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DE  LA  QUARANTE-UNIÈME  ANNÉE. 


Le  Journal  des  Economistes  a  achevé,  avec  Je  numéro  de  décembre 
1881,  sa  quarantième  année,  la  quatrième  de  sa  quatribmb  sérib 

BUODÉCENNALÉ. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal,  de- 
venue déplus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses 
volumes,  autant  que  parla  multiplicité  des  questions  qui  y  sont 
traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs 
différents,  en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction  sont 
toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant 
d'événements  de  toute  sorte. 

1a  première  série  duodëcennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table  al- 
phabétique raisonnéedes  matières  et  des  auteurs  qui  ont  concouru 
à  la  Revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  ou  première  série,  sont  distribuées  comme 
suit  : 

9  volumes,  numéros   1  à  36,  décembre  1841  à  novembre  1844 

9   —     -     37  à  72,    —   1844  à    -   1847 

9   -     —     73  à  116,    —    1847  à    —   1850 

10   —     —    117  à  153,    —   1850  à  décembre  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal^  pour  suivre  la  rapidité  des  évé- 
nements économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  lin  de  Tan- 
née; il  reprit,  en  1849,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver 
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jusqu'en  mai  1852,  époque  h  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita,  pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux  livrai- 
sons en  une  seule,  pour  éviter  la  maculature  et  les  frais  du  timbre. 
A  partir  de  janvier  1853,  par  suite  de  nouvelles  dispositions, 
les  numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc, 
et  n'ont  plus  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuacième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1854.  Ces 
12  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  de  Tannée. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Éco- 
nomistes a  été  ajouté  le  sous-titre  «  Revue  de  lascience  économique 
et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la  publi- 
cation. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distri- 
bués, à  cause  des  labiés^  en  deux  périodes^quinquennales  et  une 
période  biennale,  qui  présentent  les  divisions  suivantes  : 

20  volumes,  numéros      1  à    60,    janvier     1854  à  décembre  1858 

20        -  -  61  à  120,         —       1859  à  —       1863 

8       —  —         121  à  144,         -        1864  à  —        1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
Tables^  redevenues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre  pé- 
riodes : 

12  volumes,  numéros   1  &  36,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12   -     —     37  â  72,  —  1869  à    —   1871 

12   —     —     73  à  108,  —  1872  &    —   1874 

12   —     —    109  à  144,  —  1875  à    —   1877 

La  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878. 
Elle  comprend  déjà  : 

16  volumes,  numéros      1  à    48,    janvier  1878  à  décembre  1881 

Depuis  1875,  l'année  est  terminée  par  une  Table  des  articles  des 
auteurs. 

En  résumé,  la  collection  complète  du  Journal  des  Économistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la 41*  année  de  son  existence, 
trois  séries  de  c^ouz^  années  chacune,  et  16  volumes  de  sa  lY''  série, 
soit  un  total  de  489  numéros  ou  livraisons  formant  149  vo- 
lumes. 
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L'ANNÉE  1881 


L'année  qui  vîent  de  finir  a  été  marquée  par  deux  événements 
imporLanls,  au  point  de  vue  de  la  transformation  progrt^ssive  de 
IMnduslne  et  du  développement  des  relations  maritimes  et  com- 
merciales du  monde  :  T  exposition  internationale  d*éleclricUé  à 
Paris  et  reolreprise  du  canal  de  Panama*  L'asservissemeat  des 
grandes  forées  de  la  nature  à  la  salisfaction  des  besoins  de  l' homme  j 
la  oréation  d'un  nouvel  outillage,  d'une  puissance  extraordinaire, 
qui  exonère  la  multitude  de  Técrasaût  et  abrutissant  fardeau  du 
labeur  matériel  »  en  réservant  à  l'ouvrier  les  fonctions  productives 
qui  exigent  !e  concours  de  rintelligence  et  en  élevant  par  là  même 
la  valeur  de  son  tra^'aiJ,  resteront,  n'en  dépkise  aux  grands 
hommes  attardés  de  la  politique  et  de  la  guerre,  les  œuvres  solides 
et  durables  de  notre  siècle.  Les  noms  des  artisans  de  conquôtea 
et  de  révolutions  seront  oubliés,  ou  tout  au  moins  ne  laisseront 
que  le  souvenir  d'une  activité  bruyante  et  néfaste»  On  n'oubliera 
point  les  hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  à  ramélioration  du  sort 
de  leurs  semblables,  soit  en  perfectionnant  le  matériel  de  la  pro- 
duction, soit  en  travaillant  à  rapprocher  les  différents  membres  de 
la  grande  famille  humaînt5^  el  h  établir  entre  eux  ube  pacifique  et 
féconde  communauté  d'intérêts.  L'application  de  rélectricilé  au 
transport  de  la  pensée  date  à  peine  d'un  demi-siècle,  st  déjà  le 
réseau  des  contimunications  télégraphiques  enveloppe  le  globe 
eBlîert  en  resserrant  chaque  jour  ses  mailles,  en  sorte  que  notrs 
pouvons  avdr  des  nouvelles  de  la  santé  de  nos  parents  ou  de  nos 
amis  et  de  l'état  du  marcbé  de  San-Francisco  ou  de  Calcutta  en 
moins  de  temps" que  nous  n'en  recevion'15  autrefois  de  Fontrnne- 
bleau  ou  de  Versailles.  Les  applications  de  réleclricité  au  trans- 
port du  son,  de  la  lumière  et  de  la  force  ne  seront,  selon  toute  ap- 
parence, guère  moins  fécondes  en  merveilles  utiles.  Qui  sait  si  la 
puissance  des  marées  de  l'Océan  ne  sera  pas  mise  quelque  jour  au 
service  de  l'industrie  et  transportée  jusqu'au  centre  de  notre  con- 
finent? Qui  sait  si  les  u  forces  perdues  >>,  en  comparrnson  desquelles 
les  forces  utilisées  ne  forment  encore  qu'une  fraction  infinitésimale 
ne  seront  paj4  successivement  captées,  asservies  et  employées  éco- 
nomiquement à  multiplier  îa  richesse  au  protit  de  toutes  tes  classes 
de  la  société,  et  en  particulier  de  celle  qui  a  été  jusqu'à  présent  îa 
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moins  favorisée  dans  la  distribution  des  biens  de  ce  monde?  Voilà 
les  conquêtes  [qui  seront  la  véritable  gloire  de  noire  temps  et  qui 
feront  du  xix<»  siècle  une  époque  de  l'histoire  de  Thumanité. 
PfTMalheureusement,  les  arts  qui  dérivent  des  sciences  morales  et 
politiques  sont  loin  de  réaliser  des  progrès  analogues  à  ceux  des 
industries  qui  procèdent  des  sciences  physiques  et  naturelles.  Les 
institutions  politiques  et  économiques  se  modiflent  sans  doute, 
mais  est-ce  toujours  dans  le  sens  du  progrès?  Dans  ce  demi-siècle 
qui  a  vu  naître  la  locomotion  à  la  vapeur  avec  la  télégraphie  élec- 
trique, se  multiplier  les  valeurs  mobilières  qui  font  descendre  la 
propriété  jusque  dans  les  couches  les  plus  basses  de  la  société,  et 
décupler  le  commerce  international,  les  guerres  et  les  révolutions 
ont  plus  que  jamais  troublé  et  ralenti  le  développement  de  la 
richesse,  tout  en  ravivant  les  inimitiés  nationales  et  les  haines  de 
classes.  A  mesure  que  la  science  et  l'industrie  rapprochaient  les 
nations,  une  politique  d'un  autre  âge  s'appliquait  à  les  diviser  da- 
vantage. Au  lieu  de  désarmer,  les  peuples  de  notre  continent  ont 
augmenté  successivement  leurs  effectifs  en  se  laissant  imposer  le 
service  militaire  universel,  et  toutes  les  frontières,  ouvertes  par  les 
chemins  de  fer,  se  sont  garnies  de  forteresses  et  de  camps  retran- 
chés. D'un  autre  côté,  à  mesure  que  le  progrès  des  moyens  de 
communication  favorisait  l'accroissement  des  relations  commer- 
ciales, l'esprit  de  monopole  s'efforçait  de  neutraliser  ce  progrès  en 
maintenant  et  même  en  exhaussant  les  barrières  douanières.  A 
mesure  enfin  que  le  développement  de  la  concurrence  entamait  les 
monopoles  intérieurs,  en  rendant  inutile  l'intervention  du  gouver- 
nement pour  protéger  le  consommateur,  et  que  la  création  d'entre- 
prises colossales  par  l'association  des  capitaux,  en  coupures  à  la 
portée  des  plus  modestes  épargnes,  attestait  la  puissance  croissante 
de  l'industrie  privée,  les  gouvernements  s'efforçaient  à  l'envi  d'em- 
piéter sur  le  domaine  légitime  de  l'activité  individuelle  ou  de  l'as- 
sociation libre,  et  d'entraver  par  une  réglementation  surannée 
l'action  bienfaisante  de  la  concurrence. 

C'est  en  Allemagne  que  ces  efforts  stériles  du  vieil  esprit  de  do- 
mination et  de  monopole  pour  diriger  les  mouvements  de  l'industrie 
et  accaparer  les  fruits  du  progrès  se  font  surtout  sentir.  Comme  la 
plupart  des  hommes  politiques,  qui  ont  acquis  une  situation  pré- 
pondérante, M.  de  Bismarck  s'exagère  volontiers  sa  puissance  : 
parce  qu'il  a  réussi  à  opérer  l'unification  politique  et  militaire 
de  l'Allemagne,  il  est  naturellement  porté  à  croire  que  ses  concep- 
tions économiques  et  sociales  n'auront  pas  un  moindre  succès.  Que 
veut-il  ?  Il  veut  gouverner  les  intérêts.  Il  veut  placer  sous  ,1a  dé- 
pendance directe  ou  indirecte  de  TElat  toutes  les  classes  de  la  so- 
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Clé  té }  soiL  en  réduisant  leutrs  membriis  à  la  condîLion  de  foncUon* 
flaires*  soit  en  les  protégeaDt  d'une  racnière  ou  d*une  autre.  En 
1880,  il  augmentait  le  larif  des  douanes,  il  faisait  voter  par  le 
Landtag  la  reprise  des  chemins  de  Ter  cl  par  loReichstaguneaggra- 
vnUon  des  lois  sur  T usure*  Eu  18H1 ,  il  a  annexé  au  Zoll  Verein,  de- 
venu  protectionniste,  la  ville  libre  de  Hambourg,  mis  h  Tordre 
du  jour  rinstjtution  par  PEtat  d'une  assurance  obligaloire  contre 
les  accidents  et  les  maladies,  et  fait  pressentir  (message  impérial 
du  17  novembre)  son  intention  dt*  réorganiser  Tind  us  trie  par  la 
création  de  sociétés  coopératives  «protégées  et  aidées  par  l'Etat  »* 
C*est  iine  expérience  que  nous  avons  faite  en  1848*  Réussira-t-eîle 
mieux  à  M,  de  Bismarck  qu't41e  ne  nous  a  réussi?  Il  nous  est  per- 
mis d*eo  douter.  En  attendant  les  chanabres  de  commerce  dénoncent 
les  efTets  désastreux  de  sa  politique  protectionniste,  w  Les  espé- 
rances que  les  promoteurs  des  nouveaux  droits  avaient  conçues, 
dit  la  chambre  de  commerce  de  Berlin^  ont  fait  place  au  désappoin- 
Ifiment  le  plus  complet.»  La  chambre  de  commerce  de  Breslau  dé- 
clare qu'aucune  des  industries  locales  n'a  tiré  profit  du  nouveau 
tarif,  Stettio  n'bésite  pas  à  affirmer  que  le  seul  résultat  de  Taug* 
mentatton  des  droits  a  été  la  décadence  du  commerce.  Âugsbourg 
est  d'avis  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  manufacturiers  les  dom- 
mages causés  par  la  protection  remportent  sur  les  avantages 
quelle  a  procurés,  Mayence  déplore  les  ed'ets  du  nouveau  tarif  sur 
la  condition  des  classes  ouvrières  et  elle  ajouleque  robandon  des 
principes  du/re^  trade  a  été  le  fruit  d'une  théorie  erronée.  Toutes 
en&n  s'accordent  à  dénoncer  la  stagnation  ou  la  dépression  du  com- 
merce cl  de  l'industrie  depuis  Tavènement  de  la  politique  protec- 
tionniste. Chose  plus  signilicative  encore,  Témigration  allemande 
qui  avait  été  de  85,000  individus  en  1880  a  atteint  le  chilî're  sans 
précèdent  de  209,000  en  1881.  A  la  vérité,  le  tout-puissant  chance- 
lier n'a  pas  voulu  laisser  le  dernier  mot  à  ces  chambres  de  com- 
merce peu  complaisantes*  11  leur  a  fait  expédier  une  circulaire 
par  laquelle  il  leur  interdit  de  publier  leurs  rapports  avant  de  les 
avoir  soumis  àTexaraen  du  ministre  et  d-  ovoir  reçu  son  autorisa- 
tion. Des  mesures  sont  annoncées  aussi  pour  mettre  un  frein  à  la 
t<  manie  »  de  rémigration,  Ûa  f<ira  taire  les  chambres  de  commerce, 
soit!  et  peut-être  réussita-t-on  à  empêcher  le  départ  de  quelques 
milliers  d'Allemands,  assez  peu  patriotes  pour  préférer  le  bien- 
être  en  Amérique  à  la  misère  en  Allemagne;  mars  la  politique 
économique  de  M,  de  Bismarck  en  vaudra-t-elle  mieux? 
^K  En  Russie,  l'assassinat  de  rempereur  Alexandre  II,  Tauteur  de 
^V  Téman  cipation  des  ser  fs,  a  j  été  u  ne  l  ueu  r  funèbre  su  r  la  violence  des 
I  passions  révolutionnaires,  quiont  fait  irruption  dans  ce  pays,  con- 
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sidéré  naguère  comme  le  plus  conservateur  diTEurope.  On  n'a 
pas  manqué  de  rendre  la  liberté  responsable  des  crimes  du  nihilis- 
me ;  mais  est- ce  bien  l'esprit  de  liberté  qui  a  présidé  aux  réformes 
indigestes,  décousues  et  trop  souvent  rétrogrades  dû  dernier  règne? 
La  bonne  volonté  des  réformateurs  ne  saurait  être  contestée,  mais 
la  bonne  volonté  ne  suffit  pas  en  matière  de  réformes,  il  faut  y 
joindre  la  science.  Au  lieu  de  s'inspirer  des  enseignements  de 
l'économie  politique  et  de  s'appliquer   à  simplifier  l'énorme  et 
étoufTant  appareil  qui  entravait  en  Russie  toutes  les  manifestations 
de  l'activité  individuelle,  au  lieu  d'affranchir  le  travail  et  la  pensée; 
au  lieu  de  diminuer  les  charges  publiques,  qu'ont  fait  les  pseudo- 
réformateurs? Ils  ont  compliqué  et  alourdi  encore  davantage  l'in- 
forme et  lourde  machine  gouvernementale.  On  a  émancipé  les  serfs 
du  monopole  seigneurial,  soit!  mais  sous  prétexte  de  les  rendre 
propriétaires,  on  les  a  rendus  serfsde  la  commune  et  de  l'adminis- 
tration et  on  a  doublé  leurs  charges.  Dans  l'intention  louable  de 
faire  de  la  décentralisation,  on  a  copié  à  contre-sens  les  institutions 
provinciales  de  la  Belgique,  et  créé  deux  administrations  au  lieu 
d'une,  deux  budgets  au  lieu  d'un.  On  a  copié  de  même  les  institu- 
tions militaires  de  la  Prusse,  et  imposé  aux  populations  le  service 
militaire  universel,  apparemment  pour  le  rendre  plus  léger.  On  a 
cru  enfin  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'élever  les  intelligences 
russes  au  niveau  des  intelligences  occidentales,  c'était  d'imposer, 
imposer  toujours!  l'étude  du  latin  et  du  grec,  comme  une  cx)ndi- 
tion  sine  qua  non  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  libérales.  On  a 
alourdi  les  examens,  multiplié  lesfruitssecsetsemé  ainsi  à  foison  de 
la  graine  de  nihilistes.  En  revanche,  on  se  gardait  bien  d'abolir  la 
censure  et  de  supprimer  les  passeports,  et  on  continuait  plus  que 
jamais  à  soumettre  les  entreprises  de  tous  genres  au  bon  plaisir  de 
l'autorisation  et  de  la  paperasserie  administratives. Pour  couronner 
l'œuvre,  on  a  entrepris  uneguerre  au  profit  des  Serbeset  des  Bul- 
gares, auxquels  on  s'est  piqué  de  donner  la  constitution  la  plus  dé- 
mocratique de  l'Europe,  tout  en  maintenant  la  Russie  libératrice 
sous  le  régime  autocratique.  Le  résultat  le  plus  clair  de   cette 
guerre  révolutionnaire  a  été  de  désorganiser  les  finances  de  la 
Russie  et  de  la  replonger  dans  le  marécage  du  papier  monnaie  dé- 
précié. Avant  la  guerre,  le  budget  de  l'empire  se  soldait  par  un  ex- 
cédent de  recettes  de  34  millions  de  roubles;  aujourd'hui  les  défi- 
cits accumulés  ou  prévus  s'élèvent,   au  dire  d'un  journal  russe, 
VOrdrCy  à  200  millions  de  roubles.  Le  rouble  en  papier  qui  touchait 
au  pair  a  été  déprécié  d'un  tiers.  Enfin  le  tarif  des  douanes,  déjà 
ultra-protectionniste,  a  été  augmenté  de  90  0/0.  Voilà  comment  on 
s'y  est  pris  pour  accomplir  l'œuvre  néoeesairede  la  régénération  de 


la  Russie.  Est- il  besoin  d*ajooter  que  les  doctrioes  libémJes,  dans 
k  sens  économique  du  mol,  n'ont  rien  eu  à  y  voir  et  qu'on  ne  san- 
railles  rendre  responsables  des  conséquences  malfaisantes  d'une 
œuvre  à  laquelle  elles  n'ont  point  participé?  Il  convient  d'ajouter 
que  le  gouvernement  russe  est  resté,  malgré  tout,  en  avant  de  k 
nation  et  même  des  classes  qui  se  disent  et  se  croient  éclairées. 
Toutes  les  laules  quMl  a  connmises  dans  cette  entreprise  difficile  de 
la  réforme,  loutes  les  erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé j  lui  ont 
été  suggérées  par  ce  qu^ou  est  convenu  d'appeler  eu  Russie  l'opinion 
publique.  G  esl  Fopinion  publique  qui  a  demandé  In  guerre,  qui  a 
imposé  au  gouvernement  les  langues  mortes  et  le  régime  probïbi- 
ûî\  c'est  l'opinion  publique  qui  murmure  aujourd'hui  contre  lesage 
et  opportun  esprit  d'économie  du  nouveau  czar  ;  c'est  ropinion 
publique  enfin  qui  a  créé  le  mouvement  anti  sémitique  et  encou- 
ragé la  populace  d^Odessa,  do  Kîew  et  de  Varsovie  à  se  .jet ter  sur 
les  juifs  et  à  mettre  leurs  maisons  à  sac.  Le  seul  reprof^be  que  Ton 
puisse  justement  adresser  au  gouvernementj  c'est  de  céder  corn  plai- 
samment aux  exigences  de  celte  maîtresse  ignorante  et  infatuée  de 
son  ignorance,  et  peut-être  îe  plus  graDd  défaut  de  ce  gouvernement 
fort|  c'est  sa  faiblesse. 

Ce  mouvement  antisémi tique,  qui  habitue  le  peuple  rust^e  à 
rémeute  el  au  pillage,  préludes  ordinaires  des  révolutions,  est  né 
en  ÀlJeoiagne,  où  il  a  été  encouragé  par  des  notabilités  politiques  et 
religieuses.  Il  a  cependant  uncaractère  exclusivement  économique, 
et  il  ne  manque  pas  d'analogie  avec  le  mouvement  anti chinois  que 
les  ouvriers  irlandais,  paresseux  el  ivrognes,  ont  suscité  en  Uali- 
fomie  contre  des  concurrents   laborieux  et  sobres.  Ce  sont  les 
qualités  des  juifs  bien  plutôt  que  leurs  défauts  qui  ont  provoqué  le 
mouvement  an tisémi tique.  Que  leur  reprocbe-t-on?  On  leur  ro- 
proche  d'avoir  accaparé  les  hautes  situations  financières,  de  faire 
la  loi  à  la  Bourse,  d'envahir  les  protessions  libérales  et,  en  parti- 
culier, le  journalisme;  entio,  et  surtout,  on  leur  reproche  d'être 
riches*  Mais  ces  positions  et  cette  richesse  qu'ils  ont  acquises,  n'est* 
ce  pas  h  leur  intelligenc©,  à  leur  travail  et  à  leur  esprit  d'économie 
qu'ils  les  doivent?  Possèdent-ils  quel  que  privilège  dont  ne  jouissent 
pas  leurs  concurreots  chrétiens?  S'ils  remportent  souvent  sur 
leurs  rivaux,  n'est-ce  point  parce  qu'ils  sont  mieux  armés  pour  la 
lutte,  et  n*est<ce  pas,  en  délînitive,îa  grande  communauté  des  con- 
sommateurs de  toutes  religions  et  de  toutes  races  qui  profite  de  la 
supériorité  de  leurs  facultés  et  de  leurs  services?  On  leur  reproche 
aussi,  nous  ne  ri gnorons  pas,  d'exploiter  Hgnorance  et  Timpré- 
voyance  dês  classes  besogneuses,  de  prêter  leur  argent  à  un  taux 
abasif  et  ruineux,  en  un   mot  de  faire  Tusure.  Mais  combien  de 
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chrétiens  sont  juifs  en  ce  point  ?  D'ailleurs  ne  serait-il  pas  facile  de 
démontrer  au  contraire  que  c'est  précisément  aux  juifs  que  Ton  doit 
la  disparition  graduelle  de  l'usure  et  des  usuriers?  L'usure  floris- 
sait  surtout  aux  époques  et  dans  les  endroits  oh  les  capitaux  étaient 
rares  et  concentrés  en  un  petit  nombre  de  mains,  parfois  môme  en 
une  seule  main,  où,  par  conséquent,  les  emprunteurs  étaient  à  la 
merci  des  prêteurs,  investis  d'un  monopole  que  les  préjugés  contre 
le  prêt  h  intérêt  renforçaient  encore.  Ce  monopole  du  prêt,  qui 
s'exerçait  généralement  dans  les  campagnes  et  dans  les  petites 
localités,  est  en  train  de  disparaître  aujourd'hui,  grâce  à  la  multi- 
plication des  institutions  de  crédit  et  à  la  diffusion  générale  des 
capitaux  qui  en  est  la  conséquence.  Les  capitaux  ont  maintenant 
un  marché  général,  où  la  loi  bienfaisante  de  la  concurrence  déter- 
mine seule  le  taux  de  l'intérêt,  et  d'où  ils  se  répandent,  grâce  aux 
succursales  ou  aux  agences  des  banques,  jusque  dans  les  moindres 
villages.  Mais  cette  nouvelle  et  puissante  machinery  du  crédit  qui 
propage  les  capitaux  et  en  nivelle  le  prix,  à  qui  en  est-on  prin- 
cipalement redevable  ?  Aux  financiers  juifs. 

L'Angleterre  est  demeurée  à  l'abri  du  mouvement  untisémitique, 
mais  elle  a  vu  se  produire  un  retour  offënsif  du  protectionnisme 
sous  le  pseudonyme  de  fair  trade.  Les  fair  traders  se  défendent 
d'être  protectionnistes  ;  ce  qu'ils  veulent,  disent-ils,  c'est  le  libre- 
échange  égal,  le  libre-échange  avec  réciprocité.  Ils  demandent,  en 
conséquence,  que  l'Angleterre  abandonne  la  politique  du  free  trade 
pur  et  simple  que  les  Gobden,  les  Bright,  les  Robert  Peel,  les 
Gladstone  ont  inaugurée,  pour  adopter  une  politique  de  repré- 
sailles à  l'égard  des  pays  protectionnistes.  Mais  l'opinion  publique 
se  montre  décidément  réfractaire  au  fair  trade,  et  ce  n'est  pas  le 
cabinet  dirigé  par  M.  Gladstone  qui  se  chargera  de  donner  gain 
de  cause  aux  fair  traders.  Sans  doute  l'Angleterre  souffre  dans  une 
certaine  mesure  de  la  politique  surannée  des  autres  nations,  mais 
n'en  souffrirait-elle  pas  davantage  si  elle  s'avisait  de  se  priver  de 
leurs  produits,  parce  qu'elles  commettent  la  folie  de  se  priver  des 
siens  ou  de  les  renchérir  au  profit  d'une  bande  de  privilégiés?  La 
politique  du  free  trade  n'a-t-elle  pas  fait  ses  preuves?  N'a-t- elle  pas 
contribué  à  enrichir  l'Angleterre  dans  des  proportions  inusitées, 
et  à  répandre  le  bien-être  jusque  dans  les  couches  les  plus  basses 
de  la  population  ?  En  1854,  les  revenus  et  les  profils  soumis  à 
VIncome  tax  étaient  évalués  à  308,282,000  £  st.  ;  en  1880,  ils  s'éle- 
vaient à  576,877,000  £  st.  En  26  ans  ils  s'étaient  augmentés  de86  0/0, 
et  notre  confrère  VEconomist  évaluait,  d'après  cette  estimation, 
l'accroissement  du  capital  national  à3,223,000,000£st.,  80miUiards 
de  francs.  En  même  temps,  sous  l'influence  de  l'abolition  des 
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privilèges  agricoles,  industriels  et  mariUmes,  la  dîstrîbuLion  de  la 
richesse  est  devenue  moins  inégale  ;  on  a  vu  se  multiplier  les  petits 
revenus  et  décroître  les  grands.  Dans  la  cédule  D  de  rincome  lax, 
par  exemple  (revenus  indostnels,  commerciaux,  etcj^  le  nombre 
d^  revenus  de  150  à  200  £  st.  a  monté  de  93,593  en  1876  h 
150,426 en  Î880,  tandis  que  celui  des  revenus  au-dessus  de  5,000£  st* 
s^abaissait  de  3,202  à  2,090,  Voilà  les  fruits  de  la  politique  de  !a 
libre  concurrence* 

MalbeureusemeDt,  les  hommes  d'Etat  anglais  ne  se  piquent  pas 
de  logiquep  et,  depuis  quelques  années,  nous  les  voyons  succomber, 
eux  aussi,  à  la  tentation  d'attribuer  à  l'Etat,  partant  à  eux-mêmes, 
le  rôle  de  Providence*  Non  seulement  le  gouvernement  anglais 
s'eflbrce,  à  Tinstar  de  ses  congénères  continentaux^  d'augmenter 
ses  attributionset  d'étendre  son  pouvoir,  il  aconfisqué  le  télégraphe 
qu'il  a  annexé  à  son  monopole  postal  et  il  intervient  chaque  jour 
davantage  dansTindustrie  de  Tenseigneraenlj  mais  il  manifeste  à 
son  tour  î a  prétention  de  pondérer  et  d*accorder  les  intérêts  par 
voie  de  réglementation ♦  LeLand  aci  a  été  un  produit  de  cette  doc- 
trine d*impoptation  continentale.  Il  est  vrai  que  le  Laitd  ac& 
s'applique  à  rirlande,  et  qu'aux  yeux'de  tout  bon  Anglais,  les  Irlan- 
dais appartiennent  à  une  variété  Inférieure  de  respèce  humaine, 
qu'il  faut,  par  conséquent,  gouverner  tout  autrement  que  la  race 
anglo-saxonne.  Aux  yeux  des  auteurs  du  Land  act  le  tenancier 
irlandais  est  absolument  incapable  de  se  défendre  contre  Ja rapacité 
du  propriétaire  tbncier,  ce  «  lion  toujours  prêt  às*éîancer  »,  comme 
le  nommait  M-  Necker,  et  il  est  indispensable  que  la  providence 
gouvernementale  le  prenne  sous  son  aile.  C'est  dans  cet  esprit  et 
ces  intentions  philanthropiques  qu'a  été  redign^  le  Land  act.  En  vertu 
de  cette  loi  agraire,  le  propriétaire  a  été  dépouillé  de  la  libre  dis- 
po«itîoa  de  sa  terre.  C'est  un  tribun at  qui  fixe,  selon  les  inspira- 
tions de  sa  sagesse  économique  infuse,  le  taux  du  luyer.  De  plus,  le 
locataire  est  investi  d'un  droit  d'occupation  {tenant  ri(fht)  qu'il  peut 
céder  à  qui  bon  lui  semble^  sans  que  VafTreux  propriétaire  ait  rien  à 
y  voir.  Les  tribunaux  chargés  de  l'application  duLandact  ont  com- 
mencé à  fonctionner  et  ils  ont  infligea  cet  infâme  exploiteur,  h  ce 
voleur  de  terre,  des  réductions  de  25  à  50  0/0.  Mais  qui  le  croi- 
rait? Cela  n  a  pas  suffi  pour  satisfaire  les  tenanciers  et  pacifier 
VIrlande.  Aux  réductions  de  loyer  dnLand  acf,  la  Ligue  dirigée  par 
M,  Parnell  a  opposé  le  cri  de  no  rm/,  pas  de  loyer,  et  il  est  assez 
naturel  que  les  tenanciers  lui  accordent  la  préférence.  Le  gouverne- 
ment anglais  poursuit  les  Landieûf^uen  en  les  accusant  de  pousser 
à  la  spoliation  de  la  propriété.  Mais  ne  leur  a-t  il  pas  donné 
Texemple?  Entre  le  principe  du  Land  act  et  celui  de  la  LandUague^ 
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y  a-t-il  autre  chose  qu'une  différence  d'application  et  de  degré?  S'il 
est  permis  de  confisquer  une  partie   de  la  propriété  sous  prétexte 

j  de  salut  public,  pourquoi  ne  serait-il  pas  licite  d'en  confisquer  la 

j  totalité? 

'  Il  devient  chaque  jour  plus  visible  que  cette  politique   commu- 

niste que  des  hommes  d'état  libéraux  ont,  par  une  aberration  sin- 

j  gulière,  appliquée  à  l'Irlande,  tout  en  la  déclarant  inapplicable  à 

l'Angleterre,  a  aggravé  sensiblement  la  situation,  et,  selon  toute 
apparence,  ne  manquera  pas  de  la  pousser  au  pire.  Il  est  bien 

^  vrai  que  le  propriétaire  irlandais  était  autrefois  en  position  de  dic- 

ter la  loi  à  son  tenancier,  affamé  de  terre  et  surchargé  d'enfants  ; 

<  mais,  depuis  trente  ans,  cet  état  de  choses  s'était  graduellement 

modifié;  le  progrès  croissant  des  moyens  de  communication  per- 
mettait de  plus  en  plus  aux  tenanciers  pauvres  de  se  soustraire  aux 
exigences  des  propriétaires,  en  allant  travailler  en  Angleterre,  ou 
en  émigrant  en  Amérique;  le  nombre  des  petites  tenures 
diminuait  pour  faire  place  à  des  exploitations  plus  vastes, 
mieux  outillées  et  plus  productives,  la  richesse  allait  s'augmen tant 
à  vue  d*œil,  et  l'accroissement  des  petits  dépôts  des  caisses  d*é» 
pargne,  attestait  que  les  classes  inférieures  y  prenaient  une  large 
part.  Il  suffisait  de  «  laisser  faire  »  ce  mouvement  naturel  de  ré- 
génération économique  pour  qu'avant  un  quart  de  siècle,  l'Irlande 
se  trouvât  guérie  de  ses  maux  et  débarrassée  de  ses  crises  agraires. 
Maintenant,  grâce  à  la  philanthropie  communiste,  tout  est  remis 
en  question,  et  l'Irlande  est  plus  que  jamais  le  grand  embarras 
de  l'Angleterre. 

En  France,  le  nouveau  tarif  général  des  douanes  a  été  voté 
après  la  loi  destinée  à  protéger  la  marine  marchande  ^  et  les  né- 
gociations pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  ont  été 
ouvertes.  Ces  négociations  ont  abouti  déjà  avec  l'Italie,  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  mais  elles  sont  encore  pendantes  avec   TAn- 


*■  Cette  loi,  notre  prédécesseur  regretté,  Joseph.  Garnier,  qui  avait  eu  le  mé- 
rite de  la  repousser  au  Sénat,  Tappréciait  ainsi  dans  sa  chronique  du  mois 
do  février. 

«  Cette  loi  ne  consacre  pas  un  retour  à  la  surtaxe  des  pavillons  comme  le 
voulait  M.  Thiera;  elle  accorde  des  primés  aux  constructeurs  en  compensation 
des  charges  imposées  à  la  marine  marchande  pour  le  recrutement  et  le  service 
de  la  marine  militaire.  C'est  le  système  de  la  subvention  substitué  à  celui  de  la 
protection  ;  le  procédé  est  moins  maavais,  mais  la  marine  marchande  n'en  sera 
ni  plus  ni  moins  prospère  et  ce  résultat  aura  coûté  75  millions.  » 

Ajoutons  que  la  loi  sur  la  marine  marchande  n'a  trouvé  au  Sénat  que  cinq 
opposants  :  MM.  Joseph  Garnier,  Humbert,  Lafayette,    Le  Royer  et  Vissaguet. 
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glelerre.  Il  a  été  bien  entendu  que,  si  on  ne  se  hasardait  point  à 
faire  un  pas  en  avant  dans  la  voie  des  dégrèvements,  du  moins  on 
n'en  ferait  point  en  arrière  ;  mais  on  avait  compté  sans  les  in- 
fluences protectionnistes,  encouragées  par  la  complaisance  du 
gouvernement.  Sous  le  prétexte  de  simplifier  le  travail  de  la 
douane  et  d'éviter  la  fraude,  on  a  transformé  les  droits  à  la  valeur 
en  droits  au  poids,  tout  en  déclarant  formellement  que  ceux-ci  de- 
meureraient parfaitement  équivalents  à  ceux-là.  Seulement, comme 
les  neuf  dixièmes  des  importations  consistent  en  articles  de  qualité 
commune,  la  prétendue  équivalence  des  tarifs  se  résout,  en  fait,  en 
une  augmentation  de  droits  de  50  à  100  0/0  et  davantage  sur  les 
produits  consommés  par  les  classes  les  moins  aisées.  On  ne  s'est 
pas  borné  à  cette  aggravation  détournée  et  jésuitique  du  tarif.  Sous 
le  prétexte  que  la  Hollande,  par  exemple,  ayant  un  tarif  libre- 
échangiste,  n'avait  que  peu  ou  point  de  «  concessions  »  à  faire,  on  a 
doublé  les  droits  sur  ses  boissons  distillées,  triplé  les  droits  sur  ses 
fécules  et  frappé  d'augmentations  analogues  ses  papiers  et  ses 
tissus.  En  suivant  la  logique  de  ce  système,  on  doit  naturellement 
faire  plus  de  concessions  aux  pays  protectionnistes  qu'aux  autres, 
car,  ils  ont  de  leur  côté,  plus  de  concessions  à  faire.  Nous  n'avons 
jamais  été,  pour  notre  part,  grand  partisan  des  traités  de  com- 
merce. Si  nous  avons  applaudi  au  traité  conclu  avec  l'Angleterre  en 
1860,  c'est  parce  que  nous  n'aurions  probablement  pas  pu  obtenir 
par  une  autre  voie  la  réforme  de  notre  régime  commercial,  su- 
ranné et  barbare.  Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 
vices  de  ce  procédé  emprunté  à  la  politique  protectionniste,  et  ce 
qui  se  passe  depuis  quelques  années  n'est  pas  fait  pour  nous  ré- 
concilier avec  lui.  Il  a  eu  pour  premier  inconvénient  de  compli- 
quer nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  d'augmenter  la 
stérile  besogne  de  la  douane  et  d'encourager  la  fraude  en  nous 
obligeant  à  établir  deux  tarifs  au  lieu  d'un  :  le  tarif  conventionnel 
applicable  aux  nations  avec  lesquelles  nous  avons  traité  sur  le  pied 
des  o  concessions  mutuelles  » ,  qui  sont  un  des  articles  de  l'Evangile 
protectionniste,  et  le  tarif  général  applicable  aux  nations  avec  les- 
quelles nous  n'avons  pas  traité.  Que  dire  encore  de  la  sécurité  que 
ce  système  devait  assurer  à  toutes  les  branches  de  travail,  en  les  ga- 
rantissant pendant  une  longue  période  d'années  contre  tout  relève- 
ment des  tarifs  étrangers?  Il  y  a  dix  ans  que  nos  Irailés  sont  arrivés 
à  échéance,  sans  qu'il  nous  ait  été  possible  de  les  renouveler,  et  pen- 
dant cet  intervalle,  toutes  nos  industries  ont  été  exposées  à  retom- 
ber brusquement  sous  le  régime  des  tari Is  généraux  étrangers.  En 
outre,  que  s'est-il  passé  dans  cette  période  de  transition?  C'est  que 
la  plupart  des  nations  avec  lesquelles  nous  avons  traité,  l'Italie,  et 
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même  la  Suisse  ont  eu  soin  d'élever  leur  tarif  général,  en  y  intro- 
duisant des  «  droits  de  combat»  —  l'expression  appartient  au 
patron  du  protectionnisme,  M.  de  Bismarck  —  c'est-à-dire  des 
droits  destinés  à  servir  d'armes  aux  négociateurs  pour  obtenir  des 
«  concessions  ».  Enfin,  les  traités  de  commerce  ont  remis  à  Tordre 
du  jour  le  sophisme  de  la  réciprocité  que  Bastiat  se  flattait  d'avoir 
démoli,  en  faisant  supposer  que  toute  réduction  de  droit  accordée 
à  titre  de  «  concession  »  se  traduit  par  une  perte,  et  toute  aug- 
mentation par  un  bénéfice.  On  est  retombé,  pour  tout  dire,  en  plein 
gftchis  protectionniste.  Combien  il  eût  été  plus  simple  de  remplacer 
le  tarif  général  par  le  tarif  conventionnel,  résultant  des  traités, 
et  de  rappliquer  à  toutes  les  nations  sans  condition  de  réciprocité  ! 
Nous  n*avons  pas  seulement  rétrogradé  en  matière  de  politique 
commerciale,  en  dépit  de  la  prospérité  croissante  que  nous  a 
value  le  régime  inauguré  en  1860  et  qui  s'est  traduite  cette  année 
par  une  plus-value  des  impôts  de  216  millions,  nous  avons  copié 
la  politique  économique  de  M.  de  Bismarck,  en  empruntant  un 
milliard  destiné  à  la  construction  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  etc. , 
c'est-à-dire  à  des  entreprises  qui  sont  du  ressort  naturel  de  l'in- 
dustrie privée.  Quelle  est  la  conséquence  de  cet  accaparement  des 
grands  travaux  de  communication  et  autres  au  profit  du  mons- 
trueux monopole  de  l'Etat?  C'est  à  la  fois  de  ralentir  et  de  ren- 
chérir lexécution  de  l'outillage  nécessaire  à  la  production,  de  décou- 
rager l'esprit  d'entreprise  et  de  provoquer  les  capitaux  inuctifs  soit 
à  émigrer  soit  à  se  lancer  dans  de  folles  et  dangereuses  spéculations 
de  Bourse.  Si  nous  comparions  le  développement  de  nos  chemins 
de  fer,  de  nos  canaux,  de  nos  ports  et  de  nos  autres  travaux  publics 
avec  celui  qui  leur  a  été  donné  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où 
ils  sont  abandonnés  à  l'industrie  libre,  où  Ton  ne  sait  pas  même 
ce  que  c'est  qu'un  ministre  des  travaux  publics,  nous  serions  éton- 
nés de  notre  infériorité,  aux  Etats-Unis  par  exemple,  l'industrie 
privée  a  construit  et  mis  en  exploitation,  dans  le  courant  de  Tannée 
1881,  plus  de  8,000  milles  de  chemins  de  fer  (12,000  kilomètres), 
près  de  la  moitié  de  notre  réseau  en  exploitation.  Pourquoi  l'indus- 
trie libre  ne  se  montrerait-elle  pas  en  France  aussi  active  et  aussi 
féconde?  Nous  ne  manquons  pas  d'esprit  d'entreprise,  et  la  France 
est  au  premier  rang  des  pays  producteurs  de  capitaux.  Qu'en  fait- 
elle?  Elle  est  réduite  à  en  chercher  l'emploi  à  l'étranger,  ou  à  les 
livrer  à  la  spéculation,  au  risque  d'aboutir  à  un  Krach.  «  Verrait- 
on,  dit  unécrivain  spécial,  M.  Alfred Neymarck*,  autant  de  capita- 
listes, autant  d'industriels  et  de  commerçants  s'adonner  aux  opéra- 

*  Journal  le  Rentier,  17  décembre  1881. 
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tions  de  bourse  s^ils  Irouvateot  danâ  de  boones  entreprises  remploi 
régulier  et  fruçlueux  de  leurs  fonds  ?  > 

Aax  EtîU-Unis,  le  président.  M.  (iardeld,  un  dos  rares  polili- 
ctens  hon noies  de  k  grande  répiibliquef  est  tombé  victime  de  la 
rancune  rrun  soUicileur  évincé,  dont  I*^s  facultés  mentales  avaient 
d'ailleurs  subi  rinflnerice  d'un  S(^joijr  trop  prolongé  dans  h\  com- 
Tnunauté  perfectionniste  d*Oneida-  M.  Garfield  paraissait  résolu 
à  poursuivre  lu  réforme  du  service  civil  commencée,  sans  grand 
succ^^s.  par  son  prédécesseur,  M.  î!-iyes.  YauraiMl  mieux  réussi! 
On  peut  en  douter,  car  la  corruption  et  les  abus  du  service  civil 
tiennent  aux  défauts  du  mécanisme  politique  et  administnitiCdf* 
rUni^n^  ei,  en  particulier*  à  l'invasion  de  la  poliiique  dans  ladmi' 
niâtration;  mais  à  côté  de  leurs  défauts,  les  inslitulions  améri- 
cairxis  ont  un  inappréciable  mérile  :  c*est  de  laisser  le  champ  libre 
h  l'iicnvité  privée,  en  ouvrant  une  contrée  presque  aussi  étendue* 
que  l* Europe  a  l'esprit  d'entreprise,  au  IrnvaU  et  aux  capitaux  (h* 
loules  les  nations,  les  Chinois  snuls  exceptés.  Les  Amérîcatns  n*ônt 
point  su,  h  la  vérité,  se  préserver  des  amorces  décêvîirjtes  du 
régime  prohihitir  Li*lntroiluclion  de  ce  régini^î  a  été  un  d**B  prin- 
cipaux facteurs  de  la  i^uerre  de  la  sécession  et  plus  récemment  il  a 
contribué,  plus  qu'aucune  autre  cause,  à  déchaîner  la  crise  rtf* 
1873*78;  mnis  i*  a  été  impuissant  à  arrêter  l'essor  de  la  popula- 
tion et  de  la  richesse  d'un  pays  qui  s'est  abstenu  d'^^mprunter  à 
TEurope  le  service  oblis^atoire  et  universel,  oà  toutes  Jms  car- 
rières sont  lîbrem«nt  ouvertes,  oh  Ton  ne  connaît  ni  ies  monopoles 
ni  les  privilèges  et  à  peine  les  diplômes-  Il  convient  de  remarquer 
aussi  que  lît  branche  de  travail  qui  s  est  le  plus  développée  de- 
puis trente  ans,  la  production  des  substance.^  alimentaires,  est 
préei:^ment  celle  qui  supporte  les  charges  da  la  protection  uu  lieu 
d*en  avoir  \m  bénétîc».»s.  Tandis  que  les  exportalions  de  subslances 
alimentaires  des  Etats-Unis  an  Europe  nu  dépassaient  pas  75  mil- 
lions di^  francs  en  1850  51,  elles  se  sont  élevées  à  2  milliîinlf^ 
75  millions  en  1880.  Les  mêmes  navires  qui  noua  apportent  chuquf* 
année  u n con ti n genl croissan t desubsi stances améri en t nés ** \u po r tent 
de  Tautn!  côté  de  1  Océan  un  conlingeat  non  moins  croissant  dt- 
Ifavnilb'urs,  L'émigration  qui  s'était  ralentie  k  In  suite  de  la  nrist* 
de  Î873  a  repris  une  nouvelle  activiïé  depuis  trois  ans  ;  df^  177,82** 
itidividus  en  1878-70,  elle  s'est  élevée  à  457,257  en  187t*  m  i-t  elk- 
a  rtll**int  ]^  cbiil're  sans  précédent  de  608,000  individus  r-n  1800-#ïL 
GeQot  dVraigrants  ne  manquera  pas  de  grossir  encore  lorsqm^  Tes- 
pritd*eftlrepriâe  et  les  capitaux  i  nier  viendront  suflîsaniment  pour 
laciliter  rémig^ation  ,  aujourd'hui  presque  abandonnée  h  elle- 
même.  A  tors,  qui  satL?  peut-être  les  gonvernemenls  de  la  vieille/ 
4«  SKUiE,  T,  XVU*  ~~  15  janvieT  1(J82»  2 
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Europe  commenceront-ils  à  comprendre  la  nécessité  de  retenir 
une  clientèle  qui  leur  échappe,  en  lui  rendant  de  meilleurs  services 
et  en  les  faisant  payer  moins  cher. 

La  science,  Isl Société  d'économie  politique  elle  Journal  des  Econo- 
mistes  ont  l'ait,  dans  cette  année  1881,  une  perte  qui  sera  longtemps 
sentie.  Notre  rédacteur  en  chef  et  notre  ami,  Joseph  Garnier,  qui 
avait  rempli  sans  interruption  pendant  près  de  quarante  ans  las 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  et  qui  avait  dirigé 
ce  journal  pendant  un  quart  de  siècle,  nous  a  été  enlevé,  encore 
dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent.  Comme  Ta  dit  avec  une  rare 
justesse  M.  Léon  Say  i,  Joseph  Garnier  appartenait  à  l'école  des 
fondateurs  de  la  science,  et  il  en  maintenait  la  tradition  au  sein  de 
la  Société,  où  il  avait  acquis  une  grande  et  légitime  influence, 
aussi  bien  que  dans  ce  journal.  En  quoi  se  résumait  cette  tradi- 
tion? Consistait-elle  surtout,  comme  on  Ta  dit,  dans  la  prétention 
d'arrêter  la  science  au  point  oh  l'avaient  laissée  les  Adam  Smith, 
les  Ricardo,  les  Malthus  et  les  J.-B.  Say?  dans  le  parti  pris  de 
rejeter  sans  examen  tout  ce  qui  aurait  pu  non  seulement  infirmer 
les  théories  des  maîtres,  mais  encore  s'y  ajouter  et  les  compléter? 
Ce  n'est  point  certes  de  cette  manière  étroite,  avec  cet  esprit  ob- 
stiné et  aveugle  que  Garnier  entendait  la  tradition;  mais  peut-être 
aura-t-on  l'explication  de  Taccueil  défiant  qu'il  faisait  aux  nou- 
veautés, en  se  reportant  à  l'histoire  de  la  science  pendant  ces  qua- 
rantes  dernières  années,  en  se  souvenant  des  attaques  incessantes 
auxqutOles  elle  a  été  en  butte  de  la  part  de  ces  «  monopoleurs 
furieux  »  dont  parlait  Adam  Smith,  qu'elle  dérangeait  dans  leur 
exploi'alion  maltaisante,  ou  bien  encore  de  la  part  de  ces  utopistes 
non  moins  furibonds,  socialistes,  communistes,  collectivistes,  anar- 
chistes, nihilist^'s,  dont  elle  démolissait  impitoyablement  les  théo- 
ries creuses. 

Dans  cette  double  lutte  que  les  économistes  ont  soutenue, 
qu'ils  soutiennent  encore  sans  paix  ni  trêve,  ils  n'ont  jamais  eu, 
sauf  en  Angleterre  dans  la  lutte  contre  les  lois  céréales,  la  (aveur 
publique.  Tout  en  inspirant  une  méfiance  invincible  aux  intérêts 
conservateurs  qu'ils  défendaient  contre  le  socialisme,  mais  qui  ne 
leur  pardonnaient  point  leur  goût  pour  la  liberté,  les  économistes 
étaient  signalés  par  U  s  socialistes  comme  des  serviteurs  à  gage  du 
«  capitalisme  »  et  des  malthusiens  sans  entrailles  :  pour  les  conser- 
vateurs protectionnistes  et  gouvernementalistes,  l'économie  poli- 
tique était  la  plus  ennuyeuse  et  peut-être  la  plus  incommode  des 

'  Société  d'économie  politique.  Réanion  du  5  octobre  1881. 
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littératures;  pour  les  socialistes  cette  «  science  officielle  »  préposée 
à  la  défense  de  la  u  vieille  société  »  était  infailliblement  destinée  à 
périr  avec  elle.  Faut-il  s'étonner  si  cette  impopularité  de  la  science, 
telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  des  fondateurs,  a  suggéré  à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  s'attribuaient  les  titres  nécessaires  pour 
leur  succéder  l'idée  de  réformer  leurs  doctrines  et  de  les  appro- 
prier au  goût  du  jour?  Les  uns  s'évertuaient  à  réconcilier  l'éco- 
nomie politique  avec  le  socialisme,  en  faisant  bon  marché  de 
la  propriété  et  de  la  concurrence,  les  autres  s'appliquaient 
à  lui  donner  les  allures  d'une  science  d'État,  en  la  subordon- 
nant à  la  politique.  Une  école  dite  des  socialistes  de  la  chaire^ 
combinant  ces  deux  tendances,  a  entrepris  de  réhabiliter  la  tutelle 
de  l'Etat,  et  de  confier  au  gouvernement  la  mission  de  résoudre  la 
a  question  sociale».  Cette  école  a  fait,  comme  chacun  sait,  de  nom- 
breux prosélytes  en  Allemagne,  où  elle  tient,  en  ce  moment,  le 
haut  du  pavé.  Ce  sera  l'honneur  du  savant  et  de  Tami  que  nous 
venons  de  perdre,  d'avoir  repoussé  constamment  ces  compromis 
bâtards,  en  conservant  intacte,  au  sein  de  la  Société  d'économie  po- 
litique et  dans  ce  journal,  la  tradition  des  fondateurs  de  la  science. 
Cette  tradition,  nous  nous  efforcerons  à  notre  tour  de  la  maintenir. 
Pas  plus  que  ne  le  faisait  Garnier,  nous  ne  considérons  Téco- 
nomie  politique  comme  une  science  arrêtée  et  fermée;  en  revanche, 
nous  croyons  encore  moins  que  ce  soit  une  science  à  refaire.  Nous 
croyons,  avec  les  fondateurs,  que  la  société  est  naturellement  orga- 
nisée, et  que  cette  organisation,  dont  les  inventeurs  de  «systèmes  i 
ignorent  ou  méconnaissent  les  lois,  va  se  développant  et  se  perfec- 
tionnant d'elle-même;  que  le  meilleur  service  que  les  gouver« 
nements  puissent  rendre  à  la  cause  du  progrès,  c'est  d'abandonner 
les  intérêts  à  eux-mêmes,  en  se  bornant  à,  garantir,  au  meilleur 
marché  possible,  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  et  en 
s'abstenant  d'entraver  la  liberté.  Au  besoin,  l'expérience  de  ces 
quarante  années,  marquées  par  tant  de  découvertes  et  d'inventions 
qui  sont  en  train  de  changer  la  face  du  monde,  ne  viendrait  elle 
pas  apporter  une  confirmation  éclatante  à  ces  vérités  mises  au  jour 
par  les  maîtres  de  la  science?  N'est-ce  pas  dans  les  pays  oîi  !a  sé- 
curité des  personnes  et  des  choses  est  le  mieux  garantie,  oh  U  tra- 
vail, l'association,  le  crédit  et  l'échange  sont  le  moins  chargés 
d'entraves  qu'on  voit  surtout  la  richesse  se  multiplier,  le  fardeau 
du  travail  matériel  s'alléger  et  le  bien-êtf-e  se  répandre  jusque  dans 
les  couches  les  plus  basses  de  la  société  ?  Nous  n'avons  donc  rien 
à  changer  à  notre  programme.  N'en  déplaise  aux  socialistes  de  la 
chaire  ou  des  clubs,  il  continuera  de  se  résumer  dans  cette  devise 
des  économistes  du  xvm"  siècle  :  Laissez  faire,  laissez  passer. 

G.  DE  MOLINARI. 
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LES  FINANCES  DE  L'ALSAGE-LOBBAINB 


Les  questions  relatives  h  rAlsace-Lorraine  sont  toujours  Tobjet 
d'une  vive  attention  en  France.  Dix  années  d'occupation  allemande 
n'ont  pu  rompre  des  liens  séculaires.  A  Paris,  on  suit  ce  qui  se 
passe  à  Strasbourg,  comme  au  temps  où  le  drapeau  français  flot- 
tait sur  la  citadelle  de  Vauban.  Malheureusement,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  le  public  est  en  général  fort  mal  renseigné.  Un  re- 
porter parcourt  le  pays  de  Metz  à  Mulhouse,  en  s'arrètant  dans 
quelques  estaminets  et  recueillant  quelques  racontars.  De  retour  à 
Paris,  il  publie  à  grand  fracas  des  correspondances  plus  légères 
encore  par  le  fond  que  par  la  forme.  Nous  ne  connaissons  que 
deux  ouvrages  où  Ton  trouve  une  description  nette  de  la  situation. 
Le  premier  est  intitulé  Considérations  sur  les  finances  et  Vadminis^a- 
tion  de  PAlsare-Lorraine  sous  le  régime  allemand  *  ;  il  est  dû  à 
M.  Charles  Grad,  !e  vaillant  député  de  Colmar,  qu'on  est  toujours 
sûr  de  rencontrer  au  premier  rang,  quand  il  s'agit  de  défendre  les 
intérêts  alsaciens.  Le  second,  f  Alsace- Lorraine  et  V empire  germa- 
nique ^,  a  paru  sous  le  couvert  de  Tanonyme.  Il  est  regrettable  que 
Tauteur  d'un  travail  si  remarquable,  n'ait  pas  juçé  à  prop<»s  de  se 
faire  connaître.  Nous  allons  étudier  ici  la  situation  de  l'Alsace- 
Lorraine  au  pointue  vue  financier;  nous  le  ferons  sans  parti  pris, 
avec  autant  d'impartialité  que  si  nous  parlions  du  budget  de  la 
Chine  ou  du  Japon. 

La  constitution  de  TAlsace-Lorraine  a  subi  différentes  modifi- 
cations depuis  1871.  Les  départements  français  avaient  été  conquis 
par  la  confédération  du  Nord  et  les  Etats  alliés  du  Sud.  C'est  seu- 
lement au  commencement  de  I87I  que  fnl  établi  l'empire  alle- 
mand, à  la  suite  de  renti*ée  de  Bade,  du  Wurtemberg  et  de  la 
Bavière  dans  la  Confédération.  La  France  avait  été  vaincue  non 
par  le  seul  royaume  de  Prusse,  mais  par  la  Conlëdéralion  assistée 
de  ses  alliés  du  Sud.  Les  départements  conquis  appartinrent 
à  l'empire  et,  pour  bien  établir  ce  fait,  on  appela  TAlsace-Lorrain»* 
le /?ei'c^$&wcf,  c'est-à-dire  le  pays  de  l'empire.  Les  lois  françaises 
restèrent  en  vigueur  dans  le  Reichsland.  Chaque  Eiat  allemand 
posscrde  ses  lois  particulières  en  dehors  des  lois  qui  régissent  la 
Confédération.  L'empire  n'a  strictement  dans  ses  attributions  que 

*  Paris.  C.erm*r-Bai!lère,  éditeur,  1877. 

*  Paris.  CvtXmdni'l.ésVj  édîurur,  ISfO. 
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LES  FINANCES  DE  ÎTÂLSàCE-LOHïUmE*  t\ 

Tarmée,  la  marînef  les  affaires  étrangères  et  quelques  grandes  ad- 
ministrations. A  côté  du  pouvoir  impérial  existe  en  Allemagne 
un  pouvoir  des  Etats  Domplètetnent  indépendant.  Tout  ce  qui  eu 
Prince  regarde  les  ministèresde  Tintérieurj  delà  Justice,  des  ira- 
vaux  publics,  de  ragriculture,  est  laissé,  en  Allemagne,  anx 
différents  Etats  de  la  Confédération.  Les  lois  de  Teaipire  sont 
volées  par  le  Bundesrath,  conseil  des  Etats,  où  chaque  pays  a  un 
nombre  de  voix  déterminé  par  la  constitution,  et  par  le  Reichstag, 
aasemblée  élue  par  le  suffrage  univL-rseK  L'empire  perçoit  les  re- 
cettes des  douanes  jusqu'à  concurrence  de  130  millioQS  de  marcs, 
des  impôts  sur  le  sel,  le  sucre,  le  tabac.  Tenu -de  vie,  la  bière*  Cer- 
tains Etats  ont  conservé  le  droit  de  prélever  ces  impOLs  pour 
leur  propre  trésor,  et  payent  h  la  caisse  impériale  un  avêrmm 
proportionnel  h  la  valeur  de  ces  taxes  par  tète  d'tîabilant-  Ledéticit 
du  tï"ésor  impérial  est  comblé  par  des  contributions  oialriculai- 
res,  qui  sont  réparties  entre  les  Etats  diaprés  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. Nous  reproduisons  dans  le  tableau  ci-joint  le  budget  de 
r^mpire  allemand  de  1881-1882* 

DKFKNStS  RBCffTTBB, 

QrdJDaîréi.  EitrAordifiiirti* 

Heschâtiig* ,  < , Marcs.  352. 5â0  *  » 

Cbancetlerie ........*  125,770  »  » 

Affiiiree  étrangère».  . , 6,564.890  131 ,400  * 

Office  de  rintérieur .,..  2,013.692  394.605  » 

Armë^__. , 343.815,002  52.587,761  w 

Manoe 28.218.326  11 ,373,558  » 

Justice.  , 1 .700.852  200.000 

Trégorerie,  .... ♦ 69.461.336  3,680.765  » 

Banque.., »  "  1,505.430 

Cour  des  comptes 465.453  «,000  » 

FoBteaet  léJégraphe«,,,,,,.,.  »  9,209,122  18,697,145 

Chemine  de  fer,,..,...,,..,.,  303,150  3,463,064  11,039.400 

Ponds  des  pensïona .  18.399,993  *  * 

Fonds  des  invalides  de  l'empire.  31,071.344  »^  31,071.344 

imprimerie. »  30,000  1,061.520 

Douanes  e i  c on irib ,  ind i reo tes . ,  n  »  335 .490,150 

Cartes  à  jouer ,,.,. »  *  I.IOO.OOO 

Timbre....,,.,, »  ■  6.106.900 

Droits  de  statistique »  *  ^0  »*ÏOO 

Admtmstnàtions  iJi verses »  »  5*815.501 

Uqnid,  des  charges  de  la  guerre.  *  1.698,245  >» 

Caatnbulioiis  matriculaires i          *  100  126.378 

A  reporter. 503,322.388  82,776.521  518.313.768 
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DÉPENSES  RECETTES. 

Ordinaires.  ExtraordiDaires. 

Report 503.322.388     82.776.521  518.313.768 

Excédents  ontérioiirb »  »  6.529.730 

Detlo  de  Tempire 10.602.500  110.000      3.842.605 

Extraordinnires » »  68.125.306 

Ensemble 513.924.888    82.886.521  596.811.409 

Au  début  de  l'annexion,  les  affaires  de  TAlsace-Lorraine  furent 
dirigées  par  la  cbancellerie  impériale,  qui  était  représentée  à 
Strasbourg  par  un  gouverneur  général.  Les  lois  nouvelles  furent 
votées  par  le  Reicbstag  et  le  Bundesratb,  ainsi  que  le  budget.  En 
1873,  les  conseils  généraux  furent  convoqués  pour  la  première 
fois.  Le  gouverneur  général,  M.  de  Môller,  esprit  très  délié,  vit 
immédiatement  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  nouvelle  situa- 
tion, et  fit  étabir  à  Strasbourg  une  délégation  des  Ck)nseils  géné- 
raux ayant  voix  consultative  dans  les  affaires  alsaciennes.  Cette 
assemblée  appeléeJLotidf^atij^cÂusscxaminait  le  budget  qui  était  en- 
suite voté  en  bloc  par  le  Reicbstag.  En  1877  eut  lieu  une  nou- 
velle émancipation.  Le  Landesausschuss  eut  le  droit  de  voter  les 
lois  avec  la  simple  ratification  du  Bundesratb.  EnQn,  en  1879, 
la  division  de  la  cbancellerie  fut  supprimée,  le  gouvernement  fut 
installé  à  Strasbourg  ;  l'empereur  délégua  ses  pouvoirs  à  un  liea- 
tenant^général,  le  feld-marécbal  de  Manteuffel,  qui  gouverne  TAI- 
saoe-Lorraine,  assisté  d'un  ministre  et  de  quatre  sous-secrétaires 
d'Etat.  L'Allemagne  paraît  attacher  une  grande  importance  à  cette 
nouvelle  orpranisation.  Le  ministre  qui  fut  choisi  en  premier  lieu 
est  M.  Hertog,  ancien  vice- président  de  la  chancellerie;  son  suc- 
cesseur est  M.  Hofmann,  ancien  président  de  la  chancellerie  et  an- 
cien ministre  d'Etat  de  Prusse.  Outre  le  Landesausschuss,  existe  un 
Conseil  d*État  nommé  par  le  souverain,  qui  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  loi  et  sur  les  règlements  d'administration 
publique. 

Le  ministre  est  un  président  du  Conseil  sans  portefeuille,  dans 
le  cabinet  duquel  se  centralisent  toutes  les  affaires.  Les  sous-se- 
crétaires d*Ëtat  sont  de  véritables  ministres^  dirigeant  chacun  un  des 
grands  siTvices  publics  :  intérieur,  cultes  et  instruction  publique, 
|ust)oe,  agriculture  et  travaux  publics,  finances  et  domaines. 

Ce  qui  frappe  de  prime  abord  Tattention  dans  œ  système,  c*est 
le  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  rélêvation  des  traitements. 
On  compte  dans  les  trois  anciens  départements  josqu^à  4.838 
fonctionnaires.  Chaque  fonctionnaire  ù'un  certain  rang  a  à  ses 
cMés  un  suppléant.  Le  budget  prévoit  lesSTOvages  que  feront  ces 
fonclKMiominBS  pour  changement  de  place  ou  autres  motifs.  Ces 


frais  de  voyage  sont  évalués  à  800,000  marcë(lemarc  vaut  1  fr.  25). 
le  trnilaméiit  des  fonctionnaires  est  beaucoup  pluséîevé  qu*en  Al- 
leDKip^Be.  Cette  augmt'nLalioaîa'expHqiie  Jusqu'à  un  Ci^rtnin  pomt. 
Dans  Im  premiers  temps  on  ii  ilû  recru  ter  des  Iburijonnaires  dans 
toutes  les  parties  de  rAllemagm^  et  e'est  Tappât  du  TarRent  qui 
a  priDcipiilemenl  anienê  les  Allemands  dans  le  Reichsînnd.  A  côté 
dû  trailomi.nt  fixe  a  été  instituée  une  espècR  de  solde  de  campa- 

bgne»  Ottszuiagi\  supplément  local^  et  souvent  encore  existe  imsup- 

fplémeol  de  fonction.  Le  Landesausschuss,  depuis  sa  roorgsinisa- 
Uon,  en  18TO,  s*esl  occupé  de  la  suppression  ou  de  l;i  dimjnutirin  de 
ces  suppléraents-  En  Allemagne,  le  traitement  allaché  à  la  fonction 
varie  suivant  la  personne  du  l'onctionnuire,  et  non  pas  d'^rprr-s  sa 

frésideacê.  G^est  pour  ce  motif  qu^on  a  établi  des  Orisxulafjejr  va- 

iantavëc  la  résidence.  En  Alsace  existent  deux  classes:  1*  blrus- 

3urg,  Mulhouse  et  Metz  ;  2^  toutes  les  autres  localités.  Une  partie 

des  OrUzuiûgen  est  ajoutée  au  traitement  pour  la  liquidation  de 

||a  pension  de  retraite.  Dans  la  séance  du  25  levriar  1881,  le  Lan- 

rdesauschuss  s'est  arrêté  aux  principes  suivants  : 

Pour  les  employés  subalternes,  on  ajoute  à  leur  traitement  la 
parlie  des  OrUzulagen  pensionnabïe^eton  maintient  Tautre  partie 
non  peni^rounublo  à  titre d*in<lemnité  de  service.  Pour  les  fonction- 
naires qui  touchent  actuellement  un  traitement  fixe  et  invarirtble, 
ainsi  que  pour  ceux  qui  Louchent  le  Irailement  le  plus  élevé  de 
leur  classe,  3a  partie  non  pensionnabîe  n*est  pas  non  plus  conso- 
lidée. Les  crédits  pour  secours»  rémunérations  extraordinaires,  an 
tieQ  d'être  portt5s  à  part  pour  chaque  service,  seront  centralisés 
entre  les  mains  des  sous-secrétaires  d'Etat,  avec  une  réduction 
imiDédîaUî  d'un  dixième.  On  espère  obtenir  de  eetlu  façon,  dans 
un  avi^nir  prochain,  une  économie  de  200,000  mares*  De  plus,  le 
gouvenieiiient  s'est  engagé  à  faire  des  réductions  d*ins  le  personnel 
administratif. 

Les  charges  provenant  delà  surabondance  des  fonctionnaires 
seront  très  lourdes»  uuilgré  la  réforme  âesOi'UzuUtffett,  Le&  pen- 
sions d  e  r e  t  rn  i  te  coù  icro  n  t  b  ie  n  tô  t  d  e  grosse  s  so  m  m  es .  D' n  p  rè  s  1  a 
loi  des  retraites,  tout  fonctionnaire  adroit,  au  bout  de  trente  ans,  k 
une  peasioû  liqui  dt^e  à  40/80  ;  en  Alsace- Lorraine,  les  an  nées  passées 
au  service  des  autres  Éiats  entrent  en  ligne  de  compte.  Au  bout 
de  dix  ans,  un  fonctionnaire  devenu  infirme  ou  mis  en  non-nctinté 
adroit  h  20/8i)  ;  clmqae  année  consécutive  obtient  1/80.  On  ne  fait 
aucune  retenue  en  Alsace-Lorraine*  si  on  y  prr*levaii5  0/0  riu  trai- 
temf*nl,  comme  cela  se  pratique  dans  d*autî'es  États  allemands,  le 
trésor  gagnerait  une  recette  annuelle  de  BOO.iKK)  marcs,  Ai^jour- 
d'hui  le  service  des  retraites  exige  déjà  720^000  marc?. 
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Nous  allons  examiner  en  détail  les  différents  chapitres  du  budget, 
en  commençant  par  les  dépenses.  Tous  les  chiffres  que  nous 
«tons  sont  relatifs  à  Texercice  1881-1882.  Le  budget  total  des  dé- 
penses s'élève  à  47.306.963  m.  50,  dont  36.622.750  m.  50  en  dé- 
penses ordinaires  et  10.684.186  m.  en  dépenses  extraordinaires. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Commençons  par  le  budget 
du  souverain,  le  Siatihalter  ou  lieutenant-général  de  l'empereur 
d'Allemagne.  Le  traitement  du  Statthalter  s'élève  à  215,000 
marcs.  L'entretien  des  appartements  et  frais  accessoires  coûtent 
27.000  marcs.  Le  bureau  se  compose  d'un  conseiller,  de  deux  se- 
crétaires, et  deux  commis.  Le  comte  Guillaume  de  Bismarck,  l'un 
des  61s  du  chancelier,  a  été  pendant  quelques  mois  attaché  au  ca- 
binet du  maréchal  deManteuffel.  L'ensemble  de  ces  frais  accessoi- 
res monte  à  101.125  marcs. 

Le  Conseil  d'Etat  coûte  35.000œarcs.  C'est  un  simple  corpscon- 
sultatif.  On  voudrait  en  général  voir  augmenter  ses  attributions  et 
modifler  son  origine,  et  on  désirerait  que  le  Conseil  réorganisé 
devint  une  seconde  Chambre.  Les  affaires  seraient  ainsi  complète- 
ment réglées  dans  le  pays  ;  elles  n'auraient  plus  besoin  de  la  sanc- 
tion du  Bundesrath,  et  T Alsace-Lorraine  posséderait  une  véritable 
autonomie  comme  les  autres  ELnts  de  l'empire.  La  représentation 
au  Bundusrath  coûte  30.000  marcs,  le  Landesausschuss  157.600 
marcs.  îSur  cette^somme,  figurent  80.000  marcs  pour  les  indem- 
nités payées  aux  membres.  Avec  un  traitement  d'environ  1.500  fr. 
pour  le  député,  on  ne  verra  pas  se  former  à  Strasbourg  un  monde 
de  politiciens^  c'est-à-dire  de  gens  qui  vivent  de  la  politique. 

Le  ministre,  président  du  Conseil  sans  portefeuille,  centralisant 
toutes  les  affaires  dans  son  cabinet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
touche  un  traitement  de  36.000  marcs;  les  sous-secrétaires  d'Etat, 
chefs  des  divers  départements,  22,000  marcs.  AuReichstag,  quand 
on  discuta  la  loi  relative  à  la  nouvelle  organisation,  plusieurs  dé- 
putés allemands  critiquèrent  vivement  l'élévation  de  ces  traite- 
ments. A  Berlin,  un  ministre  n'obtient  que  36.000  marcs,  à 
Munich,  21.000  marcs,  à  Carlsruhe,  18.000  iparcs.  A  Hanovre, 
M.  Windhorst,  à  Tépoque  où  û  éVdXi  la  petite  Excellence^  n'avait 
qu'un  traitement  de  18.000  marcs.  Le  ministère  coûte  318.075 
marcs,  y  compris  200.000  marcs  pour  les  dépenses  imprévues 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Les  frais  de  l'adminis- 
tration centrale  et  des  divers  départements  s'élèvent  à  981 .685  marcs 
dont  262.800  pour  l'intérieur,  les  cultes  et  l'instruction  pu- 
blique, 102.500  pour  la  justice,  136.600  pour  l'ogriculiure  et  les 
travaux  publics,  101.050  pour  les  tinances et  domaines.  A  l'intérieur 
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Ugureni  9  conseillers  rainisLêriebdB  6.;i00  m,  h  lUOO  m,,  4  as- 
sesseuraà  4.W0  m,»8  secrétaires  à  4.400  m-^  4  aides  à  2,400  m.;  à 
la  justice,  3  constiillerâ  ministériels,  2  assesseurs,  3  secrétaires, 
2nides;  àragricultureet  uvt\  travaux  publics,4  conseillers  et2  as* 
s^-sseurâ  ;  aux  Unaoces  et  domaines,  4  conseillerSi  3  assess^furs. 
Il  st^crélaires,  5  assistants.  Nous  n' rivons  pas  de  données  précises 
pour  comparer  ces  Irais  k  ceux  des  au  1res  granijs  États  du  conli- 
nent»  980.000  marcs  ou  1.225,000  ïr*  pour  un  pays  d'un  million  et 
demi  d*habitanls,  correspondant  à  30  milliouâ  dt*  francs  pour 
\;i  France.  Uîi  nous  étonnerait  singulièrement  en  nous  disant  que 
radininislnttinn  centrale  des  ministères  de  l'intérieur,  des  cultes, 
de  rinsLruçtion  publique,  de  la  justice,  de  ragriculture,  des 
travaux  publicsi,  des  finances,  des  domaines  coûte  30  m  illions  en 
France, 

Nous  arrivons  aux  dépenses  spéciales  des  ministères.  Commen- 
çons par  l'administration  de  Viniérieur.  L'ancienne  subdivision  dé- 
parlemenlalc  a  été  maintenue,  mais  le  nombre  des  arrondisse* 
menls  a  été  augmenté.  Les  moditicalions  introduites  en  1871  ont 
liuené  un  nombreux  personnel,  et  exigé  d*énormf^s  dépenses. 
Les  cheval  i\  des  sous -préfets  coûtent  au  jourd'bui  phm  cher  que 
iadïS les  saus-prfilets.  Le  service  des  prélectures  demande  annuel- 
lement 583,325  marcsp  Le  personnel  comprend  3  f réfets  &  17,000 
marcs,  3  sec  ré  tw  ires  généraux  h  8.400  marcs,  23  conseillers  de 
préfecturti  de  bAiX)  h  7,20tï  marcs,  ctc.  Le  service  des  sous-préfcc- 
lurea  exige  355.000  mares.  On  compte  20  sô  us-pré  tels  de  4. 800  à 
(i.âOÛ  marcs  avec  une  indemnité  de  3,000  nïarcs  pour  Irais  de  voi- 
lure, L*easemble  de  Tadministration  de  l'intérieur  coûte  3,12  pnr 
tête  d'habilani  contre  1^31  en  France,  L  exagération  de  ces  dé- 
pendes a  amené  quelques  députés  du  Landesausschuss  à  désirer  la 
suppri!âsion  des  préfectures.  De  Metzeide  Huningue  à  Strasbourg, 
la  distance  est  facilement  francbie  en  chemin  de  Ter.  Les  services 
départementaux  seraient  aisément  transférés  au  slégc  du  gouver- 
Qementt  à  Strasbourg,  L'économie  serait  importante  etre^pédition 
desafTaires  ne  subiruit  aucun  retard. 

Les  cbilTres  que  nous  venons  de  citer  font  voir  bien  nettement 
relevât ioa  de^  traitements. 

Un  coaseilier  ministériel  touche  de  6,:^00  h  11,100  marcs,  et  un 
GOûseilier  de  prélecture  de  5,400  à  7,200  marcs.  M  est  juste  de  re- 
coonnitre  que  le  personnel  des  Ibnclionnaires  est  fort  rtmarquable. 
Des  conditions  très  rigoureuses  sout  exigées  à  rentrée  de  la  car- 
rière. Les  candidats  sont  soumis  aux  épreuves  qui  ont  été  établies 
m  Prusse  après  léna  par  le  baron  de  Stein.  Pour  les  emplois  qui 
ne  Boni  pas  complètement  s^ubalterneSi  est  exigé  un  certificat  d'é- 
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ludes  correspondant  au  baccalauréat.  Après  trois  années  d'études 
universitaires,  les  candidats  aux  fonctions  publiques  subissent  un 
premier  examen  devanf  un  jury  spécial,  ils  font  ensuite  un  stage 
de  dix-huit  mois  auprès  d'un  tribunal.  Après  un  second  examen, 
ils  deviennent  référendaires.  Ils  choisissent  alors  la  carrière  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  et  sont  admis  à  un  nouveau  stage  terminé 
par  l'examen  d'Etat  final.  C'est  seulement  après  l'examen  d'Etat 
qu'ils  sont  nommés  assesseurs  à  un  tribunal  ou  assesseurs  de  ré- 
gence. L'examen  d'Etat  est  aussi  exigé  des  directeurs  de  postes,  de 
chemins  de  fer  et  de  contributions.  Les  emplois  subalternes  sont 
donnés  à  d'anciens  sous-of liciers.  Une  fois  nommé,  le  fonction- 
naire ne  peut  être  révoqué  que  par  un  jugement  de  la  cour  disci- 
plinaire. 

Les  dépenses  pour  la  sûreté  publique  et  la  police  intérieure  ont 
augmenté  de  40  0/0  depuis  1870.  Les  frais  de  police  montent  à 
734,350  marcs,  dont  519,350  pour  Strasbourg,  Metz  et  Mulhouse. 
Ces  trois  villes  remboursent  à  l'Etat  une  somme  de  147,000  marcs. 
Un  simple  agent  touche  1,550  marcs  à  Strasbourg,  au  lieu  de  1,080 
en  Prusse.  Le  budget  de  la  gendarmerie  coûte  886,400  marcs  contre 
607,500  en  1870.  Avant  l'annexion,  on  comptait  626  gendarmes  et 
aujourd'hui  seulement  371.  Chaque  gendarme  touche  de  1,170  à 
1,320  marcs  et  255  marcs  de  frais  de  tournée.  Le  service  des  mai- 
sons d'arrêt  coûte  979,666  marcs.  En  Prusse,  la  part  contributive 
par  tête  pour  le  service  pénitentiaire  est  de  32  pfennigs,  en  France 
de  40  pfennigs,  en  Alsace- Lorraine  de  50  pfennigs.  La  comparai- 
son des  états  du  personnel  explique  cette  différence.  Ces  dépenses 
ont  encore  été  augmentées  récemment.  Auprès  de  chaque  tri- 
bunal de  simple  police  est  établie  une  prison. 

L'administration  des  mines  et  la  police  industrielle  coûtent 
31,050  marcs. 

L'enshinible  des  services  de  l'intérieur  exige  une  somme  de 
3,848,514  marcs. 

Lh  budget  des  cultes  est  aussi  plus  élevé  aujourd'hui  qu'en  1870. 
Un  curé  catholique  de  première  classe  touchait,  avant  l'annexion, 
1,600  francs  ;  aujourd'hui  il  obtient  de  1,440  à  1,800  marcs,  et  le 
desservant  de  1,080  à  1,440.  Cette  augmentation  de  traitement  n'a 
pas  gagné  au  vainqueur  les  sympathies  du  clergé.  Parmi  les  dé- 
putés de  la  protestation,  on  compte  trois  prêtres:  M.  Winterer 
M.  Guerber,  M.  Simonis,  qui  siègent  régulièrement  au  Reichstag 
et  attaquent  avec  vigueur  et  talent  la  politique  allemande.  Le  culte 
catholique  coûte  1,965,400  marcs,  le  protestant  562,420  et  l'israé- 
lit?  152,080.  Les  pasteurs  protestants  touchent  de  1,920  à  2,560 
marcs,  les  rabbins  de  1,920  à  2,440  marcs.  C'est  le  culte  Israélite 
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qui  relativemûîit  coûUî  In  pjiis  cher  k  FEtut»  Uensemble  du  service 
des  cultes  exige  une  dispense  rji*  2,6TO,90C  tu  arcs. 

Arrivons  h  timtrncHon  publique.  L'Université  reçoit  df?  l^erapire 
une  subvention  annuL4Je  de  400,000  marcs.  Ses  dépf*ns6s  se  mon- 
tent à  865,660  roarcs.  Le  personnel  enseignant  coûId  à  h  F-iculté 
de  ihéoloj^ie  38,700  mitres,  nvec  sept  professeurs  dp  2.400  à  7 ,200; 
&  la  Faoullé  de  droit  110,400  marcs,  avec  IHprofesst^ursde  3>000  à 
13,500;  à  la  Faculté  de  médecine  128,100  marcs,  avec  14  profes- 
seurs de  3,600  à  13,500;  à  In  Faciiîfé  de  philosopîiie  129,400,  nvec 
21  proressi'urs  de  1,800  à  9,500;  h  la  Faculté  des  sciences  110,100, 
avec  17  professeurs  de  2,000  à  12,900*  On  doit  remarquer  la  richesse 
de  renseignement.  La  Faculté  de  philosophie,  c'es?t-à-dire  Faculté 
des  lettres,  complu  21  profes^eui's  et  la  Faculté  des  sciences  17  pro- 
fesseurs. Le  personnel  a  été  recruté  parmi  les  savants  le?  plus  dis- 
tingués. Citons  enlrt.'  autres  M.  SehraoUer  et  M,  Labaod  pour  Té- 
conomie  politique  et  radministration,  Lesinstituta  et  laboratoires 
coûtant  annuellement  275,000  marcs?.  Les  bâtiments  de  l'ancien  ne 
Â&^idémie  de  Strasbourg  étaient,  comme  pref^que  purtouLen  France, 
complètement  insuffisants.  On  a  commencé,  il  y  a  quelques  années, 
à  bâtir  une  superbe  PacuUé  de  médecine  et  en  même  ttmps  on  édi- 
fie sur  le  terrain  des  anciens  remparts  une  nouvelle  Université  cou- 
vrant quritorze  hectares  qui  sera  une  vraie  ville  sciéntiîique.  Ces 
dépenses  figurent  au  budget  extraordinaire*  Elles  s  *é  le  ver  on  ta 
environ  10  millions  de  marcs.  L'Alsace-Lorraine  et  ïa  ville  de  Stras- 
bourg y  coo  tri  htîent  pour  3  millions,  Tempire  pour  OJOO^OOOj  la 
Basse- Alsacd  pour  500,000. 

Indépendamment  de  TUoiversité,  la  bibliothèque  coûte  annuelle- 
Doent  122,750  marcs,  dont  63,000  sont  consacrés  à  racbui  deali* 
vres.  D:ms  les  splendides  salons  du  palais  du  cardinal  de  Rohan 
est  instmîlé  un  immense  cabinet  de  lecture  où  Ton  trouve  environ 
cinq  cents  journaux  et  revues.  La  Revue  des  Deux-Mondes,  fa  Nou' 
mile  Revue ^  leCarrespondant,  la  Revue  philosophigue^  la  ftevue  hiitoii- 
çï'e,  ]e  Journal  des  £conomisie$^  s'i/  voient  tout  aussi  bien  qu^  la 
Deutsche  Rundschau  et  les  Annalen  des  DeutÉchen  Rekhs. 

Si  on  ne  peut  qu'approuver  les  dépenses  relatives  à  Tensoigne- 
ment  supérieur,  c'est-à-dire  h  la  haute  culture  intellectuelle  d'un 
payô»  il  B*en  est  pas  de  même  de  celles  qui  concernent  renseigne- 
ment secondaire*  LWlsace- Lorraine  possède  aujourd'hui  toute  une 
collection  de  collèges  et  écoles  rendant  fort  peu  de  services,  Ibr- 
tûtot  des  demi^savants,  la  pire  engeance  qu'on  puisse  rencontrer 
dans  une  société.  L'instruction  secondaire  est  donnée  dan  s  les  trois 
anciens  déparli^menl^  par  28  établissements!  La  dépense  nette  dé- 
passe 1  million  de  marcs*  Un  professeur  touche  en  moyenne  3^700 
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marcs.  Sous  l'administra tion  française,  les  lycées  et  collèges  ne 
coûtaient  pas  le  dixième.  Ilsuflit  de  songer  aux  nombreux  Alsaciens 
qui  ont  acquis  une  haute  situation  dans  les  lettres,  les  sciences, 
l'armée,  la  magistrature,  l'administration,  pour  voir  que  les  ancien- 
nes dépenses  répondaient  aux  besoins  du  pays.  Tout  l'argent  qu'on 
gaspille  aujourd'hui  sert  à  former  annuellement  environ  70  bache- 
liers et  quelques  volontaires  d'un  an.  Les  lycées  et  collèges  comp- 
tent près  de  6,000  élèves,  dont  chacun  coûte  à  l'Elut  180  marcs. 

Nous  n'adresserons  pas  les  mêmes  critiques  à  l'instruction  pri- 
maire. Celle-ci  ne  saurait  être  trop  bien  traitée,  surtout  dans  les 
pays  où  fonctionne  le  suffrage  universel.  L'école  primaire  est  la 
pierre  fondamentale  de  la  démocratie.  Le  service  de  l'instruction 
primaire  coûte  1,752,390  marcs  sans  compter  les  sacrifices  des 
communes. 

L'ensemble  des  dépenses  de  Tinstruction  monte  à  4,273,450 
marcs. 

Le  département  de  la  justice  est  le  département  le  moins  im- 
portant. Son  budget  ne  dépasse  pas  1,810,210  marcs.  On  compte 
en  Alsace-Lorraine  une  cour  supérieure,  onze  tribunaux  et  86  jus- 
tices de  paix.  Le  rôle  des  justices  de  paix  a  été  considérablement 
élargi.  Le  juge  de  paix  on  Amtsrickter  a  des  attributions  plus  éten- 
dues au  civil,  et  assisté  de  deux  échevins,  citoyens  notables,  il 
juge,  outre  les  contraventions,  certains  délits.  L'échevin  n'est  pas 
un  simple  juré  n^appréciant  que  le  fait,  il  applique  aussi  la  peine. 
On  a  généralement  été  étonné  de  voir  un  pays  comme  TAllemagne, 
sous  prétexte  d'innovation,  établir  une  institution  aussi  surannée. 
On  comprend  les  échevins  au  moyen  âge.  Dans  nos  sociétés  moder- 
nes, où  domine  la  spécialité,  peut-on  sérieusement  demander  à  un 
cultivateur  ou  à  un  commerçant  d'interpréter  les  lois  pénales? 
En  matière  criminelle  le  juré  est  souverain,  il  juge  le  fait  en  son 
âme  et  conscience  et  sa  décision  est  sans  appel  ;  ici  au  contraire  le 
tribunal  des  échevins  voit  ses  jugements  soumis  à  l'appel  devant 
une  chambre  correctionnelle  composée  de  magistrats.  Cette  insti* 
tution  ne  nous  paraît  pas  viable.  Le  président  de  la  Cour  supé- 
rieure deColmar  touche  un  traitement  de  15,000  marcs,  un  conseil- 
ler de  6,000  à  7,200,  et  un  juge  de  3,300  à  6,300.  Le  nombre  des 
magistrats  a  été  justement  réduit.  La  cour  ne  possède  que  14  con- 
seillers, et  les  onze  tribunaux  49  juges.  Malgré  lepetilnombre  des 
tribunaux  et  des  juges,  les  dépenses  sont  plus  élevées  en  Alsace- 
Lorraine  qu'en  Prusse.  Les  frais  montent  pour  le  ressort  de  Colo- 
gne à  74  pfennigs  par  tête  d'habitant,  et  pour  celui  de  Colmar  à 
1  marc  20.  L'administration  de  la  justice  coûte  environ  60  0/0 
de  plus  que  dans  la  Prusse  rhénane.  Les  tribunaux  de  commerce 
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ont  élé  supprimés  îl  va  qufilqui^  années.  Le  tribunal  civil  possède 
une  chîiWîbpe  c^ramefiiale  o£i  un  magistrat  siège  assisté  de  deux 
négociants  notables.  L'ordre  des  avocats  a  dû  être  môme  supprimé. 
En  Alsace- Lorraine  comme  en  Allemagne  existent  main  tenu  nt  des 
avoués- avocats,  Anwali^  faisant  la  procédure  et  la  plaidoirie,  nom< 
mésàvieparle  gouvernement,  La  vénalité  des  oflîces  ministé- 
riels a  égalemtint  disparu.  Les  posiiesseurs  dos  anciens  olïicesont 
été  largement  indemnisés,  à  Texception  des  agents  de  change  qui 
n'ont  pu  obtenir  le  remboursement  de  !enrs  charges.  Le  pays  sup- 
porte du  fait  de  la  suppression  de  la  vénalité  une  charge  de 
^  500,000  francs  conslituée  en  renie  amortissable.  Les  indemnités 
ont  élé  tixêes  par  dea  commissions  établies  dans  le  ressort  de  cha- 
que tribunal  et  formées  d'un  juge,  d*un  agent  de  renregistrement 
et  d'un  membre  d'une  chambre  de  notaires,  avoués  ou  huissiers. 
Llndemnilé  se  répartit  entre  276  charges  de  notaire,  18,970,500 
fcancs;81  avoués,  2,657.000;  16  fïrefliers  en  chef,  776,^00  ;  97 
greffiers  de  justices  de  paix,  1,005,800;  218  huissiers,  2,^7,800  ; 
Il  commissaires  pnseurs,  432,900.  Ces  chiffres  montrent  Cfjmbien 
le  ru  cb  a  t  d  ^^s  o  I  fl':  es  m  i  n  i  s  ter  ie  I  s  se  ra  î  t  co  û  t  e  u  x  da  n  s  u  n  gra  n  d  pays 
comme  la  France.  En  Alsace-Lorraine  on  a  largement  payé,  sans 
bub^ibîs  arriver  à  l'exagération,  etTopération  coûte  environ  36 
I  millions  et  demi  de  Irancs.  Mieux  vaut  garder  en  France  la  véna- 
[ilHé  que  s'aventurer  dans  une  opération  si  onéreuse* 

Noos  arrivons  au  département  de  Vagricutiure  et  des  iravauj: 

\^uhltc<.  Ici  nous  n'aurons  plus  de  critiques  à  ath*ess6r  h  radminis- 

I  tralion*  Ln  Constitution  même  d'un  petit  Etat  est  très  avantageuse 

Br  ce  service.  Les  alTairea  sont  rapidement  traitées  sur  place  et 

i«»nt  pas  enterrét^s,  comme  cela  se  passe  dans  un  grand  pays 

tel  que  la  France,  pendant  de  longs  mois  dans  les  cartons    d'un 

mïfiislère.  Le  gran-l  duché  de  Bad^  possédait  en  1870    une  supé- 

[îiont-é  noarquée  sortes  départements  rhénans  au  point  de  vue  des 

[irrita Lions  et  autres  questions  analoj^ues. 

ht*    service    de    ragriculture   prélève  en  dépenses   ordinau'es 
|588,  540  marcs  et  en  dépenses  e.'itraordio aires  275.700  marcs*  Les 
lifîaires  vétérinaires  exigent  23 »500  marcs.  On  compte  21   vétérl- 
Baires  dNirrondissement  chargés  du  service  des  épizoolii's.  Le  haras 
coûte  182.680  marcs.  L'Etat  accorde  des  primes  à  des  juments  de 
rîîprotiuction^  â  des  étalons  et  à  du  jeunes  chevauXj  et  des  subven- 
tions pour    lâchai   de  reproducteurs.    L'enseignement   agricole 
\  oomprerd  une  station  agronomique,  une  o'*ole  technique  à  Si  ras- 
bourse,  une  école  d'horticulture  à  Brumath,   une  é:;ote  agricole  n 
RouUach,  et  des  écoles  de  premier  degré  h  Schlesladt   et  Soint- 
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Avold.  L'école  de  Rouffach  mérite  particulièrement  l'attention. 
Fort  bien  dirigée  par  le  savant  D^  Fiedler,  elle  rend  de  grands 
services.  Elle  est  destinée  à  former  non  pas  des  agriculteurs  de 
cabinet,  mais  de  vrais  praticiens,  comme  il  en  faut  dans  un  pays 
de  petite  et  moyenne  propriété.  Au  département  de  l'agriculture 
sont  attachés  quatre  ingénieurs  ayant  un  traitement  de  3,600 
marcs»  et  4  conducteurs.  Les  dépenses  ordinaires  du  service  de 
police  des  cours  d'eau  montent  ^i  54,000  marcs.  Les  dépenses  du 
célèbre  établissement  de  pisciculture  sont  couvertes  par  les  recettes. 
Le  programme  des  améliorations  agricoles  comprend  la  correction 
du  cours  de  1111  et  de  ses  affluents,  et  un  ensemble  de  travaux 
d'irrigation,  de  dessèchement  et  de  drainage.  La  correction  du 
cours  de  Till  mettra  en  culture  des  étendues  considérables  de 
terrains  aujourd'hui  improductifs,  soustraira  aux  inondations  les 
terres  riveraines  et  améliorera  les  conditions  hygiéniques  de 
terrains  bas  aujourd'hui  soumis  aux  Gèvres.  L'exécution  des  tra- 
vaux est  commencée.  Les  dépenses  coûtent  environ  50,000  marcs 
par  kilomètre.  L'Etat  en  supporte  la  moitié;  le  département,  les 
communes  et  les  riverains  Tautre  moitié. 

L'administration  des  travaux  hydrauliques  a  un  budget  de  recettes 
de  107, 010  marcs  et  de  dépenses  de  1,557,714  marcs.  Les  dépenses 
du  personnel  montent  à  440,000  marcs  ;  Tentretien  des  travaux  du 
Rhin  coûte  711,000  marcs,  celui  des  autres  rivières  et  des  canaux 
1,098,000.  Les  dépenses  du  personnel  sont  considérables.  Les 
fonctionnaires 'sont  trop  nombreux  et  trop  bien  payés.  Le  total  des 
dépenses  extraordinaires  s'élève  à  1.207,550  marcs,  dont  458,000 
marcs  pour  la  construction  d'un  canal  reliant  les  deux  canaux  de 
la  Marne  au  Rhin  et  du  Rhône  au  Rhin,  et  350,000  pour  les  travaux 
du  Rhin.  Le  budget  de  la  voirie  se  solde  par  298.725  marcs  de 
recettes  et  4,221,610  marcs  de  dépenses.  Les  recettes  proviennent 
des  parts  contributives  des  départements  aux  traitements  des 
agents  voyers  qui  sont  aujourd'hui  employés  de  l'Etat  et  non  pas 
du  département.  On  compte  en  Alsace-Lorraine  13,000  kilomètres 
de  routes  classées.  Les  dépenses  pour  le  personnel  exigent  351,450 
marcs  et  117,360  marcs  de  frais  accessoires.  L'entretien  des  routes 
coûte  700,000  marcs.  Les  traitements  sont  fort  élevés.  Eu  Prusse 
un  Bautnspeklor  touche  3,600  marcs,  et  6,000  en  Alsace- Lorraine. 
Les  dépenses  extraordinaires  de  la  voirie  ne  dépassent  pas  228,650 
marcs. 

La  S'îction  du  commerce  et  de  l'industrie  au  département  de 
l'agriculture  coûte  112,075  marcs  dont  84,800  pour  la  vériiication 
des  poids  et  mesures  et  25,000  pour  la  triangulation  du  pays.  Au 
budget  extraordinaire  figure  une  somme  de  1,300,000  marcs  pour 
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subvention  aux  chi-rains  d«  Fer,  Les  chiimins  du  fer  d'AlsHce-Lor- 
rain^  qui  apparUeaoenL  à  ï  empire  allemand  occupent  aujourd'hui 
une  étendue  de  plus  de  1,000  kiloai^îtrrs.  Le  réseau  communique 
avec  h  Franco  par  Belibrt,  Nuncy  et  Met^,  avec  l'Allemagne  par 
Wiswmbourg,  Kehl,  Brisach,  Mulheim  et  Huningue-  Depuis  la 
guerre  frEnco-aUemande,  on  a  conitruit  de  nombreuses  lignes  de 
chemins  de  fer.  L'Empire  a  reçu  dans  ce  but  des  subventions 
considérables  de  rÀlsace-Lorraine*  Ces  dépenses  oat  été  souvent 
effectuées duns  un  intérêt  stratégique.  Ainsi  la  ligne  de  Colmar  à 
Fribourg  est  essenliellemenl  militaire  ;  les  recettes  ne  couvrent  pîis 
les  dépenbes.  Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  la  France 
s'était  engagée  à  donner  des  su  b  van  lions  à  certaines  lignes  en 
construction.  La  convention  addiLionnelle  du  traité  de  Francfort 
en  Jîiledu  il  décembre  1871  déclare  à  Tarticle  16  que  TEmpire 
atlemand  demeure  subrogé  aux  droits  et  obligations  du  gouverne- 
ment français  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  Lesobligîitions 
étaient  représentées  par  une  somme  d'environ  4  millions  de  marcs 
qui  a  été  payée  par  TAIsace- Lorraine,  M,  Charles  G^^^id  s'est  en 
vain  élevé  contre  cette  interprétation  du  traité.  L'Alsace-Lorraine  a 
payé,  el  F  Empire  ne  songe  pas  à  la  rembourser. 

Tels  sont  les  dîiférents  services  organisés  dans  le  gouvernement 
de  r Alsace  Lorraine,  En  abordîint  le  département  des  domames  H 
finances^  nousalEons  montrer  les  sources  où  l'Etat  puise  les  recettes 
nécessaires  pour  solder  les  dépenses, 

Tja  p!upart  des  Etats  allemands  possèdent  des  domaines  considé* 
rahles*  Ainsi  le  royaume  de  Prusse  est  propriétnire  de  mines, 
d  établissements  industriels»  de  terres  et  de  forêts,  L'Alsace -Lor- 
raine exploite  la  manufacture  des  tabacs  de  Strasbourg,  comme  un 
'  simple  mdustriel  soumis  à  la  concurrence-  En  prenant  possession 
deréUiblis^ementen  187D,  radminlstration  allemande  trouva  dans 
le-^  masîa^lns  des  tabacs  pour  une  valeur  d'environ  4  millions  de 
ttiHrcs.  Uï  manuTacture  avec  ses  dépendances  et  le  fonds  de  roule- 
ment est  estimée  à  6  millions  de  marcs.  Les  opérations  ont  été 
constdértblemeat  augmentées  depuis  quelques  années.  Quatre 
succursales  ont  été  créées.  Le  nombre  des  ouvriers  monte  à  1,000 
dan^  la  maison  de  Strasbourg,  et  à  850  dans  les  succursales.  Des 
étab^issHmeots  de  vente  ont  été  ouverts  en  Allemagne.  Les  n*cettes 
de  Tannée  s'élèvent  à  4|3td,500  marcs,  et  les  dépenses  à  3,585,025 
marcs.  L'exploitation  est,  ainsi  que  Ta t testent  ces  chiffres,  fruc- 
tueUfke  pour  TAIsace -Lorraine.  Au  budget  extraordtnaire  Irgur*» 
une  somme  de  500,000  marcs  destinée  à  augmenter  le  fonds  de 
roulement- 

Lts  forêts  domaniales  de  kPrance  ont  été  attribuées  à  TAlsace- 
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Lorraine  qui  possède  ainsi  un  magnifique  domaine  forestier  de 
150,000  hectares.  Les  forêts  de  TAlsace-Lorraine  sont  fort  belles. 
La  quantité  de  bois  abattu  équivaut  à  500,000  roètn^s  cubes,  soit 
3,33  par  hectare.  La  période  de  révolution  est  fixée  à  120  ans  pour 
le  hètre,  le  sapin  et  le  pin,  k  160  ans  pour  le  chêne.  Les  recettes 
sont  évaluées  à  6,427,000  marcs,  y  compris  42,000  marcs  de  loca- 
tions de  chasse.  L'administration  ne  loue  que  90,000  hectares,  elle 
réserve  le  reste  à  ses  agents  supérieurs.  Tel  garde-général  possède 
une  chasse  de  3,000  hectares  de  forêts  giboyeuses.  Les  dépenses 
montentà  2,752,400  marcs.  Elles  sont  infiniment  trop  élevées.  Le  re- 
venu brut  est  estimé  par  hectare  en  Alsace-Lorraine  à  43  m.  20, 
en  Prusse  à  19  m.  60,  en  France  à  28  m.  60,  et  les  dépenses  dans 
ces  différents  pays  h  22  m.  20,  11  m.  60  et  7  m.  80.  Aujourd'hui 
Vadministration  coûte  trois  fois  plus  cher  qu'en  1869  et  deux  fois 
plus  cher  qu'en  Prusse  à  égale  surface  boisée.  Le  personnel  coûte 
1,042,975  marcs .  Un  conservateur  touche  8,400  marcs  au  lieu  de 
7,350  en  Prusse  ;  un  inspecteur,  6,300  marcs,  et  un  garde-général, 
3,500  marcs.  Unsimple  garde  forestier  a  un  traitementde  1,320m. 
La  superficie  totale  des  forêts  couvre  460,000  hect.  dont  200,000 
aux  communes,  et  150,000  à  l'Etat.  M.  Charles  Grad  estime  à  400 
millions  de  marcs  la  valeur  des  forêts  domaniales.  Ces  forêts  se 
trouvent  principalement  dans  les  Vosges.  En  plaine  on  rencontre 
cependant  deux  immenses  forêts,  celle  de  la  Hart  et  celle  de  Ha- 
guenau.  Celle  dernière  occupe  15,000  hectares.  Dans  la  montagne 
dominent  le  sapin,  le  pin,  Tépicéa  et  le  hêtre  ;  dans  la  plaine,  le  pin. 

Les  dépenses  extraordinaires  figurent  au  budget  pour  une  somme 
de  363,000  marcs.  Elles  sont  nécessitées  par  la  construction  de 
chemins  d'exploitation  et  Tachât  de  terrains. 

L'administration  et  la  législation  des  contributions  directes  n'ont 
pas  subi  de  changements  importants  depuis  Tannexion.  Chaque 
déparlement  est  doté  d'une  direction  des  contributions  directes  et 
d*uue caisse  principale  recevant  tous  les  revenus  du  déparlement. 
La  caisse  de  Strasbourg  tient  lieu  décaisse  centrale  de  l'Alsace- 
Lorraine  pour  les  payements  et  les  recettes  qui  concernent  l'ensemble 
du  pays.  Le  personnel  des  caisses  comprend  trois  caissiers  touchant 
chaoun6,200 marcs;  35 employés,ensemble  109.300.  Ce  système  est 
beaucoup  moins  onéreux  que  celui  des  trésoreries  générales. 
Quelques  membres  du  Landesausschuss  ont  proposé  à  juste  titre 
de  œuniràStrasbourg  les  trois  caisses.  On  réaliserait  une  économie 
sensible.  La  surveillance  des  percepteurs  est  exercée  par  des  contrô- 
leurs d'arrondissement. 
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BSdes  eoQlnbutions  directes  s'élèvent  h   Î0,7l5j430 
marcs.  Le  revenu  des  quatre  impôts  directs  se  répartit  ainsi  : 


Impôt  foncier. ,  *  * , . .  4,440.000 

Cût«  pensonnelle  et  mobilière....  1,594.710 

Fortes  et  fenêtres. 1 ,  494 ,  978 

Patentes....,,.,,. 1.791.804 


^^      marcs. 

^P  Ces  tnipôts  sont  les  anciens  împdls  français.  L'impôt  sur  les 
bâtiments  et  l'impôt  sur  les  terres  sont  réunis.  La  première  modi- 
^m  ficatioQ  devra  établir  ja  distinction  des  deux  taxes.  Dans  certaines 
^P  villes,  la  propriété  b&Ue  a  été  l'objet  d'une  bausse  importante;  en 
^  général  elle  n'a  subi  une  baisse  signalée  qu*à  Metz.  Les  terres  sont 
soumises  depuis  quelques  années  aune  dépréciation  considérable. 
I  Enhardiparles  bénéfices  que  rapportaient  les  cultures  industrielles, 

le  petit  cultivateur  avait  cberché  II  arrondir  à  tout  prix  son  patri- 
^_      moine.  La  terre  avait  atteint  des  prix  très  élevés,  jusqu'à  8,000 
^M      francs  Fbectare  dans  le  pays  où  se  plante  le  tabac.  Aujourd'hui  la 
^P     dépréciation  dépasse    souvent   50  0/0,   Une  révision  du  cadastre 
^»      parait  indiquée*  La  contribution  par  hectare  varie  dans  le  cercle 
de  Molsbeim  de2 marcs  h  8,58.  Une  enquête  faite  en  1851  établis- 
sait déjà  à  cette  époque  que  certaines  communes  étaient  taxées  à  1,6 
et  d'autres  k  10,4  0/0.  Dans  la  Basse-Alsace  la  contribution  foncière 
atteint  2,73  0/0  du  produit  imposable,  et  4,76  si  Ton  tient  compte 
^H      des  centimes  additionnelSi 

^Ê  Les  dépenses  de  Tadmi  nistration  des  contributions  directes  mon- 
tent h  lj726,325  marcs  en  dépenses  ordinaires,  et  113,000  ratrcs  en 
dépenses  extraordinaires  dont  100,000  sont  consacrés  aux  études 

I  préliminaires  pour  1m  révision  du  cadastre.  Les  percepteurs  en  fonc- 
tion sont  au  nombre  de  103,  touchant  ensemble  870,100  marcs^ 
soit  en  moyenne  5,338  marcs. 
Les  frais  de  perception  n'ont  pas  sensiblement  varié  depuis 
TannexioD;  les  frais  de  direction  et  de  contrôle  de  Tadministration 
des  contributions  directes  se  sont  au  contraire  élevés  dans  le  rap- 
port de  0,90  à  3,65.  Le  personnel  a  été  doublé.  Un  directeur  touche 
7,500  marcs,  un  inspecteur  du  cadastre  5|250  marcsj  un  contrô- 
^m     leur  3,250  marcs. 

^m  Le  régime  des  contributions  indirectes  est  fort  compliqué.  L'ad- 
^H  ministration  des  douanes,  contributions  indirectes  et  enregislre- 
^"  ment  est  locale;  elle  dépend  du  ministère  de  T  Alsace- Lorraine,  mais 
;  elle  fonctionne  particulièrement  au  profit  de  TEmpire;  elle  perçoit 

I  pour  Vempire  les  droits  de  douane,  TimpôL  sur  le  sel,  le  tabac,  Teau- 

,  de- vie  et  le  timbre,  pour  TAlsace- Lorraine  l'impôt  sur  le  vin,  la 

bière»  les  licences,  les  droits  dVnregistrement.  L'empire  rembourse 
i«  «ÉaiB,  T.  svjL  —  15  janpier  1882,  3 
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en  partie  les  frais  qu'exige  la  perception  de  ses  impôts  ;  malgré  les 
réclamations  réitérées  du  Landesauschussetdes  députés  au  Reichs- 
tag,  il  ne  rembourse  pas  la  totalité.  L'Alsace-Lorraine  a  sacrifié  de 
cette  manière  plus  de  10  millions  de  marcs  en  dix  ans;  en  1881- 
1882  elle  perd  une  somme  de  1,350,000  marcs.  Le  gouvernement 
répond  régulièrement  qu'il  songe  à  obtenir  une  restitution  parfai- 
tement légitime,  mais  que  des  difficultés  réelles  ont  empêché  jus- 
qu'à ce  jour  TEmpire  de  donner  une  solution  conforme  aux  intérêts 
de  TAlsace-Lorraine.  D'autres  Etats  se  trouvent  en  effet  dans  une 
situation  analogue,  mais  c'est  l'Alsace-Lorraine  qui  est  la  princi- 
pale victime.  Il  faut  donc  trouver  une  solution  garantissant  les 
intérêts  de  l'ensemble  des  Etats  confédérés.  Voici  dix  ans  qu'on 
cherche  cette  solution. 

L'Empire  perçoit  en  droits  de  douane  12,520,000  marcs;  par 
l'impôt  sur  le  sel,  1,227,640  marcs;  par  l'impôt  sur  le  tabac, 
650,000  marcs;  par  l'impôt  sur  l'eau-de-vie,  343,800  marcs.  Les' 
bonifications  faites  à  l'Alsace-Lorraine  sont  évaluées  à  1,411,570 
marcs.  Les  droits  de  douane  sont  beaucoup  moins  élevés  qu'en 
France.  Pour  tout  Fempire  d'Allemagne  l'ensemble  des  droits  de 
douane  et  des  impôts  de  consommation  ne  monte  qu'à  400  millions 
de  marcs.  L'impôt  sur  l'eau-de-vie,  quoique  fort  léger,  est  excessi- 
vement impopulaire  ;  c'est  un  droit  de  fabrication  qui  doit  être 
prélevé  suivant  la  contenance  des  appareils  de  fermentation  pour 
les  matières  farineuses,  et  d'après  la  quantité  de  matière  employée 
pour  les  substances  non  farineuses.  Il  est  d'une  perception  facile 
dans  les  pays  comme  le  nord  de  l'Allemagne  où  la  distillerie  est 
une  grande  industrie;  il  est  absolument  vexatoire  dans  une  contrée 
comme  l'Alsace  où  chaque  petit  vigneron  produit  quelques  litres 
d'eau-de-vie.  L'administration  impose  la  distillation  chez  les  bouil- 
leurs de  cru  d'après  la  capacité  des  alambics  et  la  durée  de  l'opé- 
ration. Quand  les  appareils  ne  fonctionnent  pas,  les  chapiteaux  des 
alambics  sont  déposés  à  la  mairie.  L'impôt  se  prélève  à  raison  de 
40  pfennigs  par  68,7  litres  de  marc  de  raisin  ou  de  fruits  à  pépins, 
et  à  raison  de  10  pfennigs  par  68,7  litres  de  vin,  cidre,  lie  ou  fruits 
à  noyaux.  L'administration  se  livre  à  une  véritable  inquisition, 
tout  cela  pour  percevoir  dans  l'année  environ  340,000  marcs. 

L'Alsace-Lorraine  encaisse  pour  son  propre  compte  l'impôt  sur 
la  bière  et  Timpôt  sur  le  vin.  Elle  paye  un  aversum  àTEmpirepour 
la  bière.  Elle  a  conservé  l'ancienne  législation  française  qui  impose 
la  bière  d'après  la  contenance  des  chaudières.  On  eût  mieux  fait 
d'appliquer  le  système  bavarois  qui  frappe  la  quantité  de  malt 
employé  et  défend  l'usage  des  succédanés.  Les  recettes  sont  éva- 
luées à  1,400,000  marcs.  La  brasserie  est  aujourd'hui  une  grande 
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iûdu&trïe  en  Alsace.  On  comple  environ  300  élablissemaBts  fabrî* 
quant  près  d'un  miliioQ  d'hectolitres,  et  en  exportant  200,000.  La 
consommation  par  tôte  d^habitant  est  de  40  litres» 

Uimpôt  sur  le  Tin,  qui  est  aussi  perçu  au  profit  de  TAlsace- 
Lorraioej  est  un  droit  de  circulation  d'un  marc  et  demi  par  huclo- 
îitre<  A  la  suite  de  la  guerre,  radmiïiistration  allemande  conserva 
pendant  un  certain  temps  les  droits  français  de  circulation  et  de 
consommution;  en  1873,  elle  eut  la  malencontreuse  idée  de  sup- 
primer ces  droits  auxquels  on  était  habitué,  et  de  ks  remplacer 
par  un  droit  unique  de  3  marcs  par  hectolitre.  Bien  que  cet 
impôt  fût  plus  léger  que  Tancien  droit  de  détaili  cetttî  innovation 
souleva  un  iolle  général.  Elle  coïncida  avec  une  augmentation  du 
prix  des  vjna  due  à  la  pénurie  des  récoltes;  Tiinimomté  fut  telle 
qu'on  alla  dans  certains  milieux  jusqu^à  attribuer  la  hausse  au  droit 
de  3  marcs,  La  môme  passion  s'est  maniftfstée  contre  les  droits 
de  douane  sur  Ips  vins.  L'empire  frappe  d'un  droit  d'entrée  de 
30  francs  par  hectolitre  les  vins  étrangers,  mais  les  soustrait  ensuite 
à  toute  taxe  d'octroi.  C'est  donc  un  impôt  qui  n  est  guère  plus  élevé 
que  celui  qu'on  paye  dans  ItîS  grandes  villes  de  France,  octroi  com- 
pris. A  entendre  certains  consommateurs  qui  ne  paraissent  pas  se 
dQuter  des  ravages  du  phylloxéra,  ce  sont  les  droits  de  douane  qui 
ont  produit  la  hausse  des  vins  français.  L'impôt  de  3  marcs  sur 
la  vin  indigène  souleva  une  telle  opposition  qu'on  le  modfia  en 
lëBO.  On  réduisit  le  droit  de  circulation  à  un  marc  et  demi  et  on 
fnippâ  les  débits  de  licences  élevées*  Le  produit  de  ces  licences 
monte  à  l.BOO.OOO  marcs.  Cette  innovatiou  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse que  la  première.  Elle  excita  rîiniraoiité  des  cabaretierSj 
personnages  influents  dans  les  pays  où  functionne  le  suffrage 
unil^fsél.  Dès  la  première  année  des  pélitions  demandèrent  à  la 
délégation  de  moditier  la  loi.  La  délégation  eut  le  courage  de 
résister,  elle  ne  se  déjugea  pas.  L'impôt  sur  le  vîn  rapporte 
950,000  marcs,  les  licences  1^500,000  marcs»  C'est  donc  un  revenu 
total  de  2 j450, 000  marcs.  Si  nous  avions  voix  au  chapitre,  nous 
proposerions  de  supprimer  le  droit  encore  en  vigueur  d'un  marc 
et  demi»  et  de  maintenir  les  licences.  Les  propriétaires  d'estaminet 
sont  en  général  des  personnages  trop  peu  intéressants  pour  qu'on 
écoute  leurs  doléances.  Nous  supprimt^rions  en  même  temps  Tim- 
pôt  sur  Teau-de-viej  en  payant  par  abonnement  un  aversum  h  la 
caisse  impériale.  Nous  comblerions  le  dûllcit  d^environ  un  million 
et  demi  de  marcs  par  une  capitation  de  5  rnarca  par  électeur  qui 
rapporterait  plus  que  la  somme  exigée.  Notre  sy.sième  permettrait 
de  supprimer  Tadminist ration  des  contributions  indirectes  et  pro- 
doirait  donc  une  économie  de  plusieurs  centaines  do  milliers  de 
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marcs.  Le  commerce  du  vin  et  de  Teau-de-vie  serait  débarrassé 
de  toute  entrave  fiscale.  Le  gouvernement  ne  pourrait  que  gagner 
à  l'adoption  de  ce  système.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  lui  ait  jamais  attiré  la  moindre 
sympathie.  En  Alsace  comme  en  France,  un  employé  de  la  régie 
doit  être  un  rat  de  cave. 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  au  profit  de  l'Alsace-Lorraine 
s'élèvent  à  0,649,370  marcs.  Us  sont  prélevés  d'après  les  taxes  fran- 
çaises réduites  au  principal;  ils  constituent  le  revenu  le  plus  im- 
portant. 

Les  services  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  de  l'en- 
registrement sont  centralisés  dans  une  direction  générale.  Les 
dépenses  de  cette  direction  sont  évaluées  à  550,000  marcs.  Le  direc- 
teur général  touche  15,400  marcs,  et  son  suppléant  8,400  marcs. 
Il  est  assisté  de  6  conseillers,  de  2  assesseurs,  de  31  secrétaires, 
de  14  commis  et  de  13  employés  subalternes. 

L'administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes^ 
coûte  3  millions  de  marcs.  L'élévation  des  traitements  occasionne 
ici,  comme  dans  les  autres  services/cette  exagération  de  dépenses. 
Le  traitement  d'un  inspecteur  varie  de  3,200  marcs  à  4,800,  celui 
d'un  contrôleur  atteint  3,200  marcs.  Un  simple  douanier  touche 
1,500  marcs. 

L'administration  de  l'enregistrement  coûte  1,275,125  marcs.  Un 
directeur  départemental  obtient  un  traitement  de  4,900  marcs, 
un  inspecteur  3,600  marcs,  un  receveur  3,350  marcs  de  traitement 
fixe  et  des  remises  à  peu  près  équivalentes. 

Au  budget  du  ministère  des  finances  figure  un  chapitre  de  re- 
cettes générales.  On  y  trouve  2,390,000  marcs  provenant  de  Pattri- 
bution  au  pays  de  l'excédent  des  recettes  douanières  à  répartir  entre 
les  Etats,  3,500,000  marcs,  provenant  de  l'émission  de  bons  du 
trésor,  et  1,300,000  marcs  produit  d'un  emprunt  de  la  dette  con- 
solidée. En  1881  le  livre  de  la  dette  publique  a  été  ouvert  pour  la 
seconde  fois.  La  première  fois,  on  y  avait  inscrit  les  charges  prove- 
nant du  rachat  des  offices  ministériels  ;  en  188i ,  il  s'est  agi  de 
subvenir  aux  grands  travaux  publics.  Le  projet  de  loi  relatif  à  cette 
émission  de  rentes  a  été  vigoureusement  combattu  par  M.  Grad  et 
par  un  jeune  orateur  qui  a  conquis  dès  le  début  une  situation  im* 
portante  dans  la  délégation,  M.  Hugues  de  Bulach.  Il  est  évident 
qu'en  échelonnant  les  travaux  sur  un  plus  grand  espace  de  temps, 
on  pouvait  se  passer  de  contracter  un  emprunt.  D'autre  part,  on 
doit  cependant  reconnaîtra  que,  du  moment  que  les  entreprises 
étaient  décidées,  il  valait  mieux  recourir  à  un  emprunt  consolidé 
qu'à  la  dette  flottante.  M.   Grad  et  M.  de  Bulach  ont  obtenu  de 
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rassemblée  qu*on  s^arrôLerait  aux  seuls  travaux  productils,  et  qu'on 
ne  se  lancerait  pas  dans  la  voie  de  dépenses  slériles  telles  que  Té- 
rection  de  palais  pour  le  Landesauschuss,  eic. 

Nous  IrouvooH  de  même,  dans  le  budget  du  déparlfîment  des 
ËnaneeBj  un  chapitre  de  dépenses  générales  montant  à  6,217,721 
marcs.  La  contribution  matriculaire  y  tigure  pour  3^663^209  marcs, 
le  service  de  la  dette  pour  1,159,458  marcs^  la  caisse  des  retraites 
pour  720s00ô  marcs. 

Le  tableau  que  bous  transcrivons  ci-aprés  résume  Feiisemble  des 
dépenses  et  des  recettes* 

DÉPENSES  RECElTES. 

Ordinaires.      EEtraordinaii^s. 
Lieutenani  général  et   ses  Miurcî. 

boreaOJt , 316,325  a  650 

Conseii  d^Elat.,  Bundesratb 

et  Délégation .,,.        222.600  u  50 

Ministère ,  - 9S1 ,625  42 .000  26 .  320 

Àdmiaistr.  de  rinténi  des 

cuJtesetderinstr*  pubL.  10.835,209  2,207*955  2.378.005 

Jastice*.. 1,810,210  »  100.620 

Pinanceâ  et  domaines.,***  18.954.110  5.523.831  44,183,320  50 

Agriculture  et  trav,  publics    3,471,621  50  2/J1O.400  617.971 

36, 622^750  50  10.684.186  47,306,^36  50 

Le  budget  se  balance  par  une  somme  de  47,*i06,936  marcs  o(J. 
En  comparant  le  budget  actuel  au  budget  primitif,  on  voit  quil  a 
motité  de  30  à  47  millions.  Cette  augmentation  est  en  grande  partie 
un  simpîejeu  de  comptabilité.  Primitivemeûton  neportait  dansle 
budget  que  le  revenu  net  de  la  manufacture  de  tabacs,  aujourd^bui 
on  y  fait  figurer  les  recettes  et  les  dépenses,  c'esl-à-dire  4  millions. 
De  même  les  dépenses  de  l'empire  relatives  à  rUniversitfï  son  tins- 
criteaau  budget  pour  2  millions.  D'après  les  dispositions  de  la  loi 
de  douanes  concernant  rallribulion  de  l'excédent  h  répartir  entre 
te  divers  Etals,  on  a  porté  en  ligne  de  compte  les  excédents  prove- 
nant de  la  répartition.  Ces  différentes  sommes  constituent  uneU'- 
^mble  de  plus  de  8  raillions,  L^administration  avait  cherché  jus- 
qu'ici à  couvrir  avec  les  recettes  ordinaires  les  dépenses  pour  la 
construction  de  voies  navigables  et  ferrées  et  les  améliorations  de 
toute  sorte.  Comme  on  a  exéculé  de  grands  travau.x,  on  est  arrivé 
à  constituer  une  dette  flottante  d'environ  4  millions.  C'est  donc 
environ  12  millions  1/2  qu'il  faut  retrancher  des  47  millions*  Les 
dépenses  n'ont  monté  en  réalité  que  de  30  à  ;fô  millionsj  et  de  27 
à  30  pour  les  dépenses  ordinaires. 

Des  dépenses  extraordinaires  importantes  ont  été  soldées  depuis 
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1871.  Les  conventions  additionnelles  du  11  décembre  1871  au  traité 
de  Francfort  avaient  mis  à  la  charge  de  l'Allemagne  les  subven" 
tions  dues  par  la  France  aux  chemins  de  fer  et  aux  canaux.  Ces 
obligations  forment  une  somme  totale  de  22,700,000  francs  dont 
4,800,000  francs  pour  subvention  aux  chemins  de  fer.  L'ensemble 
a  été  payé  par  l'Alsace-Lorraine,  bien  qu'on  ait  soutenu  à  juste  ti- 
tre que  le  service  des  chemins  de  fer  incombait  à  Tempire.  Si  l'on 
ajoute  à  cette  somme  les  indemnités  de  la  peste  bovine,  on  arrive 
à  un  total  de  24  millions  de  marcs.  Dès  1875,  14  millions  étaient 
payés,  et  en  18791a  totalité  était  soldée.  Année  moyenne,  2  millions 
de  marcs  ont  été  consacrés  à  ce  service. 

Il  résulte  de  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  que  les 
finances  de  l'Alsace-Lorraine  sont  dans  une  excellente  situation. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement  lorsqu'un  pays  d'une 
grande  richesse  naturelle  est  constitué  en  Etat  libre  de  toutes 
dettes?  Les  plaintes  descontribuables,  légitimes  sur  certains  points, 
sont  en  général  exagérées.  Le  contribuable  a  le  droit  de  réclamer 
parce  que  l'administration  lui  coûte  10  marcs  de  plus  que  dans  un 
autre  pays  allemand,  mais  ila  aussi  ledevoirde  reconnaître  qu'il  est 
excessivement  ménagé  par  le  service  des  contributions  indirectes, 
qu'il  paye  des  droits  dérisoires  sur  le  tabac,  l'alcool,  etc.,  Le  cultiva- 
teur seul  fait  entendre  des  doléances  légitimes.  Depuis  sept  à  huit 
ans  il  traverse  une  crise  agricole  sans  précédents  et  c'est  bien  pé- 
niblement qu'il  paye  ses  douzièmes.  Dans  le  cours  de  cette  étude 
nous  avons  préconisé  un  système  qui  permettrait  de  supprimer  les 
droits  sur  le  vin  et  Teau-de-vie.  L'impôt  sur  la  bière  resterait  seul; 
il  n'exigerait  pour  être  perçu  dans  300  brasseries  qu'un  per- 
sonnel très  peu  nombreux.  L'administration  des  contributions  in- 
directes pourrait  être  supprimée  presque  complètement.  L'écono- 
mie réalisée  de  ce  chef,  ainsi  que  sur  d'autres  services,  permettrait 
un  dégrèvement  portant  sur  l'impôt  foncier  ou  les  droits  d'enre- 
gistrement. Selon  nous  ce  sont  les  droits  d'enregistrement  qui  de- 
vraient être  diminués.  Les  taxes  actuelles  favorisent  les  ventes 
occultes,  les  actes  sous  seing  privé,  source  de  bien  des  maux  dans 
les  campagnes  d'Alsace  ravagées  par  les  usuriers.  Le  jour  où 
l'empire  remboursera  à  l'Alsace-I^orraine  la  totalité  des  frais  de 
douane,  ce  dégrèvement  pourra  être  très  important.  Au  lieu  d'une 
diminution  de  l'impôt  foncier,  nous  aimerions  mieux  une  refonte 
du  cadastre  faisant  disparaître  les  inégalités  actuelles,  et  l'établis- 
sement d'un  impôt  de^  0/0  sur  le  revenu  net  des  terres.  Ce  qu'on 
doit  demander  avant  tout,  c'est  une  stricte  économie.  L'adminis- 
tration allemande  en  Alsace-Lorraine  nous  rappelle  ces  grandes 
et  opulentes  maisons  où,  du  maître  aux  domestiques,  tout  la  inonde 
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vit  largement  et  dépense  sans  marchander*  Elle  ne  possède  pas 
celte  férocité  qyi,  suivaot  Tex pression  consacrée,  doit  être  Tapa- 
Qage  d'une  bonne  administration  OnaDcière. 

Paul  Mdller» 


LA 

SITUATION  FINMCIÈRE  ET  ÉCONOMIQUE 

DES  ÉTATS-UNIS 
Mapporl  unnuêt  du  minùtre  des  finances. 


^ 


Nous  avons  sous  les  yeux  trois  documents  contenant  des  infor- 
mations îatéressantes  sur  la  situation  fîaaneière  des  Etats-Unis, 
sur  la  condition  des  banques  nationales  et  de  la  circulation  moné- 
taire et  sur  les  questions  se  rattachant  à  la  dette  fédérale  et  aux 
re?eouâ  tirés  des  impôts  intérieurs  et  des  douanes*  Ces  trois  docu- 
menta sont  :  le  message  prt^sidentiel  annuel,  adressé  au  Congrès, 
le  6  décembre  1881,  par  le  président  Arthur,  le  Rapport  du  secré- 
taire du  trésor,  M.  Folger,  et  celui  de  M.  John  Jay  Knox^  contrôleur 
de  la  circulation  monétaire*  Nous  nous  contenterons  d'analyser  le 
rapport  de  M*  Folger,  rapport  dont  le  président  n'a  fait  que  donner 
un  résumé  dans  son  message,  et  qui,  lui-môme  ^  embrasse  les 
prineipiiux  points  du  rapport  du  contrôleur, 

Los  questions  d'un  intérêt  général  traitées  dans  le  travail  du 
ministre  des  finances  américain  sont  connexes  bien  que  diverses. 
Las  excédents  croissants  de  revenus,  indiqués  par  le  tableau  des 
lecâties  et  dépenses,  ramènent  naturellement  à  parler  de  la  réduc- 
tion de  la  dette,  du  papier  monnaie,  des  rapports  de  Ter  et  de  l'ar- 
gent, de  rinûuence  que  Fexlinction  de  la  dette  fédérale  aura  sur  la 
circulation  des  billets  des  banques  nationales,  qui  ne  peut  être  ga- 
rantis que  par  un  dépôt  des  obligations  fédérales,  et  enfin  de  la 
réduction  possible  des  impôts  ou  contributions  indirectes  et  des 
revenus  de  douane. 

Toutes  c^  questions  se  tiennent  et  s'enchaînent,  comme  on  va 
le  voir  par  le  résumé  concis  que  nous  donnons  du  Rapport  soumis 
au  congrès. 

Rien  d*éloqueal,  au  point  de  vue  budgétaire^  comme  les  chiffres 
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pour  l'année  fiscale  allant  du  l**  juillet  1880  au  30  juin  1881.  Nous 
donnerons  les  sommes  rondes. 

Dollars. 

Recettes 360,700,000 

Dépenses 260,700,800 

Excédent 100,000,000 

Comparées  avec  Tannée  précédente,  les  recettes  présentent  une 
augmentation  de  plus  de  27  millions  de  dollars  et  les  dépenses  une 
diminution  de  près  de  7  millions. 

L'excédent  de  100  millions  de  dollars  a  été  ou  sera  appliqué  à 
l'amortissement  de  la  dette.  Pour  l'exercice  commencé  le  30  juin 
dernier,  les  recettes  sont  évaluées  à  400  millions  de  dollars  et  les 
dépenses  à  270  millions,  ce  qui  donne  la  perspective  d'un  excédent 
de  130  millions  de  dollars,  applicable  à  l'amortissement  et  au  rachat 
de  la  dette. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  opérations  de  conversion  effectuées 
par  son  prédécesseur  et  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  numéro 
d'octobre  du  Journal  des  Economistes^  M.  Folger  conteste  l'utilité 
d'une  nouvelle  conversion  en  trois  pour  cent  des  obligations  déjà 
converties  en  trois  et  demi.  On  ne  pourrait  faire  un  emprunt 
à  trois  pour  cent  qu'à  longue  échéance,  dix  ans  au  moins.  U  est 
plus  avantageux  de  conserver  les  trois  et  demi,  parce  que  ces  obli- 
gations sont  remboursables  à  la  discrétion  du  gouvernement.  Si 
cependant  le  congrès  veut  voter  une  loi  de  conversion,  il  fera  bien 
de  fixer  un  assez  long  terme  pour  le  nouvel  emprunt. 

Les  Etats-Unis  ont  deux  dettes  :  une  dette  portant  intérôt,  com- 
posée d'obligations  quatre  et  demi,  quatre  et  trois  et  demi  pour 
cent,  et  une  dette  ne  portant  pas  d'intérêt,  comprenant  le  papier 
monnaie  dit  cgreenbacks  »  (dos  verts).  Depuis  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces,  ce  papier  est  resté  en  circulation  pour  la  com- 
modité du  public  qui  préfère  le  papier  aux  espèces,  mais  comme 
il  est  remboursable  à  présentation,  le  Trésor  a  toujours  pris  soin 
de  conserver  dans  ses  caveaux  une  réserve  métallique,  qui  est,  en 
moyenne  de  quarante  pour  cent  du  montant  en  circulation.  De 
cette  façon,  le  gouvernement  est  dans  la  position  d'une  banque 
qui  a  des  billets  en  circulation  garantis  par  une  réserve  métallique. 
Pour  simplifier  la  situation,  le  secrétaire  suggère  de  renoncer  à 
rémission  des  certificats  de  dépôt  des  espèces  d'argent.  Tout  en 
conseillant  de  maintenir  en  circulation  les  billets  du  gouvernement 
dits  «  légal  tender  nôiesy  »  il  appelle  l'attention  du  Congrès  sur  l'op- 
portunité de  leur  retirer  le  caractère  de  monnaie  légale  qui  est  en 
contradiction  avec  la  reprise  des  paiements  en  espèces  par  le  gou- 
vernement. Il  saisit  l'occasion  pour  réaffirmer  l'intention  du  gou- 
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vernement  de  payer  toutes  ! 
quelques  explications  sur  ks  espèces  d'argent  des  Etais-Unis,  il 
exprime  le  regret  qu*une  enlente  n'ait  pu  avoir  lieu  avec  les  nations 
eiîropéennes  pour  ta  fixation  de  la  valeur  relative  de  Tor  et  de  Tar- 
fenl.  Le  naeilleur  moyen  de  faciliter  cette  entente,  c'est  que  les 
EtAts-Uois  cessent  de  monnayer  ^argent.  C*est  là  du  moins  Topi- 
mon  des  partisans  du  bimétallisme  en  France  et  en  Amérique.  Il 
demande  donc  le  rappel  de  la  loi  qui  obligB  le  gouvernement  à 
monnayer  chaque  mois  2  millions  de  dollars  d^argeot* 

n  y  a  aux  Etats-Unis  2,132  banques  nationales  dont  le  capital  est 
de  464  millions  de  dollars ,  qui  ont  1,070  millions  de  dépôts,  et  dont 
les  billets  en  circulation  s'élèvent  à  320  millions  guranlis  par 
363  millions  d* obligations  fédérales  entre  les  mains  du  gouverne» 
ment.  Toutes  ces  banques  n*ont  en  espèces  dans  leurs  caveaux  que 
114  millions,  la  masse  des  paiements  aux  Etats-Unis  s'effectuant  en 
chèques  et  en  traites.  II  y  a  eu  dans  Tannée  86  banques  nationales 
nouvelles  de  créées  et  seulement  26  qui  ont  discontinué  les  affaires. 
Mais  il  y  en  a396  dont  les  chartes  doivent  expirer  le  25  février  1883, 
et  M,  Folger,  en  raison  des  services  qu'elles  rendent,  propose 
quelques  mesures  pour  leur  faciliter  le  renouvellement  de  leurs 
sociétés.  D'un  autre  côté»  il  veut  qu'il  soit  interdit  aux  banques 
nationales  de  retirer  trop  brusquement  leurs  billets  de  la  circula- 
tion. Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  si  la  dette  des  Etats-Unis 
venait  à  être  complètement  éteinte^  Texistence  des  banques  natio^ 
naîes  serait  mise  en  question,  puisque  leur  principal  privilège^ 
œîui  d'émettre  des  billets  garantis  par  un  dépôt  au  Trésor  d'obli- 
gations du  gouvernement,  leur  serait  enlevé-  11  faudrait  donc  les 
réorganiser  sur  de  nouvelles  bases. 

Or,  si  les  choses  continuent  à  marcher  comme  elles  ont  marché 
jusqu'ici  avec  Taugmentation  constante  de  la  population,  les  e.xcé- 
dents  de  revenus  iront  en  croissant^  et  il  serait  facile  de  rembourBer 
toute  la  dette  d'ici  h  dix  ans.  Le  Congrès  doit  donc  examiner  s'il  ne 
convient  pas  de  réduire  les  ctiarges  qui  pèsent  sur  le  peuple-  En 
raison  de  la  somme  considérable  déjà  payée  par  la  présente  généra* 
lion  et  des  lourdes  charges  qui  grèvent  l'industrie  et  le  commerce, 
iî  parait  Juste  de  laisser  à  une  autre  géuération  le  soin  d'acquitter 
une  partie  do  la  dette,  ce  qui  permettra  d'alléger  le  poids  des 
impôts  pour  la  génération  présente*  On  doit  repousser  les  projets 
tendant  à  augmenter  les  dépenses,  €  Ce  n'est  pas  un  exercice  pro- 
fitable de  la  puissance  gouvernemtintale  que  de  lever  de  l'argent 
par  des  contributions  en  sommes  plus  considérables  que  ne  lexigent 
les  bfôûtns  du  gouvernement,  quand  pour  le  faire  il  faut  peser 
d'un  poids  lourd  sur  Tindustrie  et  le  commerce  du  pays,  n 
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Si  le  Congrèsdécidequ'ily  alieude  réduire  les  charges  publiques, 
il  y  aura  à  examiner  sur  quels  chapitres  devra  porter  la  réduction. 

Sur  les  360  millions  de  recettes  annuelles,  198  millions  provien- 
nent des  droits  de  douane,  et  135  millions  des  contributions  indi- 
rectes (iniemalrevenue).  Le  secrétaire  du  Trésor  est  d'avis  d'opérer 
des  réductions  des  deux  côtés.  En  ce  quiconcerne  les  contributions 
indirectes,  les  recettes  se  sont  accrues  dans  la  dernière  année  de 
11  millions  de  dollars.  La  plus  grande  partie  de  cette  augmenta- 
tion provenait  des  esprits,  des  liqueurs  fermentées  et  du  tabac.  Il 
ne  recommande  pas  de  réduction  sur  ces  articles,  mais  il  conseille 
d'abolir  le  timbre  sur  leschèques  de  banque,  qui  est  une  gène  pour 
les  transactions,  et  le  droit  de  timbre  sur  les  allumettes,  ainsi  que  le 
droit  de  timbre  sur  les  mutations  de  propriété.  Enfin,  il  propose  de 
réduire,  sinon  d'abolir  Timpôtsur  les  dépôts  et  le  capital  des  banques 
nationales,  et  d'abandonner  quelques  autres  petites  sources  de 
revenu.  Quant  aux  droits  de  douane,  les  recettes  dans  la  dernière 
année  fiscale  se  sont  accrues  de  11,637,000  dollars,  et  M.  Folger 
pense  qu'une  réduction  peut  être  opérée  sur  ce  chapitre,  en  se 
conformant  à  ce  principe  que  l'allégement  doit  être  égal  pour  tous. 

Une  revision  du  tarif  paraît  d'ailleurs  nécessaire  pour  répondre 
aux  besoins  de  nombreuses  branches  d'affaires.  Les  conditions  de 
l'industrie  ont  sensiblement  changé  depuis  l'adoption  du  tarif  en 
1864.  Il  n'existe  plus  de  proportion  entre  les  droits  spécifiques  qui 
frappent  le  fer  et  l'acier  et  les  droits  ad  valorem  imposés  sur  les 
articles  manufacturés  avec  ces  métaux,  et  cela  est  dû  à  la  diminution 
de  valeur  de  ces  matières.  Certains  de  ces  droits  spécifiques  équi- 
valent aujourd'hui  à  cent  pour  cent,  ce  qui  encourage  l'importation 
des  articles  manufacturés  et  va  à  rencontre  de  l'objet  du  tarif,  la 
protection  de  l'industrie.  Il  est  nécessaire  d'égaliser  le  tarif  et  de  le 
simplifier.  C'est  au  Congrès  qu'il  appartient  de  déterminer  dans 
quelle  mesu re ce ttere vision  devra  effectuer  la  réduction  des  droits, 
et  comment  il  y  sera  procédé.  M.  Polger  pense  que  la  meilleure 
méthode  serait  de  nommer  une  comm  ission  composée  d'experts 
compétents,  représentant  l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce, 
en  fixant  un  délai  à  cette  commission  pour  la  présentation  de  son 
rapport. 

Voici  au  sujet  du  tarif  quelques  chiffres  intéressants.  Sur  les 
198  millions  perçus,  138  millions  ont  été  reçus  dans  le  port  de  Hew 
York  et  50  millions  dans  les  autres  ports.  Les  articles  qui  ont  le 
plus  rapporté  sont  les  suivants  :  sucres  et  mélasses,  48  millions 
(7  millions  et  demi  d'augmentation)  ;  laine  et  lainages,  27  miUions, 
fers  et  aciers  et  articles  manufacturés,  21  millions  et  demi;  soieries, 
19  millions;  cotonnades,  près  de  11  millions;  vins  et  esprits,  6  mil- 
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lions  et  demi.  Ces  divers  articles  forment  ua  total  de  133  miUione: 

Les  dépenses  pour  k  perception  des  droits  ont  été  de  6,410,000, 

Malgré  raugmentation  des  reeeUes,  lu  valeur  des  marcbandises 

i         importéesj  y  compris  celles  exemples  de  droite  a  diminué  de  25 

^K     millions  ;  la  diminution  a  porté  sur  les  lainages  et  les  fers  bruts. 

^B        Le  mouvement  commercial  se  résume  aiusi  : 

I  an 


Exportations  . 
Importations 


902,377,346  dolh 
642,664,628    — 


Excédent  des  exporLationa.  .  *  ,  .  .  259,712,718  doU, 

La  balance  du  commerce  qui,  pendant  les  dix  années  antérieures 
au  30  juin  1873,  avait  été  en  moyenne  de  plus  de  KM  millions 
annuellemeal,  contre  les  Etats-Unis,  a  été,  depuis  six  ans,  en  leur 
bveur,  pour  un  montant  total  de  1,180^668,103  dollars,  soit  une 
moyenne  de  1^,778,017.  La  marche  progressive  des  affaires  est 
indiquée  par  les  chiffres  suivants;  les  exportations  qui  étaient  de 
376  millions  en  1870  sont  arrivées  à  883  millions  de  dollars  en  1881, 
tandis  que  les  importations,  de  435  millions  en  1870,  sont  montées 
à  642  en  1881-  Les  Étals-Unis,  de  1862  à  1870,  exportaient  plus  de 
métau3£  précieuK  qu'ils  n'en  importaient,  tandis  que  depuis  deux 
ans  Texcédent  a  été,  en  leur  faveur,  de  près  de  76  millions  en  1880, 
et  de  plus  de  01  en  188L  Observons  que  la  population  s'est  élevée, 
depuis  vingt  ans,  de  30  à  50  millions. 

Cette  prospérité  croissante  et  la  situation  financière  du  Trésor 
jiutori  serai  eut  une  réduction  des  droite  de  douane  assez  libérale, 
mais  le  secrétairo  du  Trésor  se  borne  à  des  suggestions  timides  au 
Congrès  sur  ce  sujet  délicat,  et  il  conseille  le  maintien  des  lourdes 
taxes  qui  pèsentsur  les  espritsj  les  liqueurs rermenlées elle  tabac. 
Cependant,  il  signale  les  embarras  du  Trésor  qui  ne  sait  que  faire 
des  excédents  de  revenus  qui  s^accu mutent  dans  ses  caisses,  ce  qui 
prouve  que»  malgré  les  charges  onéreuses  qui  grèvent  Tindustrie 
et  le  commerce,  les  affaires  etleg  profits  vont  en  augmentant.  Aussi 
conclut-il  à  la  nécessilé  de  réduire  les  impôts  et  les  droits  de  douane 
afin  de  diminuer  les  recettes* 

Félix  Limët, 
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SoBfMAiRB  :  Journal  of  the  statUtioal  Society  de  Londres.  Les  décès  causés 
par  des  accidents  et  autres  morts  violentes.  —  Professions  qui  présentent  le 
plus  de  danger.  —  L'Inde,  la  colonisation  des  hauts  plateaux.  Menace  d'un 
excès  de  population.  —  Statistique  de  la  presse.  —  Prix  du  charbon  de  terre 
à  Londres  depuis  1828.  =  The  Economist.  Le  Clearing  House  et  la  Banque 
d'Angleterre.  Des  consolidas  d'une  valeur  invariable.  —  La  question  rurale. 
La  valeur  vénale  des  améliorations.  La  part  du  propriétaire  et  du  fermier. — 
La  limitation  de  la  production.  =  The  Statist,  L'importation  du  blé.  —  Le 
commerce  du  café.  —  Le  recensement  des  Etats-Unis  =  Vierte\fahrschrift^ 
revue  trimestrielle  d*économie  politique,  de  M.  E.  Wiss.  Le  droit  d'étape.  — 
L'assurance  aux  Etats-Unis.  —  Le  canal  du  Rhin  au  Weser.  —  La  liberté 
du  commerce  sous  les  divers  rois  de  Prusse.  —  Assurance  ou  charité?  =  Les 
Jahrbiicher  ou  Annales  de  l'économique  et  de  la  statistique  de  M.  J.  Conrad. 
Convention  internationale  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Le  droit 
protecteur  social.  —  Les  consommations  de  Berlin,  il  y  a  cent  ans.  ^  Les 
Annalen  de  Hirth  et  Seydel.  =  Bremer  Handelsblatt  de  M.  Lammers- 
Le  conseil  économique.  Les  commissions  extra-parlementaires  sans  membres 
du  Parlement.  —  Une  chambre  de  commerce  réprimandée.  =  La  Social  Cor^ 
respondenz  de  MM.  Bœhmert  et  A.  de  Studnitz.  L'influence  des  professions 
sur  la  durée  de  la  vio.  =  Das  Schi/I^de  M.  de  Studnitz.  =  Stdtistische  Mo" 
naUchrifty  revue  mensuelle  de  statistique.  De  la  nature  et  des  procédés  de 
la  science  sociale.  —  Divers.  =  Les  livres  de  MM.  F.-X.  de  Neumann- 
Spallart,  Albin  Braf,  Annecke  (pour  la  diète  commerciale)  :=  'UArchivio  di 
statistica,  La  représentation  des  minorités.  —  Un  statisticien  inconnu  et 
pourtant  célèbre.  —  Les  caisses  postales  de  l'Europe.  —  Divers.  =  L'^cono- 
mista.  Les  chemins  de  fer  italiens.  —  La  petite  épargne.  — >  Les  accidents  da 
fabrique  et  la  responsabilité.  =  Une  brochure  de  M.  Ducati.  =  Le  Journal 
de  statistique  suisse.  La  population,  progrès  comparés  avec  ceux  d'autres 
pays.  —  Les  chemins  de  fer  suisses.  —  Divers.  =  La  Russisohe  Revucm 
L'émancipation  des  serfs  et  les  terres  des  paysans.  Fixation  de  la  part  indi- 
viduelle. Le  tiaglo,  —  La  statistique  en  Russie.  Les  registres  d'état  civil  A 
souche.  —  L'industrie.  La  grande  et  la  petite.  =  Les  concours  à  l'Acaaémia 
des  sciences  morales  et  politiques  d'Espagne.  —  Le  livre  de  M.  Conception 
Arénal.  —  Une  brochure  de  M.  Bengolea,  à  Buenos-Aires, 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  (septembre  1881) 
renferme  un  très  intéressant  article  de  M.  Cornélius  Walford  sur 
le  nombre  des  décès  provenant  d'accidents^  de  négligence^  de  violence 
et  de  mésaventure  dans  le  Royaume-Uni  et  dans  lesautres  contrées.  Il 
s'agit  de  tous  les  genres  de  mort  violente,  suicide  compris.  Les 
«  autres  contrées  »  ne  figurent  ici  que  presque  pour  mémoire, 
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l'auteur  ne  disposant  que  âê  peu  de  ressources  en  documents  statisti- 
ques, ou  plutôt^  puisque  les  documents  se  trouvent  à  Londres,  tant 
dans  la  bibliothèque  delà  Société  de  stalislique,  que  daus  les  bu- 
reaux du  Baard  of  Tradg  et  du  Etgutrar  gênerai,  il  est  possible 
aussi  que  l'auteur  ne  sail  pas  les  langues  étrangères  qu'il  faut 
connaître  pour  faire  dos  travaux  comparés»  Du  reste^  Tau  leur  a 
consacré  avec  raison  la  plus  grande  partie  de  son  travail  à  l'An- 
gleterre ou  plutôt  au  Royaume-Uni,  et  cette  partie  est  suffisam* 
menl  riche  pour  nous  donner  une  ample  moisson  de  remarques 
utiles.  Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  reproduire  ses  tableaux,  il  y 
en  a  BS>  Vous  ne  savez  pas  combien  cela  est,  ni  moi  non  plus* 
Comptons:  de  A  jusqu'à  Z  c'est  25,  de  AA  à  SS  c'est  19,  ensem- 
ble 44.  Vous  croyez  peut-ôtre  que  je  m'arrête  à  des  vétilles  en  re- 
prochant h  l'auteur  de  n*avoir  pas  tout  simplement  mis  des  numé- 
ros, mais  vous  vous  trompez.  La  méthode  fait  partie  de  la  statis- 
tique, elle  se  compose  d'une  fouîc  de  prescriptions  de  détails^àTaide 
desquels  la  vérité  ressort  plus  clairement.  Pour  la  statistique  c  est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  d'être  claire;  si  renseignement  n'en 
jaillil  pas  tout  seul,  s'il  ne  vous  BauteltltéralemËnt  aux  yeux,  on 
devrait  dire  ;  s'il  ne  vous  prend  pas  à  la  gorge,  la  foule,  —  qui  com- 
preod  des  ministres,  des  sénateurs,  des  députés,  des  savantS|6tc., 
etc.  j —  passe  sans  regarder.  C'est  pour  cette  raison  que  j'ai  tant  com- 
battu r usage  qui  commence  à  se  perdre,  mais  que  M,  Walford  a 
encore  parfois  suivi,  de  dire  1  sur  x  individus,  au  lieu  de  dire  ae 
pour  100.  C'est  que  1  sur  20  réprésente  un  nombre  plus  grand  que 
I  sur  25.  Or  vous  êtes  habitués  à  considérer  25  comme  le  chiflre 
le  plus  élevé,  il  vous  faut  de  la  réflexion  pour  vous  rappeler  qu'il 
s'agit  des  fractions  1/20  et  1/25.  N*aurait-il  pas  mieux  valu  mettre 
tout  de  suite  5  0/0  et  4  0/0? 

Mais  assez  de  critiques;  comme  Tarlicle  est  au  ibnd  très  méri- 
toire, payons-lui  les  éloges  qui  lui  sont  dus  et  ajoutons  que  nos  cri- 
tiques visaient  bien  d'autres  personnes  encore.  M,  Walford  no 
donne  pas  seulement  de  longues  séries  d'années,  remontant,  à  l'aide 
du  D""  Farr,  j usqu'en  1675,  mrtis  il  les  donne  d'une  liiçon  très  dé- 
taillée depuis  1838  jusqu  en  1870,  série  de  plus  de  40  ans,  qui  ne 
saurait  manquer  d'être  très  instructive  ;  il  étudie  encore  séparé- 
ment les  accidents  de  chemins  de  fer,  de  mines,  ceux  qui  provien- 
nent de  machines,  de  matières  chimiques,  d'asphyxie,  et  d*aulres 
causes  violentes,  y  compris  les  suicides,  les  coups  de  soleil,  de 
foudre,  etc.  Il  les  étudie  plus  particulièrement  au  point  de  vue  de 
rassur&nce,  ce  qui  rétrécit  peut-être  un  peu  le  point  de  vue,  mais 
aussi  met  en  lumière  un  c^téde  la  question  qui  semble  peu  appro- 
fondi jusqu'à  préisenL  Mentionnons,  par  exemple,  îa  question  de  la 
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responsabilité  des  patrons  relativement  aux  accidents  ;  l'auteur 
montre  que  cette  loi  peut  avoir  des  effets  très  fâcheux  pour  Tin- 
dustrie,  et  surtout  pour  les  petits  établissements  qui  peuvent  être 
ruinés  d'une  manière  subite  et  tout  à  fait  imprévue.  Cependant 
M.  Walford  ne  voudrait  pas  laisser  l'ouvrier  sans  protection  contre 
le  malheur;  il  voudrait  le  voir  astreint  à  s'assurer.  Le  savant  ac- 
tuaire de  Londres  ne  semble  pas  avoir  une  idée  nette  de  ce  que  veut 
M.  de  Bismarck,  qu'il  cite;  le  chancelier  allemand  demande  que 
le  patron  paie  une  partie  de  l'assurance  pour  la  plupart  de  ses 
ouvriers,  et  que  les  caisses  de  bienfaisance  en  paient  une  autre; 
les  ouvriers  jouissant  d'un  salaire  élevé  se  chargeraient  eux-mêmes 
d'une  partie  de  l'assurance. 

Le  travail  de  M.  Walford  consiste  surtout  dans  une  grande  ac- 
cumulation de  chiffres,  dont  il  ne  tire  que  peu  de  conclusions  ;  il 
en  renvoie  la  lâche  à  d'autres,  mais  en  leur  recommandant  d'être 
prudents,  proceed  cauiiously.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  seulement  les 
chances  physiques,  il  y  a  aussi  les  «chanctis  morales  »  d'erreur  ; 
ces  chances  mystérieuses  n'ont  pas  été  suffisamment  expliquées  : 
Tauteur  les  aura  peut-être  plutôt  senties  que  clairement  vues. 

Dans  la  discussion  qui,  selon  l'usage,  a  suivi  cette  lecture,  c'est  le 
point  de  vue  de  l'assurance  qui  semble  avoir  dominé.  M.  Gh.  Har- 
ding  trouve  que  les  certificats  médicaux  laissent  à  désirer;  les  mé- 
decins prennent,  selon  lui,  trop  souvent  le  parti  de  leurs  clients 
contre  la  compagnie  d'assurances.  M.  L.  L.  Cohen  ne  veut  pas  en- 
tendre parler  de  l'intervention  du  législateur,  car  on  n'en  a  pas 
besoin.  Chacun,  en  se  consacrant  à  une  industrie,  doit  connaître  les 
risques  auxquels  il  s'expose  et  demander  des  salaires  en  propor- 
tion, afin  de  pouvoir  s'assurer.  M.  P.  G.  P.  Neison  a  beaucoup 
travaillé  la  question  des  assurances  contre  les  accidents  et  dressé 
des  tableaux,  ens'occupant  surtout  des  professions  les  plus  dange- 
reuses.Ila  trouvé  qu'annuellement23mineurssur  10,000  perdaient 
la  vie  par  accident;  il  y  a  une  quinzaine  d'années  on  en  comptait 36; 
ilest  heureux  de  constater  que  ladiminution  est  constante.  Les  che- 
mins de  fer  sont  plus  dangereux,car  le  taux  des  décès  est  de  25  sur 
10,000;  encore  s'agit-il  ici  des  trains  de  voyageurs,  car  les  lignes 
qui  ont  un  grand  trafic  de  marchandises,  présentent  une  moyenne 
de  35  tués!  Plus  élevé  encore  est  le  taux  des  accidents  dans  la  ma- 
rine de  guerre,  40  pour  10,000  ;  mais  la  proportion  la  plus  élevée 
appartient  à  la  marine  de  commerce,  150  pour  10,000  ;  sur  ces  150, 
80  sont  dus  aux  naufrages  et  70  à  d'autres  causes.  Le  D*"  Graham 
Balfour  fait  observer  que,  d'après  les  tableaux  de  M.  Walford,  le 
nombre  des  empoisonnements  a  diminué,  et  il  se  demande  si  la  loi 
faite  pour  réglementer  la  vente  des  poisons  n'y   est  pas  pour  quel- 
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que  chose.  Ce  qui  le  porte  à  croire  h  T influence  de  la  loi,  c'est  que, 
à  uae  certaine  époque,  rattention  de  l'autorité  militaire  a  été  éveillée 
par  la  frêquenoe  des  suicides  opérés  dans  les  casernes,  par  desar- 
m  es  à  feu.  Il  ne  fut  plus  distribué  de  cartouches  h  balle  et  les  sni- 
cides  cessèrent.  De  même,  on  exigeait  que  le  soldat  en  sortant  lut 
toqjours  porteur  de  son  arme  blanche.  Il  en  résulta  que  les  soldats 
s'en  servaient  par  trop  souvent  et  augmentaient  le  nombre  des 
«ftccîdenld  causés  par  la  violence  »•  Maintenant  ils  sortent  sans 
armes  ;  il  peut  y  avoir  encore  des  coups  de  poings,  mais  le  sang 
n'est  plus  versé.  (Cela  prouve  bien  que  roccasion  fait  le  larron.) 
Nous  pouvons  passer  les  autres  speeches  qui  ne  nous  apprennent 
rien  de  nouveau. 

L'article  suivant,  dû  à  M.  Hyde  Glarke,  traite  *<  des  stations  an- 
glaises dans  les  régions  des  hauteurs  aux  Indes,  etc.  d.  Il  y  a  en 
anglais  Mi,  collines»  mais  comme  ces  collines  comprennent  l'Hima- 
laya, j*ai  mis  a  hauteurs  m,  par  politesse  pour  ce  géant.  Il  s'agit, 
dans  cet  intéressant  travail  et  dans  la  non  moins  intéressante  con* 
vereatîon  qui  Ta  suivi,  de  beaucoup  de  choses  ;  je  n'en  retiendrai 
que  deuîc  ou  trois.  Lfes  hauteurs,  dans  les  pays  chauds,  le  lecteur  le 
sait,  oftrent  un  climat  plus  supportable  aux  Européens^  tous  ceux 
qui  le  peuvent  y  vont  habiter  pendant  la  saison  chaude  ■  on  y  envoie 
les  oiatades,  les  convalescents,  etc.  Un  songe  à  créer  des  établisse^ 
ments  sur  ces  t  hauteurs  »,  qui  comprennent  des  pentes,  des  vallées 
et  des  plateaux  et  occupent  des  espaces  considérables  faiblement 
peuplés*  Ces  établissements,  selon  les  uns,  seraient  réservés  à  une 
colonisalioa  européenne,  projet  que  d'autres  considèrent  comme 
irréalisable,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  élever  les  enfants  dans 
ces  contrées.  On  a  trouvé  assez  curieux  que  des  Aryens  ne  pussent 
s'établir  dans  la  contrée  qui  aurait  vu  naître  leur  race  et  qui  reste 
habitée  par  une  branche  de  la  famille...*.  La  parenté  est  quelque 
peu  éloignée,  il  est  vrai.  L'auteur  de  Tarticle  voudrai  t  plutôt  trans- 
plan tar  sur  ces  hauteurs  une  par  lie  de  la  population  indigène, 
qu'on  ferait  émigrer  des  provinces  où  elle  est  par  trop  serrée,  oh 
(die  ne  peut  plus  se  nourrir.  C'est  que  la  population  indienne  aug^ 
mente  à  raison  de  1  0/0  par  an,  ce  qui  constitue  une  grande  rapi- 
dité, et  quoiqu'on  cultive  dans  llnde  autant  de  blé  qu'aux  Etats- 
Ows,  il  n'y  en  aura  bientôt  pas  assez  pour  nourrir  la  population. 
Ce  point  mérite  d'être  noté. 

Parmi  les  notices  variées  que  renferme  ce  numéro,  ilen  est  plu- 
lieu  rs  qui  niéritent  d'être  relevées.  D'abord  la  statistique  de  la 
presse.  Il  paraît  à  Londres 549  feuilles,  dans  le  reste  derAngleterre 
proprement  dite,  1,098;  dans  Galles,  65;  Ecosse,  183;  Irlande,  163; 
<laas  les  (petites)  lies,  18;  ensemble,  2,Û7d.  Sur  cenombre  178  sont 
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quotidiennes;  les  revues  mensuelles  atteignent  le  nombre  de  158;  il 
n'y  en  a  plus  que  2  trimestrielles;  les  autres  périodiques  paraissent 
pour  la  plupart  une  fois  par  semaine .  Autre  classification  :  594  feuilles 
sont  libérales,  dôOconservatrices,  66  libérales-conservatrices,  1,047 
indépendantes  ou  neutres.  Les  feuilles  sont  encore  classées  d  après 
leur  prix  :  numéros  à  5  centimes,  137;  à  10  centimes,  1,161;  à 
15  centimes,  87  ;  à  20  centimes,  257  ;  les  prix  montent  de  5  centimes 
à  5  centimes  ;  on  trouve  ensuite  10  revues  à  1  shilling;  2  à  1  shil« 
ling  1/2;  5  à2shillings  ;  12  feuilles  sont  distribuées  gratis.  Parmi 
les  autres  tableaux  de  cette  statistique,  il  y  aurait  encore  à  relever 
la  durée  :  5  feuilles  datent  d'avant  1700  ;  75,  du  xviu<*  siècle;  101,  des 
trente  premières  années  du  siècle  courant  ;  218  ont  été  fondées 
entre  1830  et  1850  ;  les  trois  périodes  décennales  suivantes  four- 
nissent 433  +  428  +  606  =:  1467  ;  Tannée  1880,  156  feuilles  nou- 
velles. 

Voici  le  prix  du  charbon  de  terre  de  première  qualité  à  Londres, 
droit  d'octroi  défalqué,  pour  les  années  ci^après  : 

Par  chaldron  de  11  hectol.  63  litres  en  shillings  et  en  pences, 
sh.  p.  sh.  p.  sh.  p. 

1820 32  5      1824 34  6      1828 31  » 

1821 33  2      1825 33  10      1829 27  11 

1822 32  6      1826 30  2      1830 29  2 

1823 35  9      1827 31  4      1831 26  4 


Par  tonne  anglaise. 

8h.  p. 

«h. 

p. 

8h.  p. 

1832.... 

..  20  10 

1849.... 

.  16 

7 

1866... 

..  19  » 

1833.... 

..  17  2 

1850.... 

.  16 

» 

1867... 

..  19  8 

1834.... 

.  19  5 

1851.... 

.  15 

» 

1868.... 

..  17  7 

1835.... 

..  20  10 

1852.... 

.  15 

5 

1869... 

..  17  8 

1836..., 

. .  21  10 

1853.... 

.  20 

1 

1870... 

..  17  5 

1837.... 

. .  22  11 

1854.... 

.  22 

8 

1871... 

..  18  2 

1838.... 

.  23  5 

1855.... 

.  20  10 

1872.... 

.,  23  10 

1839.... 

..  22  7 

1856.... 

.  17  10 

1873... 

..  31  3 

1840..., 

..  22  6 

1857.... 

..  17 

7 

1874... 

..  24  8 

1841... 

..  21  3 

1858.... 

.  17 

4 

1875... 

..  22  9 

1842..., 

..  20  1 

1859.... 

.  17 

3 

1876... 

..  20  2 

1843.... 

..  19  1 

1860.... 

.  19 

« 

1877... 

..  18  5 

1841... 

..  21  9 

1861..., 

..  18 

5 

1878... 

. .  16  10 

1845... 

..  18  1 

1862.... 

.  16 

6 

1879.... 

. .  16  11 

1846... 

. .  16  10 

1863.... 

.  17 

1 

1880.... 

..  14  11 

1847... 

..  19  9 

1864.... 

.  19 

» 

1848... 

..  17  1 

1865.... 

.  19 

1 

Nous  donnons  ces  chiffres  sans  commentaires. 
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The  Ecùnomist  du  26  novembre  fuit  connaître  un  projet  qui  a 
été  discuté  parmi  les  banquiers  formant  le  groupe  du  Clearing 
Hotae;  nous  allons  en  donner  une  idée.  Un  sait  que  ta  Banque  de 
Londres  sert  de  i^fiervoir  commun  aux  banquiers  et  aux  négo- 
ciants; l'argent  que  ces  maisons  y  déposent ,  ta  Banque  d'Angle- 
terre remploie  pour  ses  afiaires;  mais  comme  ces  affaires  sont  de 
même  nature  que  celles  des  banquiers^  ces  derniers  trouvent  très 
peu  de  leur  goût  qu'on  leur  fasse  concurrence  avec  leurs  propres 
capilaux.  Dans  Fimpossibilité  ou  ils  sont  de  se  pas^ier  d'un  compte 
courant  à  la  Banque,  ils  voudraient  uu  moins  le  réduire  au  mini- 
mum; ils  désireraient  en  mâme  temps  diminuer  la  perte  dUnlérêt 
qu'ils  subissent  sur  les  fonds  qu'ils  doivent  avoir  en  ciiisse.  Voici 
ce  qu*ilsont  imaginé  :  un  ibnds  de  6  à  8  millions  sterling  serait 
rormé  ;  chaque  maison  faisant  partie  du  groupe  y  verserait  sa  part 
en  proportion  du  montant  de  ses  affair*^s,  et  ce  fonds  serait  placé  en 
consolidés.  On  sait  qu'au  Clearing  Hou  se  les  affaires  se  liquident 
actuellement  entre  les  clients  des  difi'érentes  maisons  soit  au  moyen 
de  quelques  pièces  de  monnaies,  soit  par  un  chèque  sur  la  Banque 
dÂnglelerre.  G*est  ce  chèque  qui  siérait  remplacé  par  des  vire- 
ments opérés  sur  le  fonds  des  consolidés;  voiiàla  proposition.  Un 
projet  est  facile  à  faire;  mais,  objecLe-t-oUi  à  quel  laiix  comptera- 
t^ïn  les  consolidés?  Les  prendra-t-nn  au  pair?  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. Voudrait-on  créer  un  fonds  commun  en  consolidés,  mais  en 
leur  donnant  une  valeur  de  convention?  Cela  me  paraît  impossible, 
car  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  rendre  la  motinaie  moins  variable  t 
laGctictide  son  immobilité  conventionnelle  ne  pourra  Jamais  être 
prise  au  sérieux* 

Un  autre  sujet  traité  par  Ihe  Emnômist  en  un  certain  nombre 
d'articles,  c'est  la  question  de  la  propriété  rurale*  Semez  du  vent, 
vous  récolterez  la  tempête,  a-t-on  dit,  et  ce  proverbe  semble  s*ap* 
pli  que  r  assest  bien  à  cette  question  h  Le  Land  Aet  qui  dépouille  le 
propriétaire  irlandais  n'a  pas  réconcilié  le  tVrmier  de  ce  piiys,  mais 
le  mauvais  exemple  a  eu  son  effet  ordinaire  :  les  fermiers  anglais 
demandent  à  Jouifi  si  ce  n'est  de  tous  les  avantages  dont  on  a  com- 
blé l^  fermiers  irlandais,  du  moins  d*un  seul,  à  titre  d'acompte 
sans  doute.  Ils  ont  formulée  peu  près  ain=i  leur  demnnde  :  on 
piyera  au  fermier  sortant  w  la  valeur  vénale  »  des  ami^liurutions 
introduites  pur  lui.  Cette  «valeur  vénale»  des  améliorations  nie 
semble  bien  imaginée*  Autrefois  la  lerme  était  sale,  mal  ijn::e,  etc. 
Aujourd'hui  la  plus  parfaite  propreté  règne  dans  les  bàiinienls  et 
dans  la  cour,  si  cette  propreté,  qui  e.st  une  améliorai  ion  î?ériL*use, 
était  vendue  h  piirl  (je  dis  propreté  et  non  propriétv^)^  quelle  en 
serait  la  valeur  vénahf  Le  duc  d'Argyll  a  démoniré^  dans  un  ar^ 
4*  sitniK^  T*  xvu.  —  i5  janvier  18^*2*  4 
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ticle  inséré  également  dans  the  Economiste  que  les  améliorations 
du  fermier  sont  fuites  en  partie  avec  le  bien  du  propriélaire»  que  ce 
bien  y  est  donc  pour  quelque  chose  et  qu'on  ne  peut  pas  séparw 
la  part  de  l'un  de  la  part  de  l'autre.  On  admet  seulement  que  le 
fermier  a  droit  à  la  fertilité  qu'il  a  déposée  dans  le  sol  et  qui  n'est 
pas  encore  épuisée  ;  par  exemple,  s'il  était  d'usage  de  fumer  tel 
champ  tous  les  trois  ans,  et  que  le  fermier  s'en  irait  au  bout  de 
deux,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  pour  l'effet  de  la  fumure  sur 
la  troisième  année.  Du  reste,  en  dehors  de  ces  fertilisations  et  de 
travaux  analogues  dont  il  tire  immédiatement  profit,  et  qui  sont 
des  emplois  de  son  capital  circulant,  le  fermier  ne  fait  que  peu  ou 
point  d'améliorations  sur  le  corps  môme  de  la  propriété  ;  c'est  le 
propriétaire  qui  paye  généralement  ces  améliorations  fermières; 
mais  si  Ton  parvenait  à  lui  imposer  une  sorte  de  pseudo-copro- 
priétaire, adieu  les  améliorations  fermières,  on  emploierait  son 
argent  ailleurs. 

Dans  le  numéro  du  12  novembre,  nous  trouvons  quelques  ré- 
flexions sur  une  bien  intéressante  question;  elles  portent  le  titre 
de  :  Limitation  of  production.  Le  marché  au  fer  étant  très  chargé^ 
un  certain  nombre  d'usiniers  du  Nord  se  sont  entendus  pour  res- 
treindre leur  production,  afin  de  laisser  aux  prix  le  temps  de  re- 
monter. VEconomtst  admet  que  la  production  du  fer  apuôlre  un  peu 
exagérée,  mais  il  blâme  la  restriction  volontaire  qui  est  une  sorte 
d'intervention,  sinon  violente,  du  moins  arbitraire  dans  le  jeu  des 
lois  naturelles,  qui  doivent  seules  gouverner  les  matières  écono- 
miques. Lorsqu'un  excès  de  production  fait  baisser  les  prix,  une 
certaine  classe  de  consommateurs  en  profitant  —  on  peut  môme  dire 
tous  les  consommateurs,  — les  seuls  perdants  sont  les  producteurs 
moins  bien  situés  ou  outillés,  qui  sont  obligés  d'interrompre  leur 
production  jusqu'au  moment  où  les  prix  leur  permettent  de  repa- 
raître sur  les  marché.  En  restreignant  leur  production,  les  usiniers 
les  plus  puissants  ne  font  donc  que  soutenir  les  prix  au  profit  de 
leurs  collègues  moins  forts,  et  au  détriment  du  public.  Faites  y 
bien  attention,  ajoute  t?u  Economist,  les  ouvriers  vont  vous  suivre 
sur  ce  terrain.  Que  leur  répondrez- vous,  s'ils  disent  :  Nous  allons 
restreindre  notre  travail,  afin  que  la  production  se  raréfie  et  que 
les  prix  montent,  ensuite  nous  demanderons  des  salaires  plus 
élevés.  Les  mineurs  ont  déjà  exprimé  une  fois  cette  prétention  et 
alors  les  propriétaires  des  mines  ont  protesté  avec  vigueur  au  nom 
de  rintérôt  public  contre  un  pareil  procédé.  Du  reste,  les  ouvriers 
agissent  en  pareil  cas  encore  moins  intelligemment  que  les  patrons; 
le  capital  de  ces  derniers  perd  tout  au  plus  une  partie  de  ses  inté- 
rêts, mais  il  ne  se  détériore  guère,  tandis  que  la  marchandise  de 
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Pouvrier,  le  tnivaîl,  ne  sauraii  s'emmagasiner,  celui  qui  n'est  pas 
utilisé  ea  temps  utile  est  perdu.  Nous  ajouterons  qiren  mauèroéco* 
nomique,riatttrvention  arbitraire  de  Thomme,  quelque  excellooles^ 
quelque  sublimes  même  que  soient  ses  iuten Lions,  peut  èlre  d:ïnge- 
reuse  en  produisant  un  résultat  inattendu*  Noutâ  n^avons  pas  la 
vuô  asëêz  perçante  et  assez  étendue  pour  tout  voir  à  la  fois,«;t  nos 
mesures  arbitraires  peuvent  très  bien  Taire  autant  de  mal  que  de 
Men*  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser  faire  la  nature.  NuUiv 
aieiit:  nous  n'avons  pus  notre  intelligence  pour  rien,  mais  elle  doit 
BOUS  servir  pour  guider  les  fois  naturiUles,  pour  les  asservir  et  non 
pour  chercher  simplement  k  les  contrecarrer. 


rikeSfa^*ii  nous  donne  un  certain  nombre  d'articles  très  intéres- 
sants sur  le  mouvement  du  commerce  et  la  consommation,  parfois 
aussi  delà  production  de  cerinines  denrées  de  premier  ordre.  Tel 
est,  par  exemple,  l'article  du  26  novembre  sur  raccroinsement  de 
Timpor talion  du  blé.  L'importation  s*esL  élevée  à  28,100.000  tfuin- 
taux  anglitis  {50  kil.)  en  1860,  à  69,730,000 en  1879  et  à  64J80,00<J 
en  1$H0  ;  r^^la  Tait  par  lôle,  on  1860, 104 1/2  livn.^s  (453  gram.)  et  en 
1879  22^  3/4  livres;  le  tau.vde  Timportationadone  plus  que  doublé. 
Signalons  cependant  une  très  petite  compensiition  à  ce  mal,  cari 
pour  moi,  la  nécessité  de  demjmder  à  l'étranger  d  ausBi  grandes 
quanlïtésdepaia  est  ua  mal  ;  celte  compensation^ c'est  que  de  riin- 
portaûnn  ci -dessus  indiquée  les  colonies  ont  fou  roi,  en  1866,  Z  Û/0; 
en  1879,  12  Ô/O;  en  1880,  19  0/0.  Le  tableau  des  pnx  que  donne  te 
Slaitêt  montre  que  les  prix  sont  à  New- York  sensiblement  plufi 
élevés  (300/0)  que  Tannée  dernière,  et  comme  dans  un  autre  article 
(n«  du  5  nov.l  il  iioui?  apprend  que  le  IVet  est  devenu  plus  cher,  on 
voit  que  nos  cullivaleurâ  n'ont  pas  à  craindre  une  concurrence 
trop  violenle. 

Le  cornmerci'  des  cafés  (15  oct.)  estasses  curieux;  un  diaf^ramme 
qui  raccMmpagnH  nous  montre  ce  curieux  phénomène  d'une  Iî*iuîî.si' 
très  forie  qui  accompagne  un  *iccroissement  plus  rapide  encore  de 
la  production,  C^;la  ne  s'explique  que  par  une  forte  augmentation 
de  k  CMnsomniiilifjn  ;  cependant,  elle  ne  paraît  pas  bien  prononcée 
en  Angleterr*;',  probablement  parce  qu*on  n'y  appre^ci*.*  pas  cojivena- 
blem^nt  dî  nectir,  eat\  oh  horreur  !  contre  3  gnimme^  de  calu  on 
importe  toujours  1  gramme  de  chicorée.  Dansî  d'autres  pays  l*ai> 
«roissemeni  dL'lacûnsommalîonc^tplos marquée,  même  en-France, 
©algie 4'élévîdion  de  l'impôt-  En  Angleterre  c*ea'.  surtout  du  thé 
qu'on  consonnme.et  les  Anglais  ont  ia  saliëldction  ue  voir  fjue 
ilnde  produit  d<.'3  quantités  croissantt^s  de  thé  et  pourra  un  jo^tr 
supplanter  — en  partie  du  moins  —  la  Chine, 


52  JOUHNAl.   DES  ÉCONOMISTES. 

Nous  continuons  à  recevoir  les  feuilles  du  grand  recensement 
des  E*al8-Unis.  G*est  un  travail  gigantesque  dont  les  résultats 
causeront  plus  d'une  surprise  quand  on  aura  pu  les  condenser, 
mais  nous  n'avons  encore  que  des  documents  incomplets.  Un  peu 
de  patience  encore,  on  sera  bientôt  satisfait. 


La  VierteljahrschHftoxjL  Revue  trimestrielle  d'économie  politique 
de  M.  E.  Wiss  (Berlin,  Herbig,  fascicule  n«  72)  donne,  en  tète,  un 
article  de  M.  fiiedermann  intitulé  :  Le  €?rot/<f'^/ape,sa  plus  grande 
floraiiron  et  sa  décadence.  On  sait  en  quoi  consistait  le  droit  d'é* 
tape  :  aucun  bateau,  aucun  chariot  chargés  de  marchandises  ne 
pouvaieut  passer  une  ville  à  étape,  ni  môme  8*en  approcher  sansètre 
tenusdes'arrôter  trois  jours  dansla  ville  pour  y  étaler  leur  marchan- 
dise et  la  vendre  s'il  y  avait  lieu.  Le  long  d'un  fleuve,  les  navires 
évidemment  ne  pouvaient  pas  éviter  les  villes  à  étape,  mais  môme 
le  voiturier  ne  le  pouvait  guère,  parce  que  les  routes  étaient  peu 
nombreuses  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'itinéraire  était  prescrit. 
Tout  était  privilège  et  monopole,  au  moyen-&ge,   on  le  sait. 
M.  Biedermann,  après  une  courte  introduction,  raconte  surtout  le 
droit  d'étape  de  Leipzig,  d'après  des  sources  inédites.  C'est  une 
curieuse  histoire,  qui  peint  bien  le  moyen  &ge,  et  que  je  regrette  de 
ne  pouvoir  reproduire.  —  Le  second  article  est  de  M.  Henri  Janke 
qui  expose,  d'après  des  documents  américains,  les  moyens  em- 
ployés par  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  à  New- York  et 
autres  lieux  pour  tricher  eRrontément.  Je  partage  la  manière  de 
voir  du  rédacteur  en  chef  qui  trouve  très  exagérés  les  documents 
sur  lesquels  M.  Janke  s'appuie.  D'ailleurs  la  législation  est  inter- 
venue en   faveur  des  assurés;   néanmoins,   il  sera  toujours  à 
conseiller  à  un  Européen  de  s'assurer  de  préférence  chez  une  com- 
pagnie de  son  pays.  —  M.  SchefTer  expose  les  études  préparatoires 
faites  en  vue  de  construire  un  canal  du  Rhin  au  Weser,  canal 
qui  traverserait  une  contrée  riche  en  mines  et  usines.  —  M.  Braun 
donne  la  suite  de  son  article  intitulé  :  Frédéi^ic  le  Orandy   Frédéric 
Gvillaumellly  le  comte  de  Mirabeau^  le  prince  deBismarck.  C'est  pres- 
que une  amusante  comparaison  des  opinions  émises  par  ces  person- 
nages, sur  le^commerce,  sur  la  liberté  et  d'autres  matières  écono- 
miques,  comparaison  où  le  beau  rôle  n'est  pas  réservé  à  M.  de 
Bismarck,  on  le  prévoit  déjà,  quoique  la  fin  de  l'article  ait  été 
renvoyée  au  prochain  numéro.  — Ci  tons  encore  l'article  de  M.  Lam- 
mers,  hi  savant  rédacteuren  chef  du  Bremer  Handekblatt;  il  discute 
la  question  :  assurance  ou  charité^  et  pousse  naturellement  à  l'ex- 
tension de  Tassurance,  d'une  assurance  que  l'ouvrier  payerait. 
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Dea  Jahrbûchtr  ou  Ànnale$   de  f  Économique  et  de  la  Siathtique 
deM,  le  professeur  â.  Conrad  {leBa,  Fischer),  nous  avoos  sous  le? 
yeux  les  livraisons  4  à  0  da  Lom«  III,  1881.  La  double  livraison 
4  et  5  esl  presque  remplie  par  un  article  de  112  pages  de  M,  Gtiamve 
Cobn,  intitulé:  De  la  legistation  intematiônfiie  sur  ies  fabrique^^. 
L'auteur  rappelle  que  les  postes,   les  poids  et  mesures,  etc,  ont 
donné  Jîeu  à  des  convenlîans  inlern^lionales  et  il  se  demande  ai  l'on 
ne  pourrait  pas  s'entendre  entre  nations  pour  ladoption  de  règles 
uniformes  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  notaniraent  sur  la 
protection  accordée  nwx  femmes  et  aux  eofaois  et   même  sur  les 
mesures  prises  pour  diminuer  lesdangrrs  de  toutes  sortes  qui  ^e 
rattachent  h  Texercice  de  certaines  industries.  Avant  de  présenter 
une  réponse  à  cette  question,  l'auteur  se  met  à  étudier  Thistoirt' 
de  cette  protection,  les  situations  qu'elle  suppose,  le  but  quon 
veut  atteindre,  l^s  moyens  employés,  les   résistances   qu  on   a  dû 
vaincre,  celles  qui  continuent  à  agir  eï.  bien  d'autres  chosesencore. 
Empressons-nous  de  dire  que  son  étude  est  à  la  tiauteur  du  talent 
que  nous  lui  connaissons,  et  il  y  aurait  de  bien  intéressants  passagL^E^^ 
à  citer  —  quelques-uns  aussi  h  critiquer  —  mais  nous  devons  nous 
bornera  voir  ses  conclusions.  Ces  conclusions  sont,  comme  je  m'y 
attendais^  négaiives.  11  ne  croit  pas  que  les  différents  Ëtats  puissent 
arriver  à  s'entendre,  et,  en  elTetj  Tidée  d'une  pareille  con%'ention 
ayant  été  émise  dans  le  Parlement  suisse,  le  gouvernement  fédérai 
Iftta  le  terrain  chez  des  voibins;  il  n'a  obtenu  qu^un  relus.  Il  n*y  a 
pas  lieu  des  en  étonner  quand  on  voit  les  difdcultés  contre  lesquelles 
un  Etat  a  à  lutter  parmi  ses  propres  nationaux*  Gomment  admettn* 
alors  lecontrôie  des  Etats  étningers?  Et  dans  une  par*iilieconven- 
tjoo,  HB  voudrait-on  pas  établir  des  règles  uniformes?  Sans  Puni- 
formîté,  ft  quoi  servirait  le  traité  internation  fil  ?  La  divei^ité  existe 
sans  trait*:*  ;  elle  est  précisément  un  des  priucJpaux  arguments  des 
adversaires  de  la  réglementation*  Comment  voulez-vous  que  je 
puiss*^  concourir  avec  les  autres  pays  sur  le  marché  international, 
dira  le  fabricant,  si  je  suis  obligé  d'engager  des  adolescents»  voire 
même  des  aduUes,  tandis  que  mes  concurrents  peuvent  ise  servir 
Cenfanls.  Ce  n'est  pas  tout.  11  ne  faut  pas  oublier  que  souvent  les 
parents  ont  besoin  de  faire  travailler  leurs  cufriUts,  au    moins  à 
partir  de  Tâge  de  12  ans.  La  question  du  travail  des  enfants,  M.  Goba 
le  reconnaît,  est  pius  compliquée  qu'on  nepamîl  le  croire,  et  les 
abus,  il  Ta  prouvé,  datent  de  loin  ;  ils   ont  précédé  de  beaucoup 
Tinvention  des  machines  ;  les  machines  ont  aggravé  le  mal^  mais  ne 
Ton  t  pas  créé .  Aj  o  u  to  n  s ,  po  u  r  répond  re  à  u  o  e  opinion  de  M .  Lo  h  re  n 
que  M.  Cohn  cite  sans  la  réfuter,  opinion  qui  fait  quelque   pt:u  fî 
de  rexporlation,  mais  comment  î-e  nourrirait  TAnglelerre  san«! 
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exportation,  puisqu'elle  importe  la  moitié  du  pain  qu'elle  mange? 
Il  faut  bien  qu'elle  paye  ses  importations. 

Il  était  question  tout  h  Theure  d'une  proposition  faite  dans  le 
Parlement  suisse;  l'idée  en  a  peut-être  été  inspirée  par  un  publî- 
ciste  des  plus  distingués,  M.  L.  de  Stein,  professeur  à  l'université 
de  Vienne,  qui  a  émis  la  pensée  qu'il  faudra  un  jour  une  entente  in- 
temalionale  et  qu'on  devra  établir,  à  titre  de  moyen  coercitif,  une 
sorte  de  a  droit  protecteur  social  ».  Il  viendra  un  temps,  dit-il 
dans  une  note  dirigée  contre  Prince  Smith,  où  l'on  mettra  un  droit 
de  douane  sur  des  marchandises,  parce  que  les  ouvriers  n'auront 
pjisété  protégés  contre  leur  exploitation  par  le  patron.  M.  Roscher, 
dans  son  récent  ouvrage,  émet  une  idée  analogue  :  il  pense  que  les 
Etats  qui  édictent  chez  eux  des  peines  contre  la  concurrence  im- 
morale, pourront  bien  un  )our  créer,  pour  le  môme  motif,  des 
droits  protecteurs  contre  rétrangér.  M  Gohn  se  prononce,  en  prin- 
cipe, en  faveur  de  cette  idée,  mais  il  fait  suivre  cetteadhésion  plato- 
nique d'unesi  longuesériede  réserves  et  d'objections,  Tuneplus  forte 
querautre,que,si  j'avaisun  moment  hésité,  je  serais  tout  àfaitguéri 
de  toute  velléité  de  recommander  un  «  droit  protecteur  social  ». 
L'argumentation  de  M.  Gohn  m'a  conQrmé  dans  la  répugnance 
que  j'ai  depuis  longtempsde  ne  jamais  rien  «  adopter  en  principe  ». 
Je  trouve  qu'adopter  en  principe  c'est  adhérer  à  une  proposition 
avant  de  l'avoir  approfondie;  j'ai  vu  bien  souvent  accepter  le 
principe  et  en  refuser  les  applications.  C'est  môme  souvent  par  les 
applications  qu'on  juge  la  valeur  d'un  principe. 

La  6«  livraison  nous  offre  un  article  de  M.  Conrad  sur  les  con- 
sommations de  Berlin  il  y  a  100  ans  et  aujourd'hui  ;  il  s'agit  sur- 
tout de  pain,  légumes  et  viandes.  Malheureusement  l'exactitude 
des  chiffres  laisse  à  désirer,  sans  qu'il  en  soit  de  la  faute  de  l'au- 
teur; d'ailleurs,  les  quantités  n'ont  pas  toujours  été  données  dans 
la  même  forme,  ce  qui  oblige  l'auteur  à  chaque  instant  de  les  com- 
pléter et  de  les  arranger  au  moyen  d'évaluations  1  II  me  semble  acquis 
qu'il  y  a  100  ans  on  mangeait  plus  de  pain  qu'aujourd'hui  ;  de  nos 
jours  le  pain  a  été  en  partie  remplacé  par  les  pommes  de  terre.  La 
consommation  de  la  viande  semble  également  avoir  diminué,  du 
moins  quant  au  bœuf,  au  veau  et  au  mouton,  mais  la  consomma- 
tion du  porc  a  augmenté.  L'auteur  a  pu  donner  un  certain 
nombre  de  chiffres  sur  d'autres  comestibles,  mais  il  n'y  a  rien  à  en 
tirer,  car  les  valeurs,  en  ces  matières,  nous  disent  peu  de  chose, 
si  nous  n'avons  pas  en  môme  temps  les  prix  moyens.  En  somme, 
je  serais  disposé  à  croire  que  l'alimentation  de  Berlin  n'a  pas  fait 
de  progrès  depuis  un  siècle. 
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L®s  ArmalÊn  des  Peutschen  Reicks  (les    Annales  de   le ra pire 
allerrand)  de  M,  Gt;orge  UirLh  et  Max  Beydelj  sont  arrivées  au 

lO  fascicule  de  oeLLeânoée  et  renferment  la  fin  dts  lois  aur  Texer- 
cice  de  TinfJuîilrie  ainsi  que  la  nouvellt^  loi  sur  le  Limbre  (!*■'  juillet 
1881),  11  s'a^tl  du  limbre  sur  les  aciions»  les  obligaLions,  les 
ventes  d'effets  et  de  marchandises. 


Le  Brcmer  Handehbtatt  (feuinp  commerciale  de  Brème},  dirigée 
par  M.  Lammers,  abord l%  dans  Je  n^du  17 décembre,  une  question, 
à  laquelle  nous  niions  consacrer  quelques  lignes  :  il  s'agit  du 
«conseil  économique  »,  instiLuI  ion  créée  en  imitation  de  notre 
Gon&eîl  supérieur  du  commerce,  de  T industrie  et  de  l'iigricuUure, 
conseil  que,  pour  ma  part,  j'ai  toujours  considéré  comme  su perEu, 
étant  donnée  Texisteneedo  chambres  de  commerce,  chambres  con- 
sultatives de  r industrie,  sociétés  et  comices  agricoles,  Une  circu- 
laire adressée  à  lOÔ  ou  300  réunions  apportera  plus  de  renseigne* 
menls  que  !es  avis  émis  avec  solennité  par  20  ou  25  membres  de 
ces  réunions  dans  une  assemblée  décorée  du  titre  pompeux  de 
0  conseil  supérieur  »,  Le  Bremer  Handehàlatt^  sans  être  autrement 
favorable  à  ce  conseil,  voudrait  cependant  qu'il  y  ail  une  organisa- 
tion quelconque  pour  préparer  les  projets  de  loi»  pour  les  étudier 
et  leur  donner  Le  degré  de  maturit'â  ou  de  savoir  expérimental  qui 
ne  laisse  plus  au  Parlement  qu'un  travail  de  cri  tique,  c  est-à-dire 
que  tous  les  laits  et  toutes  les  idées  puissent  lui  être  soumis  comme 
à  un  juge  qui  prononce.  La  (euille  allemande  s'élève  contre  l'usage 
de  conlitT  ces  Iravnu^c  préparatoires  simplement  aux  bui^eitus  des 
miniâières.  Si  les  choix  des  directeurs  et  chers  de  ces  bureaux 
étaient  toujours  faits  dans  Tintérêl  du  pays  —  et  non  dans  l'intérêt 
d^un  individu  ou  d'un  parti  — les  bureaux  seraient  beaucoup  plus 
aptes  4  ce  travîdl  prépiiraloire,  car  les  faits  et  les  opinions 
de  toutes  sortes  y  affluent  et  montrent  toutes  les  l^ces  de  la 
question,  c'est  à  tel  point  qu'on  ne  nomme  pas  de  commission  sans 
y  frtire  entrer  l'élément  bureaucratique;  c'est  lui  qui  tient  géaé* 
ralemeol  le  réservoir  des  faits,  qui  es L  renseigné.  Pour  satisfaire 
h  toute  les  exigences,  il  faut  nommer  des  commissions  pour  chaque 
question  qui  en  vaut  la  peine,  et  une  commission  différente,  de 
manière  h  pouvoir  appeler  11  en  faire  partie  les  hommes  spéciaux 
les  plus  compétents.  Le  Bremer  HanddshlaU  semble  d'avis  de 
composer  ces  commissions  en  partie  de  membres  de  la  Chambre  (ce 
qui  contredit  un  peu  une  opinion  émise  imU^neuremeut),  mais  sur 
ce  point  jesuis  d'un  avis  presque  oppoï^é,  en  ee  sens  queje  ne  nom- 
merais qu'exception nellemenl  des  sénateurs  et  des  députés.  Pour 
qu'un  membre  du  Parlement  y  soit  appelé^  il  faut  qu'il  y  soit  iudis- 
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pensable  par  sa  compétence  spéciale.  Je  crois  devoir  justifier  en 
quelques  mots  mon  opinion  :  1^  le  fait  d'être  nommé  membre  du 
Parlement  ne  donne  pas  tout  d'un  30up  à  Tbeureux  élu  une  com- 
pétence universelle;  29  s'il  fait  son  devoir  de  député,  il  n'a  pas  le 
temps  de  s'occuper  de  )a  commission;  et,  en  fait,  souvent  il  ne  s'en 
occupe  pas;  3*  on  devrait  môme  exclure  les  membres  du  Par- 
lement des  commissions  afin  que  la  politique  ne  se  noéle  pas 
aux  questions  à  étudier  ;  4^  si  l'on  nomme  des  personnes  qui  n'ap- 
partiennent pas  aux  Gbambces,  des  bommes  compétents  naturel- 
lement,  l'étude  sera  plus  sérieuse,  et  de  plus,  en  passant  au  Parle- 
ment la  question  subira  un  second  examen,  qui  pourra  ôtre  plus 
approfondi,  car  la  matière  aura  été  dégrossie  ;  &>  enfin,  il  n*e8t 
pas  bon  de  mêler  les  membres  du  Parlement  aux  choses  qui  sont 
dans  les  attributions  de  l'administration  :  la  séparation  des  pouvoirs 
est  une  des  principales  garanties  de  la  liberté, 

Dans  plusieurs  numéros  du  Bremer  HandeUhlatt  il  est  question 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Grtineberg  qui  a  reçu  la  singulière 
rebuffade  que  tout  le  monde  a  pu  lire  dans  les  journaux;  c'est  là  un 
procédé  qui  eût  paru  incroyable;  il  prouve  que  t  le  vrai  n'est  par- 
fois pas  vraisemblable  ».  La  Chambre  a  attribué  la  souffrance  de 
l'industrie  au  nouveau  tarif,  et  c'est  ce  que  le  ministre  du  com- 
merce, M.  de  Bismarck,  tlàme  si  durement.  Ce  fait,  s'il  était  né- 
cessaire, justifierait  à  lui  seul  le  rejet  de  la  proposition  relative  au 
Conseil  économique.  Pouvait-on  espérer  que  ce  Conseil  serait 
libre? 


Dans  la  Social  Carrespondenz  de  MM.  Bœhmert  et  A.  de  Studnitz,  à 
Dresde,  n^  45,  on  trouve  un  intéressant  article  sur  l'Influence  des 
professions  sur  la  durée  de  la  vie,  d'après  M.  le  D**  Popper,  de  Pra- 
gue. Je  vais  donner  quelques  extraits  de  ses  recherches,  tout  en  re- 
grettant que  les  renseignements  cités  prouvent  peu  ou  rien.  Et 
voici  pourquoi  :  le  travail  a  été  fait  sur  3,000  individus  seulement,  et 
il  ne  s'applique  qu'à  une  seule  ville.  Je  dis  3,000,  mais  il  s'agit  de 
l'ensemble  des  professions  ;  cela  ne  fait  souvent  que  quelques  indi- 
vidus par  métier,  lorsqu'il  aurait  fallu  de  grands  nombres.  Puis, 
disais-je,  il  ne  s'agit  que  d'une  seule  ville.  La  profession,  en  effet, 
n'est  pas  le  seul  agent  qui  exerce  une  influence  sur  la  santé,  il  y  aie 
logement,  la  nourriture,  la  durée  du  travail  et  les  influences  locales 
variées.  Ainsi,  le  cocher  est  en  tête  de  liste,  mais  il  y  a  cocher  et 
cocher;  est-ce  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  cocher  d'un 
riche  particulier  et  le  cocher  d'un  fiacre  ou  d'un  omnibus?  Il  fau- 
drait donc  l^^de  grands  nombres;  et2^des  localités  différentes;  mais 
bacun  ne  peut  donner  que  ce  qu'il  a.  Il  serait  fort  désirable  que 
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oelrnvàil  fût  entrepris  uillcurs/yuoi  qu'il  en  soit,  selon  MJeD^Pop- 
per,  les  cochers  vivent  en  moyenne  51,5  années  (la  vie  moyenne 
des  iiduUes  est  de  40  ans  à  Prague),  Après  le^^  cochers  viennent 
les  meuniers,  les  jardiniers,  le:^  brasseurs,  ]es  charpentiers,  les 
tisserands,  les  tonneliers,  les  bouchers,  les  maçons.  Tous  ces  ouvriers 
dépasst.*nt  la  moyenne.  Viennent  après,  dans  l'ordre  descendant, 
les  vitriers  (ou  verriers,  G  laser),  les  potiers,  les  pêcheui*s  et  les 
bateliers,  les  fondeurs  en  cuivre,  les  forgerons,  tailleurs  de  pierres, 
boulangers,  tailleurs  d'habits,  chapeliers,  mégissiers,  cordonniers, 
musiciens;  ces  derniers  orrivent  déjà  h  la  moyenne  de  40,6  ans< 
Plus  bas  encore  on  trouve  les  tanneurs,  relieurs,  tourneurs,  ou- 
vriers en  peignes,  serrurriers,  coiffeurs,  gantiers,  batteurs  d'or, 
doreurs  et  ceinturiers  (ffwrl/er  veut  aussi  quelquefois  dire  passe- 
mentier) >  Eh  bien,  quoi  qu*en  diseîe savant  docteur,  il  n*y  a  abso- 
lument rien  à  prendre  dans  ce  tableau,  on  ne  se  rend  pas  compte  des 
causes  qui  abrègent  ou  prolongent  la  vie.  OM  à  Paris,  à  Londres, 
et  dans  d'autres  grandes  villes  qu'on  devrait  faire  un  pareil  travail, 
applicable  à  au  moins  un  million  d'ouvriers.  Avant  le  siège  de 
1870*7]  j  avais  commencé  ce  travail  sur  cinq  millions  de  bulletins 
de  décès,  mais  Fincendie  de  1871  a  tout  détruit.  M*  Bertillon,  qui 
est  mamtenant  en  position  de  le  faire,  devrait  entreprendre  des 
recherches  sur  rinOuence  des  professions. 

L'uti  des  rédacteurs  de  la  Sociai  Correspondettz^  M.  de  Studnîtz, 
publie  une  leuille  hebdomadaire  ûas  S€htff'{]e  Bateau)  dont  j'ai 
déjà  souvent  lait  des  extraits,  Ai^jourd'hui  je  me  borne  à  signaler 
une  idée  de  M.  de  Studnîtz  qui  pourrait  peut-être  trouver  des 
applications  plus  larges.  Ayant  alTaire  à  un  public  qui  est  toujours 
en  roule,  aux*  bateliers,  il  a  organisé  des  a  abonnements  de 
voyage  p.  Des  dépôls  du  journal  sont  établis  le  long  de  la  route  et 
Fabonné  va  chercher  successivement  ses  numéros^  par  exemple,  le 
n*  1*^  à  Manhéim,  le  n''  2  à  Mayence,  le  n**  3  à  Coblence,  le  n*  4  à 
CioLogne,  etc.,  comme  cela  se  trouve. 


Li  Slaiiiliicke  Mmaischift  (Revue  mensuelle  de  statistique)  qui 
parait  à  Vienne,  chez  A.  Hûlder,  est  rédigée  par  les  membres  delà 
commission  centrale  de  stalistique  d^Autriche.  Dans  la  livraison 
d'octobre  on  ntudie  u  les  rapports  entre  Fadministrution  |la  repré- 
sentation) internationale  et  la  statistique  »  par  M.  Leutner.  Il  me 
semble  que  Fauteur  s'est  donné  trop  de  peine  pour  montrer  que 
les  diplomates  devraient  être  tous  des  hommes  lUî^l ru its  et  bien 
connaître  les  pays  avec  lesquels  ils  ont  des  rapports.  Ce  sont  là 
des  vérités  qu'il  suffît  d'énoncer*  Un  deuxième  article  traite  du 
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nombre  des  élèves  Israélites  qui  fréquentent,  en  Autriche,  les  écoles 
moyennes  et  supérieures  et  montre  que  leur  proportion  est  très 
forte.  Je  passe  les  courtes  notices.  Le  numéro  du  mois  d'octobre 
renferme  le  discours  d'ouverture  que  le  nouveau  directeur  de  la 
statistique  centrale  autrichienne,  M.  d'Inama-Sternegg,  a  pro- 
noncé en  sa  qualité  de  professeur  à  l'université.  Ce  discours  a  pour 
titre  :  De  la  nature  et  des  procédés  de  la  science  sociale. 

Voilà  un  sujet  de  première  importance,  et  l'auteur  a  su  le  traiter 
d'une  manière  attachante.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  toujours 
raison,  mais  pour  un  discours  cela  n'est  nullement  nécessaire,  c'est 
môme  une  qualité  assez  difiicile  à  atteindre,  car  si  l'on  veut  carac- 
tériser une  science,  la  voir  de  haut  ■—  c'est-à-dire  n'en  envisager 
que  les  cimes  —  et  pourtant  être  ou  avoir  l'air  d'être  profond,  on 
ne  peut  que  planer  sur  d'abstraites  synthèses  qui  renferment  tou- 
jours une  parcelle  d'erreur  à  côté  de  la  vérité.  Mais  je  ne  veux  pas 
me  perdre  dans  les  définitions  et  les  distinctions,  j'aime  mieux 
analyser  les  vues  de  l'auteur  en  laissant  relativement  dans  Tombre 
les  points  que  j'aurais  à  combattre.  L'auteur  commence  par  se 
demander  si  la  science  sociale  —  qui  s'occupe  de  l'Etat  (?)  et  de  la 
société  —  a  un  groupe  d'idées  à  elle  d'un  r^iracière  suffisamment 
spécial  pour  former  un  corps  de  science?  A  première  vue  on  pour- 
rait en  douter.  Deux  ordres  de  phénomènes  ou  de  faits  s'accomplis- 
sent simultanément  et  parallèlement  dans  la  socié'.é,  les  uns  nais- 
sent et  se  produisent  sans  l'intervention  consciente,  voulue,  des 
hommes,  les  autres  sont  précisément  le  résultat  d'une  action  rai- 
sonnée  et  concertée.  Au  premier  appartiennent  le  mouvement  de 
la  population,  rofîre  et  la  demande  du  marché,  môme  les  mœurs 
et  le  droit  coutumier;  l'individu  disparaît  ici  dans  la  masse,  ce 
sont  des  faits  collectifs  dans  lesquels  les  particularités  se  fon- 
dent. Ces  faits  se  développent  avec  ensemble  et  spontanéité,  et  leur 
étude  a  produit  une  théorie  économique  et  sociale  qui  considère  les 
phénomènes  comme  l'efTet  de  lois  naturelles.  Au  second  ordre 
de  faits  appartiennent  tous  ceux  qui  sont  fondés  sur  des  conven- 
tions entre  les  hommes,  sur  les  combinaisons  sociales  expressé- 
ment organisées,  sur  des  lois  votées.  U  n'est  pas  question  ici  de  lois 
naturelles;  tout  au  plus  peut-il  y  avoir  une  nécessité  historique, 
c'est-à-dire  des  conséquences  à  tirer  d'événements  antérieurs.  Le 
«  pont  >  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes  est  formé  par  ces 
institutions  sociales  pour  la  formation  desquelles  il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  expresse,  ou  qui  n'ont  pas  été  créées  par  des  conven- 
tions, mais  qu'on  maintient  à  cause  de  leur  utilité  évidente.  Telles 
sont  la  famille,  la  commune,  l'Etat. 

Peut-on  admettre  (je  continue  de  résumer  l'argumentation  de 
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rauleur)  que  œs  doux  catégorits  tle  Taits  si  difTérentes  puîsaenl 
former Tûlifet  d^une  même  science?  La  première  semble  fondée  sur 
la  nature  humai  ne,  c'est  un  ensemble  de  lois  naturel  les;  !a  seconde» 
qui  envisage  le  développemeut  socini  plutôt  comme  celui  de  collec- 
livjLés  historiques,  s'rtpplique  h  des  lois  d'ordre  moral.  Il  y  a  donc 
ici  une  opposition  évidente  qu'on  a  d'n  il  leurs  assez  souvent  fait 
ressortir  depuis  quelque  temps... — Comment  Tauteur  résout-il 
oeLteopposilion?  En  cherchanlà  démontrer,  d'une  pnrt,  que  ce  que 
l'on  considère  comme  des  lots  naturelles  ne  l'est  pns  d'une  manière 
absolue,  qu'il  y  a  avec  ces  lois  de  nombreuse  accommodements  so- 
ciaux, et  de  Fautre  que  ce  que  Ton  considère  comme  conventionnel 
ne  Test  à  peine  qu'à  demi,  en  ce  sens  que  la  sociélé  formant  une 
unité coîîective,  l'individu  ne  peut  passe  dérober  à  TacLion  géné- 
rale. II  y  a  donc  ici  aussi  des  lois  naturelles.  Les  phénomènes  so- 
ciaux forment  donc  une  unité  intrinsèque,  et  la  science  sociale  ne 
doit  précisément  étudier  que  les  faits  collectifs  avec  leurs  causes 
multiples  et  compliquées,  et  non  s'arrêter  aux  faits  individuels, 

Aprèô  avoir  déilni  ainsi  la  niilure  de  la  science  sociale,  Tauteur 
JhQ  recherche  les  procédés*  Puisqu  ona  reconnu  Tunité  de  la  science 
on  ne  peut  admettre  qu'une  métho  le  unique,  Tobservation,  Dans 
beaucoup  de  cas  une  observation  superficielle  su  tilt,  mais  dans 
d'autres  ii  faut  pénétrer  plus  profondément,  nous  avons  b^oin  di^ 
la  précision  que  procure  la  stutistique.  Mais  elle  uussi  ne  donne 
pas  tout,  car  f^ïle  ne  montre  que  le  lait  actuel  et  non  ^développe- 
meoL  orgaoique,  du  moins  pas  complètement;  nous  ne  pourrons 
Jamais  conclure  en  toute  sécurité  du  présent  au  passt-%  il  faudra 
toujours  s'aider  de  l'histoire. 

Voici  maintenant  les  conclusions  deTauteur»  nous  allons  lestra-» 
duire  aussi  exactement  que  possible  :  «  Néanmoins^  même  Jes  re* 
cherches  historico-staiistiques  relatives  aux  phénomènes  sociaux 
ne  sont  que  des  études  préparatoires.  Car  tous  les  faits  sociaux, 
leurs  rapports  mutuels  et  leurs  relations  de  causalité  ne  sont  que 
les  manifestations  des  idées  qui  ont  poussé  les  hommes  à  créer  les 
faits  (la  faim,  le  Iroid,  les  désirs  sexuels^  etc*,  sont-ce  des  idées  ?)- 
La  science  sociale  est  la  science  des  actes  de  rhumanit6  parlés- 
quels  celle-ci  tend  à  réaliser  l'idétî  du  bien-être.  Au  moyen  du  pro- 
cédé historico-statistique,  qui  est  un  procédé  exact,  nous  pouvons 
pénétrer  jusqu'aux  faits  sociaux  les  plus  élémentaires  dont  se  com- 
posent toujours  les  phéDûmènes  sociaux  les  plus  compliqués; 
quant  h  l'approfondissement  des  idées  mêmes  qui  produisent  des 
faiis,  la  méthode  la  plus  exacten'y  parvient  pas*  II  est  aussi  impos- 
sible de  les  mesurer^  de  les  compter,  de  les  peser,  que  d'en  retrou- 
ver Torigine  dans  les  documents  et  les  monuments  de  rbumanilé. 


eO  JOURNAL  DES  lîCOiNOMISTES. 

Ici  nous  sommes  jusqu'à  nouvel  ordre,  ou  pour  toi\jourS|  retenu 
dans  le  domaine  de  la  spéculation,  de  l'hypothèse;  nous  avons  ce- 
pendant l'ait  tout  ce  que  notre  époque  et  notre  désir  d'apprendre 
pouvaient  exiger  de  nous,  si  nous  avons  pu  au  moins  établir  pour 
nos  recherches  un  solide  point  de  départ...» 

Après  avoir  consacré  tant  d'espace  au  discours  de  M.  de  Inama- 
Sternegg,  nous  ne  pouvons  accorder  qu'une  mention  aux  autres 
articles.  Citons:  les  juifs  en  Autriche  de  M.  Schimmer,  la  naviga- 
tion sur  le  Danube  supérieur  de  1850  à  1880,  par  M.  I.Winckler; 
l'influence  de  l'agio  sur  les  prix,  par  M.  Bêla  Fôldes  ou  plutôt 
B.  Weiss,  car  nous  préférons  le  nom  qu'il  a  illustré  au  nom  qu'il  a 
maggyarisé. 


Présentons  maintenant  au  lecteur  une  excellente  publication 
d'un  auteur  dont  le  nom  leur  est  déjà  familier  :  je  veux  parler  des 
Uebersichten  der  Weliwirikschaft  de  M.  F.  X.  de  Neumann-Spallart, 
année  1880  (Stuttgart,  chez  Jules  Maier).  La  traduction  littérale 
de  ce  titre  serait  :  «  Vues  d'ensemble  ou  tableaux  de  l'économie 
universelle  »,  en  d'autres  termes:  Tableaux  raisonnes  de  la  produc" 
Hon^  de  la  consommation^  des  échanges  et  des  matières  qui  s  y  ratta- 
chent ;  voilà  une  traduction  d'autant  plus  exacte,  qu'elle  est  plus 
libre.  Qu'on  ne  croie  pas  que  j'attribue  une  importance  exagérée  au 
titre;  mais,  ici,  j'ai  au  moins  deux  raisons  pour  viser  à  l'exactitude, 
l'une  aussi  bonne  que  l'autre,  le  lecteur  en  conviendra:  1^  ne  pou- 
vant pas  analyser  le  contenu  du  livre  avec  les  développements  qu'il 
mérite,  je  voudrais  au  moins  en  donner  un  aperçu  sommaire  en 
rendant  bien  claire  la  signification  du  titre;  2o  ce  titre  renferme  le 
mot  composé  Wellwirthschaft^  dont  M.  de  Neumann-Spallart  ne  re- 
vendique pas  la  priorité,  mais  qu'il  a  bien  mis  en  lumière,  c'est  un 
mot  dont  il  a  activé  la  circulation.  L'idée  de  Y  économie  vniverselk 
est  d'ailleurs  très  facile  à  expliquer  :  elle  formule  cette  vérité  d^à 
banale  qu'il  y  a  maintenant  solidarité  économique  entre  tous  les 
pays  du  monde  terrestre,  qu'aucun  Etat  ne  peut  s'isoler,  se  clore 
tellement  de  barrières,  d'impôts,  de  règlements,  qu'il  ne  soit  plus 
ou  moins  affecté  par  ce  qui  se  passe  dans  les  autres.  Et  c'est  pré- 
cisément parce  que  c  l'économie  universelle  n  a  remplacé  a  l'éco* 
nomie  nationale  »  que  M.  de  Neumann-Spallart  donne  pour  à  peu 
près  tous  les  pays  ses  tableaux  raisonnes,  chiffres,  commentait  es  et 
réflexions,  sur  la  production  et  le  commerce  des  céréales,  des  pom- 
mes de  terre,  de  la  viande,  du  sucre,  du  calé,  du  thé  et  du  tabac; 
puis  des  matières  premières,  charbon,  fer,  textiles;  ensuite  sur  la 

*  Littéralement  :  Economie  du  monde,  Economie  uniTerseUe. 
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production  et  le  mouvement  des  métaux  précieuK;  f^nQn  la  statis* 
tique  dus  postes,  télégraphes,  chemins  de  Jer,  Pour  couronner  l'édi- 
fice il  y  a  bien  un  chapitre  sur  le  commerce  universel,  où  l'on  ne 
voit  scinliller  que  des  milliards,  mais  j'en  délourne  roes^eux 
éblouis,  pour  les  reposer  sur  les  tableaux  plus  solidesdonl  je  viens 
d'indiquer  les  nombreuses  séries.  On  sait  que  les  UeàerHchlen  (la- 
bleaux)  paraissent  pour  la  troisième  fois.  Or,  Tau  Leur  ne  s*esi  pas 
contenté  celte  fois  du  mérite  d'avoir  réuni  avec  beaucoup  desoinles 
meilleurs  chiffres  qui  peuvent  intéresser  Thomme  d  Elat,  l'écono- 
miste, le  publieistB  et  de  les  avoir  présentés  avec  méthode  et  clarté; 
il  a  Gu  des  visées  plus  élevées,  il  a  voulu  montrer  remploi  qu'on 
peut  faire  des  chiffres»  comment  ils  pourraient  servir  démesure  ou 
de  critérium  de  la  prospérité  et  du  progrès.  En  somme  c'est  uo 
excellent  livre  dont  il  faut  encourager  Tauteur,  en  sabalenant  au 
besoin  de  le  chicaner  sur  les  petits  défauts  qu'on  pourrait  relever 
dans  les  détails;  aucune  œuvre  humaine  n'en  est  exempte. 


M.  Albin  Braf  vient  de  publier  à  la  librairie  J,  Otto,  de  Prague, 
un  livre  intitulé:  Studkn  ùber  noràbôhmische  Arhntervet hàUniue 
(Etudes  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  le  nord  de  la  Bnhôrae), 

I  CVst  un  livre  qui  mHnspire  beaucoup  de  confiance*  Tout  ce  qne 
rauleur  dit  est  si  vraisemblable  et  concorde  si  bien  avec  ce  qu^on 

[lit  dans  d'autres  ouvrages,  ou  ce  qu'on  a  pu  observer  soi-même  de 
ci  et  de  là,  qu'on  peut  le  prendre  pour  guide.  L'auteur  semble 
d'ailleurs  parler  de  visu^  ce  qui  ressort  au  surplos  de  la  limita* 
tion  de  ses  descriptions  à  un  territoire  relativement  restreint. 
Les  industries  étudiées  par  l'auteur  sont  celle  des  mineurs,  delà 
porcelaine,  des  verreries  fines,  en  lin  des  trois  textiles:  lin,  colon, 
kine.  Chaque  industrie  donne  Heu  h  une  notice  historique  et  à  un 
expo'sé  de  la  situation  actuelle  oti  sont  examinées  les  conditions  de 
lu  production  aussi  bien  que  la  position  des  ouvriers.  Prenons  h 
litre  d'exemple  les  chapitres  consacrés  h  Tinduslrie  textile.  On 
nous  y  raconte  ce  qui  a  précédé  riniroduction  des  mHchînes,  coni- 
meni  s'est  passée  l'époque  transitoire,  et  ce  qui  u  eu  lieu  depuis.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  la  (ilature  et  le  tissage  se  faisaient 
à  k  main,  mais  comme  on  ne  pouvait  pas  tisser  sans  disposer  du 
fil  nécessaire,  il  l'ai  lait  prendre  des  mesures  pour  s  en  ussurt*r  selon 
les  besoins.  Jusqu'en  176Bon  avait  maintenu  des  corporaLîous  de 
iileurs  (au  masculin);  aux  grands  entrepreneurs  de  tissage,  ou  à 
Ues  groupes  de  tisserands,  un  (qui?)  adjoignait  une  eorporution, 
quelquefois  simplement  tous  les  lileursd'ua  districtou  d'une  corn- 
muae,  qui  ainsi  ne  pouvaient  pas  travailler  pour  d'autn^s  tîsse- 
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rands.  L'autorilé  iixait  le  taux  des  salaires,  ce  qui  veut  sans  doute 
dire  qu  elle  confirmait  les  conventions  librement  débattues  et  en 
assurait  l'exécution.  Plus  tard  les  groupes  de  tisserands  ou  les 
grands  entrepreneurs  de  tissage  s'entendirenteux-mômes  avec  des 
communes,  sans  doute  avec  Tautorilé  municipale;  à  partir  de  1786 
ils  purent  faire  des  conventions  avec  de  simples  individus,  mais 
seulement  par  devant  M.  le  maire  ou  M.  le  sous-préfet,  je  prends 
les  titres  français  à  peu  près  équivalents. 

La  machine  à  filer  d'abord,  le  métier  mécanique  après,  survien- 
nent et  les  souffrances  de  la  transition  commencent.  On  a  conservé 
quelques  chifires.  On  comptait  en  Bohême,  en  1799,  40,283  tileurs 
(c'était  probablement  le  chef  de  la  famille  qu'on  comptait,  mais 
femmes  et  esfants  aidaient  sans  doute);  en  1803,  30,596,  en  1819, 
12  à  15,000;  en  1825,  5,391;  en  1840  il  n'y  en  avait  plus.  11  ne 
s'agit  ici  que  de  la  filature  du  lin,  la  laine  était  à  part.  G'*oirait-on 
qu'on  ne  gngnuit  à  cette  industrie,  pour  un  travail  de  14  à  15  heures, 
que  2  à  3  kreutzers  par  jour,  soit  une  dizaine  de  centimes  !  Il  est 
vrai  que  le  ménage  possédait  un  lopin  de  terre,  ou  en  louait  un, et 
gagnait  ainsi  la  meilleure  partie  de  ses  aliments.  Pour  ces  popula- 
tions, la  fabrique  est  devenue  un  bienfait.  Eh  bien,  les  tisserands 
avaient  un  moment  été  encore  plus  malheureux  que  iesfileurs,  et 
il  est  admis  aujourd'hui  que  les  ouvriers  tisseurs  des  manufactures 
sont  plus  heureux  que  les  tisserands  travaillant  à  domicile.  Il  fau- 
drait pouvoir  entrer  dans  deb  détails,  car  les  détails  sont  tout  en 
ces  matières,  je  ne  puis  ici  que  renvoyer  au  livre.  Du  reste,  le  sort 
des  tisserands  de  Bohème  ressemble  assez  à  ceux  de  la  Saxe,  de 
Silésie  et  autres  contrées.  Les  imprimeurs  sur  étoffe,  les  tondeurs 
de  drap  durent  être  plus  profondément  affectés  encore  par  lechan« 
gement  que  les  machines  ont  produit,  car  ces  habiles  ouvriers 
jouissaient  de  privilèges  de  toutes  sortes,  dont  le  plus  regretté  était 
peut-être  celui  qui  obligeait  les  ouvriers  de  la  localité  à  conduire 
tous  les  jours  les  étrangers  au  cabaret  et  à  payer  pour  eux. 

L'uUteur  étudie  ensuite  ce  qu'a  produit  l'invasion  des  idées  soeia^- 
listes.  Le  socialisme,  en  effet,  a  trouvé  son  chemin  dans  ces  labo- 
rieuses et  paisibles  contrées,  et  si  ce»  doctrines  ont  leur  côté  perni- 
cieux, elles  ont  eu  quelques  bons  résultats  pour  les  ouvriera.  Biles 
leur  ont  fuit  connaître  leur  force,  leur  ont  donné  plus  deconfiance 
en  eux-mêmes  et  leur  ont  fait  obU^nir  des  concessions.  Les  ouvriers 
obtit'ndraienl  bien  davantage  encore,  s'ils  se  bornaient  à  agiter  en 
faveur  de  leur  bien-être,  presque  tous  les  «  bourgeois  i>  syinpatise- 
raient  avec  eux  ;  mais  au  lieu  de  revendiquer  leur  part  du  gâteau, 
ce  qui  est  leur  droit,  ils  se  mettent  sur  le  pied  de  vouloir  accaparer 
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tout.  S'ils  s'obstinent  dans  cette  voie,  les  démagogues  qui  les  mè- 
nent pourmient  bien  ne  leur  faire  rien  obtenir. 


Voici  maintenant  un  livre  qui  est  la  réalisation  d'une  excellente 
idée.  On  sait  que  l'Allemagne  a  une  institution  libre^  c'est-à-dire 
créée  par  l'initiative  privée  et  sans  aucune  attache  gouvernemen- 
tale, qu*on  appelle  HandeUlag  (iliète  commerciale).  Cette  diète  se 
compose  de  dôiégués  des  chambres  de  commerce  et  de  quelques 
corporations  analogues  et  se  réunit  périodiquement  etau  besoin  ex- 
traordinairement;  elle  a  un  comité  permanent  dont  le  siège  est 
à  Berlin,  avec  un  secrétaire  général,  fonction  pour  laquelle  on  a 
toi:gours  su  trouver  des  hommes  très  distingués.  Le  titulaire  ac- 
tuel de  cette  fonction  est  M.  Annecke  qui,  si  je  ne  me  trompe,  est 
un  ancien  consul.  Le  secrétaire  général  est  en  môme  temps  direc- 
teur du  Jowmal  commercial f  organe  du  «  Handelstag  ». 

Or,  JediL  comité,  agissant  sans  doute  sous  l'inspiration  des 
chambres  de  commerce,  a  pensé  que  les  rapports  souvent  très 
bien  faits,  constituaient  une  réunion  de  matériaux  trop  riches  et 
trop  précieux  pour  être  perdus,  et  il  fut  convenu  que  M.  Annecke 
en  ferait  une  sorte  d'annuaire  dont  le  premier  vient  de  paraître 
sous  le  tiire  de  Dos  deutsche  Wirihschaftijahr  1880  (l'année  écono* 
mique  1880,  Berlin,  L.  Simien,  1881). 

Il  était  beaucoup  plus  facile  de  raconter  l'histoire  de  la  filiation 
du  livre  que  d*en  donner  des  extraits.  On  est  écrasé  sous 
la  masse  des  renseignements  qui  ne  sont  nullement  présentés 
80US  la  forme  de  cbiûres  bruts,  car  les  chiffres  sont  toujours  ex- 
pliqués, commentés,  discutés;  on  nous  fait  connaître  aussi  beau- 
coup de  faits  des  plus  intéressants,  sans  l'intervention  d'aucun 
chiffre.  Et  les  informations  s'étendent  à  toutes  les  branches  de  lu 
production  et  du  commerce.  Le  livre  ue  prend  pas  chambre  de 
commerce  par  chambre  de  commerce,  ce  qui  eût  été  fastidieux  <;t 
peu  instructif,  mais  il  procède  [lar  grandes  catégories,  en  entrant 
dans  les  détails  quand  les  détails  paraissent  offrir  de  Tintérèt. 
Ainsi,  après  une  vingtaine  de  pages,  où  sont  résumées  les  princi- 
pales données  de  la  statistique  générale,  un  chapitre  expose  lu  si- 
tuation du  commerce,  d'autres  passent  en  revue  les  matières  pre- 
mières agricoles,  les  produits  animaux,  les  industries  céramiques, 
les  mines  et  usines,  les  matières  textiles  et  leurs  produits,  les  dro- 
gues, la  confection,  les  papiers,  fourrures,  bois,  etc.,  la  navigation, 
le  crédit.  Cette  énumération  est  abrégée  et  môme  incomplète,  mais 
elle  sufiit  pour  montrer  qu'il  y  a  de  quoi  remplir 500  pages.  L'im- 
pression   gènéral»^>  que  m'ont  laissée  les  pages  que  j'ai  lues,  c'est 
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que  la  situation  est  loin  d'être  brillante;  on  se  plaint  encore  beau- 
coup, la  crise  continue  et  je  crains  bien  qu'en  présence  de  Tacrois- 
sement  rapide  de  la  population,  elle  ne  cessera  pas  de  sitôt.  Un 
travail  comme  celui  que  M.  Annecke  ofTre  aujourd*bui  au  public 
est  très  difficile,  et  Ton  ne  saurait  assez  le  louer  de  la  méthode  et 
de  la  clarté  avec  lesquelles  les  matières  ont  été  mises  en  ordre  pour 
la  plus  grande  commodité  du  lecteur. 


En  Italie,  VArchivio  di  Siatisiica^  que  dirige  l'aimable  et  savant 
L.  Bodio  (Rome,  librairie  E.  Lœscber)nous  donne,  dans  le  deuxième 
fascicule  delà  VI^ année,  un  article  de  M.  L.  Palma  sur  la  Repré$m* 
tation proportionnelle  dar^  la  nouvelle  loi  électorale  italienne^.  La 
représentation  proportionnelle  est  une  expression  équivalente  à 
(1  représentation  des  minorités  »  qui  parait  cependant  plus  usitée. 
Est-il  possible  de  faire  représenter,  et  proportionnément  encore,'le8 
minorités?  On  pourrait  sans  doute  combiner  des  organisations  qui, 
sur  le  papier,  produiraient  logiquement  ou  mathématiquement  les 
résultats  désirés,  mais  qui  dans  la  réalité  de  la  vie  politique  n'au- 
raient pas  cet  effet,  car  ici  il  y  a  encore  d'autres  agents  que  la  lo- 
gique et  les  mathématiques  qui  mettent  en  jeu  la  raison,  il  y  a 
encore  les  passions,  puis  la  sottise  humaine,  ensuite  la  négligence 
et  les  autres  défauts.  Calculez  donc  tout  cela,  si  vous  pouvez.  Je 
ne  dis  pas  que  la  représentation  proportionnelle  serait  une  mau- 
vaise chose,  mais  en  fait,  les  partis  ne  s'y  prêtent  guère;  on  en 
exagère  d'ailleurs  l'utilité;  si  c'était  l'endroit,  je  le  démontrerais. 
L'utilité  se  borne  à  une  plus  grande  publicité  ;  c'est  sans  doute 
quelque  chose,  mais  la  valeur  de  ce  quelque  chose  dépend  du  ta- 
lent des  individus  chargés  de  représenter  l'opinion.  Eh  bien,  ce 
talent  peut  rendre  le  môme  service  dans  un  journol.  La  presse 
peut  môme  rendre  des  services  à  l'opinion  ou  à  la  doctrine  qui  n'a 
pas  assez  d'adhérents  pour  nommer  un  seul  député.  Disons,  pour 
terminer,  que  la  solution  proposée  est  celle  qu'on  connaît  déjà  par 
l'Angleterre  :  dans  chaqu3  collège  électoral  où  l'on  nomme  plu- 
sieurs députés  à  la  fois,  l'électeur  ne  peut  voter  que  pour  un  (ou 
deux)  de  moins  que  la  liste  entière;  ainsi,  où  il  y  a  3  ou  4  dépu- 
tés à  nommer,  sa  liste  indiquera  2 ou  3  noms;  s'il  y  en  a  5,  6,  7 
à  nommer,  il  mettra  3,  4,  5  voix;  s'il  y  en  a  à  non?mer  davantage 
à  la  fois...  il  refusera  de  voter,  déclarant  que  c'est  trop  lui  deman- 
der ;  j'ai  peut-ôtre  inventé  ce  dernier  membre  de  phrase.  En 

^  Il  est  question  dans  cet  article  de  la  proposition  Genala.  Le  discours  de  ce 
député  a  paru  tiré  à  part  chez  Eredi  Botta  (Rome,  1881)  sous  se  titre  :  La  rep^ 
presentenza  proporzionaU, 
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8ominey  la  limitation  du  nombre  de  voix  est,  selon  moi,  le  seul 
et  unique  argument  quelque  peu  sérieux  en  faveur  du  scrutin  de 
liste,  tous  les  autres  peuvent  être  aisément  réfutés. 

M.  E.  Morpurgo  fait  connaître  aux  lecteurs  Antonio  Rosmini 
Serbati  comme  statisticien.  M.  Morpurgo  possède  toujours  Tart  de 
nous  intéresser,  môme  lorsqu'il  consacre  à  un  sujet  plus  de  pages 
qu'on  ne  lui  aurait  accordé  soi-même,  si  Ton  avait  eu  à  le  traiter; 
naturellement  il  nous  communique  une  définition  de  la  statistique. 
Pour  ma  part,  j'ai  vu  tant  de  déQnitions  de  la  statistique  que  je  les 
ai  en  horreur.  Les  statisticiens,  en  donnant  chacun  sa  propre  dé- 
finition ,  ne  s'imaginaient  sans  doute  pas  de  créer,  chacun  une 
nouvelle  science  ;  la  plupart  se  croyaient  seulement  tenus  de 
présenter  leur  propre  rédaction.  Quelques-uns  sont  allés  jusqu'à 
offrir  des  définitions  qui  sont  de  véritables  manifestes  :  l'un  se 
mettait  sur  telle  hauteur  et  criait  :  hue,  synthèse  !  l'autre  grim- 
pait sur  la  colline  opposée,  criant  :  bue,  analyse  !  et  le  gros  de 
l'armée,  dispersé  dans  la  vallée,  entre  les  deux  collines,  écoulait 
à  peine.  Ceux  qui  entendaient  le  double  bruit  se  disaient,  les 
uns  :  c'est  du  synthético-analytique  qu'il  nous  faut,  les  autres, 
c'est  de  l'analytico-synthétique  dont  nous  avons  besoin.  Je  dirai, 
de  mon  côté,  occupons-nous  moins  de  l'instrument  et  davan- 
tage du  produit;  la  définition  s'est  modifiée  avec  rinstrument,  et 
celui-ci,  selon  les  produits  que  demandaient  les  consommateurs  de 
la  statistique.^ota  bene  :  Rosmini  ne  sera  pas  oublié  dans  les  futures 
esquisses  historiques  de  la  statistique,  M.  Morpurgo  n'aura  pas 
travaillé  en  vain. 

Signalons  ensuite  un  article  développé  et  très  bien  fait  de  M.  Vi- 
oenzo  Magaldi,  sur  les  caisses  d'épargne  postales  en  Europe.  L'au- 
teur s'appuie  en  partie  sur  un  livre  de  M.  L'Elster  :  Die  Posisparkas- 
sen  (léna,  Fischer),  puis  sur  les  documents  officiels  des  divers  pays, 
enfin  sur  M.  de  Malarce  qui  est  devenu  le  roi  ou  plutôt  le  pro- 
phète des  caisses  d'épargne.  L'excellent  travail  de  M.  Magaldi  est 
accompagné  de  trois  intéressants  diagrammes.  Nous  passerons 
sous  silence  les  articles  bibliographiques,  non  sans  les  avoir  lus,  et 
dtons  seulement,  faute  d'espace,  l'article  de  M.  F.  Amici,  sur  le 
canal  de  Suez,  au  point  de  vue  commercial,  et  celui  de  M.  A.  Bru- 
nialti,  sur  la  distribution  géographique  des  Juifs  et  sur  leur  condi- 
Uon  juridique  et  sociale  dans  les  divers  pays.  On  voit  que  ce 
numéro  est  très  bien  rempli,  tout  est  intéressant,  tout  est  soigneu- 
sement travaillé. 


VEconomista  nous  donne  l'embarras  du  choix  entre  des  articles 
sur  les  chemins  de  1er,  la  monnaie,  le  crédit,  le  traité  de  conimerce; 
4*  SBftiB,  T.  XVII.  —  15  janvier  1882.  5 
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bornons-nous  donc  à  quelques  extraits  du  dernier  numéro,  celui  du 
18  décembre,  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  premier  article  nous 
donne  un  aperçu  du  mouvement  des  chemins  de  fer.  Leur  longueur 
collective  est, en  Italie,  de  8,600  kilom.,  le  produit  brut  des  recettes 
a  été  en  1S80,  de  180,106,819  francs  (contre  164,886,113  francs  en 
1879),  les  dépenses  se  sont  élevées  à  122,262,862  francs  (contre 
108,640,400  francs  en  1879).  Le  nombre  des  voyageurs  transportés 
a  été  de  32,495,827,  soit  de  2,056,480  de  plus  qu'en  1879.  On  a 
transporté  en  grande  vitesse  5,026,216  quint,  métr.  (augmentation 
1,057,781),  et  en  petite  vitesse  9,329,073  tonnes  (augmentation 
957,367).  Le  montant  du  capital  investi  dans  les  chemins  de  fer  est 
de  2,616,737,794  francs.  Après  un  cinquième  article  sur  le  budget 
de  1882,  nous  trouvons  dans  le  même  numéro  un  intéressant  petit 
travail  sur  une  institution  de  société  d'épargne  intitulée  :  La  Fourmi^ 
qui  accepte  et  recherche  môme  des  économies  de  5  centimes  (créée 
àOrumello  del  Monte,  province  de  Bergame).  Puis  vient  un  ar- 
ticle étudiant  un  projet  de  loi  sur  les  accidenU  du  travail  et  la 
responsabilité  des  patrons.  On  discute  un  article  que  M.  Marco 
Besso  a  fait  insérer  dans  la  Nwva  Aniologia.  Si  nous  avons  bien 
compris,  il  s*agit  de  démontrer  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  loi  spéciale 
quand  le  droit  commun  suffit;  or  le  Code  civil  italien,  dans  ses 
articles  1151  à  1153  dit  exactement  ce  qu*a  formulé  le  Code  civil 
finançais  aux  articles  1382  à  1S84  ;  ces  articles  rendent  chacun  rea* 
ponsable  du  dommage  qu'il  a  causé  directement  ou  indirectement* 
Le  droit  à  Tindemnité,  pour  l'ouvrier,  est  donc  clair;  oe  qu'il  faut 
créer,  c'est  seulement  une  procédure  sans  frais,  et  rien  n'est  pluB 
facile  que  de  la  décréter.  Lee  autres  articles  s'appliquent  à  la  ré- 
forme monétaire,  etc., etc. 

M.  Jean  Ducati,  professeur  à  Parme,  vient  de  publier  dans  cette 
ville  (chez  Ferrari  et  fils),  une  brochure  intitulée  :  Sulla  Hbera 
Concorrenza ^  traduction  libre  :  Contre  la  hbre  Concurrence^  la 
mot  «  contre  »  étant  l'interprétation  de  «  mUa  »  qui  ressort 
de  la  lecture  de  cette  brochure.  Du  reste,  l'auteur  dit  sur  la  couv^ 
ture  môme  qu'il  écrit  pour  propager  les  doctrines  de  la  nouvelle 

école allemande,  et  ses  conclusions  sont  pleines  d'une  haute 

admiration  pour  les  mesures  énergiques  du  prince  de  Bismarck,  qui 
est  inspiré  «  par  le  génie  d'Adolphe  Wagner  »,  sans  doute  le  génie 
actuel,  retour  de  Damas.  Ah  ça,  est-ce  que  M.  Ducati  s'imagine 
peut-être  que  le  dernier  des  économistes  ne  sache  pas  aussi  bien 
que  lui  et  que  M.  de  Bismarck  <$  inspiré  par  le  génie  de  M.  A.  Wa- 
gner.» que  la  libre  concurrence  produit  quelquefois  du  mal?  Des 
navires  font  naufrage,  supprimez  la  navigation;  les  chemins  de  fer 
causent  des  accidents,  supprimez-les Supprimez  tout,  car  les 
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plus  belles,  les  pins  magnifiques  médailles  ont  leur  revers.  Aussi 
Bastiat  et  les  autres  économistes  insistent  sur  a  Tusage  légitime  ». 
Supprimer  le  mot  légitime  (ou  l'idée  évidemment  sous-entendue 
lorsqu'il  n'est  pas  exprimé),  ce  n'est  pas  de  jeu. 


Nous  avons  b&te  d'arriver  à  la  Suisse.  Le  Journal  de  statistique 
iiiissey  trimestre  1^3  de  1881  (Berne,  Dalp),  est  rempli  de  choses 
intôressiintes  et  il  ne  nous  reste  pas  beaucoup  de  place  ;  voici 
cependant  quelques  ohifTres  qne  nous  empruntons  à  divers  articles 
du  Journal  de  statistipie  et  qu'on  y  retrouvera  facilement.  Le 
chiffre  de  la  population  suisse  a  été  en  1850  de  2,392,740  ;  en 
1860  de  2,507,170  ;  en  1870  de  2,669,147  ;  en  1880  de  2,846,102. 
Cela  fait  un  taux  d'accroissement  pour  dix  mille  (10,000)  de  44 
(1850-1860),  puis  de  63(1860-1870).  enaa  de  64  pour  la  période 
1870-1880,  soit  de  4 1/2  à  6  1/2  pour  1,000  (mille).  Comparons  à 
ces  chiffres  des  recensements  le  mouvement  de  la  population  rele- 
vée sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  mettons  en  regard  des  résultats 
fuisses  ceux  de  quelques  autres  pays  dans  la  période  quinquennale 
àil875  ;  sur  1,000  habitants,  il  y  a  eu  annuellement  en  moyenne 
7,8  mariages  en  Suisse;  8,2  en  Allemagne  ;  7,9  en  Autriche  ; 
7,7  en  Italie;  7^ en  France  ;  7,9  en  Angleterre  ;  6,7 en  Suède.  La 
moyenne  des  naissance  est  plus  curieuse  :  pour  1,000  habitants,  il 
y  eut  31,7  naissancesen  Suisse,  40,1  en  Allemagne,  39,1  en  Autriche, 
87,3  en  Italie,  25,6  en  France,  35,6  en  Angleterre,  30,7  en  Suède. 
Voici  maintenant  la  moyenne  dos  décès,  sur  1,000  :  23,5  en  Suisse, 
26,6  en  Allemagne;  30,5  en  Autriche;  29,1  en  Italie;  22,5  en 
France;  21,2  en  Angleterre;  18,7  en  Suède.  Ces  chiffres  en  disent 
plus  long  qu'on  nele  croit,  nous  espérons  pouvoir  le  démontrer  pro- 
diainennent.  Bornons-nous  à  dire  aujourd'hui  que  l'accroissement 
de  la  population  n'est  pas  toujours  un  symptôme  de  prospérité  ; 
quelquelTois  c'est  tout  le  contraire  ;  pour  ma  part,  j'aime  mieux 
avoir  à  constater  la  diminution  des  décfes  que  l'augmentation  des 
naissances.  Il  nesuflit  pas  de  naître,  il  faut  encore  vivre. 

VcMci  maintenant  quelques  chiffres  sur  les  chemins  de  fer 
Baisses.  Le  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux  s'applique  à  une  période 
de  dix  années  ;  je  me  borne  à  reproduire  les  chiffres  le»  p^us 
récents,  oeux  de  1880.  Longueur  exploitée  à  la  fin  de  Tannée 
S,510kilom.  (moyenne  de  Tannée  2,443).  Capital  d'établissement 
902,165,525  fr.;  par  kilom.  300,684  fr.  On  compte  543  locomotives, 
1,645  voituresde  voyageurs  renfermant  74,539  places,  8,553  wagons 
à  marchandises,  pouvant  charger  87,672  tonnes.  Le  nombre  total 
des  voyageurs  s'est  élevé  à  21,608,581,  dont  312,065  de  l'*  classe, 


68  JOUHNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

3,862,707  de  2«  classe,  17,433,809  de  3«  classe.  Puis  85,915  tonnes 
de  bagnges,  677,032  tètes  de  bestiaux,  5,627,340  de  marchandiseB« 
—  Les  recettes  se  sont  élevées  à  60,020,371  fp.,  les  dépenses  à 
31,916,059  francs. 

Parmi  les  autres  articles  mentionnons  ceux  sur  les  recense- 
ments de  la  population,  la  superOcie  cultivée,  le  nombre  des  étu- 
diants dans  les  universités,  puis  un  travail  étendu  sur  l'instruction 
complémentaire,  un  autre  sur  les  banques  d'émission.  N'oublions 
pas  l'exportation  du  fromage,  le  vrai  gruyère  —  Emmenthaler  et 
autres  —  qui  de  6,000  qu.  m.  en  1810,  10,000 en  1825,  52,464  en 
1851, 126,807  en  1865  en  est  arrivé  à  217,189  qu.  m.  en  1880,  bien 
que  les  prix  aient  presque  doublé  depuis  1851  et  qu'on  l'imite  au 
dehors  sur  une  grande  échelle. 


La  Russtsche  Revue  de  M.  Cari  Rttttger  à  Saint-Pétersbourg  en 
est  à  sa  X®  année,  fascicules  9,  10  et  11.  M.  J.  de  Keussler  offre  un 
article  qui  s*étend  sur  deux  fascicules,  et  résume  les  discussions 
préparatoires  à  l'émancipation  des  serfs.  Il  s'agissait  de  déterminer 
la  part  à  faire  aux  paysans  dans  la  propriété  du  sol  et  des  presta- 
tions dont  on  aurait  à  les  charger  en  échange  de  cette  concession. 
Des  députés  des  provinces  avaientété  appelés  à  Saint-Pétersbourg, 
pour  être  entendus  devant  une  commission  spéciale  et  le  ministère 
de  l'agriculture  avait  été  chargé  de  défendre  les  intérêts  des  pay- 
sans. Il  y  avait  bien  des  questions  à  résoudre  :  Fallait-il  laisser  aux 
paysans  les  terres  qu'ils  avaient,  fallait-il  les  augmenter  ou  les 
diminuer  ?  Fallait-il  leurcéderune  part  uniforme,  fallait-il  prendre 
pour  mesure  la  valeur  vénale  du  sol  ou  sa  fertilité  ?  On  pourrait 
multiplier  les  questions,  mais  la  discussion  n'a  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif,  il  suffit  de  retenir  que  la  part  des  paysans  n'a  pas  été 
faite  assez  large  et  qu'il  sera  nécessaire  de  venir  partiellement  à 
leur  aide,  car  il  est  des  paysans  qui  succombent  sous  le  fardeau  des 
prestations.  On  leur  a  demandé  beaucoup  et,  on  le  devine,  ces 
pauvres  moujiks  ne  savent  pas  toujours  administrer  pour  le 
mieux  leur  petit  et  souvent  l)ien  pauvre  revenu.  Dans  les  délibéra- 
tions, il  a  été  souvent  question  du  iiaglo^  lapartd'un  chef  de  famille, 
ou  au  moins  celle  d'un  m&le  arlulte.  Le  tiaglo  est  tantôt  plus  grand, 
tantôt  plus  petit,  selon  la  fertilité  du  sol  et  selon  l'étendue  du  ter- 
rain communal,  mais  il  y  a  un  minimum.  J'ai  pu  vérifier  ici  de 
nouveau  que  tous  les  habitants  d'un  village  ne  sont  pas  sûrs  d'avoir 
chacun  sa  part  des  terres.  Supposons  que  le  minimum  de  la  super- 
ficie d'un  tiaglo  soit  de  5  hecUires,  or,  si  le  village  n'a  que  400  hect. 
à  partageretqu'il compte  100  ayants  droit,  il  yenauraSO  qui  seront 
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î»oiirvus  (5X8Or=40O)  et  20  attendront  leur  tour  s'il  y  a  lieu^  ils  sont 
àssatiagios  (aans-parts).  On  voit  que  la  propriété  ûonective  du  sol  ne 
mérite  pasThonneurquelui  font  les slavophiled. 

M-  Stieda,  professeur  à  Dorput,  !i  fourni  un  article  nourri  de 
faits  pour  donner  une  idée  des  eiïorts  faita  en  Russie  pour  obtenir 
une  bonne  âtatistiqiie.  On  sait  combien  elte  est  nécessaire  en  tout 
pays,  elle  est  indispensable  dans  le  colossal  empire  du  Nord» 
H.  Stieda  mentionne  rapidement  les  travaux  publiés  par  les  admi- 
nistrations centrales  de  Saint*Pétersïiourg,  car  ces  travaux  sont 
auffîaam ment  connus,  mais  il  s'étend  sur  les  travaux  exécutés  dans 
les  provinces,  et  nous  apprenons  de  lui  avec  une  agréable  sur- 
prisequei  si  radniinistration  provinciale  s'en  occupe,  ce  sont  encore 
plus  Jea  organes  du  seirgovernmentj  —  disons,  par  analogie,  les 
conseils  généraux  qui  on  t  pris  la  chose  au  sérieux .  Il  cite  des  exem  pies 
et  des  détails,  mais  je  n'en  relèverai  qu'un,  que  je  trouve  très  eu- 
nenx.  On  se  plaignait  de  recevoir  des  personnes  chargées  de  re- 
cneiilir  les  éléments  de  la  statislique,  des  renseignements  auxquels 
on  ne  pouvait  pas  accorder  confiance,  Que  fait  le  comité  de  statis- 
tique du  gouvernement  de  Minsk?  Pour  avoir  debonn^  données 
sur  te  mouvement  de  la  population,  il  envoie  depuis  1879  aux 
popee  (prêtres),  des  registres  d'état  civil  h  souche^  dans  lesquels 
doi vent  être  inscrits  les  naissances f  mariages  et  décès,  en  même 
temps  qu'on  les  porte  sur  les  registres  de  la  paroisse,  A  la  fin  de 
chaque  mois  les  popes  coupent  les  extraits  do  registre  de  Vëtat 
civil  et  les  envoient  au  comité,  qui  a  ainsi  les  bulletins  indivUuik 
deebaquefait  inscrit  et  se  trouve  garanti  contre  toute  erreur^  Ce 
systèmOf  en  faveur  duquel  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  a  déjà  été 
ij&îtê  par  les  comités  de  Moscou,  Toula,  Ëstbonie,  Riga,  etc. 

Nous  trouvons  dans  deux  H^sciculesun  travail  étendu  sur  la  sta- 
tistique de  rindustrie,  par  M*  Fr.  Matthaei.  Il  y  a  là  de  nombreux 
renseignements  —  présentant  sans  dcute  des  lacunes,  ~  mais 
pour  tant  non  sans  valeur.  On  ne  sait  pas  tout  ainsi,  mais  on  sait 
quelque  chose  jet  môme  beaucoup  dont  on  peut  tirer  parti*  Voici 
quelques  courts  extraits.  En  1879,  on  a  compté  dans  la  Russie 
d'Europe  27,927  fabriques  ou  établissements  industriels,  produi- 
eant  pour  909  millions  de  roubles  de  marchandises  et  occupant 
08&,245  ouvriers*  La  valeur  de  la  production  est  sujette  à  caution, 
nuis  ie  nombr**  des  ouvriers  peut  être  exact*  Une  statistique  analo- 
gue a  été  faite  en  1867,  elle  comprenait  Tempire  russe  tout  entier; 
î-auteur,  pour  rendre  les  chiffres  comparables j  les  réduit  d'un 
dixième  et  trouve  ainsi  pour  la  Russie  d'Europe  17,488  établisse- 
maatê,  335»85&,392  roubles  et  309,203  ouvriers.  11  faudrait  majo- 
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rer  ces  chiffres  d'un  neuvième  pour  reconstituer    les  diiffres 
ofGciels  sur  lesquels  Tauteur  a  appuyé  son  évaluation. 

L*auteur  prend  une  à  une  chacune  des  industries  de  quelque  iov- 
porlance,  indique  leur  nombre  et  leur  développement  dans  chaque 
province  et  ajoute  les  indications  et  les  réflexions  que  le  sujet 
comporte.  Quelques-unes  de  ces  réflexions  prêtent  à  la  critique, 
mais  je  ne  veux  pas  m'y  arrêter.  En  Russie  aussi  la  machine,  ou 
la  grande  industrie,  a  vaincu  en  bien  des  cas  le  travail  purement 
manuel  des  petits  ateliers  ;  mais  Tauteur,  loin  de  se  faire  Técho 
des  jérémiades  allemandes  sur  la  diminution  progressive  de  la  pe- 
tite industrie,  en  félicite  son  pays,  où  le  travail  est  rare  et  cher  et 
a  grandement  besoin  de  Taide  des  machines.  Si  quelques  bras 
devenaient  libres —  ce  qui  n*est  pas  certain  —  ils  n'auraient  qu'à 
retourner  à  l'agriculture  où  ils  sont  très  demandés.  J'ajouterai  une 
observation  générale.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  petite  indus- 
trie diminue,  on  peut  seulement  dire  qu'elle  ne  s'accroît  pas 
comme  la  grande  industrie.  Mais  ne  faut-il  pas  aussi  trouver 
le  personnel  nécessaire  pour  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et 
antres  occupations  nouvelles,  qui  n'existaient  pas,  ou  presque  pis, 
lors  des  statistiques  antérieures  ?  On  dit  que  le  nombre  des  foyers 
domestiques  (qui  représente  la  vie  de  famille)  décroît.  C'est  inexact 
encore,  comme  je  pourrais  le  démontrer.  Du  reste,  bon  nombre  di 
petits  patrons,  tailleurs,  cordonniers,  etc.,  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  d'abandonner  leur  existence  précaire  et  nullement  heu* 
reuse,  en  échange  d'une  place  d'emplo^^é  dont  le  revenu  équi- 
vaut au  leur  et  subit  moins  de  vicissitudes. 

Nous  passons  les  articles  d'archéologie  (tissus  datant  du  v^ 
siècle  avant  notre  ère),  de  voyages,  de  littérature  et  de  noticesi 
variées. 


Pour  TEspagne,  faisons  connaître  avant  tout  lesconcoursouverta 
par  1* Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid  :  il  y 
en  a  deux  pour  1882  et  deux  pour  1883.  Voici  ceux  pour  1882  : 

1»  Causes  de  l'émigration  des  habitants  de  notre  pays  (l'Espagne); 
son  influence  sur  le  pays  en  bien  ou  en  mal;  système  qu'il  convient 
d'adopter  dsns  l'un  oudans  l'autre  cas. 

2"*  Intérêts  économiques  qui  prédominent  dans  les  différentes  pro«" 
vinces  ;  moyens  de  les  encourager  et  de  les  concilier. 

Pour  l'année  1883: 

1^  Du  pouvoir  civil  en  Espagne  depuis  les  rois  catholiques  ; 
causesde  sa  prépondérance  ;  institutions  et  classes  sur  lesquelles 
il  s'appuyait  ;  vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  l'établissement  du 
gouvernement  constitutionnel. 
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2o  Influence  des  systèmes  philosophiques  sur  la  législation  civile 
et  criminelle. 

Les  prix  sont  de  1,500  fr.^  et  si  le  travail  est  d*une  valeur  ex- 
ceptionnelle l'auteur  est  nommé  membre  correspondant.  Si  le  prix 
n'est  pas  décerné,  l'auteur  peut  recevoir  un  accessit,  qui  consiste  en 
ceci  :  TAcadémie  fait  imprimer  le  mémoire  et  en  met  200  exem- 
phdres  à  la  disposition  de  l'auteur.  La  proicédui^,  plis  cache- 
tés, etc.,  sont  les  mômes  qu'ailleurs. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d'Espagne  con- 
tribue beaucoup  au  mouvement  scientifique,  comme  le  prouvent 
les  ouvrages  couronnés  dans  ses  concours.  Le  dernier  que  j'ai  eu 
Toccasion  de  voir,  traitait  de  Lainstruccion  delpueblo;  on  y  exami- 
nait si  l'instruction  primaire  devait  être  obligatoire  (?)...gratuite(?) 
et  des  moyens  les  plus  efQcaces  pour  amener  les  familles  à  remplir 
ce  devoir  (?)  C'est  M.  Conception  Arenal  qui  aobtenu  le  prix,  et  1  on 
peut  recommander  son  travail  à  ceux  qui  sont  contraires  à  l'instruc- 
tion obligatoire. 

Puisque  nous  en  sommes  à  parler  espagnol,  mentionnons  une 
brochure  qui  vient  en  droite  ligne  de  Buenos- Ayres,  République 
argentine,  Amérique  du  sud.  L'auteur,  M.  Ismael  Bengolea, 
chef  de  la  statistique  de  la  province  de  Buenos -Ayres,  y 
donne  un  travail  sur  les  «  Mariages  dans  la  province  de  Buéno&- 
Ayres  de  1870  à  1878  »,  lu  au  cercle  médical  de  la  République  ar- 
gentine. C'est  un  travail  sans  prétention,  qui  prouve  qu'on  se 
tient  là-bas  au  courant  de  la  science  européenne.  M.  Bengolea 
mérite  donc  nos  encouragements. 

MAUttxcB  Block. 
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L'OR  ET  L'ARGENT' 


I.  --  La  Ubei*té  de  stipulation  de  la  valeur  métallique  de  la  monnaie, 
UabrogatioD  de  la  loi  du  12  août  1870  conférant  valeur  de  monnaie  légale 

aux  billets  de  la  Banque  de  France. 

II.  —  La  liberté  du  monnayage. 

La  disruption  immédiate  de  TUnion  latine.  —  La  reprise  du  frappage  de  Tar- 
gent.  —  Le  primage  de  Tor  (seul  moyen  défensif  efficace  contre  le  drai- 
nage).— La  rédaction  de  Tescompte  &  base  de  numéraire  argent.  —  La  neu- 
tralité de  TEtat  dans  les  fluctuations  du  change. 

I 

La  question  monétaire  sMmpose  à  Tétiide  des  hommes  d'État  dési- 
reux d'affranchir  la  production  nationale  des  préjudices  que  lui  fait 
éprouver  la  dépréciation  du  métal  argent. 

Convoquée  pour  élaborer  une  solution  pratique  des  difficultés  résul- 
tant du  dénivellement  du  rapport  fixe  de  1  :  15  1/2,  la  conférence  mo* 
nétaire  internationale  s'est  ajournée  au  12  avril  1882.  Cette  longue  in- 

^  En  publiant  cet  article  qui  contient  des  renseignements  intéressants  et 
des  vues  fort  ingénieuses,  nous  devons  cependant  faire  nos  réserves  sur  U 
solution  que  propose  l'auteur.  Nous  croyons,  au  surplus,  que  la  question 
monétaire  n'est  pas  exclusivement  du  domaine  de  Téconomie  politique.  «  Le 
choix  de  Tétalon  monétaire,  disions-nous  {Coure  d'économie  politique,  Lenou' 
veaurégims  monétaire),  a  divisé  et  divise  encore  les  économistes;  mais  ce  choix 
n'est  pas  a  proprement  parler  du  ressort  de  l'économie  politique.  »  L'économie 
politique  ne  fournit,  en  effet,  aucun  moyen  de  tirer  l'horoscope  de  la  valeur 
d'un  produit  quelconque,  car  une  foule  de  circonstances  étrangères  à  son  do- 
maine agissent  sur  la  valeur  des  choses.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  savoir  quelle 
sera  dans  dix  ans  ou  dans  vingt  ans  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent  que  celle 
du  blé,  du  coton,  ou  du  fer....  Le  rôle  de  la  science  dans  les  questions  moné- 
taires se  borne  :  !<>  a  reconnaître  le  besoin  auquel  pourvoit  l'instrument  des 
échanges  et  à  analyser  les  fonctions  qu'il  remplit,  soit  comme  mesure  des  va- 
leurs, soit  comme  médium  circulans;  2o  a  constater,  en  conséquence  de  ."^tte 
analyse,  les  qualités  particulières  que  doivent  posséder  Tétalou  des  valeurs  et  le 
médium  circula/ns ;  3^  &  signaler  les  inconvénients  et  les  maux  que  rinsuTH- 
sance  de  ces  qualités  indispensables,  telles  que  la  stabilité  de  la  valeur  de  l'éta- 
lon, le  défaut  d'unité  dans  les  différentes  parties  de  l'instrument  monétaire, 
occasionnent  dans  la  circulation;  enfin,  A^  a  provoquer  la  recherche  des  moyens 
dtt  perfectionner  l'instrument  monétaire  lorsqu'il  est  reconnu  insuffisant. 

G.  DB  M. 
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tairuption  ii*a-t^lle  pas  eu  pour  raison  principale  Tim possibilité  de 
faire  adopter  universellement  le  programme  du  bi-métallisme  officiel? 

Suivant  les  doctrines  exposées  dans  une  sorte  de  syllabus  monétaire^ 
dont  l'honorable  M.  Gemusohi  peut  à  bon  droit  revendiquer  la  paternité, 
le  système  proposé  au  nom  de  la  France  comporterait  les  données  sui- 
vantes : 

Invariabilité  du  rapport  évaluatif  de  1  à  15 1/2  entre  le  numéraire  d'or 
et  le  numéraire  d'argent  ; 

Substitution  d'une  monnaie  constitutionnelle  (indistinctement  com- 
posée d'or  et  d'argent)  aux  deux  réalités  typiques:  la  monnaie  effective 
d'or,  la  monnaie  effective  d*argent  ; 

Réhabilitation  du  cours  du  métal  argent  par  pertuoiton  ou  par  coerci- 
tion législative  et  diplomatique  (c'est-à-dire  jla  hausse  artificielle...  par 
décret  international...  de  l'argent  métal,  numéraire  et  papier...  sur 
toute  la  surface  du  globe). 

En  dehors  de  ces  expédients  bi-métalliques  les  autres  théories  écono- 
miques de  conception  française  n'ont  pas  eu  de  défenseurs  attitrés  de- 
vant le  Congrès.  Sans  prétendre  énumérer  toutes  les  solutions  qui  se 
disputent  l'attention  du  public,  nous  rappelons  sommairement  les  plus 
connues  : 

a)  Le  bi-métallisme  à  rapport  obligatoire  et  invariable; 

6)  Le  statu  qtw  de  la  situation  confuse  actuelle  ; 

c)  Le  mono-métullisme  or  avec  admission  limitée  du  numéraire  ar- 
gent (système  soutenu  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu); 

d)  La  vente  à  l'extérieur  d'un  milliard  d'argent  par  la  Banque  de 
France  pour  remplacer  l'or  disparu  de  ses  coffres  et  rendre  possible  la 
pratique  du  raono-métallisme or, proposé  par  M.  Victor  Bonnet); 

e)  La  démonétisation  des  écus  de  5  francs  d'argent,  le  monnayage  de 
pièces  plus  lourdes  en  faisant  supporter  par  l'État  les  frais  de  cette  oné- 
reuse opération. 

/)  Le  bi-métallisme  à  étalon  unique  d'or.  L'unité  monétaire  d'or  se- 
rait substituée  à  l'unité  d'argent  actuellement  en  vigueur  sous  le  régime 
français.  La  monnaie  d'argent  serait  alors  à  valeur  variable,  exprimée 
en  or. 

(Solution  soumise  à  la  conférence  par  M.  de  Thœrner,  délégué  de  la 
Rassie.) 

9)  Le  duo-métallisme  libre  (projet  de  l'auteur  de  la  présente  étude, 
fondé  sur  le  droit  d'option  de  la  valeur  métallique  de  la  monnaie,  la  li- 
berté de  stipulation  et  d'agio),  l'unité  monétiiirc  UgaU  demeurant  le 
FfiANc  monnaie  de  compte,  assimilé  à  un  poids  de  4  gr.'  50  d'argent  (in, 
le  rapport  des  poids  1 :  15  1/2  demeurant  sans  modification  maté- 
rielle, sans  que  ce  coefficient  entrave  la  liberté  de  l'évaluation   de    la 
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monnaie  d*or  en  monnaie  de  compte  ou  en  monnaie  effective  d'argent 
suivant  la  mercuriale  des  métaux  précieux  et  la  volonté  des  parties. 

Un  exposé  rapide  de  ce  dernier  système  a  paru  en  premier  lieu  dans 
les  correspondances  de  VEconomistê  français  des  19  mars  et  9  avril  1881; 

Le  caractère  pratique,  équitable,  universel,  du  duo-métallisme  libre  a 
depuis  été  développé  dans  une  brochure  publiée  chez  Dentu. 

Ce  travail,  qui  traite  parallèlement  à  la  question  monétaire  des  amé- 
liorations à  apporter  par  la  France  au  régime  de  sa  circulation  fidu- 
ciaire, s*appuie  sur  la  revendication  du  droit  individuel,  sur  le  libre 
fonctionnement  du  droit  de  stipulation. 

Suivant  Pécole  duo-métalliste  pratique,  à  laquelle  nous  nous  ratta- 
chons, les  diverses  solutions  imaginées  pour  échapper  à  la  confusion 
présente  doivent  être  éliminées  chaque  fois  que  leur  auteur,  prenant  la 
parole  au  nom  de  l'Etat,  néglige  de  faire  la  part  de  l'option  indivi- 
duelle du  citoyen,  et  prétend  imposer  un  moule  rigoureux  pour  façon- 
ner, limiter  ou  contraindi*e  à  un  degré  quelconque  la  circulation  univer- 
selle de  l*or  et  de  l'argent. 

A  l'autorité  dictatoriale  d'une  loi  spéciale  personne  ne  soige  à  oppo- 
ser le  respect  de  la  volonté  des  contractants. 

Aussi,  Técole  duo-métalliste  tend-elle  à  rasseoir  le  débat  monétaire 
sur  une  base  normale,  intelligible  à  tous,  en  empruntant  à  Siéyès  son 
mode  de  formulation  péremptoire.  Dans  les  questions  de  monnayage 
telles  que  l'Etat  les  pose  aujourd'hui  : 

Qu*est  le  droit  commun  ?  Rien  I 

Que  doit-il  étre2  Touil 

C'est  à  cette  démonstration  que  nous  consacrerons  nos  efforts  en  utili* 
sant  l'espace  qui  nous  est  accordé  ici* 

En  premier  lieu  mettons-nous  d'accord  sur  quelques  données  géné- 
rales. 

La  monnaie  est  à  la  fois  une  marchandise,  un  signe  d'échange  et  un 
équivalent. 

Parmi  les  nombreux  métaux  ou  objets  transportables  et  divisibles  qui 
peuvent  remplir  l'office  de  monnaie,  le  consensus  omnium^  l'usage  pré- 
cédant la  loi  écrite,  a  reconnu  universellement  au  métal  argent,  au  mé- 
tal or,  une  aptitude  à  servir  d'instruments  d'échange,  à  titre  de  com- 
munes mesures  et  d'équivalents  de  tous  les  biens. 

A  l'état  fractionnaire,  le  métal  marchandise  argent,  le  métal  mar- 
chandise or,  prennent  l'un  et  l'autre  le  nom  de  monnaie,.,  ce  qui  con- 
stitue deux  monnaies  matérielles  distinctes. 

Un  poids  d'argent  fin  déterminé  constitue  Vunité  monétaire  d*argent. 

Un  poids  d'or  fin  déterminé  constitue  Vunité  monétaire  d'or. 
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U  n'y  a  auoone  raison  sdentifiqne  on  sociale  pour  imposer  la  confn- 
sion  en  mm  seuie  meiurâ  de  valeur  de  ees  deux  unités  disparates,  auto- 
nomes. 

Le  choix  que  peut  faire  chaque  nation  de  Tun  des  deux  métaux  pour 
servir  de  type  à  une  mesure  de  valeur^  qualifiée  d'unité  monétaire  (ou 
wumnaie  oonsiitutionnelk^  suivant  l'expression  de  Mirabeau)  ne  doit  por- 
ter aucune  atteinte  au  droit  de  stipulation  du  mêdus  hberandi  assigné  à 
(^aque  transaction  particulière. 

La  sélection  d'une  unité  monétaire  répond  à  des  nécessités  de  compla- 
bilité  publique,  de  statistique,  de  fiscalité,  d'équilibre  budgétaire.  Elle 
est  conforme  à  cette  loi  primordiale  de  l'arithmétique:  que  l'on  ne 
compare  et  ne  groupe  que  des  unités  de  même  espèce. 

Cette  loi  est  violée  si  Ton  prétend  aligner  et  mélanger  des  poids  d'or 
avec  des  poids  d'argent.  • .  confondus  sous  une  môme  dénomination 
monétaire. 

L'unification  monétaire  embrassant  les  deux  métaux  dans  une  même 
formule  d'évaluation  numérique  invariable  est  impossible  à  réaliser 
nus  détruire  la  liberté  individuelle,  sans  ouvrir  la  voie  à  d'inextricables 
abus. 

Dans  la  pratique  *  universelle  des  échanges,  la  valeur  des  deux  mé- 
taux précieux,  leur  coefficient  d'échange  entre  eux  se  débat  librement, 
et  s'établit  en  vertu  de  phénomènes  éminemment  variables,  produisant 
des  effets  d'équilibre  général  dont  aucune  autorité  nationale  ou  interna- 
tionale ne  peut  réprimer  les  oscillations.  ••  ou  le  double  automatisme* 
Les  mouvements  métalliques  et  monétaires  du  monde  sont  iooom» 
pressibles,  le  courant  de  l'argent,  le  courant  de  l'or  varient  continuelle* 
ment  de  direction  et  d'intensité.  En  quelque  lieu  que  Ton  se  transporte 
pour  observer  les  effets  de  ces  déplacements  sur  la  valeur  de  tous  les 
bkns  échangeables,  on  ne  peut  concevoir  aucun  système  artificiel  ca* 
pable  d'isoler  de  Tinfluence  du  mouvement  général  un  marché  métal- 
lique, financier  ou  commercial  quelconque. 

La  constatation  des  faits  cambistes  intéresse  tous  les  producteurs,  tous 
les  consommateurs;  les  fluctuations  universelles  de  Tor  et  de  Targent 
w  répercutent  en  tous  lieux,  agissent  sur  le  prix  Journalier  de  toute 
^nrée  et  déterminent  la  mercuriale  locale  des  deux  métaux. 

Chacun  doit  consulter  journellement  cette  mercuriale  pour  régler  le 
prix  courant  de  ses  denrées  (ou  de  ses  services)  et  en  stipuler  l'équiva- 
lent en  numéraire  d'or  ou  en  numéraire  d'argent,  afin  de  s'assurer  une 
P»t  légitime  dans  les  avantages  alternativement  oferts  à  l'un  des  âeuw 
inétews  par  le  marché  du  monde  pour  Vaitirer  à  ses  haloÊces. 
L'Etat  ne  doit  créer,  ni  décréter,  ni  imposer  la  valeur  effective  de  la 
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monnaie.  Il  doit  se  borner  à  constater  le  poids  et  le  titre  de  la  quantité 
d'or,  de  la  quantité  d'argent,  d'après  laquelle  la  liberté  des  transactions 
assigne  à  ces  instruments  métalliques  la  puissance  d'acquisition  de 
chacun  en  tous  autres  biens  ou  yaleurs,  aussi  bien  que  le  coefficient 
êvaluatif  déterminant  l'échange  de  ces  deux  métaux  entre  eux. 

La  division  des  deux  métaux  précieux  en  pièces  de  monnaie  doit 
n'être  qu'une  fonction  purement  mécanique  exercée  par  l'Etat,  pour 
mieux  garantir  au  public  l'exactitude  de  la  quantité  de  métal  fin  conte- 
nue^et  énoncée  dans  le  numéraire  spécifique  d'or,  dans  le  numéraire 
spécifique  d'argent. 

La  mercuriale  des  deux  jnétaux  s'applique  au  numéraire  aussi  bien 
qu'aux  matières  sous  toutes  autres  formes,  à  une  légère  différence 
près,  représentant.la  commodité  circulatoire  obtenue  par  l'état  division- 
naire réalisé. 

Aucune  confusion  ne  serait  possible  dans  les  échanges  monétairesf 
si  les  pièces  d'or  n'étaient  pas  ramenées,  par  une  fiction  évaluative  lé- 
gale à  une  même  dénomination  que  les  pièces  d'argent. 

En  France,  l'exagération  des  tendances  vers  l'unitarisme  monétaire 
produit  depuis  plusieurs  années  une  série  d'abus  condamnables  ;  la  dé- 
nomination du  numéraire  d'or  en  unités  monétaires  constituées  par  un 
poids  émargent  est  illogique,  nuisible  et  décevante  pour  le  public  induit 
par  les  agissements  de  l'Etat  à  confondre  la  fixité  des  poids  relatifs 
(1  :  15 1/2)  avec  Vinvariabilité  d'une  évaluation  légale. 

Il  suffit  de  remonter  aux  origines  du  système  monétaire  actuellement 
en  vigueur  en  Prance«  pour  échapper  aux  interprétations  modernes 
quant  à  cette  prétendue  immiiabilité  d'évaluation  que  l'on  s'efforce  de 
convertir  en  doctrine. 

Dans  les  dispositions  légales  conçues  en  1791,  1792  et  1795  par  l'As- 
semblée nationale,  puis  par  la  Convention,  en  vue  d'harmoniser  le  sys- 
tème monétaire  avec  le  système  décimal,  Vunité  de  poids  devait  être  :  le 
décagramme  à  9/10  de  titre  fin,  applicable  à  l'or  et  à  l'argent. 

La  diversité  d'appellation  numérique  :  le  franc  d'or  =  10  grammes 
4'or,  la  républicaine  =  10  grammes  d'argent,  satisfaisait  à  la  nécessité 
scientifique  de  l'indépendance  des  dbux  étalons  métalliques. 

Supposons  le  système  en  action  dès  cette  époque,  laUn  et  let  mmun 
eussent  familiarisé  les  plus  humbles  esprits  avec  la  notion  de  la  coexis- 
tence des  deux  monnaies  naturelles  d'une  puissance  acquérante  et  /tM- 
rante  variable  et  soumise  à  la  liberté  de  stipulation  et  d'agio. 

La  parité  de  la  monnaie  de  compte,  seule  unité  légale  concevable^ 
eût  été  fixée  sur  Tune  des  nouvelles  divisions  monétaires  de  l'argent  le 
d^mt-DÉGAGRAifi»,  poids  adopté  pour  le  franc  comme  se  rapprochant  le 
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plas  de  l'anîtô  monétaire  d'argent  précédemment  en  usage  :  la  livre 
tournois, 

La  parité  de  Tor,  sujette  à  fluctuation,  selon  la  volonté  des  contrao- 
tants,  se  fût  exprimée  en  monnaie  de  compte  avec  agio  ou  sans  agio, 
suivant  le  marché  des  métaux. 

La  sincérité  des  évaluations,  la  liberté  individuelle  eût  été  respectée, 
la  non-intervention  de  l'Etat  assurée. 

Le  système  de  l'Assemblée  nationale  est  simple,  logique,  équitable  et 
par  conséquent  susceptible  d'une  application  universelle. 

Comparez  à  cette  conception  lumineuse\e&  XVII  propositions  de  M.  Cer- 
nuschi;  le  Questionnaire  de  M.  Vrôlick-,  le  cours  de  philosophie  moné- 
taire de  M.  Dana  Horton  (la  Monnaie  et  la  Loi)  ;  le  Standard  bi-métal- 
lique  international  de  la  mesure  de  valeur  proposé  par  M.  Ghapman, 
pour  Tamélioration  de  la  comptabilité  gouvernementale  des  Indes  bri- 
tanniques, etc.... 

Vous  serez  stupéfaits  comme  nous  des  torrents  d'obscurité  et  de  fausse 
science  versés  parla  littérature  monétaire  et  les  élucubrations  officiel- 
les dans  la  cervelle  du  public  effaré. 

Les  décrets  de  1791,  1792  n'ont  pas  fonctionné.  C'est  à  la  loi  du  8  fri- 
maire an  IV  (1795)  que  nous  sommes  redevables  de  notre  unité  moné- 
taire existante  :  le  franc^  monnaie  de  compte^  parité  numérique  d'un 
poids  de  5  grammes  d'argent  à  9/10  de  fin. 

A  cette  période  de  première  consécration  matérielle  et  légale  de  la 
valeur  du  franc^  étalon  d'argent,  point  de  confusion  possible  ;  il  n'est 
pas  encore  question  de  monnaie  d'or  à  substituer  aux  a  louis  >  frappés 
par  l'ancien  régime. 

C'est  à  tort  que  l'on  ne  remonte  ordinairement  qu'à  la  loi  du  17  ger- 
minal an  XI  (1803)  comme  origine' première  de  la  législation  française 
actuellement  en  vigueur.  Ce  document  coniirme  itérativement,  plutôt 
qu'il  ne  crée  Vuniié  monétaire  d'argent  déjà  constituée.  Il  commence 
par  cette  proclamation  : 

DÉCRET. 

Disposition  générale, 

c  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  constituent 
«  l'uNiTÉ  MONETAIRE  qui  CONSERVE  le  uom  de  franc.» 

La  fabrication  des  monnaies,  réglée  par  cette  même  loi  de  germinal 
an  XI,  comporte  le  frappage  des  monnaies  d'or,  évaluées  en  francs  d'ar- 
pwi(  (monnaie  de  compte  assimilée)  d'après  un  rapport  de  poids  fixe  de 
i  :  15  1/2. 

Les  caisses  publiques  reçoivent  indilTéremment  les  deux  numéraires 
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métalliques  sur  le- pied  de  leur  marque  en  francs.  Le  public  conserYe 
la  liberté  d'effectuer  ses  payements  à  l'Etat  en  or  ou  en  argent. 

Si  les  fluctuations  du  coeffioieai  réel  d'évaluation  de  Tor  déterminent 
une  prime  en  faveur  de  ce  numéraire,  la  loi  n'interdit  pas  cet  agio  que 
règlent  les  citoyens  par  libre  débat  entre  eux. 

Chacun  est  mattrt  de  stipuler  que  VuniU  monétaire  (le  franc,  monnaie 
de  compte)  se  traduira  dans  tel  cas  par  la  parité  matérielle  argent  —  ou 
par  un  équivalent  variable  en  or  (soit  1/15  1/2  poids  fixe  relatif  -j-  ou  — 
une  quantité  proportion nelle  convenue,  communément  qualifiée  d'AOïo, 

Tant  que  l'exercice  deee  droit  d'option  demeure  exempt  d'entraves  (et 
il  faut  à  toute  force  revenir  à  cet  état  de  liberté  dévaluation),  le  sya- 
tème  monétaire  français  comporte  toute  l'élasticité  désirab  le. 

Il  est  presque  oiseux  de  démontrer  la  nécessité  de  préférer  le  numé- 
raire d'oR  pour  recevoir  —  le  numéraire  d'ARGSNT  pour  payer  —  dam 
lescojyonciures  ocltÂelles, 

L'État  nous  en  a  donné  l'exemple  pendant  de  longs  mois,  bien  qu  *il 
prétendit  servir  par  l'exercice  de  cette  prédilection  VvMrét  du  monde  doê 
affaires;  —  et  qu'aux  yeux  du  précédent  ministre  des  finances  (M.  Ma* 
gnin)  le  drainage  de  l'or  ne  révélât  pas  l'existence  d'une  prime  l 

Nous  avons  déclaré  ailleurs  [Économiste  français^  19  mars  1881)  ce 
que  nous  pensions  de  cette  mystification  à  laquelle  récemment  le  Tré- 
sor public  a  renoncé  après  une  pratique  aussi  injustifiable  que  prolon- 
gée, à  notre  avis. 

Le  fait  patent...  c'est  que  le  numéraire  d'or  a  été  appelé  à  Textérieur 
depuis  cinq  ans,  par  son  échangeabilité  contre  le  métal  argent  et  les 
équivalents  d'argent,  à  raison  de  18  pesées  au  lieu  de  15  1/2,  coefficient 
résultant  de  la  marque  officielle  du  numéraire  or  en  unités  o*arosnt. 

Exemple  :  Mercator  a  vendu  en  France  ses  laines  de  pays  pour  100,000 
francs.  11  veut,  dans  l'intervalle  de  la  tonte  prochaine  employer  son 
ARGENT  à  Tachât  de  laines  de  Mandchourie  procurables  en  Chine,  pays  à 
circulation  d'argent. 

Si  Mercator  envoie  ses  fonds  en  pièces  de  5  francs  d'argent,  s  a  re- 
mise pèsera  450  kilogrammes  de  métal  fin. 

S'il  obtient  du  numéraire  or  à  15  1/2  et  quMl  ^échange  à  Londres  — 
ou  sur  le  marché  des  matières  et  du  change  —  en  équivalents  d'argent 
à  18  pesées,  il  remettra  en  Chine  un  équivalent  de  522  kilogrammes 
d'argent  fin.  soit  un  surplus  de  poids  de  72  kilogrammes  que  Mercator 
gagnera  par  le  jeu  du  change  sophistiqué. 

A  son  gain,  illicite  aux  yeux  des  duo-métallistes,  correspond  une  perte 
pour  quelqu'un  d'autre. 

Cet  exemple  doit  suffire  (on  pourrait  le  multiplier)  pour  caractériser 
Tavantage  en  faveur  des  détenteurs  d'or. 
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Geoz  d*entre  eux  qui,  n*en  ayant  pas  conseience,  abandonnent  à  d'au- 
tres personnes  plus  avisées  le  soin  d'en  tirer  parti,  sont  forcément 
lésés. 

n  y  a  là  une  situation  oonfase  qui  ne  pourra  pas  8*éteraiser. 

Le  public,  naieux  éclairé  sur  le  mécanisme  des  dianges,  ouvrira  rœil 
sur  la  plus-value  générale  du  numéraire  or  et  cherchera  à  se  soustraire 
an  soutirage  sans  prime  exploité  &  ses  dépens.  —  n  voudra  participer  au 
PBiXAOB  RÈKL  dont  Tor  est  l'objet,  en  reprenant  l'exercice  do  son  ânHî 
de  stipulation. 

Au  moment  de  mettre  ce  conseil  eà  œuvre,  le  public  fl^perœvra  qu'il 
ne  possède  plus  cette  liberté  d*option  de  la  valeur  métallique.  (Somment 
donc  s'^en  trouve-t-il  frustré? 

Le  passage  du  régime  de  la  liberté  indivUMls  an  régime  de  la  eon* 
àrêintê  découle  de  la  disposition  légale  imposée  tamporairement  au  pays 
par  la  en^e  de  1870;  il  a  fallu  dispenser  la  Banque  de  France  de  Tobli* 
gation  d'effectuer  en  espèces  le  remboursemeiii  de  ses  billets  (loi  du 
12  août  1870,  arU  2). 

Nous  mentionnons  à  dessein  cette  oUose  en  première  ligne,  parce 
que  le  couas  Foaci  institué  par  elle  a  pratiquement  cessé  d'exister  de- 
pois  le  l"*  janvier  1878  (en  vertu  de  Tartick  28  de  la  loi  de  finance  du 
8  août  1873,  la  Banque  a  dû  reprendre  l'obligation  du  remboursement 
en  espèces  dès  que  la  dette  de  l'État  envers  ^e  e'eat  trouvée  réduite  à 
800  millions). 

Nonobstant  ce  retour  à  une  situation  normale,  l'article  l*'  de  la  loi  du 
12  août  1870  demeure  en  vigueur ei  c'est  \h  qœ  se  découvre  la  né- 
gation, la  suspension,  disons  le  mot,  la  oan/bcalûm  du  droit  d'option, 
par  dérogation  à  l'esprit  de  la  législation  monétaire  et  du  droit  civil 
français. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  billets  de  ta  Banque  de  France  seront  reçus  comme  monnaie  li» 
c  gale  par  les  caisses  publiques  bt  PAa  lbs  particuubbs  ^  » 

La  combinaison  de  cette  clause  et  de  celle  de  la  dispense  de  rembour- 
sement constituait  \t  court  forcé.  Ât'abro^ation  du  cours  forcé,  le  cours 
légal  aurait-il  dû  survivre? Nous  le  pensons  d'autant  moins  que  les 
agissements,  fondés  sur  le  maintien  de  ce  texte  résiduaire  d'une  loi 
d'exception  et  de  crise,  produisent  des  perturbations  redoutables  dans 
toutes  les  transactions  métalliques,  financières  et  économiques  du  pays. 

Dans  cette  période  de  dénivellement  du  rapport  fictif  attribué  à  l'or  et 
à  l'argent,  sous  leurs  formes  ou  espèces  monétaires,  le  cours  légal  des  bil- 

^  ESaeei  cet  quatre  deraiers  mots....  le  droit  de  stipulation  est  rétabli  en 
France  dans  son  intégrité. 
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letB  de  banque,  étudié  dans  son  fonctionnement  réel  depuis  5  ou  6  ans, 
apparaît  à  tout  caloulateur  impartial  et  compétent  comme  un  instru- 
ment vexatoire,  utilisé  par  une  classe  privilégiée  au  détriment  de  la 
masse,  pour  la  captation  du  numéraire  or  primable  à  l'étranger  au 
rééchange  contre  l'argent.  . 

En  vendant  une  terre,  une  maison,  une  récolte,  un  navire,  une  mar« 

chandise  ou  une  valeur  quelconque  à  terme vainement  au ra-t-on 

stipulé  le  paiement  du  prix  en  numéraire  d'or,  —pour  des  raisons  dont 
on  ne  doit  compte  à  personne,  en  dehors  de  l'accord  établi  entre  acquéreur 
et  vendeur, — à  l'échéance,  le  débiteur  échappeà  son  engagement  formel 
de  s'acquitter  en  or, — il  offre  de  Targent  au  lieu  d'or,  —  ou  desbille.ts  de 
banque  (monnaie  légale)  que  la  Banque  de  France  n*est  tenue  de  rem- 
bourser qu'en  espèces  d'argent. 

La  loi  de  1870  enlève  au  créancier  tout  recours  contre  le  manque  de 
foi  du  débiteur,  —  elle  est  assimilée  par  la  jurisprudence  «  aux  loi$ 

d'ordre  public  et  de  sûreté  générale auxqwlles  ne  sauraient  déroger  les 

conventions  particulières.  » 

La  prévoyance  individuelle  est  ainsi  frustrée  de  ses  droits  les  plus 
essentiels. 

En  vain  le  cours  forcée  édicté  dans  un  moment  de  détresse  générale, 
a*t-il  disparu  après  sept  années  d'existence le  cours  légal  con- 
serve toute  sa  rigueur, supprime  virtuellement  Tefûcacité  de  toute  dési- 
gnation de  l'espèce  métallique,  et,-  chose  étrange  l  investitseule  une  Ins- 
titution privilégiée  du  droit  (bbtiré  a  tous)  de  sélection  et  £  inégale  dis^ 
tribution  du  numéraire  d'or  centralisé  dans  ses  cofEres  par  le  mouve- 
ment général  des  économies  métalliques  du  pays. 

Nos  hommes  d^Etat  se  préoccupent-ils  de  faire  disparaître  ce  legs  fA- 
cheux  d'une  époque  troublée? 

Ont- ils  conscience  du  désarroi  occasionné  dans  l'ensemble  de  la  situa- 
tion éconoroique  du  pays  par  le  maintien  du  cours  légal  qui  investit  la 
Banque  d'une  dictature  absolue  quant  à  l'arbitraire  dispensation  du  nu- 
méraire d'or,  primable  à  l'échange  contre  argent  au  dehors  de  nos 
frontières,  dans  une  proportion  si  considérable  que  tous  les  ressorts  du 
commerce  d'importation  et  d'exportation  en  sont  faussés,  au  préjudice 
évident  delà  production  nationale  ? 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  ayant  jeté  la  sonde  dans  les  profondeurs 
de  ces  problèmes  gros  de  périls  et  d'abus,  ont  sujet  de  s'étonner  qu'au- 
cune voix  française  n'ait  reçu  mission  de  défendre  \e  principe  imprescrip- 
tible de  la  liberté  des  transactions  au  sein  de  la  conférence  monétaire  in- 
ternationale. 

Le  ministre  des  finances  qui,  touten  présidant  les  travaux  de  la  con- 
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fiftrenoe,  s^effaçait  si  complètement  derrière  les  paradoxes  de  M.  Cer- 
noschî,  n'entendait  pas  agiter  ces  réclamations  : 

Qae  sont  devenues  nos  réserves  d'or? 

Jnsqiies  à  quand,  à  la  faveur  de  la  confusion  monétaire,  nous  dépouil- 
lera-t-on  de  notre  droit  db  stipulation? 

Nous  espérons  que  le  nouveau  ministère  classera  cette  interrogation 
de  ropinion  publique  au  nombre  de  celles  qui  appellent  les  plus  urgen- 
tes délibérations  du  Parlement. 

II 

LA  DISaUPTION  DB  l'UNION  LATINB. 

Nous  avons  expliqué  comment,  au  nom  de  la  Uherté  iruUviduêlte  et  en 
revendiquant  le  droit  de  stipulation  de  la  valeur  métallique  de  la  mon- 
naie, nous  nous  séparions  à  la  fois  des  partisans  du  bi  -métallisme  odh« 

fototre  à  15  1/2 et  des  partisans  du  monométallisme  or  obligatoire 

également (limitatif  des  libérations  en  argent). 

Nous  éoartons  en  outre  la  solution  qui  mettrait  à  la  charge  de  TÉtat 
la  dépense  colossale  d'une  démonétisation  des  écus  de  5  francs,  en 
vue  d'une  refonte  à  une  unité  de  poids  supérieure  à  l'unité  actuelle 
de  4  gr.  50  argent  fin  par  franc  de  compte. 

Nous  répudions  d'une  pari  :  niioatUm  de  VuniU  monétaire  engendrant 
ane  aggravation  proportionnelle  dans  les  charges  publiques  ;  —  et, 
d'antre  part,  Fintervention  de  VEUU  dans  rajustement  de  tous  les  engoige' 
mmUs  en  cours  entre  la  masse  des  débiteurs  et  des  créanciers  particu- 
liers. 

L'étendue  d'un  pareil  bouleversement  dans  toutes  les  relations. pécu- 
niaires nous  ouvre  des  horizons  qui  nous  rattachent  plus  fortement  en« 
oore  à  la  solution  du  duo-^nétallieme  libre. 

Cette  solution  ne  rencontre  pas  d'obstacle  dans  Tessence  de  notre 
constitution  monétaire  légale.  Elle  n'engage  (outre  le  rétablissement  du 
êroU  <f  option)  que  la  revision  des  engagements  diplomatiques  contrac- 
tés envers  l'Union  latine. 

D'après  l'article  9  de  la  convention  du  5  novembre  1878  passée  entre 
la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse  et  laGrèce,  c  le  monnayage  des 
i  pièces  de  5  francs  d'argent  est  provisoirement  suspendu.  Il  pourra 
i  être  repris  lorsqu'un  accord  unanime  se  sera  établi  à  cet  égard  entre 
c  tous  les  Etats  contractants.  » 

L'article  15  fixe  la  durée  de  la  convention  :  «  La  présente  convention, 

•  exécutoire  à  partir  du  l*' janvier  1880,  restera  en  vigueur  jusqu'au 

•  t*'  janvier  1886.  Si  un  an  avant  ce  terme  elle  n'a  pas  été  dénoncée, 
■  elle  sera  prorogée  de  plein  droit,  d*année  en  année,  par  voie  de  tacite 

4*  siaiB,  T.  zvii.  —  15  jantfier  1882.  6 
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«  reconduction,  et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  Texpirat  ion  d'une 
c  année  après  le  dénonciation  qui  en  serait  faite.  » 

Il  est  évidentque  si  le  programme  du  bi-môtallisme  fixe  eût  réuni  un 
nombre  suffisant  de  suffrages  &  la  Cîonférence,  la  diplomatie  française 
eût  su  nous  dégager  de  la  susdite  convention. 

Nous  croyons  éclairer  la  décision  du  Parlement  français  sur  le  règle- 
ment de  la  question  de  Tor  et  de  Targent  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
faire  rentrer  la  France  en  possession  de  sa  propre  liberté  d'action. 

Nous  préconisons  la  disruptiott  immédiale  de  l'Union  latine  pour  des 
raisons  majeures: 

10  Pour  restituer  au  citoyen  français  l'exercice  du  droit,  qui  lui  est 
reconnu  par  la  Législation  monétaire,  de  requérir  le  service  de  l'outil^ 
lage  publicpoarla  division  des  matières  d'or  et  d'argent  au  titre  légal  ; 

20  Pour  afThinchir  le  citoyen  français  du  joug  des  conventions  diplo* 
matiques  extra^légales  qui  l'astreignent  &  recevoir,  sur  le  pied  d'une 
équivalence  en  or  arbitraire  et  supérieure  à  celle  du  marché  réel  do 
monde,  des  pt'èces  de  monnaie  d'argent  frappées  par  les  nations  étran* 
gères  admises  avec  la  France  dans  TUnion  latine; 

90  Pour  rendre  disponibles  et  aptes  à  rentrer  dans  la  circulation  inté* 
rieure  les  6  ou  700  millions  de  francs  en  barres  d'argent  que  possède- 
rait  actuellement  la  Banque  de  Frauce  (suivant  le  dire  de  M.  Gucheval 
Glarigny,  Revue  des  DeuX'-Mondes,  !•'  septembre  4881); 

4*  Pour  faire  cesser  le  drainage  de  l'or  auquel  contribuent  dans  une 
forte  proportion  les  tentatives  de  la  haute  banque  pour  approvisionner 
l'Italie,  pays  à  circulation  de  papier,  qui  ne  peut,  sous  le  rapport  des 
échanges  métalliques,  fournir  au  marché  français  aucune  réciprocité 
adéquate; 

50  Pour  faire  rentrer  TBtat  dans  le  système  de  non-intervention  quant 
aux  transactions  métalliques  et  commerciales  entre  les  diverses  classes 
de  citoyens. 

En  demandant  la  réouverture  des  ateliers  publics  outillés  pour  la  con- 
fection des  monnaies  d'argent,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Cernusohi 
(le  délégué  français  prépondérant  à  la  Conférence  internationale)  :  çu*U 
y  a  Heu  de  rendre  au  métal  argent  la  plénitude  de  son  râle  légitime  dans  ia 
circulation  pécuniaire....  mais  nous  y  voulons  mettre  comme  condition 
LA  BBSTiTUTioN  siMiTLTAiiÉB  nu  droit  d'optiou...,  tandis  que  les  disserta^ 
tions  dogmatiques  offertes  par  l'école  bi-métalliste  h  l'assentiment  du 
monde  civilisé,  impliquent  une  renonciation  éternelle  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Le  monde  entier,  en  se  pliant  à  la  doctrine  du  rapport  fixe,  n'aurtii 
pas  le  droit  d'imposer  aux  dissidents  cette  doctrine  préconçue,  suivant 

j  ■ 
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laqtielle  aucun  ôtre  humain  n'aurait  plus  le  droit  d'affeoter  une  préfé- 
rence personnelle  soit  en  fiiveur  de  l'or,  soit  en  faveur  de  Targent. 

Si  un  pareil  dogme  prévalait ,  les  deux  métaux  dotés  (par  le 
consentement  tacite  de  l'humanité  à  une  sorte  de  constitution  mons- 
TAiBK  universelle)  d*un  coefficient  évaluatif  immuable,  ->  15  1/2  ou  tout 
antre  chiffre  une  fois  imposé,  ^  ne  formerait  plus  qu'une  seule  masse 
MOHÉTAiBE,  en  deux  substances  confondues  en  une  unité  idéale,  sous 
une  dénomination  religieusement  acceptée:  la  monnaie. 

SpéciGer,  acquérir,  exporter  ou  importer  spéciûquement  sur  un  mar- 
ché quelconque  du  globe,  de  la  monnaie  d'or,  de  la  monnaie  d'argent, 
sans  mélanger  les  deux  ensemble,  deviendrait  un  délit,  un  crime  de 
lèse-orthodoxie  bi-métallique. 

Vieole  bi-méUilliquey  on  le  voit,  aspire  à  transformer  en  un  véritable 
flàCERnoGB  la  fonction  monétaire  de  l'Etat,  que  Vécole  duo-mitallisU  pré- 
tend restreindre  à  un  rôle  purement  mécanique. 

Los  récentes  discussions  de  la  Conférence,  demeurées  sans  conclu  - 
don  appréciable,  font  pressentir  fe  degré  de  résistance  passive  que  la 
doctiine  unilamie  pécuniaire  rencontre  de  la  part  du  monde  commercial 
afltaié  de  liberté. 

L'opinion  duo-métallique  (bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  dlnterprète  offi- 
del  au  sein  de  cette  brillante  réunion  de  diplomates-économistes  réso- 
lus à  taire  pendant  neuf  mois  le  résultat  de  leurs  compendieuses  confa- 
bnlations}  formule  sans  retard  son  programme  qui  consiste  en  cette 
simple  affirmation. 

Le  libre  prappage  de  Vargent.  combiné  avec  la  libre  évaluation  des  deux 
wumèraires^  peut  seul  rétablir  le  niveau  normal  du  marché  de  l'argent, 
déséquilibré  par  l'exclusion  iniqub  de  ce  métal  des  facilités  du  mon- 
nayage. 

Nous  avons  décrit  dans  notre  brochure  déjà  citée  la  situation  intolé- 
rable engendr<^e  parla  confusion  du  15  1/2.  —  La  France,  pnr  l'étendue 
de  ses  marchés,  en  a  souffert  dans  une  mesure  plus  sérieuse  que  tou- 
tes les  autres  nations  latines  ensemble.  —  Elle  a  vu  disparaître  osten- 
siblement 1,200  millions  de  numéraire  or  des  coffres  de  la  Banque,  — 
sans  compter  les  sommes  incalculables  versées  en  or  par  les  uns,  reti- 
lées  par  la  haute  banque  pendant  cinq  ans,  ce  que  ne  peut  fnire  res- 
sortir la  simple  comparaison  des  encaisses  spécifiques  constatés  au  dé- 
but et  à  la  lin  de  cette  période. 

On  peut  conjecturer  que  la  circulation  du  numéraire  d'or  en  France 
s'est  appauvrie  do  2  milliards  à  2  milliards  1/2. 

Nous  avon:"  expliqué  les  procédés  compliqués  du  soutirage  de  l'or 
dans  lesquels  la  Banque  de  France  et  le  Trésor  public  lui  même  ont 
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joué  un  rôle  contraire  à  la  justice  distributive  et  à  la  neutralité  que 
]*Etat  est  tenu  de  respecter. 

La  faculté  de  reconvertir  en  ar^ut  ou  en  équivalents  d'argent,  —  à 
Textérieur,  —  avec  un  surplus  de  poids  de  16  à  18  0/0,  notre  numéraire 
d'or  et  les  équivalents  d'or  obtenus  à  15  1/2,  — a  causé  des  perturba- 
tions profondes  dans  la  situation  économique  de  la  France;  altéré  la  base 
légitime  du  change;  indûment  favorisé  l'importation  des  produits  et  des 
valeurs  étrangères;  comprimé  l'exportation  française;  déprimé  la  pro- 
duction nationale  ;  éloigné  les  capitaux  étrangers;  et  encouragé  par 
une  prime  déguisée  l'émigration  des  capitaux  du  pays. 

Quelques  chiffres  sufQront  &  démontrer  que  la  France  s'achemine 
rapidement  vers  une  situation  mono-métallique  d'argent. 

Le  l*'' janvier  1877  la  Banque  de  France  présentait 
dans  son  bilan  un  encaisse  de  numéraire  or F.      1 .530. 000,000 

Elle  ne  devait  au  Trésor  public  que 100.000.000 

La  réserve  d'or,  entre  ses  mains,  afféreute  au  passif 
exigible  de  la  part  du  public  (circulation  des  billets  et 
comptes  courants)  s'élevait  donc  à  la  somme  de 1.430.000.000 

En  décembre  1881,  il  ne  se  trouve  plus  en  numéraire 
d'or  que 650.000.000 

La  Banque  doit  à  TÉtat,  créancier  d*OT  (à  raison  des 
versements  spécifiques  opérés  par  le  Trésor]  environ..         300.000.000 

Il  ne  reste  donc  plus  en  or  que 350.000.000 

affectables  comme  gage  à  une  fraction  du  passif  exi- 
gible, lequel  dépasse 3.500.000.000 

La  proportion  de  la  réserve  d'or  n^équivaut  qu'à  environ. . .  10  6/0 
des  engagements  de  la  Banque  envers  le  public. 

Le  prorata  de  la  réserve  métallique  d'argent  (1.160.000.000) 

représente 33  .0/0 

Réserve  métallique  totale 43  0/0 

Les  valeurs  de  portefeuille,  les  avances  et  fonds  publies  for- 
mant la  contre-partie  complémentaire  du  passif — 1.700.000.000 

—  ne  représentent  que  des  rentrées  d'argent  pour 57  0/0 

100 

La  proportion  de  l'actif  d'argent  forme  un  total  de 90  0/0 

Celle  de  Tactil  d'or  résiduaire  n'est  que  de 10  0/0 

100  0/0 

Il  est  donc  acquis  au  débat  que  la  base  du  ehan^  doit  s'établir  sur 
l'argbnt. 

c  Le  change  sur  l'extérieur  s'établit  sua  l'équiyalknck  du  uètal  a  dA- 

c  PLàGBR  POUR  l'aCQUITTBMBNT  DBS  BALANCB8.  » 
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En  la  situation  actuelle,  le  marché  français  se  soustrayant  &  cette  loi 
par  l'effet  des  influences  interposées  et  de  Pinsouoiancc  onéreuse  du 
public  —  tel  qui  vend  ses  créances  d*or,  ou  cède  son  numéraire  d*or  sur 
le  pied  de  15  1/2  en  échange  d'une  créance  d'argent  sur  la  Banque  de 
France,  est  dupe,  qu'il  le  comprenne  ou  non,  ~  l'opérateur  inverse 
est  indûment  favorisé  puisqu'il  peut  s'assurer  immédiatemeol-liorâ 
frontière  (ou  môme  sur  place)  en  barres  d'argent  ou  monnaies  d*argpnt» 
18  pesées  d'argent  contre  1  d'or. 

L*état  réduit  de  notre  réserve  d'or  ne  permet  pas  de  contimier  sur  la . 
même  échelle  la  colossale  sophistication  pratiquée  pendant  ces  dernières 
années  aux  dépens  de  la  valeur  inirinsèque  du  gage  métallique  de  la  circu- 
lation fiduciaire  et  des  dépôts  en  compte  courant. 

n  eût  peut-être  sufii  de  la  conclusion  définitive  de  l'emprunt  italien 
SDr  le  marché  français  pour  anéantir  }^  dernière  disponibilité  d'or  de 
800  millions  sur  laquelle  on  s'efforce  en  vain  de  faire  pivoter  l'ensemble 
de  la  situation  pécuniaire. 

AdmettonSi  par  hypothèse,  que  le  gouvernement  français  eût  déployé 
la  même  perspicacité  que  l!Etat  italien  pour  se  procurer  de  l'or  effectif, 
en  acquittement  de  la  majeure  partie  des  termes  du  récent  empnint  — 
notre  Trésor  public  serait  mis  en  possession  du  solde  d*or  de  300  millioiis 
échappé  au  dràiitagb  extérieur  que  nous  avons  subi. 

La  situation  monom^alltqub  argent  serait,  par  le  fait,  entièrement 
réalisée. 

Nous  n'en  sommes  séparés  que  par  des  trompe-l'œil  plus  ou  moins 
ingénieux. 

Dans  la  crainte  d'ébranler  la  confiance  aveugle  du  public  dans  l'équi- 
valence du  billet  de  banque  (monnaie  légale  fiduciaire)  à  la  valeur  mé- 
tallique de  la  monnaie  matérielle,  on  maintient  les  masses  dans  cette 
erreur  capitale  de  croire  à  l'indifférence  (pour  les  relations  intérieures) 
des  déviations  survenues  dans  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  au 
dehors. 

Il  est  temps  qu'une  liquidation  intervienne  pour  redresser  la  balance 
dans  la  généralité  des  transactions  monétaires. 

Dans  ce  but,  où  l'équité  publique  est  plus  engagée  qu'on  ne  le  recon- 
naît parfois,  il  faut  rendre  à  l'argent  la  liberté  de  division  mécanique^  et 
pour  défendre  notre  numéraire  d'or  contre  les  attaques  de  l'étranger, 
il  faut  laisser  s'établir ,  provoquer  même,  sur  ce  métal  monnayé,  la 
frime  de  plusieurs  unités  pour  cent  que  justifiera  pendant  longtemps 
«ncore  le  dénivellement  du  15  1/2. 

On  ne  peut  espérer  que  sur  le  marché  de  Londres,  laissé  à  lui-même, 
en  jouissance  de  la  liberté  d'évaluation,  le  métal  argent  regagne  d'un 
bond  la  dépréciation  de  16  0/0  qui  le  frappe,  au  démenti  de  Tévaluation 
liline. 
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Plusieurs  unités  seront  gagnées  sans  contredit  par  suite  de  la  demande 
renaissante  à  destination  du  monnayage,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  plus  active  dbmandx  db  NUMÉBAtRE  ob  coïncidera  avec  ce  premier 
phénomène,  par  la  tendance  simultanée  de  reconvertir  en  or  tous  les 
équivalents  d'argent  disponibles  dans  le  monde  entier,  grâce  à  la  réha^ 
bilitation  de  ce  métal.  L'écart  actuel  de  15  1/2  à  18  pesées  contre  une 
d'or  se  scindera  en  deux  parts  :  Targent  remontera  de  51  d.  1/2  à  55  ou 
56  d .  par  once  standard  ;  le  numéraire  d*or  sera  recherché  sur  le  con- 
tinent  ou  ailleurs,  avec  une  prime  de  5,  6  ou  7  0/0. 

L'or  jouira  donc  forcément  d*une  faveur  importante  à  l'échange  contre 
l'argent  admissible  de  nouveau,  sans  limitation,  dans  la  circulation 
monétaire  des  contrées  latines. 

Le  bi- métal  lisme  ne  fonctionnera  plus  aue  matériellement,  car  les 
conditions  de  monnayage  des  deux  métaux  peuvent  être  conservées  sans 
altération  technique.... 

Mais  le  duo^métalUsme  libre  s'imposera,  car,  en  présence  du  primage  do 
numéraire  or,  il  y  aurait  une  iniquité  flagrante  à  retenir  la  population 
dans  l'ignorance  des  grands  faits  économiques  du  monde,  de  l'effet  de 
ces  événements  sur  la  valeur  relative  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
corollairement,  sur  la  fixation  de  la  valeur  des  salaires  et  des  objets  de 
consommation.... 

La  liberté  monétaire  sera  foitdéb. 

Dans  l'expectative  des  mouvements  prévus  par  les  lignes  qui  préoè- 
dent,  le  Trésor  public  français  doit  se  faire  rétrocéder  en  nature,  pour 
constituer  une  réserve  de  prévoyance,  le  numéraire  d'or  qu'il  a  versé 
à  la  Banque  de  France,  ou  tout  au  moins  ne  doit-il  l'y  laisser  séjourner 
qu'à  titre  de  dépôt  spécifique. 

Les  détenteurs  d'or  français,  de  créances  d'or  sur  l'extérieur,  doivent 
tenir  compte  de  la  légitimité  d'une  demande  de  prime  de  leur  part  en 
acceptant  une  commutation  en  argent ...  ou  en  équivalents  d'argent. 

Le  commerce  et  l'industrie  en  général  doiveat  secouer  leur  torpenr, 
leur  coûteuse  insouciance,  à  l'égard  de  la  valeur  positive  de  la  mon- 
naie. Leur  intérêt  mieux  entendu  leur  enjoint  de  spécifier  une  valeur 
effective  en  consultant  la  mercuriale  des  deux  métaux  précieux. 

En  conflit  avec  l'intérêt  général  du  pays,  les  capitalistes  sont  solli- 
cités  par  la  situation  transitoire  du  change  à  mouvoir  leurs  réservas 
métalliques  et  leurs  créances  d'or  vers  l'étranger  (pays  d'or  ou 
de  change  assimilé  à  l'or),  tant  que  l'état  du  change  en  France  tarde  à 
se  niveler  sur  la  base  de  l'argent,  comme  l'exige  la  composition  efeoH9$ 
de  la  circulation  métallique  et  fiduciaire  de  la  France. 

La  même  cause  empêche  les  plaoes  étrangères  de  venir  au  seooun 
du  marché  français  ;  en  y  versant  des  capitaux  à  rembourser  en  or  •« 
au  dehors  -^  elles  s'exposent  à  ne  retirer  de  notre  milieu  bi«métaUiqM 
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confus  que  de  l'argent  déprécié  sur  notre  rapport  de  151/2  — -  au  retour 
ehez  elles  — -  ou  de  l'or  à  acquérir  avec  une  forte  prime. 

La  différence  d'équilibre  métallique  effectif  dans  les  types  moné- 
taires reconnus  sur  les  deux  grands  marchés  financiers  de  Paris  et  de 
Londres,  détruit  de  fond  en  comble  les  motifs  de  connezité  invoqués 
par  les  publioistes  officiels  ou  officieux  do  la  grande  banque  française, 
sous  prétexte  d'harmoniser  les  fluctuations  du  taux  de  Tescompte  de 
la  Banque  de  France  et  de  la  Banque  d'Angleterre  dans  un  but  de  pro- 
tection coiiimune  et  pour  sauvegarder,  assure- t-on,  la  circulation  du 
numéraire  d'or  dans  Tintérieur  des  deux  pays. 

Il  faut  rechercher  dans  ces  appréciations  paradoxales  répandues  dans  le 
public  pour  justifier  les  élévations  d'escompte^  la  cause  véritable  des 
fautes  économiques  dans  lesquelles  nos  ministres  des  finances  ont  en- 
traîné le  pays  depuis  cinq  ou  six  ans,  par  leur  maniement  empirique  des 
Intérêts  monétaires. 

En  limitant  la  frappe  de  l'argent,  -  les  pièces  de  cinq  francs  —  (en 
1874,  à  60  millions;  en  1875,  à  60  millions  ;  en  1876,  à  54  millions;  en 
1877,  à  54  millions  ;  en  1878  à  54  millions)  ^  et  en  la  suspendant  abso- 
lument à  partir  de  1879,  la  France  n'a  obtenu  aucun  des  deux  résultats 
principaux  que  le  gouvernement  avait  en  vue  : 

1«  Protéger  le  numéraire  d'or  contre  le  soutirage  de  la  spéculation  et- 
térieure; 

20  Eloigner  ou  tempérer  les  élévations  d'escompte  susceptibles  d'oooa- 
sionner  des  crises  financières  et  commerciales. 

A  nos  yeux  Terreur  fondamentale  de  la  politique  monétaire  adoptée 
depuis  1874  et  1875  a  été  de  substituer  la  volonté  de  PEtat  au  libre  jeu  dm 
grands  eaurants  commerciaux. 

Au  moment  où  les  traces  de  1870  s'effaçaient  au  point  d'entrevoir  le 
fetour  à  la  convertibilité  en  espèces  des  billets  de  banque  ;  lorsque  la 
loi  de  finance  du  3  août  1875  (art  21)  décidait  que  le  cours  forcé 
serait  finalement  aboli  dès  que  la  dette  de  TEtat  envers  la  Banque  de 
France  serait  réduite  à  300  millions,  il  fallait  du  môme  coup  abroger 
en  entier  la  loi  du  12  août  1870,  ou  du  moins  n'imposer  qu'aux  caisses 
de  l'État  l'obligation  de  recevoir  les  billets  de  banque  à  titre  de  monnaie 
légale. 

Les  citoyens  seraient  alors  rentrés  dans  la  ]ouissance  et  l'exercice  du 
droitde  stipulation  de  la  valeur  métallique  de  la  monnaie. 

Le  numéraire  d'or  se  fût  défendu  par  un  légitime  primage. 

*  De  1867  à  1873  on  avait  frappé  445  millions,  soit  63  millions  par  an  en 
moyenne;  de  1874  à  1878,  282  millions,  soit  56  millions  par  an;  de  1867  A  1878» 
727  millions  (pièces  de  5  francs). 
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Le  monnayage  de  l'argent  eût  pu  être  repris  sans  restriction. 

La  Banque  de  France  eût  pu  équilibrer  les  retraits  <i*or  par  Tescompte 
d'engagements  stipulés  remboursables  en  or, 

La  liquidation  du  bi-mélallisme  boiteux  eût  pu  s'effectuer  5  ou  6  ans 
plus  tôt,  et  préserver  l'intérêt  général  des  atteintes  graves  que  la  capta* 
tion  de  ]*or  lui  a  fait  subir. 

Pour  saisir  la  valeur  de  nos  suggestions  tendant  à  rétablir  le  change 
sur  la  base  d*argent  ou  sur  celle  de  Tor  à  prime,  on  nous  pardonnera  de 
remettre  en  lumière  maint  pressentiment  de  la  crise  liquidative  qui 
s'approche,  et  dont  la  trace  se  retrouve  dans  la  collection  des  prooès- 
verbauz  de  la  Conférence  monétaire  (années  1874-1875  à  1878). 

Déjà  le  30  janvier  1875,  M.  Feer  Herzog,  le  délégué  de  la  Suisse,  <— 
de  regrettable  mémoire,  —  s'exprimait  ainsi  : 

«  ...  Il  reste  la  question  de  savoir  si  les  deux  métaux  doivent  être 
«  maintenus  par  une  obligation  légale  dans  un  rapport  artificiel  et  fixe, 
malgré  la  différence  variable  de  valeur  qui  existe  entre  eux;  «  il  reste 
«  surtout  à  savoir  si  nous  voulons^  par  suite  db  cb  rapport,  pbbdrb 
«  NOTRB  APPROVISIONNEMENT  d'or  et  Ic  laisscr  remplacer  par  un  métal 
«  incommode  et  déprécié.  » 

À  cette  époque  la  Banque  de  France,  dispensée  de  rembourser  ses 
billets  en  espèces,  possédait  une  réserve  métallique  de  :  un  milliard  d*or, 
300  millions  chargent.  Favorisée  par  le  cours  forcé,  l'accumulation  du 
numéraire  atteignait  1,530  millions  d^or  et  638  millions  d'argent  à  la  iill 
de  juillet  1876. 

Le  COURS  FORCÉ  cesse  de  fonctionner  et  dès  1878  les  effets  du  souti- 
rage de  Tor,  pronostiqué  par  M.  Feer  Herzog  se  font  sentir  dans  le 
double  étiage  de  l'encaisse  de  la  Banque. 

L*or  est  descendu  à  tin  milliard,  perdant  plus  de  500  millions. 

L'argent  monte  à  un  milliard,  gagnant  400  millions. 

Cet  abaissement  graduel  du  stock  d'or  suggère  au  délégué  de  la  SuisaOt 
M.  Lardy  (octobre  1878),  des  réflexions  judicieuses  sur  la  marche  do 
change  : 

.  c  Jusqu'à  présent  le  cours  du  change  s'est  toujours  réglé  sur  le  coure 
«  moyen  de  Vor».  Divers  renseignements  communiqués  à  la  Conférence 
«  justifieraient  les  craintes  manifestées  par  quelques-uns  des  délégués, 
«  sur  la  possibilité  d'une  modification  qui  viendrait  à  se  produire  dans 
■  la  proportion  actuelle  entre  l'or  et  l'argent,  dans  l'encaisse  des  grands 
«  établissements  financiers. 

«  Le  danger  serait  non  pas  seulement  théorique,  mais  en  fait  immi- 
«  nent. 

«  L'encaisse  d'argent  a  peu  de  portée. 

«  On  consent  à  nous  traiter  en  pays  d*or^  parce  que  nous  possédons 
•  encore  d'importantes  réserves  db  ce  métal;  mais  il  est  possible,  si 
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«  Ton  n'y  prend  garde,  que  la  Banque  de  France,  dont  rencaisse  est 
€  composé  aujourd'hui  (octobre  1878)  moitié  or  et  moitié  argent,  se 
€  trouye  obligée,  soit  de  laisser  sortir  Tor,  soit  de  le  garder  par  des 
t  mesures  défensives  dont  la  gravité  n'échappe  à  personne.  » 

L'honorable  M.  Léon  Say,  alors  ministre  des  finances,  paraissait  ne 
voir  d*autre  remède  à  Tincohérence  des  bases  du  change  que  la  suspen- 
sion absolue  du  frappage  de  l'argent. 

(L'Union  latine  s*était  cependant  réduite  à  120  millions  à  monnayer 
par  an,  dont  la  France  se  voyait  attribuer  54  millions). 

c  En  ce  qui  concerne  la  France,  disait  M.  Léon  Say  à  la  Conférence, 
«  notre  intérêt  à  ne  pas  frapper  de  l'argent  est  énorme. 

c  La  Banque  de  France  a  actuellement  un  encaisse  onsidérable  d'or 
c  et  d'argent,  mais  rencaisse  d'argent  en  quelque  sorte  ne  compte  pas. 

c  Ce  sont  les  oseillations  de  Por  qui  gouvernent  seules  aujourd'hui  les 
c  mouvements  du  change  et  si  l'encaisse  d'or  diminuait,  quel  que  fût 
c  celui  de  l'argent,  la  situation  présenterait  des  dangers  contre  lesquels 
c  il  faudrait  se  prémunir  par  des  mesures  de  précaution  rigoureuses, 
c  notamment  par  une  élévation  du  taux  de  Veseompte  qui  pourrait  être  le 

•  point  de  départ  d'une  crise  générale  pour  le  commerce.  Jusqu'à  présent 
c  cette  éventualité  ne  s'est  pas  produite  et  le  change  s'est  uniquement- 
c  ^é^é  sur  le  cours  de  l'or,  mais  que  Veneaisse  d'or  de  la  Banque  soit  atta- 
t  oui  et  que,  par  suite  de  l'exportation  de  ce  métal,  le  change  vienne  à 
c  se  régler  sur  la  valeur  de  l'argent,  ee  serait  là  pour  nous  un  désastre 
c  qu'il  faut  prévenir  avec  d'autant  plus  de  soin  que  nous  ne  savons  pas, 
c  que  personne  ne  sait  quelle  nouvelle  quantité  d'argent  versée  dans  la  eir- 

•  culatûm  suffirait  à  le  provoquer.  » 

M.  Léon  Say  concluait  de  là  à  la  fermeture  absolue  des  ateliers  de 
monnayage  d'argent.  L'ostracisme  prononcé  contre  les  matières  d'argent 
a-t-il  empêché,  comme  on  le  croyait,  l'exode  formidable  des  monnaies 
d-'ordu  territoire  français? 

Aujourd'hui  qu'après  plusieurs  années  de  captation  sans  prime  et  de 
drainage  du  numéraire  d'or  par  les  mains  mêmes  de  l'administration 
des  finances,  au  profit  de  la  demande  extérieure  (et  d'intérêts  plus  sub- 
tils, mieux  avisés  que  ceux  de  l'industrie  et  de  la  production  natio- 
tionales),  nous  voyons  les  disponibilités  de  la  réserve  métallique  d'or 
descendre  de  1,430  millions  (en  1877)  à  350,  nous  sommes  fondés  à 
qualifier  de  spécieux  le  mode  de  raisonnement  qui  attribue  à  Vélévation 
de  Veseompte^  à  la  stagnation  de  la  masse  du  numéraire  d'argent  le 
pouvoir  de  retenir  dans  une  circulation  bi-métallique  confuse  le  numé- 
raire compétiteur^  quand  le  métal  demandé,  l'or,  est  appelé  à  l'extérieur 
par  Vappdt  d'une  prime  considérable. 

le  primage  libre  du  métal  recherché  peut  seul  le  retenir  ou  le  rappe- 
ler, jusqu'à  ce  que  le  niveau  établi  sur  le  marché  du  monde  entre  les 
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deux  métaux  soit  rétabli  dans  renoeinte  du  marché  restreint  qui,  pendant 
une  certaine  période  et  à  son  détriment  évident,  a  maintenu  au  métal 
déprécié  une  valeur  d'échange  (de  libération  ou  d'acquisition)  supérieure 
à  la  réalité  de  Tévaluation  universslle  de  ce  métal  en  or. 

La  question  monétaire  entre  les  mains  du  successeur  de  M.  Léon  Say 
ne  s'est  pas  améliorée. 

La  limite  extrême  des  sacriQces  que  ''pouvaient  [subir  la  masse  des 
créanciers  fiduciaires  et  l'épargne  métallique  Idu  pays  est  maintenant 
atteinte. 

La  dispensation  arbitraire  du  solde  de  notre  numéraire  d'or  entraîne» 
rait  les  plus  fAcheuses  conséquences. 

L'ajournement  des  décisions  de  la  Conférence  au  mois  d'avril  1882 
est  préjudiciable  aux  intérêts  publics  et  privés. 

Le  Parlement  français  doit  s'emparer  sans  retard  de  cette  immense 
question  et  la  régler  en  faisant  rentrer  la  nation  en  possession  des  droits 
qu'aucune  convention  diplomatique  ne  peut  prescrire  ou  abroger  : 

La  liberté  de  stipulation  de  la  valeur  métallique  de  la  monnaie  ; 

La  liberté  de  monnayage. 

Les  mœurs  publiques  s'assimileront  sans  effort  les  moyens  techniqnea 
d'assurer  : 

Le  libre  fonctionnement  du  duo^^métallisme  basé  sur  le  droit  d'oplt^, 
seule  méthode  pratique  qui  puisse  assurer  parmi  toutes  les  classes 
de  détenteurs  de  matières  monnayables  ou  monnayées  d*or  et  d*«rgeat 
Téquitable  répartition  des  avantages  proposés  alternativement  par  hi 
marché  du  monde  pour  eUtirer  à  ses  balances  le  métal  en  demande. 

Victor  Krbssbb. 
Ancien  directeur  général  de  Banque. 

LA  PRODUCTION 

BT 

LA  GONSOaHATION  DU  GAFlS 


I 

D'après  les  statistiques  offloielles,  la  production  du  café  qui,  il  y  m 
deux  siècles,  comprenait  à  peine  quelques  millions  de  kilogrammes 
s'élevait  déjà  en  1859  à  338  millions,  en  1874  à  450  millons,  en  1877-78 
à  590  millions,  et  dépasse  actuellement  650  millions. 

Suivant  M.  W^  Fortune,  on  compte  actuellement  150  millions  de  con- 
sommateurs de  café. 

En  Europe,  cette  consommation  fait  chaque  jour  de  nouveaux  pro» 
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grès.  En  1879,  il  a  été  consommé  220  millions  de  kilogrammes  de  café 
de  pins  qu^en  1878.—  Il  est  permis  en  outre  d'espérer  que  cet  accroisse- 
ment, loin  de  se  ralentir,  ne  fera  qu'augmenter,  surtout  si  le  gouverne- 
ment français,  après  avoir  diminué  les  droits  sur  les  sucres,  réduit 
également  ceux  sur  le  café,  et  si  partout  des  mesures  sont  prises,  comme 
cela  vient  d'avoir  Heu  aux  Etats-Unis,  pour  mettre  fin  à  la  concurrence 
illégale  et  antihygiénique  que  font  au  café  la  chicorée,  et  les  autres 
prétendus  succédanés  ou  falsifications  dont  la  vente  est  devenue  si  con- 
ndérmble  depuis  un  certain  temps. 

Aux  Etats-Unis,  on  peut  dire  que  le  café  a  cessé  d^ôtre  un  article  de 
luxe  pour  devenir  un  objet  de  première  nécessité.  Ainsi  la  consomma- 
tion de  cette  denrée  qui,  de  1856à  1876,êtait  en  moyenne  décent  millions 
de  kilogrammes  par  an,  s'est  élevée  successivement,  de  1876  à  1879,  à 
cent  quatre-vingts  millions.  Dans  TËtat  de  Californie,  cette  môme  con- 
sommation qui,  en  1874,  était,  de  350,000  kilogrammes  par  mois,  a 
atteint  en  1878  le  chiffi^  de  447,350  kilogrammes. 

II 

De  tons  les  pays  producteurs  de  café,  le  premier  de  tous,  qui  semble 
viser  au  monopole,  est  le  Brésil,  dont  la  production  annuelle  dépasse 
déjà  300  millions  de  kilogrammes.  —  C*est  en  1800  que  cette  culture  a 
été  introduite  dans  Tempire,  où  elle  n'a  progressé  que  lentement  pendant 
de  kngues  années  pour  prendre  ensuite  un  développement  qui  aujour- 
dliai  est  vraiment  extraordinaire. 
Nombre  de  sacs  de  70  kil.  exportés  de  Rio  de  Janeiro  : 

En  1800 12  1850 1.343.484 

1820 105.386       1860 2.127.219 

1830  ....   391.785       1870 2.209.456 

1840 1.068.418 

Nombre  de  sacs  de  60  kil.  exportés  de  Rio  de  Janeiro  : 

En  1874 2.644.995  1878 3.2CO.00O 

1877 2.847.756  1879-80..    3.489.000 

Nombre  dé  eacs  de  70  kiLexportés  de  Santos  : 

De  1870  à  1871 543  425        De  1872  à  1873 545.627 

1871  A  1872 475.228  1873  à  1874 667.227 

Nombre  de  sacs  de  60  kil.  exportés  de  Santos  : 

De  1874  à  1875 826.700         De  1877  à  1878 998.955 

1875  à  1876 755.005  1878  à  1879 1.210.946 

1876  à  1877 628.903  1879  à  1880 1.000.000 

Nombre  de  sacs  exportés  des  ports  de  Tempire  brésilien  durant  les  dix  der- 

oitres  années. 

De  1870  a  1871 2.752.881  sacs  (de  60  kilos). 

1871  1872 2.833.229 

1872  1873 2.600.925 

1873  1874 2.701.898 
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De  1874  à  1875 3.501.695  (sacs  de  60  kil.). 

1875  1876 3.945.015       - 

1876  1877 3.466.304       — 

1877  1878 3.906.708       — 

1878  1879 4.310.916       — 

1879  1880 4.749.354       — 

En  examinant  ces  tableaux,  on  voit  que,  Jusqu'en  1877,  la  production 
da  café  a  progressé  lentement  au  Brésil,  et  qu'à  partir  de  cette  époque 
son  développement  a  dépassé  toutes  les  prévisions.  ->  L*état  de  stagna- 
tion si  marqué  pendant  les  premières  années  s'explique  par  l'imperfec- 
tion de  l'organisation  sociale  et  politique  du  pays,  le  manque  de  voies 
de  communication,  l'insuffisance  des  capitaux  et,  depuis  1871,  la  dimi- 
nution du  travail  force  produite  par  la  loi  d'émancipation  des  esclaves 
—  Quant  au  développement  extraordinaire  de  la  production  depuis 
1877,  il  est  le  résultat  d'une  sorte  de  vertige  qui  s'est  emparé  des  agri- 
culteurs brésiliens,  quand,  en  1874,  le  café  a  pu  être  vendu  sur  les  mar- 
chés étrangers  à  des  prix  auxquels  le  commerce  n'avait  point  songé 
jusqu'alors.  —  Alors,  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  principale- 
ment dans  celles  de  Rio-de-Janeiro,  SSo-PauIo,  Bahia,  Ceara,  etc.,  on  a 
planté  du  café  dans  des  proportions  exagérées,  comme  les  planteurs  ont 
fait  avec  le  coton  aux  Etats-Unis  à  une  certaine  époque,  et  il  arrive  au- 
jourd'hui que  la  production  n'est  plus  en  rapport  avec  les  machines,  les 
moyens  ainsi  que  les  voies  de  transport,  et  le  nombre  de  travaillenrs' 
disponibles.  Déjà  plus  du  tiers  des  récoltes  est  perdu  sur  pied,  et  chacnn 
est  embarrassé  pour  suffire  aux  exigences  de  l'exploitation.  Dans  la  pro- 
vince de  Sao-Paulo,  on  a  remplacé  les  cannes  par  des  caféiers,  et  la  cul- 
ture du  coton  est  limitée  à  l'approvisionnement  de  cinq  manufactures 
qui  alimentent  les  travailleurs  des  campagnes  de  sacs  et  d'étoifes  gros- 
sières. 

Quelles  ont  été  et  quelles  seront  les  conséquences  de  cet  entraînement 
qui  domine  tous  les  esprits?  Les  quantités  considérables  de  café  brési- 
lien qui  ont  inondé  depuis  un  certain  temps  les  marchés  étrangers,  ainsi 
que  l'annonce  d'une  récolte  de  plus  de  trois  cent  millions  de  kilo- 
grammes, avec  une  réserve  de  soixante-douze  millions  qui  se  trouvait, 
au  1«'  mars  1880,  dans  les  entrepôts  de  Rio  et  de  Santos,  ont  fait  nata- 
rellement  baisser  les  prix  de  cette  denrée,  et  les  consommateurs  en  pro- 
fitent pendant  que  les  planteurs  brésiliens  recueillent  le  fruit  de  leurs 
efforts.  Malheureusement  pour  eux,  cette  source  est  loin  d'être  inépui- 
sable, et  peut  n'avoir  qu'une  durée  fort  limitée,  si  l'on  considère  que  la 
suppression  du  travail  forcé  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 

D'après  les  rapports  présentés  aux  Chambres  brésiliennes,  au  commen- 
cement de  1879,  il  y  avait  à  la  fin  de  décembre  1878  dans  tout  l'empire 
1,400,000  esclaves,  dont  700,000  étaient  employés  à  des  travaux  prodac- 
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tifs,  considérés  dans  le  sans  slrîct  du  mot.  Or^  ce  nombra  d'esclaves 

diminue  chaque  jour  par  suite  des  affranchissemetits  volontaires,  et  des 
émaîicipations  opérées  à  Taide  de  fonds  créés  dans  ce  but  par  le  gou- 
veroemeiit*  Depuis  le  mois  de  septembre  1879,  les  affrancbiasemefite 
résultant  de  la  volonté  des  maîtres  ee  sont  éîevéa  à  26,526,  et  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  ne  figureTït  pas  dans  les  documents  offlcieb.  SI,  en 
outre,  on  tient  compte  de  la  mortalité  proportionnelle  de  chaque  année 
parmi  les  noir^t  on  est  porté  à  admettre  que  la  prédiction  du  c;ipitaine 
Barton,  contul  anglais  â  Santos,  qui  a  éludié  à  fond  celte  question,  se 
réviserai  c*est-à*dire  qu'en  1887  l'é  m  an  ci  pat  ion  des  esclaves  sera  com- 
plète dans  Tempire  brésilien. 

M.O'Connor,  chargé  d'adaires  de  S.  M.  britannique  au  Brésil,  rapporte 
de  sou  côté,  dtins  un  mémoire  publié  en  1877,  que  le  décroissement 
ftftuyel  dans  ce  grand  facteur  du  progrès  économique,  par  raction  de  la 
loi  d'émancipation  de  1871,  est  estimé  approximativement  à  4  0/0, 
tandis  que  la  durée  de  resclavage  est  limitée  par  l'opinion  publique  à 
une  période  de  10  ou  15  ans  au  plus.  Qu*arrîvera~t-il  alors? 

n  faut  savoir  d'abord  que  Tagriculture  au  Brésil  repose  à  peu  près 
eKclushement  sur  les  esclaves  dont  les  deux  tiers,  depuis  ïa désastreuse 
sÉcbereâsequi,  de  1876  à  1878,  a  frappé  prÎDcipalement  les  provinces  de 
Ceara  et  de  Fernambuco,  se  sont  répandus  dans  les  provinces  de  Rio- 
de-Janeiro,  Sao-Paulo,  Minas-Gerae^,  autrement  dit  dans  la  région  où 
li  cuîturc  du  café  a  atteint  son  plus  grand  développement* 

Or,  1«  Doîr,  comme  un  le  sait,  qull  soit  esclave  ou  libre,  n'est  point 
travailleur  de  sa  nature,  mais  iûdolent  et  paresseux*  Par  conséquent, 
son  émancipation  ne  peut  tendre  qu'i  diminuer  la  production  du  travail, 
et  les  Brésiliens,  éclairés  par  Texemple  des  autres  contrées,  cherchent 
déjÀ  pur  tous  les  moyens  possibles  à  suppêler  à  ce  manque  de  bras  qui 
le  fait  sentir  sur  toutes  les  propriétés  rurales. 

Ainsi  nous  venons  d'apprendre  que  le  gouvernement  impérial  a  envoyé 
dernièrement  un  commissaire  à  New- York  pour  tâcher  d'engager  trois 
mille  Guolies  chinois  et  qui  devra  se  rendre  à  Hong-Kong  dans  le  cas  oil 
il  échouerait  aux  Etats-Unis. 

Durant  les  nombreuses  années  que  nous  avons  passées  en  Chine,  nous 
ivons  pu  apprécier  les  qualités  qui  distinguent  ce  peuple  intelligent, 
lûbre,  laborieux  et  facile  à  gouverner.  Nous  avons  même  fait  nos  elforts 
po^r  quNin  essay&tdans  nos  pLissesaions  d'outre-mer,  surtout  en  Algérie, 
im  certain  nombre  de  ces  excellents  travailleurs  qu'on  aurait  choisis  par 
familles  dans  rintêriear  de  ce  vaste  empire  ;  à  notre  avis,  il  n'existe  pas 
de  meilleur  élément  pour  cultiver  le  sol  des  pays  tropicaux  et  fonder  des 
iûdusiries,  à  la  condition  que  cet  élément  soit  puisé  dans  les  classes 
honnétôs  de  cette  innombrable  population*  Quant  à  rèmigrant  qui  s'ex- 
pairie  du  Kouang*Kong,  du  Foktenou  dti  l'chekiang,  pour  fuir  le  plus 
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souvent  la  justice,  et  pour  cheroher  fortune  à  l'étranger,  il  peut  servir  à 
creuser  des  canaux,  défricher  des  terres  vierges,  dompter  les  déserts, 
mais  nous  doutons  qu'abruti  et  usé  comme  il  l'est  en  général  par  l'opium, 
avec  ses  habitudes  de  libertinage  et  ses  inclinations  vicieuses,  il  puisse 
rendre  de  véritables  services  sur  une  plantation,  à  moins  qu'on  ne  l'uti- 
lise comme  artisan,  domestique  ou  jardinier.  Si  on  l'emploie  aux  travaux 
des  champs  que  la  plupart  d'entre  eux  ignorent  complètement,  puiaqut 
dans  leur  pays  ils  exerçaient  un  petit  métier  quand  ils  n'étaient  pat 
vagabonds  ou  pirates,  il  pourra,  à  cause  de  sa  constitution  pbysiqati 
produire  une  somme  de  labeur  plus  considérable  qu'an  émigrant  euro- 
péen; mais  cetle  somme  de  labeur  sera-t-elle  en  rapport  avec  les  saori* 
fices  qu'elle  nécessitera,  et  peut-être  aussi  avec  les  ennuis,  sinon  les 
dangers  qu'elle  occasionnera?  Lui  permettra-tron  de  s'amalgamer  avec 
la  population  du  pays?  Dans  ce  cas,  n'en  rôsultera-t-il  pas  de  fâcheuses 
conséquences  pour  la  race?  Si,  d*un  autre  côté,  il  est  obligé  de  rester 
isolé,  cette  sorte  de  ban  auquel  il  sera  mis  n'aigrira-t-elle  pas  son  ca« 
ractère,  et  ne  sera-ce  pas  plus  tard  une  source  de  désordres?  Ce  n'est  pas 
tout.  Gomment,  dans  une  contrée  catholique  comme  le  Brésil,  le  paga- 
nisme chinois  pourra-t-il  être  toléré,  et,  en  supposant  qu'on  veuille 
forcer  leurs  croyances,  ne  s'exposera*tron  pas  à  en  faire,  sinon  des  enne- 
mis, du  moins  des  mécontents  qu'il  faudra  surveiller  sans  cesse  f  En 
somme,  à  moins  que  le  gouvernement  du  Brésil,  d'accord  avec  celui  de 
Péking,  ne  parvienne  à  trouver  dans  l'intérieur  de  l'empire  chinois  un 
certain  nombre  de  familles  d'agriculteurs  qui,avecdes  contrats  en  règle, 
consentiront  à  s'expatrier  pendant  quelques  années,  nous  craignons 
beaucoup  que  les  essais  que  l'on  se  propose  de  tenter,  en  raoco'ant  des 
coolies  aux  Etats-Unis  ou  à  Hong-Kong,  n'aboutissent  qu'à  des  décep- 
tions et,  au  lieu  de  remédier  au  mal,  ne  fassent  que  l'aggraver. 

Ce  qui  est  très  regrettable  pour  le  Brésil,  c'est  que  toutes  les  tenta* 
tives  d'immigration  européenne  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présentaient 
toujours  échoué,  et  que  le  gouvernement,  sans  doute  pour  des  raisons 
péremptoires,  ne  puisse  obliger  la  population  indienne  à  prêter  le  se- 
cours de  ses  bras  à  l'agriculture,  à  laquelle  elle  pourrait  être  cependant 
si  utile. 

M.  O'Gonnor  apprécie  ainsi  la  situation  :  c  Sans  avoir  fait  une  en- 
quête sérieuse  sur  ce  difûcile  problème  économique,  nous  croyons  pou* 
voir  conjecturer  que,  quoi  qu'il  arrive,  la  période  de  transition  deTes- 
olavage  au  travail  libre  sera  très  dangereuse,  et  exigera  des  mesures 
sages  et  énergiques,  si  Ton  veut  empêcher  que  cela  ne  prenne  les  pro- 
portions d'une  catastrophe  nationale.  L'anxiété  publique  est  loin  d'avoir 
été  calmée  parlas  dispositions  qu'à  adoptées  le  gouvernement  pour  faire 
ezécuier  certains  travaux d^utilité  publique,  ou  pour  favoriser  des  entre- 
piiaes  de  ooloaiaatiMiu  Lss  onals  coûteux  qui  ont  été  tentés  pour  attirer 
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Mmmîgration  européenne  n'ont  pus  réussi  :  à  peine  si,  chaque  année,  il 
•frive  quelques  centaines  de  Portugais  et  d'Italiens.  L'introduction  des 
oooiîes  chinois  est  remplie  de  difficultés,  considérée  comme  dangereuse, 
et  ne  remédiera  que  faiblement  à  la  diminution  du  travail.  D*un  antre 
cOté,  le  Brésilien  est  loin  d*étre  agriculteur  ;  ayant  vécu  longtemps  dn 
produit  du  travail  de  Tebolave,  il  est  devenu  paresseux.  En  dehors 
de  cela,  Tétat  arriéré  de  Tagriculture  est  un  obstacle  sérieux  au  déve- 
lq>pement  du  progrés.  Le  système  primitif  de  brûler  pour  défricher  est 
employé  partout,  de  sorte  que  d'immenses  étendues  de  terrain  sont  mises 
en  enltare.  Pendant  quelques  années,  le  sol  vierge  donne  une  succession 
de  magnifiques  récoltes,  mais  le  terrain  est  bientôt  épuisé  et  abandonné; 
il  fant  alors  recommencer  ailleurs,  et  Ton  perd  ainsi  du  temps  et  dé 
l'argent,  sanB  jamais  avoir  rien  de  fixe  ni  de  certain.  Ce  mode  d'agri- 
coltore  qui  réclame  en  outre  un  plus  grand  nombre  de  bras  est  attribué 
en  grande  partie  à  l'insuffisance  des  capitaux,  et  à  la  nécessité  pour  le 
planteur  de  produire  le  plus  possible  sans  s'occuper  de  la  durée  de  la 
production,  afin  de  faire  face  aux  exigencps  des  créanciers.  Il  est  ré- 
sulté d'une  enquête  faite  par  le  gouvernement  en  1874  que,  dans  une 
province  de  TEmpire,  l'intérêt  de  l'argent  prêté  à  Tagriculture  était  de 
48  à  72  0/0,  et  dans  d'autres  provinces  de  18  à  24  0/0.  > 

Un  autre  danger  menace  les  plantations  de  café  au  Brésil.  La  même 
maladie  qui  a  déjà  sévi  sur  les  caféiers  de  1862  à  1866  a  reparu  en  1877, 
et  continue  Jusqu'à  ce  jour.  D*apré8  les  observations  qu'à  fuites  un  sa- 
vant français,  M.  A.  Jobert,  à  Cantegallo,  Sibéiria,  Sarraria  et  sur 
l'hacienda  de  San-Vicente,  ce  sont  les  arbres  les  plus  vigoureux,  âgés 
de  7  à  10  ans,  qui  sont  atteints  les  premiers.  Les  feuilles  jaunissent  et, 
en  peu  de  temps,  la  plante  est  morte.  Si  on  l'arrache,  on  trouve  que  les 
ncines  sont  couvertes  de  nodosités  rappelant  celles  des  vignes  phyl- 
kxérées.  Ces  nodosités  contiennent  des  kystes  renfermant  de  petits  vers 
nématoîdes  de  i/4  de  millimétré  quand  ils  sont  développés,  et  qui  ap- 
parUennent  à  la  famille  des  anguillules.  M.  Jobert  a  calculé  qu'un  pied 
de  café  pouvait  être  chargé  de  30,000,000  de  ces  parasite^  qui,  vivant 
dans  la  terre,  déposent  leurs  œufs  entre  les  racines  et  dans  Técorce  de 
Parbre.  Les  anguillules  ne  sont  pas  reviviscentes  ;  la  sécheresse  les  tue; 
cTest  pourquoi  les  plantations  qui  croissent  dans  les  terrains  secs  ont 
beaucoup  moins  soufiTert,  tandis  que  celles  qui  sont  situées  dans  les 
terrains  humides  ont  été  détruites  la  plupart,  et  il  faut  que  la  quantité 
d'arbres  plantés  depuis  1874  ait  ^té  bien  considérable  pour  que,  malgré 
les  ravages  de  la  maladie,  la  production  du  café  ait  augmenté  dans  de 
telles  proportions. 

In  résumé,  la  situation  de  la  culture  du  café  au  Brésil,  quelque  briU 
lante  qu'elle  soit  présentement,  paiatt  peu  rassurante,  d'autant  plus 
qaeled  dettes  de  l'empire  sont  lourdes,  et  qu'il  sera  difficile  de  pro- 


96  JOURNAL  OBS  ECONOMISTES, 

ourer  à  i'agriotiUure  les  ressources  qui  lui  manquent.  En  admettant  que 
Ton  parvienne  à  remplacer  le  travail  forcé  par  le  travail  libre,  ce  dernier, 
sera  plus  coûteux  et  produira  moins.  De  toutes  ces  considérations^  on 
peut  déduire  que  le  Brésil  est  entré  dans  une  période  critique  de  sa 
carrière  de  progrès  national,  et  que  ce  magnifique  empire,  à  qui  nous 
souhaitons  toutes  sortes  de  prospérités,  est  menacé  d'une  terrible  crise 
économique  qui  pèHcra  de  tout  son  poids  sur  l'agriculture,  partant  sur 
la  production  du  café. 

III 

Après  le  Brésil,  le  pays  qui  produit  le  plus  de  café  est  llnde  néerlan- 
daise, comprenant  Java,  Sumatra,  et  une  partie  de  l'archipel  de  la 
Sonde. 

L^ezportation  du  café  de  Java  en  1876  s'est  élevée  à  66,673,400  kilo- 
grammes; en  1877,  à  72,006,200  kilog.;  en  1678-79,  à  56,706,900  kilog.; 
en  1879-80,  à  77,505,388  kilog. 

La  culture  du  café  a  été  introduite  à  Batavia  en  1690  par  Van  Horn, 
qui  réussit,  non  sans  peine,  à  se  procurer  en  Arabie  les  semences  dont 
proviennent  les  plantations  actuelles.  Cette  culture,  après  avoir  fait  da 
rapides  progrès  dans  le  principe,  est  restée  stationnaire  par  la  faute  dii^ 
système  adopté  par  le  gouvernement  hollandais,  qui,  tout  en  laissant 
aux  particuliers  la  liberté  de  se  livrer  à  cette  branche  de  ragriculture, 
impose  en  même  temps  aux  indigènes  l'obligation  de  cultiver  les  ter- 
rains appartenant  à  TEtat,  et  de  lui  vendre  la  récolte  annuelle  à  des 
prix  nullement  rémunérateurs.  Ainsi,  deux  sortes  de  production  :  l'uoa 
par  le  travail  libre,  qui  ne  peut  supporter  de  concurrence  ;  l'autre  par  le 
travail  obligatoire,  triple  de  la  première,  mais  qui  est  arrêtée  dans  son 
développement  par  les  entraves  qu'on  lui  a  mises. 

En  1877-78,  les  compagnies  privéaB  ont  exporté  39.589.800  livres  de  calé. 

rÉtat 104.422.600 

1879-79,  les  compagnies  privées 27.489.800         ^ 

l'État 85.924.000         - 

1879-80^  les  compagnies  privées 33. 250.000         — 

l'État 126.909.547         — 

L'exportation  des  Gélèbes,  Macassar  et  Manado  comprend  annaelle* 
men  environ  ^0,000  sacs  de  café. 

En  1875,  le  gouvernement  hollandais,  afin  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  de  cette  colonie,  a  fait  procéder  à  une  enquête  par  une  commis- 
sion parlementaire  dont  les  conclusions  ont  été  discutées  par  la  deuxième 
Chambre  des  Etats  généraux,  dans  la  séance  du  19  février  1876. 

Suivant  h  majorité  de  la  commission,  la  culture  du  oafé  pour  le 
compte  de  l'Etat  dans  i'tle  de  Java  est  restée  depuis  quarante  ans  ipso, 
près  stationnaire,  malgré  la  quantité  considérable  de  terrains  et  de 
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bras  disponibles,  tandis  que  la  valeur  et  la  consommation  de  oe  produit 
n'a  point  cessé  d'augmenter  durant  la  môme  période.  Cette  situation, 
concluait  la  majorité  de  la  commission,  ne  pourra  s'améliorer  tant  que 
le  gouvernement  interviendra  dans  la  culture  et  le  commerce  du 
etfé. 

La  Chambre,  après  de  longs  débats,  a  reconnu  simplement  que  la 
suppression  des  entraves  apportées  à  la  culture  du  café  par  les  indi- 
gènes augmenterait  sans  doute  la  production,  mais  entraînerait  avec 
elle,  en  grande  partie,  et  peut-être  en  totalité,  la  perte  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  Trésor  public. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  se  passe,  il  faut  savoir  que  le  oafé  est 
pajé  aux  indigènes  à  raison  de  26  florins  par  pécul  de  62  kilogrammes 
tans  déduction  de  l'impôt  qui  est  de  10  florins,  et  que  le  même  produit 
est  vendu  en  moyenne  par  la  Société  hollandaise  de  55  à  56  florins. 

Le  nombre  de  plants  de  café  dans  les  jardins  du  gouvernement  était 
en  1875  de  239,079,225,  et  la  quantité  de  café  livré  dans  les  magasins  du 
gouvernement  s'élevait  à  92,870,400  livres. 

Ce  que  l'opinion  publique  reproche  encore  au  gouvernement,  c'est 
d'être  en  même  temps  vendeur  et  détenteur  du  produit.  Toutefois,  on 
reconnaît  que  le  moment  n'est  pas  propice  pour  trancher  la  question,  et 
qu'il  faut  attendre  que  les  populations  indigènfss  soient  plus  avancées. 
Alors  l'Etat  ne  pourra  maintenir  le  rapport  si  disproportionné  qui  existe 
entre  le  taux  des  salaires  et  le  prix  de  vente  de  la  matière,  et  il  devra 
eherdier  une  compensation  aux  pertes  qui  en  résulteront  pour  le  Trésor. 
Bn  attendant,  la  production  du  café  par  le  travail  obligatoire  restera 
probablement  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  stationnaire,  au  détriment  de 
la  consommation  générale. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  avec  le  sultan  d'Atchin,  l'at- 
tention publique  en  Hollande  s'est  portée  sur  Ttle  de  Sumatra  qui,  par 
son  étendue,  sa  population,  sa  fertilité,  mérite  que  le  gouvernement  ne 
néglige  rien  pour  augmenter  les  ressources  de  tout  genre  que  l'île  oUre 
à  l'agriculture  et  au  commerce.  La  culture  du  café  y  a  été  encouragée 
d'une  manière  toute  spéciale,  et  dans  la  région  des  Pays-Hauts  (Boven 
Landen)  et  Van  Padang,  la  plantation  du  café  a  quadruplé  dans  ces 
derniers  temps. 

Un  antre  obstacle  au  développement  de  la  culture  du  café  dans  les 
bdes  néerlandaises  est  Vhemileyavastatrix,  cette  terrible  maladie  qui 
a  déjà  causé  tant  de  ravages  dans  Ttle  de  Geylan,  et  qui  a  envahi  les 
caféiers  de  Java  et  de  Sumatra. 

Son  apparition  a  été  signalée  pour  la  première  fois,  en  1876,  dans 
cette  dernière  lie  par  M.  Fiés,  inspecteur  de  la  culture  du  café.  Toute- 
fois, les  indigènes  prétendent  l'avoir  remarquée  avant  cette  époque,  après 
une  longue  sécheresse  suivie  d'une  pluie  continue.  En  1878-79,  ce  même 
4«  SBRiB,  T.  ivii.  —  15  janvier  1882.  7 
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inspectear  Ta  déoooverte  au  mois  de  mai  1878,  dans  les  jardins  da 
gouvernement  h  Bodasche  (tle  de  Java).  En  1880,  au  mois  d'avril,  Tas- 
pirant  contrôleur  de  Fjilatjaf,  dans  une  de  ses  tournées,  constata  qu'elle 
avait  envahi  certains  districts  soumis  à  sa  juridiction.  La  môme  année, 
elle  se  manifesta  dans  les  environs  de  Lavœ  sur  le  Merapi  (Java  cen- 
tral), et  se  propagea  dans  les  plantations  de  Socrokarta.  Pendant  ce 
temps,  elle  s'était  déclarée  dans  la  province  de  Samarang,  à  Fejal, 
Snndang,  Loya,  Gheribon  et  Bangoamas,  dans  le  Butremborg,  la  pro- 
vince de  Kedoc,  en  un  mot  dans  toute  la  partie  centrale  et  occidentale 
de  Java,  et  menace  actuellement  les  plantations  de  l'Ile  entière.  Macassar 
n'a  pas  été  épargnée,  et  les  pertes  générales  sont  évaluées  à  15  0/0.  Ce  qui 
est  plus  regrettable,  c'est  que,  malgré  les  efforts  incessants  du  gouver- 
nement, des  particuliers  et  des  chambres  de  commerce,  le  fléau  s'étend 
au  lieu  de  diminuer. 

On  dit  que  ce  champignon  qui  attaque  également  les  feuilles  de  plu- 
sieurs autres  plantes  est  favorisé  dans  son  développement  par  les  condi- 
tions climatériques,  une  humidité  extrême  et  l'épuisement  des  terrains. 
C'est  au  moment  de  sa  fructification  qu'on  commence  à  l'observer;  alors 
la  partie  inférieure  des  feuilles  se  couvre  d'une  matière  en  poudre  de 
couleur  orangée,  que  l'on  peut  enlever  avec  le  doigt.  Les  pores  rencon- 
trent un  milieu  favorable  à  leur  germination,  il  se  forme  un  tissu  serré 
de  filaments  (mycélium)  qui  pénètrent  dans  les  pores  de  la  feuille,  où 
ils  se  propagent  rapidement  dans  le  tissu  cellulaire;  quelques-uns 
d'entre  eux  reparaissent  sur  la  surface  de  la  feuille  pour  produire  deç 
fhiits,  et  couvrent  ainsi  toute  la  feuille  et  môme  le  tronc,  qui  ne  peut 
plus  s'en  débarrasser,  il  en  résulte  que  peu  à  peu  l'arbre  entier,  étouffé 
par  ces  tissus,  dépérit  et  meurt;  si,  par  hasard,  pour  sauver  l'arbre,  on 
en  enlève  la  partie  malade,le3  rejetons  sont  envahis  de  nouveau  et  meu- 
rent également. 

En  dehors  de  l'hemileya  vastatrix,  le  D' Scheffer  a  remarqué  en  1877, 
dans  la  province  de  Bamjoenas  (Java),  une  autre  maladie  à  laquelle  il  a 
donné  le  nom  de  rouille  noire,  et  qui  est  produite  également  par  une 
autre  espèce,  de  champignon,  le  pellicularia  kolUraga,  Ce  môme  doc- 
teur a  observé  dans  plusieurs  provinces  de  Java  une  troisième  maladie 
du  café  qu'il  attribue  à  un  insecte  microscopique  qui  attaque  les  ra- 
cines de  l'arbre  ;  cependant  il  paraît  que  ces  deux  dernières  maladies 
n'ont  pas  causé  jusqu'à  présent  de  dommages  sérieux  aux  planta- 
tions. 

IV 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  science  n'a  pas  encore  trouvé 
de  remède  efficace  pour  combattre  ce  fléau  et  l'opinion  générale,  tant  à 
Java  qu'à  Ceylan,  est  que  le  meilleur  moyen  pour  les  éviter  ou   les 
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faire  cesser  est  d'améliorer  les  terraias  par  une  culture  plus  perfec- 
tionnée. 

La  culture  du  café  daus  les  Indes  orientales  anglaises,  comprenant 
les  huit  provinces  de  l'Empire  britannique  et  ses  possessions ,  telles 
que  Geylan,  Singapore,  etc.,  a,  dit-on,  une  origine  assez  ancienne  ;  une 
tradition  locale  raconte  que  le  premier  cafôier  fut  planté  sur  le  plateau 
de  Mysoore  par  un  pèlerin,  qui  rapporta,  il  y  a  plus  de  deux  siècles, 
sept  grains  de  café  de  la  Mecque. 

Toutefois  ce  n'est  que  dans  les  vingt-cinq  dernières  années  que  le  café 
est  entré  pour  une  part  notable  dans  les  exportations  anglo-indiennes, 
grâce  h  l'abolition  d'un  droit  assez  considérable  qui  grevait  le  com- 
merce de  cette  denrée.  L'exportation  dépasse  aujourd'hui  65  millions 
de  kilogrammes.  En  1879-80,  elle  s'est  élevée,  en  ce  qui  concerne  les 
ports  de  l'empire  britannique,  c'est-à-dire  des  huit  provinces,  à 
31,170,000  kilogrammes  représentant  1,626,740  livres  sterling,  tandis 
qu'en  1843  elle  n'avait  été  que  de  74,957  livres  sterling. 

Avant  1869-70,  Ceylan  exportait  1,009,206  cwts  de  café,  en  1876-77 
cette  même  exportation  est  tombée  à  797,763  cwts  ou  39,888,150  de  ki- 
logrammes. 

Sol  très  riche,  climat  favorable  à  la  culture  du  café,  main-d'œuvre 
abondante  et  à  bas  prix,  voies  de  communication  nombreuses,  capitaux 
inépuisables,  rien  ne  manque  aux  agriculteurs  de  ces  pays,  qui  ont  re- 
connu en  outre  la  nécessité  d'une  culture  essentiellement  sdentiGque. 

Les  hommes,  disait  le  Madraa  Timea  en  1880,  qui  unissent  à  Tintei- 
Ugence  un  esprit  industrieux,  méthodique  et  persévérant,  peuvent  seuls 
réussir  comme  planteurs  de  café.  Il  faut  absolument  qu'ils  possèdent 
des  connaissances  chimiques  suffisantes  pour  faire  des  analyses  du  sol, 
de  l'arbre,  des  engrais,  et  pour  pouvoir  se  servir  du  baromètre,  de  l'hy- 
gromètre, et  prendre  note  des  maladies  qui  attaquent  la  plante. 

Il  en  est  résulté  que  nulle  part  la  culture  du  café  n'est  aussi  avancée 
que  dans  cette  partie  du  monde,  et  les  méthodes  employées  peuvent 
servir  de  guide  aux  autres  contrées. 

En  dehors  de  Geylan  et  de  Singapoore,  où  la  précieuse  plante  est  cul- 
tivée sur  une  vaste  échelle,  elle  est  devenue  tout  à  fait  en  faveur  dans 
leMisoore  (province  de  Madras),  le  Coorg,  le  district  de  Wyniad  sur  la 
oéte  de  Malabar  et  parmi  les  populations  établies  sur  les  versants  des 
Nilgfaerries  (Montagnes  Bleues). 

D'après  la  relation  d'un  voyageur  français,  M.  Cotteau,  qui  parcourait 
rinde  Tannée  dernière,  les  caféiers  des  Nilgherries  commencent  à  se 
montrer  à  une  altitude  d'environ  1,000  mètres.  Les  arbres  sont  plantés 
en  lignes  régulières,  et  le  sol  est  soigneusement  sarclé  au  pied  de  Tar- 
buste,  mais  on  ne  lui  laisse  pas  prendre  le  môme  développement  qu'au 
Brésil.  On  l'ététe,  de  manière  qu'il  ne  dépasse  pas  1  mètre  50  de  hau- 
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teur.  G*e8t  entre  1,000  et  1,800  mètres  que  le  café  crott  le  mieux,  à  2,000 
mètres  il  cesse  de  prospérer. 

Toutes  les  conditions  voulues  pour  obtenir  d'abondantes  récoltes  sem- 
blent donc  exister  dans  Hnde  anglaise.  Malheureusement  lesefiTorts  des 
agriculteurs  ont  été  entravés  depuis  1869*70  par  Themileya  vastatrix 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  a  déjà  causé  à  l'tle  de  Ceylan  seule 
une  perte  de  douze  à  quinze  millions  de  livres  sterling,  et  qui  a  envahi 
depuis  1866  le  Coorg  et  la  province  de  Madras. 

Différents  remèdes  ont  été  employés  pour  combattre  le  fléau,  mais 
n'ontpas  réussi  à  le  faire  cesser.  Lorsque  sur  les  filamentg  du  mycélium 
commencent  à  se  manifester  des  nœuds  et  des  renflements  qui  sont  les 
rudiments  des  org&nes  de  la  fructification,  le  D*  Morris  conseille  de 
profiter  d'un  temps  humide  pour  saupoudrer  les  feuilles  de  l'arbre  et 
Técorce  avec  un  mélange  de  chaux  et  de  soufre,  dans  la  proportion  de 
3  ou  2  à  1.  Le  même  savant  recommande  également  d'arracher  les  plantes 
tro  p  malades,  en  ayant  soin  de  ne  pas  laisser  d'herbe  au  pied  de 
l 'arbre,  et  de  brûler  les  parties  de  l'arbre  atteintes  parle  champignon. 

M.  Georges  Wall  préconise  les  fumigations  de  soufre  opérées  avecl'aide 
d'un  parapluie  en  papier,  armé  d'une  toile  adhérente  aux  parois  sous 
laquelle  s'effectue  la  fumigation. 

M.  W.  Bydie,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Cameron,  de  Bungalow, 
lettre  communiquée  à  la  Société  Linnéenne  de  Londres,  le  3  février  1881, 
l'informe  que  dans  le  Ck)org  (Ghats  occidentaux),  où  la  culture  du  café 
s'est  étendue  dans  ces  vingt-cinq  dernières  années,  Themileya  vastatrix 
était  inconnue  avant  1876.  Cette  maladie  y  a  été  importée  à  cette  épo- 
que de  Ceylan  par  la  voie  de  Chiekmourboor  (Mysoore),  à  60  milles  du 
Çoorg.   Cette  maladie,  ajoute-t-il,  exerce  principalement  ses  ravages 
dans  les  terrains  appauvris  et  exposés  au  soleil.  Elle  sévit  avec  moins 
de  force  lorsque  les  terrains  sont  plus  riches  et  ombragés.  Les  ariires 
provenant  des  semences  de  Ceylan  soufTrent  plus  que  les  autres.  Un  des 
moyens  employés  pour  lutter  contre  le  fléau  consiste  à  creuser  des  fos- 
sés ou   des  trous  à  de  petites  distances  des  arbres  atteints  que  l'on 
êmonde  avec  soin,   et  dont  on  enterre  toutes  les  parties  atteintes.  On 
ajoute  à  cela  des  fumigations  de  soufre  qui  ont  donné  d'assez  bons  ré- 
sultats. 

Les  planteurs  font  des  efforts  surhumains  pour  arrêter  les  progrès  de 
la  maladie.  Seulement.quand  on  voit  ce  qui  se  passe  en  France,  où  Toïdium 
et  le  phylloxéra  exercent  leurs  ravages  depuis  tant  d'années,  on  se  de* 
mande  quand  la  science  sera  assez  avancée  pour  rester  mattreese  du 
champ  de  bataille  et,  en  attendant,  la  production  du  café  dans  les  Indes 
anglaises,  au  lieu  d'augmenter,  ne  peut  que  rester  stationnaire  ou  dimi- 
nuer considérablement,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  détruire  l'hemileya 
vastatrix. 
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Dans  la  colonie  anglaise  du  cap  de  Bonne-Espérance»  où  la  culture 
du  café  a  été  introduite  à  Natal,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  ca- 
féiers sont  depuis  un  certain  temps  attaqué  par  une  moisissure  blanche 
qui  se  fixe  sur  les  racines.  L'écorce  au  pied  du  tronc  ne  tarde  pas  alors 
à  se  rider  et  meurt,  Tarbre  dépérit,  et  ses  feuilles,  après  SToir  pris  une 
teinte  bmnAtre,  se  roulent  sur  elles-mêmes  comme  si  elles  avaient  subi 
l'action  du  feu;  elles  tombent  ensuite  couvertes  de  taches  noires,  et  Tar- 
bre  périt. 

L'exportation  du  café  de  Natal  est  encore  trop  peu  importante  pour 
en  parler. 

Les  Anglaisent  introduit  également  la  culture  do  café  à  Sierra-Leone 
(côte  de  Oninée)où  elle  a  fait  quelquesprogrès  dans  ces  derniers  temps; 
seulement  l'insalubrité  du  climat  s^opposera  toujours  à  son  développe- 
ment. 

Dans  les  lies  Fidji  ou  Viti,  qui  se  sont  placées  en  1859  sous  le  protec- 
torat anglais,  on  a  commencé  à  cultiver  le  café.  Eu  1878, 954  acres  étaient 
déjà  consacrés  à  cette  culture. 


Les  exportations  de  café  de  Tlle  de  Cuba  étaient  autrefois  assez  con- 
sidérables. Aujourd'hui  les  importations  de  cette  denrée  dépassent  les 
exportations  dont  le  montant  est  environ  de  750,000  kilogrammes  expé- 
diés par  le  port  de  Santiago,  tandis  que  100,000  quintaux  sont  importés 
annuellement  par  le  port  de  la  Havane.  Cette  sorte  d'abandon  dans  le- 
quel se  trouve  cette  branche  importante  de  l'agriculture  est  le  résultat 
du  manque  de  capitaux,  des  défauts  d'organisation,  eten  dernier  lieu  de 
la  guerre  civile. 

n  a  été  exporté  de  Puerto-Rico  en  1878-79,  165,000  quintaux  de  café. 
Cest  peu  pour  une  tle  aussi  vaste.  Cette  culture,  considérée  par  les  agri- 
culteurs  comme  plus  laborieuse  que  celle  de  la  canne  à  sucre  et  d'un 
rendement  moindre,  est  restée  limitée  aux  parties  montagneuses  de 
lUe  dont  le  sol  exclusivement  propre  à  ce  genre  de  plantation  appar- 
tient en  grande  partie  à  des  descendants  de  Français  qui  continuent 
ftmsce  pays  les  traditions  de  leurs  pères  de  Saint-Domingue.  Un  grand 
obstacle  pour  eux  est  le  mauvais  état  des  voies  de  communication  qui 
fait  que  les  transports  sont  lents,  onéreux  et  souvent  impossibles  à  l'é- 
poque de  la  saison  des  pluies.  Ainsi  toute  la  région  des  hauteurs,  où 
sont  situées  les  principales  plantations  de  café,  est,  pendant  cette  saison 
des  pluies,  inabordable  aux  chevaux  du  pied  le  plus  sûr  ;  il  en  résulte 
que  les  frais  de  transport,  de  certains  centres  de  production  au  littoral, 
dépassent  quelquefois  le  double  du  montant  du  fret  du  port  d'embar- 
quement au  marché  européen. 

L'intérêt  de  l'argent  a  atteint  également  dans  l'ile  un  taux  écrasant 
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pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d^avoir  recours  au  crédit. 
C'est  pourquoi  les  planteurs,  ruinésen  partie  par  la  suppression  du  tra* 
vail  de  Tesclave,  rencontrent  de  grandes  difficultés,  qui  ne  pourront  ètie 
surmontées  que  par  une  réforme  de  Tadministration,  rintroduction  da 
capitaux'  étrangers,  et  par  l'adoption  de  mesures  économiques  plucT 
favorables  au  développement  de  la  richesse  publique. 

Le  café  de  Puerto-Rico  est  de  bonne  qualité  et  encore  peu  conno  en 
dehors  de  l'Espagne  et  de  Cuba. 

Aux  Philippines,  la  culture  du  café  qui  y  a  été  introduite  à  la  fin  do 
XYiii*  siècle,  a  été  négligée  pendant  de  longues  années,  restant  limitée 
aux  environs  de  Manille.  Maintenant  elle  est  répandue  dans  les  provin- 
ces du  Ouest-Central:  àLuçon,  Cavite,Taguna,Caganba&,Tayabas,Union, 
Paugasina,  et  dans  les  tles  de  Mindanao,  Panày  et  Bohd. 

Il  a  été  exporté  de  Manille,  en  1879,  4,500,009  kilogrammes  de  café 
dont  la  plus  grande  partie  est  expédiée  en  Espagne.  Ce  qui  décourage 
les  planteurs  des  Philippines,  c'est  la  fréquence  des  ouragans  qui,  en 
passant  sur  ces  tles,  font  beaucoup  de  mal  à  la  plante  délicate  qui  pro- 
duit le  café.  De  plus,  le  manque  de  méthode  ou  plutôt  l'ignorance  d^une 
culture  un  peu  avancée  empoche  la  production  d'augmenter,  comme 
on  aurait  lieu  de  Tespérer,  en  raison  de  la  fertilité  du  sol. 

VI 

Le  café  est  la  richesse  d'Haïti.  Sans  ce  précieux  produit,  la  misère 
régnerait  dans  cet  tle,  dont  le  sol  convient  si  bien  à  cette  culture.  Ba 
1879,  on  y  comptait  7,800  plantations;  aujourd'hui  la  production  ne  dé- 
passe pas  25,000,000  de  kilogrammes,  chiffre  encore  énorme  quand  on 
songe  aux  révolutions  continuelles  auxquelles  ce  malheureux  paya  eal 
en  proie,  et  au  peu  de  soin  que  les  planteurs  donnent  à  cette  culton. 
On  peut  dire  que  la  plante  pousse  au  gré  de  la  nature.  Quand  le  tpait 
arrivé  à  maturité  est  tombé  à  terre,  on  le  ramasse,  on  le  débarrasse  tant 
bien  que  mal  des  traces  d'avarie  de  terre  et  de  sable,  et  on  le  soumet  an 
triage:  on  ne  le  lave  pas  sous  prétexte  que  cette  opération  lui  enlèverdt 
Tarome  spécial  qu'il  doit  conserver,  et  qui  se  perdrait,  au  dire  des  haUk 
tante,  si  la  cueillette  n'était  pas  faite  lorsque  la  fôve  est  complètement 
mûre. 

Le  café  d'Haïti  est  de  bonne  qualité.  Les  fèves  sont  de  grotseor 
moyenne,trèsirrégulîères  entre  elles,rarement  pel lieu lées, d'un  vert  ddr 
et  quelquefois  blanchâtre.  On  a  de  la  difûculté  pour  le  trouver  soussoA 
vrai  nom  chez  le  détaillant.  Comme  il  comprend  plusieurs  espèces  re^ 
pectivement  identiques  aux  espèces  similaires  les  plus  estimées,  on 
nettoie  les  grains  et  on  les  mélange  aux  espèces  des  autres  oontiéfli 
dont  elles  se  rapprochent  le  plus. 

La  partie  orientale  de  l'tle  forme,  comme  on  lésait,  un  Etatindépen- 
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dtnt,  la  République  Dominicaine,  qui  exporte  annuellement  environ 
aOO,000  kilogrammes  de  café,  expédiés  principalement  aux  Etats-Unis, 
ai  Bspagne,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

VII 

Parmi  les  pays  qui  produisent  le  plus  de  café,  le  Venezuela  occupe 
déjà  tme  place  très  importante,  tant  par  la  quantité  que  par  la  qualité 
do  produit,  qui  est  un  des  meilleurs  incontestablement. 

La  production  s'est  élevée  en  1878-79  à  41,846,789  kilogrammes  et  en 
1879-80  à  50,000,000.  De  nouvelles  plantations  se  sont  formées  dans  les 
districts  de  la  partie  orientale  de  Cumana,  et  donnent  déjà  d'excellents 
lésoltatfl.  Malheureusement  pour  le  développement  de  cette  culture,  les 
capitaux  ne  sont  pas  assez  nombreux  au  Venezuela  ;  les  voies  de  com- 
monication  font  défaut  dans  les  parties  du  pays  où  elles  seraient  le  plus 
nécessaires,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  la  menace  incessante  de  la 
goerre  civile  qui  depuis  vingt-quatre  ans  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé 
de  ravager  le  pays,  en  portant  atteinte  à  ses  forces  vitales.  Un  autre 
danger  qui  n'est  pas  sans  préoccuper  les  planteurs  vénézuelins  est  l'in- 
vasion des  districts  les  plus  chauds  et  des  terres  basses  par  une  maladie 
nommée  Mancha  de  Hierra,  et  qui  a  été  décrite  par  MM.  Ouêrin- 
Méneville  et  Pemolet.  On  dit  également  qu'un  certain  nombre  de  plan- 
tations sont  atteintes  d'une  autre  maladie  connue  sous  le  nom  de  Can- 
MUo^  et  qui  est  produite  par  un  champignon  que  nous  décrirons  plus 
loin  en  parlant  des  Etats-Unis  de  Colombie. 

Au  Venezuela,  la  culture  du  café  est  assez  avancée  et  fait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès. 

D  a  été  exporté  en  1878-79  des  États-Unis  de  Colombie  7,615,000  kilo- 
grammes de  café.  Le  sol  et  le  climat  sont  très  propres  à  cette  culture, 
({ni  8*6tend  de  plus  en  plus  et  a  été  introduite  dernièrement  dans  le  dé- 
ptrtement  de  Ghiriqui.  Les  magnifiques  et  riches  terrains  situés  le 
hmg  des  montagnes  de  ce  département  conviennent  admirablement 
iox  plantations  de  café.  Le  climat  y  est  frais,  le  prix  des  terres  peu 
élevé  et  la  main-d'œuvre  abondante  et  à  bon  marché.  En  outre,  il  existe 
ime  communication  par  bateau  à  vapeur  entre  ce  point  et  la  ville  de 
Panama,  qui  n*est  éloignée  que  de  300  milles:  on  peut  donc  espérer, 
aujourd'hui  que  la  construction  du  canal  interocéanique  est  entrée  dans 
le  domaine  de  la  réalité,  que  la  production  du  café  augmentera  rapide- 
ment dans  les  Etats-Unis  de  Colombie,  à  moins  que  la  maladie  qui  vient 
d'envahir  les  plantations  de  quelques  départements  ne  prenne  des  pro- 
portions de  nature  à  décourager  ceux  qui  voudraient  former  de  grandes 
entreprises   dans  ce  pays. 

Diaprés  une  lettre  écrite  le  29  avril  1880  par  M.  Michelson,  commis- 
saire d'agriculture  à  Bogota,  à  M.  José  Herrera,  vice-consul  à  Caracas, 
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cette  maladie  nommée  candelîllo  présente  les  caractères  suivants:  les 
feuilles  des  arbres  se  couvrent  tont  à  coap  de  petites  taches  verdâtres 
qui,  deux  ou  trois  jours  après,  tournent  au  brun.  Alors  sur  chacune 
déciles  apparaissent  les  filaments  vert  Jaunâtre  d'un  champignon 
qu'on  a  désigné  dans  le  pays  sous  le  nom  de  candelillo,  parce  qu'il  est 
phosphorescent  pendant  la  nuit  etqu*il  émet  une  odeur  de  phosphore 
dans  les  lieux  où  il  est  très  abondant.  Quelques  jours  s'étant  écoulés 
les  feuilles  tombent  d'elles-mêmes,  les  fruits  ensuite.  L'arbre  dépouillé 
de  son  feuillage  ne  meurt  pas,  de  nouvelles  feuilles  repoussent,  et  ont 
le  môme  sort.  La  maladie  sévit  surtout  dans  leslieuxhumides  et  lorsque 
les  arbres  sont  plantés  à  une  trop  courte  distance  l'un  de  l'autre.  Les 
arbres  d*ombrage  ne  sont  pas  épargnés.  Cette  maladie  est  un  vif  sujet  de 
préoccupations  pour  les  planteurs. 

M.  le  D'  Gooke,  dans  une  communication  adressée  à  la  Société  Lin* 
néenne  de  Londres,  le  3  février  1881,  exprime  l'avis  que  cette  maladie, 
qui  aujourd'hui  est  répandue  dans  le  Venezuela,  la  Colombie  et  les 
Antilles,  doit  être  attribuée  soit  au  septaria,  soit  au  stillium,  soit  an 
sphaerella,  ou  a  une  espèce  particulière  de  champignon,  tenant  des  trois 
premières,  mais  principalement  du  sphsrella;  il  a  observé  en  outre  que 
les  taches  pouvaient  exister  sur  les  feuilles,  sans  qu'il  y  eût  la  moindre 
trace  de  mycélium  daas  les  tissus.  Le  stilbium  peut  occuper  la  môme 
tache  en  même  temps  que  les  péridions  du  sphaerella;  il  conclut  en  di- 
sant que  la  cause  et  la  forme  exacte  de  ce  champignon,  trop  peu  con- 
nues encore,  méritent  d'être  étudiées  davantage. 

VIIIJ 

Suivant  Lunan,  les  premiers  plants  de  café  provenant  d'Haïti  ont  été 
introduits  à  la  Jamaïque  en  1728.  En  1783,  le  gouvernement  anglais 
ayant  réduit  considérablement  les  droits  sur  le  café,  cette  culture  ne 
tarda  pas  à  prendre  dans  toutes  les  Antilles  un  développement  considé» 
sable,  de  telle  sorte  que  de  500,000  livres  auxquelles  s'élevait  l'expor- 
tation de  la  Jamaïque  avant  1783,  elle  atteignit  peu  de  temps  après 
2,700,000  livres. 

Eu  1805,  cette  même  exportation  a  été  de  26,000,000  de  livres  et  a  dé- 
cliné ensuite  à  cause  de  l'abolition  de  l'esclavage,  et  de  l'abandon  qui  en 
est  résulté  d*un  grand  nombre  de  propriétés  rurales.  Ainsi  en  1866,  elle 
est  descendue  à  4,000,000  livres  pour  se  relever  en  1869  où  elle  a  été 
évaluée  au  chïfÎTe  de  4,500,000  livres;  en  «874  elle  est  montée  à 
9,200,000;  en  1878-79  à  9,671,500  et  en  1879-80  à  9,097,200.  La  prodao- 
tion  de  café  dans  l'tle  a  été  cette  même  année  de  10,200,000  de  livres. 

Le  caféier  est  cultivé  généralement  sur  le  versant  des  montagnes 
situées  dans  la  portion  centrale  de  l'tle;  —  la  superficie  de  terrain  oocu- 
pée  par  les  plantations  de  café  en  1880  était  de  23,000  acres.  On  en  trouve 
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depuis  900  pieds  d'altitude  jusqu'à  4,500  pieds.  La  meilleure  qualité 
est  récoltée  sur  les  pentes  les  plus  élevées  des  Montagnes  Bleues,  à  une 
hauteur  de  3  à  4,500  pieds. 

La  plus  grande  partie  du  café  récolté  provient  de  plantations  exploitées 
par  des  nègres  qui  ignorent  les  procédés  d'une  préparation  convenable, 
le  vendent  dans  de  mauvaises  conditions  et  par  petits  lots  à  des  agents 
de  spéculation  qui  les  expédient  tels  à  Liverpool,  où  ils  ne  sont  souvent 
pas  cotés  d'après  lear  véritable  valeur.  Un  grand  avantage  que  les  plan- 
teurs de  café  à  la  Jamaïque  ont  eu  jusqu'à  présent,  c'est  que  leurs  ca- 
féières  aient  été  épargnées  par  les  maladies  qui  causent  tant  de  dom- 
mages  dans  les  autres  Antilles.  Le  WMteflin^  ainsi  que  différents  lichens 
et  champignons  épiphylles,  se  montrent  de  temps  à  autre  dans  certains 
districts,  mais  ils  ne  se  répandent  pas,  et  les  cultivateurs  ne  s'en  occcu- 
pent  pas. 

Voici  quelques  renseignements  extraits  d'une  lecture  faite  récemment 
à  Kingston  sur  la  culture  du  café  à  la  Jamaïque  :  «  Une  plantation  de 
cilè  de  170  acres  environ  plantés  d^arbres  Agés  de  6  mois  à  60  ans  a  pro- 
duit en  1875,  considérée  comme  une  bonne  année,  5,784  6/8  caisses  de 
café  en  cerise  ayant  donné  128  tierces  1/4  de  café  nettoyé,  prêt  à  être 
vendu.  Une  tierce  égale  800  livres,  ce  qui  représente  925  ewts.  Supposons 
le  prix  du  marché  à  120  sch,  par  cu^t,  nous  aurons  ainsi  un  produit  d*un 
pea  plus  de  5,500  livres  sterling  pour  la  récolte  d'une  année.  Déduisant 
de  cette  somme  1,000  livres  pour  Pezploitation,  le  bénéfice  net,  comme 
on  peut  le  juger,  est  encore  considérable.  Il  peut  arriver  que,  dans  les 
années  exceptionnellement  mauvaises,  le  bénéGce  soit  inférieur  aux  dé- 
penses ;mais  tenant  compte  des  bonnes  et  des  mauvaises  années,  on  peut 
dire  que  la  culture  du  café  constitue  un  excellent  placement  de  fonds  et 
peut  soutenir  la  comparaison  comme  rendement  avec  celle  de  n'importe 
quelle  contrée.  Un  avantage  immense,  dont  nous  avons  joui  jusqu'ici, 
e'est  que  les  feuilles  de  nos  caféiers  n'ont  été  atteintes  par  aucune  ma- 
ladie sérieuse,  que  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  pas  de  Whiteflinei  qu'il 
n'existe  pas  d'obstacle  de  nature  à  arrêter  les  efforts  des  cultivateurs. 
Ce  qui  nous  manque,  c'est  l'argent,  l'énergie  nécessaire  pour  dévelop- 
per nos  ressources  et  une  race  de  travailleurs  et  de  colons  sachant  cul- 
tiver le  sol  et  pouvant  lui  procurer  chimiquement  ce  qui  lui  est  néces- 
laire,  enfin  capables,  d'après  les  principes  de  la  science,  d'assurer  la 
longévité  de  la  plante  et  d'augmenter  ses  produits.  » 

Depuis  quelques  années,  une  quantité  assez  considérable  de  semences 
du  café  de  Libéria  a  été  introduite  à  la  Jamaïque  par  les  soins  de  M.  D. 
Morris,  l'éminent  directeur  des  jardins  et  plantations  du  gouvernement, 
et  les  colons  apprécient  chaque  jour  davantage  cette  variété,qui  réussit 
admirablement  dans  les  terrains  situés  depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu'à 
800  pieds  d'altitude. 
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Les  autres  îles  des  Antilles  anglaises,  la  Dominique,  Montserrat,  Tri- 
nidad,  Antigoa,  la  Barbade,  n'ont  pas  été  aussi  heureuses  que  la  Ja» 
malque  et  ont  été  ravagées  pendant  ces  dernières  années  par  plusieun 
maladies  du  café,  entre  autres  par  le  terrible  cimiostoma  coffèellum.  Aossl 
à  peine  si  la  production  du  café  dans  ces  lies  suffit  à  la  consommation 
intérieure. 

IX 

Uintrod action  de  la  culture  dn  café  à  la  Martinique  remonte  à  Pan 
1720.  A  cette  époque,  trois  jeunes  pieds  de  caféier  furent  confiés  par  la 
directeur  du  Jardin  des  plantes  de  Paris  à  un  capitaine  de  la  marina 
marchande  nommé  Ducheux,  qui  se  rendait  h  la  Martinique.  Deoir 
d'entre  eux  périrent  en  route,  et  le  troisième  ne  fut  conservé  que  grftoa 
aux  soins  du  capitaine  qui,  pendant  une  traversée  longue  et  périlleniey 
l'eau  venant  à  manquer,  partagea  sa  propre  ration  avec  son  cher  plant, 
et  parvint  k  l'amener  vivant  au  lieu  de  destination.  Ce  seul  pied  derint 
l'origine  de  toutes  les  plantations  de  caféiers  qui  furent  établis  à  la  Qvm* 
deloupe,  à  la  Martinique,  à  Saint-Domingue,  à  la  Guyane,  ainsi  qoa 
dans  toutes  les  colonies  européennes,  sauf  les  colonies  hollandaises- 
La  production  du  café  a  été  pendant  longtemps  considérable  à  la  Mar- 
tinique surtout  avant  l'abolition  de  l'esclavage,  et  sa  renommée  était 
universelle.  Cette  culture  a  été  peu  à  peu  en  déclinant,  et  la  production 
est  maintenant  fort  minime;  150,000  kilogrammes  environ  en  1878  ponr 
534  hectares. 

La  culture  du  café  à  la  Guadeloupe  y  occupe  environ  4,000  hectares 
produisant  environ  800,000  kilogrammes  d'un  café  qui  ne  le  code  en 
rien  à  celui  de  la  Martinique,  et  qui  se  vend  sous  ce  nom,  malgré  les 
énergiques  réclamations  des  habitants. 

L'exportation  du  café  de  Bourbon  s'est  élevée  à  600,000  kilogrammes 
environ  en  1879.  Depuis  1872,  la  moyenne  de  la  production  annuelle  a 
été  de  410,339  kilogrammes.  Les  qualités  les  plus  estimées  portent  les 
noms  de  Pays  et  Le  Roy.  Le  prix  du  fret  et  le  montant  des  frais  ponr 
expédier  le  café  en  Europe  étaient  évalués,  il  y  a  peu  temps,  à  190  francs 
les  100  kilogrammes,qui,  joints  au  prix  d'achat  sur  les  lieux  de  produo» 
tion,  à  savoir  :  176  francs  1'*  qualité,  163  fhincs  2®  qualité,  ne  suffisaient 
pas  pour  couvrir  les  prix  de  vente  en  Europe.  On  comprend  que  dans  da 
telles  conditions,  cette  culture  ne  cherche  pas  à  se  développer. 

Curaçao,  une  des  Antilles  hollandaises,  possède  quelques  plaines  fer- 
tiles dont  une  partie  est  consacrée  à  la  culture  du  café.  L'exportatiotf 
annuelle  est  d'environ  500,000  kilogrammes. 

La  Guyane  française  produit  également  une  certaine  quantité  de  café 
excellent  se  rapprochant  beaucoup  du  moka,  mais  encore  peu  répandv 
dans  le  commerce. 
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L'exportation  du  café  de  la  Guyane  hollandaise  du  district  de  Suri- 
nam qoi  autrefois  dépassait  7)500,000  kilogrammes  a  presque  cessé.  La 
prodnction  est  tombée  à  10,000  kilogrammes  consommés  dans  le  pays,  et 
.Importation  en  1879  n'a  été  que  de  688  kilogrammes.  Le  nombre  d'hec* 
tares  plantés  de  caféiers  est  actuellement  de  210. 


Cest  en  Arabie  que  Tezcellent  produit  qni  donne  le  café  a  été  décou- 
vert, en  Tan  1285,  par  un  derviche,  le  Hadji  Omar  qui,  s'étant  réfugié 
for  une  montagne  de  l'Yemen  et  se  trouvant  à  court  de  vivres,  fit  usage 
comme  aliment  d'une  décoction  de  fhiits  d'un  arbre  qui  poussait  natu- 
leUement  près  de  sa  demeure,  et  qui  n*était  autre  que  le  caféier. 

La  culture  du  café  dans  TYemen  n'a  pris  un  certain  développement 
que  deux  siècles  après  la  découverte  de  la  précieuse  plante.  Aujourd'hui 
elle  occupe  une  surface  de  terrain  qui  de  l'Yemen  s'étend  jusqu'à  Moka, 
comprenant  toutes  les  terres  hautes  et  celles  qui  sont  situées  sur  la  côte 
du  golfe  d'Adeo,  autrement  dit  les  versants  des  montagnes  bordant  la 
vaste  plaine  de  220  kilomètres  de  longueur  nommée  Tbhamah  ou  Tha- 
mah  qui  longe  la  mer  Rouge,  et  où  sont  bftties  les  villes  de  Beit-el- 
Fkkih  et  Bfoka. 

C'est  sur  le  versant  de  ces  montagnes  que  se  cultive  le  café.  Quoi- 
qu'elles soient  près  de  Tchamah,  où  l'on  ne  trouve  que  du  sable  et  des 
dattiers,  tout  y  est  différent.  Il  y  règne  un  printemps  perpétuel  ;  les 
dbaleurs  un  peu  fortes  sont  tempérées  par  des  vents  frais.  La  terre  est 
partout  couverte  de  riches  productions,  et  sa  grande  fertilité  qui  lui  a 
donné  le  nom  de  terre  heureuse  augmente  par  les  pluies  bienfaisantes 
et  périodiques  qui  tom  bent  chaque  année  dans  la  même  saison,  et  qui 
sont  produites  par  les  nuages  formés  par  la  mer  Rouge  et  retenus  par 
les  montagnes.  Le  café  qu*on  y  récolte  est  le  meilleur  connu.  Les  Arabes 
estiment  moins  oelui  qui  croît  dans  les  plaines  qu'entrecoupent  les  mon- 
tagnes que  celai  qui  vient  sur  les  collines.  Le  grain  de  la  plaine  esttoa. 
jonrs  plus  gros,  plus  aplati,  et  moins  parfumé.  Du  reste,  il  y  a  peu  de 
eiféières  dans  la  plaine. 

Les  provinces  de  l'Yemen  qui  produisent  le  plus  de  café  sont  celles 
de  Hasch-del-Bekil,  Kstabah  et  Jassa.  Mais  le  café  qu*on  récolte  en  abon- 
dance dans  les  quartiers  de  Kusma,  Dejebi  et  Uden  est  généralement 
préféré,  et,  par-dessus  tout,  celui  qui  provient  des  environs  de  la  ville 
de  Uden,  située  à  100  kilomètres  de  Moka. Le  café  de  Uden  se  distingue 
des  autres  cafés  d'Arabie  par  la  petitesse  de  son  grain,qui  est  plus  vert 
et  plus  pesant.  Celui  qu'on  récolte  dans  les  montagnes  de  Beit-el-Fakîh 
est  aussi  très  estimé  et  préféré  à  ceux  qui  viennent  du  côté  de 
Loheida.  • 

Le  café  de  TYcmen  se  distingue  en  général  des  autres  cafés  par  une 
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plus  grande  richesse  de  matiôre  grasse  dans  sa  composition,  un  arôme 
plus  doux,  et  plus  prononcé  à  ]a  torréfaction  ensuite.  Les  grains  sont 
assez  pellicules.  Débarrassés  du  péricarpe,  ils  sont  jaunes  ou  verdâtrea, 
très  différents  entre  eux  de  forme  et  de  grosseur,  les  uns  larges  et 
aplatis,  d'autres  petits  et  arrondis,  d^autres  roulés;  ils  arrivent  ordinai- 
rement incomplètement  décortiqués  et  mêlés  de  fragments  quartzeux  et 
de  poussière. 

Il  est  difficile  de  connaître  exactement  la  production  annuelle  de  ce 
café,  dont  la  plus  grande  partie  exportée  en  Europe  passait  autrefois  par 
Djeddah  avec  une  moyenne  de  transit  annuel  de  5,000,000  de  kilogrammas 
environ.  Aujourd'hui  le  café  est  expédié  par  trois  routes  différentes:  la 
mer  Rouge,  le  Gtedjah  et  le  GaQm  qui  aboutissent  la  première  à  TEgypte, 
la  deuxième  à  la  Syrie,  la  troisième  au  Nedjed  et  au  Chômeur.  UEgypte 
et  la  Syrie  sont  après  la  péniusule  les  mieux  approvisionnées  de  Tex- 
cellente  denrée.  Alexandrie  et  les  ports  syriens  en  envoient  à  Gonstan- 
tinople  une  certaine  quantité. 

Le  café  du  pays  des  Gallas  qui  fait  concurrence  à  celui  d'Arabie  tran- 
site par  Massouah,  Souakiah  et  Suez. 

On  dit  que,  depuis  quelque  temps,  un  certain  nombre  de  plantations 
du  Yemen  sont  atteintes  de  la  môme  maladie  qu'en  1852,  maladie  dont 
M.  Fortunato  Tadey,de  Santa-Tecla  (Salvador)  a  entretenu  Tannée  der- 
nière la  Junta  central  de  agricultura  de  la  République.  D'après  les  ob- 
servations qu'il  a  faites  sur  les  lieux  mêmes  en  1852,  les  arbres  au  débat 
de  la  maladie  présentent  un  aspect  débile,  les  feuilles  fanées  se  couvrent 
de  taches  vertes,  produites  par  un  insecte  qui  dépose  ses  œufs  micro»» 
copiques  sur  leur  surface  ainsi  que  sur  les  branches  latérales.  Ces  œufs» 
fécondés  par  l'humidité  et  la  chaleur,  passent  du  vert  à  la  couleur  oxyde 
de  fer,  ressemblant  à  l'œil  nu  à  de  petites  taches.  M.  Tadey  ajoute  que 
pour  détruire  ces  insectes,  on  doit  laver  les  caféiers  malades  avec  une 
certaine  quantité  d'eau  de  rivière  (150  livres)  dans  laquelle  on  met 
25  livres  de  lupinus  sativus  et  que  l'on  fait  bouillir  deux  heures  de  suite. 
Le  lavage  s^opère  au  moyen  d'un  balai .  On  peut  laver  100  arbres  deux 
fois  en  quarante  heures.  Ginq  jours  après  le  dernier  lavage,  l'arbre 
commence  à  redonner  des  signes  de  vigueur,  et  quand  deux  semaines 
se  sont  écoulées,  la  végétation  reprend  son  cours  ordinaire.  Autrement» 
il  faut  couper  le  tronc  de  l'arbre  à  (y^yZO  du  sol»  et  brûler  le  bois  ooapé. 

XI 

La  République  de  l'Equateur  a  exporté,  en  1878,  10,599  quintaux;  en 
1879,  5,972  quintaux,  et  eu  1880, 10,000  quintaux.  Là  encore,  le  manqua 
de  capitaux  et  de  routes  carrossables  s'oppose  au  développement  de  cette 
culture. 

Les  produits]  du  sol  pourrissent  souvent  aux  lieux  de  production, 
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tindis  qu'ils  font  défaut  dans  les  localités  voisines.  Un  obstacle  non 
moins  grand  à  la  prospérité  du  pays,  c'est  le  cultivateur;  Tlndien  lui- 
même,  apathique  et  d'une  constitution  débile,  l'Indien  Quitchois  des 
montagnes  de  l'Equateur,  échappé  au  fouet  du  commandeur  espagnol,  se 
refuse  au  travail  et  à  la  fatigue.  Leur  nombre  diminue  du  reste  de  jour 
en  jour,  par  suite  de  la  petite  vérole  et  par  l'abus  des  liqueurs  fortes  que 
leor  ont  inculqué  les  blancs. 

La  répartition  du  sol  cultivé  de  l'Equateur  en  domaines  immenses, 
inféodés  aux  ordres  religieux  ou  appartenant  à  quelques  familles  au- 
trefois privilégiées,  est  une  des  causes  principales  qui  retardent  le  pro- 
grès de  l'agriculture  dans  ce  pays.  De  vastes  étendues  de  terres  fertiles 
dans  les  vallées  restent  en  friche,  et  les  Paramos  (hauts  plateaux)  ne 
nourrissent  plus  que  quelques  chevaux  et  des  bestiaux  passés  presque  à 
l'état  sauvage. 

n  faudrait,  du  reste,  pour  mettre  en  valeur  ces  terrains  délaissés, 
comme  ceux  encore  incultes,  des  capitaux  difficiles  à  trouver,  môme 
avee  des  garanties  réelles,  qui  au  taux  usuel  de  12  0/0  absorberaient 
et  au  delà  les  bénéfices  qu'on  pourrait  tirer  de  nouvelles  exploitations 
agricoles. 

C'est  par  le  port  de  Guayaquil  que  s'écoulent  les  marchandises  expé- 
diées à  l'extérieur.  Cette  ville,  de  18  à  20,000  âmes,  est  bétie  sur  le 
bord  du  Goyas  dans  des  marécages  fertiles  en  produits  équatoriaux, 
mais  d'une  influence  si  délétère  et  si  morbide,  que  les  étrangers  qui, 
attirés  par  le  commerce,  viennent  s'établir  dans  cette  ville,  suffisent  à 
peine  pour  combler  les  vides  faits  chaque  année  par  les  maladies  épidé- 
miques.    • 

La  culture  du  café  se  pratique  sur  une  très  petite  échelle  dans  la 
Bolivie,d*où  provient  le  café  enparche^  nom  qu'il  porte  dans  le  commerce 
et  qui  est  récolté  dans  la  vallée  de  Los  Yungas.  Les  fruits  avant  leur 
maturité  complète  sont  débarrassés  de  leur  pulpe  charnue,  ils  ont  donc 
conservé  l'enveloppe  qui  touchait  le  périsperme.  Celui-ci  en  se  dessé- 
éhantdiminue  de  volume,  mais  reste  protégé  contre  les  altérations  dues 
aux  causes  externes  par  une  enveloppe  friable,  mais  peu  perméable,  qui, 
ayant  éprouvé  moins  de  retrait,  ne  s'applique  plus  sur  le  périsperme. 
Les  cafés  ainsi  préparés  ont  un  arôme  léger,  très  délicat,  mais  la  main- 
d'œuvre  et  les  soins  nécessaires  à  la  dessication,  leur  plus  grand  volume 
à  poids  égal,  rendent  plus  dispendieux  leur  préparation  et  leur  trans- 
port; Texportation  du  café  de  Bolivie  est  aussi  trop  minime  pour  qu'on 
en  fasse  mention. 

XII 

La  culture  du  café  a  été  introduite  dans  la  contrée  de  Mozambique  en 
1799,  où  l'ignorance  et  les  préjugés  des  agriculteurs  l'ont  empêchée  de 
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prospérer.  A  Lisbonne,  on  considère  le  peu  de  café  qui  est  exporté  de  œ 
pays  comme  de  qualité  supérieure,  môme  celui  qui  vient  k  Tétat  san^ 
vage.  Le  grain  en  est  petit  avec  un  arôme  excellent  que  Ton  emploie 
souvent  pour  augmenter  celui  du  moka  :  il  y  a  quelques  années,  la  cou* 
tume  était  d'envoyer  au  roi  de  Mozambique  la  quantité  de  café  récolté 
dans  le  pays  ;  cet  usage  a  cessé  en  1832.  Tout  le  oafé  qu'on  recueille 
actuellement  est  consommé  par  les  habitants,  à  rezception  de  quelques 
centaines  de  livres,  qui  sont  exportées  au  Portugal. 

Parmi  les  lies  du  cap  Vert  soumises  à  la  domination  portugaise,  il  ea 
est  trois,  Saint-Jacques,  Bravo  et  San-Ântonio,oùron  cultive  le  café.  La 
production  annuelle  ne  dépasse  pas  3,000  quintaux,  dont  une  partie  est 
envoyée  à  la  métropole. 

Le  caféier  réussit  très  bien  dans  les  lies  de  Saint-Thomas  et  des 
Princes  (golfe  de  Guinée),  où  on  le  cultive  depuis  prés  de  quatre-vingta 
ans.  Son  exportation  annuelle  qui  s'élève  encore  à  1,300,000  kilogrammes 
serait  plus  considérable  si  les  planteurs  disposaient  de  capitaux  suffi- 
sants. En  môme  temps  le  système  financier  des  relations  des  provinoee 
avec  la  métropole  est  loin  de  présenter  les  conditions  de  garantie  et  les 
facilités  indipensables  au  bien-Ôtre  de  la  propriété  foncière. 

L'exportation  annuelle  de  café  de  la  Basse-Guinée  par  le  port  de  Ssn- 
Paolo  de  Loando  est  évaluée  encore  à  1,325,000  kilogrammes.  Le  café 
de  Garengo,  originaire  de  Moka,  qui  a  été  introduit  dans  le  pays  par 
les  missionnaires  catholiques,  est  excellent.  Toutes  les  richesses  natu- 
relles de  cette  fertile  mais  insalubre  contrée  de  l'Afrique  attendent  leur 
développement  d'une  culture  plus  intelligente  et  de  soins  plus  indus- 
trieux. Le  climat  tropical  généralement  peu  favorable  à  la  colonisation 
européenne  y  est  évidemment  un  obstacle,  mais  la  mauvaise  administra- 
tion en  est  un  plus  grand  encore.  Cependant,  quand  la  voie  ferrée  qui 
doit  relier  Loando  à  Ambaca  sera  terminée,  un  mouvement  plus  consi- 
dérable sera  la  conséquence  inévitable  des  facilités  de  communicaUon 
procurées  par  l'établissement  de  cette  ligne. 

La  culture  du  café  dans  l'île  de  Zanzibar,  d'importation  récente,  est 
encore  trop  peu  avancée  pour  que  nous  en  parlions. 

Le  café  de  Libéria  a  reçu  son  nom  spécifique  de  la  petite  République 
située  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  par  7o,23'  de  latitude  nord  et 
11^14'  de  longitude  ouest. 

L'Etat  de  Libéria,  aujourd'hui  indépendant  et  gouverné  par  un  prési- 
dent nommé  à  l'élection,  doit  son  origine  à  une  société  philanthropique 
qui,  en  1823,  acheta  la  liberté  de  10,000  esclaves  noirs  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  les  envoya  à  la  côte  de  la  Haute-Guinée  pour  y 
former  une  colonie. 

Le  principal  intérêt  que  présente  cet  État  microscopique  provient  de 
l'existence  d*une  variété  de  café  indigène,  tout  à  fait  différente  du  café 
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d'Arabie,  dont  il  ae  distingue  botaoiquement  par  son  habitua,  son  ôcoree 
rude  et  brune,  le  développement  extraordinaire  de  son  feuillage,  enfin 
par  le  caractère  de  ses  fleurs  et  de  son  fruit,  de  3/4  à  1  pouoe  de  lon- 
gueur. Le  caféier  de  Libéria  dont  la  découverte  revient,  dit-on,  au  bota- 
niste Adam  Afzelius,  n'est  plus  un  arbuste,  mais  un  véritable  arbre 
atteignant  jusqu'à  36  pieds  de  hauteur;  il  crott  aussi  bien  dans  le  voisi- 
nage qu'à  une  certaine  distance  de  la  mer,  dans  les  plaines  et  sur  les 
hantears  jusqu'à  une  altitude  de  800  pieds.  Il  préfère  le  climat  chaud, 
humide  et  stimulant  des  plaines,  v  La  température  qui  lui  convient  le 
mieox  est  une  moyenne  de  2  à  30  degrés  centigrades  ;  il  aime  beaucoup 
la  pluie  et,  grâce  à  la  longueur  et  à  la  force  de  sa  racine  pivotante,  il 
•apporte  également  bien  la  sécheresse  ;  il  eat  beaucoup  plus  précoce  que 
son  congénère  d'Arabie,  et  donne  en  moyenne,  quand  il  est  bien  cul- 
tivé, de  6  à  8  livres  de  café  par  arbre. 

La  culture  du  café  dans  la  République  de  Libéria,  encore  très  primi- 
tive, est  entre  les  mains  des  nègres  qui  ne  connaissent  même  pas 
la  valeur  en  argent  du  champ  qui  leur  appartient.  La  préparation  du 
café  est  encore  très  imparfaite  ;  cependant  près  de  Mouroira,  capitale  de 
la  République,  et  sur  les  bords  du  Mesurado,  quelques  plantations  sont 
assez  bien  cultivées.  La  production  annuelle  est  d'environ  5  à  6,000,000 
de  livres,  dont  la  plus  grande  partie  est  apportée  aux  Etats-Unis  où  la 
vente  a  atteint  de  18  à  22  cents  la  livre  avant  la  baisse  actuelle.  Des 
édiantillone  de  ce  môme  café  ont  été  vendus  dernièrement  sur  le  mar- 
ché de  Londres,  100  et  106  schellings  les  100  livres.  L'opinion  d'experts 
anglais  appelés  à  se  prononcer  sur  les  mérites  et  la  valeur  de  ce  café  a 
été  que,  quand  le  goût  général  sera  habitué  à  son  arôme  plus  prononcé 
et  moins  délicat  que  celui  du  café  de  Geylan,  il  fera  une  concurrence 
lérieuse  à  toutes  les  autres  espèces,  et  pourra  être  coté  à  l'égal  de  celui 
de  Java,  de  70  à  80  shillings  les  100  livres. 

Les  mômes  experts  ont  déclaré  que  le  caféier  de  Libéria,  en  raison  de 
l'avantage  qu'il  possède  de  pouvoir  se  cultiver  avec  moins  de  fraie  dans 
les  plaines  voisines  de  la  mer,  ou  peu  élevées,  et  à  cause  de  son  carac- 
tère plus  robuste,  de  sa  production  plus  abondante,  de  sa  résistance  plus 
marquée  aux  atteintes  des  maladies,  de  son  traitement  plus  écono- 
mique, sera  de  jour  en  jour  plus  apprécié,  et  que  sa  culture  est  plus 
ifantageuee  et  plus  lucrative  que  celle  du  caféier  d'Arabie. 

Les  planteurs  dn  Brésil,  de  Java,  deCeylan,  des  Indes  anglaises,  l'ont 
parfaitement  compris,  et  ont  déjà  obtenu  des  résultats  très  remarquables 
de  cette  nouvelle  culture  que  nous  désirerions  vivement  voir  slntro- 
dnire  dans  celles  de  nos  possessions  d'outre-mer  qui  réunissent  les  con- 
ditions de  climat,  de  température  et  de  sol  que  réclame  la  précieuse 
plante. 

On  a  essayé  de  cultiver  le  café  d'Arabie  dans  l'tle  de  Madagascar,  à 
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la  côte  orientale,  malheureusement  les  difficultés  de  tout  genre  aas- 
citées  par  le  gouvernement  Hova  pour  empêcher  l'industrie  euro* 
prenne  de  pénétrer  dans  le  pays  ont  arrêté  le  développement  de  cette 
culture. 

Xïll 

Le  café  des  tles  Sandwich,  connu  sous  le  nom  de  kona  eaféy  est  d'une 
excellente  qualité  et  d'une  culture  facile  ;  il  se  vend  à  raiaon  de 
12  cents  1/2  la  livre  dans  le  pays.  On  le  consomme  sans  mélange,  il  n'a 
pas  besoin  d'un  auxiliaire  comme  certaines  espèces.  Son  exportation 
qui  s'est,  élevée  en  1878-79  à  180,000  kilogrammes  a  diminué  en  1880. 
La  plus  grande  partie  est  expédiée  aux  Étata-Unis,  en  Chine  et  en  Allo- 
magne. 

XIV 

La  culture  du  café  au  Mexique  est  appelée  à  un  brillant  avenir,  lors- 
que les  voies  ferrées  en  construction  qui  doivent  sillonner  la  République 
seront  achevées  ;  actuellement  l'exportation  de  cette  denrée  est  évaluée 
à  environ  4  millions  de  livres  par  an  qui  sont  achetées  presque  entière- 
ment par  les  États-Unis.  Cette  culture  qui  a  été  introduite  dans  le  pays 
en  1828  par  le  général  Michalona  est  répandue  aujourd'hui  dans  les 
états  de  Chiapas,  Colima,  Michoacan,  Vera-Cruz,  Jalhzeo,  etc.  Le  café 
de  Colima  est  renommé  dans  le  monde  entier.  Le  gouvernement  et  les 
planteurs  font  les  plus  louables  efforts  pour  étendre  et  améliorer  cette 
culture. 

La  capitale  est  le  siège  d'une  société  agricole  dont  presque  tous  les 
planteurs  un  peu  importants  du  pays  font  partie,  et  qui  publie  chaque 
semaine  un  bulletin  de  16  pages,  contenant  les  communications  qu'elle 
reçoit  sur  l'agriculture  des  différentes  parties  de  la  République,  en  même 
temps  qu'un  résumé  des  découvertes  agricoles  des  autres  pays.  Celte 
société  s'occupe  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  perfectionnement  de  l'agri- 
culture et  à  l'amélioration  de  ses  produits.  Les  planteurs  se  trouvent 
ainsi  mis,  à  peu  de  frais,  au  courant  des  progrès  de  la  science  ;  en  outre, 
en  se  communiquant  les  résultats  de  leurs  observations  et  de  leurs  expé> 
riences,  ils  acquièrent  Tavantage  de  trouver  ce  qu'ils  cherchent,  ils 
évitent  de  faire  des  écoles,  et  quand  une  maladie  apparaît,  ils  sont  plus 
forts  pour  la  combattre.  C'est  dans  un  de  ces  bulletins  que  nous  avons 
appris  par  une  lettre  adressée  à  la  Société  le  10  janvier  1881,  par 
M.  Sartorios,  que,  depuis  plusieurs  années,  les  caféiers  de  certains 
districts  sont  atteints  d'une  maladie  nommée  chahuistle  et  qui  pré- 
sente les  caractères  suivants  ;  cette  maladie  s*observe  principalement 
sur  les  arbres  âgés  de  5  ans,  dans  les  mois  de  septembre,  octobre  et 
novembre  ;  les  extrémités  des  branches  qui  portent  le  fruit  se  dessèchent 
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et  se  couvrent  d'une  sorte  de  vernis  noir  ;  ensuite  les  feuilles  et  les 
grains  deviennent  secs;  le  grain,  sans  être  mûr,  reste  imparfait  ou  se 
noircit»  ou  quelquefois  seulement  la  moitié  du  grain  mûrit.  Habituelle- 
ment les  arbres  malades  ne  perdent  que  les  branches  latérales  jusqu'à 
one  certaine  hauteur,  surtout  ceux  qui  ont  déjà  donné  deux  ou  trois 
récoltes  ;  mais  il  en  est  un  certain  nombre  dont  les  feuilles  se  rident 
entièrement  Tannée  suivante,  so  dessèchent,  et  qui  ne  produisent  plus 
de  fruits  pendant  plusieurs  années.  C'est  surtout  dans  les  terrains  trop 
secs,  épuisés,  ou  sur  les  pentes  exposées  au  soleil  levant  que  la  maladie 
se  montre  plus  fréquemment,  et  on  croit  que  le  manque  d'humidité  en  est 
la  première  cause.  «  J'ai  remarqué  également,  ajoute  M.  Sartorios,  que 
les  terrains  vierges  et  ceux  qui  ont  été  bien  préparés  ne  sont  pas  épar- 
gnés par  le  chahuistle,  et  que  les  arbres  malades  ont  les  feuilles  couvertes 
de  taches  jaunes,  oxyde  de  fer.  Peut-être  est-ce  une  autre  maladie  quUl 
serait  important  d'étudier.  » 

XV 

Le  café  constitue  la  principale  richesse  agricole  de  TAmérique  cen- 
trale. 

C'est  Gosta-Rica  qui,  parmi  les  cinq  États,  a  compris  le  premier  les 
avantages  de  cette  culture  dont  l'introduction  dans  le  pays  remonte  à 
Tan  1820.  Les  Espagnols  étaient  alors  mattresdu  Costa- Rica, qui  formait 
une  province  relevant  du  capitaine-général  de  Guatemala,  et  dont  le 
gouverneur  était  à  cette  époque  M.  Teosta.  Ce  haut  fonctionnaire  qui 
avait  un  goût  prononcé  pour  le  café  en  faisait  souvent  venir  de  Cuba 
pour  sa  consommation,  lin  jour,  un  prêtre  nommé  Velaride,  qui  avait 
habité  la  Martinique,  le  pria  de  lui  procurer  quelques  semences  qu'il 
aema  dans  un  jardin  attenant  à  sa  maison,  et  qui  réussirent  très  bien. 
Encouragé  par  ce  succès,  l'abbé  Vnleride  fit  tous  ses  efforts,  avec  un 
espagnol  de  ses  amis,  pour  propager  cette  culture  et,  en  1827,  il  n'y  avait 
déjà  plus  un  seul  jardin  qui  ne  contînt  un  certain  nombre  de  caféiers. 
Sur  ces  entrefaites,  des  commerçants  anglais,  frappés  de  la  qualité  du 
produit,  achetèrent  tout  ce  qui  put  être  récolté  à  un  prix  très  rémuné- 
rateur. 

L*élan  était  donné,  lorsque,  le  17  juin  1830,  le  président  Carrillo,  con- 
vaincu que  la  fortune  du  pays  dépendait  du  développement  de  cette 
culture,  décréta  que  la  municipalité  de  San-José  était  autorisée  à  vendre 
à  fonds  perdus  les  immenses  terrains  qu'elle  possédait  au  sud  de  la 
capitale,  sous  le  nom  de  Las  Pavas,  à  la  condition  expresse  que  les 
acheteurs  y  planteraient  uniquement  des  caféiers,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  meilleures  méthodes  de  culture  employées  jusqu'alors. 
Ces  plantations  devaient  former  des  espèces  de  fermes-écoles  pour  l'ins- 
truction des  autres  planteurs  de  la  république .  Cette  mesure  fut  très 
4«  SKRïK,  T.  XVII. —  ib  janvier  1882.  8 
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utile;  toutefois  la  production  ne  se  développa  que  lentement.  ESn  1860, 
l'exportation  du  café  de  Gosta-Ricane  dépassait  pas  encore  100,000  quin* 
tan,  tandis  qu^aujourd^hui  cette  môme  exportation  atteint  ■  annuelle- 
ment le  chiffre  de  250  à  300,000  quintaux. 

La  richesse  du  soldeCosta-Rica,  on  peut  le  dire,  est  extrême,  et  le  QliHi«& 
on  ne  peut  plus  favorable  à  la  culture  du  café;  mais  le  manque  de  brai^ 
de  capitaux  et  de  moyens  de  transport  arrête  le  développement  de  ee 
puissant  élément  de  prospérité.  La  République  ne  possède  qu*une  aenle 
voie  de  communication  de  ses  principales  villes  de  Tintérieur  ao  port 
de  Pintarenas  sur  l'Océan  Pacifique,  par  laquelle  se  font  toutes  les  opérai 
tiens  d'importation  et  d'exportation,  et  qui  faute  d'entretien  est  tou- 
jours dans  un  si  mauvais  état  que  le  travail  est  très  difficile,  et  ne  pient 
s'effectuer  que  durant  la  saison  sèche,  de  décembre  à  mars.  Le  fret  da 
port  à  la  capitale  est  souvent  de  80  piastres  la  tonne  pour  un  parooure 
de  18  lieues.  Quant  aux  chemins  dans  l'intérieur,  ce  sont  de  misérables 
sentiers  remplis  de  fondrières;  aussi  est-on  obligé  de  se  servir  pour  les 
transports  de  véhicules  très  petits,  ne  pouvant  porter  plus  de  10  à  12 
quintaux  et  traînés  par  des  bœufs  que  la  fatigue  décime.  Ce  sont  des 
causes  de  retard  et  de  lenteur  préjudiciables  aux  transactions  qui  s'a- 
joutent au  coût  excessif  du  fret.  Sur  300,000  sacs  récoltés  une  année,  la 
moitié  seulement  a  pu  être  exportée  cette  même  année  à  cause  mi  mau- 
vais chemins.  •  ^ 

Le  président  Guardia  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  améliorer  cet  état  de 
choses.  Depuis  1870  un  chemin  de  fer  partant  de  Limon  sur  l'Atlantique  - 
et  devant  relier  le  port  avec  les  principaux  centres  de  population,  est  en 
construction  et  a  déjà  coûté  des  sommes  considérables,  quoi  quMl  scM 
loin  d*être  achevé.  La  longueur  totale  sera  environ  de  175  kilomètres, 
dont  16  partant  de  Limon  et  43  de  Cartago  à  Alagnela  en  passant  psr 
San  José  et  Heredia  sont  terminés. 

Les  agriculteurs  forment  des  vœux  ardents  pour  le  succès  final  ds 
cette  grande  entreprise  dont  Timportunce  est  immense  pour  l'avenir  du 
pays,  et  qui  fera  le  plus  grand  honneur  au  général  Guardia.  L'établis* 
sèment  de  plusieurs  établissements  de  crédit,  entre  autres  d'une  banqus 
hypothécaire  que  le  gouvernement  vient  d'autoriser,  est  appelé  d*UB 
autre  côté  à  faciliter  considérablement  la  tftche  des  planteurs  qui  jus- 
qu'à présent  ont  été  obligés  d'emprunter,  pour  répondre  aux  nécessités 
de  l'exploitation  de  leurs  propriétés,  à  des  taux  écrasants;  mais  avant 
tout,  il  faut  qu'ils  se  rendent  un  compte  exact  de  Id  situation  et  entrent 
hardiment  dans  la  voie  des  améliorations  agricoles.  La  plus  grande  par- 
tie des  terrains  est  épuisée  par  une  culture  prolongée,  et  les  caféiers  ne 
trouvent  plus  dans  le  sol  les  éléments  nécessaires  à  leur  nutrition.  Il  est 
donc  absolument  nécessaire  ou  de  les  abandonner  ou  de  leur  rendre,  au 
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moyen  d'engrais  ou  d'amendements,  les  substances  qui  leur  t'ont  défaut 
aujourd'hui  ;  cette  question  est  digne  de  toute  leur  attention. 

Il  existe  dans  la  République  une  zone  excellente  pour  la  culture  du 
café,  qui  comprend  la  partie  encore  inculte  traversée  par  70  milles  de 
voie  ferrée,  jouissant  d^un  climat  salubre,  arrosée  par  de  nombreuse? 
rirîères  et  pouvant  être  mise  en  communication  par  le  chemin  de  fer 
tTec  le  port  de  Limon.  Nous  croyons  que  les  capitalistes  pourraient 
troayer  dans  cette  zone  un  emploi  lucratif  de  leur  argent,  mais  il  fau- 
drait pour  cela  que  le  gouvernement  pût  suppléer  au  manquedebras  qui 
se  fait  sentir  dans  toute  la  république.  Un  siget  espagnol  vientde  traiter 
avec  ce  môme  gouvernement  pour  introduire  dans  la  république 
3,S00  ômigrants  de  race  blanche,  auxquels  on  concédera  en  propriété 
nue  partie  de  la  zone  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  L'idée,  au  pre- 
mier abord,  parait  excellente;  seulement  est-elle  pratique?  Ces  3,500  co- 
lons de  race  blanche  arrivant  sans  capitaux,  avec  leur  intelligence,  leurs 
bras  et  leur  bonne  volonté  ;  rempliront-ils  le  but  qu^on  se  propose?  Les 
essais  de  ce  genre  qui  ont  été  tentés  au  Brésil  et  au  Guatemala  sont  loin 
d^avoîr réussi;  il  n'y  a  que  trois  races  qui  puissent  travailler  le  sol  dans 
les  pays  tropicaux  :  la  race  noire,  la  race  indienne  et  la  race  chinoise. 
Chacune  de  ces  races  présente,  il  est  vrai,  des  inconvénients  dans  son 
emploi,  mais  l'expérience  a  démontré  que  vouloir  chercher  autre  part 
des  travailleurs  pour  la  culture  des  produits  coloniaux,  c^est  s'exposer 
à  des  mécomptes  sérieux,  en  risquant  en  même  temps  de  violer  les  pre- 
mières lois  de  l'humanité.  Nous  croyons  qu'en  attendant  la  solution 
de  cette  importante  question,  d'où  dépend  l'avenir  de  cette  république 
et  que  le  gouvernement  étudie,  que  ce  que  les  planteurs  de  Gosta-Rica 
auraient  de  mieux  à  faire,  serait  de  réduire  leurs  plantations  et  déporter 
tous  leurs  soins  sur  la  partie  qu'ils  conserveraient,  laquelle  partie  ne 
tarderait  pas  par  d'habiles  et  sages  améliorations  à  donner  un  rende- 
ment supérieur  à  celui  qu'ils  obtiennent  actuellement.  Nous  leur  con- 
seillons également  d'essayer  la  culture  du  café  à  Libéria,  qui  convien- 
drait parfaitement  au  climat  de  certaines  parties  de  la  république.  Tel 
est  le  but  auquel  doit  tendre  le  peuple  costa-ricien  qui,  grâce  à  son  amour 
pour  le  travail  et  Tordre,  son  esprit  libéral,  prudent  et  pratique,  joint  à 
une  grande  énergie,  a  toujours  su  rester  en  dehors  des  guerres  et  des 
dissensions  politiques,  et  a  conquis  ainsi  l'estime  et  les  sympathies  des 
autres  pays,  principalement  des  autres  Etats  du  centre  Amérique. 

XVI 

La  culture  du  café  a  été  introduite  au  Nicaragua  en  1848  par  M.  Mac- 
tQsde  Jinotepe,  et  il  est  exporté  aujourd'hui  chaque  année  de  la  répu- 
blique environ  2  millions  de  kilogrammes  de  la  précieuso  denrée.  La 
production  serait  beaucoup  plus  considérable,  si  le  manque  de  capitaux 
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et  de  voies  de  communication,  Tesprit  de  routine  et  les  agitations  poli- 
tiques ne  nuisaient  pas  tant  au  progrès  de  Tagriculture. 

t  Les  résultats,  disait  en  1879  le  ministre  des  finances  au  Gongrè8,qae 
nous  avons  obtenus  depuis  notre  indépendance,  peuvent  à  peine  être  cité» 
et  nous  devons  reconnaître  avec  un  profond  regret  combien  sont  arrié- 
rés les  moyens  dont  nous  disposons  ponr  tout  ce  qui  touche  à  la  pro- 
duction, ainsi  qu'au  transport  des  fruits  de  la  terre  et  de  Tindustrie. 
Dans  de  telles  conditions,  les  producteurs  ne  peuvent  lutter  contre  ceux 
des  autres  pays  et  ne  retirent  qu^un  profit  très  limité  de  leur  travail» 
Les  causes  de  cette  regrettable  situation  sont  nombreuses.  Parmi  elles 
nous  citerons  l'imperfection  des  méthodes  et  instruments  de  travail, 
Tabsence  d'institution  de  crédit  et  de  mauvaises  voies  de  communica- 
tion. L'issue  de  la  lutte  entre  la  richesse  du  sol  livré  à  des  mains  inex- 
périmentées et  les  obstacles  que  nous  venons  de  mentionner  ne  poavait 
être  douteuse.   L'agriculture  et  Tindustrie  végètent,  le  commerce  s'en 
ressent,  et  l'immigration  s'arrête  à  nos  portes.   Qu'a  fait  pendant  ce 
temps  le    gouvernement?   L'histoire  des  cinquante  dernières  années 
n'est  remplie  que  de  calamités  publiques,   qui  sous  forme  de  guerres, 
soulèvements,  conspirations,  ont  englouti  le  pauvre  trésor  du  pays,  en 
imposant  à  ce  môme  gouvernement  le  devoir  de  veiller  avant  tout  au 
rétablissement  et  à  la  conservation  de  la  tranquillité  publique.  Enfin, 
maintenant  que  la  paix  règne,  le  gouvernement  qui  sait  que  la  source 
positive  et  constante  de  richesses  pour  la  république  est  la  culture  de 
ses  fertiles  et  vastes  terrains  est  bien  décidé  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
fournir  à  l'agriculture  de  meilleures  voies  de  communication,  une  ban«- 
que  pour  faciliter  le  développement  du  crédit  et  pour  introduire  dans  le 
pays  des  méthodes  de  culture  plus  perfectionnée.» 

Le  gouvernement  a  tenu  sa  parole.  Une  bonne  loi  a  été  publiée  sar 
Tagricuiture,  les  chemins  ont  été  réparés  dahs  plusieurs  départements; 
on  en  a  créé  de  nouveaux,  et  on  a  commencé  la  construction  d'une  voie 
ferrée  qui  sera  d'un  grand  secours  pour  le  transport  des  produits.  Oea 
établissements  de  créditent  été  formés.  Les  plantations  de  café  ont  aug- 
menté dans  une  proportion  assez  forte;  en  un  mot,  de  véritables  progrès 
ont  été  obtenus,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  tirer  parti  des 
ressources  de  ce  territoire  de  plus  de  400  milles  carrés,  dont  le  sol 
pourrait  alimenter  et  maintenir  dans  un  bien-ôtre  relatif  une  popula- 
tion cinquante  fois  plus  nombreuse  que  celle  qui  existe  actuellement. 

Quand  on  parcourt,  comme  nous  l'avons  fait,  cemagnitique  pays  où 
se  trouvent  les  plus  beaux  lacs  du  monde,  et  qu'on  rencontre  les 
champs  déserts,  les  forêts  silencieuses  et  les  ports  vides,  on  se  demande 
comment  tant  de  richesses  naturelles  peuvent  rester  inexploitées. 

Longtemps,  les  habitants  de  Nicaragua  ont  escompté  l'avenir,  pleins 
de  confiance  dans  la  construction  d'un  canal  devant  unir  les  deux  mers 
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qui  baignent  les  côtes  de  la  République.  Leur  esprit  naturel  d'indécision, 
des  préjugés  regrettables,  en  môme  temps  que  la  marchance,  ont  fait 
que  la  route  par  l'isthme  de  Panama  Ta  emporté,  etnous  croyons  qu'ils 
devraient  se  résigner,  quoiqu'ils  n'aient  pas  perdu  l'espoir  de  voir  leur 
rêve  se  réaliser.  Toutefois,  ils  auraient  tort  de  perdre  de  vue  que  l'a- 
griculture est  la  source  la  plus  pure  et  la  plus  sûre  de  la  prospérité  pu- 
blique et  que,  lors  même  qu'un  Etat  possède  un  gouvernement  honnête, 
une  constitution  sage  et  libérale,  et  un  président  distingué  que  tous  les 
partis  apprécient,  il  faut  encore,  laissant  de  coté  la  routine,  entrer  fran- 
chement dans  la  voie  du  progrès  qui  est  tracé  devant  soi. 

XVII 

L'origine  de  la  culture  du  café  au  Salvador  remonte  à  une  époque 
peu  reculée.  En  1857,  le  nombre  de  quintaux  de  café  exportés  de  cette 
République  ii*était  encore  que  de  295,  tandis  qu'aujourd'hui  cette  ex- 
portation atteint  le  chiffre  de  200,000  quintaux,  chiffre  déjà  respectable 
qui  pourra  être  doublé  facilement  dans  quelques  années,  grâce  aux  en- 
couragements du  président  Zaldivar,  un  des  hommes  d'Etat  les  plus 
remarquables  du  centre  Amérique  et  grâce  également  aux  efforts  intelli- 
gents des  planteurs.  Cette  culture,  restée  limitée  à  la  partie  occidentale 
de  la  République  comprenant  principalement  les  massifs  qui  s'étendent 
depuis  Santa-Ânna  au  port  d'Acujutla  etde  la  capitale  à  la  Libertad, 
tend  à  se  développer  chaque  jour.  Quelques  plantations  ont  été  créées 
dans  ces  derniers  temps  sur  les  hauteurs  avoisinant  le  volcan  de  San- 
Miguel. 

Une  excellente  mesure  que  vient  de  décréter  le  Corps  législatif  dans 
l'intérêt  de  Tagriculture  est  la  répartition  des  terres  communales  dont 
les  nouveaux  propriétaires  seront  soumis  à  des  règlements  administra- 
tifs très  bien  compris.  Une  autre  disposition  fort  sage  qu'a  adoptée  le 
gouvernement,  c'est  d'avoir  assujetti  à  certaines  règles  le  travail  des 
journaliers  et  d'avoir  institué  des  juges  d'agriculture  dont  la  mission 
est  de  contraindre  les  Indiens  à  fournir  aux  planteurs  les  bras  dont  ils 
ont  besoin  et  à  remplir  les  obligations  de  leurs  contrats.  Enfin,  le  gou- 
vernement a  autorisé  l'établissement  d'une  nouvelle  banque,  et  a  con- 
cédé à  une  compagnie  étrangère  le  privilège  de  construire  et  d'exploiter 
une  ligne  ferrée  qui  reliera  Sonsonate  au  port  d'Acajulta. 

Le  progrès  marche  donc  au  Salvador  dont  les  habitants  doux,  affables 
hospitaliers,  indépendants  de  caractère,  très  laborieux  et  amis  du  pro- 
grès, méritent  de  réussir;  mais,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  perfectionnent 
leur  agriculture  et  si  l'argenio  (chahuistle  du  Mexique)  cause  chaque 
année  des  dommages  plus  ou  moins  sérieux  aux  plantations  de  café, 
c'est  en  grande  partie  le  résoltat  regrettable  du  défaut  d'expérience 
et  de  l'insuffisance  de  connaissances  pratiques  des  agriculteurs. 
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Cette  année,  les  caféiers  au  Salvador  ont  été  atteints  dans  quelques 
districts  d'une  autre  maladie  produite  par  un  insecte  microscopique, 
probablement  de  la  famille  d  es  Giphidiens,  qui  dépose  par  quantités 
innombrables  ses  œufs  sur  les  branches  à  Taisselle  où  paraît  la  fleur,  et 
de  préférence  sur  les  jeunes  pousses.  Il  applique  ensuite  sur  Tarbre  un 
enduit  gluant  qui  empoche  Têpanouissement  de  la  fleur  et  le  dévelop- 
pement du  bourgeon.  Aréclosion  des  œufs,  cette  famille  se  nourrit  des 
feuilles  et  attire  avec  elle  une  toute  petite  chenille  blanchâtre  recouverte 
(Vun  duvet  floconneux  que  le  simple  toucher  suffit  pour  écraser,  et  qui 
vient  s'associer  avec  elle  à  l'œuvre  de  destruction  commune. 

M.  de  Gamboulas,  agent  consulaire  de  France  à  San  Salvador,  de  qui 
nous  tenons  ces  renseignements,  a  employé  avec  succès  pour  combattre 
les  ennemis  sur  sa  hacienda  le  goudron  avec  lequel  il  enduit  le  pied  des 
arbres  sur  une  hauteur  de  12  à  15  ceatmètres.  L*odeur  seule  leséloigne, 
et  ceux  qui  veulent  passer  outre  restent  attachés  au  goudron  ou  sont  as- 
phyxiés. Gomme  nous  le  voyons,  presque  partout  le  caféier  a  ses  enne- 
mis particuliers,  et  c'est  une  lutte  incessante  engagée  avec  les  planteurs 
qui,  nous  le  répétons,  doivent  étudier  et  apprendre  de  plus  en  plus,  s'ils 
veulent  réussir. 

XVIII 

Le  Honduras,  mal{^  l'extension  immense  de  son  territoire  et  la  fer- 
tilité de  son  sol,  produit  encore  fort  peu  de  café  qui  est  consommé  en- 
tièrement dans  le  pays,  à  l'exception  de  quelques  sacs  envoyés  par  ca- 
price à  l'étranger.  Les  cafés  désignés  sous  le  nom  de  Honduras  sur  les 
marchés  européens  sont  des  cafés  du  Guatemala  expédiés  par  Bélize 
(Honduras  anglais). 

D'après  le  dernier  message  du  président  Soto  au  Gongrès,  plus  de  cinq 
millions  de  pieds  de  café  se  trouveraient  aujourd'hui  plantés  dans  la 
République,  et  le  gouvernement  qui  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  encoura- 
gercette  culture,vient  de  décréter  que,pendant  10  ans,les  plantations  de 
café  et  leurs  produits  seront  exempts  de  tout  impOt  fiscal  ou  municipal. 

Il  espère  que,  dans  deux  ans  au  plus,  la  valeur  des  marchandises  im- 
portées dans  le  pays  et  qui  s'élève  actuellement  à  9,500,000  piastres  en- 
viron pourra  être  couverte  parcelle  de  Texportation  du  café.  G'eet  pos- 
sible, mais  à  la  condition  que  l'on  s*empresse  de  créer  des  voies  de  com- 
munication qui  manquent  presque  partout  dans  la  République. 

Les  produits  agricoles,  vu  leur  peu  de  valeur  intrinsèque,  ne  peuvent 
jusqu'à  présent  supporter  les  frets  de  terre  qui  pour  des  distances  de 
40  à  50  lieues  coûtent  jusqu'à  100  piastres  la  tonne.  Les  établissements 
situés  à  l'intérieur  n'ont  donc  que  peu  de  chances  de  réussite •  D'un 
autre  o6té,  les  terrains  avoisinant  la  céte  dans  un  rayon  de  8  à  10  lieues 
sont  loin  de  présenter  les  conditions  de  salubrité  désirables;  cependant 
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à  des  distances  variant  de  un  jour  à  un  jour  et  demi  de  marche,  et  non 
loin  du  tronçon  du  fameux  chemin  de  fer  dont  le  nom  rappellera  tou- 
jonrs  une  des  spéculations  les  plus  scandaleuses  qui  aient  jamais  existé, 
il  se  trouve  dUmmenses  étendues  de  terre  défrichable,  excellente  pour  le 
eaitare  du  café.  Seulement,  on  peut  se  demander  qui  les  exploitera.  La 
pays  est  trop  pauvre  et  trop  peu  peuplé  pour  se  livrera  de  grandes  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales,  et  d'un  autre  côté,  les  avantages 
offerts  aux  immigrants  étrangers  sont  trop  minimes  en  comparaison 
des  obligations  qu'on  veut  leur  imposer,  pour  qu'ils  viennent  prêter  à 
oette  République  l'aide  de  leurs  bras  et  de  leurs  capitaux.La  plupart  des 
Stats  du  centre  Amérique  reconnaissent  que  l'immigration  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  développer  leurs  ressources  et  répandre  parmi  les 
populations  les  lumières  qui  leur  manquent  encore.  Mais  sous  prétexte 
qu*il  faut  augmenter  avant  tout  le  nombre  des  citoyens  de  TEtat,  on 
vent  obliger  les  immigrants  à  renoncer  à  leur  nationalité,  autrement  dit 
à  ce  qui  est  le  plus  cher  à  tout  homme  de  cœur.  Qu'en  est-il  résulté? 
Que  les  immigrants  n'ont  point  répondu  aux  appels  incessants  qui  leur 
sont  adressés,  et  qu'il  en  seraainsi  tantqu'ils  ne  seront  pas  assurés  d'a- 
vance de  trouver  dans  ces  pays  lointains  les  garanties  de  liberté  et  de 
proti:etion  dont  ils  jouissent  dans  leur  patrie. 

Un  autre  obstacle  au  développement  de  l'agriculture  au  Honduras, 
c'est  rinstabilitô  politique.  Le  rôle  d'un  chef  d'Etat,  quels  que  soient 
ses  talents  et  son  dé^ir  de  faire  progresser  son  pays,  est  bien  difficile 
quand  on  conspire  sans  cesse  autour  de  lui,  et  qu'il  doit  veiller  avant 
tout  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

XIX 

Des  dnq  Etats  de  l'Amérique  centrale,  le  plus  grand,  le  plus  peuplé, 
le  plus  favorisé  de  la  nature,  le  plus  avancé,  est,  sans  contredit,  le  Gaa- 
lamala,  qui  possède  les  éléments  suffisants  pour  former  conjointement 
avecles  autres  républiques  un  Etat  réellement  important.La  population 
dépasse  1,800,000  habitants,  et  son  territoire  est  assez  étendu  pour  en- 
tretenir plusieurs  millions  d'Ames.  Les  climats  les  plus  variés  se  trou- 
vent réunis  dans  ce  magnifique  et  riche  pays,  dont  le  sol,  d'une  fertilité 
tttraordinaire,  est  propre  à  la  culture  des  produits  des  terres  tempérées 
liissi  bien  que  des  terres  chaudes. 

La  République  de  Guatemala  jouit  en  outre  de  l'avantage  d'être  bai- 
gnée par  deux  mers,  et  d'avoir  un  des  ports  les  plus  sûrs  et  les  plus 
vastes  du  monde  entier,  le  port  de  Santo-Tomas  de  Castillo. 

Un  brillant  avenir  est  donc  réservé  à  cette  contrée  si  ses  gouver- 
nants continuent  à  marcher  dans  une  voie  de  paix,  de  progrès  et  d'éco- 
nomie. 

La  principale  richesse  du  Guatemalaest  aujourd'hui  le  café  qui,  il  y  a 
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une  trentaine  d'années,  était  encore  un  objet  de  luxe  pour  le  pays.  La 
cochenille  ayant  cessé  de  donner  les  résultats  sur  lesquels  l'agriculture 
avait  compté,  on  a  commencé  à  planter  des  caféiers,  et,  en  1855, 
95  quintaux  de  café  ont  pu  être  exportés  de  la  République.  L'exportation 
de  ce  môme  produit  s^élôve  actuellement  à  289,762  quintaux  (auxquels 
il  faut  ajouter,  si  Ton  veut  connaître  la  production  générale,  environ 
quinze  autre  mille  quintaux  pour  la  consommation  intérieure. 

Une  production  annuelle  de 305,000  quintaux  obtenus  après  un  si  court 
espace  de  temps  représente  déjà  un  chiffre  assez  élevé,  qui  fait  d'autant 
plus  honneur  aux  planteurs  que  leurs  efforts  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
entravés  par  le  manque  de  voies  de  communication,  l'insuffisanco  de 
capitaux,  la  rareté  des  bras,  et  l'ignorance  de  meilleures  méthodes  de 
culture. 

Le  premier  de  ces  obstacles  tend  à  diminuer  de  jour  en  jour.  Partout 
on  trace  de  nouvelles  routes,  et  on  améliore  les  chemins.  Une  ligne 
ferrée  relie  maintenant  le  port  de  San-José  à  Esacintla  et  se  prolon- 
gera jusqu*à  la  capitale.  La  concession  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation  d'une  autre  ligne,  qui  partant  delà  capitale,  aboutira  au  port  de 
Santo-Tomas  a  été  accordée  à  une  compagnie  franco-guatémalienne  qui 
étudie  en  ce  moment  les  moyens  de  mettre  cette  grande  entreprise  à 
exécution.  D'autres  lignes  ferrées  devant  traverser  la  République  de 
Touest  à  l'est  ou  unir  le  département  de  Retulahuleu  au  port  de  Gham* 
perico  sont  également  projetées. 

Les  agriculteurs  peuvent  donc  espérer  que  dans  un  temps  peu  éloigné 
les  frais  de  transport  seront  également  diminués. 

Quant  à  l'insuffisance  des  capitaux,  cette  difGculté,  qui  se  reproduit 
dans  presque  tous  les  pays  producteurs  de  café,  ne  pourra  être  surmon* 
tée  au  Guatemala  que  lorsque  la  propriété  aura  acquis  une  valeur  fon^ 
oière,  indépendante  de  son  affectation  industrielle,  et  qui  ne  sera  plus 
basée  sur  la  production  temporaire,  dont  la  réussite  est  subordonnée 
au  nombre  de  travailleurs  que  peut  se  procurer  le  planteur. 

Les  bras  ne  manquent  pas  au  Guatemala.  La  population  indienne 
compte  plus  d'un  million  dUndividus  des  deux  sexes  qui  occupent  près* 
que  seuls  les  hauts  plateaux  de  Tintérieur,  (es  grands  départements  des 
altos  au  nord,  celui  de  Suchitepequez  au  sud,  et  qui  fournissent  à  Ta- 
gricullure  presque  tous  les  ouvriers  dont  elle  a  besoin.  Malheureuse- 
ment ces  travailleurs  doux  et  robustes,  dont  les  appétits  sont  restés 
très  limités,  qui  sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  trois  siècles» 
préfèrent  la  plupart  rester  dans  leur  village,  et  cultiver  un  peu  de  mids 
et  des  frigoles  pour  leur  entretien,  plutôt  que  de  se  transporter  ailleurs 
et  de  louer  leur  labeur  au  prix  de  2  à  3  réaux  par  jour  (le  réal  équivaut 
à  0  fr.  60). 

En  outre,  les  chefs  de  village  qui  possèdent  des  terres  cultivables 
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font  toos  leurs  efforts  poar  conserver  cette  précieuse  main-d'œnTre 
qne  les   planteurs  et  surtout  ceux  de  la  côte  ne  peuvent  se  procurer 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés,  et  au  prix  de  véritables  sacrifîoes. 
Lorsque  la  plantation  n'est  point  trop  éloignée  d'un  centre  de  popula* 
tion  indienne,  le  propriétaire  s'en   tire  encore,  mais  lorsqu'on  fonne 
une  hacienda,  si  dans  un  certain  rayon  ne  se  trouvent  pas  quelques 
pneblos,  il  faat  alors  avoir  recours  à  des  agents,  sorte  de  racoleurs,  qui 
vont  jusqu'à  20  et  30  lieues  à  la  ronde,  et  profitent  de  la  passion  de  l'In- 
dien pour  Tagnardiente  (eau-de-vie)  au  moment  des  fêtes  religieuses 
trop  nombreuses  chaque  année  ;  ils  lui  prêtent  par  l'intermédiaire  de 
l'alcade,  qui  n'est  pas  sans  avoir  un  certain  intérêt  dans  ces  transactionst 
une  somme  de  30  à  40  piastres  par  famille  et,  le  contrat  une  fois  signé, 
emmènent  la  famille  sur  Thadenda  où  on  l'établit  sous  le  nom  de  colon, 
en  lui  donnant  un  rancho  (maison  construite  de  chaume)  et  en  général 
un  terrain  pour  planter  du  maïs  et  des  légumes.  Le  chef  de  la  famille 
et  les  enfants  adultes  reçoivent  en  plus  un  salaire  joamalier  variant  de 
2à3réaux  qui,  quelque  modérés  que  soient  les  besoins  de  l'Indien,  ne 
safQsentpas,  surtout  dans  les  premiers  temps,  à  l'entretien  de  la  famille. 
On  est  obligé  de  leur  faire  de  [nouvelles  avances,  soit  en  espèces,  soit  en 
marchandises,  et  comme,  par  suite  de  leur  insouciance  naturelle,  ils  ne 
(ont  rien  pour  se  libérer  de  leurs  dettes,  ils  deviennent  peu  à  peu  de 
véritables  serfs  qui  ne  peuvent  quitter  la  propriété  qu'en  s'enfuyant,  ce 
qui  arrive  assez  souvent.  On  conçoit  dans  ce  cas  l'embarras  du  proprié- 
taire, qui  perd  non  seulement  le   montant  de  ses  avances,  mais  se 
trouve  souvent  privé   de  bras  au  moment  des  récoltes.  Quant  aux  tra- 
vailleurs de  passage,  qui  portent  le  nom  de  cuadrilleros  ou  semmeros, 
oa  n'est  jamais  assuré  de  pouvoir  en  trouver  le  nombre  qu'on  désire,  et 
leurs  exigences  sont  en  général  très  grandes.  Il  en  résulte  que  sur  beau- 
ooap  de  plantations  le  cinquième  de  la  récolte  est  perdu  chaque  année. 
Quelles  doivent  être  les  préoccupations  des  planteurs  dans  ces  pays  où, 
il  faut  lutter  sans  cesse  contre  les  envahissements  de  la  végétation,et  où 
.  bute  de  bras,  on   est  exposé  à  chaque   instant  à  voir  le  fruit  de  son 
iibeor  compromis  sans  pouvoir  y  remédier 

Ce  n'est  pas  tout;  les  capitalistes  ou  les  banquiers,  qui  connaissent  la 
ntoation  incertaine  et  précaire  de  l'agriculteur,  ne  lui  prêtent  qu'avec 
l&plas  grande  défiance,  à  un  intérêt  de  1  à  2  0/0  par  mois,  sans  comp- 
ter certaines  obligations  de  vente  plus  ou  moins  dures  auxquelles  sont 
toomieles  malheureux  planteurs. 

li'agriculture,  dans  ces  conditions,  ne  peut  se  développer.  Il  importe 

donc  qu'un  système  aussi  défectueux  soit  modifié,  et  que  le  travail  soit 

%ilarisé  par  des  lois  et  des  règlements  sages  et  équitables,  tant  pour 

lo  propriétaire  que  pour  le  travailleur. 

Telle  est  la  première  question  à  résoudre  au  Guatemala,  question  im- 
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portante  dont  la  solution  n'est  pas  sans  présenter  quelques  difficultés. 
Toutefois  notre  conviction,  basée  sur  la  connaissance  que  nous  avons  du 
pays,  est  que  le  général  Barrios,  mattre,  corn  me  il  l'est  aujourd'hui,  de 
la  situation,  peut,  sans  crainte  de  provoquer  des  complications,  obliger 
la  population  indienne,  dont  la  plus  grande  partie  croupit  dans  la  misère 
et  l'abjection,  qui  est  exempte  du  service  militaire  et  ne  paie  pas  d'im- 
pôt, à  fournir  son  contingent  de  travail  au  profit  de  la  fortune  publique  ; 
c'est  le  plus  grand  service  que  le  général  Barrios  puisse  rendre  à  son 
pays. 

Les  conséquences  de  cette  mesure  ne  tarderont  pas  à  se  manifester. 
Une  banque  hypothécaire  et  d*autres  institutions  de  crédit  se  formenmt 
et  Targent  circulera  plus  facilement.  Les  agriculteurs,  délivrés  des  pré- 
occupations sans  nombre  qui  les  absorbent  entièrement,  pourront  étu- 
dier et  appliquer  les  améliorations  rationnelles  et  les  perfectionnements 
que  réclame  la  culture  du  café,  et  qui  leur  permettront  de  combattre 
avec  plus  de  succès  les  nombreux  ennemis  dont  la  précieuse  plante  est 
sans  cesse  menacée. 

En  dehors  de  rargenio,qui  n'est  autre  que  le  chahuistie  du  Mexique, 
les  caféiers  au  Guatemala  sont  exposés  aux  atteintes  de  plusieurs  insec- 
tes qui,  jusqu'À  ce  jour  heureusement,  ne  leur  ont  causé  c[ue  des  dom- 
mages passagers,  et  parmi  lesquels  nous  citerons  en  première  ligne  le 
gusano  et  la  chinche  (punaise). 

Les  agriculteurs  donnent  le  nom  degusano  d'abord  à  la  larve  d'un  oo- 
léoptère  qui  se/iéveloppe  dans  Tintérieur  du  tronc  du  caféier,  le  creuse  et 
ouvre  ensuite  un  trou  pour  sortir  quand  elle  a  atteint  son  complet  dé- 
veloppement. L'arbre  habité  par  cet  hôte  dangereux  donne  des  fleurs 
en  abondance,  et  se  charge  de  fruits;  mais  peu  à  peu  les  feuilles  jaunis- 
sent, et  un  vent  léger  suffit  pour  les  jeter  à  terre  ;  il  se  romptà  l'en- 
droit ou  il  a  été  perforé  par  le  gusano.  La  partie  qui  reste  du  tronc 
repousse  habituellement.  Le  nombre  de  plans  attaqués  dans  les  planta- 
tions par  cette  larve  ne  dépasse  pas  5  0/0. 

On  applique  également  le  nom  de  gusano,  au  Guatemala,  à  une  larve 
d'un  lépidoptère  nocturne  (genre  noctuelle),  qui  pendant  le  jour  vit  ca- 
chée dans  la  terre,  et  détruit  les  petits  plans  quand  elle  ne  rencontre 
pas  d'autre  aliment.  Elle  ronge  les  écorces  tendres,  ainsi  que  les  bour- 
geons. Cet  insecte  cause  rarement  la  mort  de  l'arbre,  mais  arrête  son 
développement.  Le  moyen  qu'on  a  employé  pour  éviter  le  ravage  de 
ces  larves  a  été  jusqu'à  présent  de  blanchir  h  la  chaux  le  tronc  à  l'épo- 
que de  la  saison  sèche,  quand  ces  insectes  sont  les  plus  nombreux. 

Le  nom  de  chinche  est  donné  h  deux  insectes  différents,  dont  le  pre- 
mier, plus  répandu  que  Tautre,  se  rencontre  dans  la  plupart  des  caféiers 
où  il  a  pris  depuis  un  certain  temps  des  proportions  assez  considérables. 
Quand  l'insecte  est  petit,  il  chemine  et  vit  sur  les  feuilles  qui  présen- 
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tent  aussitôt  une  apparence  cendrée  ;  il  ne  tarde  pas  à  se  fixer  sur  les 
feuilles,  ainsi  que  sur  les  branches,  où  il  continue  à  vivre  sans  se  mou- 
voir, sous  la  forme  d'un  petit  animal  au  corps  convexe,  brillant,  couleur 
cbocolat,  avec  un  diamètre  qui  ne  dépasse  pas  2  millimètres. 

Appartenant  au  genre  gallinsecte  (chermès,  Geoff.}*  ses  mœurs  ne  dif- 
fèrent pas  de  celles  de  ses  congénères.  Une  fois  établie  et  un  lieu,  la  fe- 
melle 8*y  développe  en  se  servant  de  son  bec  en  suçoir  pour  pourvoir  à 
sa  nourriture.  Elle  pond  ensuite  ses  œufs  à  cette  môme  place  et  meurt 
après  l'éclosion.  Il  est  difficile  de  distinguer  à  première  vue  sur  un  ar- 
bre envahi  par  les  insectes  ceux  qui  sont  vivants  de  ceux  qui  sont  morts, 
et  ceux  qui  ont  des  œufs  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  carapace  vide. 

L'autre  espèce  de  cbinche  s'est  montrée  pour  la  première  fois  à  l'An- 
tiquaen  1876-77,  où  elle  envahit  la  plupart  des  plantations  en  menaçant 
de  se  répandre  dans  les  autres  districts.  Les  caractères  qu'elle  présen- 
tait étaient  de  nature  à  la  faire  redouter  beaucoup  plus  que  l'autre  es- 
pèce. On  fît  tout  ce  qu'on  put  pour  la  détruire  sans  obtenir  le  moindre 
résultat»  lorsqu'en  1878  elle  disparut  naturellement,  et  les  plantations 
envahies  ont  pu  réparer  les  pertes  qu'elle  leur  avait  occasionnées. 

Sur  quelques  propriétés,  on  observe  des  caféiers  rachiliques  et  évi- 
demment malades  qu'il  est  nécessaire  d'arracher  avant  qu'ils  ne  meu- 
rent ou  aussitôt  qu'ils  sont  morts,  ce  qui  ne  tarde  pas  à  arriver.  En 
examinant  leurs  racines,  on  y  découvre  un  petit  insecte  qui  ressemble 
beaucoup  au  phylloxéra.  Mais  jusqu'à  présent  cette  maladie  n'a  pas  été 
eonsidérée  comme  très  dangereuse,  et  il  est  probable  que  l'insecte  n'a 
attaqué  les  arbres  que  parce  qu'ils  étaient  déjà  malades  et  plantés  dans 
an  mauvais  terrain. 

Le  chapolin  (sauterelle)  se  jette  quelquefois  sur  les  jeunes  plants, 
(piand  il  ne  trouve  pas  d'autre  nourriture  sur  son  passage.  Mais  jusqu'à 
Ikiésent,  il  a  fait  peu  de  mal  aux  caféiers  du  Guatemala. 

Ainsi  donc,  quoique  le  caféier  ait  de  nombreux  ennemis  au  Guatemala, 
oomme  me  le  disait  M.  Juan  Rodrignez,  de  qui  nous  tenons  ces  rensei- 
gnements, il  n'a  pas  beaucoup  souffert  jusqu'à  ce  jour,  et  cette  indus- 
trie n*a  pas  de  craintes  trop  sérieuses  à  avoir  de  ce  côté. 

Bn  résumé,  la  situation  de  Tagriculture  au  Guatemala  est  bonne,  et 
si  le  capital  consacré  aux  plantations  de  café  ne  produit  pas  encore, 
eumme  cela  devrait  être,  un  intérêt  de  15  à  20  0/0,  cela  tient  à  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  des  planteurs,  et  qui  ne  peuvent 
tendre  qu'à  disparaître.  Genx  d'entre  eux  qui  se  découragent  parce  que 
le  prix  du  café  a  baissé  ont  tort  et  doivent  avoir  plus  de  confiance  dans 

l'avenir. 

XX 

La  baisse  actuelle  du  prix  du  café,  qui  a  commencé  à  se  manifester  à 
la  fin  de  1878,  et  qui  s'est  accentuée  davantage  cette  année,  est  le  ré« 
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sultat  H'une  surabondance  de  production  au' Brésil  en  môme  temps  que  le 
contre-coup  de  la  crise  commerciale  qui,  devenue  générale,  affecte  prin- 
cipalement les  produits  coloniaux.  Il  faut  ajouter  que  les  prix  exagérés 
qu*ont  atteints  les  cafés  en  1874,  et  dont  Télévation  s*est  plus  où  moins 
maintenue  durant  plusieurs  années,  n'étaient  pas  en  rapport  avec  la 
production  et  la  consommation,  et  qu'il  devait  arriver  un  moment  où, 
malgré  les  efforts  de  la  spéculation,  la  vente  de  cette  denrée  repren- 
drait un  cours  plus  normal .  On  peut  dire  que  depuis  1866,  époque  à 
laquelle  une  bande  de  spéculateurs  s'établit  à  Francfort-sur-llein,  le 
marché  du  café  n*a  pas  cessé  d*ôtre  un  marché  de  spéculation,  tandis 
que  jusqu'alors  cet  article  avait  été  considéré  par  le  commerce  comme 
un  des  plus  sûrs  et  des  meilleurs  produits  coloniaux. 

C'est  k  cette  époque  qu'on  a  fait  servir  les  vapeurs  en  fer  au  transport 
du  café,  et  qu'on  a  utilisé  à  cet  effet  le  télégraphe,  deux  innovations  qui, 
en  donnant  plus  d'animation  aux  affaires,  se  sont  rendues  plus  dispen- 
dieuses. 

Armés  de  puissants  moyens  d'action,  les  spéculateurs  ont  pu  pendant 
quelque  temps  dominer  les  marchés  et  s'imposer  aux  consommateurs. 
Aussi  a-t-on  vu  se  produire  sur  telle  ou  telle  place  des  fluctuations  que 
rien  ne  motivait  sur  d'autres,  et  qui  échappaient  à  toutes  les  conjec- 
tures. De  plus,  comme  le  mot  d'ordre  lancé  adroitement  partout  était 
que  la  production  ne  pourrait  suffire  à  la  demande  de  la  consommation, 
les  ventes  s'opéraient  à  des  prix  au-dessus  de  toute  prévision,  à  la 
grande  satisfaction  des  planteurs  et  des  commerçants  qui,  regrettant 
cet  âge  d'or,  et  ne  trouvant  plus  à  réaliser  des  bénéfices  aussi  extraor- 
dinaires, se  découragent  follement  sans  songer  qu'on  est  simplement 
revenu  à  un  état  de  choses  plus  régulier,  dont  autrefois  ils  savaient  se 
contenter. 

Cette  baisse  était  facile  à  prévoir  à  partir  du  jour  où  les  planteurs  du 
Brésil,  affolés  par  les  gains  inespérés  réalisés  en  1674,  ont  tout  sacrifié 
pour  augmenter  leurs  plantations  de  café.  Quatre  ans  après,  les  produits 
de  ces  nouvelles  plantations  sont  venus  s'ajouter  sur  les  marchés  aux 
produits  généraux  des  autres  contrées,  et  comme  dans  ce  moment  la 
condition  du  peuple  en  Europe,  déjà  appauvrie  parla  crise  économique, 
«'était  aggravée  par  suite  de  calamités  de  toutes  sortes,  la  valeur  de 
•cette  marchandise  diminua  forcément,  malgré  les  efforts  de  la  spécula- 
tion. Cependant  les  prix  de  vente  purent  se  maintenir  avec  assez  de 
fermeté  pendant  quelque  temps  aux  Etats-Unis,que  la  circulation  métal- 
lique, d'abondantes  récoltes  et  l'importation  de  métaux  précieux  s'éle- 
vant  à  plus  de  160,000,000  de  dollars  avaient  jetés  dans  une  sorte  d'eni- 
vrement assez  naturel  après  l'état  de  torpeur  dans  lequel  étaient  tombées 
!e£s  affaires  commerciales.  Mais  ce  mouvement  de  hausse  passagère  îai 
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de  courte  durée,  et  aussitôt  que  les  marchés  se  trouvèrent  encombrés, 
les  prix  baissèrent  partout  sans  s'arrêter  jusqu'à  ce  jour. 

En  outre,comme  les  nouvelles  du  Brésil  8*aocordent  en  ce  qui  concerne 
la  récolte  de  1880-81  qui,  dit-on,  dépasserait  trois  cents  millions  de  kilo- 
grammes, non  compris  soixante-douze  millions  de  kilogrammes  en  réserve 
à  Rio  et  à  Santos;  que  la  production  des  autres  contrées  différera  peu  de 
celle  de  1879-80  ;  que  le  stock  aux  Etats-Unis  et  en  Europe  au  1<^'  avril 
dernier  était  de  cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  kilogrammes,  il  n'est 
pas  probable  qu'il  se  produira  avant  un  certain  temps  une  forte  modifi- 
cation dans  les  prix  actuels,  à  moins  que  la  spéculation  ne  recommence 
ce  qn^elle  a  fait  en  I868,et  que  le  consommateur  ne  devienne  de  nouveau 
aa  victime. 

Quant  à  se  prononcer  avec  quelque  certitude  sur  la  marche  que  suivra 
la  vente,    toute    hypothèse  nous  paraît  bien  difficile ,    attendu    que 
les  facteurs  qui  servent  d'orientation  au   négociant  sont  aujourd'hui 
trop  nombreux.  Autrefois,  il  n'avait  à  s'occuper  que  de  la  production 
et  de  la  consommation,  mais.depuis  une  dizaine  d'années,  le  marché  des 
cafés  est  devenu  essentiellement  un  marché  de  spéculation.  Toutefois, 
si  Ton  tient  compte  des  maladies  dont  sont  atteintes  presque  partout 
les  plantations  de  cafés;  si  l'on  considère  les  difficultés  qu'éprouvaient 
déjà  les  planteurs  au  Brésil,  difficultés  qui  ne  feront  qu'augmenter  par 
enite  de  la  suppression  de  l'esclavage  ;  si  l'on  observe  que  les  planta- 
tions créées  depuis  1874  à  Rio  et  à  Santos  ne  tarderont  pas  à  être  épui- 
sées; si,  d'un  autre  cété,  le  champ  de  la  consommation  s'élargit  comme 
c'est  probable,il  est  permis  de  supposer,  sans  crainte  de  se  tromper  beau- 
ODtip,  que  les  prix  actuels,  après  s'être  maintenus  pendant  un  certain 
temps,  hausseront  de  nouveau.  Nous  conclurons  en  disant  que  la  culture 
du  café  donne  encore  des  bénéfices  satisfaisants  aux  planteurs  intelli- 
gents, industrieux  et  persévérants,  qui,  comprenant  que  l'agriculture  est 
V)at  à  la  fois  un  art  et  une  science»  sauront  en  appliquer  les  véritables 
principes  d'après  les  meilleures  méthodes. 

Dabry  de  Thiersant, 
Chargé  d'affaires  de  la  République  française  au  centre  Amérique.  . 
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l'agricultube  et  l'industrie  devant  la  législation  douanière. 
A  M.  LE  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Le  Journal  des  Économistes  a  bien  voulu  consacrer  quelques  pages  de 
son  numéro  de  novembre  à  la  réfutation  d'un  de  mes  articles  sur  Fagri^ 
culture  et  Vindustriey  publié  par  la  Revue  des  DeuX'Mondes  le  15  mai  der* 
nier.  Quoique  très  flatté  de  voir  mes  idées  discutées  en  aussi  boa 
lieu,  je  serais  désireux  de  répondre  brièvement  aux  principales  cri- 
tiques dont  elles  sont  Tobjet,  en  laissant  soigneusement  de  côté  les  ar- 
guments personnels.  Mon  bonorable  contradicteur  croit  avoir  découvert 
dansAristote  que  je  ne  suis  pas  un  économiste,  et  il  en  conclut  par  rai- 
son démonstrative  qu'on  ne  peut  me  déclarer  digtitu  intrarêm  Je 
n'aurai  garde  de  répliquer  sur  ce  point  qui  n'intéresse  que  moi.  Chacun 
conçoit  à  sa  façon  Téconomie  politique,  ou  comme  une  secte  étroite  et 
fermée,  ou  comme  une  église  ouverte,  admettant  à  côté  des  pontifes  et 
des  docteurs  les  simples  adeptes,  les  économistes  laïques  dont  le  franc 
parler  ne  compromet  rien  ni  personne. 

Permettez-moi  seulement,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  de  com- 
mencer par  vous  rappeler  que  le  but  de  mon  travail  était  simplement 
de  faire  ressortir  les  sacrifices  imposés  h  l'agriculture  en  face  des  pri- 
vilèges accordés  à  Tindustrie  par  notre  législation  douanière.  L'article 
incriminé  n'a  pour  objet  que  la  défense  des  intérêts  agricoles  en  souf- 
france. Ce  n'est  donc  nullement  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  protection 
ou  contre  le  libre -échange,  mais  une  critique  très  nette  du  système  ac» 
tuel,  auquel  je  n'hésite  pas,  en  fin  de  compte,  à  préférer  le  libre- 
échange  complet.  Cette  observation  préliminaire  n'était  pasinutile,  car, 
à  l'aide  d'un  procédé  de  logique  resté  inexpliqué,  une  étude  sans  parti 
pris,  dont  la  conclusion  ûnale  est  libre-échangiste,  se  trouve  présentée 
comme  l'œuvre  d'un  protectionniste  arriéré,  d'un  prohibitionniste  à 
outrance,  qui  a  couqvL  le  noir  dessein  de  raréOer  les  produits  et, 
pourquoi  ne  pas  le  dire,  d'affamer  le  peuple  ! 

Le  chapitre  des  objections  s'ouvre  par  une  attaquera  fond  dont  voici 
le  résumé  fidèle  :  En  examinant  la  situation  respective  de  l'agricalture 
et  de  l'industrie  devant  la  douane,  vous  avez  distingué,  me  dit-on,  les 
questions  de  faits  des  questions  de  principes  et  signalé  de  pari  etd^autre 
des  contradictions.  Donc  vous  niez  les  principes,  vous  croyez  que  le 
monde  économique  est  livré  à  l'arbitraire  et  au  hasard,  que  tout 
y  est  désordre,  confusion,  chaos.  Vous  êtes  sceptique,  empirique,  ado- 
rateur du  fatum.  C'est  à  peu  près  tout  pour  le  premier  grief. 


GORRBSPONDANGë.  127 

Cette  distinction  entre  les  faits  contingents  et  les  principes  abstraits 
Berait-elle  en  effet  aussi  coupable  ?  Il  ne  s'agissait  au  début  de  mon 
article  que  de  montrer  avec  quelle  prudente  réserve  les  théories  doi- 
vent être  appliquées  au  gouvernement  des  affaires  humaines,  puisqu'il 
est  néoeasaire  aussitôt  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  passions  et 
les  préjugés  des  hommes,  leurs  besoins  actuels  ou  futurs,  les  conditions 
do  leur  existence  présente,  sans  négliger  les  antécédents  historiques  et 
politiques  qui  pèsent  lourdement  sur  chaque  peuple.  Ouantaux  contra- 
die^ns  d'intérêts,  le  monde  économique  en  fourmille.  Le  môme  ouvrier 
lédame  à  la  fois  la  hausse  des  salaires  et  la  baisse  des  prix.  Le  produc-  • 
teor  veut  vendre  dier,  le  consommateur  acheter  bon  marché,  et  comme 
chef  le  plus  grand  nombre  cette  double  qualité  se  trouve  réunie,  l'af- 
faire 86  complique  encore  davantage*  Ge  sont  là  lieux  communs  sur  les- 
qoele  il  paraît  superflu  d'insister.  Le  devoir  du  législateur  n'est-il  pas 
pfédaément  de  concilier  ou  d'atténuer  ces  antagonismes  naturels  et 
inévitablée?  Mais  pour  y  porter  remède,  il  faut  apparemment  les  con- 
naître, et  pour  les  connaître  il  faut  les  étudier,  les  analyser, et  par  con- 
séquent descendre  des  hauteurs  de  la  doctrine  sur  le  terrain  de  Texpé- 
risnce* 

Voudrait-on  rouvrir  le  procès  entre  la  méthode  a  priori  et  la  méthode 
expérimentale?  Il  n*y  a  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  .soutenir  je 
débat  sur  ce  terrain.  De  part  et  d'autre  les  arguments  jaQaQ:tr!  connus, 
Pourquoi  fatiguer  le  lecteur  de  ces  vieilles  controverses  dont  le  moindre 
iaQOiivénient  est  de  sentir  un  peu  trop  l'école? 

Que  Téconomie  politique  doive  être  considérée  comme  une  science 
pins  ou  moins  déductive  ou  inductive,  les  faits  y  tiennent  asseï  df» 
place  pour  qu'il  ne  soit  pas  interdit  de  s*en  préoccuper  sous  peine  d'être 
accusé  d'empirisme.  Sans  les  données  de  l'expérience,  patiemment  re- 
CQMllies  par  une  investigation  prudente  et  scrupuleuse,  l'économie  po- 
litiqoe  n'existerait  pas  ou  bâtirait  sur  le  sable.  Qu'elle  emprunte  aux 
sdBDces  abstraites  certains  de  leurs  procédés,  rien  de  mieux.  Mais 
n'oublions  pas  qu'elle  a  pour  point  de  départ  la  réalité  des  choses  et 
pour  premier  instrument  Tobservation.  Parmi  ces  principes  dont  on 
fait  si  grand  bruit,  combien  sont  de  simples  généralisations  expén- 
msDtales  qui,  à  force  d'avoir  été  répétées  souvent,  sont  passées  prin- 
cipes à  l'ancienneté  I  Us  ne  valent  pourtant  que  la  valeur  de  l'observa- 
te  primitive  qui  a  servi  à  les  établir.  Chacun  conserve  donc  le  droit 
<J«  les  discuter,  de  les  contrôler  à  nouveau  par  l'expérience  et  au  besoin 
^  les  rectifier.  C'est  ce  qui  explique  en  partie  la  fréquence  des  contra- 
(lictions  sur  les  questions  les  plus  importantes  entre  économistes  des 
mieux  accrédités  et  des  moins  sceptiques.  Ceux-ci  s'attireront-ils  les 
foudres  des  logiciens?  La  vraie  faute  de  logique  ne  consisterait-elle  pas 
&Q  contraire  à  prendre  ces  lois  expérimentales  pour  des  théorèmes  de 
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géométrie,  dont  on  se  croirait  permis  de  tirer  toutes  sortes  de  déduc- 
tions rigoureuses?  Cette  dialectique  reotiligne  ne  serait  alors  que  c  le 
plus  court  chemin  d*une  erreur  &  une  autre.  » 

Ainsi  quand  j'avance  que  la  question  du  régime  commercial  relève 
moins  de  la  théorie  que  des  faits,  matter  of  faets^  suivant  Pexpresaion 
anglaise,  on  me  répond  par  ce  raisonnement  :  <  lies  Anglais  et  les  Amé- 
ricains à  qui  vous  empruntez  la  formule  matter  of  facts^  n'en  agiftsent 
pas  moins  en  vertu  d'un  principe.  Les  premiers  suivent  ce  principe  : 
les  importations  sont  un  bien  ;  c'est  pourquoi  ils  ouvrent  leurs  porte 
aux  produits  étrangers.  Les  seconds  suivent  le  principe  opposé  :  les 
importations  sont  un  mal  ;  c'est  pourquoi  ils  les  ferment  Ce  qui  est 
matter  offacts  est  donc  aussi  peureux  matière  à  principes.  »  Fort  bien. 
Nous  voilà  donc, malgré  toutes  les  objections  précédentes,en  présence  de 
deux  principes  manifestement  contradictoires.  Mais  comment  Anglais 
et  Américains  les  ont-ils  établis?  Apparemment  en  consultant  leurs  in- 
térêts, en  examinant  si  cela  paye,  if  it  pays.  Après  examen,  ils  se  sont 
fait,  de  part  et  d'autre,  le  régime  douanier  qu'ils  ont  cru  respective- 
ment leur  convenir.  Leurs  convenances  étaient  contraires  ;  telle  sem- 
blait la  conclusion  naturelle  à  tirer.  Que  l'on  démontre  par  les  faitSt 
si  l'on  peut,  que  les  uns  ou  les  autres  se  sont  trompés  de  route.  Mais 
où  apparaît  donc  en  cette  affaire  oe  principe  supérieur  s'imposent  à 
tons,  et  au  sujet  duquel  «  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  dif[érenoes 
de  situation  entre  les  divers  peuples  »  ? 

Nous  persistons  à  croire,au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  préoccu- 
per beaucoup  et  qu'un  pays,  pour  fixer  son  régime  commercial,  doit  te- 
nir grand  compte  des  circonstances,  de  la  nature  des  choses,  qu'il  ne 
peut  donc  pas  se  faire  ad  Ukitum  protectionniste  ou  libre-échangiste. 
Cette  remarque,  fort  simple  et  correcte  au  point  de  vue  de  la  méthode 
expérimentale,  est  considérée  aussitét  par  la  critique  comme  la  formule 
môme  de  la  croyance  à  l'arbitraire  et  au  hasard.  De  sorte  que  Ton  ar- 
rive à  cette  conclusion  inattendue  :  Déclarer  qu'il  y  a  des  lois  dérivées  de 
la  nature  des  choses,  c'est  reconnaître  l'empire  souverain  du  hasard. 
Affirmer  que  les  peuples  doivent  se  régler  d'après  ces  lois  et  non  d'après 
leurs  propres  caprices,  c'est  exposer  la  théorie  de  l'arbitraire.  Dans  la 
langue  de  tout  le  monde,  le  contraire  ne  serait-il  pas  plutôt  vrai? 

Sur  ce  point  la  critique  appellerait  quelques  éclaircissements.  En 
contestant  notre  proposition,  on  semble  admettre  par  là  même  que 
tout  peuple  peut  choisir  son  régime  commercial  à  son  bon  plaisir,  sans 
avoir  à  s'inquiéter  en  rien  des  conditions  économiques  dans  lesquelles 
il  vit.  Mais  voici  qu*après  avoir  paru  admettre  implicitement  le  choix 
libre,  on  déclare  qu'un  seul  et  même  système,  le  libre-échange,  s'im- 
pose à  tous  sans  exception.  Ce  serait  la  liberté  du  choix  obligatoire. 
Voilà  bien  pour  le  coup  la  carte  forcée. 
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Les  intéressés  demandent  à  réfléchir  et  nous  comprenons  leur  hésita- 
tion. Si  libéral  qu'il  soit,  le  combat  du  travail  entre  nations  n'en  est  pas 
moins  un  combat  réel  où  chacune  cherche  à  écraser  sa  rivale  et  y  par- 
vient souvent.  Les  unes  peuvent  être  mieux  préparées,  mieux  armées 
que  d'autres.  Cette  libre  compétition  universelle  ne  serait-elle  que  la 
liberté  des  plus  forts,  comme  on  Ta  qualifiée  ;  ou  bien  les  plus  faibles  y 
trouveraient-ils  aussi  leur  avantage  ?  Autant  de  questions  importantes 
pour  ceux  qui,  ne  se  laissant  pas  entraîner  à  un  cosmopolitisme  banal, 
88  préoccupent  non  de  ce  qui  devrait  être  mais  de  ce  qui  est. 

Or  un  triple  fait  frappe  les  yeux.  L'Angleterre  est  forcée,  sous  peino 
de  mort  pour  la  moitié  de  ses  habitants  qu'elle  ne  peut  pas  nourrir  des 
produits  de  son  sol,  d'ouvrir  ses  ports  aux  importations  agricoles  de 
l'étranger.  L'Amérique  reste  maîtresse  de  fermer  les  siens  puisqu'elle 
fournit  en  abondance  les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  de  ses 
habitants,  et  possède  môme  un  trop  plein  dont  elle  est  assurée  de  trou- 
ver le  placement  chez  les  affamés  du  monde  entier.  La  France  n*a  pas 
l'avantage  ou  Tinconvénient  de  se  trouver  dans  une  situation  aussi  net- 
tement tranchée.  N'étant  pas  assez  exclusivement  agricole  pour  se  pas- 
ser des  importations  alimentaires  de  l'érranger,  elle  est  assez  ind us- 
uelle pour  avoir  besoin  de  débouchés  au  dehors.  De  là  des  difficultés 
éminemment  complexes  et  embarrassantes.  On  ne  saurait  sans  ruiner 
le  pays  sacrifier  l'agriculture  à  l'industrie,  pas  plus  que  l'industrie  à 
l'agriculture. 

En  me  plaçant  au  point  de  vue  français  de  la  défense  des  intôrôts 
agricoles,  trop  négligés  jusqu'ici,  j'ai  cherché  à  mettre  en  lumière  aussi 
impartialement  que  possible  les  faits  et  les  arguments  pour  ou  contre  le 
libre-échange  et  la  protection.  Ma  bonne  foi  me  sera-t-elle  opposée 
comme  une  contradiction  ?  Sans  parti  pris  et  sans  préjugé  dans  cotte 
discussion  douanière,  j'ai  mis  en  relief  les  services  rendus  par  les  for- 
tes importations  de  blé  américain  pendant  ces  dernières  mauvaises  an- 
nées, et  je  me  réjouis  avec  les  consommateurs  de  ce  qu'ils  n'ont  njiij- 
ment  souCfert  durant  cette  triste  période.  Me  fera-t-on  un  crime  do 
déplorer  néanmoins  les  pertes  cruelles  des  innombrables  producteurs 
agricoles,  et  de  chercher  avec  eux  le  remède  aux  difficultés  do  leur  si- 
tuation fâcheuse?  Je  néglige  d'ailleurs  si  peu  les  principes  que  mon  tra- 
vail conclut  précisément  au  nom  d'un  principe  aussi  large  qu'univcrsei. 
celui  du  droit  et  de  l'équité,  et  se  rattache  à  l'égolité  de  traitemont 
devant  la  douane  pour  l'agriculture  et  l'industrie  comme  à  la  solution 
acceptable  en  dernier  ressort. 

Ou  me  raille  d'avoir  insisté  sur  les  difficultés  multiples  du  problèmo 

à  résoudre.  Pourquoi  tantd'ironie?  S'agirait-il  ici  d'une  de  ces  questions 

qui  se  tranchent  d'un  trait  de  plume  et  le  cœur  léger?  Nos  législateins 

fct  nos  hommes  d'État  ne  sont  pas  aussi  dégagés  d'embarras  qu'on  pou- 
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vait  le  croire  de  loin.  Car,  tout  en  ayant  le  pouvoir  dUsaugurer  le  libre- 
échange,  notre  gouvernement  et  nos  assemblées,  dont  la  liberté  n'est 
nullement  entravée  en  fait  de  réformes  économiques,  évitent  pour- 
tant les  mesures  décisives  et  piétinent  sur  place,  enfermés  dans  les 
traditions  incorrectes  du  second  empire  qui  nous  a  légué  le  régime  con- 
tradictoire actuel.  Les  Anglais  accusent  môme  nos  gouvernants  de  ten- 
dances rétrogrades. 

Serait-ce  se  montrer  trop  protectionniste  que  de  réclamer  tout  au 
moins  quelque  protection  équitable  pour  le  sens  grammatical  des  roots? 
A  qui  discute  le  libre-échange  et  la  manière  de  l'appliquer  aigourd'hai 
on  répond  :  Vous  êtes  probibitionniste.  Protection  équivaut  donc  à  pro- 
hibition ?  Il  n*y  a  donc  aucun  degré  entre  la  protection  douanière  mo- 
dérée et  la  prohibition  absolue,  contre  laquelle  il  est  d'autant  plus  aisé 
de  partir  en  guerre  que  personne  ne  songe  à  la  défendre  aujourd'hui. 
Quelle  valeur  peuvent  avoir  des  raisonnements  reposant  sur  de  pa<- 
reilles  confusions  de  termes?  La  science  de  notre  contradicteur  ex- 
clurait-elle les  déGnitions  exactes  ? 

Pour  faire  tomber  ces  accusations,  je  n'ai  qu'à  résumer  ici  ma  conclu- 
sion finale  :  Ne  protégez  pas  l'industrie  aux  dépens  de  l'agriculture.  Ne 
réservez  pas  tous  les  privilèges  à  une  seule  des  deux,  quand  elles  sont 
dignes  l'une  et  l'autre  d'un  égal  intérêt.  Ne  faites  pas  peser  sur  les  seuls 
producteurs  agricoles  le  fardeau  d'une  protection  partiale,  tout  en  faveur 
des  producteurs  industriels.  Pour  ramener  un  juste  équilibre,  vous  avez 
le  choix  des  moyens  :  ou  l'établissement  de  droits  à  l'importation,  droits 
nullement  prohibitifs,  mais  simplement  compensateurs  des  lourds 
impôts  intérieurs  qui  constituent  une  véritable  protection  à  rebours  an 
profit  de  l'étranger  \  ou  le  dégrèvement  de  ces  impôts  écrasants,  afin  de 
permettre  à  l'agriculture  d'affronter  sans  trop  d'inégalité  la  conour- 
renoe  étrangère.  Ma  thèse  est  d'ailleurs  si  peu  protectionniste  que 
j'invite  les  agriculteurs  à  renoncer  aux  demandes  de  droits  d'entrée  sur 
les  blés  étrangers  et  à  se  résigner  au  libre-échange  pour  reporter  tous 
les  efforts  de  leurs  revendications  légitimes  sur  la  question  du  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économiites^  qui  ne  connaissaient  mon  trap 
vail  que  par  la  réfutation,  apprécieront  si  ce  langage  est  celui  d'un 
probibitionniste.  Peut-être  s'étonneront-ils  qu'on  ait  précisément  ou- 
blié de  les  renseigner  sur  ma  conclusion,  le  point  vraiment  important 
de  la  question,  tandis  que  tout  le  reste  est  passé  au  crible  d'une  discus- 
sion minutieuse,  et  qu'une  phrase  et  parfois  un  simple  mot  m'ont  attiré 
des  pages  entières  d'objections. 

Parce  que  j'ai  dit  que  les  Américains  sauraient,  à  l'exemple  des  Anglais, 
entrer  dans  les  voies  du  libre-échange  à  leur  heure,  quand  ils  s'y  senti- 
raient préparés  par  une  sufâsante  période  de  protection,  on  allègue  que 
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j*ai  accusé  l'Angleterre  de  machiavélisme;  oq  m'oppose  les  travaux  de 
la  ligue  de  Manchester  et  les  discours  de  Cïobden.  On  me  reproche  de 
n*étre  pas  remonté  jusqu'aux  Saxons,  à  la  conquête  normande'  et  au 
Jhomsday  Book.  Avais-jeà  faire  de  l'érudition  à  propos  d'une  comparai- 
800  incidente  ?  Ai-je  nié  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  une  pari  de  philanthro- 
pie dans  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales?  Mais  cet  aspect  sentimental 
de  U  question  sortait  de  mon  cadre  étroit.  J'ai  donc  avancé  purement 
et  simplement  ce  fait  historique  incontestable,  à  savoir  que  les  Anglais 
ont  proclamé  le  libre-échange  au  moment  où  ils  étaient  les  plus  forts  en 
industrie  et  en  commerce  dans  le  monde  entier.  Veut-jn  qu'il  n'y  ait  là 
qu'une  coïncidence  de  hasard,  que  les  Anglais  niaient  agi  alors  que  par 
amour  exclusif  des  doctrines,  par  pur  désintéressement?  Soit.  Admet- 
tons la  coïncidence.  On  voudra  bien  reconnaître  du  moins  qu'elle  s^est 
préeentée  fort  à  propos,  qu'une  longue  protection  antérieure  facilitait 
dngulièrement  le  désintéressement  de  la  Grande-Bretagne  et  lui  per- 
mettait d*en  tirer  de  gros  bénéfices.  Car  si  les  travaux  de  la  ligue  de 
Manchester,  ainsi  que  le  rôle  de  Cobden  et  de  Robert  Peel,  ne  sont  pas 
une  révélation  pour  moi,  la  prohibition  rigoureuse  longtemps  maintenue 
par PAngleterre contre  les  tissusde  l'Inde  n'est  non  plus,  je  pense,  un  se- 
cret pour  personne.  C'est  donc  Tapplication  du  principe  de  la  prohibition 
absolue  qui,  en  tuant  l'industrie  rivale,  très  supérieure  par  le  fini  et  le 
bon  marché,  a  fait  de  l'Angleterre  la  première  nation  industrielle  du 
monde,  et  lui  a  permis  de  pratiquer  avec  fruit  le  principe  de  la  liberté 
commerciale. 

n  faut  toujours  se  méfier  des  Anglais  quand  on  les  prend  pour  exem- 
ple ou  modèle  sur  les  questions  de  doctrine.  Au  moment  décisif  la  ques- 
tion dMntérèt  surgit  immanquablement.  Qu'on  veuille  bien  se  rappeler 
068  paroles  de  Robert  Peel  dans  son  dernier  discours  au  Parlement  : 
c  A  part  même  la  supériorité  incontestable  de  notre  marine,  le  fer  et  le 
charbon,  ces  nerfs  de  la  manufacture,  nous  donnent  l'avantage  sur  tous 
nos  rivaux  dans  la  grande  lutte  de  l'industrie.  Notre  capital  l'emporte 
de  beaucoup  sur  celui  qu'ils  possèdent.  En  esprit  d'invention,  en  habi- 
leté, en  énergie,  nous  ne  le  cédons  à  personne.  Notre  caractère  national, 
les  libres  institutions  sous  lesquelles  nous  vivons  se  réunissent  à  nos 
tvantages  naturels  pour  nous  placer  en  tête  des  nations  qui  s'enrichis- 
MQt  parle  libre-échange  de  leurs  produits.  >  Pourquoi  se  faire  plus  que 
Robert  Peel  le  champion  du  désintéressement  britannique  ? 

Y  aurait-il  d'ailleurs  du  machiavélisme  à  se  préoccuper  avant  tout 
des  intérêts  de  son  pays  ?  N'est-ce  pas  la  règle  qui  prévaut  des  deux 
cAtés  de  l'Atlantique?  Les  Américains  comprennent  aujourd'hui  que 
Gromwell  et  ses  successeurs  ont,  par  le  régime  de  la  prohibition,  tra- 
vaillé sans  s'en  douter  pour  le  libre-échange  à  deux  cents  ans  d'inter- 
valle. Profitant  de  la  leçon,  ils  s'efforcent,  à  Tabri  de  la  protection 
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douanière,  de  monter  à  leur  tour  une  industrie  qui  les  mette  prochaine- 
ment à  môme  de  déOer  la  concurrence  étrangère  et  d'être  bientôt  plus 
libre-échangistes  que  les  Anglais,  ainsi  qu'ils  le  proclament  eux- 
mêmes.  Je  n*ai  pas  dit  autre  chose,  car  la  protection  a  été  nettement 
indiquée  par  moi  comme  un  état  transitoire  permettant  à  rinduslrie 
naissante  de  se  fortifier.  Industrie  rachitique  et  mort-née,  dit-on  dé- 
daigneusement, puisqu'elle  ne  saurait  vivre  au  grand  air  de  la  liberté. 
A  cette  condamnation  théorique  l'industrie  américaine  répond  en  vivant 
et  en  grandissant  tous  les  jours.  Dès  maintenant,  pour  certains  pro- 
duits, elle  est  capable  de  lutter  sur  le  marché  avec  les  Anglais  et  victo- 
rieusement parfois.  Dans  un  article  très  remarqué,  publié  par  la  North 
American  Review  de  New- York,  en  octobre  1878,  M.  Gladstone  constatait 
déjà  a  ce  développement  progressif  de  l'industrie  américaine  comme 
menaçant  grandement  la  prééminence  commerciale  de  l'Angleterre», 
et  il  ajoutait  :  «  L'An^érique  peut  seule  nous  arracher  le  sceptre  du 
commerce  et  elle  n'y  manquera  probablement  pas.  » 

Actuellement,  les  États-Unis  se  montrent  plus  protectionnistes  que  ja- 
mais; car  les  habitants  du  Sud  et  de  l'Ouest,  portés  jusqu'ici  vers  le 
libre-échange,  se  rallient  à  la  protection.  La  nation  est  riche  et  prospère 
tout  en  suivant  le  système  protecteur.  Est-ce  quoique  ou  parce  que? 
Tout  un  peuple  démocratique  et  libre  se  trompe-t-il  longtemps  sur  ses 
véritables  intérêts?  La  discussion  reste  ouverte.  Un  point  demeure  ac- 
quis et  en  dehors  de  toute  contestation  possible,  c'est  que  la  situation 
exceptionnellement  favorable  de  l'Amérique  lui  fait  courir  moins  de  ris- 
ques en  cas  d'erreur.  Ces  trois  mots  n'ont  pas  trouvé  grâce.  En  cas  d'er- 
reur, me  dit-on  ;  vous  n'êtes  donc  pas  absolument  sûr  de  l'excellence  du 
système.  Mais  non,  car  je  n'ai  aucune  prétention  au  dogmatisme  infail- 
lible. Qu'importe,  d'ailleurs,  ce  point  controversé  à  la  question  spéciale 
qui  nous  occupe?  Je  n'avais  pas  à  plaider  la  cause  de  la  protection  en 
Amérique,  mais  simplement  à  faire  ressortir  lu  différence  essentielle  de 
situation  au  point  de  vue  agricole  entre  l'Amérique,  l'Angleterre  et  la 
France.  Or,  de  ce»  trois  puissances,  l'Amérique  seule  peut  fermer  ses 
ports  en  parfaite  sécurité,  puisqu'elle  ne  court  aucun  risque  alimentaire 
en  cas  d'erreur.  C'est  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Aux  États-Unie,  ai-je  dit  encore,  les  droits  de  douane  sont  à  la  fois 
lîscaux  et  protecteurs.  Nouveau  grief  contre  moi,  encore  plus  vivement 
formulé.  Les  droits  de  douane,  allègue-t-on,  ne  sauraient  avoir  à  la  fois 
ce  double  caractère.  Fiscaux,  ils  ne  sont  pas  protecteurs  ;  et  protecteurs, 
ils  cessent  d'être  fiscaux.  Pourquoi?  D'abord  parce  que  Napol(^on  Ta  dit. 
Qui  se  serait  attendu  à  voir  invoquer  comme  une  autorité  en  fait  d'éco- 
nomie politique  le  héros  d'Austcrlitz  et  du  blocus  continental  que  Bé- 
ranger  a  omis  de  chantir  sous  cet  aspect  pittoresque?  L'objection 
s'iippuie  en  outre  sur  ce  syllogisine  magistral  :  Ce  qui  n'entre  pas  ne  paie 
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rien  au  fisc.  Or  les  droits  protecteurs  empêchent  les  produits  d*entrer. 
Donc  les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  fiscaux.  Des  deux  prémisses,  la 
majeure  est  irréprochable.  Mais  il  y  a  là  une  mineure  qui  nous  paraît 
détoarnée  de  la  voie  droite.  On  devrait  nous  prouver  d'abord  que  les  ta- 
rifs protecteurs  sont  toujours  et  forcément  prohibitifs,  et  nous  démontrer 
enfin  l'exactitude  de  cette  équation  algébrique  :  protection  égale  prohi- 
bition. Ne  peut-il  pas,  au  contraire,  se  trouver  une  limite  où  les  droits  de 
douane,  assez  élevés  pour  être  protecteurs,  ne  le  sont  pas  trop  pour  em- 
pêcher les  produits  d'entrer  en  quantités  suffisantes  et  deviennent  ainsi 
une  source  de  revenus  pour  le  Trésor?  Sinon,  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  retourner  l'argument  et  de  dire  :  Pour  que  le  fisc  s'enrichisse,  il 
faut  beaucoup  d'objets  importés.  Pour  que  les  objets  soient  importés,  il 
ne  faut  pas  de  droits  de  douane.  Conclusion  :  les  droits  de  douane  n'en- 
richiraient le  Trésor  qu'à  la  condition  de  ne  plus  exister.  A  syllogisme, 
syllogisme  et  demi. 

Fuyons  la  scholastîque  et  l'abus  de  ses  formules  pour  entrer  dans  le 
domaine  des  réalités  et  du  simple  bon  sens.  Que  les  droits  de  douane 
soient  protecteurs  aux  États-Unis,  nul  ne  le  conteste,  puisque  de  ce 
chef  ils  sont  l'objet  des  plus  acerbes  récriminations.  Sont-ils  en  môme 
temps  fiscaux,  c'est-à-dire  rapportent-ils  un  revenu  à  l'État?  Ils  consti- 
tuent actuellement  la  principale  ressource  du  trésor  fédéral  et  rapportent 
annuellement  deux  cents  millions  de  dollars,  un  milliard  de  francs. 
Est-ce  assez  fiscal  ? 

Avec  le  revenu  de  leurs  douanes,  les  Américains  ont  amorti  depuis  la 
gaerre  de  sécession  près  de  la  moitié  de  leur  dette  de  vingt  milliards. 
Quelle  quantité  énorme  de  produits  étrangers  est  donc  entrée  malgré  les 
droits  ! 

Encore  un  autre  mot  à  défendre.  Cette  fois  il  s'agit  de  l'Angleterre  et 
de  sa  supériorité  commerciale,industrieHe  eicoloniale.  Les  deux  premiers 
adjectifs  ont  pu  passer  presque  sans  encombre.  Mais  le  troisième  a  tout 
gité.  Supériorité  coloniale  serait  une  hérésie.  La  critique  veut  bien  d'abord 
lious  apprendre  charitablement  que  les  Anglais  ont  émancipé  l'Australie 
et  le  Canada  et  aboli  l'acte  de  navigation  de  Gromwell.  Le  renseigne- 
ment a  son  prix.  Puis  elle  ajoute  :  c  Quelle  n'est  pas  la  folie  des  peuples 
qui  rêvent  un  empire  colonial  1  »  Les  Anglais  se  sont-ils  donc  bornés  à  le 
rêver,  et  l'Inde,  entre  autres,  dont  la  critique  ne  souffle  mot,  serait-elle 
une  colonie  fantôme?  Une  nation  qui  a  sur  les  côtes  d'Asie  un  territoire 
presque  aussi  grand  que  l'Europe,  peuplé  de  cent  quatre-vingts  millions 
de  sujets  et  gouverné  aussi  despotiquement  qu'il  platt  à  ses  maîtres 
britanniques,  peut-elle,  oui  ou  non,  être  considérée  comme  possédant  un 
puissant  empire  colonial?  En  se  faisant  proclamer  naguère  impératrice 
des  Indes,  la  reine  d'Angleterre  n'affirmait-elle  pas  l'établissement  du- 
rable du  plus  vaste  empire  colonial  du  monde?  La  répression  implacable 


134  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

des  dernières  révoltes  n'autorise  pas  à  supposer  que  les  Anglais  nour- 
rissent le  dessein  philanthropique  d'émanciper  leurs  sujets  hindoot. 
L'Angleterre,  conformément  à  ses  habitudes,  peut  avoir  des  principe» 
et  des  régimes  coloniaux  différents,  selon  les  lieux,  les  cîrconstancdB 
et  les  nationalités,  non  sans  trouver,  d'ailleurs,  le  moyen  d'exploiter 
aussi  bien  la  liberté  que  l'asservissement  de  ses  colonies.  Mais  en  aueon 
cas  elle  ne  saurait  renoncer  à  la  suprématie  coloniale,  condition  inaé» 
parable  de  sa  suprématie  maritime. 

De  l'importation  et  de  l'exportation  je  n'avais  à  dire  que  peu  de  moU 
touchant  la  sauvegarde  des  intérêts  agricoles.  Encore  me  suis-je  bom6  à 
présenter  quelques  doutes  sur  des  points  de  doctrine  imparfaitement  élu- 
cidés. Qu'on  veuille  bien,  en  effet,  se  figurer  les  perplexités  d'un  adepto 
avide  de  s'instruire  et  de  se  tenir  au  courant  de  la  science.  Les  mattiei 
lui  ont  enseigné  que  l'excédent  des  importations  enrichissait  les  pays 
importateurs.  En  parcourant  les  tableaux  officiels  de  statistique  com- 
merciale, il  voit  que  le  chiffre  des  importations  de  la  France  surpaaae 
notablement  celui  des  exportations.  Cette  lecture  le  comble  de  jole« 
car  il  conclut  de  là  que  la  France  est  des  plus  prospères.  Quel  ne  doit 
pas  être  son  désappointement,  en  consultant  le  lendemain  une  feuillu 
inspirée  par  les  doctrines  orthodoxes  et  libre-échangistes,  d'y  lire  de 
longs  commentaires  sur  les  tableaux  de  la  veille,  avec  maintes  réserrest 
non  exemptes  de  pessimisme,  au  sujet  de  cet  excédent  d'importatione» 
qu'il  s'était  habitué  à  considérer  comme  un  symptôme  certain  de  riohesea. 
De  quel  côté  se  trouve  la  vérité?  Gom^ment  le  lecteur  sortira-t-il  d'em* 
barras?  Son  siège  était  fait.  Sur  la  foi  des  hommes  compétents,  il  croyait 
la  vieille  loi  de  la  balance  du  commerce  dûment  enterrée,  et  la  Yoili 
qui  reparaît  comme  un  spectre  posant  des  points  d'interrogation,  hk 
doctrine  de  l'excellence  des  excédents  réguliers  de  l'importation  aar 
l'exportation  pécherait-elle  donc  par  quelque  côté?  Nous  avons  mo- 
destement signalé  cette  lacune  avec  le  plus  vif  désir  de  la  voir  ooiii« 
blée,  et  avec  un  respect  très  sincère  pour  les  maîtres  de  la  scienoe» 
dont  nous  sollicitions  un  supplément  d'informations.  Mais  nous  ne  sau- 
rions éprouver  d'enthousiasme  pour  un  principe  qui  ne  paraît  plue 
inspirer  une  confiance  sans  limites. 

La  loi  de  l'équivalence  des  produits  suggérait  aussi  quelques  résenres. 
Elle  semble  d'abord  avoir  l'inconvénient  de  laisser  inexpliquée  la  for* 
mation  du  capital  accumulé  qui  se  révèle  chez  certaines  nations,  telles 
que  l'Angleterre,  et  leur  permet  de  vivre  sur  les  richesses  acquises. 
Ne  peut-il  pas  se  faire  aussi,  selon  les  circonstances,  que  l'une  des  par* 
ties  vende  à  bas  prix  et  achète  cher,  tout  en  échangeant  une  denréO 
contre  une  autre»  ainsi  que  l'a  montré  Stuart-Mill?  A  la  lettre^  il  y 
aura  eu  échange  de  produits  contre  produits.  Mais  l'esprit  du  principe 
de  J.-B.  Say  reproduit  par  Bastiat n'est  pas  moins  faussé;  car  en  fait 
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«Ue  ne  subsiste  nullement,  cette  équivalence,  dans  rechange  qui  doit 
itasarer,  quoi  qu'il  arrive,  notre  patriotisme  alarmé. 

Noas  espérions  que  la  critique  ferait  la  lumière  sur  quelques-uns  de 
ees  points.  En  guise  d*arguments,  on  nous  répond  par  des  définitions 
▼agnes  et  des  classifications  générales,  embrassant  tout  dans  leur  vaste 
compréhension  :  produits,  services,  utilités,  métaux  précieux,  travaux 
de  l'intelligence  et  de  la  main-d*œuvre,  etc.,  etc.  Alors  tout  serait  pro- 
duits; autant  dire  que  tout  s'échange  contre  tout.  Que  signifierait  en  ce 
cas  la  loi  de  Téquivalence?  Sommes-nous  mieux  renseignés  sur  la  solu- 
tion du  problème  complexe  de  l'échange,  en  apprenant,  par  exemple,  que 
c  la  valeur  est  le  résultat  d'une  évaluation  »...  ou  que  les  services  des 
fkrofesBions  libérales  sont  des  produits  «  puisqu'ils  se  payent  en  ar- 
gent >  ?  Singulier  critérium ,  rappelant  trop  l'argument  qui  égaya 
un  instant  la  Chambre  pendant  la  discussion  des  affaires  de  Tunisie  : 
c  La  preuve,  disait-on,  que  Tarmée  tunisienne  nous  rend  des  services, 
e^est  que  nous  la  payons.  » 

L'espace  manque  pour  répondre  dVme  façon  plus  complète,  et  nous  ne 
voudrions  abuser  ni  de  la  patience  des  lecteurs  ni  de  l'hospitalité  cour- 
toise qui  nous  est  offerte  ici.  Il  faut  se  contenter  sur  chaque  point  de 
rappeler  l'attaque  et  d'indiquer  la  riposte. 

On  allègue  que  l'égalité  dans  la  protection  des  produits  français  est 
impraticable,  parce  que  le  bénéfice  n*en  saurait  être  étendu  à  toutes  les 
aatégories  de  producteurs.  Suffit-il  que  le  principe  de  l'égalité  reste 
court  par  quelque  endroit  pour  qu'on  le  déclare  inapplicable  ?  L'égalité 
«biolne  ne  se  rencontre  nulle  part.  Il  y  a  de  choquants  écarts  entre  les 
différents  départements  de  la  France  relativement  à  la  peroeption^de 
l'impôt  foncier  dont  la  péréquation  souvent  réclamée  n'est  pas  établie. 
Les  droits  de  succession  qui  ne  font  qu'écorner  les  gros  héritages  ab- 
soibent  les  petits.  Arguera-t-on  de  oes  inégalités  manifestes  pour  re» 
ttoncer  au  principe  fondamental  de  l'égalité  devant  Timpét  et  à  son 
application  aussi  complète  que  possible?  Ne  pouvant  établir  l'égalité 
absolue  de  l'instruction  et  de  la  richesse ,  voudra-t-on  supprimer  l'une 
•trautre? 

Ces  lacunes,  toujours  inévitables  dans  l'application  des  principes  aux 
liûres  humaines,  et  dont  en  fait  si  bon  marché  quand  il  s'agit  du  libre- 
lohange,  acquièrent-elles  une  importance  exceptionnelle  dès  qu'il  s'agit 
ëe  la  protection  douanière  ? 

U  est  impossible,  ditH»,  de  protéger  les  ouvriers  français  contre 
Fintroduction  en  franchise  des  ouvriers  du  dehors.  Sans  doute,  mais  les 
eovriers  français  ne  vont-ils  pas,  eux  aussi,  travailler  à  l'étranger  ?  Il 
y  a  réciprocité,  ce  qui  rétablit  l'équilibre.  Quant  aux  professions  libé- 
nles,  ne  sont-elles  pas  protégées  contre  la  libre  concurrence  non 
seulement  étrangère  mais  mémo  indigène?  Pour  la  plupart,  n'est  pas 
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libre  de  les  exercer  qui  veut.  Elles  constituent  une  sorte  de  monopole. 
Cette  protection  indirecte,  mais  efficace,  peut  paraître  une  compensatîoa 
suffisante  au  léger  surcroît  de  dépenses  personnelles  sur  le  vivre  et  le 
vêtement  qui  résulterait  d'un  régime  protecteur. 

Â  force  de  vouloir-trop  élargir  le  débat,  on  évite  d'ailleurs  de  r6- 
poudre  à  cette  question  simple  et  précise  :  Est-il  équitable  de  faire 
subir  à  l'agriculture  les  charges  du  libre-échange,  et  d*acoorder  à 
l'industrie  les  bénéfices  de  la  protection? 

On  nous  a  dit  aussi  que  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  cédidt 
le  pas  à  cet  autre  principe  :  l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'État.  Et  les  droits  de 
douanes,  ajoute-t-on,  faisant  renchérir  les  denrées,  ne  sont  un  profit  que 
pour  les  producteurs.  Mais  cet  inconvénient  de  surélever  les  pris  des 
objets  n'est  nullement  spécial  aux  droits  de  douane.  Tous  les  autres 
impôts  quelconques  présentent  le  môme  inconvénient  à  divers  degrés* 
Les  taxes  intérieures  sur  les  vins,  les  sucres,  les  alcools  pèsent  auesi 
sur  la  consommation,  et  augmentent  singulièrement  les  prix  tout  en 
profitant  largement  à  l'État.  Le  consommateur  s'y  résigne  à  cause  des 
nécessités  budgétaires.  Il  ne  vient  à  personne  l'idée  d'accuser  le  gou* 
vernerment  de  vouloir  diminuer  ainsi  la  .production  des  vins,  des 
alcools  ou  des  sucres.... 

De  môme  l'impôt  douanier  profite  à  TÉtat,  comme  les  octrois  qui 
sont  des  douanes  intérieures  profitent  aux  communes.  Nous  rappelions 
plus  haut  qu'en  Amérique  le  trésor  fédéral  tire  annuellement  des 
douanes  un  milliard  de  francs. 

Cet  impôt  est-il  forcément  prohibitif  ?  Tout  dépend  de  la  proportion. 
Les  billets  de  banque  sont  d'un  usage  infiniment  utile  et  précieux.  Mais 
leur  multiplicité  établirait  le  régime  fâcheux  du  papier-monnaie;  lenr 
émission  excessive  amènerait  le  fléau  des  assignats  qui  sont  la  ruine.  Il 
serait  aussi  injustQ  d'accuser  les  réclamations  douanières  de  tendre  à  la 
prohibition  que  d'accuser  la  Banque  de  France  de  pousser  perfidement 
à  Tabime  des  assignats. 

On  n'articule  donc  de  ce  chef  aucune  raison  péremptoire  pouvant 
empocher  l'agriculture  de  faire  valoir  en  principe  ses  droits  à  l'égalité 
de  traitement  devant  la  douane. 

Reste  enfin  l'argument  connu  :  le  libre-échange  s'impose  parce  qn'il 
est  conforme  à  la  liberté.  Les  formules  libérales  exercent  toujours  à  bon 
droit  un  grand  prestige.  Mais  est-il  exact  de  prétendre  que  le  commerce 
et  réchange  ne  seraient  plus  libres  dès  qu'ils  payeraient  l'impôt?  S*il  n'y 
a  de  libre  que  ce  qui  est  franc  d'impôt,  rien,  ni  personne  n'est  libre  en 
France.  Gonvient-ii  de  dégrever  le  commerce  international  ou  de  lui  faire 
supporter  sa  quote  part  des  charges  communes  ?  Affaire  de  mesure  et 
de  proportion,  plutôt  que  de  principe.  Car  en  fait  de  principe,  on  n'A  pas 
non  plus  répondu  à  cette  autre  question  précise  :  Pourquoi  serait-ce 
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on  crime  d'imposer  en  France  les  blés  étrangers  et  une  vertu  d*y  impo- 
ser les  blés  français  ? 

On  semble  vouloir  nous  opposer  ce  dilemme  :  Il  faut  qu'une  porte  soit 
ODverle  ou  fermée.  Et  cependant  on  laisse  la  porte  à  moitié  close  en 
faveur  des  seuls  producteurs  industriels  auxquels  en  outre  on  donne  la 
clef.  L'agriculture  lésée  réclame  en  toute  justice  une  compensation  eu 
échange  de  ce  privilège.  Si  Ton  ne  peut  pas,.ou  si  Ton  ne  veut  pas  lui 
accorder  cette  compensation  légitime,  le  monde  agricole  fait  appel  aux 
idées  libérales  et  ne  craint  pas  de  dire  loyalement  à  qui  de  droit: 
Puisque  vous  voulez  la  porte  ouverte,  ouvrez-la  du  moins  pour  tout  le 
Dsonde. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  d'arrêter  ici,  sans  l'é- 
puiser, une  discussion  dont  la  vivacité  n'a  d'autre  origine  assurément 
que  la  passion  patriotique  du  bien  national  entendu  de  façons  diver- 
ses, et  veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. NOAILLBS,  DOC  d'AyEPÎ. 

A  la  lettre  de  M.  le  duc  d*Ayen,  notre  collaborateur,  M.  Martineau, 
a  fait  cette  courte  réplique  qui  nous  paraît  devoir  clore  la  discussion 

3e  répliquerai  très  brièvement  à  M.  de  Noailles  d'Ayen,  estimant  que 
mon  argumentation  n'a  pas  été  sérieusement  ébranlée.  Et  d'abord  il  me 
reproche  d'avoir  voulu  l'exclure  du  nombre  des  économistes  et  d'avoir 
pronooeé  contre  lui  le  non  dignus  intrare.  M.  de  Noailles  se  trompe,  voici 
ceqoej'ai  dit:  La  science  suppose  des  principes,  des  règles  générales 
dominant  la  mobilité  et  la  variété  des  faits  ;  dire  que  la  liberté  est  bonne 
ici,  mauvaise  ailleurs  ;  railler,  comme  il  le  fait  encore  aujourd'ui,  le 
cosmopolitisme  de  la  science,  c'est  nier  l'existence  môme  de  cette 
science,  comme  celui-là  nierait  la  physique  qui  soutiendrait  que  la  gra« 
Station  s'applique  dans  tel  lieu,  non  dans  tel  autre,  et  que  c'est  l'affaire 
do  méridien  ;  dans  son  système  il  n'y  a  donc  pas  d'économie  politique 
possible,  partant  ni  lui  ni  personne  ne  peutaspirerau  titre  d'économiste, 
b  quoi  donc  mon  contradicteur  a-t-il  à  se  plaindre  alors  que  c'est  lui- 
^me  qui  a  prononcé  la  sentence  d'exclusion? 

«Mais  pourquoi,  ajoute-t-on,  avoir  signalé  comme  un  protectionniste 
^éré  Técrivain  dont  la  conclusion  était  finalement  libre-échangiste  ?  » 
^  M.  de  Noailles  se  trompe  encore.  C'est  son  scepticisme  que  j*ai  attaqué 
et  combattu,  et  quand  il  parle  de  ses  conclusions  libre-échangistes,  il 
oublie  que  tant  valent  les  prémisses  tant  valent  les  conclusions,  et  que 
^ntaad on  n'est  pas  bien  sûr,  comme  il  le  répète  encore,  de  lasolidité  des 
prémisses,  on  n'a  le  droit  de  conclure  à  rien. 

De  même  il  est  assez  étrange  de  la  part  de  mon  contradicteur  de  dis- 
^rter  sur  la  question  de  méthode  :  avant  de  savoir  quelle  est  la  meil- 
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leure  méthode  pour  arriver  à  la  vérité  dans  un  ordre  de  science,  il  faat 
apparemment  que  cette  science  existe  :  prius  est  ess$  quam  eue  talêi 
quand  M.  de  Noailles  admettra  qu'il  y  a  des  vérités  économiques 
comme  il  y  a  des  vérités  physiques  ou  physiologiques,  il  aura  le  droit 
de  discuter  la  méthode  ;  jusque-là  il  s'est  opposé  à  lui-même  une  fin  dt 
non-recevoir  insurmontable. 

«  Démontrez  par  les  faits,  me  dit-on,  que  les  Anglais  ou  les  Amëri* 
cains  se  sont  trompés  de  route.  »  Les  limites  de  cette  réplique  m'obli- 
gent  à  renvoyer  mon  contradicteur  à  la  lecture  de  la  brochure  WegUm 
farmers  of  America  ;  il  y  verra  que  si  les  Anglais  ont  intérêt  à  recevoir 
les  produits  alimentaires  des  Etats-Unis,  l'intérêt  bien  entendu  dei 
Américains  serait  aussi  de  recevoir  les  produits  manufacturés  de  l'An- 
gleterre; que  le  libre-échange  serait  également  favorable  aux  deux  pays. 

c  Personne,  dit- on,  ne  réclame  la  prohibition;  tout  au  plus  demands- 
t-on  une  protection  modérée.  »  C'est  possible^  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  remercier  les  monopoleurs;  cela  ne  prouve  qu'une  ehose, 
c'est  que  dans  la  lutte  de  la  liberté  contre  le  privilège,  la  liberté  gagne 
du  terrain  chaque  jour,  de  sorte  que,  sentant  sa  proie  prête  à  lui  échap- 
per, le  monopole  essaye  d'en  retenir  au  moins  un  lambeau;  iltaii  mine 
de  rentrer  ses  griffes  et  de  se  faire  modéré  et  conciliant;  mais  qu'on  le 
sache  bien,  nous  ne  cesserons  de  le  combattre  que  le  jour  où  il  aura 
cessé  d'exister. 

Je  crois  avoir  suffisamment  expliqué  les  causes  du  mouvement  libre» 
échangiste  anglais,  en  prenant  soin  de  montrer  que  ce  n'est  pas  k 
môme  classe  du  peuple  qui  a  remplacé  la  restriction  par  la  liberté;  eo- 
pendant,  évitant  cette  distinction,  et  parlant  des  Anglais  en  général, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  là  un  mouvement  démocratique  dirigé  contre 
l'aristocratie,  notre  contradicteur  insiste  et  dit  :  «  Méfions-nous  des  An» 
glais  et  n'oublions  pas  que  sir  Robert  Peel  a  fait  remarquer  la  supério» 
rite  économique  de  l'Angleterre  sur  ses  rivaux  dans  la  lutte  industrielle. • 
Notre  contradicteur  oublie  que  si  Robert  Peel  a  fini  par  opérer  la  ré» 
forme,  il  avait  commencé  par  en  être  l'adversaire,  étant  le  chef  de  IV 
ristocratie  protectionniste  ;  que  les  paroles  invoquées  sont  un  dernier 
sacrifice  fait  par  un  homme  d'Etat  peu  soucieux  de  la  vérité  des  pritt» 
cipes  aux  préjugés  du  parti  qu'il  abandonnait  ;  que  ce  n'est  pas  àœtta 
source  qu'il  fallait  puiser,  et  qu'il  eût  été  plus  sage  d'interroger  le  grand 
apôtre  qui  avait  dirigé  le  mouvement  libre-échangiste  sur  les  causes  ¥é> 
ritables  de  ce  mouvement.  Que  M.  de  Noailles  lise  les  discours  de  GobdM 
publiés  par  M»«  Salis-Schwabe,  il  y  verra  que  dans  la  pensée  de  es 
grand  homme  le  libre-échange  n'était  pas  la  cause  d'un  seul  pays,  mais 
celle  de  tout  peuple  qui  se  préoccupe  des  intérêts  de  Thumanité  et 
de  la  civilisation.  Voilà  la  vérité  sortant  d'une  bouche  autorisée»  et 
nous  n'avons  pas  davantage  à  insister  sur  ce  point 
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On  a  essayé  d'êquîvoquer  sur  la  distinction  des  droits  de  douane  fis* 
einx  et  protecteurs.  Mon  contradicteur  a,  sur  ce  point,  assaisonné  sa 
dissertation  de  plaisanteries  qui  m'ont  assez  amusé,  mais  ne  m'ont  pas 
beanooop  convaincu,  en  sorte  que  je  m'en  tiens  à  la  distinction  que  j'ai 
déik  faite,  d'autant  qu'elle  est  généralement  adoptée. 

libre  à  mon  contradicteur  d'attendre  une  démonstration  nouvelle 
tooehant  l'absurdité  de  la  balance  du  commerce  ;  s'il  est  vrai  que  des 
léserves  sur  oe  point  ont  été  faites  dans  une  feuille  inspirée,  nous  dit^il, 
pai^  les  doctrines  libre-échangistes,  cela  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
que  d*autres  peuvent,  comme  mon  contradicteur  lui-môme,  croire 
de  bonne  foi  qu'ils  soutiennent  des  conclusions  libre-échangistes  alors 
qD*ils  ne  font  que  compromettre  cette  grande  cause.  Quant  à  l'égalité 
devant  la  loi  et  devant  l'impôt,  si  mon  contradicteur  s*imagine  que  ses 
subtilités  et  ses  prétendues  compensations  sont  une  suffisante  réponse  à 
mes  arguments,  il  s*abuse  singulièrement,  et  les  lecteurs  du  Journal 
pourront  facilement  s'en  apercevoir.  De  môme  pour  la  confusion  entre 
les  impôts  ordinaires  payés  à  l'Etat,  et  le  tribut,  la  dtme  payée  au  mo- 
nopole par  le  système  des  tarifs  protecteurs  ;  la  sagacité  des  lecteurs 
ne  s'y  trompera  pas,  et  il  est  inutile  de  réfuter  le  paralogisme  de  mon 
eontradicteur. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  du  reproche  que 
mon  contradicteur  me  fait  de  laisser  l'agriculture  sans  privilèges  alors 
^a'oii  en  accorde  à  l'industrie.  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  à  un  libre- 
tohangisie  que  le  reproche  doit  s'adresser,  et  que  si  les  économistes 
mlentla  porte  ouverte,  ils  la  veulent  ouverte  pour  tout  le  monde. 

E.  HARTUnAU. 

BULLETIN 


LB  TRAITi  DB  COMMERCE  AVEC  L'ANGLETERRE  ET  LES  DROITS 
SUR  LES  VINS. 

M.  A.  Lalande,  député  delà  Gironde,  a  adressé  au  Journal  des  Débats 
blette  suivante  au  sujet  des  droits  sur  les  vins  en  Angleterre  et  de  la 
rtdnetion  qu'il  serait  désirable  d'obtenir  dans  les  négociations  du  traité 
(b  commerce: 

Ije  gouvernement  poursuit  rapidement  la  conclusion  des  nouveaux 
^tâi  de  commerce  avec  divers  pays.  Il  en  a  déjà  conclu  avec  l'Italie 
h  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal. 

n  négocie  en  ce  moment  le  plus  important  de  tous  :  le  traité  avec 
l'Angleterre.  Il  est  vivement  à  souhaiter  que  ses  efforts  soient  couronnés 
te  succès  et  que  ce  nouveau  traité  soit  conçu  dans  un  esprit  sagement, 
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mais  progressivement  libéral,  qui  donne  une  nouvelle  impulflion  aux 

relations  commerciales  des  deux  pays. 

Il  est  probable  que  lu  France  sera  amenée  à  accorder  aux  Anglais 
quelques  abaissements  de  tarifs,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  quelques 
nouveaux  avantages  seront  accordés  à  la  France. 

Malheureusement,  il  n*est  qu*un  seul  article  sur  lequel  les  Anglais 
puissent  nous  accorder  un  dégrèvement  :  ce  sont  les  vins.  En  effet,  le 
tarif  anglais  ne  frappe  plus  que  sept  catégories  de  marchandises  : 
10  Les  thés,  dont  les  droits  ont  produit  en  1881.  3  865.720  liv.  st. 

2«  Le  café 200.251 

30  Les  spiritueux 4.443.607 

40  Les  vins 1.376.219 

5*  Le  tabac 8.658.947 

6^  Le  cacao,  et 

70  D'autres  articles  qui,  comme  les  spiritueux, 
payent  des  droits  semblables  aux  droits 
d'accise,  dont  les  produits  similaires  sont 
frappés  en  Angleterre.  Le  cacao  et  ces 
divers  articles   ont    rapporté    ensemble 

en  1881 665.722 

Total  des  droits  de  douane  perçus  en  Angleterre 

en  1881 19.210.466liv.  st. 

Les  spiritueux  français  ne  payant  que  des  droits  de  douane  égaux 
aux  droits  d'accise  payés  par  les  spiritueux  anglais,  il  en  résulte,  oomme 
nous  le  disions  plus  haut,  que  les  Anglais  ne  peuvent  nous  aooorder 
d'avantage  nouveau  que  sur  un  seul  article  :  les  vins. 

Il  faut  espérer  que  les  négociateurs  français  sauront  obtenir  cette 
réduction  de  droits,  qui  ne  serait  pour  l'Angleterre  qu'un  sacrilice  insi- 
gnifiant dès  aujourd'hui,  nul  dans  peu  d'années,  ainsi  que  nous  le 
montrerons  plus  loin,  mais  qui  donnerait  une  très  vive  impulsion  à  la 
consommation  de  nos  vins  en  Angleterre,  et  est  depuis  longtemp  atten- 
due par  les  viticulteurs  français  comme  un  avantage  que  doit  leur  assurer 
le  nouveau  traité  avec  l'Angleterre. 

Les  considérations  suivantes  doivent  faire  espérer  que  les  négocia- 
teurs français  n'éprouveront  pas  de  difficulté  sérieuse  à  obtenir  cette 
réduction  de  droits. 

10  Lors  des  premiers  pourparlers  qui  eurent  lieu  avec  M.  Léon  Say, 
alors  ambassadeur  à  Londres,  au  commencement  de  1880,  M.  Gladstone 
avait  immédiatement  admis  le  principe  d'une  diminution  des  droits  de 
moitié,  soit  de  1  shilling  à  6  pence  par  gallon  de  4  litres  54  centilitres. 
Comment  admettre  que  le  gouvernement  anglais  refuse  aigourd*hni  à 
la  France  ce  qu'il  lui  accordait  sans  difficulté  en  1880? 
20  II  y  a  d*autant  plus  lien  de  l'espérer,  qu'en  1880  les  finances  an* 
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glaises,  sous  Tinfluence  de  diverses  causes,  étaient  un  peu  à  Tétroit  ;  le 
budget  était  menacé  d'un  déficit.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  finances 
anglaises  sont  très  prospères  et  le  budget  de  Tannée  courante  paraît  de- 
voir présenter  un  excédent  de  4  millions  de  livres  sterling,  ce  qui  pour- 
rait permettre  à  M.  Gladstone,  ainsi  qu'il  Ta  fait  si  souvent,  de  proposer 
d*importantes  réductions  de  taxes. 

3**  Cette  réduction  des  droits  sur  les  vins,  sollicitée  par  la  France, 
n'occasionnerait  au  Trésor  anglais  que  des  sacrifices  insignifiants  pour 
le  présent,  nuls  probablement  dans  un  avenir  très  prochain,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  le  démontrer. 

Les  droits  que  payent  les  vins  en  Angleterre  sont  de  deux  sortes  : 

Un  shilling  par  gallon  sur  tous  les  vins  ne  dépassant  pas  15  degrés 
centigrades  ; 

Deux  shillings  sis  pence  SUT  les  vins  d'un  degré  supérieur,  jusqu'à 
25  degrés,  et  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  un  pareil  degré  que  parce  qu'ils 
sont  fortement  additionnés  d'eau-de-vie. 

La  consommation  des  vins  de  toutes  sortes  en  Angleterre  a  été  en 
chiffres  ronds,  en  1880,  ce  qui  suit  : 

Vins   de   la  première   catégorie,   taxés  à 

1  shilling, 8.000.000  gallons. 

Vins  de   la  deuxième  catégorie,    taxés  à 

2  et  6  pence 8.000.000       » 

Total 16.000.000  gallons. 

Par  conséquent,  les  vins  de  la  première  catégorie,  dans  laquelle 
figurent  tous  les  vins  venant  de  France,  ont  acquitté  une  somme  totale 
de  droits  de  10,000,000  de  francs. 

Ainsi  la  diminution  demandée  ne  pourrait  à  la  rigueur  affecter  les 
ncattes  anglaises  que  d'une  somme  apparente  de  5  millions  de  francs. 
Mais  il  est  certain  que  la  diminution  des  droits  donnerait  immédiate-, 
ment  une  puissante  et  vive  impulsion  à  la  consommation.  Il  n'y  a  cer- 
tainement aucune  exagération  à  penser  que  la  consommation  augmente- 
rait dès  la  première  année  d'un  quart,  et  alors  la  perte  pour  le  Trésor, 
anglais  ne  serait  plus  que  de  3,.750,000  francs,  perte  qui  s'atténuerait 
rapidement  d'année, en  année,  ne  tarderait  môme  pas  à  diparaître,  et 
probablement  même  que,  dans  peu  d'années,  la  consommation  serait  telle 
poêles  nouveaux  droits  de  6  pence  rapporteraient  plus  au  Trésor  anglais 
qiie  l'ancien  droit  de  1  shilling. 

L'expérience  du  passé  autorise  cette  opinion.  En  effet,  par  le  traité 
de  1860,  les  droits  sur  les  vins  de  France  furent  réduits  de  5  shillings 
6  pence  par  gallon  àl  shillincj,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  d'environ 
^l/'2àl;  mais  depuis  cette  épociuc  la  consommation  a  augmenté  dans  la 
proportion  de  1  à  11,  de  sorte  que  le  Trésor  anglais  reçoit  aujourd'hui 
le  double  avpc  des  droits  5  fois  moindres. 
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Il  en  serait  ainsi  si  TAngleterre  rèdaisait  de  nouveau  aujourd'hui  le 
droit  sur  les  Tins  de  France  de  6  pence  par  galion,  soit  62  ft*.  50  o;  par 
pièce  à  31  fr.  25  c. 

Cette  diminution  de  droit  n'est  donc  pas  un  sacrifice  réel  que  noe 
négociateurs  ont  à  demander  à  l'Angleterre  ;  c'est  seulement  une  gra- 
cieuseté, une  marque  de  bon  vouloir  qui  tournerait  à  l'avantage  dea  deux 
pays,  en  augmentant  leurs  moyens  d'échanges,  et  en  resserrant  les  liens 
commerciaux  qui  unissent  les  deux  peuples* 

D'après  toutes  les  considérations  et  les  faits  que  nous  Tenons  â*ex- 
poser,  nous  avons  la  confiance  que  les  négociateurs  français  sauront 
conduire  à  bonne  fin  la  tâche  relativement  facile  et  si  importante  qu'ils 
ont  devant  eux. 

La  viticulture  française  souffre  cruellement  du  terrible  fléau  qui 

ravage  nos  vignobles  ;  la  conclusion  du  traité  avec  l'Angleterre,  amenant 

une  diminution  des  droits  sur  les  vins,  serait  une  atténuation  k  œe 

souffrances. 

A.  Làlandk, 
Député  de  la  Qirande. 

LE  BANQUET  BASTIAT. 

On  sait  qu'une  «  association  Bastiat  »  a  été  fondée,  il  y  a  quelques 
années  à  Bordeaux,  par  les  auditeurs  du  cours  d'économie  politique  de 
la  Chambre  de  commerce.  On  lira  avec  plaisir  le  discours  suivant  qui  a 
été  prononcé  par  le  professeur  de  ce  cours,  M.  J.-B.  Lescarret,  au  ban- 
quet annuel  de  l'association. 

c(  Messieurs, 

c  Je  suis  vivement  touché  de  ces  témoignages  de  sympathie,  et  Je 
remercie  le  président  de  votre  Association,  M.  Bréas,  de  s'en  être  tkit 
l'interprète  en  termes  si  bienveillants  pour  moi. 

c  Cette  pensée  de  réunir  par  les  liens  d*une  association  les  élèves  du 
cours  d'économie  politique  si  généreusement  fondé  et  soutenu  par  la 
Chambre  de  commerce,  et  de  me  procurer  ainsi  cette  douce  joie  de 
revoir,  dans  un  banquet  annuel,  mes  disciples  les  plus  dévoués,  dont 
quelques-uns  sont  devenus  mes  maîtres,  oette  pensée  a  d'abord  été 
inspirée  par  M.  Marc  Maurel  et  poursuivie  par  M.  Bréas  avec  une  intel- 
ligence, un  dévouement  et  un  zèle  dont  je  me  plais  à  lui  témoigner  ici 
toute  ma  gratitude. 

«  Jugez  si  oette  gratitude  est  justifiée  t 

c  II  y  a  dix  ans,  je  me  jetais,  soldat  volontaire,  sans  attache  officielle, 
dans  cette  arène  de  l'économie  politique,  protégé  contre  les  foudres  uni- 
versitaires par  l'autorité  de  la  chambre  de  commerce,  par  l'amitié  de  son 
digne  président,  M.  Armand  Lalande,  —  qui  défendra  si  résolument  à  la 
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Chambre  des  députés  les  intérôto  de  notre  commerce  et  de  notre  villes 
— '  et  soutenu,  encouragé  par  trois  amis,  que  je  ne  nomme  pas  ;  deux 
sont  présents  ce  soir  :  MM.  Marc  Maurel  et  Olive;  le  troisième,  M.  Prér 
éérfo  Passy  eel  à  Paris  ;  &  moins  cependant  quMl  ne  soit  au  milieu  de 
nous  en  esprit,  car  il  est  partout  où  il  y  a  quelque  bien  à  faire  et  une 
idée  économique  à  répandre. 
«  C'étaient  14  mes  soutiens. 

«  Mate  je  n'avais  pas  compté  mes...  adversaires,  je  ne  veux  pas  dire 
eanemis...  Et  cependant...! 

c  Le  nombre  en  était  si  grand,  qu'il  y  avait  lieu  quelquefois  de  sentir 
le  courage  faire  défaut. 

<  n  y  avait  d*abord  en  tête  le  groupe  des  protectionnistes,  bien  armés, 
Uen  équipée,  bien  soudoyés  surtout.  C'est  la  vieille  armée  du  monopole, 
du  privilège  industriel.  Ses  soldats  portent  encore  la  cuirasse  et  la  hal- 
lebarde, et  les  peuples  sont  pour  eux  des  citadelles. 

•  Puis  le  groupe  des  socialistes  !  armée  nombreuse  ?  Peut-être,  car  on 
ne  distingue  pas  bien  dans  Tombre,  et  sa  présence  ne  se  dévoile  que 
parles  cria  de  haine  qu'elle  exhale  et  par  les  dévastations  qu'elle  laisse 
après  elle. 

c  Pour  les  protectionnistes,  en  disant  que  c|chacun  a  le  droit  de  dis- 
c  poser  librement  des  fhiits  de  son  travail  »,  nous  sommes  des  rêveurs 
dangereux,  sans  une  ombre  de  patriotisme  dans  le  cœur,  n'ayant  aucun 
sens  pratique  des  nécessités  de  notre  industrie,  qui  ne  peut  devenir  forte 
qu'à  la  condition  d*être  constamment  protégée  dans  sa  faiblesse  contre 
la  ooncurrence  universelle. 

c  Pour  les  socialistes,  au  contraire,  nous  sommes  des  gens  avisés, 
sachant  tirer  notre  épingle  du  jeu  (ce  qui  n'est  pas  défendu  lorsqu'on  le 
bit  honnêtement),  égoïstes  sans  entrailles  pour  le  peuple  des  travail- 
leurs, que  nous  cherchons  à  endormir  pour  mieux  le  dépouiller  et 
raseervir. 

c  Kafin  —  car  je  n'ai  pas  fini  l'énumération  ^  un  troisième  groupé, 
1b  plus  nombreux,  le  plus  dangereux  :  le  groupe  des  indifférents  î 

«Ohl  ces  derniers  ne  font  pas  des  blessures  visibles;  ils  procèdent 
aai  brait,  sans  violence,  par  le  dénigrement  et  le  dédain.  Ils  font  le 
^  ils  voua  étouffent,  sans  que  rien  y  paraisse  ! 

«Voilà  les  ennemis  que  j'avais  à  combattre.  Pendant  que  je  me  dé- 
fendais contre  les  uns,  les  autres  m'attaquaient  par  derrière. 

(Mais  grêce  à  vous,  Messieurs,  les  choses  sont  changées.  J*ai  une 
>nn6e,  à  présent,  pour  me  protéger  et  me  défendre  et  pour  continuer  la 
lotte  qaand  je  ne  serai  plus  là.  J'ai  une  armée  jeune,  vaillante,  résolue, 
vûméed'un  même  esprit  et  d'une  même  foi. 

«Le  chef  de  cette  armée,  c'est  M.  Bréas;  et  celui-là,  je  vous  l'assure, 
nUandonnera  pas  son  drapeau.  Et  dans  les  rangs  quels  soldats!  Femand 
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Faure,  Rabourdio,  Thenadey,  Galtier,  Dubourg,  Burollet,  Duranthon,  le 
jeune  Chaigne,  qui  vient  de  taire  sa  campagne  d'Afrique»  et  tant 
d'autres  1 

a  Quel  courage  et  quel  espoir  je  puise  dans  le  concours  de  ce  valeureux 
cortège  I 

<c  L'économie  politique  n'est  plus  une  abstraction  personnifiée  seule- 
ment, dans  notre  ville  par  quelques  individualités  isolées,  dont  la  voix 
se  perdait  trop  souvent  dans  le  vide  ;  —  grâce  II  vous,  cette  science  a 
pris  un  corps  et  une  âme  en  groupant  autour  de  ce  grand  principe  de 
progrès  social  :  la  liberté  de  travail  et  des  échanges,  tout  ce  que  noire 
cité  renferme  d'hommes  studieux,  soucieux  de  l'avenir,  et  ayant  dans  le 
cœur  ce  désir  légitime  de  l'amélioration  du  sort  de  nos  semblables,  amé- 
lioration qui  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  connaissance  et  Tobservation 
des  lois  qui  nous  sont  imposées. 

«  S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  je  sois  pour  quelque  chose  dans  le 
mobile  qui  a  contribué  à  former  celte  association,  si  mes  efforts  depuis 
dix  ans  ont  pu  éveiller  dans  Tesprit  de  la  jeunesse  ce  mouvement  vers 
Tétude  des  sciences  économiques  et  sociales,  j'aurai  la  consolfition  de 
penser  que  ces  efforts  ne  seront  pas  sans  fruit  pour  vous. 

a  Mais,  de  toute  manière,  les  témoignages  de  sympathie  que  vous  me 
donnez  ce  soir  forment  pour  moi-môme  une  récompense  qui  dépasse 
mon  ambition,  et  qui  restera  comme  l'un  des  plus  doux  souvenirs  de 
ma  vie. 

a  Je  bois  à  l'Association  Bastiat  et  à  son  président,  M,  A.  Bréas.  » 


LE  UUC   D'ARGYLL  et  LA  QUESTION  AGRAIRE. 

La  spoliation  légale  des  propriétaires  irlandais  au  profit  de  leurs  tenan- 
ciers a  mis  en  appétit  les  fermiers  anglais.  L'Alliance  des  fermien  a 
formulé  le  projet  d'un  Land  bill  destiné  a  procurer  à  l'Angleterre  les 
bienfaits  du  Land  act  irlandais.  Une  lettre  de  M.  Williams  E.  Bear, 
membre  de  rAlliance  des  fermiers,  adressée  à  VEconomist  a  provoqué, 
de  la  part  du  duc  d'Argyll,  une  réfutation  concluante  du  projet  de  la 
farmers  Alliance.  Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  ce  document 
intéressant  dont  il  est  fait  mention  dans  notre  Revue  des  publications  éco- 
nomiques de  V étranger. 

«  Vous  avez  publié  dans  ^votre  numéro  du  5  novembre  dernier  une 
lettre  de  M,  Bear  :  elle  offre  un  modèle  du  genre  de  réponse  qui  peut 
être  fait  aux  objections  que  vous  aviez  soulevées  contre  les  propositions 
do  la  Farmers  Alliance  et  surtout  contre  celle  qui  tend  à  donner  aux 
tenanciers  le  droit  de  vendre  dans  certains  cas  leur  fermage. 
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€  Cette  proposition,  on  ne  saurait  le  nier,  ne  va  à  rien  moins  qu'à  un 
transfert  anz  occupants  du  sol  d*un  droit  que  la  législation  de  tous  les 
pays  civilisés  regarde  comme  un  attribut  essentiel  de  la  propriété  elle- 
mdme.  On  ne  peut  nier  davantage  que  jusqu'ici  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, depuis  des  siècles,  on  a  hérité  de  la  terre,  on  Ta  vendue,  achetée, 
hypothéquée  d'après  cette  idée  que  son  propriétaire  seul  a  qualité  pour 
choisir  la  personne  à  qui  il  lui  convient  de  la  vendre  ou  de  l'engager. 
On  ne  peut  nier,  enfin,  que  tout  tenancier,  prenant  à  bail  un  domaine, 
savait  fort  bien  que  le  droit  d'en  aliéner  la  possession  ne  figurait  point 
parmi  ceux  dont  la  jouissance  et  le  privilège  lui  étaient  momentané- 
ment cédés. 

c  Ce  sont  là  des  points  de  fait  et  non  des  points  de  controverse.  Il 
s'ensuit  que  la  proposition  de  déposséder  le  propriétaire  d'un  droit  con- 
sidéré jusqu'ici  comme  imprescriptible  et  constant,  peut  être  qualifiée 
de  grave,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  puisqu'il  s'agit  de  priver  partîelle- 
mentdu  privilège  de  vendre  leurs  terres  une  classe  d'hommes  — les  pro- 
priétaires—  qui  jusqu'ici  l'avaient  exclusivement  exercé  et  qui  l'avaient 
très  souvent  acquis  à  beaux  derniers  comptants,  pour  le  transmettre  à 
une  antre  classe  d'hommes  —  les  fermiers  ~  qui  n'ont  jamais  été  en  pos- 
session de  ce  droit,  et  n'ont  jamais  déboursé  une  pièce  de  six  pence  pour 
l'acquérir. 

c  A  supposer  môme  que  l'on  pût  penser  et  prouver  qu'une  pareille 
nouveauté  se  justifierait  par  de  hautes  considérations  d'intérêt  public, 
il  faudrait  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  retirer  au  landlord  le  privi- 
lège de  choisir  seul  la  personne  à  qui  il  lui  convient  de  louer  sa  propre 
terre;  il  ne  faudrait  pas  surtout  le  transférer  sans  réûexion  aux  fer- 
miers actuels  qui  ont  contracté  avec  leurs  landlonls  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  rien  de  pareil  pour  eux.  Ces  fermiers  peuvent  bien  ne  pas  être  — 
et  dans  un  nombre  infini  de  cas  ils  ne  sont  certainement  pas  —  la  sorte 
de  gens  auxquels  les  landlords  auraient  affermé  leurs  domaines,  s'ils 
avaicot  su  que  le  droit  de  vendre  leur  bail  devait  leur  être  un  jour  léga- 
lement concédé.  Pour  ceux  môme  qa'on  n'eût  pas  laissé  de   choisir, 
môme  dans  cette  prévision,  leur  prix  de  fermage  n'a  point  été  fixé  en 
conséquence; -il  n'est  pas  tel  qu'il  eût  pu  être  calculé  en  tenant  compte 
de  ce  nouveau  privilège.  C'est  donc  une  évidente  injustice  que  ce  privi- 
lège précieux,  jusqu'ici  exclusivement  réservé  au  propriétaire,  vienne 
à  lui  être  ôté  et  transféré  à  son  tenancier,  sans  qu'en  compensation, 
celui-ci  paye  une  rente  plus  élevée  et  correspondante  à  celle  dont  il  bé- 
néficierait lui-même  en  rétrocédant  son  bail  à  un  tiers  dans  les  condi- 
tions de  la  législation  nouvelle. 

«Ces  considérations  d'équité  vulgaire  su  fil  raient  pour  faire  repousser 
le  dessein  de  la  Farmer's  Alliance,  quand  môme  on  aurait  la  certitude 
que  cette  innovation  doit  produire  de  bons  résultats  économiques.  Mais, 
4*  sÉRiR,  T.  XVII.  —  ib  janvier  1882.  10 
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loin  d'avoir  une  pareille  certitude,  force  est  bien  de  reconnaître  q[Qe  la 
mesure  a  contre  elle  les  plus  puissants  arguments  théoriques,  aussi  bien 
que  toute  Texpérience  acquise  du  passé.  Si  un  landlord  ne  peut  choisir 
lui-même  Thomme  qui  doit  gérer  son  bien,  c^en  est  fini  de  la  bonne 
exploitation  de  ce  bien  ;  c'en  est  fini  aussi  de  ces  sentiments,  à  la  foia 
affectueux  et  intéressés,  qui  constituent  pour  un  landlord  le  plua  paia- 
sant  motif  qu'il  ait  d'améliorer  ses  biens  fonds  et  de  consacrer  à  cette 
amélioration  les  revenus  mômes  qu'il  en  retire.  Si  Ton  veut  que  la  pro- 
priété terrienne  entraîne  avec  elle  des  devoirs  sérieux,  plus  sôrieoz 
aujourd'hui  que  jadis,  auxquels  s'attache  une  responsabilité  plus  lourde, 
c'est  à  encourager  les  landlords  qu'il  faut  viser  et  non  à  les  décourager, 
et  on  les  décourage  en  leur  étant  le  droit  inhérent  à  la  propriété  même 
de  choisir  en  pleine  liberté  leurs  propres  substituts.  Leur  intérêt  même 
est  de  faire  choix  de  bons  fermiers  ;  mais  quel  intérêt  semblable  peut- 
on  imaginer  pour  le  fermier  lui-môme  rétrocédant  son  bail  ?  Son  aeul 
objet  dans  cet  acte  sera  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible.  Il  n*a  pas 
de  motifs  pour  s'intéresser  dans  un  lointain  avenir  à  la  prospérité  de 
cette  terre  :  il  la  quitte  et,  en  la   quittant,  il  en  vend   la  jouissanoe 
au  plus   haut  prix  possible.  La  personne  qui,  à  cet  effet,  lui  offre  la 
plus  grosse    somme  d'argent  aura  nécessairement  sa  préférence  et, 
dans  un  tel  marché,  l'argent  est  comme   forcément  sa  considératioB 
unique. 

c  Quand  un  si  grand  nombre  d'arguments,  tirés  soit  de  la  simple 
équité,  soit  des  lois  économiques,  se  réunissent  pour  condamner  la  pré- 
tention de  VAlliance  des  Fermiers^  comment  se  fait-il  qu'elle  se  présente 
avec  des  apparences  spécieuses  et  certains  dehors  de  plausibilité? 

«  L'explication  de  ce  fait  est  simple;  c'est  celle  qui  résout  une  fonlé 
de  problèmes  semblables,  soit  scientifiques,  soit  politiques,  et  toute  la 
plausibilité  apparente  de  la  prétention  repose  sur  des  subtilités  de 
langage. 

«  En  premier  lieu,  on  affirme  qu'il  faut  assurer  aux  tenanciers  Tan^ 
tiire  valeur  de  leurs  améliorations  au  sol,  ce  à  quoi  M.  W.  Bear  ajoute 
que  le  droit  de  vendre  leur  fermage  est  le  seul  moyen  qui  puisse  assu- 
rer leur  complet  dédommagement, 

«  Ces  assertions  ont  l'air  le  plus  plausible  du  monde.  T  a-t-il  on  œil 
qu'elles  puissent  offusquer  et  une  oreille  qui  puisse  les  ouïr  sans  y 
acquiescer  de  suite  et  en  quelque  sorte  sans  l'ombre  d'un  soupçon  ? 
Cependant,  chacun  de  leurs  mots,  pour  ainsi  dire,  renferme  un  sophisme; 
c'est-à-dire  que  chacun  de  ces  mots  contient  ou  cache  des  affirmations 
sur  des  points  de  fait  qui  sont  entièrement  erronées  ou  fallacieuses. 

c  La  première  de  ces  affirmations  consiste  à  dire  qu'un  fermier,  quand 
il  fait  des  améliorations  sur  sa  ferme,  les  fait,  sinon  exclusivement  de 
ses  propres  deniers,  du  moins  principalement.  La  seconde  est  celle-ci 
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qu'un  tenancier  vendant  son  droit  au  bail  ne  vend  que  sa  propre  part 
dans  la  valeur  entière  de  ce  qu'il  met  en  vente. 

c  Or,  ce  sont  là  deux  erreurs  manifestes.  La  première  de  ces  affir- 
mations est  erronée  parce  qu'un  tenancier,  lorsqu'il  améliore  le  fond  de 
terre  qu'il  occupe  momentanément,  moyennant  une  rente  annuelle,  se 
sert,  dans  une  large  mesure,  du  capital  fixe  qui  appartient  à  un  autre. 
La  seconde  n'est  pas  plus  exacte,  parce  que  la  valeur  vénale  de  son  oc- 
copation  dépend  beaucoup  d^éléments  qui  sont  la  propriété  exclusive  du 
propriétaire,  et  auxquels  lui  tenancier  n'^oute,  en  thèse  générale*  que 
fort  peu,  relativement  du  moins. 

«  U  n'y  a  rien  de  tel  que  de  soumettre  une  proposition  d'un  caractère 
général  et  abstrait  à  la  pierre  de  touche  d'une  application  spéciûque  et 
prise  dans  le  vif  des  choses.  Prenons,  par  exemple,  un  fermier  qui  oc- 
€Qpe  une  centaine  d'acres  de  terre  (40  hectares),  au  taux  moyen  de 
50  shillings  l'acre  (environ  156  francs  par  hectare).  Depuis  des  généra- 
tions la  ferme  a  des  clôtures,  et  elle  est  bien  asséchée  à  part  quelques 
endroits  qui  rédameat  un  nouveau  drainage.  Les  édifices  sont  à  Tan- 
ciennemode,  mais  commodes  et,comme  c'est  l'habitude,  ont  été  construits 
stttpar  le  propriétaire  actuel,  soit  pas  ses  prédécesseurs;  ils  sont  cepen- 
dant défectueux  de  deux  façons  :  l'étable  à  porcs  n'est  pas  bonne,  et  il 
n'y  a  qu'un  mauvais  hangar  pour  remiser  l'outillage. 

c  Dans  ces  circonstances,  le  fermier  se  résout  à  faire  de  ses  deniers 
une  double  amélioration.  Il  consacre  200  livres  sterling  (5,000  francs) 
à  la  construction  d'une  étable  à  porcs  et  d'un  hangar  pour  abriter  con- 
venablement son   matériel  agricole  ;  il  draine  de  môme  à  ses  propres 
frais  deux  morceaux  de  terre,  chacun  de  5  acres,  qui  avaient  besoin 
d'être  asséchés.  J'établirai  le  coût  de  cette  dernière  opération  à  raison 
de  15  livres  sterling  par  acre,  taux  très  élevé,  qui  représente  un  de  ces 
drainages  à  fond  et  permanents,  tels  qu'un  tenancier  en  exécute  rarement. 
Poar  10  acres  drainés,  oe  sera  donc  160  livres  sterlings,  et  pour  le  tout, 
k  fermier  aura  mis  à  sa  charge  des  déboursés  s'élevant  à  860  liv.  sterl. 
c  Blaintenaot,  il  convient  de  faire  remarquer  que  le  droit  demandé 
pour  le  fermier  de  pouvoir  vendre  son  droit  d'occupation  repose  unique- 
ment sur  les  améliorations  qu'il  ferait  au  sol  et  sur  la  quantité  nouvelle 
4e  capital  fixe,  incorporé  audit  sol  qui  serait  la  conséquence   desdites 
eméliorations.  On  laisse  de  côté  ici  le  capital  flottant  que  chaque  tenan- 
âer  doit  nécessairement  employer  pour  le  bétail  et  les  labours  ordinaires 
de  sa  ferme;  ce  capital  flottant  lui  est  amplement  remboursé,  lorsqu'il 
^ent  à  la  quitter.  Le  bétail  et  les  moissons  se  vendent  du  la  façon  la 
Ptoe  avantageuse  possible,  et  quant  aux  travaux  de  labours  ordinaires, 
il  en  est  dédommagé  plus  qu'à  la  valeur  même,  dans  beaucoup  de  com- 
^  anglais,  d'après  la  coutume  locale  qui  se  montre  volontiers  très 
^vaatageuse  au  fermier  sortant  et  très  onéreuse  au  fermier  entrant. 
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('  Dans  le  cas  que  nous  avons  pris,  le  privilège  pour  le  fermier  de 
vendre  la  totalité  de  son  droit  d'occupation  n'invoqne  conséquemment 
d*autre  motif  que  le  fait  qu'il  a  construit  une  étable  à  porcs,  avec  un 
hangar  pour  son  matériel  et  drainé  10  acres  de  terrain  ;  le  tout,  noua  le 
redisons,  au  coût  total  de  360  livres.  Voilà  la  part  dans  le  capital  fixe  que 
représente  sa  ferme.  Le  point  de  vue  le  plus  étroit  dans  lequel  les  rela- 
tions d*un  propriétaire  ou  d'un  simple  occupant  du  sol  puissent  se  con- 
cevoir, c'est  celui  d'une  association  dans  laquelle  la  part  principale  est 
celle  du  landlord.  Dans  le  cas  donné  quelle  sera  la  part  contributive  de 
oiilui-ci  dans  le  capital  fixe  de  son  domaine?  La  valeur  vénale  de  m 
domaine  en  la  capitalisant  au  denier  trente  est  de  4,500  livres  on 
112,500  francs;  les  édiffcesont  coûté  au  moins  800  livres  —  40,000 fr.—> 
et  en  outre  la  capacité  latente  de  production  du  sol  appartient  au  pro- 
priétaire. Mais  pour  tenir  compte  de  cette  dernière  circonstance,  qni 
n'est  pas  indifférente  cependant  quand  il  s'agit  d'améliorer  ce  sol,  on 
reste  en  face  de  ce  singulier  fait  :  c'est. que  dans  le  nouveau  système, 
l'associé  qui  apporte  pour  sa  part  4,500  livres  sterling  au  plus  bas  mot, 
est  destiné  à  voir  son  droit  de  direction,  avec  tous  les  intérêts  s'y  ratta- 
•haut,  transféré  au  conjoint,  qui  dans  la  môme  entreprise  ne  justifie 
qu'un  apport  de  360  livres,  soit  douze  fois  moindre. 

Cet  exposé,  tout  catégorique  qu'il  soit,  ne  met  cependant  point  dans 

tout  son  relief  l'absurdité    de  la  prétention   qu'ont  les  membres  de 

r Alliance  des  Fermiers   en  voulant  que  leurs  clients  aient  le  pouvoir  de 

vendre  leurs  baux,  et  cela  uniquement  parce  qu'ils  auraient    exécuté 

sur  leur  ferme  certains  travaux  d'amélioration,  peut-être  insignifiants. 

Il  va,  ou  du  moins  il  peut  y  avoir,parmi  les  facteurs  de  la  valeur  vénale 

d'une  ferme,  plusieurs  facteurs  du  jeu  desquels  le  fermier  sortant  n'a 

pris  aucun  souci  :  sa  manière  de  cultiver  peut  avoir  été  toute  routinière, 

tout  asservie  aux  vieux  procédés,  et  d'autre  part,  celui  qui  se  présente 

pour  lui  acheter  son  bail  est.  peut-être,  un  homme  s'étant  aperçu  que 

par  de  nouvelles  méthodes  ou  par  le  choix  de  nouvelles  cultures  mieux 

iidaptêesau  sol,  il  pourra  s'assurer  un  grand  accroissement  de  produits 

et  de  recettes.  Un  tel  acquéreur,  on  le  conçoit,  sera  enclin  à  payer  d'un 

haut   prix  le   droit  d'occuper  le   domaine    en  question.  Mais  ce  qu'il 

payera  de  la  sorte,  ce  sera,  la  valeur  naturelle,  la  productivité  naturelle 

du  sol  ;  et  ces  choses  sont  la  propriété  exclusive  du  L'andlord  qui  lésa 

acquises  soit  par  héritage,  soit  à  prix  d'argent.  Le  fermier  sortant,  en 

équité,    n'est    pas  le   moins    du    monde  fondé  à  les  revendiquer,  et 

s'il  en  dispose,  il  vend  en  fin  de  compte  ce  qui  n'est  point  à  lui. 

a  C'est  ainsi  que,  par  un  autre  chemin,  nous  aboutissons  encore  à   la 
môme  conclusion  :  c*est  qu'il  est  vraiment  étonnant  qu'une  pareille  pré- 
tention ait  pu  3e  produire, 
a  Cependant,  il  est  un  argument  que  Ton  invoque  en  sa  faveur  et  dont 
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il  faut  débarrasser  le  terrain;  on  dit,  en  effet,  qu'il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  d'assurer  au  fermier  sortant  rentière  récupération  des  frais 
qu'il  a  pu  faire  pour  améliorer  le  sol  dont  il  jouissait  temporaire- 
ment. 

c  Ceci  nous  amène  à  cette  question  toute  pratique  :  qu'entend-on  par  la 
voleur  réelle  et  complète  de  ces  améliorations  ?  Il  est  facile  pour  un  édifice 
d'apprécier  cette  valeur  en  tenant  compte,  d'une  part,  de  ce  qu'il  a  coulé 
à  bâtir,  et,  de  l'autre,  de  la  détérioration  qu*il  a  pu  subir  depuis.  La  dif- 
férence sera  le  prix  actuel  de  l'immeuble,  sauf  à  y  ajouter  une  somme, 
facilement  appréciable  aussi,  dans  le  cas  où  sa  construction  aurait  ajouté 
une  valeur  particulière  au  domaine.  Mais  s'agit-il  du  drainage,  il 
n'est  point,  à  beaucoup  près,  aussi  facile  de  trouver  la  signification  exacte 
de  ces  expressions  pleine  valeur  —  full  vo/ue— et  entière  valeur,  *-  tchole 
uUue  —  ou  autres  expressions  analogues  qui  font  une  telle  figure  au 
débat. 

c  Dans  le  cas  que  je  supposais  tout  à  l'beure,  j'ajoutais  que  les  drai- 
nages opérés  par  le  fermier  étaient  faits  à  fond  et  coulaient  fort  cber, 
Mais,  d'autre  part,  les  drainages  exécutés  dans  de  telles  conditions  sont 
souvent  très  productifs.  Grélce  à  une  opération  de  cette  sorte  J'ai  pu  porter 
un  fermage  qui  n'était  que  de  36  shillings  par  acre  à  60  shillings.  Cela 
revient  à  dire  qu'un  acre  qui,  avant  d'être  drainé,  ne  valait  absolument 
que  54  livres  sterling  en  valait  90  après. 

«Il  va  sans  dire  que  si  c'était  un  fermier  qui  eût  exécuté  le  travail  lui- 
même,  il  j  aurait  trouvé  un  double  profit,  celui  du  cultivateur  et  le  profit 
du  propriétaire.  Mais  veut-on  dire  que  le  prix  vénal  de  ce  grand  accrois- 
sement de  valeur  est  ce  qu'on  doit  appeler  la  pleine  valeur  de  ce  que  le 
tenancier  est  en  droit  de  s'approprier?  Et  si  ce  n'est  pas  là  ce  que  l'on 
▼eut  dire,  quelle  est  donc  la  part  dans  cet  accroissement  qui  correspond 
aux  termes  pleine  valeur  et  valeur  entière'i  Sur  quelle  base  opérer  la  ven- 
tilation entre  la  part  du  fermier  et  la  part  du  Landlord,  si  tant  est  qu'on 
en  accorde  une  à  ce  dernier  ?  Tiendra-t-on  compte  ou  non  du  temps 
pendant  lequel  le  tenancier  aura  joui  de  cette  valeur  accrue,  ou  bien  la 
full  value  à  laquelle  on  prétend  qu'il  a  droit,  se  mesurera-t-ellc 
d'après  la  dépense  seule,  avec  un  taux  déterminé  d'intérêt?  Certaine- 
ment, M.  Bear  entend  les  choses  de  cette  façon,  lui  qui  déclare  que  les 
évaluations  d'amélioration  réelle  ne  sont  pas  possibles,  tandis  que  dans 
ce  système,  elles  sont,  on  ne  peut  plus  faciles  et  reposent  sur  une  base 
des  plus  certaines.  Si  on  Tentend  autrement,  c'est  que  l'on  considère  la 
compensation  due  au  fermier  comme  représentant  l'accroissement  total 
de  valeur  que  ses  déboursés  ont  procuré  au  sol,  au  moins  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Mais  de  quelle  longueur  ce  temps  devra-t-il  être 
et  d'après  quelle  base  le  supputer?  Et  si  Ton  accorde  une  part  au  pro- 
priétaire dans  cette  large  augmentation  de  revenus,  principalement  duo 
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aux  qualités  et  à  la  situation  de  sa  propre  terre,  quand  commencera* 
t-on  à  Ten  faire  jouir,  et  quelle  en  sera  la  quotité  ? 

«  Ces  questions  indiquent  un  fait  indéniable  :  c'est  que  si  le  tenancier 
doit  ôtre  protégé  quant  au  droit  de  vente,  il  ne  doit  pas  moins  l'être 
quant  au  taux  du  fermage  et  quant  à  la  durée  des  baux.  Le  fameux 
système  des  trois  F  *  est  indéfectible  ;  une  de  ses  parties  ne  se  tient  de- 
bout qu'accotée  aux  deux  autres.  » 

Sous  le  régime  de  Ja  liberté  de  contrat,  de  telles  questions  ne  peuvent 
surgir  ;  elles  trouvent  leur  solution  dans  le  jeu  môme  de  ce  système. 
La  pleine  valeur  des  améliorations  réalisées  par  un  fermier  est  le  temps 
même  qu'il  lui  platt  de  stipuler  pour  la  durée  de  son  bail,  et  sa  quotité 
elle-même  est  proportionnelle  à  ce  temps.  Les  fermiers  ont  maintenant 
tout  à  fait  pour  eux  les  vicissitudes  du  marché.  Que  la  loi,  dans  ses  pré- 
somptions, se  montre  aussi  libérale  à  l'égard  des  déboursés  des  fermiers 
que  Téquité  et  que  la  raison  le  conseillent,  rien  de  mieux.  Mais  qu'elle  res- 
pecte aussi  dans  Tagrioulture  ces  mêmes  principes  de  liberté  commerdale 
qu'elle  laisse  s'appliquer  librement  aux  autres  sortes  de  transactions.  En 
fait,  ce  senties  propriétaires  qui,  généralement,  font  sur  leurs  terres  les 
améliorations  permanentes  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  en  principe, 
ce  sont  eux  seuls  qui  devraient  s'en  charger.  L'accroissement  de  valeur 
qui  s'ensuit  est  toujours  supérieur  à  l'intérêt  de  l'argent  qu*il  leur 
faut  en  certains  cas  emprunter,  avec  hypothèque  sur  le  domaine  lui- 
même.  Au  milieu  même  de  la  dernière  crise  agricole,  j'ai  été  rémunéré 
d'un  drainage  que  j'avais  fait  exécuter  sur  une  de  mes  fermes  par  un 
intérêt  de  i2  0/0  sur  le  capital  déboursé.  En  thèse  générale,  les  fermiers 
-  sont  plus  à  court  d'argent  que  les  landlords  ;  ils  manquent  d'un  capital 
proportionné  aux  opérations  que  réclame  le  labourage  sur  une  certaine 
échelle.  Il  y  a  des  gens  qui  prétendent,  il  est  vrai,  qu'on  trouverait  dans 
le  pays  bon  nombre  de  fermiers  ayant  du  capital  disponible  et  prêts  à 
le  consacrer  à  l'amélioration  de  leurs  fermes,  s'ils  voyaient  les  landlords 
disposés,  de  leur  côté,  à  leur  garantir,  soit  par  de  longs  baux,  soit  de 
toute  autre  façon  le  remboursement  de  leurs  avances  et  la  rémunéra- 
tion de  leur  travail.  C'est  une  assertion  qui  ne  répond  en  rien  à  la  réalité; 
l'imagination  seule  y  a  pris  part.  L'illusion  qui  fait  désirer  par  quel- 
ques-uns un  retour  aux  errements  protectionnistes,  afin  d'écarter  les 
producteurs  du  dehors,  cette  illusion  n'est  pas  plus  grossière  que  celle 
dont  les  fermiers  sont  victimes,  quand  ils  demandent  que  la  loi  les 
protège  contre  la  concurrence  entre  eux-mêmes,  ou  contre  des  pro- 


*  On  sait  que  l'on  entend  par  ce  système  la  fixité  de  la  rente,  —  Ftmity  of 
Rent,  —  la  fixité  des  baux.  —  Fiaity  of  Tênure,  —  et  la  faeilité  d'acquérir  la 
terre,  —  Fair  Sale, 
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priétaires  dont  Tintërôt  immédiat  et  direot  est  de  se  procurer  des  tenan- 
ciers aussi  sûrs  et  aussi  entreprenants  qu'ils  les  pourront  trouver. 

AaOTLL. 


LES  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Noos  extrayons  du  Rapport  officiel  qui  vient  d'ôtre  publié  à  Londres 
fur  le  trafic  des  chemins  de  fer  anglais  pendant  l'année  1880,  les  ren- 
seignements suivants  qui  peuvent  fournir  des  éléments  de  comparaison 
intéressants  à  eeux  qui  se  préoccupent  en  ce  moment  de  la  question  des 
chemins  de  fer  fhinçais  et  de  leur  rachat  par  TÉtat. 

Le  capital  engagé  en  Angleterre  dans  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  s'élève  à  802,014.604  liv.  st.  (20,050,350,100  fr.).  Sur  cette  somme, 
728,316,848  liv.  st.  ont  été  versées  :  546,342,217  liv.  par  les  actionnaires 
et  181,758,631  liv.  par  les  obligataires. 

La  longueur  totale  des  lignes  exploitées  était,  au  31  décembre  dernier, 
de  28,692  kilomètres.  Le  nombre  des  voyageurs  qui  ont  parcouru  ces 
lignes  en  1880  a'élève  à  603,085,025,  dont  88,767,926  étaient  en  l'* 
classe,  65,034,870  en  2«  classe,  et  500,082,227  en  3«  classe.  Ces  chif- 
fres ne  comprennent  pas  502,174  porteurs  de  permis  de  circulation  ou 
de  cartes  d^abonnement. 

Pour  les  marchandises,  les  chiffres  donnés  par  le  Rapport  sont  : 
165,670>034  tonnes  de  minerais  et  69,635,325  tonnes  d'autres  matières, 
Boit  un  total  de  236,365,359  tonnes. 

Les  recettes  effectuées,  pendant  cette  même  année,  pour  le  trafic  des 
voyageurs  s'élèvent  à  27,200,464  livres  sterl.  (680  millions,  011,600  fr.) 
se  décomposant  de  la  manière  suivante:  3,944,033  livres  sterl.  pour 
les  passagers  de  l'«  classe,  3,530,391  livres  pour  les  passagers  de  2* 
classe  et  14,830,961  livres  pour  les  passagers  de  3«  classe.  Les  cartes 
d'abonnement  ont,  de  leur  côté,  produit  1,456,274  livres,  les  bagages 
et  transports  en  grande  vitesse,  3  millions  environ. 

D'autre  part,  le  transport  des  marchandises  a  donné  35,761,303  livres 
sterling  et  les  autres  recettes  2,524,858  livres,  ce  qui  produit  un  total 
de  recettes  pour  Tannée  de  65  millions,  491,625  livres  sterling 
(1,639,290,625  francs). 

Quant  aux  dépenses  d'exploitation,  elles  ont  atteint  33,601 ,125  livres, 
y  compris  749,719  livres  en  redevances  au  gouvernement  et  234,100 
livres  en  indemnités  pour  accidents  et  avaries.  Les  recettes  nettes  ont 
donc  été  de  31,890,501  Uvres  sterling  (796,262,525  fr.).  La  proportion 
de  la  dépense  à  la  recette  est  de  51  0/0. 

Cet  immense  trafic  est  fait  avec  un  matériel  qui  comprend  13,384 
locomotives,  29,565  wagons  de  voyageurs  et  379,944  wagons  de  mar- 
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chandises.  Le  nombre  des  wagons  de  voyageurs  est  relativement  peu 
élevé  sur  un  total  de  432,466  voitures  ou  locomotives. 

Enfin  on  peut  ajouter  que  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les 
trains  formés  sur  le  réseau  anglais,  en  1880,  a  été  de  195,077,212  pour 
les  trains  de  voyageurs  et  de  184,652,872  pour  les  trains  de  marchan- 
dises, soit  un  total  de  879,730,084  kilomètres.      (Commerce  flranaçiê). 

Etats-Unis,  ^  D'après  une  étude  publiée  par  la  Chronique  commereiak 
de  New-York  sur  la  situation  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  las 
nouvelles  lignes  en  voie  de  construction  ou  à  construire  en  1882,  sur  le 
territoire  de  l'Union,  auront  une  longueur  totale  de  15,816  milles. 

Si  Ton  évalue  à  125,000  fr.  le  prix  d'établissement  du  mille  de  vde 
ferrée,  les  sommes  consacrées  à  la  construction  des  nouveaux  râseaoz 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  1  milliard,  985,000,000  fr.,  et  encore  cette 
évaluation  est  très  modérée. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu*en  aucun  pays,  l'Angleterre  exceptée, 
l'Etat  ne  s'est  moins  occupé  de  la  construction  et  de  rexploitation  des 
chemins  de  fer.  Il  s'est  contenté  de  «  laisser  faire  ». 


HKCEN8BMENT  DE  LA  POPULATION  EN  GRàCE. 

Le  bureau  de  statistique  vient  de  publier  les  résultats  du  recensemeat 
de  1879. 

En  1879,  la  Grèce  avait  une  population  de  1,677,478  habitants.  Ce 
chiffre  présentait  une  augmentation  de  221,576  individus  sur  le  précé- 
dent recensement,  qui  a  eu  lieu  en  1870.  De  1861  à  1870  Paugmentatioii 
moyenne  de  la  population  a  été  de  13,241  habitants  ;  elle  a  été  de  24,651 
dans  les  neuf  années  suivantes  : 

La  Grèce  est  divisée  en  59  éparchies  ou  arrondissements,  dont  cinq, 
ceux  de  Zante,  Granéa,  Santorin,  Spezia  et  Hermione,  présentent  une 
légère  diminution  de  population  dans  Tintervalle  qui  sépare  les  deux 
derniers  recensements.  Cette  diminution  est  cons^tatée  aussi  dans  le 
dixième  environ  des  communes. 

Sur  les  366  communes  du  royaume,  il  n'y  en  a  qu'une,  le  Pirée,  dont 
la  population  a  suivi  une  marche  ascendante  qu'on  ne  voit  dansanoone 
ville  de  l'Europe.  Elle  était  de  6,452  habitants  en  1851,  de  11,047  en 
1870,  et  de  21,618  en  1879.  La  population  d'Athènes  a  augmenté  aussi 
d'un  tiers  dans  l'espace  des  dix  dernières  années,  augmentation  supé- 
rieure à  celle  qui  a  été  constatée  de  1861  à  1870. 

La. population  est-  ainsi  partagée  entre  les  grandes  divisions  territo* 
riales  du  royaume  : 
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Péloponèse 709.245  habitants 

Grèce  continentale 441 . 033        » 

Iles  Ioniennes 244.433       » 

Gyclades 132.020        » 

Eubée 83 .  352        » 

Antres  îles 43.684        » 

La  Grèce,  sans  les  nouvelles  provinces,  a  une  étendue  de  50,211 
kilomètres  carrés,  dont  2,695  pour  les  lies  Ioniennes,  ce  qui  donne 
90.70  habitants  par  kilomètre  carré  pour  ces  dernières,  et  29.66  pour  le 
reste  du  royaume,  où  la  population  est  moins  compacte.  La  Grèce  aurait, 
en  effet,  plus  de  quatre  millions  d*habitants,  si  la  population  y  était 
partout  aussi  dense  qu'aux  îles  Ioniennes. 

La  population  entière  du  royaume  est  composée  de  357,727  familles, 

soit  une  moyenne  de  4.38  membres  par  famille.  Elles  sont  logées  dans 

335,159  maisons,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  une  maison  par  famille. 

Au  point  de  vue  confessionnel  la  population  du  royaume  est  ainsi 

partagée; 

Orthodoxes 1.625.698 

Chrétiens  d'autres  religions 14.677 

Non  chrétiens 3.302 

Parmi  ces  derniers,  il  y  a  2,652  Israélites,  établis  presque  tous  à 
Corfou. 

En  1879,  il  y  avait  en  Grèce  31,  965  étrangers  dont  23,133  ottomans^ 
presque  tous  chrétiens  originaires  des  provinces  helléniques  de  la 
Turquie  et  surtout  de  la  Thcssalie  et  de  TEpire.  Il  y  avait  en  outre 
3,104  Italiens,  2.187  sujets  anglais,  Maltais  pourlaplupart,  534  Français, 
364  sujets  austro-hongrois,  101  sujets  russes,  314  Allemands,  34  Amé- 
ricains, 71  Serbes,  54  Roumains,  50  Bulgares,  21  Egyptiens,  40  Suisses, 
et  quelques  étrangers  dont  la  nationalité  n^a  pu  être  établie. 


l'accroissement  des  dépenses  militaires  en  RUSSIE. 

Uarmée  a  son  propre  budget,  qui  en  somme  n*a  cessé  de  croître.  En 
1842  on  dépensait  pour  l'armée  72,300,000  roubles,  en  1852,  82  1/2,  et 
l'année  suivante  90  millions.  Cette  progression  des  dépenses  correspon- 
dait à  Tagrandissement  de  Tarmée.  Les  dépenses  des  années  de  guerre 
étaient  :  en  1854  de  179  millions  environ,  en  1855  de  240  millions.  Les 
implications  politiques  des  années  suivantes  amenèrent  également 
iine  augmentation  du  budget,  de  façon  que  de  1859  à  1861  les  dépenses 
ont  monté  de  96  à  115  millions.  A  partir  de  ce  moment  la  progression 
devint  plus  rapide  encore  :  de  1841  à  1861  le  budget  militaire  normal 
s'était  accru  de  25  0/0,  et  de  1861  à  1879  de  70  0/0,  et  cela  sans  aucun 
'apport  avec  Taugmentation  de  Tannée.  Les  années  de  guerre  avec  la 
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Turquie  firent  monter  le  budget  jusqu'à  570  millions,  chiffre  sans 
exemple  jusque-là,  car  même  pendant  la  guerre  de  Grimée  il  n'a  formé 
que  le  double  du  chiffe  normal,  tandis  que  cette  fois-ci  il  a  été  triplé. 
En  opposant  Tun  à  Tautre  les  budgets  de  1855  et  de  1877  et  en  compa- 
rant le  chiffre  des  armées  ennemies  avec  la  nôtre,  on  trouvera  que  les 
sommes  dépensées  ne  correspondaient  nullement  à  la  force  de  l'ennemi: 
contre  la  coalition  européenne  on  dépensa  240  millions,  et  contn  la 
Turquie  isolée  plus  de  570  millions  I  Mais  raisonner  de  la  sorte,  ii*6 
pas  envisager  la  question  d'une  faQon  par  trop  superficielle  ?  Et  ] 
les  ohiffîres  relatifs  aux  dépenses  militaires  de  1853-55  sont-ils 
sérieux? 

En  comparant  les  dépenses  militaires  avec  le  contingent  de  rarmés, 
on  a  pu  relever  les  anomalies  suivantes:  en  1862,  avec  un  budget 
de  114  millions,  nos  forces  aoUves  comptaient  plus  d'un  million  d'hom- 
mes ;  en  1867  le  budget  était  de  127  millions  et  le  nombre  des  aoldals 
de  880,000  ;  en  1872  le  budget  se  chiffrait  par  170  millions  et  Tarmée 
par  804,000  hommes.  Ainsi  le  budget  a  crû  de  70  0/0,  et  le  total  de 
l'armée  a  diminué  de  30  0/0  environ  (1,042,000  hommes  en  1862  et 
842,000  hommes  en  1880). 

Ces  chiffres  paraissent  d'autant  plus  excessifs  que  la  cherté  des  den- 
rées n'aurait  pas  progressé  dans  la  même  proportion.  En  voici  la  preuve, 
d'après  le  Nouveau  Temps  : 

Prix  en  1870.    Prix  en  18T9. 

Le  tchetvert  de  farine 6r.95c.  6r.85c. 

Le  tchetvert  d'avoine 4    62  4    69 

Le  tchetvert  de  gruan 9    24  10    82 

Drap  ordinaire 1    29  1    70 

Toile  de  Flandre 16  22 

Toile  pour  chemises 6  '/i  ^  'A 

Fourrure  de  mouton 2    87  2    94 

Cuir  de  bottes 95  1    40 

On  voit  que  certains  produits  ne  sont  pas  devenus  plus  chers  et  lien 
est  ainsi  depuis  vingt  ans  ;  les  prix  de  quelques  autres  produits  se  sont 
peu  modifiés.  En  général,  les  frais  d'entretien  d*un  soldat  sont  restéi 
presque  les  mêmes.  Les  comptes  rendus  du  contrôle  nous  donnent  là- 
dessus  des  chiffres  exacts. 

La  confection  des  uniformes,  munitions,  etc.,  est  revenue,  en  1866^ 
à  13,800,000  r.  ;  en  1878  à  13,900,000  r.  On  a  avancé  pour  la  remonte  de 
certains  effets  et  pour  d'autres  dépenses  2,190,000  roubles  en  1866,  et 
2,640,000  r.  en  1878.  Jusqu'ici  il  y  a  peu  de  différence.  La  nourriture 
revient  aujourd'hui  plus  cher  :  en  1866,  11,388,000  roubles,  et  en  1876, 
15,744,000  roubles.  Les  émoluments  des  soldats  subalternes  ont  augmei^té 
également  :  en  1866,  5,370,000  r.  ;  en  1878,  6,520,000  r.  Quant  aux  dé- 
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penses  relatives  h,  la  santé  de  Tarmêe,  elles  ont  baissé,  de  môme  que 
eelles  pour  les  écoles  militaires. 

Le  nombre  des  forteresses  ne  s'est  pas  élevé,  les  mnnitions  ne  sont 
pis  devenues  meilleares.  Où  est  donc  allée  l^ugmentation  du  budget 
adiitaire? 

Seuls  les  frais  de  chancellerie  ont  pris  un  développement  extraordi- 
naire, avec  Textension  excessive  de  la  bureaucratie.  Le  nombre  des 
pièces  émanant  des  chancelleries  militaires  était  en  1869  de  11,800,000 
et  déjà  en  1878  de  17,800,000.  La  correspondance  de  Tannée  russe  con- 
lomme  annuellement  Jusqu'à  40  millions  de  feuilles  de  papier,  soit 
M  fenilles  par  soldat  f  Aussi  les  frais  de  la  bureaucratie  militaire  gran- 
Assaient-ils  sans  fin  :  les  administrations  centrales,  qui  coûtaient,  en 
18S8, 1,750,000  r.,  revenaient  en  1879  à  2,400,000  r.  L'augmentation  des 
fiais  a  été  encore  plus  forte  dans  l'administration  des  arrondissements 
militaires  :  3,878,000  r.  en  1868,  5,078,000  r.  en  1862,  et  7,088,000  r. 
SD  1879.  Ces  chiffres  ont  presque  doublé  en  douze  ans. 

Le  chiffre  du  personnel  de  la  bureaucratie  s'est  accru  également  :  en 
1862  Me  ne  se  composait  que  de  1,983  généraux  et  officiers  et  6,156 
militaires  subalternes  ;  en  1870  elle  employait  déjà  3,902  généraux  et 
ofloisrs  et  18,039  militaires  subalternes  ;  en  1880,  5,531  généraux  et 
offiders,  6,084  employés  du  ressort  civil  et  39,567  militaires  subalter- 
nes. If  est-ce  pas  là  le  contingent  de  toute  une  armée  ?  (Journal  de 
UmUPélersbourg.) 
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Cet  anniversaire  tombait  le  26  octobre  dernier.  A  cetie  occasion, 
leejoamaax  russes,  notamment  VOrdre^  donnaient  des  renseignements 
CQrienxsur  l'état  de  cette  vaste  contrée  et  sur  le  rôle  économique  on 
platût  anti-économique  que  le  clergé  orthodoxe  y  a  joué. 

Cest  avec  l'apparition  des  Moscovites  que  le  christianisme  pénétra 
dtm  la  contrée.  Un  diocèse  n*y  fût  établi  que  quarante  ans  plus  tard. 
U  eonqnéte  russe  amena  dans  la  contrée  toute  une  cohorte  de  colons 
ttuTages,  qui  vivaient  dans  la  dissolution  la  plus  absolue,  au  milieu  de 
barems  et  de  cabarets.  L*apparition  des  bcHards  métropolitains^  comme 
w  appelait  les  fonctionnaires  publics,  fût  le  signal  de  l'introduction  de 
ÎWlivage  dans  la  contrée;  on  y  organisait  de  vraies  ekassetBUX  ffuK- 
9«R6t  et  on  baptisait  de  force  les  individus  saisis,  qui  par  ce  fait  même 
Paient  réduits  en  esclavage.  Ceux-ci  étaient  vendus  et  légués  par  testa- 
o^ent  Les  nouveaux  venus  pouvaient  se  munir  de  femmes,  contre  ar- 
gent comptant,  dans  les  dépôts  d'esclaves  organisés  parles  voîôvodes 
^  lee  autres  employés. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  ;  quant 
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aux  plaintes  contre  le  clergé  sibérien,  elles  n'ont  guère  cessé  encore. 
Que  de  fois  on  l'a  accusé  de  ruiner  les  indigènes  et  d'encourager  leurs 
instincts  d'ivrognerie  I 

Quant  aux  missionnaires,  les  bons  résultats  de  leur  activité  n'exis- 
taient au  fond  que  sur  le  papier.  En  réalité  leurs  faits  et  gestes  étaient 
souvent  d'une  nature  on  ne  peut  plus  révoltante.  Un  journal  religieux, 
VEntretim  orthodoxe^  dévoila  récemment  les  scandales  d'un  comptoir  de 
missionnaires  établi  autrefois  à  Kazan.  Déjà  ?es  députés  sibériens  à 
Moscou  pour  la  confection  du  code  du  tzar  Alexis  avaient  stigmatisé  la 
conduite  de  leurs  popes.  Bien  des  indigènes  repoussaient  les  mission- 
naires d'une  foi  qu'ils  considéraient  comme  trop  onéreuse,  des  dizaines 
de  peaux  d'écureuil  devant  être  données  en  échange  de  l'administration 
de  chaque  sacrement  ;  alors  la  police  intervenait  et  ne  reculait  pas  de- 
vant les  verges  pour  pouvoir  enregistrer  quelques  conversions  de  plus. 

De  nos  jours  encore  le  clergé  sibérien  serait  bien  plus  apte  h,  acquérir 
des  richesses  terrestres  qu'à  accomplir  sa  mission  évangélique.  Le  voya- 
geur Maksimow,  entre  autres,  déclare  que  bien  des  prêtres,  passant  ponr 
desCrésus,  accaparent  même  jusqu'au  commerce  de  la  localité.  Et  de  tels 
exemples  se  rencontrent  fréquemment,  de  Bérézow  à  Blagovestchensk, 
Qui  ne  connaît  en  Sibérie  les  richesses  du  vieux|diacre  de  Pokrovsk«  par 
exemple? 

Uyaprôsd'un  demi-siècle, on  citait  surtoutun  archiprêtre  de  Bérézow, 
qui  de  fait  monopolisait  le  commerce  d'une  région  ayant  une  étendue  de 
deux  mille  verstes.  Il  débitait  du  drap,  de  la  toile,  du  thé,  du  sucre, 
du  miel,  du  sel,  de  la  farine,  du  tabac,  des  pelleteries  et  exploitait  les 
chevaux  des  paysans  pour  colporter  ses  denrées.  Il  vendait  l'eau-de-vie 
à  raison  de  40  roubles  le  védro,  quand  lui-même  Tachetait  à  5  roubles. 
Vingt  ans  plus  tard,  un  autre  prêtre-marchand  s'était  fait  une  proléi* 
sion  du  vol  de  chevaux  et  de  bétail  et  ne  fut  puni  pour  ces  hauts  ftûts 
que  par  une  suspension  temporaire  I 

C'est  dans  les  contrées  où  les  raskolniks  (dissidents)  forment  la  masse 
de  la  population  que  se  produisaient  les  plus  terribles  abus.  Aussi  y  a-V-il 
des  paroisses  où  la  mortalité  des  popes  est  extraordinairement  grande. 
On  en  cite  une  où  seixe  titulaires  seraient  morts  l'un  après  l'autre  à  de 
courts  intervalles  1 

Quoi  d'étonnant  que  le  christianisme,  malgré  ses  trois  siècles  d'exis- 
tence dans  la  contrée,  n'y  ait  pas  poussé  de  profondes  racines  et  que  des 
populations  entières  n'y  aient  aucune  notion  de  Dieu  I 

Dans  le  courant  de  cette  année-ci  le  Courrier  russe  avait  révélé  les 
mystères  d'un  monastère  des  bords  du  lac  Baîkal,  dont  les  moines  s'ar 
musaient  à  abattre  les  croix  des  temples  des  vieux  croyants.  Ce  couvent 
est  célèbre  dans  la  contrée  par  une  image  de  Saint-Nicolas,  qui  aurait 
été  découverte,  avant  1701,  dans  un  sanctuaire  païen  des  Bouriates.  Cette 
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image  est  une  inépuisable  source  de  revenu  pour  le  couvent,  qui  la  fait 
voyager  pendant  toute  Tannée,  la  faisant  hiverner  dans  le  village  bou- 
riate  où  elle  avait  été  découverte.  Les  pérégrinations  de  l'image,  ainsi 
qne  celles  du  moine  qui  l'accompagne,  se  font,  tout  comme  autrefois  les 
marchandises  de  l'archiprôtre  de  Bérézow,  sur  des  chevaux  de  paysans 
et  les  offrandes  qui  pleuvent  seraient  si  considérables  que,  sans  compter 
les  profits  personnels  du  moine  voyageur,  la  recette  réalisée  de  ce  chef 
en  un  seul  été  parie  couvent  atteindrait  le  chiffre  de  dix  mille  roubles  I 
Notre  contrère  donne  une  description  détaillée  de  cette  image,  qui  est 
une  statue  tenant  un  glaive  dans  la  main,  malgré  les  habits  sacerdotaux 
dont  elle  est  revêtue. 

Gomme  il  arrive  souvent  dans  les  contrées  nouvellement  converties,  les 
fîtes  chrétiennes  ne  sont  que  la  perpétuation  des  solennités  païennes. 
Ainsi  Saint-Nicolas  pour  les  indigènes  de  la  Sibérie  n'est  que  le  dieu 
offieole,  dit  dieu  de  la  bière^  fêté  pendant  la  saison  des  moissons.  Aussi 
Qul  n'est  plus  populaire,  et  il  existe  un  proverbe  sibérien  qui  dit  que 
c  de  Kern  à  Kola  il  y  a  trente-trois  Nicolas  ».  En  effet,  les  églises  à  son 
invocation  se  rencontrent  à  chaque  pas. 

Mais  oe  saint  Nicolas  sibérien  est  plutôt  un  type  populaire  qu'un  saint 
de  l'élise.  Les  païens  eux-mêmes  le  révèrent,  '—  par  exemple  les  Vo- 
tia);s  non  baptisés  ou  même  les  Ostiaks,  qui  rappellent  «  Kola,  le  dieu 
nisse  >. 

Autrefois  les  colons  moscovites  de  la  Sibérie,  malgré  tous  leurs  vices, 
étaient  cependant,  sous  le  rapport  de  la  culture,  supérieurs  aux  païens 
indigènes.  A  en  croire  l'auteur  de  l'article  de  l'Ordre,  il  n'en  serait  plus 
de  même  aujourd'hui,  car  bien  des  paysans  russes  y  subissent  l'ascen- 
dant des  autochlhones.  Il  y  en  a  qui  embrassent  le  paganisme  avec 
tontes  ses  superstitions,  et  oublient  môme  jusqu'à  leur  propre  langue. 
Pinson  avance  vers  l'Orient,  plus  est  grande  l'influence  du  chamanisme. 
Us  paysans  russes  de  l'arrondissement  de  la  Lena  supérieure  vivent 
ibsolnment  comme  les  Bouriates,  dont  ils  fréquentent  les  sanctuaires. 
Hëmedans  les  environs  d'Irkouisk  on  rencontre  dans  les  cabanes  russes 
des  idoles  bouriates.  Ce  qui  est  digne  de  mention  c'est  que  rien  de 
pareil  ne  se  produit  chez  les  vieux  croyants  de  Sibérie,  qui  néanmoins 
sont  ceux  que  les  missionnaires  orthodoxes  essayent  de  convertir  !  Aussi 
l>  sorcellerie  est  la  croyance  dominante  de  la  population  rurale  de  la 
Sibérie. 

Après  cela,  quoi  d'étonnant  qu'un  de  nos  confrères  russes  ait  dit, 
«n  parlant  du  troisiènriO  centenaire  sibérien,  que  dans  cette  contrée  il 
faudrait  recommencer  à  neuf  l'œuvre  de  la  divulgation  de  la  civilisa- 
lion  et  du  christianisme  !  (Journal  de  Sainl-Pâlersboiirg,) 
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LES  INCENDIES  DES  TH&âTRES. 

M.  Auguste  Felsch,  dans  un  livre  spécial,  publia  il  y  a  quatre  ans, 
enregistre  252  cas  de  destruction  de  théâtres  par  Tincendie,  D'après  ses 
calculs  une  salle  de  spectacle  ne  subsisterait  en  moyenne  que  22  ans,  et 
c'est  par  le  feu  qu'elle  périrait  généralement. 

Sur  les  252  Ihéfttres  susmentionnés,  5  seulement  ont  brûlé  avant  leur 
inauguration,  et  70  n'ont  subsisté  que  pendant  cinq  ans.  38  théâtres 
n'ont  pas  atteint  leur  dixième  année,  45  la  vingtième,  27  la  trentième, 
12  la  quarantième,  20  la  cinquantième,  17  la  soixantième  ;  7  seule* 
ment  ont  existé  pendant  80  ans,  8  pendant  100  ans  et  3  seulement  onl 
dépassé  cet  âge. 

Trente- sept  salles  de  spectacle  ont  brûlé  deux  fois  de  suite;  buitsalleai 
et  des  plus  grandes,  trois  fois;  quatre,  quatre  fois  et  le  théâtre  na- 
tional de  Washington,  cinq  fois  t 

En  examinant  les  pays  séparément,  il  y  a  eu  176  théâtres  brûlés  aox 
Etats-Unis,  68  en  Angleterre,  63  en  France,  49  en  Allemagne,  45  ea 
Italie,  26  en  Autriche-Hongrie,  24  en  Russie  et  17  en  Espagne  et  en 
Portugal. 

Ce  qui  est  effrayant  c'est  le  nombre  des  victimes  humaines  enregie- 
trées  par  l'annaliste  de  ces  désastres.  En  voici  la  liste  : 

En  1772   à  Amsterdam 18  personnes 

«-  1778  — .  Saragosse 137  — 

—  1781  —  Paris 21  — 

—  1781  —  Nantes 7  -^ 

—  1794  —  Capo  d'Istria 1.000  — 

—  1811  —  Richmond 78  — 

—  1836  —  Saint-Pétersbourg 800  

—  1838  —  Ancône 2  

—  1845  —  Canton  :  blessés 1.700        

tués 1.670        

—  1846  —  Québec 200        

—  1847  —  Carlsruhe  :  blessés 200        

tués 63       — 

—  1853  —  Moscou 11       

—  1857  —  Livourne  :  blessés 200       — 

tués 100        — 

—  1877  —  Philadelphie  :  blessés le        — 

tués 13  — 

—  1872  —  Tien-Tsin,  blessés 600  — 

—  1876  —  Brooklin 283  — 

—  1877  —  Montpellier 400  — 
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Ces  inceadies  de  théâtres  se  distribuent  comme  suit  par  périodes  ; 

Ao  XV1«  siècle 2 

—  XVII»    —      16 

—  XVm*  —      59 

—  XIX*     —      de  1800-10 16 

—  1810-20 14 

—  1820-30 31 

—  1830-40 33 

—  1840-50 44 

—  1850-60 74 

—  1860-70 98 

—  1870-80 100 

On  voit  que  le  nombre  des  incendies  de  théâtres  croit  d'année  en 
année  et  que,  malgré  de  fréquents  et  terribles  enseignements,  l'insou- 
dance  du  public  et  les  négligences  des  directions  restent  toujours  aussi 
gnodes* 

U  TRAVERSÉE  D'EUROPE  EN   AMÉRIQUE   BN  SIX  JOURS. 

La  question  d^augmenter  matériellement  la  vitesse  des  steamers  océa- 
niques excite  maintenant  beaucoup  d'intérêt  dans  le  monde  commer- 
eiil.Nou8  devons  au  génie  yankee  les  cables  atlantiques,  la  lumière 
électrique  et  les  téléphones.  Frère  Jonathan  se  propose  présentement  de 
transporter  les  passagers  d'Amérique  en  Europe  dans  l'espace  de  quatre 
etdemi  à  cinq  jours.  Deux  entreprises  ont  été  lancées  pour  construire 
en  oe  pays,  sur  un  plan  entièrement  nouveau,  des  steamers  océaniques 
qni  seront  au  Servia  et  au  Coptic  ce  que  les  trains  express  de  che- 
mini  de  fer  sont  au  coches  de  la  postes. 

VAmmean  Quiek  Transit  Asêoâation  construit  son  navire  pionnier 
^Nyick,  sur  THudson.  Sa  machine  sera  équipée  de  beaucoup  de  nou- 
velles inventions.  Le  navire  n'aura  pas  d'espars,  pas  d^œnvres  hautes 
embarrassantes,  pas  de  mftts.  Il  aura  un  dôme  dont  le  dessus  formera 
nne  promenade  continue  dans  toute  la  longueur  du  steamer. La  machine 
oecopera  beaucoup  moins  d'espace  et  aura  deux  tiers  de  moins  de  poids 
<ine  les  modèles  perfectionnés  en  usage,  et  elle  produira  cinq  fois  plus 
<te  pouvoir.  Le  navire  pionnier,  à  lancer  avant  le  1^  mai  prochain,  fera 
ion  voyage  d'essai  de  Boston  à  Liverpool.  Le  capital  de  Boston  est 
Snuidement  engagé  dans  l'entreprise.  Le  navire  en  construction  est  de 
bois  et  comparativement  petit  (147  pieds  de  long).  Les  navires  suivants 
B^nt  d'acier,  longs  de  400  à  425  pieds,  d'un  tonnage  de  7  à  8  mille 
tonneaux. 

H.  Jacob  Lorillard,  chef  et  initiateur  de  V American  Sapreu  Line,  se 
propose  d'établir  une  ligne  océanique  de  steamers  d'aoier  d*iine  vitesse 
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sans  précédent,  pour  le  transport  exclusif  des  passagers.  Ils  iront  d% 
New-York  à  Londres  en  moins  de  six  jxsurs.  On  trouvera  à  bord  tout 
le  luxe  et  toutes  les  commodités  possibles.  Les  navires  seront  des  palais 
flottants.  Tous  les  avantages  des  meilleurs  hôtels  de  New-York  seront 
à  la  disposition  des  voyageurs.  Il  n'y  aura  à  payer  de  supplément  de 
prix  en  aucan  cas.  Le  vin  ne  sera  pas  payé  à  part.  Le  transport  coûtera 
une  cinquantaine  de  dollars  de  plus  que  par  les  steamers  actuels. 

Si  M.  Lorillard  exécute  ce  programme,  il  peut  compter  sur  des  a£flairtti 
actives  dés  quMl  sera  prêt  à  prendre  des  passagers,  vers  le  printempa 
de  1883.  (Courrier  des  Elats^Uuis.) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   5  JANVIER   1882. 


Ck>ilMUNiCATiONS  :  Moft  de  MM.  Quijano  et  Herold. 
Discussion  :  Le  crédit  agricole. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  membre  de  Tlnstitut. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  que  vient  d'éprou- 
ver la  science  économique  en  la  personne  de  MM.  Quijano  et 
Herold,  sénateur  et  préfet  de  la  Seine. 

M.  Qui.jano,  que  beaucoup  de  nos  collègues  ont  particulièrement 
connu,  était  né  en  Espagne.  Il  avait  dû  quitter  son  pays  à  l'époque 
où  l'Europe  était  intervenue  dans  la  Péninsule  pour  rétablir  le  roi 
Ferdinand  VII  dans  la  jouissance  du  pouvoir  absolu.  Les  défenseurs 
de  la  liberté  furent  alors  traqués  de  toutes  parts,  condamnés  à 
mort  ou  exilés.  M.  Quijano,  parvenu  à  s'échapper,  sans  aucunes 
ressources,  vint  s'établir  en  France,  où  il  put,  à  force  d'énergie  et 
de  travail,  se  créer  dans  le  commerce  une  situation  aisée.  «  C'était, 
«  dit  M.  Léon  Say,  un  homme  extrêmement  sympathique,  d'un 
«  entretien  agréable,  et  qui  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs  dans  la 
a  mémoire  de  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  relations  avec  lui.  » 

M.  Herold,  qui  faisait  partie  de  la  Société  d'économie  politique 
depuis  1862,  n'était  peut-être  pas  des  plus  assidus  h  nos  séances, 
mais  il  n'en  portait  pas  moins  un  vif  intérêt  à  nos  études,  bien  que 
les  circonstances  eussent  fait  de  lui  plutôt  un  homme  politique 
qu'un  économiste.  M.  Léon  Say  rappelle  que  notre  regretté  collègue 
(Jetait  un  infatigable  travailleur,  doué  d'une  mémoire  prodigieuse, 
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et  d'une  modestie  à  laquelle  M.  le  Président  tient  à  rendre  un  hom- 
mage particulier. 

M.  AxPH.  Courtois  fils,  secrétaire  perpétuel,  ajoute  quelques 
mots  au  souvenir  accordé  à  la  mémoire  de  Quijano  par  M.  Léon 
Say. 

Quijano  aimait  profondément  la  liberté  et  c'est  d'abord  sur  le 
terrain  politique  qu'il  consacra  ses  premiers  efforts  pour  cette 
cause.  Espagnol  (né  à  Pontevedra, Galice,  en  1793),  il  combattit  contre 
Ferdinand  VII  sous  le  drapeau  libéral  ;  mais  de  bonne  heure  il 
fut  obligé  de  quitter  l'Espagne  et  passa  en  Portugal  où  on  l'interna, 
avant  de  l'enfermer  sur  les  pontons.  Il  put  cependant  s'échapper  et 
se  réfugia  en  France  peu  avant  la  révolution  de  1830.  11  se  consa- 
cra alors  aux  affaires  et  après  17  h  18  ans  d'efforts  intelligents  et 
pénibles,  sa  probité  incontestable  fut  récompensée  ;  il  devint  le 
chef  de  la  maison  où  il  avait  débuté  de  la  manière  la  plus  modeste. 
La  fortune  reconnut  ses  mérites.  Alors  il  sedévoua  à  la  eau  se  écono- 
mique et  c'est  là  que  nous  l'avons  connu  disciple  enthousiaste  de 
Bastiat,  pour  la  mémoire  de  qui  il  ne  cessa  jamais  de  conserver  une 
espèce  de  culte  de  reconnaissance  et  d'admiration. 

Après  quelques  paroles  de  Frédéric  Passy,  qui  a  connu  éga- 
lement Quijano,  et  qui  a  conservé  de  lui  le  plus  sympathique 
souvenir,  M.  Courtois  signale  un  certain  nombre  de  journaux 
étrangers,  espagnols,  portugais,  siciliens,  qui  ont  consacré  des 
articles  nécrologiques  à  Joseph  Garnier,  et  qui  se  sont  associés 
aux  regrets  de  la  Société  d'économie  politique.  M.  Courtois  men- 
tionne tout  spécialement  un  article  dû  à  la  plume  de  M.  Gabriel  Ro- 
driguez,  et  paru  dans  un  journal  espagnol,  le  Bulletin  deVinstitu- 
twn  libre  de  renseignement, 

11  dépose  ensuite  sur  le  bureau  un  certain  nombre  d'ouvrages 
offerts  à  la  Société,  et  dont  la  liste  se  trouve  ci-après. 

La  parole  est  donnée  à  M.  d'Esterno,  un  des  vice-présidents, 
^i  propose  de  discuter  la  question  du 

CRÉDIT  AGRICOLE. 

Cette  question,  dit  M.  d'Esterno,  est  à  Tordre  du  jour  dans  le 
monde  parlementaire,  et  la  solution  s'en  impose  d'autant  plus,  que 
''agriculture  française  vient  de  traverser  une  crise  douloureuse 
rendue  plus  redoutable  par  le  développement  de  la  concurrence 
étrangère. 

Or,  cette  solution,  dit  M.  d'Esterno,  il  est  probable  maintepant 
que  nous  n'allons  pas  tarder  à  l'obtenir;  une  Commission  adminis- 
4*  8BRIE,  T.  xvil.  —  15  janvier  1882.  11 
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trative,  nommée  pour  Téludier,  y  a  consacré  de  longues  et  nom- 
breuses séances  et  elle  semble,  en  somme,  s'être  mise  d'accord 
avec  les  économistes  pour  conclure,  en  cette  matière,  comme  dans 
bien  d*autres,  à  la  liberté. 

;:;  m.  d'Esterno  étudie  alors  la  situation  faite  par  la  législation 
actuelle  aux  cultivateurs  au  point  de  vue  du  crédit.  Il  rappelle  spé- 
cialement qu'il  y  a,  dans  le  Code  civil,  jusqu'à  trente-deux  articles, 
de  1800  à  1831,  qui  sont  comme  spécialement  destinés  à  rendre 
impossible  le  crédit  agricole.  Ces  articles  sont  intitulés  :  Du  Ckepielf 
et  interdisent  tout  simplement  au  capitaliste  fournissant  à  Tagri- 
culteur  des  capitaux  pour  monter  sa  ferme,  de  demander  un 
intérêt  quelconque.  , 

Une  disposition  vraiment  incroyable  de  ce  titre,  c'est  celle  qui 
partage  par  moitié  entre  le  capitaliste  et  le  cheptelier  la  perte 
partielle  du  cheptel  ;  en  effet,  si  la  perte  est  totale^  le  capitaliste 
seul  la  supporte,  ce  qui  fait  que  le  cheptelier  a  intérêt,  quand  il  a 
péri  le  tiers  ou  la  moitié  d'un  troupeau,  à  en  détruire  le  reste. 

M.  d'Esterno,  dans  une  pétition  adressée  au  Sénat  en  1877  sous 
le  titre  de  Crédit  à  la  petite  culture^  pétition  qui  forme  l'exposé 
très  net  de  ses  idées  à  ce  si^et,  réclamait  donc  et  réclame  encore  de 
sérieuses  modifications  àla  législation  sur  le  bail  à  cheptel,  et  il  se 
met  à  la  disposition  de  la  réunion  pour  répondre  aux  diverses 
questions  qui  lui  seraient  posées  au  sujet  des  travaux  delà  Commis- 
sion administrative  dont  il  a  parlé. 

Malheureusement,  dit-il,  si  la  Commission  a  voulu  parer  à  ces 
vices  de  la  loi  en  donnant  au  prêteur  des  gages  non  susceptibles  de 
disparaître  à  la  volonté  de  l'emprunteur,  elle  n'a  pas  osé  prendre 
de  décision  en  ce  qui  a  trait  aux  systèmes  financiers  à  organiser  pour 
créer  ce  crédit  aux  agriculteurs  dans  la  pratique. 

Les  Sociétés  de  crédit  agricole  seront-elles  des  entreprises 
privées?  L'Etat  se  chargera-t-il  de  cette  tâche  délicate  ?  Y  aura-tril 
une  garantie  des  communes?  — ^  Toutes  questions,  encore  une  fois, 
demeurées  en  suspens. 

En  tout  cas,  ajoute  M.  d'Esterno,  il  est  intéressant  de  constater 
que  les  propositions  de  la  Commission,  sur  le  cheptel  et  sur  la 
consignation,  sont  la  reproduction  même  d'avis  donnés  à  cet  ^rd, 
à  plusieurs  reprises,  par  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Richard  (du  Cantal).  La  question  du  crédit  agricole  préoc- 
cupe toujours  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  l'agriculture; 
cependant  elle  n'a  jamais  été  résolue  de  manière  à  répondre  aux 
besoins  des  agriculteurs.  Quelle  en  est  la  cause? 

Mt  d'Esterno  vient  de  vous  dire  que  le  commerce  et  l'industrie 
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trouvent  toujours  le  capital  qui  leur  est  nécessaire  pour  opérer 
alors qii*il  manque  h  l'agriculture.  Savez-vous  pourquoi?  C'est 
parce  qu'on  a  éclairé,  sur  leur  prolession»  ks  commerçants  et  \m 
industriels,  et  sur  la  façon  de  bien  employer  le  capital  mis  à  leur  dis* 
position,  tandis  qu'on  a  abandonné  le  cultivateur  à  la  routine  sécu- 
laire et  trop  souvent  aveugle  qu'il  suit  toujours  sans  rien  y  chan- 
ger, La  Constituante  de  1780  voulut  remédiera  cet  état  de  choses  si 
nuisible  h  Tart  d'exploiter  le  soU  Lorsqu'elle  réorganisa  Tinslruc- 
lioo  publique,  elle  décida  lbrmelle*nent  que  Tagriculture  serait 
enseignée  dans  FUniversitô  au  môme  titre  que  le  droit,  que  la  mé- 
decine^ que  toutes  les  autres  connaissances  humaines.  La  protea- 
sion  du  cultivateur  n'est-elle  pas  la  plus  indispensable  de  toutes 
professions,  puisque  c'est  elle  qui  fait  produire  au  sol  les  élé- 
is  les  plus  nécessaires  aux  peuples,  quel  que  soit  leur  degré 
de  civilisation  ?  Il  y  eut,  dès  la  un  du  siècle  dernier,  un  enseigne- 
ment pour  toutes  les  carrières,  sauf  pour  la  carrière  de  Tagricul- 
ture,  ce  qui  explique  son  état  relativement  arriéré,  si  nous  le  com- 
parons à  celui  des  autres  professions. 

La  commerce  et  l'industrie  furent  éclairés  sur  toutes  les  scmnces 
qui  pouvaient  les  faire  prospérer  :  science  de  Téconomie  politique^ 
sciences  physiques^  chimiques,  mathématiques,  mécaniques,  etc., 
tout  ce  qui  pouvait  instruire  les  commertjants,  les  industriels  et 
leurs  ouvriers,  fut  mis  en  CBiivre  pour  les  aider  et  les  faire  réussir, 
leur  expliquer  la  manière  de  bien  employer  les  capitaux  ;  aussi 
en  ont-ils  toujours  à  leur  disposition  tant  qu'ils  en  ont  besoin. 

L'agricuUure,  au  contraire,  n'inspire  pas  la  confiance  qu'elle 
mérite,  p^irce  qu'."  généraîemeat  ceux  qui  Texercent  manquent  de 
«avoir  spécial  pour  bien  utiliser  l'argent  qui  peut  leur  être  prêté  ; 
ils  ne  remploient  pas  intelligemment  et  trop  souvent  se  ruinent 
par  de  mauvaises  spécul(^tions. 

Voule5£-vous,  ajoute  M*  Richard  (du  Cantal),  une  preuve  de  ce 
que  Je  ém  ici,  qu'à  défaut  de  savoir  spécial  à  son  métier,  le  culti- 
mleur  ne  sait  pas  utiliser  Targent  alors  même  qu'il  est  mis  h  son 
service? 

Il  y  a  quelques  années,  le  gouvernement  mit  à  la  disposition  des 
açrïcuiteurs  quelques  millions  pour  assainir  par  le  d ramage  les 
lerres  humides  ;  on  sait  par  expérience  combien  cette  opération  est 
iftutagense ;  eh  bien,  ce  n^est  que  par  rares  exceptions  que  quet- 
(pies  agriculteurs  prolHÔrent  des  capitaux  mis  à  leur  disposition 
pour  drainer  leurs  terres  improductives  par  extés  d'humidité. 

Voici  une  autre  preuve  de  la  nécessité  d'un  savoir  spécial  pour 
faire  prospérer  un  produit  du  sol^  quelle  que  soit  sa  nature. 
On  sait  que  de  dépenses  TEtat  a  consenties  depuis  des  siècles  pour 
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faire  perfectionner  le  cheval  propre  aux  remontes  de  l'armée;  efforts 
et  dépenses  par  centaines  de  millions  ont  été  inutiles,  jamais  la 
France  n'a  été  plus  pauvre  qu'aujourd'hui  en  production  de  che- 
vaux de  troupe.  La  dernière  guerre,  hélas  !  ne  Ta  que  trop  dé- 
montré. Au  moment  où  l'armée  allemande  nous  envahissait  avec 
près  de  300,000  chevaux,  pour  nous  défendre  notre  armée  ne  put 
en  trouver  chez  nous,  en  1870  et  1871,  que  20,000  à  peine. 

Et  chaque  année  la  France  est  obligée  d'acheter  à  l'étranger  des 
chevaux  pour  remonter  l'armée. 

Si  la  science  de  la  production  raisonnée  du  cheval  avait  été  vul- 
garisée chez  nous,  nous  ne  manquerions  pas  plus  que  les  ÂUe- 
mnnds  de  montures  pour  notre  cavalerie.  Pour  bien  élever  ces  ani- 
maux, nulle  nation  en  Europe  n'est  plus  favorisée  que  la  France, 
par  la  nature  de  son  sol  et  de  son  climat  comme  par  toutes  les  autres 
conditions  physiques. 

La  Constituante  de  1848,  reprenant  les  idées  de  celle  de  1789  sur 
renseignement  de  l'agriculture,  fit  la  loi  du  3  octobre  1848.  D'après 
celte  loi,  il  devait  y  avoir  une  école  primaire  d'agriculture  dans 
chaque  arrondissement  de  France,  une  école  secondaire  dans 
chaque  région  culturale  et  im  enseignement  supérieur  dans  iiik 
institut  agricole.  Cet  institut  fut  organisé  à  Versailles;  bon  nombre 
d'écoles  primaires  et  secondaires  d'agriculture  étaient  en  voie  de 
prospérer,  lorsqu'advint  le  2  décembre  ;  tous  ces  établissements 
lurent  alors  détruits. 

Il  faut  que  ia  République  actuelle,  encore  une  fois,  fasse  éclairer, 
sur  la  plus  vaste  échelle  possible,  les  agriculteurs  sur  leur  profes- 
sion; s'ils  continuaient  comme  dans  le  passé  à  agir  en  dehors  de 
la  science  agricole,  jamais  le  crédit  à  l'agriculture  ne  pourrait 
être  organisé  comme  il  doit  Tôtre,  le  passé  l'a  prouvé. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  fait  remarquer  que  ce  qui  vient 

d'être  dit  avec  une  juste  autorité  par  M.  Richard  (du  Cantal)  n'a 
réellement  trait  qu'au  crédit  personnel  ;  ce  n'est  pas  seulement  à 
Tagriculteur,  c'est  à  tout  le  mondé  que  Ton  prête  ou  que  l'on  peut 
prêter  en  se  liant  à  Thonorabilité  et  à  la  capacité.  Cela  n'a  rien  de 
spécial,  rien  qui  réponde  particulièrement  au  desideratum  qu'avait 
exprimé  le  gouvernement  lorsqu'il  a  institué  la  Commission  d'élabo- 
ration dont  M.  le  comte  d'Esterno  vient  défaire  connaître  l'état 
actuel  des  travaux  ;  ainsi  que  Ta  écrit,  sous  une  forme  piquante^ 
un  de  nos  confrères  :  «  Le  crédit  repose  sur  des  hypothèques  et 
non  sur  des  hypothèses.  »  Or,  en  dehors  de  la  terre  qui  est  le  gage 
du  crédit  foncier,  quel  gage,  quelle  hypothèque  peut  offrir  le  fer- 
mier ou  autre  producteur  agricole  qui  ne  possède  que  les  produits 
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cîe  la  terre  qu'il  a  fécondée  par  son  travail?  Evidemment  e«s 
mômes  produits.— ^ain^ue^,  dira-t-on  ;  oui,  fiibPÎquéSj  c'est  chose 
possible,  quoique  souvent  difficiie,  étant  donné  le  volame  de  ces 
produits;  mais  lorsqu'ils  tienneol  encore  au  sol,  lorsqu'en  un  mot 
il  s^agit  de  récoltes  pendantes,  comment  faire?  L'honorable 
merabre  a  eu  T honneur  d'être  entendu  comme  témoin  dans  l'en- 
quête ouverte  par  la  icommission  d'élaboration  administrative,  et 
jï  va  répéter  c«^  que  la  commission  a  paru  écouter  avec  quelque 
inlérét, 

Qu*est*ce  qui  empêche  d'hypothéquer  les  récoltes  pendantes? 
C'est  évidemment  Tarticle  du  Code  civil  qui  veut  qu'en  matière  de 
prêt  sur  gage  la  translation  eUective  du  gage  ait  lieu;    que  la 
chose  passe,  en  un  mot,  des  mains  de  remprunleur  en  celles  du 
préteur.  Or,  le  Code  civil  n'est  en  réalité  qu'une  loi,  et  on  peut  dé- 
roger à  une  loi  par  une  autre  quand  on  n'est  pas  fanatique  de  co- 
dilication*  C'est  ce  qu'ont  pensé  les  législateurs  de  1851  (Il  juillet) 
lorsqu'ils  se  sont  trouvés  appelés  à  procéder  à  l'exécution  de  la  loi 
de  1819  (30  avril)  relative  à  l'allocatioa  de  riodemnité  par  suite  de 
l'abolition  de  l esclavage   aux  colonies.  On  se  trouvait    mis   en 
demeure   de  créer  des  Banques  coloniales,  et  le  capital  de  ces 
Banques  provenant  de  la  retenue  faite  sur  Pindemnité  des  ptan- 
teurSj  il  fallut  absolument  trouver  le  moyen  de  venir  en  aide  à  leur 
appauvrissement  par  un  crédit  agricole  quelconque.  Ce  fut  alors 
i\m  l'homme  d'Etat  à  l'esprit  ingénieux  que  nous  avons  connu, 
M,  de  Chasseloup-Laubatj  alors  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, imagina  îo  système  qui  se  trouve  formulé  tant  dans  la  loi  du 
U  juillet  précitée  que  dans  les  statuts  y  annexés.  Ce  système 
porte  directement  atteinte  au  principe  du  Code  civil  retatil'  à  la 
tmaslation  du  gage.  Au  moyen  d'une  fiction  légale,  rétabli ^^se-- 
HÊiït  préteur  se  trouve  saisi  de  la  récolte  pendante  qu'on  lui  engage, 
absolument  comme  si  elle  se  trouvait  transportée  dans  ses  maga- 
sins. Si  lemprunteur  renonçait  à  enlever  cette  r«5colte,  l'établisse- 
aeatpeut  être  envoyé  en  possession  par  une  simple  décision  du 
jugiç  de  paix.  Il  fait  procéder  à  tous  les  travaux  et  avance  les  frais 
dei  maûipulationa,  fait  vendre  les  produits,  se  paye  et  remet  le 
âûlde  à  la  masse. 

L'esprit  des  juristes  s'est  naturellement  tout  d*ahord  cabré  de- 
vant une  pareille  dérogation  au  droit  commun  j  et  dès  le  premier 
acle  d'exécution  auquel  Tune  des  Banques  a  été  amenée  à  procéder, 
il  y  a  eu  procès  retentissant  engagé  parles  créanciers  de  l'emprun- 
tftur»  et  ce  qui  parut  fort  décourageant,  c'est  qu'ils  gagnèrent 
faaul  la  main  en  première  instance  et  en  appel  ;  mais  la  Cour  de  cas- 
salioa,  par  un  an-êt  fortement  motivéj  véritable  arrêt  de  principe 
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qui  met  la  loi  de  1851  dans  tout  son  relief,  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  d'une  manière  qu'on  peut  considérercomme  déBnilivetont 
le  mécanisme  créé  par  cette  législation. 

C'est  donc  de  ce  côté  qu'il  faut  se  tourner,  c'est  à  cette  8ouro&  de 
droit  qu'il  faut  puiser,  si  Ton  veut  arriver  à  utiliser  pour  et  par  le 
crédit  riminense  richesse  que  représentent  en  de  certains  momento 
de  i'année  les  récoltes  pendantes  de  notre  riche  territoire, 

M.  Clément  Juglar,  n'ayant  pas  lu  le  rapport  de  la  Clommifiaion 
spéciale,  demanderait  quelques  explications  à  M.  d'Estemo. 

A  entendre  les  précautions  prises  pour  le  remboursement  ite 
sommes  prêtées,  un  doute  s'élève  dans  son  esprit  sur  la  certitude 
d  un  remboursement  à  échéances  fixes.  Il  cherche  à  s'éclairer  par  h 
prulique  et  par  les  exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  à  ht 
Banque  de  France,  au  Gr^it  Foncier.  Que  les  prêts  soient  à  oonrl 
terme  ou  à  long  terme,  partout  lia  fallu  une  législation  spéciale  en 
dehors  du  droitcommun,  bon  pour  le  vulgaire,  mais  dont  on  recon- 
naît [impuissance,  quand  il  s'agit  d'une  grande  institution  pritilé* 
giée,  dont  cela  pourrait  contrarier,  entraver  même  la  marche. 

En  sera-t-il  de  même  pour  le  Crédit  agricole? 

L'emprunteur  présente-t-il  les  conditions  voulues  pour  qu'on  kri 
fasse  crédit?  Quelles  sont  en  efTet  les  garanties  qu'on  exige  dans 
ce  cas?  C'est  une  exécution  rapide  quand,  à  l'échéance,  on  ne  ftùt 
pus  honneur  à  sa  signature. 

De  quel  tribunal  relèvera  Taffaire  ?  Le  prêt  sera-t-il  civil  ou 
commercial?  L'agriculteur  sera-t-il  considéré  comme  un  commer- 
çant et  par  suite  soumis  à  la  faillite  ? 

Ce  sonttoutes  questions  gravesdans  ce  cas  particulier,  etsi  elles 
ne  sont  pas  résolues  dans  le  sensle  plus  libéral,  il  peut  y  avoirdea 
prêts  garantis  par  des  gages  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  véritable  cré- 
dit. On  a  cité  la  Normandie  où  l'agriculteur  trouvera  du  crédit 
dans  la  personne  des  herbagers?  Ce  ne  sont  pas  des  agriculteurSy 
mais  des  commerçants;  ils  achètent  des  bestiaux  pour  les  engraisser 
et  les  revendre,  et  leurs  effets  h  trois  mois,  c'est-à-dire  à  court 
terme,  rentrent  dans  les  conditions  deseffeLs  de  commerce,  et  jouis- 
sent des  mêmes  avantages.  Je  n'ai  rien  de  particulier  à  dire,  pas 
de  réserve  à  faire  pour  le  propriétaire,  la  valeur  des  bestiaux, 
bien  supérieure  au  prix  du  fermage,  formant  un  fonds  de  garan- 
tie sans  que  les  cultivateurs  soient  obligés  de  les  donner  en  gage  ; 
c'est  sur  leur  aclif  libre,  non  engagé,  qu'on  leur  prête. 

En  réponse  à  M.  d'Esterno,  M.  Clément  Juglar  ajoute  encore  oe 
qui  suit  :  En  présence  de  toutes  les  mesures  conservatrices  qu'il  faut 
prendre  pour  Ja  détermination  du  gage,  pour  sa  conservation  et 
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pcar  sa  livraison,  si  Ton  arrive  à  l'exécution,  M.  Clément  Juglar  se 
demande  si  c'est  véritablement  du  crédit  qa'oa  s'occupe  ici^  et  si 
ce  n'est  pas  plutôt  da  prêt  sur  gage  commfi  au  Grëdtt  Foncier  ou 
m  MoQt*de-Piété. 

Daa^  ce  cas,  ce  n  est  pas  à  proprement  parler  du  crédit,  puisque 
ce  n'est  pas  une  simple  promesse  de  payer  qui  circule  sans  gage 
particulier, ti*âyant  pour  toute  garantie  que  la  rx>nliance  inspirée  par 
l'emprunteur» 

Il  ne  3*agtt  pas  d'un  objet  vendu  dont  il  faut  attendre  te  paiement  et 
dont  cependant  on  réalisa  desuite  la  prix  en  taisant  un  billet  qu*on 
Escompta  et  qu'on  met  encirculation.  Toute  la  question  se  borne  à 
savoir  s'il  y  aura  un  papier  agricole  comme  il  y  a  un  papier  com- 
mercial» etj  d'après  les  mesures  prises  pour  le  dépôt  et  la  garantie 
du  gage,  on  est  porté  à  conclure  négativement.  Un  commerçant, 
[^r  cela  seul  qu Ml  est  commerçant,  peut  obtenir  du  crédit  an 
raison  de  ses  ailaires,  par  sa  simple  signature  apposée  sur  une 
feuUtede  papier,  ce  qui  représente  le  produit  vendu  dont  il  na  pas 
encore  touché  le  prix,  mais  payable  dans  les  trois  mois  ;  il  n'en 
serapasdemème  pourragriculteur,  sauf  dans  quelques  cas^  comme 
pour  les  herbagers,  les  distilïateurs,  etc.  Dans  les  autres  cas«  le 
crédit  ogricole  sera  un  prêt  sur  gage  à  plus  ou  moins  long  terme  ; 
le  capital  prêté  sera  immobilisé  et  ne  pourra'  se  reconstituer 
que  lentement  :  ce  ne  sera  pas  une  circulation  de  crédit. 

U.  J.  de  Reîuach  regrette  que  la  Commission  administrative 
D'&it  pas  abordé  un  point  aussi  important  que  la  formation  de  so- 
aétéa  flnancières  pour  l'application  pratique  du  crédit  agricole* 

Eq  Allemagne  fonctionnent  très  bien,  à  cet  égard,  des  Sociétés 
■Butueiles^  des  banques  de  crédit  analogues  aux  banques  populaires 
établies  dans  les  villes,  mais  dont  le  centre  d'action  se  trouve  spé- 
cialement dans  les  campagnes, 

M.  le  comte  Cieszkowski  signale,  àTappui  de  ceque  vient  de  dire 
M.  J.  deReinacb,  rorganisation  des  banques  de  Pologne,  qui  ren- 
fcût  les  plus  grands  services  à  ragriculture  desgnpayi^j  ut  qui  ont 
fivoriaé  la  fondution  de  nombreux  établissements  agricoles,  enac- 
cordant  îa  crédit  nécessaire  pour  ^acquisition  de  routillage  et  des 
îûilériaux  de  la  culture.  Là,  on  voit  TEtat  intervenir  pour  donner 
certaines  sûretés  au  préteur,  car  les  sommes  empruntées  par  le 
Ciltivateur  sont  remboursées  à  la  Banque  par  le  moyen  d^annuités 
dont  le  montant  s'ajoute  à  Tirapôt  foncier, 

M.  le  comte  Cieszkowski  signale  aussi  Tanalogie  existant  autre 
^rlains  établissements   de  crédit  agricole,   en  Pologne,  et  tes 


168  JOUUPJAL  l)K5>  eCONOMISTICS. 

banques  d'Ecosse  ;  ainsi,  il  a  vu  Ibnctionner,  au  grand  profit  des 
agriculteurs,  une  de  ces  banques,  possédant  de  vastes  magasins 
dans  lesquels  sont  recueillis  les  produits  de  la  culture,  céréales  et 
autres,  formant  le  nantissement  de  la  banque;  celle-ci  procède  à  la 
vente  de  ces  produits,  et  avec  tant  de  soin  et  de  sollicitude,  que  les 
ventes  faites  par  son  entremise  sont  toujours  conclues  dans 
d'excellentes  conditions  pour  le  cultivateur,  à  qui  revient  le  surplus 
du  prix,  lorsque  rétablissement  s^est  couvert  de  ses  avances. 

Ce  système  pourrait-il  s'organiser  en  France?  M.  Cieszkowski 
n'en  sait  rien  ;  mais,  en  tous  cas,  il  n'est  nullement  partisan  d'une 
banque  d*Etat,  d'une  banque  privilégiée,  l'expérience  du  passé  lui 
ayant  démontré  que  les  agriculteurs  n'en  tireraient  aucun  avan- 
tage sérieux. 

Selon  M.Félix  Limet,  il  ne  faut  pas  chercher  la  solution  du  pro- 
blème dans  une  intervention  financière  ou  gouvernementale  de 
l'Etat,  ni   dans  l'établissement  d'une  banque  spéciale  armée  d'un 
monopole,  mais  bien  dans  Tapplication  du  principe  fécond  de  la  li- 
berté. Il  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dit,  à  la  séance  du  mois  de  septem- 
bre dernier,  sur  le  crédit  agricole  aux  Etats-Unis  (voir  le  numéro 
de  septembre).  Dans  ce  pays,  les  prêts  faits  à  l'agriculture  sont  ga- 
rantis, soit  par  l'hypothèque  mobilière  qui  existe  dans  certains 
Etats,  soit  par  un  privilège  spécial  sur  les  récoltes  de  Tannée,  ac- 
cordé par  Ift  loi  à  celui  qui  a  fait  des  avances  pour  Texploitation. 
M.Limet  pensequ'il  faut  demander  au  législateur  une  modification 
aux  articles  du  Code  sur  le  nantissement,  afin  d'autoriser  le  fermier 
ou  cultivateur  qui  veut  emprunter  h  affecter  les  récoltes  de  l'année 
comme  gage  de  la  créance,  sans  la  nécessité  de  la  remise  réelle. 
Mais  il  est  d'avis  qu'ilfaudrait  ajouter  la  publicité,  c'est-à-dire  l'in- 
scription du  privilège  à  un  bureau  cantonal,  à  la  pénalité  proposée 
contre  le  débiteur  qui  engagerait  deuxfoisla  môme  récolte.  Il  faut 
un  systèmeà  la  fois  simple  et  peu  dispendieux.  Lorsque  les  capitaux 
trouveront  garantie  dans  les  prêts  à  l'agriculture,  ils  s'offriront  et 
le  crédit  agricole  s'organisera  de  lui-môme. 

M.  Alfred  Droz.  — Il  me  semble  résulter  des  explications  de 
M.  d'Esterno  que  le  but  de  la  Commission  a  été  de  fortifier  le 
crédit  personnel  du  cultivateur  et  de  créer  à  son  profit  un  crédit 
réel.  Le  crédit  personnel  sera  fortifié  si  l'on  assimile  le  cultivateur 
au  commerçantj  en  rendant  le  premier  justiciable  des  tribunaux 
consulaires;  c'est  ainsi,  dit-on,  qu'on  veut  le  développer.  Rien  de 
nnleux.  J'estime  que  plus  on  simplifie  la  procédure,  plus  on  la  rend 
brève  et  économique,  mieux  on  fait.  Toutefois,  je  ne  crois  pas  que 
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celte  assimila  Lion  ait  la  portée  que  peut- être  on  en  atlttnd*  Dans 
Tétat  actue),  le  cultivateur  qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce,  si  ce  billet  est  endossé  par  un 
commerçant.  Il  esldonc  facile  au  prêteur  qui  a  entre  les  mains  du 
papier  agricole  de  traduire  ses  débiteurs  devant  les  tribunaux  con- 
sulaires. Cependant  tout  le  monde  est  d'accord  pour  constater  que 
le  cultivateur  ne  trouve  pas  de  crédit.  Que  fera  de  plus  un  article 
de  loi  déclarant  que  le  fait  par  un  cultivateur  de  souscrire  un  billet 
le  rend  de  piano,  et  sans  Tentremise  d^une  signature  commerciale, 
justiciable  des  tribunaux  consulaires  ? 

Le  crédit  réel  peut  être  créé  au  moyen  delà  consignation  h  domi* 
ciie.  Rien  n'empêche  qu'on  permette  au  cultivateur  de  donner  en 
gage  ses  récoltes  pendantes,  ses  bestiaux,  son  matériel  aratoire- 
Mais,  d*une  part,  il  est  nécessaire  en  ce  cas  de  créer  un  système 
ûe  publicité.  Sans  publicité,  pas  de  système  hypothécaire,  pas  de 
crédit  réel*  En  outre»  il  faudrait  porter  la  cognée  dans  toute  la 
partie  de  notre  législation  relative  au  privilège.  Actuellement  le 
médecin,  les  fournisseurs»  l'entrepreneur  de  pompes  funèbres,  le 
propriétaire  surtout,  ont  sur  les  récoites  un  privilège  qui,  le  cas 
échéant,  peut  absorber  la  totalité  du  patrimoine  de  l'emprunteur* 
Quant  h  moi,  je  ne  verrais  aucun  obstacle  à  ce  qu'on  retranchât,  à 
ce  qu'on  supprimât  la  plupart  des  privilèges. 

Ce  qui j  dans  les  projets  en  préparation,  me  paraîtrait  absolument 
mauvais,  ce  serait  (si  tant  est  qu'on  y  pensât)  rétablissement  d'une 
banque  privilégiée  destinée  à  fou  roi  r  du  crédit  aux  cultivateurs. 
Que  ferait  une  banque  privilégiée  de  plus  que  ce  que  chaque  bao- 
qaicr  peut  faire?  Je  ne  vois  guère  que  deux  moyens  pour  TEtaL  de 
créer  une  banque  qui  assure  aux  cultivateurs  le  crédit  à  bon  mar- 
cbé  :  la  garantie  d  intérêt  et  la  permission  d'émettre  des  valeurs  à 
lots*  Le  second  moyen  a  été  bien  des  fois  répudié  par  la  Société  d'é- 
conomie politique.  Quant  au  premier*  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
prélèvement  fait  sur  la  fortune  publique  pour  proléger  des  intérêts 
particuliers.  G*est  une  des  manifestations  du  grand  système  qui 
veut  que  TÉlat  puise  aux  caisses  du  contribuable,  quitte  à  les 
épuiser,  sous  prétexte  que  ce  qui  est  pompé  par  le  soleil  retombe 
Sur  la  terre  en  rosée  bien  faisante  •  C'est  un  système  condamné  par 
la  science,  aussi  bien  que  par  la  pratique*  11  y  a  une  prédiction 
^u'on  peut  faire,  sans  être  grand  prophète  :  c*^t  que,  s'il  est  créé 
une  banque  privilégiée  qui  permette  aux  cultivateurs  le  crédit  h 
bon  marché,  ou  cette  banque  ne  fera  rien  ou  bien  elle  spéculera 
sur  ïes  reports  ;  elle  jouera  sur  les  fonds  turcs,  égyptiens  et  tuni- 
dens  ;  ragricuUure  en  sera  pour  sa  déception. 
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M.  Ch.  Monteanx,  sans  proposer  une  organisation  spéciale  pour 
le  crédit  agricole,  désire  vivement  qu'on  puisse  fournir  aux  agri- 
culteurs les  secours  que  trouve  le  commerce  dans  les  institutîonf 
de  crédit,  surtout  à  une  époque  où  la  culture  française  est  de  plus 
en  plus  gravement  menacée  par  la  concurrence  redoutable  de  Ter 
tranger,  et  spécialement  par  Timportation  des  blés  américains. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  pas  les 
opinions  qui  viennent  d'être  exprimées.  Il  ne  peut  souscrire  ni  au^ 
craintes  (à  son  avis  fort  exagérées),  qui  ont  été  formulées  au 
s^jet  de  l'agriculture,  ni  aux  conclusions  (suivant  lui  dangereuses), 
qui  semblent  être  celles  du  préopinant. 

L  agriculture  a  traversé  de  mauvaises  années  ;  personne  ne  le 
nie.  Elle  n'a  pas  été,  dans  son  ensemble,  atteinte  aussi  profondé- 
ment qu'on  a  voulu  le  dire;  et,  en  ce  qui  touche  le  stock  moné- 
taire de  la  France,  les  conséquences  des  achats  de  grains  à  Vé- 
tranger  sont  loin  de  l'avoir  épuisée.  Il  n'a  pas  cessé  d'y  avoir^  dans 
les  caves  de  la  Banque  de  France ,  des  réserves  que  beaucoup 
ont  pu  trouver  excessives;  et  l'on  n'est  aucunement  en  droit  de 
dire  qu'une  mauvaise  année  de  plus  achèverait  de  priver  le 
pays  de  numéraire. 

En  ce  qui  touche  à  la  constitution  de  sociétés  ou  banques  de 
crédit  en  faveur  de  l'agriculture,  M.  F.  Passy  a  entendu,  avec 
beaucoup  d'intérêt,  les  détails  fournis  de  nouveau,  avec  tant  de 
compétence  et  de  netteté,  sur  le  fonctionnement  des  banques  co- 
loniales, par  M.  Le  Pelletier  de  Saint* Remy. 

Il  ne  doute  pas  que  ce  fonctionnement  ne  puisse  sinon  être  servi- 
lement copié,  du  moins  être  utilement  imité,  avec  les  modifications 
que  comporte  la  différence  des  lieux  et  des  cultures.  Mais  il  ne 
voit  pas  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  la  constitution  d'un  ou  de 
plusieurs  établissements  privilégiés,  réclcunée  par  M.  Monteanx, 
soit  nécessaire;  il  pense  au  contraire  qu'elle  doit  être  repoussée, 
et  que  c'est  de  la  liberté  seule  que  l'agriculture  doit  attendre  les 
services  qu'elle  réclame.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  Tagricul- 
ture,  par  les  conditions  dans  lesquelles  elle  fonctionne,  ne  peut 
offrir  aux  prêteurs  des  garanties  sufQsantes  pour  obtenir  un  crédit 
sérieux  et  utile,  et  dans  ce  cas  pourquoi  engager  TEtat,  et  par  suite 
les  contribuables,  dans  une  voie  onéreuse  et  périlleuse  ?  ou  bien, 
comme  on  le  dit,  etcommelecroit  M.F.  Passy,  l'agriculture,  une 
fois  débarrassée  des  entraves  et  des  exceptions  qui  la  mettent  en 
dehors  du  droit  commun,  peut  donner,  comme  l'industrie  et  le 
commerce,  des  sûretés  de  nature  à  lui  mériter  confiance,  et  dans 
ce  cas,  les  capitalistes,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Monteaux  lui-môme,  ne 
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manqueront  pas  de  mettre,  soit  isolément  soit  par  associations, 
leurs  services  à  sa  dispositîoa.  Toute  la  question  est  donc,  comme 
Vont  très  bien  établi  M.  d^Esterno  et  M,  Droit,  de  faire  disparaître 
de  ooslms  les  restrictions  qui,  de  laçon  oa  d'autre,  placent  Tagri- 
culture  en  dehors  du  droit  commun  et  la  privent  des  facilités 
qu'elle  pourrait  trouver  dans  des  contrats  et  des  engagements  li- 
brement débattus.  Bien  loin,  par  conséquent ,  de  regretter  que  la 
Commission  ne  sa  soit  pas  expressément  prononcée  en  faveur 
d'une  banque  publique  de  cri^dit  agricole,  M.  P.  Passy  regrette 
quelle  ne  sesoitpas  prononcée  nettementcontra.  Et  s'il  n'était  pas 
contraire  aux  habitudes  de  la  Société  d'économie  politique  de  for- 
muler des  conclusions,  il  n'hésiterait  pag  à  lui  en  demander  dans 
oe  sensj  et  ne  doute  pas  qu'elle  n'aûlrmât»  une  Fois  de  plus,  sa  dé- 
fiance de  tout  monopole  Onancier, 


M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy.  —  Les  explicutions  qui  sont  de- 
mandt%s  de  difforeiits  côtés  àM.d'Esternoetl'espèce  dVmbarras 
qu'il  éprouve  à  y  répondre  malgré  sa  compétence  et  sa  bonne  vo- 
loDtéj  tendraient  a  révéler  que  la  CommissfoD  d'élaboration  admi- 
nistrative aurait  quelque  peu  mis,  comme  on  dit,  la  charrue  devant 
les  bœufs...  Avant  de  rechercher  comment  on  distribuerait  le 

B    crédit  à  Tagriculteur,  qneîs  droits,  quels  privilèges,  quelles  garan- 

^  lieSi  en  un  mot,  Ton  créerait  en  faveur  du  prêteur,  il  aurait  peut- 
Être  fallu  rechercher  quel  serait  le  distributeur  de  ce  crédit.  Sera- 
ce  toute  personne  ayant  de  largenL,  suivant  la  méthode  américaine 
qui  a  été  exposée  par  M.  Limyti*  Y  aura- 1- il  au  contraire  un 
des  établissements  spéciaux  ?  Le  mode  de  distribution,  les  voies  et 
Cïoyens,    en  un  mol|  préalablement  et  exactement  étatjlis,  on 

^    serait  sans  doute  arrivé    plus  facilement  à  définir   les  droits. 

^  L'honorable  membre  ne  saurait, quant  à  lui,  malgré  tout  son  respect 
pour  la  liberté  des  transactions,  admettre  Tidée  que  tes  privilège  & 
ougarantiesàcréer  puissent  s'étendreà tout  prêteur  de  bonne  vo- 
lonté. Il  en  résulterait  très  probablement  une  série  de  dérogations 
6t  d^âbus^  qui  engendreraient  peu  à  peu  un  état  de  choses  aussi 
DDéreux  à  ragriculture  que  celui  dont  on  cherche  à  sortir.  L'action 
d*un  établissement  public  procédant  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
amènerait  un  toutautru  résultat  ;  il  en  sortirait  une  série  de  tradi- 
tions et  d*usages  qui  formeraient  une  sorte  de  jurisprudence  favo- 
rable à  l'emprunteur  et  dont,  au  bout  de  quelque  temps,  le  prêteur 
ne  pourrait  guère  s*écarler.  C'est  làoe  qu*on  voit  aujourd'hui  dans 

I         celles  de  nos  colonies  dont  la  Banque  pratique  le  plus  largement 

H     ropératîoQ  d'avances  sur  récoltei 

H       Là,  il  ne  vient  pas  même  h  ridée  du  planteur  que  le  crédit  (il 


2 


i72  JOURNAL  DES  IlCOiNOMISTES. 

dit  mon  crédit)  puisse  lui  manquer  au  moment  voulu,  si  ses  planta- 
tions sont  en  aussi  bon  état  d'entretien  que  Tannée  précédente.  Il 
sait  en  outre  qu'il  n*a  à  redouter  aucune  de  ces  combinaisons  d'in- 
térêts dans  lesquels  excelleront  toujours  certains  prêteurs  particu- 
liers; loin  de  là,  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  par  rétablissement 
tout  paternel  auquel  il  a  affaire  devient  Tobjet  d'un  compte  coorant 
qui  n'est  productif  d'intérêts  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  y  pui8e,et 
le  taux  de  cet  intérêt  est  toujours  inférieur  à  celui  exigé  dans  les 
autres  branches  d'opérations  de  l'établissement. 

En  un  mot,  il  y  a  dans  cette  expérience  qui  se  poursuit  depuis 
plus  de  trente  ans  sur  une  partie  du  territoire  français  en  vertu 
d*une  législation  votée  par  les  Chambres  françaises,  et  qui  se 
poursuit  de  la  façon  la  plus  heureuse,  la  plus  féconde,  il  y  a  dans 
cette  expérience  un  résuliat  fait  pour  arrêter  sérieusement  les 
esprits  qui  veulent  sortir  du  domaine  de  la  spéculation  pour  entrer 
dans  celui  des  faits. 

M.  le  comte  d*Est6rno,  sans  indiquer  une  solution  précise  quant 
à  l'organisation  du  crédit  agricole,  au  point  de  vue  vraiment  pra- 
tique dans  notre  pays,  se  prononce  du  moins,  fort  nettement,  contre 
l'établissement  d'une  banque  privilégiée  ;  il  clôt  la  discussion  en 
déclarant  que  la  Société  d'économie  politique  ne  peut,  sans  manquer 
à  toutes  ses  traditions  libérales,  appuyer  d'autres  conclusions  que 
celles-là,  les  seules  conformes  au  grand  et  fécond  principe  de  la 
liberté  économique. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Ghablbs  Lbtobt. 

OUVRAGES  PRBSBNT£8. 

Cour  de  cassation  de  Belgique,  La  force  publique  et  la  paix  intérieure. 
Discours  prononcé  par  M.  Ce.  Faiobb,  procureur  général,  à  Taudience 
solennelle  de  rentrée,  le  15  octobre  18S1  *. 

Annual  report  of  the  comptroller  of  the  currency  to  the  first  session  of 
the  fortyseventh  Congress  of  the  United  States.  December  5, 1881  *. 

Beràttelse  Angàende  Stockholm»  Kommunalfôr  valtning  àr  1879.  Jâmte 
Statistiska  upgifterfdr  samma  ochfôregàendetid,  utgifvenenligt  beslmtaf 
Stadsfullmaktiges  Beredningsutskott.  Tolfe  Argângen  *. 

Ministère  de  Vintéreur.  Direction  de  la  statistique.  Bulletin  trimestriel  de 
la  navigation  par  le  canal  de  Suez.  Deuxième  année.  N^  3.  Du  l^^"  juillet 
au  30  septembre  1881  ^. 

*  Bruxelles,  typ.  de  Bruylant-Christophe  et  C»,  1881,  in-8  de  17  p. 

*  Washington,  Oovepnment  printing  Office,  1881,  iii-8  de  70  p. 

*  Stockholm,  tryckthos  K.  L.  Beckmam,  1881,  iD-4  de  384  p. 

*  Le  Caire,  imp.  nationale  de  Boulaq,  1881,  iD-4  de 35p. 
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Preussisehe  Statistik  {Amtliches  Quellenwerk).  HeroMsgegebm  in  zwart" 
gUnen  Heflen  vom  Kôniglichen  statistischen  Bureau  in  Berlin.  LUI.  Die 
Ergdmisseder  BrmiUelung  den  Emteertragesin  Preussen^  im  Jahre  1880  ^ 

Staiistique  de  la  France.  Nouvelle  série.  Tome  VIII.  Statistique  annuelle. 
Année  1878  *. 

Les  Banques  dans  Vantiquitéj  par  A.-N.  Bernardakis.  Extrait  du  Joarnal 
des  Économistes  (juin  et  août  1881)  '. 

Âêsoeiation  française  pour  ravancement  des  sciences.  Congrès  de  Reims. 
1880.  M.  Frsdérig  Passt,  membre  de  Tlnstitat.  La  puissance  paternelle 
al  U  contrat  d'éducation.  Séance  du  16  août  4880  «. 


COMPTES   RENDUS 


Traita  db  la  législation  spéciale  du  trésor  public  en  matière conten- 
TiBUSB,  par  M.  F.  Dumesnil.  Nouvelle  édition  par  M.  Pallaiic,  directeur 
du  contentieux,  etc,  au  ministère  des  finances.  1  vol.  in-8,  Paris, 
Hetzel  et  G*,  éditeurs. 

Cet  ouvrage  fait  autorité  en  cette  matière  délicate  et  compliquée  du 
contentieux  du  Trésor  public  La  première  édition  remonte  à  1846.  Elle 
avait  besoin  d'être  non  pas  changée  dans  son  fonds  essentiel,  mais   mo- 
difiéf^  à  b^'.aucoup  d*égards  et  complétée  par  les  règlements  et  décisions 
qui  devaient  mettre  l'ouvrage  au  courant  de  la  jurisprudence  judiciaire 
et  administrative.  C'est  une  t&che  à  laquelle  personne   n'était  mieux 
préparé  que  M.  G.  Pallain  par  la  nature  spéciale  de  ses  fonctions  et  par 
sa  capacité  personnelle. 
M.  Dumesnil  rappelle  dans  sa  préface  qu'il  avait  publié,  dès  1839,  un 
trailé  des  lois  et  règlements  delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
grande  administration  annexe,  quoique  distincte,  du  Trésor  public.  Il  y 
rattachait  quelques  années  plus  tard  cet  important  ouvrage  fait  pour  in- 
téresser un  plus  grand  nombre  encore  de  personnes  et  tout  à  fait  indis- 
pensable. La  législation  du  Trésor  public  ne  ressemble,  en  effet,  on  peut 
Redire,  à  nulle  autre,  puisqu'elle  a  pour  objet  très  fréquent  précisément 
demodiBer  les  dispositions  du  droit  commun.  Elle  établit,  en  les  moti- 

*  Berlin,  1881,   Verlag  des   Koniglicheu  statistischen  Bureaus  (D'  Eugel), 
»H  de  162  p. 

*  Paris,  imp.  nationale,  1881,  in-fol.  de  432  p. 
'  ^«m,  Guillaumin  et  C«,  1881,  in-18  de  59  p. 

Paris,  auSecrétariat  de  l'Association,  in-8  de  5  p. 
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vant  sur  des  raisons  d'Etat,  où  sur  d'autres,  les  droits,  priviiôges,  actions 
et  exceptions  établis  en  faveur  du  Trésor.  Les  jurisconsultes  et  les  ma- 
gistrats, les  officiers  ministériels  et  les  comptables  avaient  besoin  d^uii 
ouvrage  spécial  qui  les  mît  au  courant  de  dispositions  aussi  particu- 
lières. C'est  l'œuvre  que  remplissait  M.  Dumesnil  avec  un  soin  scra- 
puleux  • 

Les  principes  essentiels  de  la  matière  n'ont  pas  changé,  nous  le  répé- 
tons, depuis  lors,  mais  ils  avaient  dû  se  modifier  et  se  compléter  sur 
plusieurs  points;  les  faits  avaient  beaucoup  marché.  Il  fallait  tenir 
compte  des  lois,  règlements,  décisions  intervenus  depuis  trente-cinq 
années.  Il  y  avait  aussi  certaines  confusions  à  dissiper  ou  à  êclairoir.  La 
plupart  se  rattachent  à  Forigine  môme  de  cette  législation  fixée  par  las 
assemblées  révolutionnaires  lesquelles  ne  distinguaient  pas  toujours  les 
actes  inhérents  par  leur  nature  à  la  puissance  législative  et  ceux  qui 
relèvent  de  l'action  journalière  de  l'administration.  Ainsi,  en  effet,  que 
le  dit  M.  G.  Pallain,  «  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  dispositions 
réglementaires  se  sont  trouvées  contenues  dans  les  lois  eUea-mdmes  | 
les  comités  de  la  Convention,  le  Directoire,  les  chefs  du  pouvoir  pendant 
la  période  consulaire,  ont  souvent  rapporté  des  lois  entiftres  par  de 
simples  décrets  ou  arrêtés;  il  est  môme  intervenu  un  certain  nomlm 
de  décrets  qui  n'ont  point  reçu  de  publication  officielle.  »  On  comprend 
dès  lors  ce  que  de  telles  recherches  complémentaires  exigaient  de  pa- 
tience et  d'attention,  ce  que  leur  mise  en  œuvre  réclamait  de  connais- 
sances spéciales  et  de  sagacité.  Ce  qui  nous  frappe  dans  ce  commen- 
taire substantiel  et  serré,  dans  ces  matières  si  nombreuses  comprises 
sous  ce  titre  unique  et  renfermées  dans  treize  chapitres,  où  il  n*j  a  pas 
un  hors-d'œuvre  ni  un  mot  inutile,  c*est  le  savoir  exact  et  l'exposition 
rigoureusement  méthodique.  Un  tel  livre  se  recommande  d'ailleurs  de 
lui-môme,  paraissant  sous  le  patronage  de  noms  qui  représentent  une 
expérience  juridique  et  administrative  consommée.  Nous  n'avons  pas 
la  prétention  de  Tapprécier  d'une  manière  complète,  nous  regardons 
seulement  comme  un  devoir  de  signaler  cette  nouvelle  édition  à  ceux 
qui,  par  leur  profession  ou  leurs  études,  désirent  se  mettre  au  courant 
de  ces  questions  aussi  importantes  qu'elles  sont  compliquées  et  ardues. 

Henri  BAunaiLLART. 
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Ephémérides. 


Janrior.  6.  —  En  Irlande,  arrestation  de  six  membres  de  la  Ligue 
agraire. 

—  8.  —  La  Tarqnie  reftise  Tarbitrage  des  puissances  européennes. 

—  11.  •^  Réanioa  des  Chambres  françaises,  qui  nommeront,  le  20,  leurs 
présidents  :  M.  Léon  Say  (170  voix),  M.  Gambetta  (262). 

^  14.  — •  Meeting  antisémitique  à  Berlin. 
— 16.  —  Pin  de  la  grève  des  mineurs  de  Manchester. 
«->  18.  -*-  Prise  de  Lima  par  les  troupes  chiliennes. 
-*-  27.  «i-  Le  Sénat  vote  la  loi  sur  la  marine  marchande.—  Ouverture,  à 
Berlin,  du  conseil  d'économie  politique. 

—  29.  —  Accord  des  puissances  sur  la  question  turco-grecque. 

fénnior.  3.  —  Trente-six  députés  irlandais  sont  expulsés  de  la  Ghambie 
des  communes. 

*  8.  —  La  Chambre  des  députés,  par  247  voix  contre  216,  rejette  la  pro- 
position relative  au  divorce. 

^9.  —  Les  Boérs  sont  battus  à  Newcastle,  dans  le  Transwaal.— -  En  Es- 
pagne, dissolution  des  Gortès  ;  nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  Sagasta« 

- 17.  —  Vote  de  la  loi  sur  la  presse. 

—  19.  —  Décret  interdisant  l'entrée  des  viandes  de  porcs  d* Amérique. 

^27.  —  Victoire  des  Boérs  àSpitz-kop  (armistice  le  6  mars,  paix  con- 
clue le  24). 

lan.  3.  ^  Désastre  de  Ghio  (8,000  morts,  10,000  blessés,  50,000  mal- 
heureux sans  abri).  —  En  Sicile,  la  populace  saccage  le  temple  pro- 
testant de  Marsala. 

Ml.  3  i  1  e  désarmement  de  Tlrlande;  complète  le  bili  ooêrcitif 
dû  23  février. 

- 13.  —  Assassinat  du  czar  Alexandre  II  à  Pétersbourg  ;les  auteurs 
sont  exécutés  le  15  avril).  Avènement  d'Alexandre  III  (né  le  10  mars 
1845). 

"^  24.  ^  Le  Sénat  termine  la  discussion  du  tarif  des  douanes.  —  In- 
cendie du  théâtre  de  Nice. 

"*  31. .  Le  Sénat  rejette  le  maintient  de  la  lettre  d'obédience. 
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ÂTiil.  1.  —  La  Porte  reconnatt  lejroyau  me  de  Roumanie  (érigé  le  26  mars). 

—  2.  —  Massacre,  dans  le  sud  de  l'Afrique,  de  la  mission  Flatters. 

—  8.  —  Le  bey  de  Tunis  proteste  contre  rentrée  des  troupes  françaises. 

—  20.  —  Recensement  de  la  ville  de  Londres  (il  donne  le  chi£E^  de 
3,966,484  habitants). 

—  25.  —  Bombardement  et  prise  de  File  Tabarka  parles  troupes  fran- 
çaises. 

Mai.  2.  —  Occupation  de  Bizerte  par  les  troupes  françaises. 

—  4.  —  Dervisch  pacha  bat  et  dissout  la  ligue  albanaise. 

—  5.  •«  Ouverture  de  Texposition  nationale  de  Milan. 

—  6.  —  Troubles  sérieux  à  Kiew  à  propos  des  israêlites. 

—  7.  —  Note  de  la  France  à  la  Porte  interdisant  à  celle-ci  Teavoi  de 
troupes  À  Tunis. 

—  12.  —  Le  bey  de  Tunis  signe  le  traité  qui  reconnaît  le  protectorat  de 
la  France. 

-.-  19.  —  La  Chambre  des  députés  vote  (243  voix  contre  232)  la  propo* 
sition  Bardoux  relative  au  scrutin  de  liste  (repoussée  par  le  Sénat  le 
9  juin). 

—  20.  —  Vote,  en  Autriche,  de  la  loi  contre  Tusure. 

—  27.  —  Nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  Depretis. 

30.  —  La  Chambre  des  députés  rejette  (245  voix  contre  148)  la  proposi- 
tion Barodet  relative  à  la  revision  (également  rejetée  au  Sénat,  le 
11  juin,  par  148  voix  contre  114). 

Juin.  11.  —  Incendie  considérable  à  Québec. 

—  19.  —  Rixes  sérieuses  à  Marseille  entre  des  ouvriers  français  et  des 
ouvriers  italiens. 

—  24.  —  La  Chambre  des  communes  rejette  le  bill  Pease  relatif  à  Tabo- 
litioQ  de  la  peine  de  mort. 

—  29.  —  Midhat  pacha  et  huit  autres  sont  condamnés  à  mort  comme 
coupables  de  la  mort  d'Abdul-Âziz  (peine  commuée,  le  26  juillet^ 
en  détention  perpétuelle). 

Juillet.  2.  —  Guitteau  assassine  M  GarQeld,  le  président  de  Etats-Unis. 

—  5.  —  L'Académie  française  refuse  un  legs  de  200,000  fr.  offert  po[^r 
un  prix  à  décerner  aux  «  femmes  fécondes».  ^  Incendie  de  la  ville 
de  Minsk  (Russie). 

—  14.  —  Fête  nationale  (cotée   au  budget  300,000  fr.}. 

—  16.  —  Démission  de  M.  Andrieux,  préfet  de  police  (remplacé  par 
M.  Camescasse). 

—  19.  —  La  Chambre  des  députés  adopte  (290  voix  contre  128)  la  pro- 
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position   Raspail,   rendant  le  Panthéon  à  la  sépulture  des  grands 
hommes. 

—  29.  —  Clôture  de  la  session  des  Chambres  françaises. 

Août.  11.  —Ouverture,  à  Paris,  de  l'Exposition  internationale  d'électricité? 
(close  le  20  novembre). 

—  21.  —  Elections  législatives.  Au  premier  vote, 400  républicains  contre 
85  «  réactionnaires  ». 

—  24,  28,  30.  Déraillements  successifs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

*- 29.  —  Entrevue,  à  Dantzig,   des  empereurs  de  Russip  et  d'Alle- 
magne . 

Septembre,  l*'.  —  Exposition  internationale  géographique  à  Venise  (le 
Congrès  géographique  ouvrira  le  15). 

—  4.  —  Elections  complémentaires.  Résultats  :  457  républicains,  47  ho- 
napartisies,  41  royalistes. 

—  20.  —  Ouverture,  à  Vienne,  du  4«  Congrès  littéraire  international • 
Octobre.  13.  —  Arrestation  de  M.  Parnell. 

—  26.  ^  Prise  de  Kairouan  par  les  troupes  françaises.  —  Ouverture  «le 
la  session  législative.  —  Visite  du  roi  Humbert  à  l'empereur  d*Au- 
triche.  ^  Signature,  à  Paris,  du  traité  de  commerce  et  de  navigaiion 
avec  les  Pays-Bas. 

Morembre.  3.  —  M.  H.  Brisson  est  élu  président  de  la  Chambre  àea 
députés  (par  347  voix). 

—  5.  —  Démission  de  M.  Albert  Grévy,  gouverneur  de  l'Algérie  y^reni- 
placé  le  26  par  M.  Tirman). 

—  11.  —  Démission  du  cabinet  Ferry  (formé  le  20  septembre  1880). 

— 12.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  ^M.  Ro- 
chussen)  formule  à  la  tribune  :Un  programme  libre-échangiste. 

-14. —  Nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  Gambetta,  qui  prenl  ies 
affaires  étrangères. 

Décembre.  7.  —  Inauguration,  à  Paris,  de  l'Ecole  des  hautes  étudjâ 
commerciales. 

—  B.  —  Incendie  du  Ring  Theater,  à  Vienne. 

—  20.  —  Grève  des  mineurs  de  la  Grand*Combe. 

—  29.  ^  Inauguration  du  tunnel  du  Saint-Gothard. 

NÉCROLOGIE. 

Sénateurs.  —  Oscar  de  Lafayette,  inamovible  ;  ^^  Paul  Massot  {Pyré- 
^^^•Onentales)',--  Baze,  inamovible;  -  Robert-Dehault  (^autc-Jfarn?); 
4«  sÉBiE.  T.  XVII.  —  15  janvier  1882.  12 
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—  comte  Roger  du  Nord,  inamovible^  —  Dufaure,  tnamomble;  — 
Joseph  Garnier  (Alpes  Maritimes);  —  Anglade(^r%«). 

Députés.  —  Menîer  {Seine-et-Marne);  —  Desseaux  {SeiM-Inîérieuré)\ 

—  Paul  JozoQ  (Seine-et- Marne);  —  Ghavoix  {Dordoçne);  —  Amédée  Le 
Faure  (Creuse);  comte  de  Perrochel  (Sarthé);  —  Sallard  (MiM-el- 
Marne), 

Institut.  —  Hector  Lefuel  (Beaux-arts);  —  Gatteaux  (Beaux-arts)  ^  ^ 
Paulin  Paris  (Inscriptû,ns);  —  Duvergier  de  Hauranne  {Acad.  française  \ 

—  Sainte-Glaire-Deville  (Sciences);  —  Oufanre  (Acad,  française); — Charles 
Qiraud  (Sciences  morales);  —  Joseph  Garnier  (Sciences  morales);  — 
D' Bouillaud  (Sciences);  *  Gabriel  Massé  (Sciences  morales). 

Littérateurs.  —  Michel  Masson,  romancier  populaire  ;  —  Joanne,  au- 
teur des  Guides  ; —  Eugène  Gortambert,  géographe;—  Emile  deGîrardin, 
fondateur  de  la  presse  à  bon  marché  ;  —  Louis  Jourdan,  journaliste;  — » 
Paul  de  Saint- Victor,  critique  ;  —  de  Valroger,  juriste;  —  Dulaurier, 
sinologue. 

Artistes.  —  Mouilleron,  lithographe;  —  Davioud,  l'architeete  du 

Trocadéro  ;  ^  Auriol,  le  célèbre  clown . 

Divers.  — •  Cardinal  Régnier,  archevêque  de  Cambrai  ;  —  marquis  de 
la  Valette  ;  —  comte  de  Gasabianca,  —  comte  de  Banneville,  aociens 
ministres  du  second  empire  ;  —  Theiz,  —  Léo  Froenkel,  —  Séguin,  — 
Emile  Clément,  membres  de  la  commune  de  1871. 

Étrangers.—  Comte  Arivabene,  économiste  italien; —  Verbœkhoyen, 
peintre  belge;  —  Théodore  Dostokiweski,  romancier  russe;  —  Thomas 
Carlyle,  historien  anglais  ;  —  d'Arnim,  ancien  ambassadeur  de  Prusse 
à  Paris  ;  ^  M.  d'Israël!,  (lord  Beaconsfleld). 

Edmond  Rsnaudin. 
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CHRONIQUE 


SomiAlRX  :  Le  crédit  agricole  et  la  Société  d^écoDomie  politique.  —  Le  traité 
de  oomxnerce  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Les  droits  sur  les  cafés  et 
les  poivres.  —  L'admission  à  la  cote  officielle.  ^La  nouvelle  loi  organique  des 
caisses  d'épargne.  —  L'admission  des  livres  étrangers.  —  Les  grèves  de  la 
Oimnd'Combe  et  de  Bessèges.  —  Les  salariés  du  capitalisme.  —  Une  pétition 
désagréable.  —  Le  tunnel  du  Saint-Oothard.  —  La  politique  communiste  du 
goaTernement  anglais  en  Irlande.  —  Les  incendiés  des  thé&tree  —  A  quoi 
senrsnt  les  subventions  des  théâtres.  —  Les  plaintes  des  amateurs  de  specta- 
cles à  bon  marché  en  Russie. 

La  Société  d'économie  politique  a  discuté  dans  sa  dernière  séance 
(voir  plus  haut  le  compte  rendu)  la  question  du  crédit  agricole. 
Cette  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  des  orateurs  particulière- 
ment compétents,  MM.  le  comte  d'Esterno,  Lepelletier  de  Saint- 
Rémy,  Richard  (du  Gantai  j^  comte  Gieszkowski,  etc.,aétéfortinté- 
rassante.  Fidèle  à  ses  traditions  libérales,  la  grande  mcyorité  de  la 
Société  a  vivement  applaudi  une  éloquente  protestation  de  M.Fré- 
déric Passy  contre  l'institution  d'une  Banque  agricole  privilégiée. 

Les  négociations  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An* 
glelerre  sont  de  nouveau  interrompues.  Le  désaccord  porte  princi- 
palement sur  la  tarification  des  fils  et  tissus  de  coton  et  de  laine. 
La  substitution  des  droits  au  poids  aux  droits  à  la  valeur  a  eu 
pour  résultat  d'augmenter  sensiblement  et  jésuitiquement  ces 
droits  sous  le  couvert  d'une  équivalence  apparente.  D'après  une 
communication  faite  à  la  chambre  de  commerce  de  Bradford,  les 
droits  seraient  doublés  sur  la  plupart  des  articles  provenant  de  ce 
&trict  manufacturier.  Les  Anglais  ne  paraissent  pas  disposés  à 
cUer  sur  ce  point  et  nous  ne  pouvons  leur  donner  tort.  Us  sont  au 
surplus  moins  intéressés  à  la  conclusion  du  traité  que  nos  négo- 
ciateurs ne  paraissent  le  croire.  Nous  exportons  en  Angleterre 
^ucoup  plus  de  produits  manufacturés  que  les  Anglais  ne  nous  en 
envoient,  388  millions  contre  245  en  1879,  et  nous  sommes 
^  coQcurrence  avec  eux  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Si 
Q0U8  commettons  la  folie  de  revenir  au  régime  protecteur,  tous  nos 
prix  de  revient  setrouveront  renchéris,  et  la  plupart  de  nos  indus- 
tries, celles  des  tissus  et  des  confections  par  exemple,  grevées  des 
lûupcis  tribus  qu'elles  seront  obligées  de  payer  aux  fabricants  des 
'Gicles,  fils  ou  étoffes,  qui  leur  servent  de  matières  premières,  se 
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trouveront  hors.d*état  de  concourir  sur  le  marché  anglais  et  ailleurs 
avec  les  industries  similaires  de  l'Angleterre.  Le  rétrécissement 
du  débouché  anglais  en  France  se  trouvera  ainsi  compensé  et  au 
delà  par  l'agrandissement  de  ce  môme  débouché  en  Angleterre  et 
sur  tous  les  marchés  tiers  où  c'est  par  milliards  que  se  comptent 
les  exportations  des  pays  manufacturiers  en  concurrence.  Si  donc 
nos  industriels  entendaient  mieux  leurs  vrais  intérêts,  ils  seraient 
les  premiers  à  pousser  à  la  conclusion  du  traité,  mais  il  faudra 
que  Texpérience  se  charge  de  leur  ouvrir  les  yeux  comme  elle  les  a 
ouverts  aux  industriels  belges,  aujourd'hui  convertis  au  libre- 
rechange.  Seulement  cette  expérience  pourrait  leur  coûter  cher. 

Si  les  négociations  échouent  d'une  manière|définitive,  les  produits 
anglais  seraient  soumis,  à  dater  du  8  février  prochain  , au  tarif 
général. 

*  * 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  d'adresser  à  M.  le 
ministre  du  commerce  une  nouvelle  demande  d'abaissement  des 
droits  sur  les  cafés  et  sur  les  poivres.  La  chambre  rappelle  que 
asur  le  ai fé, frappé  à  deux  reprises, d'abord  le  20  juillet  1870,  puis 
le  8  juillet  1871,  le  droit  a  été  triplé  et  porté  à  fr.  156  p.  100  kilog., 
ce  qui  en  augmente  le  prix  do  110  p.  100  pour  la  consommation; 
que  sur  le  poivre  le  droit  a  été  plus  que  quadruplé  et  porté  àfr.  208 
les  100  kilog.,  ce  qui  augmente  de  près  de  160  p.  100  le  prix  du 
poivre  pour  la  consommatioai).  Rllefait  renarquerque  «  de  1860  à 
1869,  la  consommation  du  café  en  France  avait  augmenté  de 
46  p.  100:  343,570  quintaux  en  1860;  503,280  en  1869  ;  que  de 
1869à  1879,  cette  môme  consommation  du  café  avait  augmenté  de 
22  p.  100  en  Belgique,  de  38  p.  100  en  Allemagne,  et  qu'en  An- 
gleterre la  consommation  du  thé  qui,  comme  boisson  nationale, 
remplace  le  café,  avait  augmenté  de  37  p.  100.  En  France  au  con- 
traire la  consommation  du  café  ne  s'est  accrue,  dans  cette  môme 
période  de  1869  à  1879,  que  de  moins  de  13  p.  100:  503,280  quin- 
taux en  1869,  508,350  quint  lux  en  1879,  ce  qui  correspond  à. 
peine  à  l'effet  inévitable  des  améliorations  survenues  dans  les 
moyens  de  transport  parterre  et  par  mer.  Pour  les  poivres,  la  con- 
sommation qui,  en  1869,  était  de  2  millions  960,825  kilog.  étaL^ 
descendue  à  2  raillions  662,647  kilog.  en  1879.  » 

La  chambre  de  commerce  rappelle  enfin  qu'elle  a  invoqué  d^fii^, 
au  commencement  de  l'année  dernière,  en  faveur  du  degrèvemeiimt 
d'.i  café,  les  mômes  arguments  que  faisaient  valoir  M.  le  ministre  dcss 
finances  et  M,  le  ministre  du  commerce  en  faveur  des  dégrève- 
ments des  sucres. 
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M.  Rouvier,  aujourd'hui  ministre  du  commerce,  concluait  dans  le 
môme  sens  comme  rapporteur  de  la  loi  sur  les  sucres,  le  28  juin  1880. 

Nous  pouvons  ajouter  aujourd'hui  que  les  événements  ont  donné  raison 
à  ces  prévisions,  car  la  consommation  du  sucre  qui,  pour  les  neuf  pre- 
miers mois  de  1880,  avait  été  de  185,412,000  kilog.,  s'est  élevée,  pendant 
la  môme  période,  en  1881,  à  251,984,000  kilog., {montrant  ainsi  uneaug- 
mentation  de  près  de  36  0/0  qui,  pour  Tannée  entière,  sera  plus  forte 
encore. 

En  moins  de  trois  années,  les  recettes  du  Trésor  provenant  des  droits 
sur  les  sucres  seront  donc  redevenues  semblables  à  ce  qu'elles  étaient 
avant  rabaissement  du  droit,  et  l'État  aura,  de  plus,  comme  le  pays 
tout  entier,  proOté  sous  mille  formes  des  bénéfices  d^e  transport,  de  main- 
d*œavre,  etc.»  que  produira  une  consommation  annuelle  portée  de  286  à 
480  millions  de  kilog. 

En  réclamant  l'abaissement  du  droit  sur  le  café  de  fr.  156  à  l'ancien 
taux  de  fr.  50  p.  100  kilog.,  nous  ne  demandons  donc  pas,  en  réalité,  le 
eacrifice  apparent  des  deux  tiers  du  produit  actuel  du  droit.  Sans  invo- 
qi>er  d'autres  exemples  encore  plus  éclatants,  et  nous  bornant  au  résultat 
obtenu  sur  les  sucres,  nous  croyons  rester  au-dessous  de  la  vérité  en  di- 
sant que,  dès  la  première  année,  le  produit  actuel  des  droits  sur  le 
café  ne  sera  diminué  que  He  60  0/0  environ,  et  que,  dans  un  délai  bien 
court,  le  produit  de  ces  droits  aura  repris  son  importance  actuelle. 

Espérons  que  la  demandede  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
aéra  plus  l'avorablement  accueillie  que  ne  Ta  été,  le  mois  dernier, 
celle  des  membres  du  comité  franco-américain,  réclamant  la  levée 
de  la  prohibition  des  viandes  américaines.  Cette  fois,  les  intérêts 
du  Trésor  seuls  sont  en  cause.  Nous  n'avons  pas  de  a  café  national  » 
àprotéger,  cependant  il  y  a  la  chicorée  I 

« 

Pendant  l'année  1881,  lisons-nous  dans  la  Revue  de  la  Finance  et 
iif Industrie  de  notre  confrère  M.  Badon  Pascal,  la  chambre  syndi- 
oile  des  agents  de  change  de  Paris  a  autorisé  l'admission  à  la  cote 
de  125  valeurs  représentant  ensemble  un  c&pital  nominal  de 
B.156.445,500  fr.  Dans  ce  chiffre  les  valeurs  étrangères,  emprunts 
d'Etat,  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  établissements  de  crédit, 
sont  comprises  pour  plus  de  3  milliards  de  francs. 

En  1880,  le  nombre  des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  n'a 
^  que  de  80  ;  mais  le  montant  nominal  en  a  été  plus  élevé  : 
5.286.701.000  fr.  Les  valeurs  étrangères  y  figurent  pour  une  somme 
de  3  milliards  de  francs. 

Nous  sommes  tout  à  fait  incapable  de  comprendre  pourquoi  la 
<^bambre  syndicale  des  agents  de  change  est  investie  du  pouvoir 
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discrétionaire  d'accorder  la  cote  à  certaines  valeurs  et  de  la  refuser 
à  certaines  autres.  Que  dirait-on  si  la  chambre  syndicale  des 
dames  de  la  Halle  pouvait,  suivant  son  bon  plaisir,  exclure  du 
marché  les  perdrix  grises  au  profit  des  perdrix  rouges,  les  merlans 
et  les  maquereaux  au  profit  des  turbots  et  des  soles  ?  On  dirait 
certainement  que  c'est  un  abus  d'un  autre  âge.  La  Bourse  n'est- 
elle  pas  un  marché  comme  la  Halle  ? 


*  * 


La  nouvelle  loi  organique  des  Caisses  d'épargne,  promulguée  le 
7  avril  1881,  a  été  mise  à  exécution  le  1®^  janvier  dans  toutes  les 
Caisses  d'épargne,  (ordinaires  ou  postales);  le  maximum  du  livret 
est  maintenant  de  2,000  fr.  (au  lieu  de  1.000  fr.);  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées  peuvent  avoir  un  livret  personnel  et  eflTec- 
tuer  des  versements  sans  autorisation  de  leur  représentant  légal  ou 
mari  ;  les  mineurs  âgés  de  plus  de  16  ans  et  les  femmes  mariées 
ont  le  droit  de  retirer  librement  aussi  leurs  dépôts;  en  tous  cas, 
sauf  l'opposition  de  leur  représentant  légal  ou  mari. 

Les  Caisses  d'épargne  ordinaires  continuent  de  recevoir  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  4  0/0  ;  et  sur  cette  somme, 
moins  la  retenue  de  25  à  50  centimes  pour  frais  administratifs,  elles 
peuvent  servir  à  leurs  clients  3,75  ou  3,50.  (excepté  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  qui  retient  75  centimes,  et  sert  à  ses  clients  9,25 
0/0).  Les  Caisses  d'épargne  anciennes  gardent  la  faculté,  qui  leur 
a  été  accordée  par  le  décret  du  23  août  1875,  de  demander  comme 
auxiliaires  les  percepteurs  de  leur  département  (mais  non  plus 
les  receveurs  des  postes,  qui  demeurent  agents  de  la  Caisse  d'é- 
pargne postale). 

La  Caisse  d'épargne  postale  a  commencé  de  fonctionner  le  l**  jan- 
vier, à  Paris  et  dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  la  France  con- 
tinentale. Il  sera  statué  plus  tard  pour  la  Corse  et  l'Algérie.  La 
Caisse  postale  sert  à  ses  clients  un  intérêt  de  3  0/0;  mais 
elle  leur  délivre  un  livret  doté  d'un  avantage  spécial,  UA 
livret  qui  permet  au  déposant  de  continuer  ses  versements  et  d'ob* 
tenir  ses  retraits  de  fonds,  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
français  organisés  en  agences  de  cette  Caisse  postale.  Nous  sommes 
charmé  d'ajouter  que  Tadoption  de  cette  mesure  est  due  à  notre 
collaborateur  M.  de  Malarce,  l'apôtre  infatigable  des  Caisses 
d'épargne. 


En  vertu  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  tous 
les  produits  de  la  typographie  étrangère,  à  l'exception  toutefois  des 
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journaux,  pourront  désormais  être  admis  en  France,  sans  être 
soumis  à  la  censure  administrative.  Quelques  journaux,  notam- 
ment k  Parlement^  d'habitude  plus  libéral,  s'élèvent  contre  cette 
mesure,  en  invoquant  le  péril  des  publications  immorales.  Mais  les 
publications  de  ce  genre,  qu'elles  soient  françaises  ou  étrangères,  ne 
tombent-elles  pas  sous  le  coup  du  Gode  pénal?  Ceux  qui  les  vendent 
OQ  lesoolportent  sont  passibles  de  pénalités  rigoureuses,  que  l'on 
peut  appliquer  avec  toute  la  sévérité  nécessaire.  N'est-ce  pas  bien 
finissant  et  ne  faut-il  pas  regretter  que  l'introduction  des  journaux 
étrangers  demeure  soumise  en  France  au  bon  plaisir  adminis- 
tratif, absolument  comme  en  Russie  ? 


*  * 


Les  mineurs  de  la  Grand'Gombe  et  de  Bessèges  se  sont  mis  en 
grève.  Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  l'exposé  des  griefs  des  ou- 
nîers  de  la  Grand'Gombe,  mais  quelques-uns  de  ceux  des  ouvriers 
de  Bessèges  nous  paraissent  fondés.  Ils  demandent  notamment  la 
suppression  des  magasins  de  comestibles  et  la  gestion  exclusive 
des  caisses  de  secours  par  les  ouvriers  qui  seuls  les  alimentent.  Si 
les  ouvriers  sont  obligés  de  s'approvisionner  aux  magasins  de  la 
ocunpagnie,  c'est  un  abus  injustifiable.  Quant  à  l'administration 
des  caisses  de  secours,  elle  appartient  de  droit  à  ceux  qui  les  ali- 
mentent, si  peu  capables  d'aiUeurs  qu'ils  soient  de  les  gérer. 


A  propos  de  ces  grèves,  le  socialiste  de  P Intransigeant^  M.  B. 
Malon,  nous  adresse  cette  apostrophe  foudroyante  : 

Voyons,  messieurs  le%  économistes  bourgeois,  qai  nous  parlez  du 
iriufir  faire  et  qui,  contre  les  justes  revendications  socialistes,  argues 
de  la  liberté  individuelle,  pourquoi  n'accablez -vous  pas  de  vos  foudres 
toOQomiques  cette  féodalité  financière  qui  remet  en  servage  dans  les  na- 
tions dites  civilisées  des  millions  de  prolétaires? 

Vous  ne  le  faites  pas,  parce  que  vous  êtes  les  salariés  du  capitalisme 
fitqne,  si  d*autres  sont  ses  serfs  de  oorps^  vous  ôtes,  vous,  ses  serfs  Intel* 

leetaels. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  à  cet  homme  libre  du  socia- 
linne,  que  si  les  mineurs  de  la  Orand'Gombe  et  de  Bessèges  ont 
wjourd'hui  le  droit  de  se  coaliser,  c'est  aux  économistes  qu'ils  le 
doivent.  C'est  Adam  Smith  qui  le  premier  a  démontré  qu'il  était 
juste  et  nécessaire  de  leur  accorder  ce  droit  et  ce  sont  les 
BQccesseurs  d'Adam  Smith  qui  l'ont  réclamé  et  obtenu  en 
^ance  aussi  bien  qu'en  Angleterre. 
Ce  qui  n'empêchera  pas  naturellement  M.  Malon  et  ses  confrères 
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collectivistes  ou  anarchistes  de  nous  qualifier  plus  que  jamais  de 
«  salariés  du  capitalisme  ». 


* 


Un  meeting  d'environ  3,000  mineurs  a  eu  lieu  le  26  décembre  à 
Essen.  L'assemblée  a  pris  la  résolution  d'envoyer  une  pétition  au 
prince  de  Bismarck  pour  le  prier  d'user  de  sa  puissante  influence 
ui:près  des  propriétaires  de  mines  pour  les  décider  à  augmenter  les 
gages  des  mineurs,  parce  que,  malgré  le  succès  de  sa  politique 
commerciale,  «  ils  sont  obligés  de  travailler  plus  durement  et  plus 
longtemps  que  jamais  pour  gagner  leur  vie  ». 

Voilà  une  pétition  qui  a  dû  plaire  modérément  à  l'illustre  chan- 
celier protectioniste. 


* 


L'inauguration  du  grand  tunnel  du  Saint-Gothard  a  eu  lieu  le 
29  décembre,  sans  cérémonie  officielle.  Le  26,  un  premier  train 
avait  traversé  le  tunnel  en  33  minutes.  Le  service  régulier  a  com- 
mencé le  l®*"  janvier.  Jusqu'à  l'achèvement  des  lignes  d'accès,  le 
temps  gagné  par  la  traversée  du  tunnel  dans  le  voyage  de  Suisse 
en  Italie  ne  sera  guère  que  de  quatre  heures  etdemieà  cinq  heures. 
En  été,  lorsque  les  lignes  d'accès  seront  terminées,  on  ne  gagnera 
pas  moins  de  vingt-six  heures.  La  barrière  qui  sépare  l'Allemagne 
et  la  Suisse  de  l'Italie  aura  pour  ainsi  dire  complètement  disparu* 


* 

*  4- 


Le  gouvernement  anglais  s'est  décidé  enfin  à  prendre  desmesures 
exceptionnellement  rigoureuses  pour  rétablir  la  paix  en  Irlande. 
Il  a  investi  les  magistrats  de  pouvoirs  extraordinaires,  multiplié 
les  arrestations  de  «  suspects  »  et  dissout  la  ligue  des  femmes, 
présidée  par  la  sœur  de  M.  Parnell.  D'un  autre  côté,  une  grande 
réunion  de  propriétaires,  affiliés  pour  la  plupart  à  la  ligue  pour  la 
défense  de  la  propriété,  a  eu  lieu  à  Dublin.  Ces  propriétaires  accom- 
modants ont  déclaré  qu'ils  acceptaient  loyalement  la  loi  agraire, 
tout  en  protestant  contre  la  rigueur  avec  laquelle  elle  est  appliquée, 
mais  ils  ont  réclamé  en  échange  une  «  compensation  »• 

Dans  un  meeting  tenu  à  Birmingham,  un  membre  du  cabinet, 
M.  Chamberlain,  a  repoussé  cette  demandé  de  compensation  dans 
un  langage  qui  n'atteste  pas  précisément  les  progrès  de  l'économie 
politique  en  Angleterre. 

«  Les  décisions  des  cours  agraires,  a-t«il  dit,  ont  effectué  des  ré* 
ductions  de  rente  de  25  0/0  en  moyenne.  En  supposant  que  cette 
moyenne  représente  la  généralité,  ce  serait  quelque  chose  comme 
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4  raillions  de  livres  sterling  par  an,  et  4  millions  de  revenu  repré- 
sentent un  capital  de  100  millions  sterling.  Est-ce  que  les  tories 
oseraient  bien  venir  prendre  cette  somme  de  100  millions  sterling, 
ou  même  la  moitié  de  cette  somme  dans  les  poches  des  contribua- 
bles d'Angleterre  et  d'Ecosse  pour  en  faire  cadeau  aux  landlords 
Irlandais?  On  parle  de  compensation,  mais  il  me  semble  que  les 
tories  confondent  les  oppresseurs  avec  les  victimes.  Si  une  com- 
pensation est  due  n'est-ce  pas  aux  tenanciers  qui  ont  payé  jusqu'à 
présent  25  0/0  de  trop,  d'après  le  jugement  des  cours,  et  non  pas 
aux  landlords?» 

Voilà  un  langage  qui  pourrait  bien  réjouir  nos  bons  amis  les 
communistes.  Sans  doute,  il  serait  injuste  d'obliger  les  contribua- 
bles anglais  et  écossais  à  indemniser  les  propriétaires  irlandais; 
mais  était-il  juste  de  dépouiller  par  une  loi  les  propriétaires  irlan- 
dais du  quart  de  leur  revenu  pour  en  faire  cadeau  aux  tenanciers  ? 
Ajoutons  que  cette  mesure  de  spoliation  légale  n'aura  pas  du  tout 
pour  effet  de  diminuer  de  25  0/0,  comme  paraîtle  croire  M.  Cham- 
berlain, la  rente  de  la  terre  en  Irlande.  Aucune  loi  au  monde  n*a 
le  pouvoir  de  faire  baisser  la  rente,  de  même  qu'aucune  loi  n'a  le 
pouvoir  de  faire  hausser  le  salaire.  Tout  ce  que  pourra  faire  le  Land 
Ac(,  ce  sera  de  transférer  une  partie  de  la  rente  des  propriétaires 
à  leurs  tenanciers  actuels.  Mais  ceux-ci,  ayant  ledroit  décéder  leurs 
baux,  ne  manqueront  pas  d'exiger  un  prix  de  cession  exactement 
égala  la  différence  entre  la  renie  naturelte^  résultant  de  l'état  du 
marché  des  loyers,  et  la  rente  légale.  Le  cessionnaire  payera  donc 
toute  la  rente  naturelle,  comme'si  aucune  loi  agraire  n'était  inter- 
venue, seulement  il  la  payera  à  deux  personnes  :  au  propriétaire 
et  au  tenancier  cédant,  au  lieu  delà  payer  aune  seule.  Sa  situation 
en  sera-t-elle  améliorée?  Si  Ton  songe  que  le  loyer  des  terres  dépend 
uniquement  de  l'état  du  marché,  c'estrà-dire  de  la  proportion  exis- 
tant entre  la  demande  et  Toflre  des  terres  propres  à  être  exploitées; 
si  Ton  songe  aussi  que  les  propriétaires  n'auront  plus  à  lavenir 
les  moyens  et  encore  moins  la  volonté  de  consacrer  des  capitaux 
au  défrichement  de  nouvelles  terres  et  à  l'amélioration  des  ancien- 
nes, et  par  conséquent  que  la  proportion  de  l'offre  et  delà  demande 
du  sol  cultivable  se  modifiera  inévitablement  au  détriment  de  la  de- 
mande,on  se  convaincra  que  la  rente  naturelle  s'élèvera  au  lieu  de 
s'abaisser,  et  quele  tenancier  deviendra  de  plus  en  plus  misérable. 
Mais  ceci  est  de  l'économie  politique,  et  le  langage  de  M.  Cham- 
berlain prouve  suffisamment  que  la  science  des  Adam  Smith  et  des 
Ricardo  est  maintenant  aussi  peu  familière  aux  politiciens  anglais 
que  le  mandchou  ou  le  chinois. 
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*  * 

Nous  reproduisons  dans  notre  Bulletin  un  relevé  peu  rassurant 
des  incendies  de  théâtre  depuis  le  siècle  dernier.  A  la  vérité,  un 
correspondant  du  Figaro,  M.  Emile  Guimet,  président  du  conseil 
d'administration  du  théâtre  Bellecour,  oppose  à  ces  chiffres  funèbres 
une  statistique  de  laquelle  il  ressort  que  les  théâtres  sont  les 
endroits  du  monde  où  Ton  court  le  moins  le  risque  d'être  rôti  et 
carbonisé.  «  Considérez  un  moment,  dit  ce  statisticien  optimiste, 
le  nombre  de  théâtres  qu'il  y  a  en  France  ;  faites  la  liste  des  spec- 
tateurs annuels,  adressez-vous  au  besoin  pour  ce  travail  àun  faiseor 
de  statistiques,  et  il  vous  apprendra  qu'il  y  a  eu,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  en  France,  sept  milliards  de  spectateurs*  Les 
statisticiens  ajoutent  qu'en  prenant  le  nombre  des  victimes,  on  eo 
trouve  une  pour  deux  millions  et  plus  de  spectateurs,  et  que,  chaque 
fois  qu'on  ouvre  les  portes  d'une  salle,  on  risque  un  deux-mUUom' 
nième  de  spectateurs.  Mais  alors,  vu  l'état  des  esprits,  la  conclusion 
sera  un  véritable  paradoxe.  On  court  moins  de  dangers  en  allant 
au  théâtre  qu'en  restant  auprès  de  son  feu.  Et  c'est  Texacte  vérités 
car  justement  dans  les  théâtres,  les  administrateurs,  la  police,  les 
pompiers  exercent  la  surveillance  la  plus  active.  » 

Eh  bien  I  non,  n'en  déplaise  à  l'administrateur  du  théâtre  Belle- 
cour,  ce  n'est  pas  l'exacte  vérité.  Ce  qui  leprouve,  c'est  qu'en  dépit 
de  la  surveillance  active  des  administrateurs,  delà  police  et  des  pom- 
piers, les  compagnies  d'assurances  exigent  pour  les  théâtres  une 
prime  beaucoup  plus  élevée  que  pour  les  habitations  particulières* 

Mais  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  épargner  aux  amateurs  de  spectacles 
le  renouvellement  des  catastrophes  de  Nice  et  de  Vienne?  On  peut 
évidemment  renforcer  les  mesures  de  police,  et  interdire  dans  In 
construction  et  l'aménagement  des  théâtres,  les  a  nuisances  »  qai  - 
les  font  ranger  à  bon  droit  dans  la  catégorie  des  établissements 
dangereux  et  insalubres.  Cependant  nous  n'avons,  s'il  faut  tout 
dire,  qu'une  confiance  médiocre  dans  les  mesures  de  police.  Nous 
avons  plus  de  foi  dans  l'efficacité  de  la  concurrence.  Les  théâtres, 
tels  que  nous  les  a  légués  le  régime  des  privilèges,  des  subventions 
ou  des  monopoles,  sont  demeurés  aussi  dangereux  et  inconfortables 
que  possible,  et  le  péril  du  feu  n'est  peut-être  pas  le  risque  le  plus 
meurtrier  auquel  on  y  soit  exposé.  Les  courants  d'air  y  tuent  plus 
de  monde  que  les  incendies.  D'où  nous  viendra  le  remède  ?  Il  nous 
viendra  delà  concurrence.  Un  entrepreneur  non  privilégié  et  snb- 
ventionné  s'avisera  quelque  jour  de  faire  construire  et  aménager 
une  salle  modèle  où  le  public  sera  à  l'abri  des  fluxions  de  poitrine, 
des  congestions  cérébrales  et  de  la  carbonisation  instantanée.  Il  y 
attirera  la  foule,  surtout  si  n'étant  pas  obligé  .'de  distribuer  force 
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entrées  gratuites  à  des  personnages  influents,  il  peut  se  contenter 
de  prix  modérés.  Ses  concurrents  seront  forcés  de  Timiter,  et  alors 
ce  nesera  plus  un  paradoxe  de  prétendre  qu*on  court  moins  de 
danger  en  allant  au  théâtre  qu'en  restant  au  coin  de  son  feu. 


4t 
*  * 


Voulez-vous  savoir  à  quoi  servent  les  subventions  des  théâtres? 
Le  nouvel  Opéra  a  coûté  à  bâtir  et  à  installer  environ  quarante 
millions,  ce  qui  représente  une  subvention  permanente  de  2  mil- 
lions à  laquelle  vient  s'ajouter  une  autre  subvention  en  argent  de 
800.000  fr.  Total  fr.  2.800.000  au  passif  des  contribuables.  L'O- 
péra ne  joue  que  quatre  fois  par  semaine,  et  les  prix  des  places 
sont  doubles,  en  moyenne,  de  ceux  des  théâtres  non  subven- 
tionnés, quijouenttous  lesjours.  En  outre,  les  frais  de  mise  en  scène, 
etc.,  sont  tellement  élevés  —  on  les  évalue  à  350.000  fr.  pour 
chaque  opéra  nouveau,  —  que  les  compositeurs  français  ont  dû 
prendre  le  parti  héroïque  de  faire  jouer  leurs  œuvres  à  l'étranger, 
quoique  V Académie  nationale  de  mibsique  ait  été  créée  spécialement 
en  vue  d'encourager  Tart  national.  M.  Massenet  vient  de  porter 
son  Bérodiade  à  Bruxelles,  et  d'autres  sont  disposés  à  suivre  cet 
exemple.  Supposons  que  PEtat  s'abstienne  de  subventionner  la 
musique  et  la  danse,  la  situation  serait-elle  pire?  Nous  aurions 
peut-ôtre  un  Opéra  moins  monumental,  mais  on  y  jouerait  proba- 
blement tous  lesjours  et  à  des  prix  plus  doux.  Le  public,  les  com- 
positeurs, sans  parler  des  contribuables,  s'en  trouveraient-ils  plus 
mal  et  Tart  national  serait-il  obligé  d'émigrer  à  Bruxelles  ? 


La  question  des  théâtres  est,  en  ce  moment  aussi,  à  Tordre  du 
Jour  en  Russie.  Le  gouvernement,  en  veine  d'économies,  voudrait 
iotamment  supprimer  les  subventions  qu'il  accorde  aux  théâtres 
étrangers  et,  pour  le  dire,  en  passant,  n'est-il  pas  curieux  que 
ce  gouvernement  prohibitionniste  interdise  l'entrée  de  la  plupart 
des  articles  de  consommation  des  pauvres  moujiks,  tandis 
Çû'il  encourage,  au  moyen  de  la  prime  des  subventions,  l'importa- 
tion des  chanteuses,  danseuses  et  autres  produits  du  môme  genre, 
^  l'usage  des  classes  riches  en  général  et  des  hauts  fonctionnaires 
en  particulier .  Cette  velléité  d'économie  n'a  pas  manqué  de 
soulever  les  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  amateurs. 
Le  Jourrw/  de  Saint  Pétersbourg  adresse  à  un  de  ces  amateurs  incon- 
solables quelques  observations  aussi  sensées  que  spirituelles. 

Au  rebours  de  ce  qui  se  passe  pour  tous  les  autres  produits  d'impor- 
^tion,  nous  nous  sommes  accoutumés  à  payer  le  produit  scénique  étran- 
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ger  meilleur  marché  chez  nous  qu'il  n'est  dans  son  pays  d'origine.  On 
a  un  excellent  fauteuil  au  Théâtre- Français  de  Saint-Pétersbourg  pour 
un  rouble  et  demi  (4  francs).  Demandez-vous  donc  ce  que  vous  auriez 
au  môme  prix  à  Paris.  Est-ce  juste  ?  Est-ce  logique  ?  La  paire  de  gants 
que  vous  mettez  vous  coûte  davantage. 

Remarquez  bien  qu'en  allant  au  Théâtre-Français  ou  à  TOpêra-Itsu 
lien,  vous  n'y  êtes  pas  seulement  pour  jouir  d'un  droit  qu'en  entrant 
vous  avez  acheté.  Vous  y  faites  encore  autre  chose  :  vous  y  êtes  con- 
sommateur de  deniers  publics,  car  à  l'argent  que  vous  avez  remis  an 
caissier,  le  Trésor  en  a  ajouté  do  sa  poche,  de  la  poche  du  contribuable. 
Or,  nous  tous  qui  aspirons  à  entendre  les  chefs-d'œuvre  des  mattrea  et 
compositeurs  étrangers,  joués  et  exécutés  par  des  artistes  étrangers, -— 
avons-nous  un  titre  quelconque  à  demander  que  cette  jouissance  nous 
soit  offerte  avec  une  prime  d'encouragement  de  40  à  60  0/0,  prise  sur  le 
budget  de  l'Etat?  Non,  certes.  Vous  ne  voyez  aucune  objection  à  ce  que 
la  bouteille  de  vin  de  Bordeaux  qui  coûte  sur  place  1  fr.,  soit  payée  chez 
nous  1  rouble  et  davantage.  Et  dès  lors  vous  ne  sauriez  trouver  injuste 
que  la  place  du  Théâtre-Français  que  vous  payeriez  à  Paris  10  fr.,  vous 
revienne  à  Saint-Pétersbourg  de  4  à  5  roubles.  C'est  alors  seulement 
que  vous  la  payeriez,  tout  comme  vous  payez  vos  vins  et  vos  gants  de 
provenance  étrangère,  tandis  qu'actuellement  vous  vous  faites  payer  une 
prime  d'encouragement  pour  aller  au  Théâtre-Français  ou  àl'Opéra-Ita- 
lien  de  notre  capitale  —  et  c'est  le  contribuable  russe  qui  vous  la  fournit. 
Avouez,  monsieur,  que  cette  pensée  ne  vous  est  jamais  venue,  car  si  elle 
vous  était  venue,  votre  fierté  bien  connue,  votre  propension  à  signaler 
et  à  redresser  les  injustices  lorsque  vous  en  remarquez,  se  seraient  ré- 
voltées et  vous  seriez  resté  à  la  porte  du  théâtre. 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  ajoute 
qu'en  présence  des  déficits  du  budget,  on  réclame  de  toutes  parts  la 
diminution  des  dépenses  et  qu'il  est  juste  et  raisonnable  de  com- 
mencer  par  les  dépenses  de  luxe.  Oui,  mais  il  pourrait  ^jouter  en- 
core qu'en  Russieet  môme  ailleurs  rien  n'est  plus  difficile  à  suppri- 
mer qu'une  dépense,  et  surtout  une  dépense  de  luxe .  Qageons  que 
((  l'amateur  »  aura  le  dernier  mot,  ou  du  moins  que  si  l'on  diminue 
la  subvention  des  théâtres  étrangers  ce  sera  pour  augmenter  du 
double  ou  du  triple  celle  des  u  théâtres  nationaux  ». 

6.  Ds  M. 
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LES  GOUVERNEMENTS  DE  L  ERE  DE  LA  PETITE  INDUSTRIE. 

Sommaire  :  Mode  de  formatiou  des  Etats  politiques  sous  le  régime  de  la  petite 
iodustrie.  —  Conquête  de  TAngleterre  par  les  Normands.  —  Constitution  et 
organisation  des  Etats  politiques.  —  Transformation  de  la  constitution  po- 
litique de  la  France.  —  L*agrandissement  de  TEtat.  —  Mobile  intéressé  de 
cet  agrandissement.  —  Procédés  à  Faide  desquels  il  8*opérait.  —  Profits  qu'on 
en  retirait.  —  Formation  de  TEtat  français.  —  ^exploitation  de  TEtat.  — 
Progrès  naturels  du  système  originaire  d'exploitation.  —  Frein  que  la  cou- 
tume opposait  aux  exigences  abusives  des  seigneurs.  —  La  science  de  Is»  po- 
litique. Son  objet.  —  La  politique  intérieure.  —  La  politique  extérieure.  — 

•  Raison  d*ètre  de  la  constitution  politique  des  Etats  de  Tancien  régime.  — 
Le  risque  de  destruction.  —  Comment  la  concurrence  politique  a  agi  pour 
affaiblir  successivement  ce  risque. 

A  dater  de  Pavèneinent  de  la  petite  industrie,  la  fondation  d'un 
Etat  politique  est  devenue  une  entreprise  profitable,  et  môme  plus 
profilable  qu'aucune  autre.  C'est  pourquoi  les  entreprises  de  ce 
genre,  mîilgré  les  risques  qui  y  étaient  attachés  et  dont  l'élévation 
expliquait  et  justifiait  celle  de  la  prime  nécessaire  pour  les  couvrir, 
c'est  pourquoi,  disons-nous,  ces  entreprises  ont  été,  pendant  une 
longue  série  de  siècles,  le  débouché  préféré  de  la  portion  la  plus 
énergique,  la  plus  forte  et  la  plus  intelligente  de  notre  espèce. 
Cherchez  dans  la  période  qui  s'ouvre  à  l'avènement  de  Ja  petite 
industrie  l'origine  de  tous  les  Etats,  fondés  n'importe  sous  quelle 
forme,  monarchique  ou  républicaine,  etvous  trouverez  une  entre- 
prise. Vous  observerez  aussi  que  cette  entreprise  politique  n'a, 

*  Voir  le  Journal  des  EconomisUs  des  mois  d'août  et  novembre  1881. 
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comme  toutes  ses  congénères  agricoles,  industrielles  ou  commer- 
ciales, d'autre  mobile  et  d'autre  objet  que  le  proQt.  A  TappeJ  d'un 
homme  ou  d'un  groupe  d'hommes  qui  ont  conçu  le  projet  de  fonder 
un  nouvel  Etat,  on  voit  se  rassembler  des  auxiliaires  plus  ou  moins 
nombreux,  recrutés  dans  une  ou  plusieurs  tribus,  peuplades  ou 
nations,  lesuns  munis  de  provisions,  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  les  autres  n'apportant  que  leurs  bras  vigoureux,  ceux-là 
arrivant  isolément,  ceux-ci   par  bandes,  et  formant  de  petites 
associations  en  participation,  tous  attirés  par  l'appât  du  gain. 
Après  avoir  réuni  le  matériel  et  lesapprovisionnements  nécessaires, 
l'entrepreneur  ouïes  entrepreneurs  associés  organisent  une  armée 
avec  le  personnel  qu'ils  ont  rassemblé  en  le  soumettant  à  la  hiérar- 
chie et  à  la  discipline  qu'exige  ce  genre  d'entreprise  ;  ils  envahissent 
la  contrée  dans  laquelle  ils  ont  jugé  avantageux  de  fonder  leur  éta- 
blissement, ilsen  massacrent  ou  en  asservissent  les  habitants,  s'em- 
parent de  leurs  terres  et  de  leurs  autres  biens  mobiliers  ou  im- 
mobiliers, et  partagent  ce  butin  entre  eux  et  leurs  auxiliaires,  en 
proportion  de  l'apport  de  chacun  et  de  l'importance  des  services 
rendus  dans  l'œuvre  de  la  conquête.  Si  lacontréo  envahieest  déjà 
le  siège  d'un  Etat,    dont  les   propriétaires    leur   opposent    une 
résistance  énergique,  et  s'ils  ne  se    sentent  pas  assez  forts  pour 
surmonter  entièrement  cette  résistance,  ou  s'ils  jugent  qu'elle 
leur  coûterait  des  sacrifices  hors  def  proportion  avec  le  résultat  à 
atteindre,  ils  transigent  avec  les  anciens  occupants  et  se  conten- 
tent de  faire  main  basse  sur  une  partiede  leurs  domaines  ;  parfois 
mômeils  fusionnent  avec  eux,  en  les  admettant  à  titre  de  co -par- 
ticipants dans  leur  Etat.  Cette  transaction,  les  vaincus  finissent 
communément  par  se  résigner  à  l'accepter,  et  souvent  ils  y  trou- 
vent leur  avantage.  Si  elle  les  prive  d'une  partie  de  leurs  biens 
et  de  leur  profits,  elle  en  rend  la  possession  plus  assurée,  en  leur 
adjoignant  des  coopérateurs  plus  capables  qu'ils  ne  l'étaient  eux- 
mêmes  de  les  défendre  et  de  les  accroître.   Quand,  au  contraire, 
la  résistance  est  faible,  et  surtout  si  les  envahisseurs  sont  nom- 
breux, ils  s'emparent  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
et  asservissent  purement  et  simplement  la  population  vaincue  *. 


»  La  conquête  de  T Angleterre  par  les  Normands  nous  offre  un  exemple  ca- 
ractéristique de  la  constitution  d'une  entreprise  de  conqudte  et  de  la  manière 
dont  se  distribuait  le  butin  entre  les  co-participante  de  l'entreprise.  Comme 
toutes  les  autres  conquêtes,  ceUe-ci  fut  une  «  affaire  ».  C'est  ainsi  que  nous  Ta 
montrée  l'admirable  récit  qu'en  a  fait  M.  Augustin  Thierry.  On  voit  d'abord 
dans  ce  récit  avec  quelle  habileté  Guillaume  réussit  à  réunir  le  capital  néces- 
saire à  son  entreprise  malgré  les  résistances  des  notables  auxquels  il  deman- 
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Mais  la  conquête,  avec  la  répartition  de  ses  fruits  entre  ceux 
qui  l'ont  entreprise,  ou  qui  y  ont  participé,  n'est  que  la  première 
partie  de  l'œuvre  de  la  Ibndation  d'un  Etat  politique.  La  seconde 


dait  des  subsides;  comment  il  parvient  ensuite  à, y  associer,  en  usant  de  pro- 
cédés qui  ne  différent  pas  sensil)lement  de  ceux  auxquels  ont  recours  nos  so- 
ciétés financières,  des  hommes  de  tous  rangs  et  de  toutes  conditions;  com- 
ment enfin  s*opéra  le  partage  des  bénéiices  entre  les  co-ptirticipants  &  Teu- 
treprise.  On  dressa  Tinventaire  de  la  conquête  et  on  attribua  -à,  chacun  une 
part  aussi  exactement  proportionnée  que  possible  &  son  apport  et  aux  services 
rendus.  Ecoutons  plutôt  l'éloquent  historien  de  la  conquête  : 

«  Le  duc  Guillaume  assembla,  en  conseil  de  cabinet,  ses  amis  les  plas  intimes 
pour  leur  demander  aide  et  secours.   Tous   furent  d'opinion  qu'il  fallait  des- 
cendre en  Angleterre  et  promirent  à  Guillaume  de  le  servir  de  corps  et  de  biens 
jusqu'à  vendre  ou  engager  leurs  hêritaf:es.  «  Mais  ce  n'est  pas  tout,  lui  dirent- 
ils;  il  vous  faut  demander  aide  et  conseil  à  la  généraliié  des  habitants  de  ci? 
pays,  car  il  est  de   droit  que  qui  paye  la  dépense  soit  appelé  à  la  consentir.  >» 
Guillaume  alors  fit  convoquer,   disent  les  chroniques,  une  grande  assemblée 
d'hommes  de  tous  états  de  la  Normandie,  gens  de  guerre,  d'église  et  de  négoce, 
les  plus  considérés  et  les  plus  riches.  Le  duc  leur  exposa  son  projet  et  sollicita 
leur  concours;  puis  rasseml)lée  se  retira    afin  de  délibérer  plus  librement  hors 
de  toute  influence.  Dans  le  débat  qui  suivit,  les  opinions  parurent  fortement  di- 
▼isées  :  les  uns  voulaient  qu'on  aidât  le  duc  de  navires,  de  munitions  et  de  de- 
uien,  les  autres  refusaient  toute  e8]>éce  d^aide,  disant  qu'ils  avaient  déjà  plus  de 
dettes  qu*ils  n*en  pouvaient  payer.  Cette  discussion  n^était  pas  sans  tumulte,  et 
les  membres  de  l'assemblée,  hors  de  leurs  sièges  et  partagés  en  ^«-roupes,  par- 
laient et  gesticulaient  avec  grand  bruit.  Au  milieu  de  ce  désordre,  le  sénéchal 
de  Normandie,  Guillaume  fils  d'Osbern,  éleva  la  voix  et  dit  :  «  Pourquoi  vous 
disputer  de  lasortef  II  est  votre  seigneur;  il  a  besoin  de  vous;  votre  devoir  se- 
rait de  lui  faire  des  offres  et  non  d'attendre  sa  requ'^te.   Si  vous  lui  manquez  et 
qa*il  arrive  a  ses  fins,  de  par  Dieu,  il  s'en  souviendra  ;  montrez  donc  que  vous 
l'aimez  et  agissez  de  bonne  grâce.  —  Nul  doute,  s'écrièrent  les  opposants,  qu'il 
ae  soie  notre  seigneur;  mais  n'est-ce  pas  asuez  pour  nous  de  lui  i)ayer  ses  rentes? 
Nous  ne   lui  devons  point  d'aide  pout*  aller   outre-mer;   il  nous  a  déjà  trop 
grevés  par  ses  guerres;  qu'il  manque  sa  nouvelle  entreprise,  et  notre  pays  est 
ruiné....  Qu*il  ait  affaire  dans  son  pays  et  nous  le  servirons  comme  il  lui  est  dû; 
mais  nous  ne  sommi^  pas  tenus  de  l'aider  &  conquérir  le  pays  d*autrui.  D'ail- 
leurs, si  nous  faisions  une  seule  fois  double  service,  et  si  nous  le  suivions  outre- 
mer, il  s>n  ferait  un  droit  et  une   coutume  pour  l'avenir;  il  en  ^'rêverait  nos 
enfants;  cela  ne  sera  pas,  cela  ne  sera  pasi  » 

Cependant  le  duc  ayant  fait  appeler  séparément  auprès  de  lui  les  plus  récal- 
citrants, «  aucun,  dit  M.  Augustin  Thierry,  n'eut  le  courage  de  prononcer  iso- 
lément son  refus  à  la  face  du  chef  du  pays,  dans  un  entretien  seul  à  seul;  ce 
qu'ils  accordèrent  fut  enregistré  aussitôt^  et  l'exemple  des  premiers  décida 
eaux  qui  vinrent  ensuite.  L*un  souscrivit  pour  des  vaisseaux,  l'autre  pour 
des  hommes  armés  eu  guerre,  d'autres  promirent  de  marcher  en  personne  ;  les 
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consiste  à  la  défendre  soit  contre  les  revendications  des  vaincus 
dépossédés  ou  les  usurpations  des  co-partageants,  soit  contre  les 
agressions  extérieures,  et,    autant   que    possible,  à  ragrandîr. 


clercs  donnèrent  leur  argent,  les  marcliands  leurs  étoffes  et  les  paysans  leurs 
denrées. 

«  Bientôt  arrivèrent  de  Rome  la  bannière  consacrée  et  la  bulle  qui  autori- 
sait Tagression  contre  TAngleterre.  A  cette  nouvelle,  Tempressement  redou- 
bla; chacun  apportait  ce  qu'il  pouvait;  les  mères  envoyaient  leurs  fils  s'enrôler 
pour  le  salut  de  leurs  âmes,  Guillaume  ut  publier  son  ban  de  guerre  dans  les 
contrées  voisines  ;  il  offrit  une  forte  solde  et  le  pillage  de  V Angleterre  A.  tout 
homme  robuste  qui  voudrait  le  servir  de  la  lance,  de  Tépée  ou  de  l'arbalète. 
Il  en  vint  une  multitude,  par  toutes  les  routes»  de  loin,  de  près,  du  nord  et  du 
midi.  Il  en  vint  du  Maine  et  de  l'Anjou,  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  de  la 
France  et  de  la  Flandre,  de  l'Aquitaine  et  de  la  Bourgoprne,  iles  Alpes  et  des 
bords  du  Rhin.  Tous  les  aventuriers  de  profession,  tous  les  enfants  perdus  de 
TEurope  occidentale  accoururent  à  grandes  journées;  les  uns  étaient  cheva- 
liers et  chef:;,  les  autres  simples  piétons  et  sergents  d'armes,  comme  on  8*es- 
primait  alors  ;  les  uns  offraient  de  servir  pour  une  solde  en  argent,  les  autres 
ne  demandaient  que  le  passage  et  tout  le  butin  qu'ils  pourraient  faire,  plu- 
sieurs voulaient  de  la  terre  chez  les  Anglais,  un  domaine,  un  château,  une 
ville;  d'autres  enlin  souhîiitaient  quelque  riche  Saxonne  en  mariage.  Tous  les 
vœux,  toutes  les  prétentions  de  l'avarice  humaine  se  présentèrent.  Guillaume 
ne  rebuta  personne,  dit  la  chronique  normande,  et  fit  plaisir  à  chacun  selon 
son  pouvoir.  » 

Ces  promesses,  Guillaume  les  renouvela  au  moment  d'engager  la  bataille 
d'Hastings.  «  Pensez  à  bien  combattre,  dit-il  A  ses  compa^'nons,  et  mettez  tout 
à  mort  ;  car  si  nous  les  vainquons  nous  sommes  tous  riches.  Ce  que  je  gagne- 
rai vous  le  gagnerez;  si  je  conquiers  vous  conquerrez;  si  je  prends  la  terre 
vous  l'aurez.  » 

Ces  promesses  furent  religieusement  tenuo?;,  et  Guillaume  n'aurait  pu  y  man- 
quer, d'ailleurs,  sans  s'exposer  &  une  révolta  «le  «ses  compagnons.  Tout  en 
s'adjugeant  en  sa  qualité  de  chpf  la  plus  grosse  part  dans  les  fruits  de  la  con- 
quête (il  m  s'adjugea  pas  moins  <ie  1,500  manoirs),  il  procéda  au  partage  des 
dépouilles,  après  avoir  fait  préalablement  un  inventaire  du  butin  mobilier  et 
immobilier. 

Des  commissaires  parcouraient  toute  l'étendue  du  pays  où  Tarmee  avait 
laissé  des  garnisons;  iU  y  faisaient  un  inventaire  exact  des  propriétés  de  toute 
espèce,  publiques  et  particulières  ;  ils  les  inscrivaient  et  les  enregistraient  avec 
soin  et  grana  détail  ;  car  KVnation  normande,  dans  ces  temps  reculés,  se  mon- 
trait déjî\,  comme  on  l'a  vu  dejmis,  extK'memont  prodigue  d'écritures,  d'actes 
et  de  procès-verhaux. 

«  Ou  s'enquérait  des  noms  .de  tous  les  Anglais  morts  en  combattant,  ou  qai 
avaient  survécu  à  la  défuite,  ou  que  des  retanls  involontaires  avaient  empêchés 
do  se  rendre  sous  les  drapeaux.  Tous  les  biens  do  ces  trois  classes  d'hommes, 
terres,  revenus,  meubles  étaient  saisis;  les  enfants  des  premiers  étaient  déclaré* 


l'évolution  politique  du  X1X«  siècle.  197 

Enfin,  la  troisième  consiste  à  l'exploiter  de  manière  à  en  tirer,  avec 
les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de  défense  et  de 
gestion,  le  profit  le  plus  élevé  possible. 


déshérités  a  tout  jamais  ;  les  seconds  étaient  également  dépossédés  sans  retour  ; 
et  euz-méme«,  disent  les  auteurs  normands,  sentaient  bien  qu*en  leur  laissant  la 
▼ie,  Tennemi  faisait  assez  pour  eux;  enfin  les  hommes  qui  u*ar aient  point  pris 
les  armes  furent  aussi  dépouillés  de  tout,  pour  avoir  eu  l'intention  de  les  pren- 
dre; maiSy  par  une  grâce  spéciale,  on  leur  laissa  Tespoir  qu'après  de  longues 
années  d'obéissance  et  de  dévouement  à  la  puissance  étrangère,  non  pas  eux, 
mail  leurs  fils,  {.ourraient  peut-être  obtenir  des  nouveaux  maîtres  quelque  por- 
tion de  l'héritage  paternel.  Telle  fut  la  loi  de  la  conquête,  selon  le  témoigna^re 
non  suspect  d'un  homme  presque  contemporain  et  issu  de  la  race  des  conqué- 
rants. 

«L'immense  produit  de  cette  spoliation  universelle  fut  la  solde  des  aventurier;» 
datons  pays  qui  s'étaient  enrôlés  sous  la  bannière  du  duc  de  Normandie.  Leur 
chef,  le  nouveau  roi  des  Anglais,  retint  premièrement,  pour  sa  propre  pari, 
tout  le  trésor  des  anciens  rois,  Torf^vrerie  des  églises  et  ce  qu*on  trouva  iU 
plus  précieux  et  de  plus  rare  dans  les  magasins  des  marchands.  Guillaum*? 
envoya  une  portion  de  ces  richesses  au  pape  Alexandre,  avec  Tétendard  de  Ha- 
rold,  en  échange  de  la  bannière  qui  avait  triomphé  à  Hastings;  et  toutes  le>^ 
^lises  d'outre-mer  où  l'on  avait  chanté  des  psaumes  et  brûlé  des  cierges  pour 
la  succès  de  l'invasion  reçurent,  en  récompense,  des  croix,  des  vases  et  des 
étoffes  d*or.  Après  la  part  du  roi  et  du  clergé,  on  fit  celle  des  hommes  de 
guerre,  selon  leur  grade  et  les  conditions  de  leur  engagement.  Ceux  qui,  an 
camp  sur  la  Dive,  avaient  fait  hommage  pour  des  terres  alors  à  conquérir, 
reçurent  celles  des  Anglais  dépossédés  ;  les  barons  et  les  chevaliers  eurent  de 
vastes  domaines,  des  châteaux,  des  bourgades,  des  villes  entières  ;  les  simples 
Tassauz  eurent  de  moindres  portions,  quelques-uns  prirent  leur  solde  en  argent; 
d'autres  avaient  stipulé  d*avance  qu^ils  auraient  une  femme  saxonne,  et  Ouil 
laume,  dit  la  chronique  normande,  leur  fit  prendre,  par  mariage,  de  nobles 
dames,  héritières  de  grands  biens,  dont  les  maris  étaient  morts  dans  la  bataille. 
Un  seul,  parmi  les  chevaliers  venus  à  la  suite  du  conquérant,  ne  réclama  ni 
terres,  ni  or,  ni  femme,  et  ne  voulut  rien  accepter  de  la  dépouille  des  vaincu^. 
On  le  nommait  Ouilbert,  fils  de  Richard  ;  il  dit  qu'il  avait  accompagné  son 
seigneur  en  Angleterre  parce  que  tel  était  son  devoir ,  mais  que  le  bien  volé 
ne  le  tentait  pas;  qu'il  retournerait  en  Normandie  pour  y  jouir  de  son  héritage, 
héritage  modique  mais  légitime,  et  que,  content  de  son  propre  lot,  il  n^enlève- 

rait  rien  à  autrui D'ignobles  valets  d'armée,  de  sales  vauriens,  disent  les 

vima  annalistes,  disposaient,  &  leur  fantaisie,  des  plus  nobles  filles  et  ne  leur 
laissaient  qu'à  pleurer  et  à  souhaiter  la  mort.  Ces  misérables  effrénés  s'é- 
merveillaient d'eux-mêmes;  ils  devenaient  fous  d'orgueil  et  de  surprise  de  se 
Toir  si  puissants,  d'avoir  des  terviteurs  plus  riches  que  n'avaient  jamais  été 
leurs  pères.  Tout  ce  qu'ils  voulaient,  ils  se  le  croyaient  permis,  ils  versaient 
le  sang  au  hasard,  arrachaient  le  morceau  de  pain  de  la^  bouche  des  malheu- 
reux, et  prenaient  tout,  l'argent,  les  biens,  la  terre... 
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Telles  sont  les  «  nc^cessités  »  inhérentes  ti  la  fondation  et  à  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  politique  ;  elles  s*imposent  aux  fon- 
dateurs etaux  exploitants  de  cette  sorte  d'entreprises,  et  ils  s'effor- 


«Les  soldats  normands  partagèrent  entr.*  eux  les  maisons  des  Taincus.  Ailleurs 
ce  furent  les  habitants  eux-mêmes  qu'ils  se  distribuèrent  corps  et  biens  ;  et, 
dans  le  bourg  de  Lewc?,  selon  un  registre  authentique,  le  roi  Guillaume  prît 
soixante  bour^'eois  produisant  chacun  trente-neuf  sous  de  rente  ;  un  certain 
Asselin  eut  plusieurs  bourgeois  payant  seulement  quatre  sous  do  rente,  et  Guil- 
laume do  Caen  eut  deux  bourgeois  de  deux  sous  (ce  sont  les  propres  mots  du 
registre). 

«  La  ville  do  Douvres,  &  demi-consumée  par  Tincendie,  devint  le  partage  ^ 
<i'Eude<;,  évdque  de  Bayeux,  qui  ne  put,  dirent  le^  vieux  actes,  en  calculer  au 
juste  la  valeur  parce  qu^ello  était  trop  dévnstôo.  Il  en  distribua  les  maisons  à 
:>e8  guerriers  et  &  ses  gens  ;  Raoul  de  Combespine  en  reçut  trois  avec  le  champ 
<runo  femme  pauvre;  Guillaume,  lils  de  Geoffroy,  eut  aussi  trois  maisons  et 
Tancien  hôtel-de-ville  ou  la  halle  commune  des  bourgeois.  Près  de  Colches- 
ter,  dans  la  province  d'Esscx,  Geoffroy  de  Mandeville  occupa  seul  quarante 
manoirs  ou  habitations  entourées  de  terres  eu  culture  ;  quatorze  propriétaires 
saxons  furent  dépossédés  par  Engelry  et  trente  par  un  certain  Guillaume.  Un 
riche  anglais  se  remit,  pour  sa  sûreté,  au  pouvoir  du  Normand  Gaultier  qui 
•?n  fit  son  tributaire  ;  un  autre  Anglais  devint  serf  de  corps  sur  la  glèbe  de  son 
propre  champ.  Le  domaine  de  Statton,  dans  la  province  de  Bedford,  celui  de 
Burtou  et  la  ville  de  Strafford  furent  le  partage  de  Guy  de  Riencourt.  Il 
posséda  toutes  ces  terres  durant  sa  vie.  Mais  Richard,  son  fils  et  son  héritier, 
('n  perdit  la  meilleure  partie  en  jouant  aux  dés  contre  le  roi  Henri,  second 
successeur  du  Conquérant. 

>-  Dans  la  province  de  Suflblk,  un  chef  normand  s'appropria  les  terres  d'une 
Saxonne  nommée  Kdive  la  belle.  La  cité  de  Norwich  fut  réservée  tout  entière 
pour  l'^  domaine  privé  du  Conquérant  ;  elle  avait  payé  au  roi  saxon  trente  livres 
et  vingt  sous  d*impôt  ;  mais  Guillaume  exigea  par  an  soixante-dix  livrer,  un 
(Cheval  de  prix,  cent  sous  au  profit  de  sa  femme  et  en  outre  vingt  livres  pour 
le  salaire  de  Tofûcier  qui  y  commandait  en  son  nom;  une  forte  citadelle  fut 
lïàtie  nu  sein  de  cette  ville  habitée  par  îles  hommes  d'origine  danoise,  parce 
que  les  vainqueurs  craignaient  qu'elle  n'appelât  et  ne  reçut  du  secours  des  Da- 
nois qui  croisaient  souvent  près  de  la  côte.  Dans  la  ville  de  Dorchester,  au 
lieu  de  cent  soixautc-douze  maisons  qu*0!i  avait  vues  du  temps  du  roi  Edward, 
on  n'en  comptait  plus  que  quatre-vinjrt-Uuit:  le  reste  était  un  monceau  de 
ruines  ;  h  Washam,  sur  cent  treize  maisons,  soixauto-deux  avaient  été  dé- 
truites ;  ù  Bridport,  vingt  maisons  disparurent  de  m^me,  et  la  misère  des  ha- 
bitants fut  telle,  que,  plus  de  vingt  années  après,  pas  une  seule  n'avait  été 
rebâiie.  L'Ile  de  Wight  près  de  la  côte  du  sud  fut  envahie  par  Guillaume,  fiils 
d'Osborn,  sénéchal  du  roi  normand,  et  devint  une  ])ortion  de  ses  vastes  domaines 
ifu  Angleterre;  il  la  transmit  À  son  fils,  puis  X  sotj  petit  neveu  Baudouin,  ap- 
pelé en  Normandie  Baudoin  de  Riviers,  et  qu'eu  Angleterre  on  surnomma  Bau- 
doin de  nie. 
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cent,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt,  de  chercher  les  meilleurs 
moyens  d'y  pourvoir  ;  elles  déterminent,  en  dernière  analyse,  le 
mode  de  constitution  et  d'organisation  des  Etats,  leur  régime 
politique,  aussi  bien  que  leurs  institutions  économiques  et  fiscales. 


«  .....  Les  bouyien  de  Normandie  et  les  tisserands  de  Flandre,  avec  un  peu 
de  courage  et  de  bonheur,  devenaient  promptement,  en  Angleterre,  de  hauts 
liommes,  d*illustres  barons ,  et  leurs  noms,  vils  ou  obscurs  sur  Tune  des  rives 
du  détroit,  étaient  noblek  et  glorieux  sur  l'autre. 

«  Vouiez- vous  savoir,  dit  un  vieux  rôle  en  langue  française,  quels  sont  les 
Doma  des  grands  venus  d'outre-mer  avec  le  conquérant  Guillaume,  à  la  grande 
▼igueurf  Voici  leurs  siumoms  comme  on  les  trouve  écrits,  mais  sans  leurs  noms 
de  baptême  qui  souvent  manquent  ou  sont  changés  :  c'est  Mandeville  et  Dande- 
rille,  Omfreville  et  Domfreville,  BouteviUe  et  Estouteville,  Mohun  et  Bohun, 
Biset  et  Basset,  Malin  et  Malvoisin. 

« Un  autre  catalogue  des  conquérants  de  l'Angleterre,  longtemps  gardé 

dans  le  trésor  du  Monastère  de  la  Bataille,  contenait  des  noms  d'une  physiono- 
mie singulièrement  basse  et  bizarre,  comme  Bonvilain  et  Boutevilain,  Trous- 
selot,  Troossebout,  rEngajne  et  Longue  Epée,  (EU-de-Bœuf...  Enfin,  plusieurs 
actes  authentiques  désignent  comme  chevaliers  en  Angleterre  un  GuiUaume  le 
Charretier,  un  Hugues  le  Tailleur,  un  GuiUaume  le  Tambour  ;  et,  parmi  les  sur- 
noms de  o€tte  chevalerie  rassemblée  de  tous  les  coins  de  la  Gaule,  figurent  uja. 
grand  nombre  de  simples  noms  de  villes  et  de  pays  :  Saint^uentin,  Saint- 
Manr,  Cahors,  etc. 

«  Les  valets  de  l'homme  d'arme  normand,  son  écuyer,  son  porte-lance,  fu- 
rent gentilshommes  en  Angleterre;  ils  devinrent  tout  à  coup  nobles  à  côté  du 
Saxon  autrefois  riche  et  noble  lui-même,  maintenant  courbé  sous  l'épée  de 
l'étranger,  expulsé  de  la  maison  de  ses  aïeux,  n'ayant  pas  où  reposer  sa  tète. 

«...  Pour  dernière  particularité  qu'ofhre  le  grand  registre  [de  la  conquête 
normande,  on  y  trouve  la  preuve  que  le  roi  Guillaume  établit  la  loi  générale 
que  tout  titre  de  propriété  antérieur  à  son  invasion,  et  que  tout  acte  de  trans- 
mission de  biens  fait  par  un  homme  de  race  anglaise,  postérieurement  h  l'in- 
vasion, étaient  nuls  et  non  avenus,  à  moins  que  lui-même  ne  les  eût  formelle- 
ment ratifiés.  » 

Les  profits  extraordinaires  que  la  conquête  procurait  &  Guillaume  et  à  ses 
heureux  compagnons  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  une  foule  croissante  d'a- 
venturiers avides  de  prendre  leur  part  dans  ce  riche  butin. 

«  Depuis  que  la  conquête  prospérait,  dit  encore  M.  Augustin  Thierry,  ce 
n^étaient  plus  seulement  de  jeunes  soldats  ou  de  vieux  chefs  de  guerre,  mais 
des  familles  entières,  hommes,  femmes  et  enfants  qui  émigraient  de  presque 
tous  les  pays  de  la  Gaule  pour  chercher  fortune  en  Angleterre  ;  ce  pays  était 
devenu,  pour  les  gens  d'outre-mer,  comme  ces  terres  nouvellement  décou- 
Tertes  que  l'on  va  coloniser,  et  qui  appartiennent  à  tout  venant.  «  Hoêl  le 
Breton,  dit  un  ancien  acte,  et  sa  femme  Célestine  vinrent  tous  deux  à  l'armée 
de  Guillaume  le  Bâtard,  et  reçurent  en  don  de  ce  même  bâtard  le  manoir  d'E- 
lioghall,  avec  toutes  ses  dépendances.  »  Suivant  un  vieux  dicton  en  rimes,  le 
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§  le''  Constitution  et  organisation  des  Etats  politiques.  —  Le  mode 
primitif  de  conslitution  d'un  Etat  dépend  d*  abord,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  de  la  manière  dont  a   été  formée  et  conduite 


premier  seigneur  de  Cognisby,  nommé  Guillaume,  était  arrÎTé  de  Basse-Bre- 
tagne, avec  son  épouse  Tifaine,  sa  servante  Maufa  et  son  chien  Hardi-Oras.  11 
se  faisait  des  fraternités  d'armes,  des  sociétés  de  gain  et  de  perte,  à  la  vie 
et  à  la  mort,  entre  les  hommes  qui  s'aventuraient  ensemble  aux  chances  d0 
riuvasion.  Robert  d'Oreilly  et  Roger  d'Ivry  vinrent  à  la  conquête  comme 
frères  ligués  et  fédérés  par  la  foi  et  le  serment;  ils  portaient  des  vêtements 
pareils  et  des  armes  pareilles  ;  ils  partagèrent  par  moitié  les  terre  anglaises 
qu'ils  conquirent.  Eudes  et  Picot,  Robert  Marmion  et  Gauthier  de  Somerville 
firent  de  même.  Jean  de  Courcy  et  Amaury  de  Saint -Florent  jurèrent  leur 
fraternité  d'armes  dans  l'église  de  Notre-Dame  à  Rouen  ;  ils  firent  vœu  de  ser- 
vir ensemble,  de  vivre  et  de  mourir  ensemble,  de  partager  ensemble  leur  solde, 
et  tout  ce  qu'ils  gagneraient  par  leur  bonne  fortune  et  leur  épée. 

«  Enfin,  lorsque  la  conquête  et  l'occupation  du  pays  furent  achevées,  Guillaume 
fit  procéder  à  un  nouvel  inventaire,  dans  un  but  fiscal.  11  voulait  connsûtre  Tim* 
|K>rtance  des  parts  de  chacun  afin  d'établir  l'assiette  des  redevances  en  argent 
ou  en  services,  nécessaires  à  la  défense  de  la  propriété  commune. 

«(...  Afin  d'asseoir  sur  une  base  fixe  ses  demandes  de  contribution  ou  de  ser- 
vices d'argent,  pour  parler  le  langage  du  siècle,  Guillaume  fit  faire  une  grande 
enquête  territoriale,  et  dresser  un  registre  universel  de  toutes  les  mutations 
de  propriété  upérées  en  Angleterre  par  la  conquête  ;  il  voulut  savoir  en  quelles 
mains,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  avaient  passé  les  domaines  des  Saxons,  et 
combien  d'entre  eux  gardaient  encore  leurs  héritages  par  suite  de  traités  particu- 
liers conclus  avec  lui-même  ou  avec  ses  barons;  combien,  dans  chaque  do- 
maine rural,  il  y  avait  d'arpents  de  terre  ;  quel  nombre  d'arpenu  pouvaient 
suffire  À  l'entretien  d'un  homme  d'armes;  et  quel  était  le  nombre  de  ces  der- 
niers dans  chaque  province  ou  cumté  d'Angleterre  ;  à  quelle  somme  montait 
en  gros  le  produit  des  cités,  des  villes,  des  bourgades,  des  hameaux  ;  qaelle 
était  exactement  la  propriété  de  chaque  comte,  baron,  chevalier,  sergent 
d'armes;  combien  chacun  avait  de  terre,  de  gens  ayant  fiefs  sur  ses  terres, 
de  Saxons,  de  bétail,  de  charrues. 

«  Ce  travail,  dans  lequel  des  historiens  moJernes  ont  cru  voir  la  marque  du 
génie  administratif,  fut  le  simple  résultat  de  la  position  du  roi  normand  comme 
chef  d'une  urniée  conquérante,  et  de  la  nécessité  d'établir  un  ordre  quelconque 
dans  le  chaos  de  la  conquête.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  d'autres  conquêtes 
dont  les  détails  nous  ont  été  transmis,  par  exemple  dans  celle  de  la  Grèce  par 
les  croisés  latins,  au  xni«  siècle,  on  trouve  la  même  espèce  d'enquête  faite  sur 
un  plan  tout  semblable  par  les  chefs  de  l'invasion. 

«  En  vertu  des  ordres  du  roi  Guillaume,  Henri  deFerrières,  Gauthier  Giffard, 
Adam,  trêre  d'Eudes  le  sénéciial,  et  Rémi,  évéque  de  Lincoln,  ainsi  que  d'au- 
tres personnages  pris  parmi  les  gens  de  justice  et  les  gardiens  du  trésor  royal, 
se  mirent  à  voyager  par  tous  les  comtés  d'Angleterre,  établissant  dans  chaque 
lieu  un  i)eu  considérable  leur  conseil  d'euquvie.  lU  faisaient  comparaître  devant 
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l^enireprîse  à  laquelle  il  doit  sa  fondation.  Si  cette  entreprise  a  eu 
pour  promoteur  et  pour  chefun  homme  d'une  grande  valeur  person- 
nelle et  appartenant  à  une  famUIe  puissante,  si  ce  chet'ade  nombreux 


eux  le  ▼icomte  normand  de  chaque  province  ou  de  chaque  shire  saxonne,  per- 
sonnage auquel  les  Saxons  conservaient  dans  leur  langue  l'ancien  titre  de  shire- 
reve  ou  sheriff.  Ils  convoquaient  ou  faisaient  convoquer  par  le  vicomte  tous  les 
barons  bormands  de  la  province  qui  venaient  indiquer  les  bornes  précises  de 
lenra  possessions  et  de  leurs  juridictions  territoriales;  puis  quelques-uns  des 
hommes  de  l'enquête,  ou  des  commissaires  délégués  par  eux,  se  transportaient 
sur  chaque  grand  domaine  et  dans  chaque  district  ou  centurie^  comme  s'expri- 
maient les  Saxons.  Là  ils  faisaient  déclarer  sous  serment,  par  les  hommes 
d'armes  français  de  chaque  seigneur  et  par  les  habitants  anglais  de  la  centurie, 
combien  il  y  avait  sur  les  domaines  de  possesseurs  libres  et  de  fermiers,  quelle 
portion  chacun  occupait  en  propriété;  les  noms  des  détenteurs  actuels;  les 
noma  de  ceux  qui  avaient  possédé  avant  la  conquête  et  les  diverses  mutations  de 
propriété  survenues  depuis;  de  façon,  disent  les  récits  du  temps,  qu'on  exigeait 
trois  déclarations  sur  chaque  terre:  ce  qu'elle  avait  été  au  temps  du  roi  Edward, 
ce  qu'elle  avait  été  quand  le  roi  Guillaume  Tavait  donnée,  et  ce  qu*elle  était  au 
moment  présent.  Au-dessous  de  chaque  recensement  particulier,  on  inscrivait 
cette  formule  :  «  Voilà  ce  qu*ont  juré  tous  les  Français  et  tous  les  Anglais  du 
«  canton.  » 

«  Dans  chaque  bourgade,  on  s'enquérait  de  ce  que  les  habitants  avaient  payé  à 
l'impôt  aux  anciens  rois  et  de  ce  que  le  bourg  produisait  aux  officiers  du  Con- 
quérant ;  on  recherchait  combien  de  maisons  les  guerres  de  la  conquête  ou  les 
constructions  de  forteresses  avaient  faitdisparattre;  combien  de  maisons  les  vain- 
queurs avaient  prises;  combien  de  familles  saxonnes,  réduites  à  Textréme  indi- 
gence, étaient  hors  d'état  de  rien  payer.  Dans  les  cités,  on  prenait  le  serment  des 
grandes  autorités  normandes,  qui  convoquaient  les  bourgeois  saxons  au  sein  de 
leur  ancienne  chambre  du  conseil,  devenue  la  propriété  du  roi  ou  de  quelque  baron 
étranger;  enfin,  dans  les  lieux  de  moindre  importance,  on  prenait  le  serment  du 
préposé  ou  ^prévôt  royal^  du  prêtre  et  de  six  Saxons  ou  de  six  villains  de  chaque 
ville,  comme  s'exprimaient  les  Normands.  Cette  recherche  dura  six  années,  pen- 
dant lesquelles  les  commissaires  du  roi  Guillaume  parcoururent  toute  l'Angle- 
terre, à  l'exception  des  pays  montagneux  au  nord  et  à  l'ouest  de  la  province 
dTork,  c*est^à-dire  des  cinq  comtés  modernes  de  Durham,  Northumberland, 
Cumberland,  Westmoreland  et  Lancaster....  La  rédaction  du  rôle  du  cadastre, 
ou  le  terrier  de  la  conquête  normande  pour  chaque  province  qu'il  mentionnait, 
lut  modelée  sur  un  plan  uniforme.  Le  nom  du  roi  était  placé  en  tête  avec  la 
liste  de  ses  terres  et  de  ses  revenus  dans  la  province;  puis  venaient  à  la  suite 
les  noms  des  chefs  et  des  moindres  propriétaires,  par  ordre  de  grade  militaire 
et  de  richesse  territoriale.  Les  Saxons  épargnés  par  grâce  spéciale  dans  les 
grandes  spoliations  ne  figuraient  qu'aux  derniers  rangs  ;  car  le  petit  nombre 
d'hommes  de  cette  race  qui  restèrent  propriétaires  franchement  et  librement,  ou 
tenants  en  ohéf  du  roi,  comme  s'exprimaient  les  conquérants,  ne  le  furent  que 
pour  de  minces  domaines.  Us  furent  inscrits  à  la  fin  de  chaque  chapitre  sous 
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parents  sous  sa  dépendance  et  une  foule  de  serviteurs  à  ses  gages, 
il  se  fera  la  part  du  lion  dans  le  partage  du  pays  conquis  et  il  exer- 
cera sur  la  constitution  deTEtat  une  influence  prépondérante.  De 
plus,  si  le  nouvel  établissement  a  une  vaste  étendue,  et  s'il  est 
particulièrement  exposé  au  risque  des  invasions,  Tautoritése 
concentrera  naturellement  entre  les  mains  du  chef,  sous  la  pression 
des  nécessités  de  la  défense.  Si,  au  contraire,  l'entreprise  a  été 
faite,  à  frais  communs,  par  des  hommes  à  peu  près  égaux  en 
valeur  et  en  situation,  la  constitution  de  l'Etat  sera  plutôt  oligar- 
chique ou  môme  démocratique,  surtout  si  le  pays  conquis  xi*a 
qu'une  faible  superficie  et  s'il  se  trouve,  par  sa  situation  topogra* 
phique,  dans  une  certaine  mesure  à  l'abri  des  invasions.  Mais,  en 
définitive,  c'est  toujours  l'étendue  et  l'intensité  des  risques  aux- 
quels un  État  est  exposé  qui  déterminent  sa  constitution,  et  les 
changements  qu'elle  subit. 

Lorsque  la  conquête  est  eflTectuée  et  TEtat  fondé  par  une  société 
en  participation,  et  tel  était  le  cas  le  plus  fréquent  avant  que  les 
chefs  d'entreprise  eussent  accumulé  des  capitaux  suffisants  pour 
salarier  leurs  auxiliaires,  les  membres  de  l'association  se  parta- 
geaient les  domaines  conquis,  les  gouvernaient  et  les  exploitaient  à 
leur  guise,  sauf  à  remplir  les  obligations  nécessitées  par  la  défense 
commune  et  à  se  soumettre  aux  ordres  du  chef  élu  ou  héréditaire  de 
leur  hiérarchie.  Ce  chef,  duc,  roi  ou  empereur,  n'exerçait  bup 
eux  aucun  pouvoir,  en  dehors  des  nécessités  de  la  défense  ;  il  vivait 
comme  euxdu  produit  dudomaine  quiluiétait  échu  en  partage  etîl 
ne  pouvaitleversurles  autres  domaines  que  les  subsides  consentis 
par  leurs  propriétaires  pour  subvenir  aux  frais  de  répression  d'une 
révolte,  repousser  une  invasion  ou  agrandir  l'Etat  au  profit  de 
tous.  Ce  chef,  disons-nous,  était  élu  ou  héréditaire.  Les  premières 

le  titre  de  Uiegns  du  roi,  ou  avec  diverses  qualifications  d'offices  domoBtiqiui 
dans  la  maison  royale.  Le  reste  des  noms  &  physionomie  anglo-saxonne,  épan 
çà  et  là  dans  le  rôle,  appartient  &  des  fermiers  de  quelques  fractions  plus  ot 
moins  grandes  du  domaine  des  comtes,  barons,  chevaliers,  sergents  d'armae,  ou 
arbalétriers  normands. 

«Telle  est  la  forme  du  livre  authenthique,  et  conservé  jusqu'à  nos  jours,  danft 
lequel  ont  été  puisés  la  plupart  des  faits  d'expropriation  présentés  çà  et  là  dau 
ce  récit.  Ce  livre  précieux,  où  la  conquête  fut  enregistrée  tout  entière  pour  quel* 
souvenir  ne  pût  s'en  effacer,  fut  appelé  par  les  Normands  le  grand  rôle^  le  rôU 
royal  ou  le  rôle  de  Winofiestery  parce  qu'il  était  conservé  dans  le  trésor  de  Ift 
cathédrale  «le  Winchester.  Les  Saxons  l'appelèrent  d'un  nom  plus  solennel,  1» 
livre  du  dernier  jugement,  2)omtfj(2ay6ooA,  parce  qu'il  contenait  leur  sentence 
d'expropriation  irrévocable.  »  (ffiitoir^  de  la  conquête  de  V Angleterre  par  Ue 
Normande,  t.  II,  p.  237). 
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associations  conquérantes,  suivant  en  cela  la  coutume  des  tribus 
dont  ^les  étaient  issues,  élisaient  communément  leur  chef,  et,  à  sa 
mort,  elles  lui  choisiraient  de  même  un  successeur.  Cependant, 
rexpérience  des  désordres  et  des  périls  qu'entraînaient  pour  l'asso- 
ciation les  compétitions  entre  les  familles  les  plus  puissantes,  avait 
fini  par  introduire  la  coutume  de  prendre  le  chef  dans  la  même 
famille,  la  plus  illustre,  celle  qui  était réputée^descendre  des  dieux 
ou  qui  était  désignée  par  eux.  Enfin,  des  maux  analogues  provoqués 
parles  compétitions  qui  surgissaient  au  sein  de  la  familleélue  con- 
duisirent à  Tadoption  du  principe  d'hérédité.  Toutefois,  lorsque 
rbérédité  donnait  des  résultats  nuisibles,  en  plaçant  à  la  tête  de  la 
hiérarchie  politique  et  militaire  une  série  d'individualités  incapa- 
bles, oû  revenait  à  l'élection,  sauf  à  recourir  de  nouveau,  quand  on 
avait  expérimenté  encore  une  fois  les  inconvénients  de  Télection, 
à  la  pratique  de  l'hérédité.  Les  chosesse  passèrent  delà  même  façon 
pour  le  règlement  des  droits  de  succession.  Dans  les  Etats  issus  de 
la  conquête  germanique,  les  coutumes  des  tribus  furent  appliquées 
d'abord  à  la  transmission  des  domaines  politiques;  on  les  partages^ 
d'une  manière  égale  entre  les  enfants,  comme  on  partageait  les 
biens  du  chef  de  famille  au  sein  de  la  tribu  ;  mais,  à  la  longue,  on 
ne  manqua  pas  de  s'apercevoir  que  ces  partages  étaient  une  source 
inépuisable  de  querelles  et  de  luttes  qui  affaiblissaient  TEtat,  en 
substituant  à  un  commandement  unique  des  commandements 
morcelés  et  rivaux.  On  institua  le  droit  d'aînesse  qui  remédia  aux 
inconvénients  du  partage  des  successions  et  les  substitutions  qui 
empêchèrent  les  propriétaires  des  domaines  politiques  de  lesaliéner. 
On  peut  observer  la  plupart  des  phénomènes  que  nous  venons  de 
décrire  dans  la  formation  des  Etats  modernes  et  notamment  daps 
celle  de  la  Franco.  Lorsque  l'empire  romain  succomba  sous  TefTort 
des  barbares,  la  Gaule  fut  d'abord  envahie  et  mise  au  pillage  par  des 
bandes  venues  de  la  Germanie  et  même  de  T Asie.  Quelques-unes,  les 
Alains,  les  Suèves,  les  Vandales  passèrent  ensuite  en  Espagne  eten 
Afrique;  d'autres,  telles  que  les  Burgondes  et  les  Franks,  s'y éta«- 
blirent  en  vue  d'exploiter  le  capital  immobilier  qu'ils  ne  pouvaient 
emporter.  Les  Burgondes  s'emparèrent  des  deux  tiers  des  terres 
et  d'un  tiers  des  esclaves.  On  n'a  pas  de  données  certaines  sur  la 
part  que  s'attribuèrent  les  Franks.  On  sait  seulement  que  le  bu- 
tinmobilieret  immobilier  était  divisé  en  lots  que  l'on  lirait  au  sort. 
Mais  tous  les  membres  des  sociétés  conquérantes  n'étaient  pus  co- 
parlagcants  au  même  titre.  Les  plus  riches  avaient  avec  eux  des 
compagnons  ou  leudcs  auxquels  ils  se  chargaient  de  fournir  la 
subsistance  et  l'armement,  et  qui  demeuraient  sous  leur  dépen- 
dance après  la  conquête  comme  ils  l'étaient  auparavant;  les  autres 
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avaient  au  contraire  participé  à  l'entreprise  pour  leur  compte  et  à 
leurs  frais,  en  se  soumettant  seulement  aux  chefs  pour  Téxécution 
des  opérations  militaires  de  la  conquête.  Delà  deux  sortes  de  lots, 
les  bénéfices  et  les  alleiix  ^.  Aussi  longtemps  que  durèrent  les  luttes 
pour  la  conquête  et  les  compétitions  entre  les  sociétés  conquérantes, 
le  chef  ou  le  roi  conserva  son  pouvoir  dictatorial ,  auquel  se 
soumettaient  indistinctement  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans 
Tentreprise,  sauta  veiller  avec  un  soin  jaloux  à  ce  qu'il  ne  s'attri- 
buât point  au  delà  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  le  partage  des 
dépouilles^.  Mais,  la  conquête  achevée,  chacun  allait  occuper  son 

^  Parmi  les  conquérants,  on  distingua  deux  classes  d^hommes  :  1®  les  tthri^ 
fnans  ou  hommes  de  guerre  germains  qui  avaient  participé  à  rinvasion,  mais 
qui,  après  la  lutte,  se  dëtachôrent  du  roi  ou  du  chef  qu^ils  avaient  suivi  moman* 
tanémeni  et  qui  vécurent  sur  le  pays  conquis  dans  une  complète  indépendance; 
29  les  leudes  (appelés  antnutions  parce  qu'ils  formaient  la  ti*u«t  ou  compa- 
gnie des  chefs  de  guerre),  ou  fidèles,  guerriers  attachés  à  la  fortune  d*ua  chef, 
même  pendant  la  paix,  et  qui,  en  retour  de  certains  avantages  par  lui  concédés^ 
'demeurèrent  sous  sa  dépendance,  astreiuts  envers  lui  &  certains  devoirs  ou 
services. 

....  Des  terres  enlevées  par  les  Barbares  aux  vaincus,  on  fît  deux  sortes  de 
propriétés,  les  alleux  et  les  bénéfices.  Les  alleux  étaient  les  terres  distribuées 
par  la  voie  du  sort  à  tous  les  ahriinans  après  la  conquête  ;  ils  étaient  francs  de 
redevances,  entièrement  indépendants  et  on  les  possédait  en  toute  propriété.  La 
seule  condition  à  laqttello  l'ahriman  se  trouvait  soumis  était  de  concourir  &  la 
défense  du  sol  et  aux  guerres  nationales;  voilà  pourquoi  chez  les  Franks  les 
femmes,  incapables  de  combattre,  étaient  exclues  de  tout  héritage  territorial. 
On  appelait  bénéfices  les  terres  que  le  roi  ou  le  chef  de  bande  prenait  sur  la 
part  plus  large  qui  lui  avait  été  faite  sur  la  répartition  du  territoire  conquis» 
pour  les  donner  à  ses  leudes,  à  la  place  des  armes  et  des  chevaux  qu'il  leur  dis- 
tribuait autrefois  en  Germanie.  Ces  terres,  dont  les  donataires  purent  à,  leur 
tour  détacher  des  parcelles  en  faveur  d'autres  guerriers,  n'étaient  concédées 
qu'a  la  condition  du  service  militaire  &  toute  réquisition,  de  redei ances  dans 
des  circonstances  déterminées  et  même  de  certains  devoirs  dans  la  maison  da 
donateur;  elles  étaient  un  don  temporaire  et  révocable. 

Quant  aux  propriétés  laissées  entre  les  mains  des  vaincus,  on  les  appelait 
terres  censives  parce  qu'elles  étaient  frappées  d'un  cens  ou  tribut.  {Histoire 
de  France,  par  Th.  Bachelet,  t.  1,  p.  120-128.) 

'  L'anecdote  bien  connue  du  vase  de  Soissons  nous  apprend  que  les  parts 
du  butin  étaient  tirées  au  sort  et  que  le  roi,  comme  les  autres  co -participants  à 
l'entreprise,  n*avait  droit  qu'à  la  part  qui  lui  était  assignée  par  le  sort. 

L'archevêque  de  Reims,  saint  Rémi,  avait  réclamé  un  vase  d'or  enlevé  d*une 
de  ses  églises  après  la  victoire  de  Soissons.  Clovis  était  disposé  à  cette  restitu- 
tion ;  mais  un  guerrier,  frappant  le  vase  de  sa  hache  d'armes,  s'écria  :  «  Tn 
n'auras  du  butin  que  la  part  qui  te  sei-a  assignée  par  le  sort.  »  Clovis,  respec- 
tant les  usages  de  sa  tribu,  dissimula  sa  colère.   Quelque  temps  après,  passant 
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domaine,  et  alors  apparaissait  la  difTérence  des  conditions  aux- 
quelles il  avait  été  acquis.  Tandis  que  les  leudes,  pourvus  de  béné- 
fices temporaires,  demeuraient  soumis,  en  tout  temps,  à  l'autorité 
du  chef,  les  ahrimans  n'étaient  obligés  à  lui  fournir  leurs  services 
que  dans  le  cas  où  la  sûreté  commune  rcxigeait.  La  [puissance  du 
chef  s'affaiblissait  ainsi  naturellement  lorsque  la  conquête  était 
terminée  ;elles'afraiblit  encore  sous  l'influence  de  laloi  de  succession 
des  tribus  germaniques  qui  partageait  également  entre  les  héri- 
tiers les  domaines  et  la  souveraineté  politique.  Ainsi  émietté,  TEtat 
fondé  par  les  Franks  saliens  sous  la  conduite  de  leur  chefClovis 
devint  trop  faible  pour  résister  aux   attaques  des  autres  tribus 
germaines  et  des  Arabes,  attirés  par  les  richesses  de  la  Gaule.  De 
nouvelles  bandes  germaniques,  celles  des  Franks  ripuaires,  se  su- 
perposèrent aux  premiers  envahisseurs,  repoussèrent  les  Arabes  et 
fondèrent  un  empire,  dont  le  chef  exerça  un  pouvoir  dictatorial, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  de  partage  des  sucessionsTeûtdenou  veau  divisé 
et  afiaibli.Aloi's,  la  tendance  naturelle  des  co-partageants  de  la  con- 
quôle  às'aflranchir  du  pouvoir  du  chef  de  la  hiérarchie  l'emporte 
do  nouveau  et  l'empire  carlovingien  s'émiette  comme  l'avait  fait  la 
monarchie   mérovingienne.  Les  leudes  du  roi  ou  de  l'empereur 
réussissent  à  obtenir  l'hérédité  de  leurs  bénéfices;  toutes  les  sei- 
gneuries, quelles  que  soient  leur  origine  et  les  conditions  auxquelles 
elles  ont  été  constituées,  deviennent  en  réalité  indépendantes,  les 
guerres  privées  ne  manquent  pas  de  renaître  et  de  se  multiplier; 
d'un  autre  côté,  à  défautdes  grandes  invasions  qui  ont  cessé  et  qui 
eussent  peut-ôtre  rallié  sous  un  chef  investi  d'un  pouvoir  dictato- 
rial la  société  conquérante,  les  pirates  normands  dévastent  le  pays 
sans  trouver  nulle  part  un  faisceau  de  forces  assez  volumineux  et 
assez  consistant  pour  leur  résister.  Mais,  dans  cet  état  de  désorga- 
msalion  et  d'anarchie  le  besoin  de  sécurité  agit  pour  déterminer 
la  création  d'un  nouvel  appareil  de  protection.  Que  fait-on  ?  Les 
petits  propriétaires   de    domaines,  incapables  de  protéger  eux- 
nièmes  leurs  biens  contre  leurs  voisins  ou  les  pirates  étrangers,  se 
njettent  sous  la  protection  des  seigneurs  plus  puissants.    Les 
•  alleux  »  ou  terres  franches  se  transforment  en    aiiefs»  *.   Cette 


"**•  rerue,  il  reprocha  au  soldat  frank  le  mauvais  état  de  ses  armes,  les  lui 
•«Tacha  et  les  jeta  à  terre.  Tandis  que  le  soldat  se  baissait  pour  les  ramasser, 
''  '^i  fendit  la  tête  d'un  coup  de  framée  en  disant  :  «  Ainsi  lu  as  fait  au  vase  de 
*^i««ons.  »  (llUtoircde  France,  par  Th.  Bachelet,  t.  1,  p.  (51.; 

^^-€8  propriétaires  d'alleux,  ne  dëpemlant  de  personne,  n'avaient  aucun 
*^^tir8ii  espérer  s'ils  étaient  menac«^s.  Dans  un  état  de  société  où  la  force  te- 
'*^it  souvent  lieu  de  loi,  ils  furent  conduits  naturellement,  pour  échapper  aux 
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inféodation  des  terres  allodiales  n'est  autre  chose  qu'un  contrai 
d'assurance;  le  propriétaire  du  iief  assuré  devient  le  vassal  de  Tassu- 
reur  ou  du  suzerain,  il  lui  paye  une  redevance  et  lui  fournit  les 
services  spécifiés  dans  le  contrat  en  échange  de  sa  protection. 
L'assureur,  à  son  tour,  s'inféode  lui  et  ses  vassaux  à  un  seigneur 
plus  puissant  qu'il  ne  l'est  lui-môme ,  en  sorte  qu'il  n'est  plus 
possible  de  toucher  aux  petites  seigneuries  sans  avoir  affaire  aux 
grands  suzerains,  auxquels  elles  sont  inféodées  en  première  ou  ea 
seconde  main.  La  sécurité  se  rétablit  peu  à  peu  et  on  voit,  sous  la 
protection  de  ce  vaste  système  d'assurances,  l'industrie  renaître, 
la  richesse  s'accumuler  et  s'ouvrir  la  belle  période  du  moyen  flge. 

Pendant  cette  période,  les  rois  de  France  ne  se  distinguent  des 
autres  seigneurs  féodaux  qu'en  ce  qu'ils  sont  les  chefs  héréditaires 
de  la  hiérarchie  militaire.  A  ce  titre,  ils  sont  investis  du  droit  de 
convoquer  en  certain  cas,  et  de  commander  l'armée  des  proprié* 
taires  du  sol,  mais,  en  temps  de  paix,  leur  autorité  ne  s'exerce  pas 
en  dehors  des  limites  de  leur  domaine  particulier.  Ck)mmeni  ce 
pouvoir  s'est-il  progressivement  étendu  ?  Comment  ont-ils  réusû 
à  s'annexer  toutes  les  autres  seigneuries,  dont  quelques-unes  dé- 
passaient la  leur  en  puissance  et  en  richesse?  L'explication  de  ce 
phénomène  historique  se  trouve  à  la  fois  dans  l'avantage  que  pro- 
curait aux  rois  leur  qualité  de  chef  de  la  hiérarchie,  dans  l'éta- 
blissement du  droit  d'aînesse  et  de  substitution  qui  prévint  le  mor- 
cellement de  leur  domaine  politique  ^,  dans  l'appauvrissement  des 
petites  seigneuries  à  la  suite  des  croisades,  dans  la  transformation 
du  matériel  de  guerre,  qui  donna  une  prééminence  marquée 
aux  possesseurs  des  domaines  les  plus  riches,  enlin  dans  l'applica- 
tion constante  et  heureuse  d'une  série  de  rois  à  augmenter  per  fa$ 
et  nef  as  retendue  de  leurs  domaines. 

A  quels  mobiles  obéissaient-ils  dans  ce  long  et  patient  travail 
d'agrandissement  qui  devait  aboutir  après  quatre  ou  cinq  siècles  à 
l'absorption  de  toutes  les  petites  souverainetés  féodales  et  à  la 
constitution  de  la  monarchie  unitaire  et  absolue  ?  C'est  ce  qu'il 
nous  reste  à  examiner. 


spoliations  et  aux  violences,  &  se  mettre  sous  la  protection  d*hommes  plus  pais- 
sants. On  appela  recomma/ndation  Tacte  par  lequel  ils  se  reconnurent  dépen- 
dants et  s'astreignirent,  pour  être  défendus,  à  certaines  obligations  ou  redevan- 
ces. {Histoire  de  France^  par  Th.  Bachelet,  t.  I,  p.  230.) 

*■  Ce  fut  Hugues  Capet  qui,  dérogeant  à  Tancien  usage  des  tribus  germaniquas* 
établit  une  loi  de  succession  royale  en  vertu  de  laquelle  la  couronne  devait  te 
transmettre  à  Tainé  de  ses  enfants  dans  la  ligne  masculine.  Plus  tard,  Philippe- 
le-Hardi  rendit  une  ordonnance  qui  déclarait  le  domaine  royal  inaliénable. 
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^2.  L agrandissement  de  V Etat.  —  Selon  une  habitude  de  notre 
temps  qui  consiste  à  antidater  nos  sentiments  et  nos  idées,  nous 
attribuons  volontiers  aux  politiques  et  aux  hommes  de  guerre  qui 
ont  fondé  et  successivement  agrandi  les  Etats  modernes,  des  inten- 
tions et  des  conceptions  patriotiques  dont  ils  n'ont  jamais  eu  la 
pensée.  Ils  ne  se  souciaient  en  aucune  fagon  de  fonder  une  nation, 
et  la  preuve  c'est  qu'ils  assujettissaient  indifTéremment  à  leur  domi- 
nation des  populations  de  races,de  langues  et  de  religionsdiverses. 
Si  quelques-uns  d*entre  eux  s'efforçaient,  la  conquête  faite,  d'éta- 
blir Tunité  religieuse,  ou  simplement  d'interdire  certains  cultes, 
c'était  dans  des  vues  purement  politiques,  aQn  de  protéger  la  reli- 
g^onétablie,  laquelle,  en  retour  de  cette  protection,  mettait  à  leur 
service  son  influence  et  ses  pénalités  spirituelles  pour  assurer  l'obéis- 
sance de  leurs  sujets.  Le  but  qu'ils  poursuivaient,  en  s'efforçant 
d'agrandir  leur  EUit,  était  beaucoup  plus  terre  à  terre.  Ils  avaient 
simplement  en  vue  d'augmenter  la  puissance  et  la  richesse  de  la 
f  maison  •  ou  de  l'association  qui  possédait  et  exploitait  l'Etat.  Ils 
ne  se  distinguaient  à  cet  égard  aucunement  des  industriels,  des 
négociants  et  des  banquiers  qui  s'appliquent  incessamment  à 
accroître  leur  clientèle  et  à  élargir  le  cercle  de  leurs  opérations, 
&Bn  d'augmenter,  eux  aussi,  la  puissance,  les  profits  et  la  renom- 
mée de  leur  a  maison  ».  Les  chefs  des  maisons  politiques  avaient 
exactement  le  même  objectif  que  ceux  des  maisons  de  commerce  ou 
utres,  et  ils  subordonnaient  communément  leurs  affections,  leurs 
sentiments  religieux,  sans  parler  de  leurs  principes  de  morale,  à 
Intérêt  bien  ou  mal  entendu  de  leurs  entreprises. 

Ils  étaient  d'autant  plus  excités  à  étendre  leur  domination  qu'ils 
n^avaient  point,  commode  nos  jours,  une  liste  civile  fixe,  et  qu'ils 
vivaient,  à  l'exemple  des  autres  propriétaires  et  entrepreneurs 
dlodustrie,  du  produit  variable  de  leurs  exploitations;  chaque 
lois  qu'ils  réussissaient  à  agrandir  leur  a  Etat»,  leur  revenu 
s'augmentait,  ils  pouvaient  accroître  leur  dépense,  vivre  sur  un 
plosgrand  pied,occuper  une  place  plus  considérable  dansle  monde, 
acquérir  une  plus  grande  renommée,  mieux  assurer  l'avenir  de 
leurfemille,  et  tels  ont  été  de  tous  temps  les  objets  de  l'ambition 
^hommes,  et  les  mobilçs  de  leurs  actions,  quelle  que  soit  leur 
poâtion  sociale.  Tous  ceux  qui  servaient  d'auxiliaires  aux  chefs 
^es  maisons  souveraines,  et  en  particulier  les  familles  au  sein  des- 
Wes  ils  recrutaient  leur  état  major  politique  et  militaire, 
*^ent  un  intérêt  analogue  :  plus  l'Etat  croissait  en  étendue  et  en 
^chesse,  plusieurs  débouchés  s'élargissaient,  plus  leurs  fonctions 
acquéraient  d'importance,  plus  s'élevaient  aussi  les  proiiLs  qu'iîB 
^  pouvaient  tirer.  De  là  donc  la  tendance  générale  des   cheîs 
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d'Etat  et  de  la  classe  au  sein  de  laquelle  ils  recrutaient  Tétai  m^jor 
de  leurs  entreprises,  à  accroître  incessamment  retendue  de  leurs 
domaines  et  par  conséquent  à  s'engager  dans  de  nouvelles  guerres. 
Sans  doute,  à  la  longue,  quand  certains  Etats  eurent  acquis  d'é- 
normes proportions,  les  chefs  des  «  maisons  »  souveraines  cessè- 
rent de  mesurer  leurs  dépenses  à  leurs  bénéfices.  Ils  s'élaient  ac- 
coutumés à  vivre  sur  un  pied  fastueux,  et  ils  ne  s'avisaient  guère 
de  diminuer  leurs  dépenses,  après  une  entreprise  malheureuse. 
Ils  s'endettaient  plutôt  que  de  réformer  leur  budget  ou  bien  encore 
ils  augmentaient  les  charges  de  leurs  sujets,  en  s'exposant  ainsi  à 
les  pousser  à  la  révolte  et  à  s'acheminer  eux-mêmes  à  la  banque- 
route ou  à  la  dépossession  violente.  Telle  a  été,  comme  on  sait,  la 
fin  de  la  plupart  des  «maisons»  politiques,  propriétaires  et  ex- 
ploitantes des  Etats  de  l'ancien  régime. 

Les  procédés  auxquels  les  propriétaires  exploitants  des  Etats  po- 
litiques pouvaient  recourir  pour  les  agrandir  étaient  les  suivants  : 
1<>  la  conquête,  2^  l'acquisition  par  donation,  legs  ou  héritage, 
80  l'acquisition  par  voie  d'échange  ou  à  prix  d'argent. 

C'est  par  l'emploi  de  ces  différents  procédés  que  se  sont  fondés 
et  agrandis  successivement  tous  les  Etats  politiques. 

Sans  examiner  en  détail  comment  et  dans  quelle  proportion  ces 
procédés  se  sont  combinés  dans  la  formation  des  Etats  modernes, 
ce  qui  exigerait  un  ouvrage  spécial,  nous  pouvons,  en  jetant  un 
coupd'œil  sur  la  formation  de  TElat  français,  à  partir  de  la  dynastie 
capétienne,  nous  rendre  compte  des  mobiles  auxquels  ont  obéi 
les  monarques  qui  ont  c  fait  la  France  »  et  de  la  manière  dont 
elle  a  été  faite. 

Nous  avons  assimilé  plus  haut  les  propriétaires  exploitants  des 
Etats  politiques  aux  chefs  des  maisons  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, en  remarquant  que  l'objectif  des  uns  et  des  autres  était  exac- 
tement le  môme,  savoir  l'augmentation  de  leur  puissance  et  de 
leur  richesse.  C'est  en  vue  de  cet  objectif  que  ceux-là  aussi  bien 
que  ceux-ci,  travaillaient  à  dévelop])er  leurs  entreprises  et  à  aug- 
menter leurs  acquisitions.  Il  faut  ajouter  qu'ils  étaient  d'autant 
plus  excités  à  y  travailler  que  les  profits  de  l'industrie  du  gouver- 
nement étaient  plus  élevés.  A  quel  taux  se  montaient  ces  profits,  à 
Tépoque  où  les  successeurs  de  Hugues  Capet  ont  commencé  à 
faire  la  France,  en  s'annexant  peu  à  peu  les  domaines  politiques 
de  la  féodalité?  Nous  trouvons  sur  ce  point  des  indications  inté- 
ressantes dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Ad.  Vuitry,  sur  le  régime 
financier  de  la  France. 

L'importance  d'un  domaine  seigneurial  ou  royal  se  mesurait,  en 
France,  par  le  nombre  des  prévôtés,  entre  lesquelles  il  était  divisé 
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au  point  de  vue  administratif  et  financier.  Le  prévôt,  en  effet,  n'é- 
tait autre  chose  qu'un  intendant  chargé  d'adnainistrer  la  partie  du 
domaine  qui  constituait  la  prévôté^.  Les  possessions  territoriales 
de  Hugues  Capet,  devenues  le  domaine  royal  par  le  fait  de  son  avù- 
nement  au  trône,  ne  comprenaient  que  16  prévôtés.  A  Tavènement 
de  Philippe-Auguste  (1180;,  on  en  comptait  38  ;  à  la  mort  de  ce  mo- 
narque conquérant  et  annexionniste,  il  y  en  avait  94  et  à  la  fin  du 
xin*  siècle  263. 

Si  maintenant  on  veut  savoir  quel  était  le  produit  des  prévôtés 
et  par  conséquent  quel  intérêt  le  propriétaire  exploitant  du  do- 
maine royal  avait  à  en  augmenter  le  nombre,  les  chiffres  du  bud- 
getde  saint  Louis,  relevés  par  M.  de  Wailly  *,  pourront  en  donner 
une  idée. 

En  1238,  les  recettes  perçues  par  les  baillis  et  les  prévôts  s'éle- 
vaient à  235,286  livres,  et  les  dépenses  d'administration  des  bail- 
lages  et  prévôtés  seulement  à  80,909  livres.  Le  produit  net  versé  au 
Trésor  royal  était  donc  de  154,377  livres;  en  sorte  que  les  béné- 
iices  du  propriétaire  étaient  des  2/3  environ  de  son  produit  brut. 


*  La  prévôté  paraît  avoir  été  la  circonscription  domaniale  la  plus  ancienne 
et  la  plus  élémentaire.  Le  prévôt  était  un  oi'licier  inférieur,   ayant  des  attribu- 
tions jndiciaires,  administratives  et  financières.  Dès  1051,  il  y  avait   un  prévôt 
àOrléanfl;  les  documents  prouvent  qu*au  milieu  du  siècle   suivant,  Bourges  et 
Sens  aTaient  aussi  des  prévôts.  La  royauté  n'était  pas  seule  &  avoir  des  prévôts 
pour  son  domaine  :  ou  en  trouve  à  cette  époque  dans  presque  toutes  les  sei- 
gneuries. Le  chapitre  de  Paris  a  douze   prévôts    pour   l'administration  de  sa 
mense  capitulaire  et  Tévéque  en  a  également   pour  sa  mense  épiscopalc...  De 
même  que  dans  les  pays  où  la  grande  propriété  s'est  maintenue*   le   proprié- 
taire de  terres  considérables  a  aujourd'hui  des  intendants  pour  régir  ses  bien?, 
de  même  aux  xi^  et  xii«  siècles  le  seig-neur  féodal  et  le  roi,  qui  était  un  grand 
wigneur  féodal,  avaient  des  jirévôts  pour  exercer  leur  pouvoir  et  ailministrer 
leon  domaines.  Le  nombre  de  ces  officiers  était  ordinairement  en  rapport  avec 
rimportance  et  retendue  de  la  seigneurie  dont  ils  étaient  les  officiers. 

«Les  baillis  que  Philippe- Auguste  institua  en  1190  furent  placés  au-dessus 
<^  prévôts,  et  ils  furent  comme  ceux-ci  des  officiers  judiciaires,  administratifs 
«tfinaûciers;  ils  perçurent  une  partie  des  revenus  et  ils  en  rendirent  compte. 
^^ leur  institution  ne  date  que  de  la  fin  du  xii*  siècle  et  leurs  circonscrip- 
tioBi,qtt'oQ  appela  baillies^  furent  plus  étendues,  moins  noml)reuses  et  plus 
variables  que  les  prévôtés.  C'est  donc  parle  nombre  de  celles-ci,  plutôt  que  par 
le  nombre  des  baillies,  qu'on  peut  apprécier,  aux  xi«  xii«  et  xiir  siècles,  Tim- 
porlance  et  les  progrès  du  domaine  de  la  couronne.  »  (Ad.  Vuitry.  Etudes  sur 
'^  '^'ig'irae  financier  de  la  France  ava^it  la  révolution  de  1789,  p.  160.) 

dissertation  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  saint  Louis,  jtréface  du 
^  XXI  du  Recueil  des  historiens  de  France,  p.  73. 

*•  SÉRiB,  T.  XVII.  —  15  février  1882.  14 
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Sur  ces  bénéfices,  il  avait  à  pourvoir  aux  frais  généraux  de  son 
Etat  et  à  ses  dépenses  personnelles  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
oes  frais  et  dépenses  ne  croissaient  pas  à  beaucoup  près  en  raison 
de  l'extension  du  domaine.  D'après  les  estimations  de  M.  de 
Wailly  elles  absorbaient  un  autre  tiers  du  produit  brut.  Il  restait 
ainsi  un  tiers,  ou  33  0/0  du  produit  brut,  qui  constituait,  au  bout 
de  Tannée,  le  profit  de  l'entreprise.  C'était  un  bénélice  considé- 
rable, et  on  peut  en  inférer  que  lexploitation  d'un  domaine  poli- 
tique, quand  elle  était  bien  conduite,  devait  être  la  plus  productive 
des  industries.  Ce  produit  net  annuel  était  naturellement  variable  ; 
il  dépendait,  d'un  côté,  des  recettes  qui  variaient  suivant  l'état  des 
récoltes,  de  l'industrie  et  du  commerce,  elc;  d'un  autre  côté,  du 
montant  des  dépenses.  Les  frais  d'administration  n'étaient  point 
susceptibles  de  variations  considérables  ;  en  revanche  les  frais  gé- 
néraux s'élevaient  plus  ou  moins  haut  selon  que  les  entreprises 
ayant  pour  objet  la  défense  ou  l'extension  du  domaine  étaient  plus 
pu  moins  importantes  et  heureuses.  En  l'absence  d'un  système  de 
comptabilité  en  partie  double,  on  ne  pouvait  toutefois  s'en  rendre 
compte.  L'excédent  de  Tannée  était  acquis  au  Trésor  royal,  et  il  s'y 
accumulait  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de  lui  donner  un  emploi 
productif.  L'emploi  considéré  comme  le  plus  avantageux  consistait 
dans  l'extension  du  domaine  par  voie  de  conquête  ou  d'acquisition 
à  l'amiable,  et  ce  n'était  point  là,  remarquons-le  bien,  une  particu- 
larité caractéristique  des  seules  entreprises  politiques.  Dans  toutes 
les  industrieSjjusqu'à  une  époque  récente,  les  entrepreneurs  avaient 
l'habitude  d'appliquer  presque  exclusivement  leurs  excédents  de 
bénéfices  au  développement  de  leurs  affaires,  et  telle  est  encore  la 
destination  préférée  de  l'épargne  de  la  généralité  de  nos  paysans 
propriétaires.  Les  propriétaires  d'un  domaine  politique  suivaient 
en  cela  la  pratique  usuelle.  Selon  que  leur  Trésor  était  plus  ou  moins 
bien  garni,  ils  ralentissaient  ou  multipliaient  leurs  entreprises 
d'annexion  par  la  force  ou  d'acquisition  à  l'amiable  des  territoires 
qu'ils  convoitaient  en  vue  de  s'agrandir.  Avons-nous  besoin  d'a- 
jouter que  toutes  leurs  entreprises  n'étaient  pas  également  heu- 
reuses et  qu'un  bon  nombre  échouaient,  en  leur  laissant  une  perte 
au  lieu  d'un  bénéfice?  Cependant, à  mesure  que  leur  domaine  politi- 
que s'agrandissait,  ils  devenaient  plus  capables  de  l'agrandir  en- 
core, car  la  foule  des  propriétaires  des  petits  domaines  devenaient  de 
moins  en  moins  capables  de  leur  résister.  C'est  ainsi  que  la  maison 
de  France  (init,  à  la  suite  des  siècles,  par  absorber  par  voie  de  con- 
quête, d'héritage  ou  à  prix  d'argent,  non  seulement  toutes  les  sei- 
gneuries constituées  après  la  conquête,  mais  encore  par  empiéter 
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sur  les  domaines  politiques  des  «  maisons  étrangères*».  Un  tra- 
vail d'annexion  et  de  concentration  analogue  s'était  opéré  dans  le 
reste  de  TEurope,  et  sauf  en  Allemagne,  où  les  petites  souverai- 


*  A  ravènemcnt  de  Hugues  Capet,  le  domaine  politique  du  roi  se  composait 
seulement  du  duché  de  France.  En  dehors  de  ce  domaine,  Tautorité  du  roi 
était  nulle,  sauf  son  droit  au  commandement  suprême  en  sa  qualité  do  chefdd 
la  hiérarchie  féodale  dans  le  cas  d'une  guerre  d^intér^t  commun.  On  ne  sait  pas 
même  exactement  quelles  étaient  les  limites  du  duché  de  France.  Diaprés 
M.  Vuitry,  les  terres  dont  le  duc  devenu  roi  avait  la  propriété  directe  se  trou- 
vaient Yraisemblablement  concentrées  dans  cinq  de  nos  départements  actuels  : 
la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  TOise  et  le  Loiret.  Le  Gatinais,  le 
Chartrain,  le  Perche,  la  Touraine,  T Anjou,  le  Maine  faisaient  aussi  partie  du 
duché  de  France  ;  mais  c'étaient  des  Ûefs  dont  le  duc  était  suzerain.  Les  pre- 
miers successeurs  de  Hugues  Capet  n'agrandirent  que  faiblement  le  domaine 
royal.  —  «  Depuis  987  jusqu'&  1101,  dit  M.  Mignet,  les  rois  de  la  dynastie  ca- 
pétienne furent  réduits  à  une  impuissance  presque  complète.  Malgré  leur  titre 
qui  les  plaçait  à  la  tête  de  1^  hiérarchie  féodale,  ils  n^obtinrent  pendant  cette 
période  ni  l'obéissance  des  grands  vassaux  du  royaume  ni  celle  des  petits  ba- 
rons du  duché  de  France.  »  Ce  fut  Philippe-Auguste  qui  commença  véritable- 
ment rœavre  de  ragran'lissemeut  du  domaine  royal,  œuvre  que  ses  successeurs 
poursuivirent  sans  interruption,  mais  sans  aucun  autre  dessein  que  d\iugmen- 
ter  la  puissance  et  la  richesse  de  leur  «  maison  ».  Tantôt,  en  effet,  ils  s'arron- 
dissaient aux  dépens  de  leurs  vassaux  de  France  ;  tantôt  en  portant  leurs  armes 
ou  en  faisant  valoir  des  droits  de  succession  en  Espagne,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. Il  leur  était  indifférent  que  leurs  sujets  appartinssent  à  une  race  ou  & 
une  autre,  de  même  qu'il  importe  peu  à  un  industriel  que  sa  clientèle  soit  fran- 
çaise, allemande  ou  chinoise.  Ce  qu'il  considère,  avant  tout,  c'est  le  jiroût  qu'il 
peut  en  tirer.  —  Les  chefs  de  maisons  politiques  n'envisageaient  pas  autrement 
les  choses.  S'ils  s'efforcèrent,  par  exemple,  pendant  plusieurs  siècles  de  s'a- 
grandir en  Italie  plutôt  qu*en  France  même,  c'est  parce  que  l'Italie  étant  plus 
riche  rapportait  davantage. 

M.  Mignet  explique  parfaitement  les  causes  qui  favorisèrent  l'agrandisse- 
ment du  domaine  royal  sous  la  dynastie  capétienne  : 

«  Philippe- Auguste,  petit-fils  de  Louis-le-Gros,  rendit  conquérante  la   cou- 
ronne que  son  aïeul  avait  faite  souveraine.  La  dynastie  nouvelle  était  favorable- 
ment placée  pour  réunir  le  territoire  de  la  France  sous  sa  domination  et  former 
Tm  Etat  compacte.  Ses  domaines,  situées  au  centre  du  pays,  lui  donnaient  une 
gnnde  facilité  géographique  de  s'agrandir,  et  son  titre  dans  la  société  féodale 
loi  en  offrait  les  moyens  soit  par  des  mariages,  soit  par  des  traités,  soit  par  dea 
confiscations,  soit  par  des  conquêtes.  Impuissants  jusque-là,  ou  occupés  de  l'é- 
tablissement de  leur  suprématie,  les  princes  Capétiens  avaient  fait  peu  d'acqui- 
ntîont.  Us  avaient  seulement  ayouté  à  leur  domaine  le  Vexin  français,  les  com- 
t^i  de  Mantes,  de  Dreux,  de  Corbeil,  le  Gatinais  dans  le  duché  de  France,  et 
la  vicomte  de  Bourges  hors  de  ce  duché.  » 
Néanmoins,  pendant  plusieurs  siècles,  l'agrandissement  du  domaine  royal  se 
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nelés  avaient  réusi  à  se  perpétuer,  l'Europe  ne  formait  plus,  à  la 
veille  de  la  révolution  française,  qu'un  petit  nombre  de  grands  do- 
maines politiques  appartenant  à  des  maisons  royales  ou  impé- 
riales. 

trouva  encore  retardé  par  la  coutume  de  donner  en  fiefs  à  titre  d*apanages  une 
partie  de  ce  domaine  aux  cadets,  Talné  n'ayant  droit,  d*après  la  coutume  féo- 
,  dale,  qu'aux  deux  tiers  du  domaine  et  au  manoir.  Louis  XI  reprit  la  plupart  de 
ces  apanages  et  contribua,  plus  encore  que  ne  l'avait  fait  Philippe-Auguste,  à 
l'accroissement  de  TEtat  dont  il  était  propriétaire . 

«  Doué  en  politique  d*un  esprit  profond  et  ayant  des  desseins  étendus,  quoi- 
que son  caractère  manquât  de  grandeur,  familier,  rusé,  hardi,  cruel,  il  acheva 
par  tous  les  moyens  de  l'intrigue,  de  la  violence,  de  la  guerre  et  du  droit  aussi, 
la  réunion  du  territoire.  Encore  dauphin  il  avait,  en  1448^  acquis  par  les  armes 
le  Viennois,  le  Valentinois  et  le  Diois  dans  la  vallée  du  Rhône.  Il  reprit  en 
1460,  moyennant  400,000  écus  d'or,  les  villes  de  Picardie  qui  avaient  été  cédées 
par  le  traité  d^Arras  au  duc  de  Bourgogne.  (Ces  villes  avaient  été  cédées  par 
Charles  VII  au  duc  de  Bourgogne,  sauf  faculté  de  rachat  au  prix  de  400,000  écus 
c[*or.)  —  Après  être  resté  en  possession  de  la  Guyenne,  en  1472,  par  la  mort 
violente  de  son  frère,  il  confisqua  en  1473,  sur  la  maison  des  Armagnacs  qui 
avait  pris  part  A  toutes  les  confiscations  et  à  toutes  les  guerres  des  apanagistes, 
l'Armagnac,  le  Pardiac,  l'Astarac,  le  Fezenzac,  le  Fezensaget,  le  Rouergue. 
En  1475,  il  s'empara  de  Perpignan,  etc.  —  C'est  ainsi  que  ce  prince  politique, 
moitié  par  l'influence  de  son  caractère,  moitié  par  la  faveur  des  circonstances 
qui  laissèrent  à  la  même  époque  sans  héritiers  mâles  les  puissantes  maisons  de 
Bourgogne,  d'Anjou,  de  Provence  et  de  Bretagne,  contribua  plus  que  tout  autre 
roi,  Philippe-Auguste  excepté,  â  la  formation  matérielle  de  la  monarchie. 
Philippe-Auguste  avait  agrandi  le  royaume  aux  dépens  des  dynasties  féodales 
indépendantes,  Louis  XI  l'éteudit  en  reprenant  les  provinces  occupées  par  les 
dynasties  apanagées.  »  {Essaie  etc.,  p.  668.) 

Ajoutons  que  lé  trait  dominant  du  caractère  de  Louis  XI  était  une  avidité  sans 
scrupule  qui  ne  reculait  devant  aucune  fourberie  et  aucun  crime  pour  arrondir 
son  domaine  et  augmenter  son  revenu.  Sa  politique,  dit  un  historien,  se  résu- 
mait en  cette  devise  :  «Là  où  est  le  profit,  là  est  la  gloire.  *  Sous  ce  rappor:,  il 
réalisait  le  type  le  plus  complet  d'un  bon  entrepreneur  d'industrie  politique. 

Après  Philippe-Auguste  et  Louis  XI,  c'est  Louis  XIV  qui  a  le  plus  contri- 
bué à  Textension  du  domaine  politique  de  la  maison  de  France. 

La  conquête  a  joué  le  premier  rôle  dans  l'agrandissement  de  ce  domaine  ; 
viennent  ensuite  l'héritage,  puis,  en  dernier,  lieu  les  acquisitions  â  prix  d'ar- 
gent. Parmi  celles-ci  nous  citerons  : 

—  En  1100  ou  1101,  Eudes  Arpin,  vicomte  de  Bourges,  se  disposant  à  partir 
pour  la  Terre  sainte  avec  le  duc  d'Aquitaine,  vendit  pour  60,000  sous  d'or  sa 
vicomte  au  roi  qui  la  réunit  à  la  couronne  ^ 

—  Pierrefonds,  dans  le  Valois,  fut  acquis  en  1193  de  Gaucher  de  Chàtillon, 
par  échange  de  80  livres  de  revenu  annuel  à  prendre  à  Clichy,  et  subsidiaire- 

*  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  par  Ad.  Vuitry,  p.  179. 
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3.  Uexploitation  de  VEtat.  —  Nous  venons  de  jeter  un  coup 
d*œil  sur  les  nécessités  qui  déterminent  le  mode  de  constitution 
d'un  Etat  et  les  mobiles  qui  poussent  ceux  qui  le  possèdent  à  l'a- 
grandir. Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  à  quel  mode  d'exploi- 
tation les  propriétaires  de  l'Etat  avaient  recours,  et  sous  l'influence 
de  quelles  causes  ce  mode  d'exploitation,  d'abord  grossier  et  bar- 
bare, est  venu  successivement  à  se  modiQeret  à  se  perfectionner. 
Quelle  est,  à  cet  égard,  la  situation  des  co-partageants  d'un  pays 
conquis  sous  le  régime  primitif  de  Tassociation  en  participation? 
Us  sont  généralement  les  maîtres  d'organiser  à  leur  guise  l'exploi- 
tation du  sol  qui  leur  est  attribué  dans  le  partage  des  fruits  de 
Tentreprise.  Le  pays  conquis  est  dans  toute  son  étendue  et  avec 
tout  ce  qui  le  meuble,  minéraux,  végétaux,  animaux,  ressources 
naturelles  et  capitaux,  la  propriété  de  l'association  conquérante, 
mais  dans  le  partage  cette  propriété  se  dédouble  en  même  temps 
quelle  se  fractionne;  l'association  représentée  par  son  chef  ou  l'as- 
semblée de  ses  chefs  n'en  conserve  plus  que  la  souveraineté,  ou, 
dans  le  langage  dos  légistes,  le  domaine  éminent,  impliquant  le 
droit  d'imposer  aux  co-partageants  les  charges  et  obligations  né- 
cessitées par  le  bien  commun.  Gescharges  et  obligations  se  résument 
principalement  dans  l'apport  d'un  contingent  d'hommes  et  de  res- 
sources proportionné  à  Timportance  des  domaines  allotis,  dans  le 
cas  où  la  propriété  commune  serait  menacée  ou  bien  encore  dans 
le  cas  où  quelque  entreprise  serait  jugée  nécessaire  par  l'assemblée 
c|es  propriétaires  ou  par  le  chef  auquel  ils  ont  délégué  l'exercice  de 
la  souveraineté  ^.  En  dehors  de  ces  droits  supérieurs  de  l'associa- 


nent  à  Montreuil,  près  Paris.  Cette  seigneurie  relevait  de  l'évêque  de  Sois- 
sons  et  le  roi  lui  remit  le  droit  de  gîte  pour  être  dispensé  de  lui  rendre  hom- 
mage comme  seigneur  de  Pierrefonds  *• 

—  Louis  IX  réunit  à  la  couronne  le  comté  de  Mâcon  qu*il  acquit  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Mâcon  pour  le  prix  de  100,000  livres  et  une  pension  viagère 
de  10,000  livres  à  la  comtesse  *. 

—  Humbert  II,  dauphin  du  Viennois,  vendit  le  Dauphiné  à  Philippe  VI  et 
désormais  Théritier  présomptif  de  la  couronne  de  France  porta  le  titre  de 
Danphin  (1349)  ». 

—  L*année  précédente  (1348),  la  seigneurie  de  Montpellier  avait  été  achetée 
A  don  Jayme  d* Aragon  pour  200,000  écus  d*or. 

*  On  distinguait  deux  sortes  de  guerre,  et  par  suite,  deux  sortes  de  service  : 
^guerre  générale  ou  de  défense  nationale  à  laquelle  tous  les  guerriers,  Ahri- 

*  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  par  Ad.  Vuitry,  p.  202. 
'  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,,  par  Ad.  Vuitry,  p.  229. 

*  Histoire  de  France,  par  Th.  Bachelet,  1. 1,  p.  394. 
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lion  dont  ils  font  partie,  chacun  des  co-partageants  demeure  le 
maître  absolu  du  lot  qui  lui  est  échu,  des  hommes,  des  animaux 
et  des  choses  qui  en  forment  le  cheptel.  Il  peut  user  et  môme  abuser 
de  sa  propriété,  suivant  la  définition  du  droit  romain  ^.  Comment 
va-t-il  s*y  prendre  pour  en  tirer  le  proGt  le  plus  élevé  possible? 
Quel  système  d'exploitation  va-t-il  adopter  ?  Ce  système  ne  saurait 
évidemment  être  le  môme  partout.  Il  différera  selon  la  nature  et 
le  degré  de  développement  de  la  population  conquérante  et  de  la 
population  asservie,  selon  l'état  d'avancement  de  l'industrie  et  de 
perfectionnement  du  matériel  productif,  selon  l'étendue  du  dé- 
bouché ouvert  aux  produits  agricoles  et  industriels.  Le  système 
qui  se  présente  d'abord  comme  le  plussimplç  et,  en  apparence,  le 
plus  productif,  c'est  celui  de  l'exploitation  directe  du  domaine.  Le 
propriétaire  applique  la  population  vaincue  et  asservie  à  la  produc- 
tion de  tous  les  articles  de  consommation  et  de  tous  les  services  qui 
lui  sont  nécessaires  ;  il  crée  des  ateliers  agricoles  et  industriels  pour 
son  usage,  en  se  chargeant  de  l'entretien  et  du  gouvernement  du 
personnel,  de  la  création  et  du  renouvellement  du  matériel.  C'est 
le  régime  de  l'esclavage  pur  et  simple.  Mais  l'expérience  lui  enseigne 
à  la  longue  qu'il  est  plus  profitable  pour  lui  d'abandonner  à  ses 
esclaves  le  soin  de  leur  subsistance  et  de  leur  entretien,  en  leur 
accordant,  avec  la  jouissance,  d'un  morceau  de  terre  pour  y  bâtir 
une  cabane  et  y  cultiver  les  denrées  nécessaires  à  leur  alimentation, 
la  disponibilité  d'une  partie  de  leur  travail.  Le  servage  prend  ainsi 
graduellement  la  place  de  l'esclavage,  à  l'avantage  des  deux  parties, 
le  propriétaire  obtient  pour  lui,  défalcation  faite  des  produits  et 
des  services  qui  étaient  absorbés  par  l'entretien  et  le  gouvernement 
de  ses  esclaves,une  part  égale  et  môme  supérieure  à  celle  qu'il  obte- 
nait auparavant,  tout  en  se  déchargeant  du  soin  de  son  personnel. 
L'esclave  devenu  serf  acquiert  îa  disposition  de  ses  forces  et  de  ses 
facultés  productives  pendant  tout  le  temps  qui  n'est  poiut  absorbé 
par  l'acquittement  de  la  corvée.  Lorsqu'il  est  laborieux  et  économe 
il  peut  non  seulement  vivre  mieux  qu'il  ne  lu  faisait  sousle  régime 
de  l'esclavage,  mais  réaliser  une  épargne.  La  production  stimulée 
par  rintérôt  du  cultivateur,  désormais  maître  d'une  partie  des  fruits 

mans  et  Leudes,  étaient  appelés  au  moyen  de  V?icriban,  et  la  guerre  dlnterêt 
privé  à  laquelle  chaque  chef  ne  pouvait  emmener  que  ses  leudes.  {Histoire  de 
France,  par  Th.  Bachelet,  t.  1,  p.  133.) 

'  Le  seigneur  n'avait  de  compte  à  rendre  à  personne  sur  la  manière  dont  il 
traitait  ses  sujets;  ils  étaient  gens  de poëste  (gentespotestatis^  gens  sur  qui  on 
a  pouvoir)  «  taillables  et  corvéables  à  merci  ».  (Histoire  de  France,  par 
Th.  ïîachelet,  t.  I,  p.  244.) 
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de  son  travail,  ne  manque  pas  de  se  développer  et  la  richesse  de 
s'accroître.  D'autres  arrangements  deviennent  y)ossibles.  Le  pro- 
priétaire su  débarrasse  entièrement  du  soin  de  cultiver  une  portion 
<ie  son  domaine  en  la  cédant  à  ses  corvéables  contre  une  redevance 
en  nature,  à  laquelle  se  substituera  finalement,  lorsqu'un  marché 
aura  été  créé  dans  le  voisinage,  une  redevance  ou  une  rente  en 
argent  *.  Enfin,  lorsque  le  cultivateur  a  pu  réaliser  une  épargne 
8ufBsan(e,  il  rachète  tout  ou  partie  de  cette  redevance  et  devient 
propriétaire  à  son  tour.  La  môme  évolution  progressive  s'accom- 
plit dans  les  rapports  du  propriétaire  avec  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie ou  des  métiers.  Il  cesse  de  pourvoir  à  leur  entretien  en  leur 
accordant  la  liberté  de  travailler  pour  eux-mêmes  une  partie  de  la 
semaine,  puis  il  leur  abandonne  l'entière  disponibilité  de  leur  tra- 
vail, en  échange  d'un  tantième  de  leur  production  ou  de  son  équi- 
valent en  argent;  entin,  il  consent,  surtout  lorsque  la  nécessité  le 
presse,  à  les  exonérer  de  toute  redevance,  en  échange  du  capi- 
tal de  cette  redevance.  La  population  asservie  linit  donc,  sous 
l'influence  de  ce  progrès  naturel ,  par  être  affranchie  de  la  servi- 
tudeéconomique,  tandis  que  le  propriétaire,  de  son  côté,  est  exonéré 
du  soin  de  la  gestion  de  son  domaine;  il  n'a  plus  que  des  rede- 
vances à  toucher  ou  des  capitaux  provenant  du  rachat  des  redevances 
à  faire  valoir.  Toutefois,  le  seigneur  propriétaire  trouve  commu- 
nément avantage  à  se  réserver  le  monopole  de  certains  produits  et 
de  certains  services.  Il  a  son  moulin  et  son  four,  où  les  habitants  du 
domaine  sont  obligés  de  faire  moudre  leur  blé  et  cuire  leur  pain, 
à  des  prix  fixés  par  lui.  Il  a  encore  sa  monnaie,  dont  il  les  contraint 
à  se  servir,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  et  sur  laquelle  il  perçoit 
un  droit  de  fabrication  et  un  seigneuriage.  Mais  la  gestion  é^^onO' 
inique  du  domaine  n'en  est  pas  moins  considérablement  simplifiée 
et  elle  n'exige  plus,  de  sa  part,  qu'une  simple  surveillance. 
Ce  progrès  en  entraîne  un  autre  dans  le  gouvernement  de  la  po- 


*  En  France,  \en  rois,  comme  les  autres  seigneurs,  von'lir'3nt  A  prix  d'ar(;eut 
It  liberté  à  leurs  serfs. 

«  Philippe-le-Bel,  dit  M.  Mignet,  vendit  la  liberté  aux  serfs  de  la  couronne.  Il 
t/Tranchit,  en  1298,  moyennant  douze  deniers  tournois  par  sesterée  de  terre, 
les  serfs  du  Languedoc;  et  ses  deux  fils,  Louis-Ie-Hutin  etPhilippe-le-LoDîr, 
imitant  son  exemple  eu  1316  et  1318,  étendirent  cette  révolution  aux  serfs  de 
la  langue  d'oil,  ce  qui,  en  moins  d'un  quart  de  sièrle,  donna  la  lil>ert^  f>erj'on- 
n«lle  aux  paysans  des  immenses  domaines  de  la  couronne  qui  purent  et  vou- 
lurent Tacheter.  (Mignet.  Essai  sur  la  formation  territoriale  et  politique  de 
la  France,  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  2*  térie, 
t.  Il,  p.  596.) 
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pulation  du  domaine.  Sous  le  régime  de  l'esclavage,  le  propriétaire 
est  obligé  de  pourvoir  entièrement  à  ce  gouvernement,  de  veiller 
lui-même  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  parmi  ses  esclaves, 
de  s'occuper  de  l'élève  des  enfants,  de  l'entretien  des  vieillards,  etc. 
Lorsque  le  servage  se  substituée  l'esclavage,  le  gouvernement  de  son 
personnel  se  simplifie  du  môme  coup.  Le  propriétaire  n'a  plus  be- 
soin d'intervenir  dans  tous  les  actes  de  l'existence  de  ses  seris.  Il 
lui  suffit  d'une  part  que  les  corvées  soient  régulièrement  fournies, 
d'une  autre  part  que  la  population  du  domaine  demeure  propor- 
tionnée h  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  le  mettre  en  valeur. 
Il  peut  donc  se  contenter  désormais  d'exiger  l'acquittement  ponc- 
tuel de  la  corvée  et  de  veiller  à  la  reproduction  utile  de  la  popula- 
tion en  se  réservant  le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire  les  mariages. 
Pour  tout  le  reste,  il  peut,  sans  que  ses  intérôtsen  souffrent,  aban- 
donner ses  serfs  à  eux-mêmes.  Il  n'y  manque  point,  et  Ton  voit 
alors  les  serfs  s'associer  et  constituer  des  «  communes  »  pour 
remplir  les  fonctions  d'administration,  de  justice  et  de  police  que 
le  propriétaire  laisse  à  leur  charge.  Les  «anciens»  sont  chargés 
de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  des  bonnes  mœurs,  à  l'en- 
tretien des  rues  du  village  et  des  chemins  vicinaux  ;  bref,  la  com- 
mune s'acquitte  de  tous  les  services  indipensables  mais  non  rétri- 
buables  dont  le  propriétaire  a  trouvé  avantageux  de  se  dessaisir. 
Il  n'a  plus  à  se  préoccuper  que  des  atteintes  les  plus  graves  à  la 
propriété  et  à  la  vie  de  ses  sujets,  et  surtout  de  celles  qui  l'inté- 
ressent directement  lui  et  les  siens,  des  actes  de  désobéissance  ou 
de  révolte  contre  son  autorité,  et  telles  sont  en  effet  celles  qu'il  a 
soin  de  réserver  à  sa  juridiction.  En  dernière  analyse,  il  retient 
toutes  les  attributions  et  fonctions  qui  sont  de  nature  à  lui  donner 
un  profit  ou  qui  intéressent  sa  sûreté  et  le  maintien  de  sa  domina- 
tion; il  abandonne  les  autres  aux  communes  ou  aux  paroisses  de 
son  domaine.  Il  arrive  enfin,  lorsque  les  communes  deviennent  des 
foyers  importants  d'industrie  et  de  commerce,  qu'elles  veulent 
s'affranchir  de  sa  sujétion,  les  unes  en  se  révoltant,  d'autres  en  se 
rachetant,  et  qu'elles  entreprennent,  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
de  se  gouverner  elles-mêmes*. 

*  En  France,  la  plupart  des  villes  de  quelque  importance  avaient  fini  par  se 
racheter  de  la  domination  du  seigneur  et  elles  constituaient  des  républiques 
indépendantes,  sauf  facquittement  de  la  redevance  qui  avait  été  le  prix  de  leur 
rachat.  Mais,  quand  les  rois  eurent  remplacé  les  seigneurs,  ils  confisquèrent 
peu  à  peu  cette  indépendance  que  les  cités  avaient  acquise  de  leurs  deniers, 
et  leur  imposèrent  une  administration  nommée  par  eux.  Peut-être  les  villes 
auraient-elles  pu  défendre  leurs  libertés  contre  les  usurpations  de   leurs  sei- 
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Mais  dans  tous  ces  chaDgements  du  mode  d'exploitation  du  do- 
maine qui  ]ui  fournissait  ses  moyens  d'existence,  le  seigneur 
propriétaire  n'avait  toujours  en  vue  que  l'augmentation  de  ses 
profits.  En  cela,  les  propriétaires  exploitants  d'un  domaine  poli- 
tique ne  difTéraient  point  des  autres  entrepreneurs  d'industrie. 
Ajoutons  qu'ils  employaient,  pour  accroître  les  bénéfices  de  leur 
exploitation,  et  par  conséquent  la  puissance  et  la  richesse  de  leur 
maison,  des  procédés  plus  ou  moins  efficaces  et  louables.  Les  plus 
intelligents  s'appliquaient  à  améliorer  leur  administration,  à  en- 
courager rindustrie  et  le  commerce  de  leurs  sujets,  en  leur  procu- 
rant toute  la  sécurité  dont  ils  avaient  besoin.  D'autres,  plus  brutaux 
et  plus  avides,  s'efforçaient  plutôt  de  leur  extorquer  la  plus  forte 
somme  possible  de  corvées  et  de  redevances.  Toutefois,  l'excès  de 
leurs  exigences  rencontrait  un  obstacle  sérieux,  sinon  toujours  in- 
surmontable dans  la  «coutume  » .  Les  redevance»  et  les  corvées  qui 
avaient  remplacé  l'exploitation  directe  du  travail  de  l'esclave 
avaient  été  fixées  originairement  à  un  certain  taux  que  les  popula- 
tions s'accoutumèrent  à  considérercomme  le  prix  de  leur  demi- libé- 
ration, et  qu'elles  refusaient  au  seigneur  le  droit  de  les  augmenter 
à  sa  fantaisie,  lorsque  les  profits  qu'elles  tiraient  de  l'exploitation 
de  leur  tenure  ou  de  leur  industrie  venaient  à  s'accroître.  La  «  cou- 
tume »  était  protégée  par  la  tradition,  et  la  puissance  seigneuriale 

goeon,  eUes  étaient  trop  faibles  pour  résister  au  roi,  qui  avait  supplanté  suc- 
cessivement les  seigneurs,  en  s'emparant  de  leurs  domaines  politiques. 

«Eo  France,  presque  toutes  les  villes  qui  formaient  des  républiques  lorsqu'elles 
iUuent  enclavées  dans  des  souverainetés  féodales  avaient  perdu  de  leur  indé- 
pendance au  moment  où  l'agrandissement  de  la  couronne  les  avait  enveloppées 
dans  le  territoire  royal.  Elles  avaient  conservé  des  maires  électifs  au  nord,  et 
des  consuls  au  midi,  mais  la  souveraineté  leur  avait  été  enlevée  en  ce  qui  tou- 
chait, la  justice  et  les  armes.  Elles  avaient  reçu  dans  leur  sein  des  prévôts  du 
foi,  dont  l'administration  souveraine  s'était  établie  à  côté  de  l'administration 
locale  de  leurs  officiers  municipaux.  Le  bailli  avait  été  chargé  de  nommer 
lin  capitaine  général  pour  le  baillage  et  un  capitaine  particulier  pour  chaque 
Tille  de  son  ressort.  C'est  entre  les  mains  de  ce  dernier  que  les  armes  des  bour- 
geois devaient  être  déposées  pour  leur  être  données  en  cas  de  besoin.  Jugées 
P^  les  baillis,  surveillées  par  les  prévôts,  commandées  par  les  capitaines 
loyaux,  elles  avaient  été  soumises  depuis  le  commencement  du  xiv«  siècle  à  de 
DouTeaox  impôts  qu'elles  avaient,  il  est  vrai,  accordés  elles-mêmes  par  leurs  dé- 
putés dans  les  états  généraux.  Elles  étaient  ainsi  rentrées  dans  l'Etat  par  l'ad- 
nùoistration  de  la  justice,  le  service  militaire,  la  contribution  a  l'impôt  et  par 
leur  dépendance  sur  tous  ces  points  des  officiers  royaux.  11  n'y  avait  &  propre- 
ment parler  plus  de  républiques  en  France,  comme  il  y  en  avait  eu  dans  le 
ïu*  etle  xiii»  siècles.  »  (Mignet,  Essai  sur  la  formation  territoriale  et  politique 
^  ta  France,  p,  632.) 
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trouvait  dans  cette  force  latente  une  résistance  qu'elle  ne  réussis- 
sait pas  toujours  à  surmonter.  Si  le  seigneur  augmentait  les  rede- 
vances et  les  corvées,  le  meurtre  et  Tincendie  ravageaient  son 
domaine  ;  s'il  expulsait  un  tenancier  récalcitrant,  celui  qui  le  rempla- 
çait en  consentant  à  subir  un  accroissement  de  loyer  contraire  à  la 
coutume  était  mis  en  interdit,  et  Texistence  devenait  impossible 
dans  une  tenure  frappée  du  «  mauvais  gré».  Il  résultait  de  là 
que  les  revenus  des  domaines  politiques  ne  s'augmentaient  qu'avec 
lenteur,  môme  aux  époques  oîi  l'industrie  progressait  et  oîi  les  be- 
soins de  luxe  qu'elle  permet  de  satisfaire  allaient  se  développant.  Il 
fallait  alors  recourir  à  un  autre  procédé  pour  augmenter  des  res- 
sources qui  ne  suffisaient  plus  à  satisfaire  des  besoins  accrus. 
Ce  procédé,  c'était  la  conquête,  soit  que  la  société  des  conquérants 
se  réunît  pour  entreprendre  une  nouvelle  expédition,  destinée 
à  agrandir  le  domaine  commun,  en  répartissant  entre  ses  mem- 
bres les  résultats  de  l'entreprise,  soit  que  les  propriétaires  de  do- 
maines politiques  travaillassent  individuellement  à  arrondir  leur 
lot  aux  dépens  de  leurs  voisins. 

§  4.  La  politique. — Tout  propriétaire  d'un  Etat  politique  devait 
nécessairement  adopter,en  vue  de  le  conserver,  de  l'agrandir  et  d'en 
tirer  le  profit  le  plus  élevé  possible,  certaines  règles  de  conduite- 
Ces  règles  il  s'agissait  de  les  découvrir.  De  là,  dans  la  suite  des 
siècles,  une  accumulation  d'observations  et  d'expériences  qui  ont 
fini  par  constituer  une  science  spéciale,  —  la  science  de  la  poli- 
tique, —  qui  est  la  tecbnique  de  cette  branche  supérieure  de  l'in- 
dustrie humaine.  On  peut,  en  effet,  définir  la  politique  la  science 
des  moyens  de  conserver,  d'exploiter,  de  fortifier  et  d'agrandir  un 
Etat.  Cependant  si  l'objectif  de  la  politique,  le  but  que  se  propo- 
sent d'atteindre  les  «  hommes  d'Etat  »  qui  pratiquent  l'art  tiré  de 
cette  science,  est  partout  le  même,  les  procédés  qu'il  convient  d'em- 
ployer pour  atteindre  ce  but  différent  selon  les  situations  et  les 
circonstances.  Ces  procédés,  fruit  de  l'observation  et  de  l'expé- 
rience, se  lèguent  de  génération  en  génération,  et  ils  constituent  la 
«  politique  traditionnelle  »  de  chaque  Etat,  politique  appropriée 
aussi  exactement  que  possible  à  sa  situation  particulière. 

La  politique  se  partage  en  deux  branches  maîtresses  :  la  poli- 
tique intérieure  et  la  politique  extérieure. 

1«  La  politique  intérieure.  —  Dans  la  période  dont  nous  venons 
d'esquisser  les  traits  caractéristiques,  l'objet  principal  de  la  poli- 
tique intérieure  consistait  à  maintenir  les  sujets  dans  la  soumission 
et  l'obéissance,  et  par  conséquent  à  écarter  ou  à  supprimer  tout 
ce  qui  était  de  nature  à  les  en  détourner.  Les  nécessités  de  la  con- 
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servation  de  sa  domination  avaient  conduit  le  souverain  h  res- 
treindre, dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte,  la  liberté  de  ses 
sujets;  il  leur  interdisait,  par  exemple,  de  s'assembler  pour  exami- 
ner et  critiquer  ses  actes,  et,  plus  tard,  de  se  livrer  à  cet  examen  au 
moyen  de  la  parole  imprimée.  Il  leur  interdisait  encore  de  consti- 
tuer, pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  des  groupes  de  lorccs,  qui 
pussent  devenir  des  foyers  de  résistance  à  son  autorité.  C'était  une 
maxime  fondamentale  de  la  politique  que  Ton  ne  pouvait  permettre 
d'instituer  un  Etat  dans  TEtat.  On  ne  faisait  d'exception  que  pour 
l'Etat  religieux  dont  le  concours  servait  h  assurer  Tobéissanco  des 
sujets  et  qui  était,  à  juste  titre,  considéré  comme  un  insirumcntum 
regni  indispensiible  ;  mais  encore  prunaiL-on  des  précautions  de  toute 
sorte  pour  empocher  cet  <^  Etat  dans  l'Etat  »  d'accroître  sa  puis- 
sance et  ses  ressources  au  delà  de  ce  qui  était  .jiipo  utile.  On  ne 
tolérait  généralement  qu'un  seul  culte,  et,  pendant  des  siècles,  une 
des  préoccupations  principales  des  hommes  d'Etat  a  été  de  placer 
ou  de  maintenir  la  corporation  religieuse  sous  Tautorité  directe 
du  souverain.  Enfin,  la  police  et  la  justice  avaient,  avant  tout,  pour 
mission  de  rechercher  et  de  punir  les  attentats  contre  le  pouvoir 
du  souverain  et  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  bien  encore  contre  la  reli- 
gion de  TEtat,  regardée  comme  l'auxiliaire  nécessaire  de  la  puis- 
sance politique,  et  les  pénalités  attachées /\  cette  sorte  de  crimes 
avaient  un  caractère  exceptionnel  de  rigueur.  Au  lieu  de  s'adoucir 
sous  l'influence  des  progrès  de  la  civilisation,  on  les  vit  même  de- 
^nir  de  plus  en  plus  barbares,  à  mesure  que  les  moyens  d'attaque 
contre  l'Eglise  et  l'Etat  allaient  se  multipliant  et  se  perfectionnant 
de  leur  côté.  La  politique  intérieure  avait  donc  pour  objet  essentiel 
d*assurer  la  sécurité  de  l'Etat  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  la  do- 
mination du  souverain,  propriétaire  de  l'Etat.  Elle  s'occupait  aussi 
de  l'amélioration  de  son  exploitation  et  du  développement  de  ses 
ï^ssources.  Comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  le  propriétaire 
«xploitant  d'un  Etat  politique  s'efibrçait  de  tirer  de  cette  propriété 
le  plus  gros  revenu  possible,  et  son  objectif  ne  différait  pasen  cela  de 
^uide  tout  autre  entrepreneur  d'industrie.  Seulement  il  y  avait 
i  cet  égard  deux  systèmes  :  l'un  consistait  à  encourager  le  déve- 
loppement des  ressources  des  sujets,  en  se  contentant  d'exiger 
deux  (les  redevances  modérées,  mais  dont  le  produit  allait  croissant 
^^^urelleraent  h  mesure  qu'ils  devenaient  plus  riches;  l'autre 
"appliquait,  auconiraire,  à  leur  faire  supporter  sous  les  formesles 
plus  variées  un  maximum  de  charges,  de  manière  îi  les  laisser  faibles 
^^  misérables.  Les  deux  systèmes  avaient  leurs  partisans  et  l'on 
pouvait  invoquer  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  des  raisons  vala- 
"H  Si  les  sujets  s'enrichissaient,  le  souverain  participait  sans 
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aucun  doute  à  raccroissemeni  de  leur  fortune;  ses  ressources 
s'augmentaient  et  sa  puissance  avec  elles  ;  en  revanche,  ses  sujets 
devenus  plus  riches,  partant  plus  instruits  et  plus  indépendants, 
étaient  plus  difficiles  à  gouverner  et  à  maintenir  dans  l'obéissance. 
Des  sujets  misérables  n'étaient  pas  d'un  rapport  aussi  avantageux, 
mais  peut-être  leur  soumission  était-elle  mieux  assurée,  leurs  ré- 
voltes plus  faciles  à  comprimer  *.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  financiers 
au  service  du  propriétaire  de  l'Etat  s'appliquaient  à  chercher  les 
moyens  les  plus  propres  à  faire  passer,  avec  le  moins  d'embarras 
et  de  difficultés,  la  plus  forte  part  possible  du  revenu  des  sujets 
dans  le  Trésor  du  souverain.  La  macinnery  fiscale  que  l'ancien 
régime  nous  a  léguée  peut  être  considérée,  sous  ce  rapport, 
comme  un  chef-d'œuvre.  L'expérience  avait  montré  successive- 
ment quelles  étaient  les  sources  de  revenus  les  plus  fécondes, 
quelles  étaient  les  matières  les  plus  faciles  à  imposer  et  les  plus 
productives,  jusqu'à  quel  point  on  pouvait  les  imposer  utilement, 
quel  était  enfin  le  système  de  perception  le  plus  économique. 
Après  avoir  essayé  de  la  perception  directe  on  avait  eu  recours  h 
l'afiermage  et,  malgré  les  abus  qui  ont  déconsidéré  ce  système 
il  constituait  incomparablement  un  progrès  sur  la  régie. 

2^  La  politique  extérieure.  —  La  politique  extérieure  d'un  Etat  de 
l'ancien  régime  se  proposait  pour  objet  de  le  garantir  contre  les 
entreprises  qui  pouvaient  le  menacer  au  dehors,  comme  aussi  de  lui 
permettre  de  s'agrandir  et  d'augmenter  sa  puissance  et  ses  res- 
sources aux  dépens  des  autres  Etats.  C'était  une  science  très  im- 
portante et  très  compliquée.  Elle  avait  pour  principe  essentiel,  — 
et  ce  principe  était  encore  un  résultat  de  l'expérience, — de  diviser 
pour  régner,  c'est-à-dire  de  maintenir  autant  que  possible  les  au- 
tres dominations  politiques  dnns  un  état  de  faiblesse,  de  division 
et  d'antagonisme,  d'empêcher  la  constitution  de  grands  Etats,  en 
faveur  desquels  la  balance  des  pouvoirs  se  trouverait  rompue,  de 
veiller  à  ce  que  les  Etats  rivaux  n'étendissent  pas  la  sphère  de 
leur  influence,  de  chercher  le  moment  favorable  pour  s'annexer 
un  nouveau  territoire  par  la  force  ou  autrement,  de  contracter  des 
alliances  matrimoniales  ou  de  former  des  ligues  politiques  de 
nature  à  fortifier  l'Etat,  enfin  de  conclure  des  traités  de  commerce 
combinés  de  manière  à  être  avantageux  d'un  côté  —  et  si  la 
chose  se  pouvait,  —  nuisibles  de  l'autre. 

*  TeUe  était  notamment  l'opinion  du  cardinal  de  Richelieu  : 

«  Si  les  peuples  étaient  trop  à   Taise,  dit-il  dans  son  testament   politique 

(chap.  IV,  section  5),  il  ne  serait  pas  possible  de  les  contenir  dans  les  règles  de 

leur  devoir.  » 
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Telles  ont  été,  depuis  rorigin»  des  Etats  politiques  jusqu'à  nos 
jours,  les  règles  de  conduite  de  ceux  qui  les  possédaient  eL  les  gou- 
vernaient, et  ces  règles,  si  grossières  et  barbares  qu'elles  nous  pa- 
raissent aujourd'hui,  étaient  fondées  sur  des  nécessités  dérivant  de 
la  situation  générale  du  monde  et  du  mode  de  constitution  et 
d'existence  des  Etats. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  Tespèce  humaine  s'est  trou- 
vée exposée,  dès  son  apparition  sur  la  terre,  à  un  risque  perma- 
nent de  destruction,  et  que  ses  efforts  ont  dû  se  partager  entre  la 
nécessité  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  celle  de  se  préserver  de 
ce  risque,  autrement  dit  de  se  procurer  de  la  sécurité.  Cette  seconde 
nécessité,  plus  encore  que  la  première,  a  déterminé  la  formation 
des  premières  associations  humaines.  D'abord  Thommc  a  été 
obligé  de  défendre  sa  vie  contre  les  nombreuses  et  puissantes 
espèces  carnassières  qui  occupaient  le  globe  avant  lui.  Comme 
toutes  les  espèces  faibles  et  mal  pourvues  d*armes  naturelles,  il  n'a 
pu  se  conserver  qu'à  la  condition  de  recourir  à  Tassociation.  Des 
sociétés,  limitées  toutefois  par  Tinsuffis-mce  de  leur  matériel  et  de 
leurs  procédés  de  production,  se  sont  constituées  comme  autant 
d'assurances  mutuelles  contre  les  animaux  et  les  hommes  d'j  proie. 
Ces  sociétés  ont  dû  assujettir  leurs  membres  à  des  règles  et  à  des 
obligations  dérivées  des  nécessités  du  salut  commun.  Dans  cette 
,  première  période  de  leur  existence,  leur  organisation  est  pure- 
ment embryonnaire.  La  division  du  travail  et  la  spécialisation  des 
fonctions,  qui  est  un  des  principaux  iacteurs  du  progrès,  y  ,appa- 
mt  seulement  à  l'état  de  germe.  Chacun  des  membres  du  troupeau 
ou  delà  tribu,  quelles  que  soient  ses  aptitudes  particulières,  est 
obligé  à  la  fois  de  concourir  à  la  défense  et  au  gouvernement  d.3  laso- 
ciétédoQt  il  fait  partie  et  de  pourvoir  à  sa  propre  subsistance.  Cet 
étalde  choses  subsiste  aussi  longtemps  que  Timperfection  du  mat j- 
rid  etdes  procédés  de  la  production  réduit  l'homme  à  vivre  de  la 
chasse  ou  delà  pêche  et  de  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol.  Si 
imparfaite  et  grossière  que  soit  l'organisation  de  ces  sociétés  pri- 
olives,  elle  leur  procure  cependant  la  sécurité  nécessaire  pour  se 
conserver,  augmenter  graduellement  la  somme  de  leurs  découvertes 
^^perfectionner  leur  outillage.  Le  matériel  agricole  est  inventé,  Tère 
iela  petite  industrie  commence. L'agriculture  etTindustrie  fournis- 
^entdesmoyensdexistenceà  des  millions  d'hommes  sur  un  territoire 
o^uelques  milliers  pouvaient  à  peine  subsister  auparavant.  Mais 
^wis cette  nouvelle  phase  économique,  comme  dans  la  précédente, 
k  risque  originaire  de  destruction  continue  de  menacer  l'espèce 
humaine.  S'il  a  diminué  d'un  côté,  il  s'est  accru  d'un  autre.  Des 
sociôtiis  devenues  plus  nombreuses  et  pourvues  d'un  armement 
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perfectionné  n'ont  plus  rien  à  craindre  des  espèces  animales  infé- 
rieures; elles  détruisent  ou  elles  refoulent  celles  qu'elles  n'asser- 
vissent point;  en  revanche,  les  richesses  qu'elles  accumulent  de* 
viennent  Tobjet  des  convoitises  et  des  rapines  des  sociétés  moins 
avancées  dans  les  arts  de  la  production  et  des  individualités  réfrac- 
taires  au  travail  qu'elles  renferment  dans  leur  sein.  Il  faut  pourvoir 
àla  sécurité  extérieure  en  mettantlasociété  à  Tabri  des  incursions  et 
du  pillage  des  tribus  ou  des  peuplades  étrangères,  à  la  sécurité  in- 
térieure, en  assujettissant  au  travail  ceux  qui  y  répugnent  et  en 
les  empochant  de  s'emparer  des  fruits  du  labeur  d'autrui.  Gom- 
ment est-il  pourvu  à  cette  double  nécessité?  Par  la  spécialisa- 
tion des  fonctions  de  la  défense  et  du  gouvernement,  spécialisation 
que  le  perfectionnement  du  matériel  de  production  a  rendue  possi- 
ble. Grâce  à  ce  perfectionnement,  la  productivité  du  travail  de 
l'homme  s'est  augmentée.  Avec  le  produit  du  travail  de  trois  hom- 
mes, dans  les  régions  propres  à  la  culture,  on  peut  en  nourrir  et 
en  entretenir  quatre  et  môme  un  plus  grand  nombre.  Que  font 
alors  les  sociétés  progressives  en  possession  du  nouveau  matériel? 
Elles  se  mettent  à  la  recherche  des  territoires  les  plus  propres  à  la 
culture,  elles  en  asservissent  la  population  et  l'assujettissent  aux 
travaux  de  la  production.  Ces  terres  qu'elles  ont  découvertes,  ce 
matériel  qu'elles  ont  inventé,  ces  populations  qu'elle  ont  soumi- 
ses au  travail  en  échange  d'une  subsistance  régulière,  leur  appar- 
tiennent, et  elles  subsistent  au  moyen  du  produit  net  qu'elles  en 
tirent.  Elles  sont  donc  intéressées,  au  plus  haut  point,  à  les  défen- 
dre et  à  les  gouverner  de  manière  à  en  obtenir  le  produit  le  plus 
élevé  possible. 

Le  gouvernement  et  la  défense  des  sociétés,  en  possession  du 
nouveau  matériel  de  la  production,  se  trouvent  ainsi  placés  entre 
les  mains  des  hommes  les  plus  capables  de  remplir  les  fonctions 
nécessaii'es  à  l'établissement  de  la  sécurité  extérieure  et  intérieure, 
et  les  plus  intéressés  à  les  bien  remplir.  Ajoutons  que  leur  capa- 
cité s'accroît  naturellement  de  génération  en  génération  par  l'exer- 
cice héréditaire  des  mêmes  fonctions.  En  vue  d'assurer  la  sécurité 
extérieure  de  leur  aEtat  »,  ils  s'appliquent  à  découvrir  le  mode  de 
constitution  et  d'organisation  le  plus  résistant  et  le  mieux  appro- 
prié à  leur  situation  particulière  ;  ils  s'appliquent  aussi  à  perfec- 
tionner iDcessamment  leur  matériel  et  leurs  procédés  de  défense. 
En  vue  d'assurer  de  môme  la  sécurité  intérieure  de  cet  établisse- 
ment, qui  leur  fournit  leurs  moyens  d'existence,  et  d'en  tirer  le 
produit  le  plus  considérable  possible,  ils  cherchent  les  procédés 
les  plus  propres  à  y  maintenir  la  paix,  à  assurer  l'obéissance  de 
leur  sujets,  à  encourager  le  développement  de  leur  industrie,  et  à 
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recouvrer,  en  môme  temps,  de  la  manijiro  la  plus  commode  et  la 
plus  sûre,  la  part  qu'ils  s'attribuent  dans  le  produit  général  de 
Texploitation. 

Ces  mobiles  de  conservation  et  de  progrès,  déjà  extrêmement 
puissants  par  eux-mêmes,  se  trouvent  encore  excités  et  maintenus 
en  éveil  par  la  concurrence  politique  qui  naît  du  partage  des  terri- 
toires et  des  populations  entre  un  nombre  croissant  d'Etats,  dont 
les  propriétaires  exploitants  sont  intéressés  à  augmenter  l'étendue 
et  l'importance.  Or,  les  territoires  accessibles  et  les  populations  ex- 
ploitables étant  limités  en  étendue  et  en  nombre,  un  Etat  ne  peut 
s'agrandir  que  par  la  suppression  ou  la  diminution  d'un  autre.  Tous 
les  propriétaires  d'Etats  sont  donc  «  concurrents»,  et  leur  compé- 
tition se  manifeste  par  la  guerre.  La  guerre  est  une  nécessité  qui 
s'impose  aux  Etats  politiques,  dans  l'âge  de  la  petite  industrie  aussi 
bien  que  dans  la  période  précédente;  seulement,  au  lieu  d'avoir 
pour  objet  le  pillage  et  l'antbropophagie,  elle  se  propose  pour  but 
la  conquête  et  l'exploitation  d'un  territoire  et  de  ses  habitants; 
mais  quel  qu'en  soit  l'objet,  olle  agit,  en  définitive,  comme  un 
puissant  véhicule  de  progrès.  C'est  sous  la  pression  de  cette  forme 
primitive  et  barbare,  mais  efticace,  de  la  concurrence,  à  des  époques 
oà  elle  était  la  seule  possible,  et  dans  les  moments  où  elle  était  la 
plus  active,  que  Ion  a  vu  s'accélérer  et  se  multiplier  les  progrès 
des  sciences  et  des  institutions  politiques  et  militaires  ainsi  que  du 
matériel  de  guerre;  c'est  alors  aussi  que  les  gouvernements  se  sont 
appliqués  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  zèle  à  développer  leurs  res- 
sources économiques  et  financières.  Enfin,  c'est  grâce  à  la  guerre 
queladestinée  finale  des -Etals  politiques  a  été  partout  et  toujours 
detomber  au  pouvoir  des  hommes  les  plus  experts  dans  l'art  de 
1rs  défendre  et  de  les  gouverner,  c'est-à-dire  d'assurer  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  leur  sécurité  intérieure  et  extérieure.  Le 
risque  originaire  de  destruction  qui  pesait  sur  l'espèce  humaine 
•'est  ainsi  successivement  amoindri,  en  premier  lieu  par  le  perfec- 
tionnement de  l'appareil  destiné  à  le  combattre,  en  second  lieu 
par  le  progrès  des  industries  qui  augmentent  la  puissance  produc  - 
ti^  de  l'homme,  progrèsdont  la  condition  essentielle  était  Taccrois- 
**^eutde  la  sécurité.  Mais,  à  mesure  que  la  puissance  productive 
**opnenteet  que  les  échanges  &3  multiplient  en  conséquence,  il 
^  crée  entre  les  hommes,  sans  distinction  d'espèces  ou  de  nations, 
^ne  communauté  d'intérêts  qui  fait  dépendre  le  bien-être  de  cha- 
cun de  la  prospérité  de  tous  et  qui  diminue  par  là  même  l'intensité 
du  risque  de  destruction  né  de  l'état  de  guerre  primitif. 

G.  DE  MOUXARI. 
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Dans  son  troisième  voyage,  c'est  à  la  côte  de  Paria  qu'aborda 
Christophe  Colomb,  et  il  fut  si  frappé,  dit  Robcrtson,  de  la  beauté 
du  pays  et  de  sa  fertilité  qu'il  crut,  dans  son  enthousiasme  de 
découvreur  et  la  naïveté  de  sa  foi  catholique,  avoir  retrouvé  dans 
l'isthme  central  qui  réunit  les  deux  Amériques  le  paradis  terrestre 
des  saintes  Ecritures.  Colomb  toutefois  ne  s'arrêta  point  à  c<?tte 
côte;  un  autre  Eden,  pour  nous  servir  des  expressions  d'un  de  nos 
compatriotes  qui  a  écrit  un  beau  livre  sur  ces  régions  2,  un  autre 
Eden,  situé  plus  au  nord,  un  peu  au-dessous  du  golfe  de  Darien, 
devait  avoir  le  privilège  de  fixer  son  choix  et  de  devenir  le  titre 
patrimonial  de  sa  famille.  On  veut  parler  de  la  province  de  Veragua, 
contiguô  à  celle  de  Costa-Rica,  et  qui  fait  géographiquement  partie 
de  l'Amérique  centrale.  A  sa  première  reconnaissance,  il  avait 
nommé  ce  pays  la  Castille  tfor^  et  il  y  revint  pour  y  fonder  un 
établissement.  Les  Indiens,  qui  occupaient  alors  cette  bande  de 
littoral  aujourd'hui  déserte,  où  la  magnifique  baie  de  VAmiranie  se 
trouve  incluse, le  détruisirent,  et  Colomb  retourna  en  Espagne  pour 
y  mourir  peu  de  temps  après  à  Valladolid.  Mais  le  titre  de  duc  de 
Veragua,  que  revendiquèrent  ses  enfants,  avec  la  propriété  de 
vingt-cinq  lieues  carrées  en  pleine  Castille  d'Or,  témoigne  assez 
delà  prodigieuse  richesse  qu'on  supposait  encore  h  ce  pays. 

«  Tel  est  en  effet  »,  ajoute  M.  Félix Belly,  a  le  caractère  saillant 
de  l'Amérique  centrale,  qu'e]le  semble  résumer  dans  son  territoire 
tous  les  climats,  toutes  les  productions,  toutes  les  splendeurs  et  les 
enchantements  du  nouveau  monde  ».  C'est  un  véritable  continent 


*  Voir  le  Journal  des  Economistes^  livraisons  de  mars,  avril,  juin,  juillet  et 
septembre,  I88I. 

•  Félix  Belly.  A  travers  VAmcriquc  centrale,  2  vol.  in-iS,  Paris.  1867. 
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qui  sert  de  trait  d'union  entre  les  deux  grandes  masses  des  deux 
Amériques;   elle  se  développe  sur  un  espace  long  de  cinq  cents 
lieues  et  large  de  quatre-vingts  en  moyenne,  et  va  réellement  de 
risthme  deTehuantepec  à  celui  de  Panama.  Ce  sont  là  du  moins  ses 
limites  naturelles,  et  ce  n'a  pointétéun  avantage  soit  pourl'Améri- 
que  centrale  elle-même,soit  pour  les  Etats  qui  sont  en  contact  avec 
elle,  que,  grâce  aux  hasards  de  la  conquête,  le  Mexique  ait  débordé 
sur  risthme  par  ses  trois  provinces  de  Chiapa,   de  Tubasco  et   de 
Yucatan,  tandis  que,  d'autre  part,  la  Nouvelle-Grenade  se  prolonge 
au-dessus  de  Panama  jusqu'à  des  frontières  indéterminées  et  Ton 
peut  ajouter  indéterminables.  Au  point  de  vue  de  la   conQgu« 
ration  physique,  le  trait  frappant  et  caractéristique  de  cette  région, 
c'est  le  bourrelet  de  verdure  plus  ou  moins  saillant  qu'elle  offre, 
bourrelet  que  surmontent,  d'espace  en  espace,  des  pitons  isolés  du 
côté   de  TAtlantique  et  des  mamelons  étages  de  cimes  en  cimes, 
.  jusqu'aux  limites  de  l'horizon,  du  côté  du  Pacifique.  C'est  aussi 
le  nombre  do  ses  volcans,  c'est  leur  forme  et  leur  distribution  qui 
en  font  de  magnifiques  points  de  reconnaissance  en  pleine  mer.  On 
en  compte  jusqu'à  quatre-vingts,  dont  huit  étaient  en  pleine  acti- 
vité Jors  de  l'expédition  de  la  Brillante,  c'est-à-dire  il  y  a  une 
trentaine  d'années.   C'étaient  l'Isaleo ,  las   Pilas,  l'Azitlan,    le 
Puego,  le  San-Miguel,   le  Momotombô,  l'Orosi  et  Tlrazu,   les 
deux  derniers  appartenant  à  la    chaîne    costaricienne.   De    ces 
volcans,  l'Irazu   seul  fume  encore  ;   il  se  dresse  à  4,000  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  un  peu  plus  près  de  l'Atlantique 
que  du  PaciQqu».   Il  domine  ainsi  tout  le  plateau  de  la  Répu- 
blique et,  des  bords  de  son  cratère,  l'œil  aperçoit  les  rivages  des 
deux  océans,  malgré  les  cinquante  lieues  qui  les  séparent.  Au  sur- 
plus, éteints  ou  fumant  encore,  tous  ces  volcans  témoignent  d'une 
longue  activité  plutoniquo,  et  l'on  a  vu,  en  1852,  le  plus  petit  de 
tous,  celui  que  les  indigènes  appellent  V Enfer  de  Massaya,  inactif 
depuis  des  siècles,  se   réveiller  et  inquiéter  le   Nicaragua  par 
ses  éruptions  pendant  deux  années  consécutives  (1858  et  1859)  pour 
retomber  ensuite  dans  son  immobilité  précédente. 

On  conçoit  qu'une  région  ainsi  constituée  présente  toute  l'é- 
chelle des  températures  propres  à  la  zone  torride,  depuis  l'atmos- 
phère printanière  des  hautes  vallées  du  Guatemala  et  de  Costa- 
'^ica  Jusqu'aux  ardeurs  énervantes  des  plages  de  Puntarenas  et  de 
San-Juan  dol  Sûr  sur  le  Pacifique.  En  somme,  cependant,  l'isthme 
^nîéricain  jouit  d'un  climat  très  salubrc,  et  ce  n'est  pas  une  raison 
d^  conclure,  parce  que  depuis  trois  siècles  la  ville  et  l'isthme  de 
Panama,  de  même  que  Portobello,  sont  des  foyers  de  fièvres  perni- 
cieuses, que  les  cinq  cents  lieues  d'espace  intermédiaire  sont  aussi 
^*  SKuiK,  T.  XVII.  —  15  février  1882.  15 


226  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

des  lieux  d'infection,  pas  pins  que  Texistence  à  la  Nouvelle-Or- 
léans et  à  Mobile  du  vomito  negro  ne  donne  le  droit  de  déclarer  la 
Louisiane  un  des  pays  les  plus  malsains  du  monde.  Quant  à  la 
fécondité  du  sol,  elle  est  vraiment  extraordinaire.  Tandis  que  dans 
notre  Algérie  le  coton  ne  donne  de  récolte  qu'après  dix-huit  mois 
de  semence,  sur  toute  la  bande  occidentale  qui  court  du  Nicaragua 
au  Salvador,  on  le  semaiten  octobre  pour  le  récolter  en  février,  pen- 
dant la  guerre  de  sécession  aux  Etats-Unis.  Partout  et  à  toutes 
les  altitudes  le  maïs  prospère,  et,  sur  certains  points,  au  Nicaragua, 
par  exemple,  il  donne  jusqu'à  quatre  récoltes  par  an.  Le  tabac,  la 
ccmne  à  sucre,  la  vanille,  la  salsepareille,  y  sont  supérieurs  aux 
produits  similaires  des  Antilles  ;  des  forêts  d'acajou,  d'ébéniers, 
de  bois  de  fer  et  autres  essences  précieuses  y  occupent  des  lieues 
carrées  de  terrain,  et  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  Ton  voit  sur  les 
hauts  plateaux  l'oranger  et  le  citronnier  marier  leurs  feuilles  et 
leurs  fruits  à  ceux  de  la  vigne  et  de  la  plupart  des  arbres  fruitiers 
de  l'Europe . 

Chaque  Etat  a  une  culture  plus  particulièrement  adaptée  à  son 
sol  et  qui  fait  sa  fortune  :  au  Guatemala,  c'est  la  cochenille  ;  au 
Salvador,  l'indigo;  à  Gosta-Rica, le  café,  et  au  Nicaragua,  le  cacao. 
Gomme  chacun  sait,  c'est  avec  ce  fruit  parfumé  que  se  prépare  le 
chocolat,  cette  délicieuse  boisson  qui  nous  vient,  comme  son  nom 
l'indique  assez  —  Tchocolatl  —  des  anciens  Mexicains  et  que  leur 
dernier  empereur,  l'infortuné  Montézuma,  savourait,  dit-on,  dans 
une  coupe  d'or.  Ge  n'est  pointlà  une  de  ces  substances  que  la  science 
puisse  remplacer,  comme  elle  a  fait  de  la  cochenille,  de  l'indigo  et 
de  la  garance ,  et  sa  production  exige  des  conditions  particulières  de 
terrain,  de  chaleur  et  d'humidité  qui  ne  se  rencontrent  que  sur 
quelques  points  privilégiés  des  tropiques.  Une  plantation  de 
cacaoyers  fait  d'ailleurs  attendre  pendant  longtemps  sa  première 
récolte  ;  il  y  faut  cinq  ans,  mais,  ce  terme  atteint,  l'abondance  est 
entrée  dans  la  maison;  Tentretien  de  la  plantation  n'est  plus 
qu'un  soin  domestique  des  moins  pénibles,  et  pendant  les  trente 
ans  que  dure  ordinairement  le  madriado,  ou  carré  de  quinze  à  dix- 
huit  hectares,  qui  contient  en  moyenne  15.000  pieds  espacés  de 
5  en  5  mètres,  Vhacendado  peut  en  quelque  sorte  s'en  rapporter  à 
la  Providence  du  bien-être  de  sa  famille.  Avec  un  peu  moins  d'i- 
nertie, il  pourrait  aisément  se  procurer  la  richesse  ;  mais,  moitié 
paresse  naturelle,  moitié  routine  invétérée,  il  laisse  les  hautes 
herbes  envahir  les  cultures;  il  néglige  d'entretenir  les  chemins, 
et  il  fait  fi  des  méthodes  nouvelles.  Avec  ce  laisser-faire,  on 
parle  néanmoins  de  telle  cacaoyère  qui  donne  d'énormes  bénéfices, 
10.000  francs  par  semaine  pendant  quatre  mois  ;  encore  tirait- 
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oa  plus  de  1.000  francs  chaque  samedi  desnouvelles  cueillettes  que 
la  saison  des  pluies  allait  interrompre. 

A  un  quart  de  lieue  à  peine  de  Las  Mercedes  ^Iq  domaine  dont  il 
•vient  d'être  question,on  pouvait  voir  néanmoins  ce  dont  une  culture 
plus  intelligente  et  plus  rationnelle  se  montre  capable.  C'est  en 
cttet  sur  les  bords  du  lac  de  Grenade,  à  Nandaïmé,  qu'un  de  nos 
grands  industriels,  M.  Menier,  mort  prématurément,  avait  acquis 
900  hectares  de  terrains  et  fondé  une  plantation  qui,  sous  la  direc- 
tion intelligente  de  M.  Schiffman,  est  devenue  la  ferme  modèle  de 
risthme  entier.  A  Grenade,  comme  ailleurs,  on  dénigra  d'abord  ce 
que  le  jeune  mandataire  de  notre  compatriote  se  proposait  de  faire  ; 
mais  l'hacienda  se  transformant  d'heure  en  heure  entre  ses  mains, 
l'admiration  ne  tarda  point  à  remplacer  la  raillerie.  En  moins  de 
trois  années,  30.000  cacaoyers  recouvraient  la  vallée  Menier  (tel 
est  le  nom  de  la  plantation);  ses  terrains  étaient  bâtis  et  irrigués 
d'une  façon  régulière,  ei  elle  disposait  d'un  outillage  perfectionné, 
ainsi  que  de  puissantes  machines.  Elle  employait,  sans  parler  de 
quatre  Français  et  de  deux  surveillants  indigènes,  quatre-vingts 
Indiens  et  quinze  ou  vingt  femmes  chargées  de  la  cuisine  et  du 
blanchissage  de  rétablissement.  Celles-ci  recevaient  vingt  francs 
par  mois  avec  la  nourriture.  Les  charpentiers  et  les  maçons  étaient 
payés  les  uns  à  raison  de  6  réaux  (3  francs)  par  jour  et  les  autres 
de  4  réaux,  tandis  que  les  moços  ou  journaliers  proprement  dits 
louchaient  un  salaire  hebdomadaire  de  12  réaux  pour  un  travail 
quotidien  de  sept  heures.  Il  s  recevaient,  en  outre,  dans  la  journée, 
deux  distributions  de  bananes  et  de  viande,  sans  parler  d'une 
autre  de  galette  de  mais  et  de  fromage. 

En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  l'or  et  l'argent  se  rencon- 
trent partout  dans  l'isthme  central,  dans  le  sable  des  rivières, 
Comme  dans  les  terrains  d'alluvion  et  le  quartz  des  montagnes. 
On  en  a  recueilli  dans  chacun  des  cinq  Etats,  en  abondance  et  par 
les  procédés  les  plus  simples  ;  mais  c'est  surtout,  paraît-il,  dans  le 
t&assif  Nicaragua-Hondurien,  dont  la  Nouvelle-Ségovie,  Mata- 
galpa  et  les  Chontalès  font  partie,  que  se  trouve  le  principal  dépôt 
4e  ces  richesses  métalliques.  Les  mines  du  Honduras  ont  été  de 
tout  temps  célèbres,  et  le  nom  même  d'un  de  ses  districts,  celui  de 
Tegucigalpa,  signiQe  colline   d'argent  en  langue   indienne.    lia 
montagne  d'Agalteca,  dans  ce  même  district,  n'est  qu'un  bloc  de 
fer,  et  il  y  a  de  nombreuses  mines  de  cuivre,  do  mercure,  de  pla- 
tine et  de  houille  dans  le  département  de  Gracias  qui  borde  le  Ni- 
caragua au  nord  jusqu'à  l'Atlantique.  Le  département  des  Chonta- 
lès, enQn,  comptait,  en  1866,  dans  le  seul  district  de  la  Libertad  et 
sur  un  rayon  de  sept  lieues,  plus  de  trente  mines  en  pleine  activité. 
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L'avantage  de  ces  placers  de  TAmérique  centrale,  c'est  leur 
situation  au  sein  de  toutes  les  magnificences  de  la  nature  tropicale, 
à  portée  conséquemment  de  toutes  les  ressources  alimentaires  que 
récÀiment  les  agglomérations  d'ouvriers,  et  leur  inconvénient  c'est 
l'abondance  des  ctnegas  qui  en  rendait  l'accès  si  difficile,  pour 
mieux  dire  inabordable,  pendant  la  saison  des  pluies,  soit  durant 
six  mois  de  l'année.  Ces  cinegas  sont  des  bandes  de  terrain  argi- 
leux, noir,  rouge  ou  blanc,  qu'en  été  la  chaleur  crevasse,  tandis 
que  rhiver  en  fuit  des  fondrières  et  qu'on  rencontre  partout  sur  les 
hauteurs  comme  dans  les  vallées.  Blanches,  on  les  prendrait  pour 
des  coulées  de  kaolin;  rouges  et  dues  évidemment  à  la  décompo- 
sition d'un  schiste  micacé,  coloré  par  Toxyde  de  fer,  elles  four- 
nissent aux  Indiens  la  matière  première  de  ces  amphores  dont  Je 
ton  chaud  rappelait  à  M.  Félix  Belly  la  céramique  étrusque.  Il  n'y 
vient  que  des  arbres  rabougris  et  une  herbe  courte,  fine  et  serrée; 
il  est  vrai  que  cette  herbe,  les  bestiaux  la  goûtent  beaucoup,  et  peut- 
être  qu'un  jour  l'élève  du  bétail,  déjà  florissant  dans  le  Nicaragua 
oriental,  s'emparera  d'une  partie  de  ces  terrains  aujourd'hui  inu- 
tiles, de  même  que  l'industrie  de  la  poterie  tirera  parti  en  grand 
de  leurs  couches  argileuses.  En  attendant,  ces  cinegas  sont  un 
grand  obstacle  à  la  circulation  dans  l'Amérique  centrale,  dont  elles 
occupent  environ  un  dixième  de  la  superficie.  Mais  dans  l'état 
actuel  de  peuplement  de  l'isthme,  il  n'y  a  guère  que  le  voyagaur 
étranger  qui  s'aperçoive  de  cette  singularité  de  son  sol,  d'autant 
qu'elles  n'ont  généralement  en  moyenne  qu'une  largeur  de  trois  k 
quatre  lieues,  après  quoi  la  splendide  nature  des  régions  septen- 
trionales recouvre  tous  ses  droits. 

Nous  venons  de  toucher  au  grand  malheur  de  l'Amérique  cen- 
trale :  l'insuffisance  de  sa  population  indigène,  insuffisance  à  la- 
quelle jusqu'ici  l'émigration  européenne,  arrêtée  par  l'état  d'anar- 
chie intérieure  ou  de  guerre  entre  elles  dans  lequel  ces  cinq 
républiques  n'ont  que  trop  vécu,  ne  s'est  pas  senti  l'inclination  de 
remédier.  Une  population  qui  n'atteint  pas  3  millions  d'âmes,  c'est 
peu  assurément  pour  une  superficie  de  457.000  kilomètres  carrés  ; 
cela  ne  donne  que  5  1/2  habitants  par  kilomètre  carrée  et  cela 

^  En  Vbici  le  détail  : 

Kilomètres  carrés.  Population. 

1.  Guatemala 105.000  1.194.000 

2.  Honrluras...'....  122.000  350. 00^ 

3.  Belize 44.000  25.500 

4.  San  Salvador 19.000  SCO.  oOO 

5.  Nicaragua 151 .000  236.000 

6.  Costa  Rica 56  000  150.000 

497.000  2.755.000 

Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Dictionnaire  universel   de  géographie  de 
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est  insuffisant  pour  utiliser  les  richesses  végétales  ou  minérales  de 
risihme,  comme  pour  y  entreprendre  les  grands  travaux  d'uti- 
lité publique  que  sa  destinée  manifeste  réclame.  Aussi,  presque 
aux  portes  des  villes,  rencontre- t-on  dans  l'Amérique  centrale  des 
provinces  presque  entières  sans  culture,  et  d'ailleurs  les  éléments 
ethniques  dont  cette  population  se  compose  ne  sont  point  par  eux- 
mêmes  d'une  grande  valeur  économique.  Le  caractère  des  hispano- 
américains  a  besoin,  pour  donner  toute  sa  propre  mesure,  d*un  sti- 
mulant extérieur.  Ce  sont  les  trop  rares  émigrants  européens  qui 
sont  venus  se  fixer  sur  l'isthme  qui  ont  enseigné  à  ces  populations 
le  respect  du  droit,  les  avantages  de  la  paix  et  les  bienfaits  du  tra- 
vail; et  parmi  les  républiques  centre -américaines,  s'il  en  est  deux, 
Costa-Rica  et  Guatemala,  qui  ont  lait  des  progrès  plus  rapides 
que  les  autres  dans  Tordre   moral  comme  dans  Tordre  matériel, 
c'est  qu'elles  ont  provoqué  et  reçu  un  plus  grand  afflux  d'émi- 
gration européenne. 

Sur  les  2.775.000  habitants  de  Tisthme,  il  y  a  environ  1.700.000 
ou  1.800.000  d'origine  indienne,  600.000  métis  et  à  peu  près 
300.000  blancs.  Les  Indiens,corame  c'est  l'ordinaire  de  leur  race  dans 
toute  TAmérique  du  sud,  au  Pérou,  au  Chili,  dans  le  bassin  de 
la  Plata,  se  montrent  paresseux,  fourbes,  ivrognes,  et  on  ne  sau-^ 
rait  sérieusement  leur  attribuer,  en  général,  la  moindre  valeur 
économique.  Mais,  si  nous  en  croyons  M.  Belly,  ces  vices  ne  se- 
raient qu'accidentels  et  tiendraient  aux  circonstances  locales, 
tels,  par  exemple,  qu'une  défiance  profonde  des  blancs,  et  leurs 
sentiments  hostiles  se  changent  en  dévouement  profond,  dès  qu'un 
éclair  de  justice  luit  à  leurs  yeux.  «  Il  suffit  de  les  rencontrer  », 
ajoute  le  voyageur,  «  le  long  des  chemins,  courbés  sous  le  poids 
de  leurs  lourds  fardeaux,  ou  de  les  voir  accroupis  sur  les  degrés 
d'une  église  pour  sentir  qu'une  immense  infortune  les  a  écrasés 
sans  les  dépraver.  Ce  n'est  pas  l'inconsistance  qui  distingue  le 
véritable  Indien  :  c'est  la  ténacité,  la  persévérance,  l'intelligence 
toujours  éveillée  et  toujours  active.  »  Nous  ne  savons  pas  si  la 
sympathie,  qui  part  d'ailleurs  d'un  excellent  naturel,  pour 
une  race  traitée  par  ses  conquérants  avec  la  dernière  inhu- 
manité, n'a  pas  pris  trop  de  part  à  cette  peinture,  et,  à  vrai 
dire,  nous  la  croyons  quelque  peu  optimiste,  du  moins  dans 
l'état  actuel  de  la  race  indienne.  Comme  nous  avons  eu  déjà 

M.  Viviea  de  Saint-MartiD,  à  part  le  chiffre  relatif  à  la  population  de  San  Sal- 
Tador  ;  celui-ci  est  indiqué  d'après  la  très  intéressante  Notice  historique  et 
sKUiêtique  sur  cette  République,  qui  a  paru  &  Toccasion  de  TExposition  uni- 
-verselle  de  187S. 
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Toccasion  de  le  dire  dans  le  cours  même  de  ces  études,  la  liberté 
a  pris  les  Indiens  à  Timproviste,  el  ce  n'est  pas  dans  le  cours 
d'un  demi-siècle  qu*un  peuple  peut  se  relever  d'une  oppression 
de  trois  cents  ans,  surtout  quand  la  tyrannie  de  l'opinion  survit 
à  celle  de  la  loi. 

Les  Anglais,  en  débarquant  sur  le  rivage  occidental  de  TAmé- 
rique  et  les  Français,  quand  ils  pénétrèrent  dans  l'estuaire  du 
Saint  Laurent  et  débarquèrent  au  village  d'Hochelaga,  se  trouvèrent 
en  face  d'indigènes  nomades  et  dont  la  seule  industrie  était  la 
chasse,  comme  la  guerre  de  tribu  à  tribu  était  leur  état  pour  ainsi 
dire  normal.  Tant  au  Pérou  et  en  Bolivie,  qu'au  Mexique  et  dans 
la  presqu'île  du  Yucatan,  les  conquistadores  esj^Signols  eurent  aSaive 
h  des  populations  qui  n'étaient  nullement  ignorantes  des  arts 
de  la  paix  et  qui  s'étaient  élevées  à  uu  assez  haut  degré  de  civilisa* 
tion  matérielle,  ainsi  [qu'en  témoignent  les  grandes  routes  des 
Incas,  leurs  travaux  d'irrigation,  les  temples  et  les  cités  en  ruine 
d'Uxmal,  de  Mitlao  et  de  Palenque.  Le  premier  soin  de  ces  aven- 
turiers, orgueilleux,  durs  et  ennemis  de  tout  travail  manuel,  fut 
de  réduire  en  servitude  les  Quichuas,  les  Aztèques  et  les  popu- 
lations de  l'Amérique  centrale  ;  on  en  conviendra,  ce  traitement 
était  peu  propre  à  faire  aimer  des  vaincus  une  sujétion  qui  se  liait 
Mans  leur  esprit,  d'une  façon  indissoluble,  avec  ja  perte  de  leurs 
biens,  de  leur  religion,  de  leur  nationalité  et  cle  leur  liberté  person- 
nelle elle-même.  Ce  n'est  donc  pas  merveille  que,  chez  l'Indien 
émancipé,  la  notion  môme  du  travail  se  soit  tout  d'abord  confon- 
due avec  celle  de  son  antique  oppression,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
fâcheux  pour  l'avenir  des  sociétés  hispano-américaines,  c'est  que 
les  colons  espagnols,  les  vieux  chrétiens,  —  viejos  christianos  — 
comme  ils  s'intitulent  orgueilleusement  eux-mêmes,  n'ont  que  trop 
fidèlement  gardé  la  tradition  de  l'idée    des  compagnons  des  Co- 
lomb, des  Certes,  des  Pizarre,  montrant  leur  superbe  mépris  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  métier  des  armes,  ou  bien  l'existence  oisive, 
fastueuse  et  quasi-féodale  qu'un  propriétaire  sud-américain  mène 
dans  ces  haciendas,  dont  quelques-unes  ont  une  étendue  égale  àl'un 
de  nos  départements. 

M.  Combier  raconte  qu'en  Californie,  on  le  mit  en  rapport  avec 
un  propriétaire  qui  se  vantait  d'être  un  espagnol  d'Europe.  Drapé 
fièrement  dans  un  manteau  râpé  et  presque  troué,  cet  homme 
n'avait  pas  assez  de  dédains  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  de  pur 
sang  blanc.  «  J'ai  deux  flUes  à  marier  »,  disait-il,  «  elles  ont  reçu 
l'éducation  la  plus  distinguée  et  elles  sont  dignes  de  princes.  Oui, 
Monsieur,  elles  le  sont,  car  jamais  elles  n'ont  travaillé  de  leurs 
mains,  elles  ont  passé  leur  vie  sur  un  canapé,  servies  par  des  In- 
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dieanes.  »  Cet  hidalgo  assurément  n'était  pas  sans  un  grain  de 
folie  dans  sa  cervelle,  et  nous  nous  garderons  de  prétendre  que 
tous  les  oolons  lui  ressemblent  ou  môme  le  plus  grand  nombre 
seulement.  Mais  il  n'est  que  trop  certain  que  du  Mexique  au  Rio 
de  la  Plata,  les  femmes  reçoivent  une  éducation  détestable  et  que 
cette  circonstance  constitue  le  plus  grand  obstacle  au  développe- 
ment social,  tel  qu'en  Europe  on  le  conçoit  aujourd'hui.  On  leur 
donne  une  grande  convenance  de  langage  et  de  maintien,  mais  on 
ne  leur  apprend  rien  des  utilités  domestiques.  Elles  figurent  avec 
éclat  dans  une  procession  et  ne  seraient  déplacées  dans  aucune 
fSte  earopéenne.  Mais  peu  d'entre  elles  comprennent  ce  que  doit 
6tre  le  rôle  intérieur  de  la  femme^  en  dehors  des  signes  de  croix 
compliqués  et  des  petites  pratiques  méticuleuses  qu'elles  se  trans- 
mettent de  génération  en  génération.  » 

Quant  aux  hommes,  ce  qui  leur  manque  surtout,  dans  l'Amé- 
rique centrale,  c'est  aussi  l'éducation,  dans  le  sens  large  et  positil' 
de  ce  mot;  il  existe  bien  une  université  à  Léon,  mais  elle  ne  fait 
que  des  licenciés  et  des  docteurs  m  utroqu^jure^  des  légistes  et  des 
médecins,  des  politiciens,  et  non  des  technologues,  des  industriels 
et  des  agronomes. 

II 

Lorsque  Vasco  Nunez  de  Balboa,  raconte  Washington  Irving, 
eut  atteint  la  montagne  qui  seule  le  séparait  du  grand  Océan,  il 
enjoignit  &  ses  compagnons  de  faire  halte  et  en  gravit  le  premier 
les  pentes  dénudées.  Parvenu  au  sommet,  il  plongea  un  regard 
avide  sur  le  paysage  qui  se  déroulait  devant  lui.  Au  loin  s'éten- 
daient des  forôts  impénétrables,  de  vertes  savanes,  des  cours  d'eau, 
des  amas  de  rochers  sauvages,  et  sur  le  dernier  plan,  miroitaient 
au  soleil  les  vagues  d'une  mer  qu'aucune  terre  ne  bornait  à  l'ho- 
rizon. A  cette  vue  magnifique  et  si  longtemps  souhaitée,  l'héroïque 
aventurier  tomba  àgenouxet  rendit  grâces  à  Dieu.  Ses  compagnons 
ayant  à  leur  tour  gravi  la  montagne  :  u  Contemplez, mes  amis», 
leur  dit-il,  c  ce  superbe  spectacle,  que  vous  avez  tant  désiré.  Re- 
mercions Dieu  de  ce  qu'il  nous  a  fait  ce  grand  honneur  et  ce  grand 
bien.  Prions-le  de  nous  guider  et  de  nous  aider  dans  la  conquête  de 
cette  terre  que  nous  venons  de  découvrir,  et  dans  laquelle  aucun 
chrétien  n'a  encore  prêché  la  sainte  doctrine  de  l'Evangile.  Quant 
à  vous,  restez-moi  fidèles  comme  vous  l'avez  été  jusqu'ici  et,  avec 
le  secours  du  Christ,  nous  reviendrons  les  plus  riches  EIspagnols 
(pli  soient  jamais  venus  aux  Indes.  » 

Quelles  pensées  se  pressèrent  à  cette  heure  dans  Tesprit  des 
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Espagnols I  On  peut,  ajoute  rbistorien,  se  les  retracer  aisément.  Ils 
flottaient  entre  la  crainte  et  l'espoir  :  la  crainte  de  n'avoir  décou- 
vert qu'un  golfe  entouré  de  terres  stériles  et  à  peine  traversé  de 
loin  en  loin  par  la  pirogue  du  sauvage  ;  l'espoir  de  tenir  les  rivages 
de  ce  grand  Océan  indien  que  leur  imagination  peuplait  dalles 
foisonnant  de  riches  épices,  d'or  et  de  pierres  précieuses.  Vasco 
Nunez  lui-môme  n'eut  pas  de  doute,  et  la  mer  dont  il  foulait  les 
rivages  lui  parut  bien  ce  qu'elle  était  en  eflet,  l'océan  que  le  con- 
tinent américain,  semblable  à  une  digue  gigantesque,  sépare  de 
TAtlantique.  Balboa  put  s'assurer  aussi  qu'entre  les  deuxmersil  y 
avait  très  peu  de  distance  dans  les  parages  où  il  se  trouvait  ;  mais 
il  voulut  chercher  le  détroit  entre  l'Europe  et  l'Inde,  que  cha- 
cun imaginait  alors  exister  dans  la  masse  compacte  des  Andes. 
Naturellement  il  ne  réussit  pas  dans  cette  recherche.  Mais  telle 
était  à  ce  sujet  la  puissance  du  préjugé,  qu'environ  un  siècle  plus 
tard,  le  Français  Lescarbot  écrivait  que  a  la  grande  rivière  de  Ca- 
nada avait  deux  cours  :  l'un  en  Orient  vers  la  France,  et  l'autre  en 
Occident  vers  la  mer  du  îSud  »,  et  que,  dans  un  sonnet,  il  prédisait 
à  Champlain  une  gloire  immense  s'il  réussissait,  un  jour  ou  l'autre, 
à  gagner  la  Chine  par  la  voie  du  Saint-Laurent.  Tous  les  estuaires 
de  fleuves  rencontrés  le  long  des  côtes  de  Colombie  et  de  l'isthme 
américain,  comme  le  remarque  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Re- 
clus dans  le  livre  intéressant  qu'il  vient  de  consacrer  à  ses  explo- 
rations de  l'isthme  *  ;  tous  les  estuaires  furent  d'abord  pris  pour 
le  bras  de  mer  si  ardemment  désiré,  et  un  instant  môme,  on  crut 
avoir  trouvé,  sinon  ce  détroit,  au  moins  un  passage  facile,  lors- 
qu'une expédition,  ayant  remonté  le  fleuve  San-Juan,  eut  décou- 
vert le  lac  Nicaragua.  Ses  chefs  rapportèrent  que,  selon  le  dire  des 
naturels,  ce  lac  envoyait  au  Pacifique  un  émissaire  capable  de  por- 
ter les  plus  grands  navires.  Mais  des  recherches  ultérieures  prou- 
vèrent que  ce  cours  d'eau,  qui  avait  déjà  reçu  le  nom  de  Partida, 
n'existait  pas,  et  bientôt  de  nouvelles  découvertes  des  Espagnols 
mirent  hors  de  doute  que  l'isthme  central  ne  présentait  aucune 
solution  de  continuité,  tandis  que  Magellan  établissait  que  le  seul 
passage  vers  la  Chine  se  trouvait  parle  54»  de  latitude  sud,  et 
rectifiait  Timmense  erreur  relative  aux  longitudes  respectives  de 
l'Asie  et  de  l'Amérique. 

Le  problème  changea  complètement  de  face  dès  lors,  et  tous  les 
efforts  eurent  pour  objet  de  trouver  deux  rivières  profondes  et 
navigables,  partant  d'un  col  étroit  et  bas,  se  rendant  Tune  au  Paci- 
fique, l'autre  à  TAtlantique,  que  l'art  de  l'ingénieur  réunirait  par 

*  Pauama  et  Darien:  Paris,  Hachette,  188L 
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une  coupure.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  domination,  les  Espa- 
gnols ne  cessèrent  de  songer  à  ce  projet.  Sanvedra  pensait  à  percer 
le  Darien;  Pernand  Corlès  voulait  pçotiter   des  bas-fonds   du 
Tehuantepec,  et  en  1814,  à  la  veille  de  la  chute  de  ce  qu'on  appelait 
fasiueusement  c  Tempire  des  Indes  »,  les  corlès  espagnoles  ordon- 
naient le  creusement  d'un  canal  interocéanique  dans  cette  même 
dépression  du  Tehuantepec.  Plus  tard,  on  revint  au  Darien,  qui 
avait  pour  lui,  depuis  la  célèbre  expédition  d'A.  de  Humboldt,  la 
iratgue  renommée  de  posséder  un  ou  plusieurs  cols  1res  bas  sur  le 
irersant  du  Pacifique  et  le  grand  fleuve  Âtrato,  tributaire  de   la 
mer  opposée.  Mais  la  plupart  des  projets  eurent  pour  objectif  le 
Nicaragua,  avec  son  magnifique  lac,  «  qui  semblait  créé  d'avance 
pour  servir  de  port  aux  flottes  du  monde  w  ;  entre  autres,   deux 
Français  firent  du  canal  par  le  Nicaragua  une  étude  très  appro- 
fondie :  l'un  était  Félix  Belly  qui  dressa  son  projet  sur  les  lieux 
mômes;  l'autre,  le  futur  empereur  des  Français,  qui  avait  fait  ses 
calculs  au  fond  de  la  forteresse  de  Ham,  où  il  était  alors  empri- 
sonné. 

Quant  à  l'isthme  de  Panama,  nul  ne  s'en  cccupait.  a  II  n'avait, 
dit  M.  Armand  Reclus,  que  sa  réputation  d'insalubrité  terrible. 
On  disait  que  sous  chaque  traverse  du  chemin' de  fer  de  Colon  à 
Panama,  dort  un  chinois  mort  de  la  lièvre,  et  que  cette  voie  sur 
cadavres  était  tout  ce  que  méritait  cette  vallée  de  TAmérique  cen- 
trale. M  Ce  chemin  de  fer,  l'un  des  plus  utiles  du  globe,    a  été 
commencé  en  1850  et  terminé  cinq  ans  plus  tard.  En  janvier  1855 
le  dernier  rail  était  posé,  et  un  premier  irain  franchissait  la  lar- 
geur del'Iithme,  de  Colon,  sur  l'Atlantique,  à  Panama,  sur  le  Pa- 
cifique. M.  A.  Reclus  affirme  que  la  mortalité  qui  avait  sévi  sur 
les  travailleurs  pendant  le  cours  de  cette  longue  campagne,  fut  très 
inférieure  aux  chifl'res  que  les  journaux  du  temps  et  la  clameur 
publique  en  ont  donnés;   mais  ces  bruits,  qui  faisaient  à  Tisthme 
une  réputation  si  efi*rayante,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  se 
gardait  bien  de  les  démentir.  Elle  leur  trouvait  l'avantage  de  dé- 
courager les  personnes  qui  auraient  eu  la  velléité  d'entreprendre 
un  tracé  rival  à  travers  l'isthme  central,  sûres  qu'elles  seraient, 
en  présence  des  épidémies  dont  on  faisait  un  si  effrayant  tableau, 
d«  savoir  fermer,  par  pure  humanité,  les  bourses  de  tous  les  ac- 
tionnaires. Quand  il  a  été  question  pour  la  première  fois,  il  y  a 
quelques  années,  d'ouvrir  un  canal  à  travers  l'isthme  de  Panama, 
un  des  arguments  que  lui  ont  opposés  non  seulement  les  partisans 
du  canal  par  le  Nicaragua,  mais  encore  des  gens  persuadés  au  fond 
que  le  tracé  par  le  Panama  était  techniquement  préférable  à  tout 
autre,  a  été  précisément  puisé  dans  la  grande  salubrité  du  Nicara- 
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gua  et  la  profonde  insalubrité  du  Panama.  «  A  Panama,  cepen- 
dant, il  n'y  a  guère  plus  de  douze  kilomètres  h  creuser  dans  un 
marécage  en  partie  drainé  par  le  fleuve  Ghagres;  tandis  qa'au 
Nicaragua,  les  cent  premiers  kilomètres  devraient  ôtre  fouillés  au 
milieu  du  delta  de  San-Juan,  dont  les  branches,  s'enchevètrant  avec 
les  rivières  voisines,  forment  un  lacis  bourbeux  de  1.000  kilo- 
mètres carrés  de  superficie,  dont  le  sol,  à  peine  plus  élevé  qne  la 
mer,  n'assèche  jamais  pendant  la  saison  d'été  ;  et  pour  atteindre  le 
lac,  le  canal  devrait  s*ouvrir,  sur  une  longueur  de  74  kilomètres» 
dans  une  vallée  aussi  détrempée  et  aussi  paludéenne  que  les  terres 
basses  de  Ghagres.  » 

Ghose  assez  singulière,  malgré  les  trois  cent  soixante  ans  qui  se 
sont  écoulés  depuis  la  découverte  de  Nunez  de  Balboa,  lorsque  le 
congrès  des  sciences  géographiques  s'ouvrit,  en  1875,  au  palais  des 
Tuileries,  on  n'avait  pas  encore  discuté  sérieusement  les  mérites 
comparatifs  des  divers  plans  pour  percer  Tisthme  américain.  Tous 
ces  projets,  d'ailleurs,  dont  quelques-uns  avaient  été  profondément 
étudiés,  ne  comportaient  que  des  canaux  à  montée,  bief  de  partage 
et  descente.  Mais  le  congrès  était  présidé  par  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  et  l'intérêt  du  monde  -savant  se  reporta  sur  le  problème 
du  percement  de  Tisthme  américain.  On  discuta  très  sérieusement 
le  choix  d'un  passage  entre  les  deux  mers  et  une  commission  in- 
ternationale fut  nommée,  avec  mission  d'étudier  le  meilleur  tracé, 
et  d'émettre  un  avis  tant  sur  les  possibilités  ou  les  impossibilités  de 
l'entreprise  que  sur  ses  conditions  économiques  ou  financières. 
Gette  commission  présidée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Wyse, 
que  sa  connaissance  approfondie  du  terrain  préparait  très  bien  à 
une  telle  tâche,  comptait  en  tout  vingt  membres^  parmi  lesquels 
M.  Geller,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la 
surveillance  des  travaux  techniques;  M.  Olivier  Bixio,  fils  d*un 
secrétaire  du  gouvernement  provisoire  de  1848  et  neveu  du  célèbre 
chef  d'état-major  de  Graribaldi  pendant  la  campagne  des  Mille; 
M.  Guido  Musso,  jeune  ingénieur  italien  qui  appartenait  à  l'une 
des  grandes  familles  de  la  Péninsule  ;  le  docteur  G.  Viguier  et 
M.  Armand  Reclus.  Elle  s'embarquait  sur  le  Lafayette  le  7  no- 
vembre 1876,  et,  après  avoir  fait  successivement  escale  à  la  Guade- 
loupe, à  la  Martinique,  à  la  Guayra,  à  Sabanilla,  elle  prenait  terre 
quatorze  jours  plus  tard  à  Golon  ou  Aspinwal,  ville  peuplée  d'en- 
viron 4,000  habitants  et  située  sur  la  pointe  nord-occidentale  de  la 
petite  île  de  Manzanilla,  formée  par  un  banc  de  coraux  sur  lequel 
des  vases  et  des  alluvions  sont  venues  s'entasser.  Mais  Golon  ne 
leur  offrant  aucune  ressource,  nos  voyageurs  n'y  firent  qu'un  sé- 
jour de  très  courte  durée,  et  au  bout  de  deux  jours,  ils  prenaient  le 
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chemin  de  fer  pour  Panama.  Quelques  heures  de  route  les  y  con- 
duisaient, et,  après  avoir  salué  au  passage  le  beau  morne  de  l'An- 
con,  qui  profile  ses  lignes  hardies  sur  le  tableau  sombre  de  la  mer 
et  le  bleu  éclatant  du  ciel,  ils  apercevaient  devant  eux  la  ville  du 
Panama  étalant  ses  ruines  grandioses  et  ces  restes  de  bastions 
auxquels  elle  doit  de  loin  Tapparence  d'une  grande  cité. 

Panama  ne  compte  pas  aujourd'hui  plus  de   14.000  habitants; 
mais  il  n'y  a  pas  un  siècle,  c'était  une  des  plus  belles  et  des  plus 
riches  villes  du  nouveau  monde.  Détruite  par  le  boucanier  Mor- 
gan, elleavait  été  réédiUée  sur  une  péninsule  rocheuse,  au  pied  du 
morne  Angon,  et  les  fortifications  dont  le  célèbre  ingénieur  don 
Alphonse  deVilla-Corta  l'avait  entourée  en  avaient  fait,  après  Car- 
thagènei  lu  place  la  plus  forte  de  toute  l'Amérique  du  sud.  Les 
galions  lui  portaient  Tor  du  Pérou,  t't  le  passage  incess^int  des 
aventuriers  et  des  émigrants  qui  se  rendaient  au  Pacifique  en  fai- 
sait un  lieu  d'embarquement  comme  de  débarquement  des  plus 
fréquentés.  Mais  bientôt  les  guerres  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  et 
surtout  sa  politique  coloniale,  aussi  égoïste  que  tracassière,  com- 
mencèrent pour  Panama  une  décadence  dont  de  nombreux  incen- 
dies vinrent  faire  peu  à  peu  une  ruine  complète.  Le  dernier  de  ces 
incendies  a  eu  lieu  il  y  a  trois  ans,  et  les  traces  de  ses  ravages 
sont  encore  visibles  de  tous  côtés  sous  forme  de  pans  de  murs  aux 
brèches  béantes  et  de  squelettes  de  maisons  éventréespar  le  feu.  A 
un  moment  donné,  lors  de  l'émigration  vers  les  placers]californiens 
et  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  de  l'isthme,  on  put  croire  au 
retour  de  l'ancienne  prospérité  de  cette  ville;  elle  était  remplie  de 
voyageurs  et  des  milliers  de  navires  en  garnissaient  le  port.  L'ou- 
verture du  chemin  de  fer  transcontinental  de  San-Francisco  à 
New* York  a  fait  évanouir  ces  espérances.  Panama,  cependant, 
voit  s'ouvrir  à  cette  heure  de  riantes  perspectives,  car  dans  un 
peUt  nombre  d'années,  elle  sera  le  débouché  du  canal  interocéa- 
nique sur  le  Grand-Océan. 
L'isthme  célèbre  auquel  cette  ville  a  donné  son  nom,  situé  par 
environ  9»  de  latitude  nord  et  82°  de  longitude  ouest,  est  l'un  des 
principaux  étranglements  de  l'immense  langue  de  terre  qui  réunit 
te  deux  Amériques,  s'étendant  sur  une  longueur  de  2.300  kilomè- 
tres depuis  l'isthme  de  Tehuantepec,  au  Mexique,  Jusqu'au  golfede 
Druba,  dans  la  Nouvelle-Grenade.   11  n'a  que  55  kilomètres  et 
demi  de  longueur,  du  fond  de  la  baie  de  Limon  sur  l'Atlantique 
jusqu'à rembouchure du  Caimita  sur  le  Pacilique,  ou  bien  56  1/2,  si 
1^  distance  est  mesurée  de  cette  même  baie  du  Limon  au  point  où 
leRio^Grande  débouche  dans  le  Grand-Océan,  et  sous  le  rapport  de 
Ktroitesse,  il  ne  le  cède  ainsi  qu'à  Tisthme  de  San-Blas,  situé  sur 
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rAtlantique,  plus  à  l'est  et  qui  n'a  que  50  kilomètres  de  largeur  de 
la  baie  du  même  nom  à  l'embouchure  du  Bayano.  Sous  le  rapport 
de  la  faible  altitude  des  cols,  l'isthme  de  Panama  ne  vient  en- 
core qu'en  deuxième  ligne,  car  son  plus  bas  col  est  celui  de  la  Gule- 
bra  qui  s'abaisse  à  80  mètres  dans  la  tranchée  du  chemin  de  fer  de 
Colon  à  Panama,  tandis  qu'entre  le  lac  de  Nicaragua  et  l'Océan 
Pacifique,  le  col  de  Guyascol  n'a  que  46  mètres  au-dessus  du  ni- 
veau moyen  des  deux  mers.  Mais  sur  ce  poiat,  par  contre,  la  moin- 
dre distance  d'un  littoral  à  l'autre,  entre  San-Juan-del-Norte  sur 
la  mer  des  Antilles  et  Brito  n'est  pas  inférieure  à  291  kilomètres 
et,  en  outre,  la  présence  du  lac  de  Nicaragua  interdit  tout  espoir  d'y 
creuser  un  canal  à  niveau. 

De  retour  en  France  dans  les  premiers  mois  de  1876,  MM. 
Wyse  et  Reclus  n'y  séjournaient  que  six  mois  et  repartaient,  le  7 
novembre  1877,  pour  l'isthme  central.  De  leurs  précédents  com- 
pagnons de  voyage,  ils  n'avaient  avec  eux  que  M.  Puydessac,  le 
serétaire  du  chef  de  l'expédition  ;  mais  M.  Louis  Verbrugghe  les 
attendait  à  Panama,  ainsi  que  M.  Sosa,  que  le  gouvernement  co- 
lombien voulait  bien  mettre  une  fois  encore  à  leur  disposition  et 
M.  de  Lacharme  devait  les  rejoindre  avec  son  escouade  de  travail- 
leurs. L'objet  de  la  nouvelle  expédition  était  d'achever  la  reconnais- 
sance de  l'isthme  du  Darien  occidental  ou  de  San-Blas,  que  la  mis- 
sion américaine^  placée  sous  les  ordres  du  commandant  Silfridge, 
avait  laissée  incomplète.  MM.  Wyse  et  Reclus  acquirent  la  con- 
viction que  sur  cet  isthme,  il  sufûrait  d'une  coupure  de  moins  de 
neuf  lieues  pourrelier  le  Pacifique  à  l'autre  océan.Par  malheur,ral- 
titudedes  montagnes  interposées  interdisait  un  canal  à  ciel  ouvert, 
et  il  fallait  percer  un  souterrain  long  d'une  quinzaine  de  kilomè- 
tres, la  longueur  du  tunnel  du  Saint-Gothard,  avec  une  largeur 
et  surtout  une  hauteur  bien  plus  grandes  pour  le  facile  passage  des 
navires.  Nos  voyageurs  n'en  procédèrent  pas  moins  à  une  explora- 
tion minutieuse  de  l'isthme  de  San-Blas  ;  après  quoi,  ils  revinrent 
à  Panama  pour  donner  la  dernière  main  à  leurs  travaux  topogra- 
phiques sur  l'isthme  du  môme  nom.  Leur  conviction  était  faite 
désormais;  c'était  par  Panama  que  devait  se  faire  le  canal  inter- 
océanique, et  c'est  leur  tracé,  le  tracé  Wyse  et  Reclus,  que;le  Con- 
grès de  Paris  adoptait  dans  sa  séance  du  29  mai  1879,  et  dont  l'exé- 
ciïtion  a  déjà  commencé,  sous  la  direction  de  M.  F.  de  Lesseps. 

III 

L'isthme  de  Panama  forme  une  des  neuf  provinces  qui  compo- 
sent ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  les  Etats-Unis  de  Colombie  et  ce 
qu'on  avait  appelé,  jusqu'en  1861,  la  Nouvelle-Grenade,  dénomina- 
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tion  qui  provenait  de  la  ressemblance  qu'en  1538  le  conquistador 
Quesada  avait  trouvée  entre  la  plaine  de  Bogota  et  les  environs  de 
Grenade. 

Le  percenaent  de  Tisthme  doit  exercer  une  influence  décisive 
sur  les  destinées  économiques  de  ce  pays  qu'un  de  nos  com- 
patriotes, M.  le  docteur  SafTray,  regarde  comme  appelé  par  sa  po- 
sition géographique  et  ses  ressources  de  toute  espèce,  par  ses 
institutions  et  les  qualités  de  ses  habitants  à  devenir  la  première 
peut-être  des  nations  de  l'Amérique  méridionale  S  et  qu'à  son  tour, 
M.  Elisée  Reclus,  Téminent  géographe,  qualifie  d'admirableet  plein 
d'avenir.  «  Si  les  nations  ressemblent  toujours  à  la  nature  qui  les 
nourrit  »,  s'écrie  celui-ci,  «  que  ne  devons-nous  pas  espérer  de  ce 
paysoiLserapprochentles  deux  grands  océans;où  se  trouvent  su  pper- 
posés  tous  les  climats;  où  croissent  tous  les  produits;  où  cinq  chaînes 
de  montagnes  ramifiées  créent  une  si  merveilleuse  diversité  de  sites? 
Parson  isthme  de  Panama,  il  servira  de  halte  et  de  rendez- vous  aux 
peuples  de  l'Europe  occidentale  et  à  ceux  de  l'extrême  Orient;  c'est 
là,  ainsi  que  le  pressentait  Colomb,  queviendrontse  souder  les  deux 
extrémités  de  l'anneau  qui  enserre  le  globe»  *.  La  Nouvelle-Grenade 
possède  tous  les  éléments  de  prospérité:  une  vaste  étendue  de  côtes 
attenant  à  deux  océans;  de  grands  fleuves  navigables,  tels  que  le 
Cauca,rAtrato,  l'Apura  et  la  puissante  Magdalena,  et  des  coursd'eau 
sans  nombre;  un  climat  généralement  salubre  et  un  sol  fertile  où 
lecacaoyier,  l'indigotier,  le  cotonnier,  la  vanille,  croissent  sponta- 
nément et  où,  suivant  l'altitude,  toutes  les  familles  végétales  peu- 
VïQtse  cultiver.  Les  baumes,  les  résines,  le  caoutchouc,  en  un  mot 
toutes  les  essences  les  plus  précieuses  et  les  bois  les  plus  recher- 
chés pour  la  teinture  et  l'ébénisterie,  abondent  dans  ses  immenses 
forôta  vierges,  et  la  majestueuse  cordillière  des  Andes  récèle  dans 
868  replis  d'immenses  gites  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  cuivre,  de 
platine  et  de  houille. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  commerce  de  la  Colombie  est 
Wen  inférieur  à  ce  que  l'on  pourrait  attendre  d'une  région  aussi 
favorisée  de  la  nature.  Elle  exporte  du  sucre,  de  la  vanille,  des 
^rces  de  quinquina,  des  bois,  de  la  salsepareille,  des  graisses,  de 
l'indigo,  du  tabac,  du  café,  m;iis  sans  avoir,  pour  aucune  de  ces 
^^DréeSjde  supériorité  commerciale  sur  aucun  autre  pays.  Les  pro- 
duits miniers  sont  encore  l'article  le  plus  important  de  ce  commerce. 

Voir  dans  le  Tour  du  Monde  sa  relation  intitulée  :   Voyage  à  la  Nouvelle- 

Préface  û  la  seconde  édition  du  Vogage  à  la  Sierra  Nevada  de  Sainte- 
Marthe, 
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Depuis  la  conquête  jusqu'en  1859,  l'or  extrait  des  mines  et  des 
lavages  de  Pamplona,  de  Jiron,  de  Bucaromanga,  d'Antiquoiai 
du  Cauca  et  du  Choco  a  représenté  une  somme  de  1.070  millions 
de  francs,  et  depuis  cette  dernière  époque,  la  production  B*est  ac- 
crue de  120  millions.  Presque  tout  le  platine  et  les  plus  belles 
émeraudesdu  monde  proviennent  aussi  de  la  Colombie  grenadine. 
Quant  aux  objets  manufacturés,  les  seuls  que  le  pays  exporte  sont 
les  chapeaux  de  paille,  dits  de  Panama,  faits  avec  la  flbre  du  jfji- 
papa,  dont  la  valeur  annuelle  s'élève  à  environ  1.300.000  firancs. 
Mais  l'isthme  de  Panama  une  fois  ouvert,  comme  il  va  Têtre,  à  la 
navigation  du  monde,  les  capitaux  afflueront  à  la  Nouvelle-Gre- 
nade et  lui  donneront  promptement  ce  qui  lui  manque,  surtout  des 
voies  de  communication.  Alors  une  route  carrossable  sera  ouverte 
de  Bogota  à  Honda  ;  la  Magdalena  sera  rendue  entièrement  navi* 
gable  et  des  routes  relieront  les  trajets  navigables  du  Cauca;  on 
ira,  par  Medellin  et  Antiquoia,à  l'Arat ,  et  Cali,  ainsi  que  Popayan, 
seront  mis  en  communication  facile  avec  le  Pacifique.  Alors  aussi 
l'industrie  et  le  commerce  ouvriront  un  vaste  champ  à  des  efforts 
qui,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  se  consument  dans  de  mesquines 
rivalités  personnelles  et  de  petites  compétitions  politiques  dont  le 
pays  n'a  que  trop  souffert. 

Alors  enfin,  Carthagène,  son  port  magnifique  et  sa  rade,  qui 
pourrait  contenir  plusieurs  flottes,  verront  renaître  leur  antique 
prospérité.  Il  y  a  deux  cents  ans,  Carthagène  servait  d'entrepôt  au 
commerce  tant  du  Pérou  que  des  Philippines,  en  même  temps 
qu'elle  monopolisait  tout  le  trafic  de  la  Nouvelle- Grenade  et  de 
TAmérique  centrale.  Le  commerce  entier  de  l'intérieur  y  venait  par 
un  bras  de  la  Magdalena  que  les  Espagnols  avaient  canalisé;  on  y 
voyait  affluer  le  tabac  d'Ambalena,  les  quinquinas  de  Pitayo  et 
d'Almaguir,  le  cacao  d'Ocana  qui  vaut  le  meilleur  caraque  de  Vene- 
zuela, les  chapeaux  et  les  cuirs  d'Antiquioa,  l'or  et  le  platine  du 
Choco.  Les  Indiens  et  les  nègres  y  apportaient,  à  dos  d'homme  ou 
en  pirogue,  les  produits  du  fleuve,  de  la  forêt  et  de  la  mer  :  l'huître 
perlière,  qui  abonde  sur  toutes  les  côtes  de  la  Nouvelle-Grenade; 
le  caoutchouc,  la  vanille  ;  les  baumes  de  tolu  et  de  copahu,  la  cire 
végétale,  la  salsepareille,  rivale  de  celle  de  Honduras;  l'ivoire 
végétal  que  fournit  une  sorte  de  palmier.  Mais  on  a  laissé  peu  à 
peu  le  sable  envahir  le  Dique  et  cette  grande  artère  commerciale 
ne  fonctionne  plus.  De  môme,  une  vase  immonde  a  envahi  le  port  ; 
de  misérables  pirogues  y  remplacent  les  bâtiments  de  haut  bord  que 
la  Reine  des  Indes  armait,  au  xvi®  et  auxvu«  siècle,  pour  les  lancer 
contre  les  audacieux  flibustiers  bretons,  normands,  saintongeois 
qui,  avec  leurs  navires  fins  voiliers, faisaient  la  course  sur  toute  la 
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côte  de  la  mer  des  Caraïbes.  «  Les  mousseSi  les  lichens  recouvrent 
de  leur  végétation  rouilleuse  les  murs  abandonnés.  Les  plantes 
aazatiles  enfoncent  leurs  racines  entre  les  pierres  qu*elles  disjoi* 
gaent;  des  mimosas  noueux  se  sont  accrochés  aux  revêtements  et 
des  plantes  grimpantes,  tapissent  et  semblent  vouloir  ensevelir  d'é- 
normeepans  à  demi  écroulés L'iguane,  le  serpent,  la  chauve- 
souris,  le  hibou,  habitent  les  embrasures  vides.  Car,  n'ayant  plus 
de  tr&ors  à  garder,  trop  faible  à  la  fois  pour  exciter  Tenvie  et 
pour  se  défendre,  Garthagène  a  vendu  ses  canons  à  la  grande  Répu- 
blique américaine  et,  pour  600.000  francs,  a  signé  la  déclaration  de 
sadéchéance^  » 

Si  Ton  en  croit  l'historien  Acosta,  le  nombre  des  indigènes  au- 
rait été,  lors  de  la  conquête  espagnole,  de  8  millions,  dont  environ 
1.200.000,  auraient  appartenu  à  la  nation  des  Muiscas  ou  Chibchas^ 
qui  avaient  fondé  sur  les  plateaux  grenadins  le  troisième  centre 
de  civilisation  aborigène  du  nouveau  monde.  Les  Ghibchus 
savaient  tracer  les  routes  ;  il  les  pavaient  et  jetaient  des  ponts 
suspendus  au-dessus  des  cours  d'eau  ;  ils  bâtissaient  des  temples 
à  colonnes  y  sculptaient  des  statues  et  traçaient  des  hiéroglyphes 
BUT  la  pierre;  ils  tissaient  des  étoffes  et  les  teignaient;  enOn  ils 
travaillaient  la  plupart  des  métaux  et  se  servaient  de  poids  et  de 
niesures.  De  ces  millions  d'Indiens,  il  ne  resta  bientôt  que  les 
tribus  insoumises  et  les  malheureux  ensevelis  vivants  dans  les 
nûnes,  et  en  1810,  les  calculs  les  plus  autorisés  n'accordaient 
ila  Nouvelle -Grenade  que  800.000  ou  au  plus  1.000.000  d'ha- 
bitants. Depuis,  cette  population  a  triplé,  comme  l'atteste  le  re- 
ttnsement  de  1871,  qui  a  donné  2.010.330  habitants,  ce  qui  ac- 
cote une  progression  assez  régulière  et  un  accroissement  annuel 
de  30,000  habitants,  depuis  soixante  ans.  Il  est  dû  tout  entier, 
ou  presque  tout  entier,  à  la  natalité  locale,  car  c'est  tout  au  plus 
s  rimmigration  apporte  chaque  année  une  centaine  d'étrangers 
dans  diacune  des  neuf  provinces  de  la  Colombie.  D'après  re- 
tendue superficielle  du  pays,  il  n'y  aurait  ainsi  en  moyenne  que 
3  habitants  par  kilomètre  carré,  proportion  qui,  toute  faible  qu'elle 
Mit  en  elle-même,  no  laisse  pas  que  d'être  élevée  pour  l'Amérique 
du  sud.  Ainsi  le  Brésil  est  relativement  deux  fois  moins  peuplé. 
Ausâbien  cette  moyenne  ne  donne-t-elle  nullement  une  idée  juste 
du  groupement  de  la  population  néo-grenadine;  tout  le  pourtour 
niaritimedu  pays  et  les  Llanos  de  la  Meta  étant  presque  déserts, 
**^  que  les  villes  et  les  villages  se  pressent  sur  les  plateaux  des 

*D'8afifray.  Voyage  d  la  Xouvcllc  Grenade^  chap.  U. 
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Andes,  de  telle  sorte  que  telle  province  andine  a  une  population 
aussi  dense  qu'en  Espagne,  voire  en  France. 

Situé  entre  le  !•'  et  le  11®  parallèles  sud,  et  entre  le  60*  et  leSO 
degrés  de  longitude  occidentale,  le  Venezuela  offre  une  superficie 
d'environ  110  millions  d'hectares,  soit  presque  deux  fois  celle  de 
notre  pays,  et  il  doit  son  nom  aux  ressemblances  que  les  Espagnols, 
qui  le  baptisèrent  ainsi,  trouvèrent  entre  plusieurs  villes  indiennes 
situées  sur  le  lac  de  Maracaïbo  et  la  ville  de  Venise  bâtie,  comme 
chacun  sait,  sur  les  lagunes  du  fond  de  l'Adriatique.  Les  Espagnols 
ne  firent  pas  facilement,  d'ailleurs,  la  conquête  du  Venezuela  : 
ils  n'en  purent  même  venir  complètement  à  bout,  et  quand,  vers 
le  commencement  de  ce  siècle,  l'illustre  A.  de  Humboldt  parcou- 
rut le  bassin  de  l'Orénoque,  il  le  trouva  occupé  par  de  nombreu- 
ses tribus  d'Indiens  bravos,  c'est-à-dire  indépendants.  Cependant, 
le  Venezuela  formait  sous  leur  domination  une  capitainerie  géné- 
rale dont  la  juridiction  s'étendait  sur  les  provinces  de  Caracas,  de 
Cumana,  de  la  Guyane,  de  Maracaïbo,  de  Barinas,et  à  laquelle  l'Es- 
pagne appliquait, dans  toute  leur  rigueur,  les  détestables  errements 
qu'elle  avait  introduits,  dès. le  temps  de  Charles-Quint,  dans  ses 
magnifiques  possessions  du  Mexique,  des  bords  du  Pacifique  et  du 
bassin  de  la  Plata.  Quand  ces  possessions  se  furent  enfin  révoltées 
et  eurent  conquis  leur  indépendance,  le  Venezuela,  qui  avait  dû  lui 
aussi  sa  délivrance  aux  efforts  héroïques  de  Bolivar,  de  Miranda 
et  de  Paëz,  le  Venezuela  s'unit  d'abord  à  la  Nouvelle-Grenade,   et 
ea  1830  il  s'érigea  en  république  indépendante.  Ce  ne  fut  toutefois 
que  trente-quatre  ans  plus  tard,  après  de  longs  déchirements  inté- 
rieurs, qu'il  parvint  à  définivement  asseoir  la  forme  de  son  gou« 
vornement  intérieur,  d'après  le  système  .républicain  et  fédératif. 
Cu  système  est  resté  en  vigueur  tout  en  se  consolidant,  et  aii^our- 
(i'hui  le  Venezuela  est  une  confération  de  21  provinces,  que  bor- 
nent au  nord  la  merdes  Antilles;  au  nord-est  l'océan  Atlantique; 
à  Test  la  Guyane  anglaise;  au  sud  l'empire  du  Brésil  et  à  l'ouest 
les  Etats-Unis  de  Colombie. 

La  population  totale  de  la  République  était  de  1.356.000  habi- 
tants en  1850;  elle  s'élevait  à  1.570.000  habitants  en  1866,  et 
d'après  le  dernier  recensement,  qui  date  de  1873,  elle  était  de 
1.784.200  habitants.  Ce  môme  recensement  attribuait  60.000  habi- 
tants au  district  fédéral,  c'est-à-dire  à  la  ville  de  Caracas  et  à  ses 
faubourgs,  dont  55.U58  Vénézuéliens,  2.250  Espagnols,  411  Fran- 
çais, 410  Allemands,  164  Anglais,  212  Italiens,  219  Sud-Améri- 
cains,175  Hollandais,  43  Danois  et  95  de  nationalités  diverses.  On 
voit  par  ces  chiffres  que  l'immigration  europénne  connaît  le  che- 
min de  la  République  vénézuélien ue,  et  sous  des  lois  protectrices 
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de  la  liberté  dos  personnes,  comme  avec  une  sécurité  publique  qui 
parait  s'affermir  chaque  année,  il  est  permis  de  croire  que  ce  cou- 
rant, loin  de  cesser,  deviendra  plus  fort.  L'esclavage  n  existe  plus, 
en  effet,  dans  ce  pays  ;  les  nègres  ,aussi  bien  que  les  blancs,  peuvent 
parvenir  à  tous  les  emplois,  et  la  constitution  regarde  comme  ci- 
toyens vénézuéliens  tous  ceux,  même  les  fils  d'étrangers,  qui  sont 
nés  sur  le  territoire  de  la  République.  Elle  admet  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  réunion  et  celle  d'association;  enfin  Tinstruc- 
lion  primaire  est  obligatoire,  gratuite  et  laïque. 

Ce  pays  possède  des  fonderies  métalliques,  des  fabriques  de  cho- 
colat, des  usines  pour  lapréparation  des  conservesdefruits  de  toutes 
sortes,  des  briqueteries,  des  distilleries   de  fleurs,  des  fonderies 
de  suif,  des  huileries,  des  savonneries,  des  amidonneries,  des  ma- 
nufactures de  chapeaux  de  soie  et  de  feutre,    etc,  etc.  Son  com- 
merce a  suivi   une  marche  ascendante    depuis  cinquante  années, 
malgré  des  guerres  civiles  très  fréquentes,  comme  le  prouvent  les 
deux  chiffres  suivants  qui  représentent  le  mouvement  général  de  ses 
echangesàdeux  époques:  en  1848, 50  millions  et  155  millions  en  1878. 
A  parts  millions  environ  qui   afférent  à  Tor,  l'argent  et  autres 
produits  miniers,  les  80  millions   de  l'exportation  vénézuélienne 
représentent  des  produits  agricoles,  tels  que  café,  cacao,  tabac, 
colon,  sucre  et  mélasse,  indigo,  roucou,  etc.,  etc  ;  car  le  Venezuela 
est  avant  tout  un  pays  agricole,  un  pays  privilégié  qui,  bien  cultivé 
et  tirant  parti  de  toutes  les  merveilleuses  ressources  que  la  nature 
lui  a  départies,  pourrait  facilement,  dans  les  conditions  les  plus 
heureuses,  nourrir  une  population  vingtuple  de  celle  qu'il  compte 
aujourd'hui.  Et  ce  n'est  pas  nous  qui  parlons  ainsi  :  c'est  M.  J.-A. 
Barrai,  Téminent  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  des 
agriculteurs  de  France,  dans  le  petit,  mais  si  intéressant  volume 
qu'il  publiait  tout  dernièrement  sur  l'agriculture  de  cette  contrée  ^ 
Le  territoire  du  Venezuela   comprend,  en  effet,  trois  grandes 
ïones  qu'on  peut  appeler,  l'une  la  zone  agricole  proprement  dite, 
Vautre  la  zone  des  Llanos  ou  savanes,  et  la  troisième  la  zone  fores- 
tière, La  première  compte  2(>  millions  d'hectares  d'une  remarqua- 
blefeptilité  et  dont  1.800.000  h  peine  ont  été  jusqu'à  présent  mis 
«n  culture.  On  n'y  trouve  que  1.100.000  habitants  disséminés 
Çàellà,  tandis  que  facilement  elle  en  pourrait  nourrir  dix  fois  au- 
^nLDans  la  seconde  zone,  celle  des  Llanos,  les  pâturages  abondent 
®t  les  cours  d'eau  sont  nombreux.  L'élève  du  bétail  y  serait  facile 
<it  procurerait  aisément  leur  subsistance  à  7  ou  8  millions  d'hom- 

^tenir  des  grandes  exploitations  établies  sur  les   côtes   de   Venezuela 
(Guillaumin,  1881). 
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mes,  au  lieu  des  700.000  seulement  qui  la  peuplent  ai^jourd'hui* 
La  troisième  enfin  s'étend  sur  quelque  chose  comme  70  mil- 
lions d'hectares  que  recouvrent  des  forôts  vierges  etF  des  monta- 
gi^es  aux  croupes  splendidement  boisées.  Les  seuls  habitants  de 
cette  région  sont  aujourd'hui  des  Indiens,  les  unsà  moitié  civilisés, 
lesautres  complètement  nomades.  L'auteur  des  Etudes  historiques 
et  statistiques  sur  les  Etats  de  Vancien  et  du  nouveau  monde  en- 
coredans  V enfance^  M.  Auguste  Meulemans,  affirme  cependant 
qu'on  peut  évaluer  à  16  millions  le  nombre  des  colons  qui  trouve- 
raient le  le  moyen  de  vivre  d'une  façon  moins  pénible,  et  de  faire 
plus  vite  fortune  que  les  settlers  dans  les  prairies  du  Parwest 
américain. 

Mais  la  partie  privilégiée  du  Venezuela,  celle  qu'on  peut  vérita- 
blement qualifier  de  terre  promise,  capable  qu'elle  est  de  largement 
rémunérer,  en  cinq  ou  six    mois  de  culture,  les  efforts  d'un  colon, 
c'est  celle  qui  longe  la  mer  des  Antilles.  Elle  est  admirablement 
propre  à  la  croissance  de  toutes  les  plantes  intertropicales,    et 
l'abondance  des  eaux  courantes  y  féconde,  en  dehors  de  la  saison 
des  pluies,  un  sol  d'alluvions  d'une  merveilleuse  fertilité.  Ce  sont 
là  des  conditions  très  favorables  au  caféier,  et  de  fait,  cette  culture 
est  de  beaucoup  la  plus  importante  du  pays.  Nulle  part,  dans  toute 
l'Amérique  continentale,  cet  arbuste  ne  se  développe  plus  rapide- 
ment  et  ne  donne  de  meilleurs  produits.  En  1878,  ces  produits 
n'ont  pas  représenté,  à  l'exportation,  moins  de  59.978.000  francs, 
c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  la  valeur  totale  de  cette  exportation, 
et  celte  valeur  serait  susceptible  de  s'accroître  dans  de  grandes 
proportions,  les  terrains  qui  satisfont  aux  conditions  de  végéta- 
tion de  la  plante  y  ofirant  dévastes  superficies  et  s'y  rencontrant 
aune  altitude  de  500  à  1.000  mètres,   pour  succéder  immédiate- 
ment à  la  zone  dans  laquelle  le  cacaoyer  prospère.  Les  cacaos 
du  Venezuela,  les  caraques,  sont,  chacun  le  sait,  plus  estimés  dans 
le  commerce  que  tous  les  autres.  Enfin  la  canne  à  sucre,  qui  s'est 
établie  sur  le  territoire  vénézuélien  sur  la  fin  du  xvi*  siècle,  y 
trouve  des  conditions  de  sol  très  favorables,  et  sa  culture  devien- 
drait facilement  fort  prospère  si  elle  n'était   pas  si  arriérée,  de 
môme  que  le  sont  les  procédés  d'extraction  du  sucre  ou  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie. 

La  République  de  l'Ecuador  est,  comme  le  Venezuela,  un  démem- 
brement de  la  Nouvelle-Grenade,  telle  que  celle-ci  s'était  constituée 
en  1810,  et  sa  situation  sous  Téquateur,  qui  la  coupe  en  deux  parties 
inégales,  explique  sa  dénomination.  C'est  une  contrée  éminem- 
ment montagneuse  et  volcanique  :  vingt  volcans  quele  Chimborazo 
—  Chimbou  Razou  ou  la  montagne  neigeuse  —  domine  de  son  dôme 
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saperbe  et  de  sa  masse  colossale,  haute  de  près  de  20,000  pieds , 
TÎngt  volcans  dressent  autour  du  plateau  de  Quito  leurs  cimes,  pour 
la  plupart  couronnées  de  glaces  perpétuelles.  Sur  ces  vingt  volcans , 
il  y  a  en  douze  qui  paraissent  éteints  ;  cinq  autres  qui,  par  iilter- 
valles,  ont  fait  éruption  depuis  la  conquête,  et  trois  autres,  enfin, 
qui  sont  en  pleine  activité.  Ce  sont  le  Cotopaxi,  le  Pichincha,  le 
Sangay.  La  Gondamine  raconte,  d'après  les  traditions  locales,  a  qu'il 
est  arrivé  plus  d'une  fois  au  Cotopaxi  de  vomir,  à  plus  de  trois 
lieues,  des  <c  blocs  de  pierre  de  deux  cents  tonnes  et  plus  grosses 
qu'une  chaumière  d'Indien  »,  et  le  Sangay  est  peut-être  le  volcan 
le  plus  actif  et  le  plus  destructeur  du  globe.  Depuis  Tannée  1878, 
il  ne  s'est  pas  reposé  un  seul  jour,  et  de  ses  pentes  on  voit  inces- 
samment couler  des  torrents  de  cendres,  de  boue,  d'eau  et  de  feu. 
Ces  cendres  sont  souvent  projetées  jusqu'au  port  de  Guayaquil,  dis- 
tant de  160  kilomètres,  et  elles  ont  recouvert  les  plaines  environ- 
nantes d'une  couche  de  plus  de  cent  vingt  mètres  de  profondeur. 

Les  produits  naturels  de  TEcuador  sont  très  variés  :  café,  cacao, 
canne  h  sucre,  riz,    salsepareille,  tabac;  métaux  et  bois  d'ébé- 
nisterie,  de  construction  et  de  peinture.  L'arbre  h  quinquina, 
qu'on  appelle  quina  dans  le  pays,  ligure  parmi  les  productions  les 
plus  précieuses  des  forêts  du  pays;  on  le  rencontre  sur  le  versant 
oriental  des  Andes,  jusque  sur  les  croupes  du  Chimborazo,  où  croît 
sasorte  la  plus  estimée,  le  chinchotia  succirubra.  En  fait  de  céréales, 
on  cultive  le  froment,  l'orge,  le  maïs,  et  dans  quelques  provinces, 
on  a  récemment  essayé  la  culture  du  mûrier,  ainsi  que  l'élevage 
des  vers  à  soie.  Dans  la  province  de  Lojé,   on  se  livre  sur  une 
grande  échelle  à  l'élève  du  bétail,  qui  fait  l'objet  d'un  important 
commerce  avec  le  Pérou.  Mais,  au  fond,  toute  cette  agriculture  est 
bien  primitive,  de  môme  que  l'industrie  est  encore  à  l'état  nais- 
sant. Il  y  a  cependant  à  Quito  deux  fabriques  de  cotonnades  écrues 
et  de  fils,  avec  une  fabrique  de  draps.  Les  provinces  d'Imbabura, 
de  Pichincha,  de  Léon,  produisent  des  tapis,  des  calicots,  des  draps 
ordinaires;  des  Ponchos  et  des  Bayetas^   tissus  de  laine  à  longs 
poils,  et  Ton  sait  que  c'est  de  Montecristo  et  de  Jijipaya  que  pro- 
^nnent  les  chapeaux  de  paille  connus  improprement  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  panamas,   et  qui  sont  faits    avec  les 
Veuilles  du  Carludooica  palmata^  plante  de  la  famille  des  cyclan- 


I*  port  de  Guayaquil  est  le  centre  du  commerce  de  la  Ré- 
publique^  et  son  mouvement  représentait,  en  1876,  une  somme 
d*envipoii  51  millions  defrancs,  dont  30  millions  pourl'importation, 
^population  totale  s'élève  à  046.000  habitants,  qui  deviennent 
1«"746.000  en  y  joignant  les  800.000 Indiens  sauvages  delà  province 
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d'Orienté,  sur  le  versant  oriental  des  Andes.  Gomme  dans  toute 
l'Amérique  du  sud,  cette  population  comprend  trois  éléments  gé- 
néraux :  les  Blancs,  les  Indiens,  soit  civilisés  —  Mansos^  —  soit 
sauvages  — Bravos,^  et  les  Métis  formés  à  tousles  degrés  du  Blanc, 
de  rindien  et  du  Nègre.  Cette  classe  comporte  une  foule  de  divi- 
sions et  de  subdivisions,  qui  peuvent  d'ailleurs  se  rapporter  à 
trois  principales  :  Mestizos  ou  Cholos^  c'est-à-dire  les  métis  de 
Blancs  et  d'Indiens  ;  Mulaios,  ou  métis  de  Blancs  et  de  Nègres  ; 
Jambos^  métis  de  Nègres  et  d'Indiens.  Mais  la  masse  de  la  nation 
écuadorienne,  au  témoignage  de  M.  le  D^  Martin  de  Moussy,  se 
compose  de  Gholos,  de  Nègres  purs,  d'indiens  sauvages,  au  mi- 
lieu desquels  une  cinquantaine  de  milliers  de  colons,  de  souche 
espagnole  ou  réputée  telle,  forment  une  sorte  d'aristocratie  qui 
joue  le  grand  rôle  dans  la'poUtique  du  pays. 

Ad.-F.    de  PONTPBRTUIS. 

QUATRE  CONGRÈS  D'OUVRIERS 


Les  assemblées  d'ouvriers,  plus  OU  moins  socialistes,  ont  été  si 
nombreuses  depuis  quelques  mois  qu'il  nous  a  été  impossible  de  les 
suivre  une  à  une.  Il  y  a  eu  le  congrès  socialiste  universel  de  Goire, 
le  congrès  des  trades-unions  en  Angleterre,  le  congrès  des  ouvriers 
collectivistes  révolutionnaires  française  Reims,  le  congrès  des  ou- 
vriers socialistes  opportunistes  à  Paris. 

Un  compte  rendu  commun  de  ces  quatre  «  assises  du  travail  » 
aura  un  avantage  :  celui  de  nous  permettre  une  étude  comparative. 
Depuis  plusieurs  années,  en  effet,  nous  rendons  compte  des  réu* 
nions  qui  se  tiennent  dans  une  contrée  ou  dans  l'autre,  et  nous 
sommes  bien  obligé  de  convenir  que  cela  finit  par  être  toujours 
la  même  cbose.  Parfois  nous  avons  été  obligé  d'y  mettre  du  nôtre, 
non  pour  faire  dire  aux  congressistes  ce  qu'ils  n'avaient  pas  dit, 
mais  pour  faire  connaître  des  ^antécédents  que  les  orateurs  des 
assemblées  dont  nous  rendions  compte  ne  connaissaient  pas  eux- 
mêmes. 

Que  des  ouvriers  se  réunissent  pour  s'occuper  en  commun  de 
leur  position,  c'est  leur  droit,  comme  celui  de  toute  autre  catégorie 
de  membres  de  la  société  ;  qu'ils  se  communiquent  leurs  griefs, 
leurs  réûexions,  qu'ils  cherchent  à  changer  leurcondition  précaire, 
c'est  encore  leur  droit. 

Mais  qu'ils  prétendent  posséder,  pour  cette  seule  raison  qu'ils 
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sont  ouvriers,  ]a  science  des  relations  que  comporte  l'échange  des 
services,  c'est  une  chimère  que  ne  peut  expliquer  que  l'absence  de 
discipline  intellectuelle,  absence  dont  la  responsabilité  ne  peut  leur 
être  attribuée  puisqu'on  ne  leur  a  donné  aucune  éducation,  ni  éco- 
nomique ni  autre. 

Il  n'est  pas  un  de  ces  hommes  ni  de  ces  femmes  qui  ne  trouve- 
rait absurde  la  prétention  qu'aurait  un  consommateur  d'habits,  de 
souliers  ou  de  chapeaux,  de  vouloir  régenter  les  fabricants  de  ces 
objets,  et  il  n'en  est  que  fort  peu  qui  comprennent  que  pour  avoir 
la  puissance  de  modifier  les  phénomènes  économiques  dans  un  but 
déterminé,  il  faut  avoir  fait  une  étude  sérieuse  de  la  science  spé- 
ciale. 

Ce  n'est  donc  point,  on  le  comprendra  sans  peine,  dans  le  but 
de  chercher  des  idées  nouvelles  et  ingénieuses  que  nous  nous  occu- 
pons des  congrès  d'ouvriers  ;  mais  uniquement  pour  y  observer 
des  phénomènes  d'ordre  à  la  fois  psychologique  etpolitique,  plutôt 
qu^économique. 

*  ♦ 

Le  premier  des  quatre  congrès  dont  nous  voulons  parler  a  été 
celui  deCSoire.  En  1880,  une  assemblée  qui  s'intitulait  :  a  Congrès 
socialiste  universel  »,  mais  oh  il  n'y  avait  guère  que  des  Belges,  se 
tint  àGand.  On  y  décida  qu'une  réunion  du  même  genre  aurait 
lieu  Tannée  suivante  en  Suisse,  et  on  désigna  môme  la  ville  de 
Zurich. 

Le  choix,  au  premier  abord,  doit  paraître  excellent  :  la  Suisse 
est  une  république,  le  parti  radical  y  domine;  le  canton  de  Zurich 
possède  le rc/«r^nrfMm  et  la  législation  plébiscitaire  directe.  Etant 
donnée  la  divinisation  du  peuple,  qui  fait  la  base  du  socialisme  dé- 
mocratique, on  devait  s'attendre  à  voir  la  population  et  le  gouverne- 
ment du  canton   dresser  des  arcs  de  triomphe  pour  recevoir  le 
congrès.  Il  n'en  fut  rien  cependant  ;  il   se   trouva  môme  trente 
mille  citoyens,  —  cinq  fois  plus  qu'il  n'en  faut  pour  obtenir 
^n  plébiscite,  —  qui  pétitionnèrent  auprès  du  gouvernement  can- 
tonnai pour  réclamer  rinlerdictiondudit  congrès,  nonobstant  les 
articles  de  la  constitution  qui  garantissent  les  libertés  de  réunion 
®t  d'association.  Le   peuple,  que  les  socialistes  révolutionnaires 
PPélendent  représenter,  craignait  que  ceux-ci  n'apportassent  le 
désordre  dans  la  ville,  et,  aussi,  ce  qui  était  plus  sérieux,  que  M.  de 
Bismarck  se  fâchât.  Le  congrès  fut  interdit  à  Zurich,  interdit  ou 
^  peu  près  à  Berne,  et  le  tribunal  fédéral  séant  à  Lausanne  déclara 
que  c'était  bien  fait. 
**8  organisateurs  du  congrès  déjouèrent  ces  persécutions  en  se 
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transportant  inopinément  dans  une  ville  où  on  ne  les  attendait 
pas,  à  Coire.  Les  assemblées  qui  s*y  tinrent  montrèrent  qu'il  y 
avait  eu,  dans  cette  affaire,  un  renouvellement  de  la  fabls  des  bâ- 
tons flottants  : 

De  loin,  c'est  quelque  chose  et  de  près,  ce  n*est  rien. 

On  entendit  un  exposé  de  la  situation  da  parti  socialiste  en 
France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Russie,  en  Po- 
logne et  aux  Etats-Unis.  L'Angleterre  ne  fut  pas  représentée.  Ces 
exposés  furent  ce  qu'avaient  été  les  précédents.  Ils  continrent  des 
attaques  violentes  contre  le  «capitalisme  bourgeois  »,  des  déclara- 
tions que  «  l'agitation  s'étend  »,  quelques  plaintes  contre  l'apa- 
thie des  ouvriers,  des  déclamations  en  faveur  de  la  propriété  col- 
lective des  instruments  de  travail  par  les  travailleurs,  et  ce  fut 
tout.  On  n'y  vit  pas  flgurer  la  dénonciation  de  quelques-unes  de 
ces  situations  douloureuses  qui  existent  malheureusement  en  si 
grand  nombre  dans  tous  les  pays. 

La  partie  réellement  intéressante  du  congrès  fut  la  partie  politi- 
que. On  y  décida  qu'il  fallait  être  opportuniste  dans  l'emploi  des 
moyens  à  utiliser  pour  arriver  à  la  possession  du  pouvoir  poli- 
tique, qui  lui-même  sera  l'instrument  du  collectivisme.  Il  fut,  en 
outre,  convenu  que  chaque  parti  national  resterait  libre  et  maître 
de  son  action,  et  que  Ton  s'entendrait  sur  les  points  spéciaux  lors- 
que cela  serait  nécessaire. 

Ce  congrès  fut  une  déception  pour  les  gens  qui  s'attachent 
surtout  aux  côtés  apparents  et  pittoresques  des  événements,  soit 
pour  s'en  épouvanter,  soit  pour  s'en  réjouir.  On  n'y  entendit  que 
la  moindre  dose  possible,  —  étant  donné  le  milieu, — des  déclama- 
tions ordinaires,  et  Ton  ne  put  ni  trembler  sur  les  «dangers  de  la 
société  »  ni  applaudir  à  tout  rompre  les  revendications  «  bien  en- 
voyées». 

A  regarder  les  choses  de  près  cependant,  le  danger,  si  danger  il 
y  a,  est  plus  réel,  et  les  revendications  sont  en  meilleure  voie  que 
lorsqu'on  formulait  des  déclarations  furibondes.  Le  parti  démo- 
crate socialiste  allemand,  depuis  qu'il  s'est  lancé  dans  la  politique» 
a  adouci  son  programme,  afin  d'avoir  une  plus  vaste  surface  de 
recrutement  ;  il  s'est,  en  outre,  discipliné,  et  dans  les  réunions  que 
tiennent  ses  chefs,  il  est  beaucoup  plus  question  de  tactique  que 
de  doctrines. 

En  France,  une  situation  analogue  tend  à  se  dessiner  depuis  que 
deux  hommes  habile?  et  unis,  MM.  Malon  et  Brousse,  ont  pris  la 
direction  du  mouvement  en  excluant  M.  Jules  Guesde.  Mais  nous 


QUATRE  CONGRÈS  D'OUVRIERS.  247 

reviendrons  sur  ce  point  en  parlant  du  congrès  de  Reims.  Occu- 
jwns-nous  maintenant  de  celui  des  trades-unions,  qui  est  le  second 
en  date. 


* 


S'il  est  un  pays  où  les  ouvriers  usent  du  droit  Ide  se  réunir  et  de 
se  concerter  pour  la  défense  et  la  promotion  de  leurs  intérêts  com- 
munsy  c'est  à  coup  sûr  l'Angleterre.  L'octroi  du  droit  électoral,  qui 
a  été  fait  en  1860  h  la  plupart  de  ceux  d'entre  eux  qui  habitent  des 
bourgs^  a  transformé  leur  groupement  en  un  véri  table  parti  politique. 
Ce  parti,  à  l'inverse  des  partis  ouvriers  du  continent,  ne  se  propose 
pas  une  transformation  de  la  société.  Il  demande  simplement  l'abro- 
gation des  lois  de  détail  qu'il  trouve  contraires  à  l'intérêt  des 
ouvriers,  et  l'établissement  de  celles  qui  lui  semblent  nécessaires  à 
la  promotion  de  ce  même  intérêt. 

Le  discours  prononcé  le  12  octobre  1881  à  Touverlure  du  con- 
grès de  Londres  par  M.  Crawford,  président  du  comité  parlemen- 
taire des  trades-unions,  contient  Texposé  de  ce  système  de  con- 
duite. 

Cet  orateur  a  constaté  que  le  développement  de  l'esprit  d'asso- 
ciation et  de  discipline  parmi  les  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne 
leurafait  acquérir  une  influence  considérable  sur  le  Parlement. 
Naturellement,  la  conscience  de  cette  force  a  amené  les  ouvriers 
à  s'en  servir.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  obtenu  une  loi  protégeant  les 
femmes  et  les  enfants  employés  dans  les  manufactures,  une  autre 
«ur  le  travail  des  mômes  personnes  dans  les  mines,  et  une  troi- 
âème  s'appliquant  à  tous  les  travailleurs  engagés  dans  cette  impor- 
tante branche  de  l'industrie  nationale. 

Ces  lois  et  les  autres  du  même  genre  qui  ont  été  faites  eussent  été 
établies  plus  têt  si  les  ouvriers  avaient  été  groupés  et  organisés  plus  tôt; 
>>ns  la  pression  exercée,  on  verrait  encore  subsister  les  abus  dont  on  se 
plaignait  il  y  a  vingt  ans. 

11  importe  que  les  ouvriers  se  mêlent  activement  à  la  politique  du  pays. 
^ Veilles  questions  politiques  meurent  tous  les  jours,  et  elles  sont 
remplacées  par  des  questions  relatives  au  travail  et  au  commerce.  Cette 
situation  se  développera  fatalement,  que  les  trades-unions  le  veuillent 
ou  non, 

^^  y  a  actuellement,  pendantes  devant  le  Parlement,  diverses  questions 
î^i  intéressent  les  ouvriers.  Les  unes,  purement  politiques,  les  inté- 
'^■senten  tant  que  membres  pauvres  de  la  société;  telle  est,  parexem- 
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pie,  celle  des  frais  électoraux.  Le  système  actuel  empêche  leso'jvriers 
de  solliciter  un  mandat  lorsqu'ils  s'en  croient  dignes  *. 

D'autres  questions  intéressent  particulièrement  îe  travail,  par  exem- 
ple, celle  relative  à  la  condition  des  employés  de  chemin  de  fer. 

Les  ouvriers  doivent  poursuivre  la  solution  des  questions  qui  lescon« 
cernent,  quel  que  soit  le  parti  qui  les  pose  et  qui  occupe  le  pouvoir.  Les 
ouvriers  appartiennent  en  général,  individuellement  et  en  tant  que 
citoyens,  au  parti  libéral,  quoiqu'il  y  en  ait  de  toutes  les  opinions  poli- 
tiques; mais,  collectivement  et  comme  ouvriers,  ils  doivent  ôlre  unis 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  spéciaux.  Ce  serait  le  pire  malheur  qui 
pût  arriver  aux  trades-unions  que  d'être  entraînées  dans  la  lutte  des 
partis  purement  politiques. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  d'ailleurs  encore  suffisamtrtent  organisés. 
Tous  les  jours,  des  manœuvres  occultes,  ayant  pour  objet  d'obtenir  leur 
appui,  réussissent  sans  qu'il  soit  rien  accordé  en  retour.  Les  teadert  des 
sociétés  devraient  être  autorisés  à  répondre  aux  appels  adressés  aux 
ouvriers  et  à  traiter  au  nom  de  ceux-ci.  Ces  mômes  leaders  devraient 
se  tenir  au  courant  des  questions  économiques  du  jour  et  les  étudier» 
aûn  d'aider  le  gouvernement  dans  leur  solution. 

La  puissance  qu'ont  su  acquérir  les  ouvriers,  leur  conduite  sage  et 
prudente  devraient  leur  donner  confiance  en  eux-mêmes.  11  serait  hu- 
miliant pour  eux  de  déclarer  qu'ils  préfèrent  prendre  pour  chefs  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  de  leur  classe,  plutôt  que  de  les  choisir  dans 
leurs  rangs.  Si  les  ouvriers  savent  agir  à  propos,  les  questions  qui  les 
intCTessent  seront  résolues  par  eux-mêmes,  et  l'on  arrivera  rapidement 
à  mettre  les  intérêts  du  travail  sous  la  protection  de  justes  lois  et  àTabrî 
des  assauts  de  la  cupidité  de  classe. 

Le  président  définitif  du  congrès,  M.  Coulson,  secrétaire  des 
poseurs  de  briques,  a  tenu  un  langage  également  modéré  dans  la 
l'orme. 

Notre  attitude,  a-t-il  dit,  ne  doit  plus  être  défensive  ;  excepté  cepen- 
dant si  nos  Charles  du  travail  étaient  attaquées  ou  mises  en  danger  in- 
directement par  la  malfaisante  ingéniosité  des  jurisconsultes.  Nous 
avons  môme  à  obtenir  l'abrogation  de  la  vieille  loi  contre  la  conspiracy  2, 

^  En  Angleterre,  en  vertu  d'une  vieille  loi  ou  d'un  vieil  usage,  les  candidats 
doivent  déposer  une  somme  assez  ronde  pour  payer  les  frais  publics  qu*entraine 
une  élection,  lis  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  des  frais  volontaires  qui  at- 
teignent, même  avec  le  suffrage  quasi-universel  d'aujourd'hui,  des  proportions 
considérables. 

'  Entente  entre  deux  personnes  ou  plus  pour  la  poursuite  d'un  but  illégal, 
ou  encore,  emploi  de  moyens  illégaux  pour  une  un  légale.  Des  juges  ont  assez 
fréquemment  appliqué  cette  loi  aux  ouvriers  coalisés,  qui  sont  cependant  répu- 
tés libres  de  s'entendre  pour  la  défense  et  la  promotion  de  leurs  intérêts  communs. 
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qui  a  encore  été  appliquée  cette  année.  Mais  Tégalité  devant  la  loi  et  la 
liberté  d'association  prôfiervées,  la  politique  du  parti  ouvrier  doit  être 
généreuse  et  libérale. 

Nous  ne  pouvons  rester  indifférents  au  sort  de  nos  frères  des  autres 
pays.  Notre  politique  ne  doit  être  inspirée  par  aucun  égoïsme  de  classe 
*  ou  de  nation.  Nous  devons  souhaiter  que  les  ouvriers  des  autres  pays 
réufsissent  dans  leurs  entreprises  pour  améliorer  leur  condition  indus- 
trielle, matérielle  et  morale.  Nous  ne  devons  pas  chercher  le  bénéllce 
de  notre  nation  dans  la  diminution  de  celui  des  autres  ;  mais,  au  con- 
traire, nous  devons  le  trouver  dans  le  développement  de  leur  richesse 
et  de  leur  bien-être.  Le  parti  ouvrier  anglais  n'accepte  plus  la  doctrine 
d'après  laquelle  la  prospérité  d'une  nation  est  faite  de  la  misère  des 
autres.  En  améliorant  notre  condition,  en  nous  émancipant,  nous  ne 
travaillons  pas  seulement  pour  nous,  mais  pour  nos  frères  du  monde 
entier. 

M.  Coulson,  représentant  d'une  des  plus  importantes  sociétés 
d'ouvriers  de  l'Angleterre,  est  libre-échangiste.  Cependant,  il  ne 
parait  pas  se  rendre  bien  compte  des  conditions  d'existence  du 
régimelibéral  dans  l'industrie.  —  a  Nous  connaissons,  a-t-il  déclaré, 
les  abus  qui  résultent  d'une  concurrence  sans  frein  et  d'une  pro- 
duction non  réglée  par  des  considérations  morales.  »  11  semblerait 
que  la  conclusion  de  cettte  doctrine  soit  une  réglementation  de  la 
concurrence  et  une  limitation  morale  de  la  production.  Point! 
L'orateur  s'écrie  immédiatement  :  «  Nous  ne  voulons  pas  tolérer 
un  retour  au  vieux  non-sens  de  la  protection  et  nous  sommes  dis- 
posés à  opposer  notre  veto  aux  entreprises  faites  dans  ce  sens.  » 

Cette  déclaration  a  été  accueillie  par  une  triple  salve  d'applau- 
dissements, dont  nous  expliquerons  tout  à  rheurc  la  cause  et  le 
sens. 

Des  obstacles  plus  réels  au  développement  de  la  richesse  publique 
résident,  a  dit  en  terminant  M.  Coulson,  dans  nos  lois  compliquées, 
notamment  dans  celles  relatives  à  la  possession  du  sol.  Après  ce  qui 
s'est  passé  cette  année  pour  l'Irlande,  nous  ne  pouvons  négliger  cette 
question  relativement  à  l'Angleterre  cL  à  TEcosse. 

Les  applaudissements  provoqués  par  la  déclaration  libre-échan- 
giste de  M.  Coulson  ne  provenaient  pas  seulement  de  ce  que  les 
ouvriers  anglais  partagent,  en  immense  majorité,  les  opinions 
libre-échangistes  des  commerçants  et  industriels,  mais  de  ce  que, 
d'autre  part,  des  industriels  partisans  du  fairplay ou  compensation- 
nisme  avaient  voulu  profiter  de  la  tenue  du  congrès  des  trades- 
unions,  pour  jeter  dans  la  balance,  en  leur  faveur,  le  poids  au 
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moins  d'une  discussion  soutenue  dans  une  assemblée  aussi  impor- 
tante. Pour  cela,  ces  industriels  avaient  payé  le  voyage  à  Londres 
des  délégués  de  certaines  sociétés  de  province.  Voulant,  en  outre, 
tirer  tout  le  proGt  possible — un  trop  grand  profit  môme  —  de  cette 
dépense,  ils  avaient  fait  assister  les  délégués  en  question  à  une 
conférence  des  partisans  du  fair  play. 

Cette  affaire  d'ailleurs  n'en  est  pas  restée  là.  A  la  fin  de  la  troi- 
sième séance,  le  standing  order  commuée  ayant  annoncé  que,  parmi 
les  157  délégués,  représentant  122  sociétés  ou  conseils  municipaux 
des  métiers  (fédérations  locales  de  sociétés  professionnelles 
ouvrières),  il  s'en  trouvait  dans  la  condition  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  en  résulta  une  longue  scène  de  tumulte. 

La  question  revint  le  lendemain.  Le  comité  d'ordre  du  jour  et  de 
vérification  des  pouvoirs  fit  une  série  de  rapports  à  la  suite  desquels 
six  membres  furent  successivement  exclus  et  invités  à  se  retirer  de 
la  salle.  Chacune  de  ces  exclusions  fut  l'objet  d'une  discussion  spé- 
ciale. Un  membre  proposait  l'exclusion,  un  second  la  supportait  et 
un  troisième  la  secondai;  un  quatrième  et  un  cinquième  formu- 
laient un  amendement  tendant  h  ce  que  le  membre  en  question 
gardât  son  siège  ;  on  votait,  puis  le  délégué  invalidé  était  invité  à 
sortir. 

Au  cours  de  cette  discussion,  M.  Broadhurst,  secrétaire  général 
du  comité  permanent  des  trades-unions  et  membre  du  Parlement» 
exposa  qu'il  fallaitcréer  un  précédent,  afin  que  les  intérêts  particu- 
liers de  certaines  industries  n'entreprissent  pas  de  se  servir  du 
congrès  des  sociétés  d'ouvriers  pour  influencer  l'opinion  et  le  Par- 
lement. 

Il  fut  dit,  en  outre,  qu'un  délégué  avait  accepté  de  lire  un 
mémoire  en  faveur  de  la  compensation  ;  un  second  un  autre  mémoire 
contre  les  primes  à  l'exportation  des  sucres  qu'on  accorde  en  France 
et  dans  d'autres  pays.  De  leur  côté,  les  délégués  exclus  prétendirent 
que  la  majorité  agissait  ainsi  en  vertu  d'instructions  venues  du 
Cobden  club  et  afin  d'étouffer  une  discussion  embarrassante. 

Ce  qui  nous  a  semblé  résulter  de  cette  discussion,  c'est  que  les 
congrès  précédents  ne  s'étaient  pas  toujours  montrés  aussi  rigides 
et  qu'en  maintes  circonstances  des  subsides  avaient  été  acceptés. 
Ce  qui  ne  prouve  pas,  d'autre  part,  que  le  principe  nouveau  mis  ea 
vigueur  ne  soit  pas  de  la  plus  stricte  justice. 

Les  deux  séances  de  la  journée  suivante  furent  encore  presque 
entièrement  consacrées  à  cette  question.  Les  deux  délégués  du 
conseil  des  métiers  de  Birmingham,  dont  l'exclusion  avait  été  pro- 
noncée, étant  revenus,  ils  furent  sommés  de  se  retirer  et  s'y  refu- 
sèrent. Naturellement,  cette  réponse  provoqua  un  grand  tumulte; 
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maïs  le  Président  réclama  le  silence  et  déclara  qu'il  avait  envoyé 
chercher  un  policeman.  Celui  qu'on  trouva  fit  les  plus  grandes  diffi- 
cultés pour  venir,  puis  à  la  porte  de  la  salle  du  congrès^  il  trouva 
le  capitaine  (retraité  ou  de  la  milice)  Bedford  Pim,  qui  avait  assisté 
è  la  séance  du  haut  de  la  tribune  publique,  et  qui,  excipant  de  sa 
qualité  de  juge  de  paix  du  comté  de  Middlesex,  renvoya  Tagent. 

A  la  suite  de  cet  incident,  on  nomma  une  délégation  chargée 
d'aller  réclamer  protection  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  et  on 
s'ajourna  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi.  Pendant  l'intervalle 
entre  les  deux  séances,  des  efforts  furent  faits  auprès  des  deux  dé- 
légués de  Birmingham  pour  les  engagera  se  retirer.  L'un, M.  Peters, 
finit  par  céder  et  partit;  l'autre,  M.  Lind,  persista. 

A  l'ouverture  de  la  nouvelle  séance,  le  président,  après  avoir 
réclamé  le  silence,  invita  «  respectueusement  »  M.  Lind  à  se  reti- 
rer. Celui-ci  répondit  également  «  respectfuUy  »  qu'il  était  présent 
en  vertu  d'un  mandat  régulier,  délivré  par  une  société  d'ouvriers.  Il 
lui  fut  répliqué,  par  le  président,  que  son  mandat  avait  été  déclaré 
nul  par  le  Congrès. 

Le  président  donna  alors,  au  gardien^de  la  porte,  Tordre  d'inviter 
M.  Lind  à  se  retirer;  celui-ci  ayant  de  nouveau  refusé,  les  deux 
assistants  du  rfoorAeeper  furent  appelés;  l'un  reçut  l'ordre  de  prendre 
les  papiers  que  M.  Lind  avait  déposés  devant  lui,  les  deux  autres  de 
saisir  le  réccdcitrant  par  dessous  les  bras.  Celui-ci  n'opposa  pas  de 
résistance  et  fut  conduit  à  la  porte  au  milieu  d'un  profond  silence, 
suivi  immédiatement  de  chaleureux  applaudissements.  Après  quoi, 
la  parole  fut  donnée  à  M.  Broadhurst,  pour  le  compte  rendu  de  la 
commission  chargée  de  se  rendre  au  ministère  de  l'intérieur.  La 
commission,  pressée,  était  tout  simplement  allée  trouver  le  magis- 
trat le  plus  proche ,  lequel  lui  avait  répondu  que  le  bureau  du 
congru  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune  poursuite  s'il  expulsait 
les  intrus.  La  solution  donnée  au  conflit  avait  été  la  conséquence 
de  cette  assurance. 

Cette  scène  du  Parlement  du  travail  est  curieuse  en  ce  sens  qu'elle 
s'est  produite  après  deux  séances  analogues  qui  ont  eu  lieu,  comme 
on  sait,  dans  les  Parlements  français  et  anglais.  Dans  l'un  le  mem- 
bre que  l'on  voulait  expulser  de  la  salle  et  ses  collègues  opposèrent 
une  résistance  violente  à  la  force  de  police  ;  dans  l'autre,  ce  fut  le 
membre  du  Parlement  qu'on  voulait  empêcher  de  pénétrer  qui  fut 
brutalisé.  Au  congrès  des  trades-unions,  les  choses  se  passèrent 
beaucoup  mieux,  de  part  et  d'autre,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir. 

Que  dire,  d'autre  part,  de  la  conduite  de  ces  protectionnistes,  qui 
avaient  eu  soin  de  déléguer  un  magistrat  appartenant  à  leur  opinion 
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pour  permettre  aux  délégués  exclus  de  rester  dans  la  salle  des 
séances,  malgré  le  congres? 

Nous  ne  ferons  que  relever  rapidement  quelques-unes  des  ques- 
tions plus  ou  moins  discutées  dans  les  diverses  séances.  Il  y  fut 
parlé  des  brevets  dMnvention,  fort  chers,  comme  on  sait,  en 
Angleterre.  On  parla  de  la  justice  sommaire  et  de  son  application 
par  des  magistrats  qui  sont  de  gros  fermiers  ou  des  propriétaires. 
Ce  fut  le  délégué  des  ouvriers  agriculteurs  de  Kent  et  Sussex  qui 
formula  cette  réclamation.  Un  autre  délégué  aurait  voulu  que  les 
clergymen  fussent  exclus  de  cette  magistrature.  M™«  Simcox, 
déléguée  des  couturières  de  Londres  et  Westminster,  membre  du 
comité  scolaire  électif  de  Londres  {School  Board)^  se  plaignit  des 
magistrats  de  profession,  qui,  en  diverses  circonstances,ontempôché 
l'application  de  la  loi  permettant  aux  School  Boards  de  rendre  l'in- 
struction obligatoire. 

M-  bbipton  demanda  la  réforme  de  la  loi  sur  le  jury,  afin  de 
permettre  aux  ouvriers  d'en  faire  partie.  M.  Simmons  parla  con- 
tre les  lois  sur  la  propriété  foncière,  la  primogéni  ture et  la  substitu- 
tion. Un  autre  délégué  proposa  le  vote  d'une  résolution  pour  appuyer 
le  gouvernement  dans  Tintention  qu'on  lui  prête  de  proposer  un 
bill  pour  établir  le  même  droit  électoral  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes.  On  déposa  à  cette  occasion,  puis  on  retira  une  réso- 
lution en  faveur  du  droit  de  vote  pour  les  femmes. 

On  émit  ensuite  une  résolution  pour  que  les  opinions  religieuses 
ne  fussent  pas  un  obstacle  à  la  prise  de  possession  d'un  siège  du 
Parlement  par  un  député  régulièrement  élu.  Une  autre  résolution 
en  faveur  du  libre-échange  fut  également  votée. 

La  lecture  du  compte  rendu  de  ce  congrès  nous  a  fait,  une  fois 
de  plus,  éprouver  l'impression  que  nous  ressentîmes  lorsque  nous 
assistâmes  il  y  a  quelques  années  à  celui  tenu  à  ShefOeld.  Il  nous 
sembla  et  il  nous  a  semblé  de  nouveau  que  le  «  parti  ouvrier  »  se 
battait  les  flancs  pour  trouver  des  questions  spéciales  à  agiter. 
Quel  rapport  ont  avec  le  travail  les  divers  sujets  que  nous  venons 
d'énumérer?  Aucun.  Ce  sont  simplement  des  revendications  démo- 
cratiques que  formulent,  non  les  ouvriers,  mais  les  plébéiens  et  les 
pauvres. 

Le  lord-maire  de  Londres  a  donné  une  réception  à  Mansion- 
House,  aux  membres  du  Congrès,  et  les  sociétés  de  Londres  les  ont 
invités  à  une  fête  au  Palais  de  Cristal.  Le  fait  d'une  réception  par 
le  lord-maire  de  Londres,  représentant  des  antiques  et  riches 
corporations  bourgeoises,  est  une  preuve  nouvelle  de  l'importance 
qu'ont  acquise  les  ouvriers  dans  le  pays  qu'on  appelait  naguère 
«  l'aristocratique  Angleterre  », 
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Le  congrès  national  ouvrier  socialiste  (collectiviste)  français  s'est 
réuni  à  Reims  du  1«'  au  6  novembre.  Il  était  composé  de  44  délé- 
gués, lesquels  représentaient  252  groupes.  Parmi  les  plus  chargés 
de  délégations  se  trouvait  au  premier  rang  M.  Benoit  Malon,  avec 
onze  mandats;  ensuite  venait  la  citoyenne  Gilliet,  qui  représentait 
non  seulement  l'Union  Pédérative  des  femmes  socialistes,  mais 
aussi  les  ouvriers  chaudronniers  de  nous  ne  savons  quelle  ville,  de 
Lyon  probablement,  puis  six  cercles  d'études  sociales  de  Saint- 
Etienne,  Saint-Ghamond  et  Roanne.  Le  cercle  de  cette  dernière 
ville  s'appelle  «  le  groupe  du  drapeau  rouge  ». 

Il  faut  constater  que,  nonobstant  l'horreur  profonde  que  pro- 
fessent les  membres  de  ce  parti  pour  la  bourgeoisie,  ils  se  sont  dé- 
cidés à  renoncer  à  leur  procédé  parlementaire  spécial  pour  prendre 
celui  des  bourgeois.  Au  lieu  de  nommer  une  ou  plusieurs  commis- 
sions dites  des  résolutions,  chargées  de  préparer  des  formules  de 
vote  à  adopter  dans  la  dernière  séance,  on  a  élu  quatre  commis- 
sions avec  mandat  d'étudier  les  questions,  de  présenter  des  rap- 
ports et  des  projets  de  résolutions. 

Dans  cette  réunion,  comme  dans  le  congrès  régional  du  centre, 
tenu  il  y  a  quelques  mois  à  Paris,  les  anarchistes  ont  été  battus. 
Us  demandaient  que  les  délégués  de  leurs  groupes  fussent  auto- 
risés à  ne  pas  donner  leur  nom, — système  fort  peu  anarchique, 
soit  dit  en  passant,  —  et  on  le  leur  a  refusé. 

Le  congrès  de  Reims  peut  être  envisagé  de  trois  points  de  vue  : 
du  point  de  vue  sentimental  et  déclamatoire,  d^  point  de  vue  doc- 
trinal et  du  point  de  vue  pratique. 

Rien  n'est  plus  naturel,  de  la  part  de  gens  ayant  un  même  in- 
térêt, souffrant  des  mômes  maux,  que  de  se  plaindre  les  uns  aux 
autres  et  de  s'exciter  contrôla  condition  dans  laquelle  ils  vivent, 
l'état  social  qui  les  place  dans  cette  condition,  et  les  hommes  ou  les 
groupes  d'hommes  qu'ils  croient  pouvoir  en  rendre  responsables. 
C'est  ce  que  nous  appelions  le  côté  déclamatoire  et  sentimental. 

C'est  d'ailleurs  là  une  loi  générale.  Que  l'on  réunisse  des  mem- 
bres de  n'importe  quel  groupe,  profession  ou  couche  sociale,  les 
choses  se  passeront  de  môme. 

On  a  beaucoup  satisfait  à  Reims  à  ce  besoin  de  protestation,  non 
seulement  parce  que  les  orateurs  étaient  convaincus,  mais  aussi 
parce  qu'ils  devaient  prendre  à  tâche  d'entraîner  leurs  auditeurs 
et  les  futurs  lecteurs  des  compte  rendus  du  congrès. 

Le  côté  pratique  réside  dans  les  mesures  concertées  pour  changer, 
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modifier  OU  transformer  cette  condition.  Nous  allons  voir  ce  qu'on 
a  fait  dans  ce  sens. 

Enfin,  le  côté  doctrinal  consiste  dans  un  ensemble  de  formules 
servant  à  définir  l'état  social  idéal  conçu  par  le  groupe  réuni.  On 
sait  que  la  grande  majorité  des  ouvriers  s'occupant  de  la  condition 
de  leur  classe  est  collectiviste,  c'est-à-dire  communiste. 

L'organisation  nécessaire  à  l'obtention  de  résultats  pratiques  pré- 
occupe depuis  quelques  mois  les  chefs  ou  plutôt  les  leaders  du  parti 
toUectiviste ouvrier.  lisse  sont  dit  que  la  démonstration  de  îacruauté 
de  l'état  de  misère,  les  déclamations  contre  la  société  et  la  bour- 
geoisie ne  pouvaient  mener  h  rien,  à  elles  seules.  Us  ont,  enouire, 
compris  que  l'emploi  de  la  violence  révolutionnaire  était  impos- 
sible, étant  donné  le  peu  d'importance  de  leur  groupe  dans  Pen- 
semble  de  la  nation.  Us  se  sont  alors  retournés  vers  le  recours  au 
suffrage  universel.  Toutefois,  comme  les  membres  du  parti  avaient 
été  tellement  chauffés  d'idées  révolutionnaires  qu'on  ne  pouvait 
les  refroidir  immédiatement,  qu'en  outre,  les  moyens  légaux 
peuvent  échouer  aussi,  on  s'est  placé  sur  ce  terrain  :  la  violence 
plus  tard,  quaud  nous  le  pourrons,  si  elle  est  nécessaire. 

Pour  être  complets  et  justes,  nous  ferons  remarquer  que  cette 
compromission  peut  s'opérer  fort  bien  et  do  bonne  foi  dans  un 
cerveau. 

Quelque  but  qu'on  poursuive  d'ailleurs,  quand  on  prétend  ôtre 
un  parti,  on  doit  s'organiser  et  recruter  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'adhérents.  L'organisation  comporte  la  création  de  groupes 
hiérarchisés,  de  réunions  et  de  congrès.  Le  recrutement  des  adhé- 
rents exige  en  outre  un  programme  à  la  fois  précis  et  vague;  précis 
quant  aux  maux  auxquels  on  déclare  vouloir  apporter  remède, 
vague  quant  à  la  nature  de  ces  remèdes. 

Le  parti  socialiste  ouvrier,  qui  tient  des  congrès  régulièrement 
depuis  cinq  ans,  a  déjà  une  première  organisation.  A  la  base  de 
cette  organisation,  il  y  a  des  chambres  syndicales  d'ouvriers 
(toutes  n'en  sont  pas,  ainsi  que  nous  le  verrons)  et  les  cercles 
d'études  sociales.  Dans  diverses  localités,  il  y  a  des  fédérations  lo- 
cales au-dessus  desquelles  plane  l'organisation  régionale,  laquelle 
a  aussi  ses  congrès. 

A  Reims,  on  a  décidé  la  formation  d'un  comité  national.  Ge 
comité  aura  pour  fonction  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  fédé- 
rations, de  centraliser  les  statistiques  et  de  répartir  les  secours  mu- 
tuels en  cas  de  grève.  Il  aura,  ou  plutôt  il  a,  car  il  est  dès  à  présent 
constitué,  son  organe  attitré,  le  journal  le  Prolétaire ,  qui  publie 
hebdomadairement,  sous  la  rubrique  :  PatUie  officielle^  les  docu- 
ments du  comité  national. 
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Le  lien,  comme  on  le  voit,  sera  assez  lâche  entre  ces  divers 
groupes  du  parti,  et  cela  est  volontaire  a8n  de  faciliter  l'action  et 
les  adhésions. 

Quant  aux  secours  en  cas  de  grève,  ils  consisteront  en  prêts  faits 
à  Taide  d*une  caisse  qu'alimente  une  cotisation  de  dix  centimes  par 
membre  et  probablement  par  semaine.  Cette  assistance  confère 
naturellement  au  comité  national  le  droit  d'autoriser  la  grève  ou 
de  ne  pas  Tautoriser. 

Le  programme  devait  être  naturellement  la  pierre  d'achoppe- 
ment de  l'organisation  du  nouveau  parti.  Celui  voté  en  1880  par 
le  congrès  régional  du  centre,  et  adopté  par  le  congrès  national  du 
Havre,  a  été  trouvé,  à  l'user,  trop  précis;  aussi  a-t-on  décidé, 
cette  fois,  que  chaque  groupe  aurait  le  droit  de  faire  son  pro- 
gramme particulier  en  se  renfermant  dans  certaines  données 
générales,  lesquelles  ont  été  consignées  dans  un  rapport  doctri- 
nal, rédigé,  a-t-on  dit,  en  prenant  en  considération  quarante  rap- 
ports envoyés  par  autant  de  groupes.  Toutefois,  ce  rapport  n*a  été 
que  lu  et  n'a  fait  Tobjetd'aucunvote. 

L'incident  curieux  du  congrès  de  Reims  a  été  la  lutte  de 
MM.  Malon  et  Brousse  contre  M.  Guesde.  Chaque  proposition 
formulée  par  celui-ci,  au  nom  de  la  fédération  du  Nord,  qu'il 
représentait,  était  immédiatement  combattue  et  Gnalement  re- 
poussée . 

On  accuse  M.  Jules  Guesde  et  le  groupe  d'écrivains  formé  autour 
de  lui  d'être  autoritaires  et  de  vouloir  usurper  la  dictature  dans  le 
parti  ouvrier;  lui  ne  s'en  défend  que  faiblement,  en  équivoquant 
sur  le  terme,  et  en  se  déclarant  partisan  des  procédés  révolution- 
naires. Ce  groupe  possède  un  journal  politique  quotidien,  appelé 
k  Citoyen,  et  il  vient  de  ressusciter  pour  la  seconde  fois  une  feuille 
hebdomadaire  qui  a  nom  VEgalité^  dans  laquelle  on  se  montre  plus 
dogmatique.  La  guerre  a  été  déclarée  dès  le  premier  numéro  de  la 
nouvelle  EgaiiU  entre  celle-ci  et  le  Prolétaire. 


Arrivons  au  quatrième  congrès,  celui  des  ouvriers  socialistes- 
opportunistes.  Ce  congrès  s'est  tenu  à  Paris  du  27  novembre  au 
4  décembre  dernier.  Il  était  composé  de  délégués  des  sociétés  for- 
mant rUnion  des  chambres  syndicales  de  la  Seine  et  de  manda- 
taires de  sociétés  analogues,  venus  de  divers  points  de  la  France . 
Ces  délégués  étaient  au  nombre,  eux  aussi,  d'une  quarantaine. 

On  a  dit  que  ce  congrès  était  placé  sous  l'influence  du  bureau 
des  sociétés  professionnelles  institué  au  ministère  de  l'intérieur, 
nous  ne  savons  à  quel  point  ni  dans  quelle  mesure  cela  est  exact. 
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Les  hommes  et  les  femmes  composant  cette  réunion,  ainsi  que 
leurs  commettants,  étaient  de  ceux  qui  préfèrent  le  moindre  grain 
de  mil  aux  plus  beaux  discours  et  aux  perspectives  les  plus  dorées; 
socialistes  toutefois,  —  car  ils  réclament  Tintervention  du  législa- 
teur, —  ils  demandent  des  réformes  et  non  une  transformation, 
c'est-à-dire  une  révolution. 

Il  faut  convenircependant  que,  s'ils  ont  des  aspirations  pratiques, 
ils  n'ont  pas  l'expérience  des  questions  économiques  et  du  parle- 
itentarisme.  Le  simple  programme  des  sujets  qu'ils  s'étaient 
donne  pour  tâche  de  discuter  en  huit  jours,  le  prouve.  Le  voici  : 

Première  question.  —  Des  chambres  syndicales  d'ouvrières  et 
d'ouvriers.  — Leur  but.  —  Leur  organisation. — Bureaux  de  place- 
ment. —  Agences  intermédiaires.  —  Bourses  du  travail. 

Deuxième  question.  —  Des  rapports  et  des  devoirs  réciproques 
entre  patrons  et  ouvriers  des  doux  sexes.  —  Commissions  mixtes. 

Troisième  question.  —  De  l'apprentissage  pour  les  filles  et  les 
garçons.  —  Modèle  de  contrat.  —  De  la  surveillance  à  exercer  par 
les  Syndicats. 

Quatrième  question.  —  Du  travail  à  la  tâche  et  du  travail  à  la 
journée.  —  Participation,  coopération.  —  Caisses  de  retraite. 

On  remarquera  que  la  première  question  en  comporte  en  réalité 
quatre,  et  la  quatrième  trois.  Cbacun  de  ces  sujets  eût  pu,  en 
outre,  absorber  les  huit  séances  si  le  congrès  eût  été  composé 
d'hommes  ayant  étudié  ces  matières.  Que  de  questions  dans  celle 
des  sociétés  de  personnes  exerçant  la  môme  profession  I  Combien 
d'autres  dans  celles  de  la  coopération,  de  la  participation  et  des 
caisses  de  retraites  ! 

Ce  congrès  n'a  pas,  lui,  renoncé  à  l'absurde  système  anti- 
parlementaire inauguré  à  Paris  en  1876.  On  a,  comme  dans  les 
précédentes  occasions,  commencé  par  discuter  chaque  question, 
après  quoi  on  a  nommé,  pour  chacune,  une  commission  chargée 
de  présenter  un  rapport  et  de  proposer  une  résolution  dans  la  der- 
nière séance.  La  conséquence  de  ce  système  est  forcément  que  l'on 
commence  à  discuter  d'une  manière  sérieuse  au  moment  où  Ton 
va  s'en  aller. 

Ce  n'est  point  faire  injure  à  des  ouvriers,  peu  familiarisés  avec 
la  trituration  des  idées  abstraites  et  peu  habitués  à  les  exprimer, 
que  de  dire  que  les  discours  prononcés,  ou  plutôt  lus,  n'ont  pas  eu 
grande  originalité.  De  temps  à  autre,  une  note  touchante,  lorsque 
l'on  signalait  une  souffrance,  un  abus  ;  mais,  en  fait  d'idées  de  réor- 
ganisation, néant  presque  complet.  Au  point  de  vue  artistique,  le 
congrès  des  ouvriers  opportunistes  n  a  pas  valu  ceux  des  collecti- 
vistes. Ceux-ci  du  moins  possèdent  leur  sujet,  et  s'ils  répètent 
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souvent  les  mômes  discours,  ils  les  prononcent  généralement  bien. 

Il  faut  faire  deux  exceptions  cependant  pour  le  congrès  de  Paris; 
Tune  en  faveur  de  M.  Veyssière,  ouvrier  peintre  en  bâtiments; 
l'autre  pour  M.  Castaing,  de  Bordeaux.  M.  Veyssière  a  fait  preuve 
d'un  véritable  talent  oratoire.  Son  langage  était  correct,  élégant 
même,  —  c'est  croyons-nous,  un  méridional,  —  son  discours  logi- 
quement construit.  Les  idées  étaient  bien  enchaînées  ;  lorsque  sur- 
"venait  une  digression,  la  pensée  principale  était  reprise  au  point 
précis  où  elle  avait  été  quittée,  avec  une  habileté  qu'aurait  enviée 
plusd'un  parleur  de  profession.  En  outre,  cela  était  pensé  et  étudié; 
on  pouvait  différer  d'opinion  avec  M.  Veyssière,  mais  on  devait 
reconnaître  qu'il  y  avait  chez  lui  de  la  lecture,  de  l'observation  et 
môme  une  assez  importante  dose  de  connaissances  économiques. 

Le  sujet  sur  lequel  il  parla  fut  celui  des  commissions  mixtes, 
qu'il  traita  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  ouvriers.  Il  défen- 
dit, d'autre  part,  l'institution  des  prudhommes,  que  certains  vou- 
draient remplacer  par  des  commissions  mixtes. 

Les  résolutions  votées  pêle-mêle,  au  milieu  d'une  véritable  con- 
fusion, par  ce  congrès  sont  de  doux  ordres  :  il  y  a  celles  qui  ont  un 
caractère  social  —  nous  ne  disons  pas  qu'elles  soient  toujours 
socialistes —  et  celles  qui  ont  un  caractère  purement  démocratique. 

Les  premières  sont  les  suivantes: 

Appel  adressé  à  tous  les  travailleurs  pour  les  inviter  à  se  grouper 
dans  des  syndicats  professionnels,  c  destinés  à  émanciper  les 
classes  laborieuses  ». 

Vœu  en  faveur  de  la  fédération  desdits  syndicats. 

Vœu  pour  la  formation  de  commissions  mixtes  d'ouvriers  et 
d'employeurs,  chargées  de  déterminer  les  conditions  des  rapports 
entre  les  uns  et  les  autres,  d'aider  ainsi  les  conseils  de  prud'hommes 
et  de  prévenir  les  grèves. 

Vœu  (il  serait  plus  exact  de  dire  décret)  pour  la  suppression  des 
bureaux  de  placement  et  des  agences  intermédiaires  ,  lesquels 
devraient  être  remplacés  par  d'autres  agences  organisées  par  les 
syndicats. 

Vœu  pour  la  création  d'écoles  professionnelles  dans  toutes  les 
communes. 

Vœu  pour  le  maintien  du  contrat  d'apprentissage  jusqu'au  jour 
où  l'apprenti  relèvera  des  syndicats,  où  des  écoles  professionnelles 
auront  été  instituées.  (Il  semble  qu'on  aurait  dû  formuler  ce  vœu 
ainsi:  —  Exécution  du  contrat  d'apprentissage  par  les  patrons, 
les  apprentis  et  leurs  familles  ;  suppression  de  la  résistance  des 
ouvriers  à  l'instruction  des  apprentis.) 

Vœu  pour  le  maintien  du  travail  à  la  tâche  et  à  la  journée.  (Cette 
4»  sÊRH,  T.  xvil.  —  15  février  1882.  17 
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question,  qui  semblerait  être  plusqu'aucune  autre  de  la  compétence 
des  ouvriers,  a  été  peut-être  la  plus  mal  discutée  ;  aussi  la  conclu- 
sion est-elle  nullfe.) 

Vœu  pour  l'établissement  par  TEtat  de  commissions  chargées 
de  veiller  à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  des  ateliers. 

Vœu  pour  la  création  de  caisses  de  retraites  gérées  par  les 
chambres  syndicales  et  subventionnées  par  l'Etat.  (Au  moins  fau- 
drait-il que  les  chambres  syndicale»  possédassent  dans  leur  sein 
des  hommes  capables  de  cette  gestion.) 

Vœu  pour  l'établissement  de  la  coopération  par  la  fédération 
des  chambres  syndicales. 

(C'est  là  un  des  préjugés  des  ouvriers  les  plus  modérés,  une  des 
formes  que  prend  l'irrépressible  communisme.  Le  syndicat  serait 
propriétaire  de  l'outillage  et  fixerait  démocratiquement,  c'est-à- 
dire  égalitairement,  la  part  de  chacun  des  travailleurs.  Gomme, 
d'autre  part,  tous  les  ouvriers  delà  profession  devraient  appartenir 
au  syndicat,  au  bout  de  quelque  temps  on  supprimerait  tous  les 
patrons  et  il  n'y  aurait  plus  dans  chaque  localité  qu'un  établisse- 
ment pour  chaque  industrie.  C'est  tout  simplement  le  collectivisme). 

Les  vœux  démocratiques,  c'est-à-dire  politiques,  ont  été  les 
suivants  : 

Vœu  pour  la  suppression  de  toutes  les  lois  qui  paralysent  l'exis- 
tence des  syndicats,  notamment  des  articles  291,  292,  393  et  294 
du  Code  pénal. 

(Remarquons  qu'en  fait  les  ouvriers  possèdent  actuellement  la 
liberté  complète  d'association,  et  qu'ils  forment  des  syndicats  comme 
il  leur  plaît.  La  revendication  de  la  liberté  légale  n'est,  au  fond, 
qu'une  excuse,  un  prétexte  qu'ils  se  donnent  à  eux-mêmes  pour 
expliquer  leur  impuissance  à  user  de  l'autre.) 

Vœu  pour  la  suppression  de  renseignement  religieux  dans  toutes 
les  écoles,  pour  la  laïcité  et  la  gratuité  de  l'enseignement primfldre 
et  pour  que  les  fournitures  scolaires  soient  gratuites. 

Vœu  pour  que  l'instruction  secondaire  soit  accessible,  par  voie 
de  concours  et  par  la  gratuité  après  le  concours,  aux  enfants  de 
toute  condition. 


* 


La  conclusion  de  Texposé  des  faits  et  des  doctrines  que  nous 
venons  de  tracer,  est  que  les  congrès  d'ouvriers  constituent  sim- 
plement un  phénomène  économique,  conséquence  de  la  liberté  in- 
dustrielle et  politique.  Les  salariés  de  l'industrie  représentent  dans 
les  sociétés  industrielles  un  intérêt  important;  pourquoi  desrepré- 
sentants de  cet  intérêt  ne  se  réuniraient-ils  pas  pour  disserter  sur 
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la  manière  de  se  comporter  envers  les  autres  intérêts?  Ils  y  ont 
tout  autant  de  droits  que  les  représentants  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  sucriôre  ou  do  la  papeterie. 

Il  y  a  deux  causes  pour  lequelles  les  réunions  d'ouvriers  provo- 
voquent  plus  d'émotion  que  les  autres.  La  première  est  que  les 
classes  dirigeantes,  celles  qui  possèdent  les  journaux  et  qui  consti- 
tuent ^  l'opinion  publique  »,  ne  se  sont  pas  encore  bien  pénétrées 
des  idées  de  liberté,  et  qu'elles  n'admettent  pas  que  la  vente  et 
l'achat  du  travail  soient  l'objet  d'un  marchandante  comme  celles  des 
produits  de  ce  même  travail.  On  a  entendu  maintes  ibis,  et  récem- 
ment encore  à  Roubaix,  des  employeurs  dire  aux  ouvriers  en 
grève  :  —  Rentrez  d'abord  dans  les  ateliers,  nous  verrons  après  ce 
que  no.us  pourrons  faire.  Ces  hommes  comprennent  encore  le  mot 
patron  dans  son  sens  étymologique  et  se  croient  investis  d'une  au- 
torité paternelle,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  des  intervenants  à  un 
libre  contrat,  dont  les  deux  parties  sont  égales  en  droits. 

Certes  nous  ne  voulons  pas  déprécier  les  hommes  qui  non  seu- 
lement exercent  une  autorité  paternelle,  mais,  en  outre,  pratiquent 
vis-à-vis  de  leur  personnel  un  véritable  et  bienfaisant  patronage, 
tels  sont  la  plupart  des  industriels  de  Mulhouse.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  ce  mode  de  relations  entre  employeurs  et  em- 
ployés tend  à  disparaître  au  fur  et  à  mesure  que  la  notion  de  l'éga- 
lité des  droits  politiques  pénètre  dans  les  masses.  Il  y  a  là  une 
évolution  que  l'on  peut  adoucir,  retarder,  mais  qu'il  serait  puéril 
de  vouloir  empêcher. 

La  seconde  cause  de  l'émotion  causée  par  les  congrès  d'ouvriers 
réside  dans  l'ignorance  des  hommes  qui  prennent  part  à  ces  réu- 
nions, des  lois  les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique.  Nous 
n'entendons  pas  parler  ici  du  point  de  doctrine  relatif  à  l'interven- 
tion ou  à  la  non-intervention  de  l'autorité  publique  dans  les  phé- 
nomènes de  la  répartition  des  richesses  entre  leurs  créateurs,  mais 
des  lois  élémentaires  telles  que  celles  de  la  productivité  des  capi- 
taux, de  l'influence  de  l'intérêt  individuel  et  d'autres  de  môme 
ordre. 

Ces  lois  ne  sont  guère  plus  connues  théoriquement  des  a  bour- 
geois »,  et  les  réclamations  que  formulent  les  industriels  protec- 
tionnistes le  prouvent;  mais  les  nécessités  de  la  défense  de  leurs 
intérêts  les  leur  font  en  partie  deviner.  Chez  les  ouvriers,  au  con- 
traire, l'intérêt,  le  désir  de  changer  de  condition  suscitent  des 
idées  opposées.  Le  communisme,  qui  forme  le  fonds  de  toutes  les 
déclamations  des  orateurs  les  plus  violents,  n'est  qu'une  idée,  un 
phénomène  de  réaction.  Les  gens  qui  sont  obligés  de  louer  leur 
travail  à  un  industriel  se  figurent  qu'entre  celui-ci  et  eux  il  n'y  a 
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qu'une  dilTérence  :  il  possède  du  capital  et  eux  n'en  ont  point.  Ils 
en  concluent  que  le  meilleur  et  le  seul  moyen  d'amener  la  fin  de 
leur  misère  ce  serait  de  faire  passer  dans  leurs  mains  ce  capital, 
de  mettre  à  la  disposition  de  chacun  l'outillage  dont  il  a  besoin 
pour  exercer  son  activité.  De  là  les  attaques  furibondes  contre  les 
capitalistes. 

A  ce  phénomène  de  réaction  spontanée,  que  Ton  peut  constater 
dans  tous  les  pays,  et  pour  l'activer,  viennent  se  joindre  les  ensei- 
gnements des  prolétaires  de  la  littérature,  qui  sont  non  moins 
sincères,  —  du  moins  au  début,  —  dans  leurs  revendications,  et 
qui  apportent  à  Tappui  de  la  thèse  des  arguments  spécieux,  tels  par 
exemple  que  celui-ci  :  —  C'est  en  vertu  d'une  véritable  iniquité  que 
certains  hommes  possèdent  individuellement  le  sol,  qui  est  une  ri- 
chesse naturelle,  que  personne  n'a  créée  et  à  laquelle  tous  ont  un 
droit  égal. 

L'ignorance  dont  nous  parlons  a  cette  autre  conséquence  :  de  ne 
pas  permettre  aux  ouvriers  et  à  leurs  meneurs  bourgeois  de  com- 
prendre que,  leurs  revendications  fussent-elles  justes,  leursystènae 
fût-il  applicable,  il  i'audrait  encore  tenir  compte  des  résistances  du 
milieu  organisé,  résistances  invincibles  d'un  coup. 

Cette  dernière  connaissance  inculquée  aux  ouvriers  anglais  par 
l'expérience,  par  une  tradition  de  plus  d'un  siècle  et  par  l'éduca- 
tion qui  se  dégage  du  milieu  ambiant,  est  la  cause  de  la  sagesse 
plus  grande  que  montrent  les  trades-uniomstes  anglais.  Peut-être 
constitue-t-elle  au  fond  toute  leur  sagesse  ;  car  si  on  les  gratte  un 
peu,  on  s'uperçoit  qu'ils  sont,  eux  aussi,  communistes. 

En  réalité,  le  danger  que  font  courir  à  la  société  les  congrès  ou- 
vriers n'est  pas  grand  en  temps  normal  ;  il  n'existe  que  dans  les 
moments  de  crise  politique  et  économique,  alors  que  le  travail 
manque  et  que  l'oisiveté  centuple  le  nombre  des  membres  des 
conciliabules. 

Pour  faire  disparaître  ce  danger  il  y  a  un  premier  moyen  :  ré- 
pandre la  connaissance  des  lois  élémentaires  de  l'économie  poli- 
tique. Un  second  moyen  c'est  d'améliorer  la  condition  des  salariés, 
et  on  peut  y  travailler  de  différentes  manières.  Enfin,  un  troisième 
consisterait  dans  la  multiplication  des  institutions  d'assurance,  afin 
d'empêcher  que  jamais  des  êtres  humains  ne  soient  livrés  sans 
défense  à  la  mauvaise  conseillère. 

Charles-M.  Limousin. 
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DE  LA 

MËTflODE  EN  ËGONOHIE  POLITIQUE 


La  méthode,  pour  découvrir  la  vérité,  en  économie  politique,  est 
la  môme  que  dans  toutes  les  sciences  d'observation.  Elle  consiste  à  : 

1©  —  Observer  certains  faits; 

2^  —  Les  relier  par  une  hypothèse  de  manière  à  formuler  une 
loi  expérimentale; 

3*  —  Déduire  toutes  les  conséquences  logiques  de  la  loi  obtenue; 

4o  —  Vérifier  par  de  nouvelles  observations  les  conséquences 
auxquelles  on  est  ainsi  parvenu; 

5*  —  Enfin  modifier  l'hypothèse  primitive  de  manière  à  com- 
prendre dans  la  loi  expérimentale  les  conséquences  non  vérifiées 
de  la  loi  primitivement  formulée. 

Cette  méthode  est  donc  forcément  inductive  et  déductive  tout  à 
la  fois. 

L'économie  politique ,  ayant  pour  but  une  étude  concernant 
rhomme,  semble  rentrer  dans  le  domaine  des  sciences  naturelles 
(zoologie)  ;  mais  l'homme  étant  un  être  supérieur  dans  la  création, 
obéissant  à  des  lois  morales,  il  s'ensuit  que  cette  science  doit  se 
rattacher  à  deux  catégories  de  sciences  distinctes  :  Sciences  natu^ 
relies  et  Sciences  morales . 

En  vain  quelques  auteurs  ont-ils  prétendu  que  l'homme  pouvant 
varier  sa  façon  d'agir^  en  vertu  de  son  libre  arbitre^  on  ne  pouvait 
formuler  aucune  loi  scientifique  concernant  ses  actes.  Il  nous 
semble  au  contraire  incontestable  que  T homme  veut  forcément 
par  sa  naturerechercher  le  bonheur  et  qu'il  obéit  à  certaines  lois- 
constantes^  aussi  bien  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  naturel. 

Mais  les  lois  ne  peuvent  reposer  que  sur  les  caractères  communs 
à  tous  les  hommes  ;  de  là  la  nécessité  de  prendre  pour  objet  d'étude 
cet  être  idéal  qu'on  appelle  V homme  moyen. 

C'est  ÏÊtre  moyen  que  décrit  le  naturaliste  étudiant  un  animal 
ou  un  végétal. 

Voyons  donc  comment,  par  l'étude  de  Yhomme  moyen,  on  peut 
arriver  le  plus  sûrement  à  découvrir  suivant  quelles  lois  les 
richesses  naissent  et  doivent  être  distribuées  dans  la  société. 


262  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

II 

De  la  recherche  des  premiers  principes  de  l'Economib  politique. 

Les  premiers  principes  de  Téconomie  politique  relôvenlles  carac- 
tères communs  à  l'humanité,  quant  à  la  production  des  richesses. 
Tels  sont  les  principes  de  la  division  du  travail,  de  Vudlité  des 
capitaux  et  de  Viniérêt  privé. 

Remarquons  que  le  principe  de  l'intérêt  privé  ne  s'applique  pas 
exclusivement  à  la  recherche  des  jouissances  matérielles,  mais 
encore  h  la  recherche  des  jouissances  morales  que  préfèrent 
quelques  natures  d'élite.  Il  en  résulte  que  Thomme  moyen  cherche 
à  se  procurer  le  maximum  de  richesses,  moyennant  le  minimum 
de  sacrifices,  tout  en  respectant  certains  principes  de  morale  plus 
ou  moins  rigoureux  suivant  les  temps  et  les  lieux. 

L'économiste  devra,  dans  Tétude  de  la  science  pure,  supposer 
que  le  principe  de  l'intérôt  privé  existe  chez  l'homme  moyen  dans 
tout  ce  qu'il  y  a  de  compatible  avec  la  morale. 

A  côté  de  ces  principes  expérimentaux  viennent  se  placer  cer- 
tains droits  d'un  ordre  moral,  la  liberté  du  travail  par  exemple, 
que  l'expérience  semble  indiquer  comme  favorable  à  la  production 
des  richesses. 

Tous  ces  principes  doivent  servir  de  base  à  la  science  de  la  richesse 
des  nations  ;  ils  tendent  à  rendre  le  plus  grand  possible  le  bonheur 
de  l'humanité. 

III 

Des  conséquences  des  premiers  principes  de  l'Economie  poutiqur 

ET  DE  l'emploi  DE  LA  MÉTHODE  MATHÉMATIQUE. 

Ces  principes  étant  admis,  les  conséquences  en  sont  forcées  :  la 
théorie  de  la  valeur,  la  loi  suivant  laquelle  se  répartissent  les 
richesses,  en  moyenne,  dans  la  société,  semblent  donc  ôtre  des 
lois  mathématiques.  Mais,  si  Ton  remarque  que  parmi  les  forces 
dont  il  s'agit  d'étudier  ici  les  effets,  il  existe  des  forces  morales^ 
dont  les  unes  sont  constantes,  tandis  que  d'autres  varient  avec  le 
temps,  môme  chez  l'homme  moyen  (et  quelquefois  brusquement), 
on  est  amené  à  conclure  que  toutes  les  fois  que  les  forces  en  ques- 
tion cessent  de  varier  d'une  manière  continue,  la  méthode  mathé- 
matique n'est  plus  applicable  ;  c'est  ce  qu'elle  indique  elle-même, 
toutes  les  /bwcteows  devenant,  dans  ce  cas,  discontinues. 

Il  importe  de  constater  ici  que  non  seulement  certains  caractères 
essentiels  sont  permanents  chez  Thomme^  mais  que  môme'  les 
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simples  habitudes  de  YAùmme  moyen  sont  généralement  constantes 
ou  qu'elles  varient  par  gradations  insensibles;  c'est  exceptionnelle- 
ment qu'elles  varient  brusquement. 

Figurons-nous,  par  exemple,  dans  l'ordre  économique  ce  qui 
arriverait  si  Yhomme  moyen  n'avait  pas  des  consommations 
annuelles  généralement  constantes  ou  variant  d'une  façon  continue  ; 
vousverriez  à  chaque  instant  des  catégories  entières  d'industriels 
ou  de  commerçants  faire  faillite,  leurs  produits  ne  se  vendant  plus  ; 
l'Etat,  d'autre  part,  serait  exposé  à  ne  rien  recouvrer,  certaines 
années,  sur  divers  impôts  indirects  portés  au  budget. 

Notons  que  môme  pour  les  objets  d'usuelle  consommation,  pour 
la  nourriture  par  exemple,  le  libre  arbitré  de  P homme  est  fort  limité. 
Sa  nature  exige  qu'il  cherche  à  absorber,  à  peu  près  exclusivement, 
certaines  quantités  de  carbone^  d'hydrogène,  d'oxygène  et  d'azote. 

On  comprend  donc  comment  il  se  peut  que  les  actes  de  V homme 
moyen  puissent  ôtre  soumis  à  des  lois cons tantes ,  parfois  mathéma- 
tiques. 

Nier  l'existence  de  pareilles  lois  serait  nier  l'existence  d'une 
science  sociale. 

Il  semble,  en  un  mot,  que  si  l'homme  a  son  libre  arbitre  dans 
bien  des  cas,  il  n'est,  dans  bien  des  actes  essentiels  de  la  vie,  qu'un 
instrument  dans  la  main  de  Dieu  qui  le  conduit,  par  une  loi  im- 
muable, vers  une  Qn  inconnue. 

U homme  moyen  se  meut  alors  comme  le  centre  de  gravité  d'un 
système  de  points  matériels,  soumis  h  des  forces  intérieures  et 
extérieures  ;  le  mouvement  de  ce  point  est  le  même  que  si,  les 
forces  intérieures  n'existant  pas,  toutes  les  forces  extérieures  y 
étaient  transportées. 

Telles  sont  les  considérations  qui  expliquent  comment  on  est 
amené  à  l'emploi  de  la  jfnéthode  mathématique  en  économie 
politique. 

Un  grand  nombre  de  savants  reconnaissent  aujourd'hui  la 
nécessité  d'avoir  recours  à  cette  méthode  ^  • 


*  Citons  particulièrement  :  MM.  Cournot,  Walras  et  Du  Mesnil  Marigny  en 
France,  M.  Stanley  Jevons  en  Angleterre,  MM.  de  Thunen,  Wolkoff  et  bien 
d'autres  que  noas  ne  connaissons  que  de  nom. 

M.  Joseph  Garnier,  tout  en  admettant  que  les  formules  mathématiques  ne 
peuvent  dtre  employées  que  fort  rarement  en  économie  politique,  reconnatt 
cefendant  que  toutes  Tes  méthodes  sont  bonnes  pour  arriver  &  la  vérité.  {Traité 
d'économie  polit.,  8«  édit.,  p.  737.) 
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IV 

De  la   confirmation  expérimentale  des  premiers  principes  DB 
l* economie   politique  et  de  ses  conséquences. 

Nous  avons  dit  qu'il  existait  certains  c^iractères,  que  Ton  peut 
remarquer  chez  Thomme  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  et  qui, 
observés  directement,  forment  la  base  de  la  science. 

Ces  principes  étant  posés  et  leurs  conséquences  étant  déduites, 
Téconomiste  doit  chercher  à  profiter  de  l'expérience  du  passé  pour 
contrôler  les  résultats  obtenus.  Telle  est  la  tâche  de  la  méthode 
historique,  dont  l'utilité  est  incontestable. 

L'économiste  devra,  d'autre  part,  par  de  nouvelles  observations 
sur  les  caractères  généraux  de  l'humanité,  rechercher  quels  sont 
les  principes  qui  ne  sont  pas  aussi  absolus  qu'ils  semblaient  l'être. 

Il  devra  encore  faire  voir,  ainsi  que  l'ont  fait  plusieurs  auteurs 
éminents  *,  que  les  principes  qui  tendent  le  plus  à  développer  la 
richesse  des  nations  sont  conformes  à  la  morale. 

îSi  Ton  remarque  enfin  que  certains  caractères  importants  de 
l'homme  moyen  ne  sont  pas,  en  réalité,  communs  à  toute  l'huma- 
nité, et  qu'ils  n'ont  chez  lui  qu'un  degré  de  probabilité  plus  ou  moins 
grand,  l'on  est  amené  à  conclure  qu'il  ne  suffit  pas  de  rendre 
équitables  les  eff'ets  moyens  de  la  répartition  des  richesses;  il  faut 
encore  que,  pour  chacun,  l'écart  entre  le  profit  réel  et  le  profit 
moyen  soit  dû  à  des  causes  justes,  ou  que  cet  écart  ne  soit  qu'une 
fraction  minime  du  profit  moyen.  C'est  seulement  lorsqu'on  sera 
arrivé  à  ce  résultat  que  l'on  pourra  affirmer  que  les  bases  sur 
lesquelles  repose  la  société  sont  incontestablement  bonnes. 

Si  l'on  résume  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  sur  les  moyens 
de  fonder  une  science  économique  indiscutable,  on  voit  que  cette 
science  repose  sur  la  connaissance  d'autres  sciences  tellement 
variées  que  l'on  peut  dire,  avec  M.  Stanley  Jevons,que  l'Economie 
politique  à  l'avenir  devra  être  considérée  comme  un  agrégat  de 
sciences  2. 

V 

Des  causes  d'erreurs  dans  l'observation  des  principes  fonda- 
mentaux DE  l'Économie  poutique  et  des  sciences  sociales  en 

GÊNl'lRAL. 

L'observation  de  principes  expérimentaux  qui  nesont  pasa6«o/us, 
iilqui n'ont  qu'une probabiliU^ plus  ou  moitis grande, rend  très d'iflïcile^ 

*  Citons  en  tête  M.  Baudrillart. 

*  M.  W.  Stanley  Jevons.  Le  passé  et  l'avenir  de  réconomie  politique  {Jour' 
nal  des  Economistes,  mars  18T7,  p.  337). 
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souvent  impossible,  la  certitude  dans  les  vérités  que  comprennent 
les  sciences  sociales.  Bon  nombre  de  principes,  dans  ces  sciences, 
n'ont  qu'une  |>roiait7i^^  suffisante  pour  que  le  législateur  doive  en 
tenir  compte.  On  comprend,  par  suite,  comment  les  hommes  aveu- 
glés par  leurs  intérêts  peuvent  se  faire  d'étranges  illusions  sur 
les  valeurs  de  probabilité  impossibles  à  jauger,  et  comment  ils 
peuvent  soutenir,  de  bonne  foi,  des  principes  contradictoires,  en 
étant  tous  quelquefois  dans  Terreur. 

C'est  seulement  dans  les  temps  calmes,  par  des  études  appro* 
fondies,  et  par  l'emploi  simultané  de  toutes  les  méthodes  que  nous 
avons  dites,  que  le  philosophe  peut  arriver  à  fonder  sur  des  bases 
indiscutables  les  vrais  principes  de  la  science. 

G.  Fauvbau, 
Ancien  élève  de  TEcole  polytechnique. 

U  BIÈRE,  LE  VIN  ET  LES  SPIRITUEUX 

EN   ANGLETERRE 


I 
La  Bière. 


Les  boissons  alcooliques  sont  recherchées  surtout  par  les  popula- 
tions qui  habitent  les  contrées  septentrionales.  Aussi  s'en  fait-il  une 
très  grande  consommation  en  Angleterre.  Ce  pays  produit  la  bière  et 
les  spiritueux,  du  moins  ceux  qiA  sont  fabriqués  avec  les  céréales,  mais 
non  pas  le  vin  parce  que  le  climat  est  contraire  à  la  culture  de  la  vigne. 
Ce  sont  donc  les  pays  étrangers  qui  ont  pu  lui  fournir  de  tout  temps  les 
variétés  de  Tindustrie  viticole.  Le  vin,  étant  relativement  d'un  prix 
élevé,  a  été  considéré  jusqu*ici  en  Angleterre  plutôt  comme  une  boisson 
de  luxe,  et  ce  sont  la  bière  et  les  spiritueux  indigènes  qui  constituent 
les  approvisionnements  de  la  consommation  générale.  Bien  que  les 
droits  sur  les  vins  aient  été  sensiblement  abaissés,  ce  breuvage  n'entre 
encore  que  pour  une  part  assez  restreinte  dans  la  somme  des  boissons 
alcoolisées.  Proportion  gardée,  les  spiritueux  étrangers  n'ont  pas  péné- 
tré beaucoup  plus  avant  sur  le  marché  anglais,  et  ils  ont  toujours  à 
lutter  avec  les  spiritueux  indigènes.  Quant  à  la  bière,  elle  règne  sans 
partage  et  elle  n'est  importée  d'aucun  pays.  La  bière,  telle  qu'elle  est 
fabriquée  dans  le  Royame-Uni,  convient  aux  goûts  et  aux  habitudes 
britanniques;  elle  est  la  boisson  de  toutes  les  classes  de  la  société,  la 
véritable  boisson  nationale. 

En  Angleterre,   comme  ailleurs,  la  bière  est  la  saccharifîcation  de 
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Forge  et  la  transformation  du  sucre  en  alcool  après  l'addition  des  prin- 
cipes aromatiques  du  houblon.  L'orge  est  d'abord  soumise  au  mouillage 
qui  a  pour  effet  d'humecter  la  graine,  puis  à  la  germination  qui  trans- 
forme l'amidon  en  matière  sucrée,  puis  enfin  à  la  dessiccation  qni  sus- 
pend les  effets  de  la  germination  alors  que  la  plumule,  Tembryon  de  la 
plante,  a  presque  atteint  la  longueur  de  la  graine.  Quand  celle-ci  est 
sèche,  on  la  sépare  des  radicelles  qui  donneraient  de  l'amertume  à  la 
bière,  puis  elle  est  moulue,  soit  àFaide  de  meules,  soit  en  passant  par  des 
cylindres  cannelés  qui  l'écrasent.  Amenée  à  cet  état,  l'orge  est  devenue 
l'élément  de  lu  bière.  On  l'appelle  le  a  malt  ».  Le  malt  est  la  base  d'une 
bonne  saccharification.  La  législation  anglaise  interdit  dans  la  fabrica- 
tion de  la  bière  tous  les  succédanés  du  malt,  et  ne  fait  d'exception  qu'en 
faveur  du  sucre  et  des  préparations  sucrées.  Le  malt,  le  sucre  et  le  hou- 
blon ou  les  succédanés  de  houblon,  mais  aucune  substance  malfaisante, 
sont  donc  les  seules  matières  que  la  brasserie  soit  autorisée  à  employer. 
Le  brassage  en  Angleterre  s'opère  comme  dans  d'autres  pays  d'après  la 
méthode  de  l'infusion.  Le  maltest  détrempé  dans  de  l'eau  chaude  Si  une 
température  plus  ou  moins  élevée,  et  fortement  agité  à  l'aide  d'appa- 
reils mécaniques.  L'eau  a  dissous  le  sucre  et  formé  une  espèce  de  moût 
semblable  à  celui  du  jus  de  la  vigne.  Mais  cette  liqueur  ne  peut,  comme 
le  vin,  être  abandonnée  à  la  fermentation.  Elle  contient  trop  de  substan- 
ces mucilagineuses  pour  ne  pas  développer  rapidement  une  fermenta- 
tion putride.  Aussi,  lorsqu'elle  a  reposé  pendant  quelque  temps,  on  la 
soutire.  On  traite  une  seconde  fois  le  malt  de  la  même  manière  en  éle* 
vant  cette  fois  la  température  de  l'eau,  et  si  pour  le  premier  et  le  second 
traitement  on  n'a  employé  qu'une  petite  quantité  de  liquide,  on  sou- 
met le  résidu  à  une  troisième  épreuve.  La  liqueur  obtenue  à  la  suite  de 
ces  diverses  opérations  peut  ôtre  séparée  ou  confondue  selon  qu'il  con- 
vient de  préparer  des  bières  plus  ou  moins  fortes. 

Le  moût  est  conduit  ensuite  dans  la  chaudière  où  il  doit  bouillir,  on 
y  ajoute  les  fleurs  de  houblon,  et  il  reste  soumis  à  l'ébullition  pendant 
une  durée  de  plusieurs  heures.  Le  houblon  ne  donne  pas  seulement  de 
l'arôme  à  la  bière,  il  possède  en  outre  la  vertu  de  combattre  la  ten- 
dance à  la  fermentation  acétique  qui  est  toujours  plus  considérable  dans 
une  liqueur  composée  d'éléments  divers  que  dans  une  liqueur  plus  sim- 
ple comme  le  vin  et  le  cidre.  Lorsque  le  moût  a  suffisamment  bouilli, 
il  est  dirigé  vers  de  grands  récipients  appelés  réfrigérants,  puis  dans 
d'autres  cuves  appelées  cuves  à  fermentation.  Refroidi  lentement,  le 
moût  subit  déjà  l'épreuve  de  la  fermentation,  mais  cette  opération  serait 
incomplète  si  elle  n'était  activée  par  la  levure.  Les  Anglais  n'opèrent  pas 
à  basse  température  comme  sur  le  continent.  La  température  est  géné- 
ralement de  58  h  68  degrés  Farenheit,  15  à  20  degrés  centigrades,  sauf  à 
régler  la  chaleur  produite  par  l'action  de  la  levure  au  moyen  d^appareUs 
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teropêrateurs.  Ce  n'est  pas  que  les  brasseurs  anglais  ignorent  les  avan- 
tages de  la  fermentation  à  basse  température,  mais  celle-ci  requiert  une 
darée  de  temps  beaucoup  plus  longue,  comporte  un  matériel  beaucoup 
plus  considérable,  aussi  n'esi-elle  employée  que  dans  quelques  espèces 
de  bières.  Une  partie  de  la  matière  saccharine  est  convertie  en  alcool, 
et  la  fermentation  se  poursuit  jusqu'au  moment  propice  épié  par  le  bras- 
seur. C'est  alors  que  la  liqueur  est  amenée  dans  des  tonnes  légèrement 
inclinées  de  manière  à  ce  que  l'écume  des  matières  amylacées  montant 
à  la  surface  puisse  s'échapper  par  le  trou  de  la  bonde.  Lorsque  cette 
clarification  a  été  opérée,  la  bière  est  mise  en  barils  et  peut  être  livrée 
à  l'acheteur,  la  bière  est  faite. 

La  brasserie  anglaise  produit  différentes  espèces  de  bière.  Mais  elles 
peuvent  être  ramenées  à  deux  types  bien  connus,  l'Aie  et  le  Porter. 
Toutes  les  bières  sont  le  résultat  de  la  fermentation  de  l'orge.  L'Aie  et 
le  Porter  diffèrent  en  ce  que  la  première  est  légèrement  colorée,  géné- 
ralement plus  forte  en  alcool,  pétillante  et  dépourvue  d'amertume;  la 
seconde  très  foncée  en  couleur,  plus  amère  et  moins  effervescente.  Ces 
différences  proviennent  aussi  bien  de  la  préparation  du  malt  que  de 
l'opération  du  brassage  et  dépendent  de  la  qualité  des  matières,  de  la 
proportion  dans  laquelle  elles  sont  employées,  de  la  température,  du 
démêlage,  de  la  cuisson  et  de  la  fermentation.  Tandis  que  le  malt  des- 
tiné à  la  fabrication  de  l'Aie  est  desséché  à  basse  température,  l'orge 
qui  doit  servir  à  la  fabrication  du  Porter  est  sôchée  aufour  et  à  demi  cal- 
cinée et  donne  à  la  bière  la  couleur  la  plus  sombre.  Il  y  a  des  malts 
p&les,  des  malts  jaunes  et  des  malts  bruns.  Les  malts  p&les  et  les  malts 
jaunes  sont  employés  dans  la  fabrication  de  l'Aie.  On  môle  quelquefois, 
pour  obtenir  les  Porters,  diverses  espèces  de  malt;  mais  c'est  toujours 
le  malt  brun  qui  domine.  La  différence  entre  l'Aie  et  le  Porter  tient  en- 
core au  mode  de  brassage.  Le  Porter,  qui  abonde  en  substances  amy- 
lacées, exige  plus  de  temps  pour  que  ces  matières  se  convertissent  en 
alcool.  La  fermentation  de  TAIe  doit  se  faire  d'une  manière  lente  et  gra- 
duelle, et  la  clarification  surtout  doit  être  effectuée  au  moment  psycho- 
logique, sinon  cette  bière  conserve  la  saveur  acidulée  qui  est  son  dé- 
faut habituel. 

Les  autres  espèces  de  bière  ne  sont  en  réalité  que  des  variétés  des  deux 
types.  En  dehors  de  l'Aie  et  du  Porter,  celles  qui  sont  désignées  sous  le 
nom  de  bitter  Aie  ou  de  East  Indîa  Pale  Aie,  sont  destinées,  la  première 
plutôt  à  la  consommation  intérieure,  la  seconde  plutôt  à  la  consomma- 
tion du  dehors,  principalement  dans  les  colonies  anglaises.  La  Bitter 
Béer,  malgré  le  nom  qui  lui  a  été  donné,  estmoins  amère  et  aussi  moins 
alcoolique  que  l'East  India  Pale  Aie.  Elle  n*est  souvent  qu'une  bière  de 
table,  de  qualité  supérieure,  et  qui  contient  un  peu  plus  de  houblon  ou 
de  substances  amères  d'un  prix  moins  élevé  que  le  houblon.  Il  est  d'au- 
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ires  espèces  vendues  sous  le  nom  de  Stout,  Brownstout,  Table  Béer, 
Half  and  Half,mais  qui  sont  tout  simplement  des  bières  ordinaires  moins 
riches  en  alcool.  Ces  variétés  sont  traitées  d'après  les  mêmes  principes. 
Elles  ne  diffèrent  que  par  suite  des  opérations  du  maliage  etdu  brassage. 
L'on  a  classé  encore  parmi  les  bières,  bien  qu'elles  n'appartiennent  pas 
à  la  sacchariûcation  de  l'orge,  les  produits  mélangés  d'eau,  de  miel,  de 
sucre  ou  de  mélasses  que  l'on  fait  fermenter  avec  la  levure  et  dans  les- 
quels on  fait  entrer  des  substances  végétales  telles  que  Pessenoe  de 
sapin  noir  et  le  gingembre,  d'où  leur  est  venu  leur  nom  de  bière  de  sapin 
noir,  de  gingembre.  Il  se  faisait  autrefois  en  Angleterre  une  beaucoup 
plus  grande  consommation  de  Porter  que  d'Ale,  mais  lorsque  les  droits 
sur  les  malts  eurent  été  surélevés  et  que  des  brasseurs  se  furent  aper- 
çus qu'il  était  possible  de  tirer  des  malts  pâles  de  plus  fortes  quantités 
de  moût,  ils  substituèrent  en  grande  partie  ces  malts  aux  malts  bruns 
en  remplaçant  ces  derniers  par  toutes  sortes  de  substances  plus  ou 
moins  insalubres.  Le  législateur  crut  môme  devoir  mettre  un  terme  à  ce 
genre  de  sophistication  et  défendre  l'emploi  des  mélasses,  miel,  réglisse, 
vitriol,  casse-coque  du  Levant,  grains  de  Paradis,  poivre  de  Guinée, 
opium,  ou  toutes  autres  préparations  comme  succédanés  du  malt  ou 
du  houblon.  Aujourd'hui  encore  les  matières  malfaisantes  sont  prohi- 
bées, mais  le  sucre  et  les  glycoses  ou  préparations  sucrées  ne  sont  plus 
compris  dans  les  substances  interdites  aux  brasseurs. 

Depuis  1870,  les  brasseurs  ont  été  autorisés  à  faire  usage  de  ces  pro- 
duits en  se  conformant  aux  dispositions  édictées  par  la  loi  et  en  restant 
placés  sous  le  contrôle  de  l'accise.  Indépendamment  des  droits  d'accise 
prélevés  encore  à  cette  époque  sur  le  sucre  fabriqué,  il  était  perçu  un 
autre  droit  d^accise  de  7  sh.  6  pence  sur  un  quintal  de  sucre  destiné  au 
brassage.  L'emploi  des  sucres  a  beaucoup  augmenté  lorsque  ceux-ci  ont 
été  affranchis  des  droits  d'accise  et  de  douane.  Naturellement  l'impèt 
sur  les  sucres  qui  étaient  utilisés  par  les  brasseurs  a  continué  de  sub- 
sister. On  s'est  servi,  dans  ces  derniers  temps  en  Angleterre,  du  sac 
charum,  qui  n'est  autre  chose  que  le  sucre  raffiné  au  plus  haut  degré, 
c'est-à-dire  pur  de  toute  substance  étrangère.  Ce  produit  fournit  au 
moût  une  base  essentiellement  saccharine  et  fermente  avec  lui  à  une 
plus  basse  température.  Il  a  l'avantage  d'éliminer  tous  les  éléments 
hétérogènes  au  moment  où  se  dégagent  l'alcool  et  Tacide  carbonique  et 
de  prévenir  dans  une  forte  mesure  le  développement  de  l'acide  acétique. 
Les  glycoses  ordinaires  employées  par  les  brasseurs  sont  produites  au 
moyen  de  substances  farineuses  et  ne  sont  substituées  au  malt  que  lors- 
que le  prix  de  l'orge  atteint  un  chiffre  trop  élevé.  La  surexcitation  cau- 
sée au  cerveau  par  certaines  bières  anglaises  n'est  pas  due  seulement 
à  la  quantité  d'alcool  qu'elles  renferment.  Il  y  a  beaucoup  de  bières  qui 
contiennent  peu  d'alcool  et  qui  néanmoins  agissent  fortement  sur  le 
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sjstème  nerveux.  On  a  cru  pouvoir  attribuer  leur  puissance  enivrante 

i  Ja  présence  de  Taldêhyde,  qui  a  les  mêmes   propriétés  que  les  huiles 

volatiles.  Il  ne  paraît  malheureusement  pas  bien  démontré  que  quelques 

fabricants  n*emploient  encore  des  substances  insalubres  sans  parler  des 

mâlanges  auxquels  des  détaillants  peu  scrupuleux  soumettent  la  bière. 

Un   fait  curieux  à  signaler,  c'est  que  des  garçons  brasseurs  préfèrent 

quelquefois  à  la  bière  de  rétablissement  auquel  ils  appartiennent  celle 

du    cabaret  dans  lequel  ils  ont  transporté  le  produit  de  leur  usine  et 

qoi,  au  débit,  n'est  certainement  plus  la  môme. 

X.i<mdres  et  Edimbourg  sont  toujours  les  grands  centres  de  la  fabrica- 
tîozi  de  la  bière.  Les  brasseries  de  Londres  sont  depuis  longtemps  cé- 
lèbxes,  et  Tancienne  spécialité  de  cette  ville  était  le  Porter,  comme  l'Aie 
étSLlt  celle  d*Edimbourg.  Pendant  longtemps  on  a  cru  pouvoir  attribuer 
la.   sopériorité  du  Porter  de  Londres  à  l'eau  de  la  Tamise,  mais  on  sait 
qvie  l'eau  de  ce  fleuve  contient  une  masse  considérable  de  matières  vé- 
gétales, et  d* ailleurs  il  y  a  longtemps  qu'on  ne  fait  plus  usage  de  cette 
esLU  pour  le  Porter  sans  que  la  vieille  réputation  du  breuvage  ait  été 
at.leinte.  La  supériorité  du  Porter  tient  beaucoup  à  l'importance  des 
6t«Lbli98ements  dans  lesquels  il  est  fabriqué,  aux   immenses  capitaux  ' 
dont  ceux-ci  disposent  et  surtout  à  Tintelligence  avec  laquelle  ils  sont 
eonduits.  Edimbourg  a   conservé   également  son   ancienne  renommée 
dans  la  fabrication  de  l'Aie.  La  brasserie  de  l'Aie  dans  cette  ville  a  été 
autrefois  sa    principale,  pour    ne  pas  dire  sa  seule   industrie.    La 
meilleure  Aie  d'Edimbourg  est  pale  en  couleur,  douce  au  palais  et  gluti- 
nense.  Elle  est  quelquefois  beaucoup  plus  forte  que  le  Porter  et  conduit 
pins  facilement  à  l'ivresse.  Do  grandes  quantités  de  cette  bière  sont  cn- 
WTe  expédiées  sur  le  marché  de  Londres.  Des  établissements  nouveaux 
M  sont  formés  dans  les  diverses  parties  du   Royaume-Uni,  en  Angle- 
^rrB,  en  Ecosse,  en  Irlande,  surtout  dans  les  grandes  villes  et  dans  les 
Puids  centres.  Aujourd'hui  chaque  localité  de  quelque  importance  a 
^brasseries,  et  il  n'est  aucune  d'elles  qui  ne  compte  des  clients  très 
^thousiastes  et  de  très  chauds  admirateurs.   Partout  les  procédés  de 
fibrication  ont  été  améliorés.  Dublin  s'est  acquis  une  grande  célébrité 
^^  la  brasserie  du  Porter,  et  il  est  deux  villes  en  Angleterre,  Bath  et 
°QrtoQ,  qui  se  sont  fait  justement  connaître  dans  la  brasserie  de  l'Aie. 
^  ^attribué  l'excellence  des  Aies  de  Burton  aux  eaux  de  source  dont 
^Q  Ut  Usage  dans  les  usines  de  cette  ville  et  qui  contiennent  de  grandes 
quantités  de  carbonates  et  de  sulfates  de  chaux  et  de  magnésie,  comme 
wssi  à  d'excellentes  méthodes  de  brassage.  En  général,  on  a  reconnu 
^6  les  meilleures  bières  sortaient  des  grands  établissements.  Aussi 
^i^on  disparaître  devant  eux  les  petites  usines. 

*^  brasserie  anglaise  peut  défler  la  concurrence  et  elle  n'est  protégée 
<^^^8  le  tarif  contre  les  bières  étrangères  que  par  des  droits  de  douane 
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qui  sont  beaucoup  moins  des  droits  protecteurs  que  des  drois  fiscaux, 
Téquivalentjtout  en  les  dépassant  cependant  un  peu.  des  droits  d*accise. 
Autrefois  toutes  les  bières  étrangères  étaient  tarifées  indistinctement; 
aujourd'hui  elles  sont  classées  en  bières,  notamment  les  Aies,  bières 
d'essence  de  sapin,  autres  espèces,  et  toutes  sont  taxées  selon  le  degré 
de  densité.  L'Angleterre  n'importe  que  fort  peu  de  bières  étrangères, 
moins  de  5,000  barils  proviennent  d'Allemagne  et  de  Belgique  et  surtout 
de  Belgique.  L'exportation  des  bières  anglaises  s'élève  à  417,614  barils, 
le  baril  étant  de  36  gallons  (163  litres  50  centilitres).  La  bière  est 
moins  acide  que  le  vin  ;  mais  elle  est  aussi  souvent  moins  alooclique, 
plus  chargée  de  matières  en  dissolution  et  par  suite  facilement  alté- 
rable. Le  transport  dans  les  pays  étrangers  est  donc  toujours  une  opéra- 
tion plus  ou  moins  aléatoire.  Cependant  la  proportion  relativement  plus 
considérable  d'alcool  contenue  dans  les  bières  anglaises  est  un  élément 
de  conservation.  C'est  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  et  principale- 
ment dans  les  possessions  anglaises,  l'Inde,  PAustralic,  que  se  font  les 
plus  fortes  expéditions.  Après  ces  pays  viennent  :  les  Etats-Unis,  Gi- 
braltar, Malte,  les  Antilles  espagnoles,  la  Guyane  anglaise,  la  France, 
la  Chine,  le  Brésil  i.  Aux  colonies  ou  à  l'étranger,  les  bières  anglaises 
sont  en  grande  partie  consommées  par  les  Anglais  eux-mômes.  Partout 
où  ceux-ci  résident,  partout  où  ils  sont  de  passage,  ils  recherchent  la 
boisson  de  leur  pays.  Néanmoins,  le  mouvement  de  l'exportation  est  rétro- 
grade. Des  brasseries  se  sont  établies  dans  plusieurs  colonies,  ce  qui 
pourrait  avec  le  temps  nuire  au  commerce  de  la  métropole. 

Toutes  les  boissons  alcooliques  en  Angleterre  sont  soumises  k  des 
droits  de  douane  et  d'accise.  Le  système  fiscal  qui  fonctionne  aujourd'hui 
impose  moins  la  bière  que  le  vin,  moins  le  vin  que  les  spiritueux.  Tout 
dépend  en  quelque  sorte  de  la  richesse  alcoolique  de  ces  différentes 
boissons,  et  la  symétrie  qui  a  été  établie  entre  elles  subsiste  également 
entrp.  les  droits  d'accise  et  les  droits  de  douane.  Anciennement  la  bière 

*                      Australie 104.050      barils  de  36  gallons 

Inde 92.718           163  litresSO. 

Antilles  anglaises 19.063 

Etats-Unis 18.971 

Gibraltar 16.392 

Malte 13.41G 

Antilles  espaj^^noles 13.557 

France 11 .501 

Br^^sil 10.062 

Chine 7.095 

Guyane  anglaise 6.353 

Autres  pays 104  456 

417.614 
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était  assujettie  à  un  droit  d'accise, et  l'impôt  frappait  en  même  temps  le 
deux  substances  qui  servaient  à  sa  fabrication,  le  malt  et  le  houblon. 
Le  droit  d'accise  sur  la  bière  fabriquée  fut  supprimé  en  1830;  lorsqu'on 
1846  le  régime  économique  de  TAngleterre  fut  changé  et  lorsque  sir 
Robert  Peel  eut  entièrement  transformé  ce  régime  et  affranchi  de  droits 
toutes  les  céréales,  on  put  croire  que  le  malt  qui  était  le  produit  d'une 
céréale  allait  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  nouvelles;  mais  les 
andens  droits  furent  maintenus.  Depuis  lors,  l'impôt  sur  le  malt  n'a 
cessé  de  soulever  les  réclamations  des  brasseurs  et  des  fermiers.  Ces 
réclamations  prirent  encore  un  caractère  plus  accentué  lorsque  le  gou- 
▼emement  anglais  se  fut  lié  par  des  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères et  eut  opéré  des  abaissements  de  droits  sur  les  vins. Quel  que  fût 
le  désir  du  gouvernement  d'affranchir  le  produit  qui  était  la  matière 
première  d'une  grande  industrie,  il  ne  lui  était  pas  permis  d'effectuer 
un  dégrèvement  qui  aurait  dépouillé  le  Trésor  d'une  recette  aussi  impor- 
tante que  celle  du  droit  d'accise,  alors  surtout  que  cet  impôt  correspon- 
dait k  des  taxations  douanières  sur  les  boissons  fermentées  ou  distillées 
d''origine  étrangère  et  n'avait  été  conservé  que  pour  remplacer  ce  dont 
on  avait  dégrevé  la  fabrication  de  la  bière.  Le  droit  sur  le  malt  était 
alors  de  2  shellings  et  7  pence  le  boisseau,  indépendamment  de  la  sur- 
taxe additionnelle  de  5  0/0  sur  tous  les  articles  soumis  à  l'accise.  Comme 
oompensation  du  double  impôt  sur  le  malt  et  sur  le  houblon,  les  bières 
îonissaient  à  la  sortie  d'un  drawback  de  5  ou  de  7  shellings  6  pence, 
aeloQ  leur  degré  de  densité  et  en  plus  du  montant  de  la  surtaxe  addi- 
tionnelle de  5  0/0  sur  tous  les  produits  soumis  à  l'accise. 

Us  fermiers  se  plaignaient  d'un  impôt  qui  renchérissait  une  denrée 
■gricole  et  frappait  indistinctement  toute  espèce  de  malt,  même  cel  ui  qui 
^t employé  à  l'engraissement  du  bétail.  Mais  les  quantités  destinées 
^  cet  usage  ne  participaient  que  très  faiblement  à  la  consommation.  En 
dehors  de  cette  exception,  il  n'était  pas  difficile  de  faire  comprendre 
•ûx  fermiers  que  le  droit  d'accise  n'augmentait  nullement  le  prix  de 
lorge,  mais  il  y  avait  des  membres  du  Parlement  qui  reprochaient  à 
nmpôtde  constituer  une  inégalité  flagrante  entre  la  bière  et  les  autres 
hissons. «De  quel  droit»,  disait  en  1866  sir  Fitzroy  Kelly,  à  la  Chambre 
des  communes,  c  avez-vous  réduit  les  vins  de  5  shellings  9  pence  au 
droit  presque  nominal  de  1  shelling  le  gallon,  laissant  ainsi  subsister 
lïûe charge  de  30  à  33  0/0  sur  la  bière?  »  Et  ce  député  insistait  forte- 
°*ent  pour  obtenir  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  malt  ou  tout  au  moins 
Dû  dégrèvement.  Les  allégations  de  sir  Fitzroy  ne  s'appuyaient  pas  sur 
"^données  bien  exactes,  puisque  les  vins  étaient  frappés  d'un  droit  de 
^shellings  les 36 gallons,  la  bière  de  6  shellings  seulement  pour  la  même 
^tttenance.  M.  Gladstone,  qui  était  alors  chancelier  de  l'Échiquier, 
sa  à  la  motion  de  sir  Fitzroy,  en  déclarant  à  la  Chambre  que  la 
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suppression  du  droit  sur  le  malt  serait  un  coup  mortel  porté  au  système 
des  contributions  indirectes,  et  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  personne  d'o- 
pérer prochainement  une  semblable  réforme.  Le  houblon  qui  est  Tautre 
élément  constitutif  de  la  bière  avait  été  plus  heureux  que  le  malt.  En 
1861,  le  droit  d'accise  sur  les  houblons  était  encore  de  2  pence  la  livre 
et  soumis  comme  tous  les  droits  de  consommation  inférieure  aune  taxe 
additionnelle  de  5  0/0,  mais  cette  môme  année  il  avait  été  réduit  à  un 
penny  et  demi  et  il  devait  être  aboli  l'année  suivante.  Déjà  depuis  fort 
longtemps  les  intéressés  avaient  attaqué  cet  impdt,  et  dans  les  élections 
qui  avaient  précédé  la  session  pendant  laquelle  la  suppression  devaitavoîr 
lieu,  plusieurs  candidats  aspirant  à  !?iéger  à  la  Chambre  des  communes 
avaient  dû  s'engager  formellement  à  en  demander  le  rappel.  Lors  de  la 
présentation  du  budget,  le  chancelier  de  l'Échiquier  proposait  an  Par- 
lement d'abolir  le  droit  sur  les  houblons,  mais  en  môme  temps  et  afin 
de  faire  face  aux  nécessités  du  Trésor,  il  demandait  de  remplacer  le  droit 
d'accise  par  des  licences  dont  tous  les  brasseurs  seraient  obligés  do  se 
pourvoir  et  dont  le  taux  serait  calculé  sur  les  quantités  de  bières  fabri- 
quées. 

Ce  nouvel  impôt  avait  rencontré  une  grande  opposition  à  la  Chambre 
des  communes,  où  les  brasseurs,  industrie  puissante,  comptaient  de  so- 
lides appuis.  M.  Gladstone  avait  eu  précédemment  l'imprudence  de 
laisser  échapper  cet  aveu  que  le  droit  sur  le  houblon  était  un  vieil  im- 
pôt de  guerre.  Les  brasseurs  s'autorisèrent  de  ces  paroles  peur  se  re- 
fuser à  supporter  en  pleine  paix  les  charges  résultant  en  quelque  sorte 
du  dégrèvement  de  la  guerre.  Ils  oubliaient  qu'autrefois  ils  étaient 
obligés  de  payer  l'impôt  sur  la  bière,  impôt  remplacé  par  celui  du  malt. 
C'est  aussi  sur  le  malt  qu'ils  avaient  cherché  à  rejeter  la  taxation  de  la 
licence.  Malgré  cela,  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement  avait  été 
adoptée  par  les  deux  chambres.  Une  classe  de  producteurs  échappait  au 
droit  de  licence,  c'étaient  tous  ceux  qui  faisaient  de  la  bière  pour  leur 
consommation  personnelle.  L'impôt  changeait  de  place  et  passait  des 
agriculteurs  aux  industriels.  La  taxe  en  elle-même  était  assez  minime, 
mais  le  nouveau  régime  n'était  pas  sans  inconvénients.  Non  seulement 
il  créait  des  entraves  pour  le  petit  brasseur,  mais  pour  tous  ceux  qui 
fabriquaient  différentes  espèces  de  bière,  le  brasseur  pouvant  avoir  un 
grand  intérêt  à  modifier  les  quantités  de  malt  qu'il  avait  déclarées  et 
cette  opération  lui  étant  désormais  complètement  interdite.  Le  plus 
grand  défaut  du  nouveau  régime  était  donc  de  soumettre  les  brasseurs 
à  la  surveillance  de  l'accise. 

L'abolition  du  droit  sur  le  malt  que  M.  Gladstone  avait  considérée  en 
1866  comme  un  coup  mortel  aux  contributions  indirectes,  ou  tout  bxl, 
moins  comme  une  mesure  inopportune,  devait  ôtre  présentée  au  Parle- 
ment par  le  môme  ministre  quatorze  ans  plus  tard,  et  cette  fois  l'impôt 
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sur  le  malt  devait  être  remplacé  par  Timpût  sur  la  bière.  Bien  que  sous 
Tempire  de  la  législation  qui  a  été  abrogée  à  la  fin  de  Tannée  dernière, 
la  préparation  du  malt  et  la  fabrication  de  la  bière  fussent  le  plus  sou- 
vent réunies  dans  le  môme  établissement,  les  deux  industries  étaient 
assujetties  à  des  règles  différentes.  Toutes  deux  étaient  placées  sous  le 
régime  de  Taccise.  Dans  le  maltage,  Timpdt  était  assis  sur  les  quantités 
d*orge  destinées  à  cette  opération,  tandis  que  dans  la  fabrication  de  la 
biôre,  Timpdt  perçu  sur  les  brasseurs  du  cbef  du  droit  de  licence  était 
prélevé  sur  les  quantités  de  bières  fabriquées.  La  fabrication  du  malt 
avait  été  organisée  par  plusieurs  lois  antérieures,  et  les  dispositions  les 
plus  sévères,  les  plus  minutieuses  avaient  été  adoptées  pour  assurer  la 
régularité  de  toutes  les  opérations  de  maltage,  le  mouillage,  le  vidage 
des  cuves  et  la  dessiccation.  Toutes  ces  opérations  étaient  soumises  à  la 
«urveillance  continue  des  agents  de  l'autorité  administrative.  Le  malt 
était  taxé  d'après  le  volume  du  grain  constaté  soit  à  la  cuve  mouillolre, 
soit  au  germinoir.  Un  acte  du  Parlement,  provoqué  parles  plaintes  des 
fermiers,  avait  atTranchi  en  1864  le  malt  destiné  à  la  nourriture  du  bé- 
tail, mais  les  quantités  qui  échappaient  à  la  taxation  n'ont  jamais  eu 
beaucoup  d'importance.   Indt^pendamment  de  la  perception  des  droits 
sur  ie  malt,  le  malteur  était  obligé  de  prendre  une  licence  dont  le  taux 
était  calculé  d'après  les  quantités  de  grains  travaillés.  Lorsque  l'ancien 
droit  sur  le  houblon  eut  été  remplacé  par  le  droit  de  licence,  et  que  ce 
droit  eut  été  basé  sur  les  quantités  de  bières  fabriquées,  tout  brasseur 
fut  tenu  de  donner  connaissance  à  Tadministration  des  quantités  de 
malt  qu'il  se  proposait  de  mettre  en  œuvre,  et  soumis  à  la  surveillance 
rigoureuse  des  officiers  de  l'accise.  De  fortes  pénalités  furent  édictées 
contre  ceux  qui  avaient  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi,  ou  qui 
B*6taient  opposés  à  Tintervention  des  agents.  Ils  étaient  passibles  d'a- 
mendes de  100  et  200  livres  sterling,  indépendamment  de  la  saisie  des 
iostruments  de  travail  et  des  produits  fabriqués. 

Telles  étaient  les  dispositions  qui  ont  été  mises  à  exécution  jusqu'au 
l'octobre  de  Tannée  dernière.  Déjà  au  mois  de  juin  de  la  môme  année, 
V.  Gladstone,  chancelier  de  l'Échiquier,  en  présentant  le  budget,  avait 
P^posé  à  la  Chambre  des  communes  d'établir  une  nouvelle  échelle  de 
***alion  sur  les  vins  et  de  transférer  l'impôt  du  malt  sur  la  bière  sauf, 
P°up  compenser  la  diminution  des  recettes  qui  devait  résulter  des  taxa- 
^ona  nouvelles,  à  élever  d'un  penny  l'impôt  sur  le  revenu.  Contradiction 
*^i*arre  que  ne  paraissait  pas  seule  expliquer  la  différence  des  dates,  le 
°^istre  qui,  dans  d'autres  temps,  avait  songé  à  supprimer  Tincome  tax 
**^«t  en  conservant  l'impôt  sur  le  malt,  demandait  l'abolition  de  ce  ûer- 
DÎer  et  surélevait  la  taxe  qu'avait  allégée  l'administration  qui  lui  avait 
succédé  au  pouvoir.  On  avait  accusé  les  conservateurs  de  ne  rechercher 
^'abolition  des  droits  sur  le  malt  que  pour  se  concilier  la  faveur  des 
4«  SÉRIE,  T.  XVII.—  13  février  1882.  18 
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comtés  et  des  classes  agricoles.  Maintenant,  ce  parti,  en  minorité  dans 
la  Chambre  des  communes,  combattait  les  nouvelles  mesures  présentées 
par  le  chef  du  cabinet,  ne  les  considérant  pas  comme  devant  beaucoup 
profiter  à  Tagriculture  et  s'élevant  surtout  très  vivement  contre  l'ac- 
croissement de  la  taxe  sur  le  revenu.  M.  Gladstone  s'était  efforcé  de 
tenir  la  balance  égale  dans  la  substitution  d'un  impôt  à  l'autre.  Il  esti- 
mait que  dans  Fétat  de  la  législation  actuelle  il  y  avait  à  coinpter 
21  shellings  8  pence  1/2  par  quarter  pour  la  taxe  sur  le  malt,  10  pence  pour 
le  profit  du  malteur,  1  shelling  pour  la  licence  du  brasseur,  1  shellÎDg 
pour  la  valeur  résultant  des  restrictions  de  Taccise,  en  tout  24  shellings 
6  pence  par  quarter.  Chaque  quarter  représentant  4  barils  de  bière,  le 
droit  pouvait  être  évalué  à  6  shellings  1  penny  1/2  le  baril;  mais,  faisant 
la  part  de  quelques  déchets  dans  la  fabrication,  le  chancelier  de  TÉchi- 
quier  proposait  de  fixer  ce  droit  à  6  shellings,  en  accordant  à  la  bière 
exportée  un  drawback  d'une  somme  égale.  Le  droit  d'accise  devait  être 
calculé  à  la  fois  sur  la  quantité  et  la  densité  du  liquide.  C'est  sur  ces 
bases,  et  après  avoir  modifié  lui-môme  quelques  détails,  telsquela  fixa- 
tion du  droit  ramené  à  6  shellings  3  pence,  que  M.  Gladstone  avait  ob- 
tenu l'assentiment  des  deux  chambres  au  bill  destiné  à  modifier  le 
régime  de  la  bière. 

En  vertu  du  nouvel  acte  qui  a  commencé  à  entrer  en  vigueur  à  partir 
du  1*'  octobre  1880,  les  droits  perçus  comme  droits  d'accise  sur  le 
malt  ont  été  supprimés,  et  même  une  restitution  de  droits  a  été  accordée 
sur  les  quantités  ayant  acquitté  l'impôt  qui  existaient  dans  les  établisse- 
ments de  maltage  ou  les  brasseries  à  la  fin  de  septembre.  Désormais 
l'impôt  est  prélevé  sur  le  moût  de  la  bière  en  calculant  à  la  fois  les 
quantités  et  la  densité.  La  densité  du  liquide  est  évaluée  en  degrés,  tout 
degré  étant  égal  à  un  millième  de  la  densité  de  Teau  distillée  à  60  de* 
grés  Farenheit,  et  le  droit  d'accise  est  fixé  à  6  shellings  3  pence,  sur 
36  gallons  de  moût  d'une  densité  de  1057  degrés,  ce  qui  suppose  la  con- 
sommation de  deux  boisseaux  de  malt  dans  la  fabrication  de  la  bière. 
Quarante-deux  livres  de  poids  de  malt  ou  de  toute  autre  espèce  de 
grains,  ou  28  livres  de  sucre  sont  censées .  équivaloir  à  un  boisseau 
de  malt  ;  si  le  montant  des  moûts  brassés  excède  de  4  pour  100  en 
quantité  et  en  densité  ce  que  ces  matières  sont  présumées  devoir  pro- 
duire, les  droits  sont  calculés  en  raison  de  cet  excédent,  mais  par  suite 
des  pertes  et  déchets  qu'occasionne  le  brassage,  il  est  accordé  une  ré- 
duction de  6  pour  100  sur  les  quantités  de  moût  produites.  Les  bras- 
seurs de  profession  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  livre,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'administration,  toutes  les  quantités  de  malt,  de  grain  ou 
de  sucre  destinées  au  brassage.  Quiconque  a  dissimulé  des  moûts  ou  des 
bières,  ou  a  mêlé  après  coup  du  sucre  à  des  produits  fabriqués  pour  en 
augmenter  la  quantité  et  la  densité,  est  passible  d'une  amende  de  100 
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livres  sterling  sans  préjudice  de  la  saisie  des  cuves,  moûts  et  bières.  Il 
est  enjoint  aux  brasseurs  dé  faire  apposer  des  marques  peintes  à  l'huile 
sur  tous  les  différents  appareils  ou  instruments  de  la  brasserie  :  cuves 
à  démêlage,  chaudières  à  bouillir,  réfrigérants,  cuves  à  fermentation,  et, 
dans  le  cas  où  plusieurs  cuves  ou  emplacements  devraient  servir  aux 
mômes  opérations,  de  spécifier  au  moyen  d*une  série  de  numéros  suc-* 
cessifs  les  appareils  ou  les  diverses  pièces  de  l'usine.  Les  brasseurs 
sont  soumis  à  la  surveillance  continue  des  officiers  de  l'accise,  et  ceux- 
ci  sont  autorisés  à  se  présenter  en  tout  temps,  à  tenir  un  compte  de  tous 
les  matériaux  dont  il  est  fait  usage,  ou  à  constater  les  quantités  de 
moût  et  de  bière  fabriquée.  Ils  sont  également  autorisés,  si  l'entrée  leur 
est  refusée,  à  pénétrer  de  force  dans  la  brasserie,  le  jour  ou  la  nuit, 
mais  la  nuit  seulement  en  présence  d'un  officier  de  paix,  et  dans  ce  cas 
le  brasseur  est  passible  d'un3  amende  de  100  livres  sterling.  La  môme 
peine  est  applicable  à  tous  ceux  qui  s'opposent  par  voies  de  fait  ou 
autrement  à  l'intervention  des  officiers  de  Taccise.  Les  personnes  qui 
font  de  la  bière  pour  leur  propre  consommation  sont  également  placées 
sous  la  surveillance  de  l'accise  et  sont  astreintes  à  remplir  des  impri- 
més sur  lesquels  figurent  les  quantités  de  malt  ou  de  grain  qu'elles  se 
proposent  de  mettre  en  œuvre.  Les  bières  exportées  jouissent  d'un 
drawback  égal  au  montant  du  droit  d'accise.  11  est  enfin  perçu  sur  tous 
ceux  qui  se  livrent  aux  opérations  de  brassage  un  droit  fixe  annuel  à 
titre  de  licence.  Ce  droit  est  d'une  livre  sterling  sur  tous  les  brasseurs 
et  de  6  shellings  seulement  sur  tous  ceux  qui  ne  brassent  que  pour 
leur  usage. 

La  bière  étant  la  boisson  générale  du  pays,  l'impôt  qui  a  subsisté 
sur  ce  breuvage  a  toujours  été  considéré  comme  un  élément  essentiel  du 
budget  des  recettes.  Pendant  l'avant-dernière  année  financière  connue, 
le  malt  destiné  à  la  fabrication  de  la  bière  a  produit  seul  un  revenu  de 
1.870.392  livres  sterling.  11  faut  ajouter  à  ce  chiffre  633.613  livres  préle- 
vées sur  les  sucres  employés  dans  la  brasserie  ;  les  droits  perçus  sur  les  li- 
cences imposées  aux  malteurs,  aux  brasseurs,  aux  négociants  et  à  tous  les 
cabaretiers  ou  débitants  de  bière  se  sont  élevés  à  768.339  livres,  ce  qui 
avec  l'impôt  sur  le  malt  et  sur  lesucre  donne  un  total  de9.272.045  livres 
sterling  soit  233.655.509  francs,  dont  il  faut  déduire  cependant  lesdraw- 
backs  à  l'exportation.  Ce  produit  est  très  inférieur  à  celui  des  spiritueux, 
mais  très  supérieur  à  celui  du  vin  qui  ne  porte  que  sur  les  droits  de 
douane  et  les  licences  auxquelles  sont  soumis  les  négociants  en  gros  ou 
les  détaillants.  Le  transfert  de  l'impôt  du  malt  sur  la  bière  ne  changera 
rien  au  montant  des  perceptions  du  Trésor,  puisque  le  rendement  de 
l'un  a  été  calculé  sur  le  rendement  de  l'autre,  et  que,  pourplus  de  sécu- 
rité, Pincome  tax  a  été  augmentée  d'un  penny  la  livre.  Lorsque  le  bill 
sur  rinland  revenue  fut  discuté  à  la  Chambre  des  communes,  plusieurs 
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membres  de  cette  Chambre  demandèrent,  puisqu'il  n'était  pas  donné 
suite  à  la  nouvelle  taxation  des  vins,  que  l'income  tax  ne  fût  grevée 
d*aucune  charge  nouvelle,  mais  le  chancelier  de  l'Échiquier  insista 
beaucoup  sur  Ja  nécessité  de  cette  taxe  additicnnelle  qui  fut  votée  par 
les  Chambres. 

Quoique  Timpôt  pèse  sur  la  bière  comme  sur  les  autres  boissons,  il 
n'est  pas  de  nature  à  en  arrêter  la  consommation,  et  celle-ci  a  suivi,  dn 
moins  pendant  les  cinquante  dernières  années,  un  mouvement  réguliè- 
rement progressif.  Au  commencement  de  ce  siècle,  on  crut  remarquer 
un  ralentissement  dans  la  consommation  et  Ton  attribua  ce  ralentisse» 
ment  à  l'introduction  des  deux  boissons  stimulantes  le  thé  et  le  café 
dont  l'usage  s'était  de  plus  en  plus  répandu  dans  toutes  les  classes.  Ce 
qui  paraît  moins  hypothétique,  c'est  que  le  temps  d'arrôt  qui  se  produi- 
sit à  cette  époque  fut  plutôt  causé  par  l'élévation  des  droits  sur  la  bière, 
le  double  droit  de  l'accise  et  du  malt.  Aussi,  lorsque,  sous  ràdminia- 
tration  du  duc  de  Wellington,  le  droit  d'accise  eut  été  rappelé  et  que  la 
brasserie  fut  devenue  libre,  ce  dégrèvement  ne  tarda  pas  à  exercer  une 
influence  heureuse  sur  la  fabrication,  car,  dans  les  années  qui  suivirent, 
les  quantités  de  malt  déclarées  à  l'accise  augmentèrent,  et  elles  n'ont 
pas  cessé  depuis  de  suivre  une  marche  ascendante.  Le  nombre  des 
boisseaux  de  malt  employé  par  la  brasserie  qui  n'était  que  de  18.092.965 
en  1812  e&t  aujourd'hui  de  51.576.890  boisseaux.  Le  mouvement  de 
la  population,  bien  qu'il  ait  fortement  progressé  en  Angleterre,  n'a  pas 
été  aussi  rapide.  C'est  donc  à  d'autres  causes,  et  notamment  à  Taccroisse- 
ment  de  la  richesse  publique  et  du  bien-être,  qu'il  faut  attribuer  les  pro- 
grès de  la  bière.  La  consommation  du  malt  ne  donnerait  pas  môme  la 
mesure  exacte  de  la  consommation  de  la  boisson  fabriquée.  En  efret,il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  sucre,  depuis  la  suppression  du  droit  d'accise, 
entre  pour  une  forte  part  dans  la  brasserie  actuelle.  Les  quantités  fabri- 
quées étant  constatées  par  l'accise,  il  est  permis  de  se  faire  une  idée  ap- 
proximative des  bières  consommées  dans  le  pays.  Cette  consommation 
s'approche  de  1  milliard  200  millions  de  gallons,  ce  qui  indique  une 
moyenne  annuelle  de  34  gallons  par  tète.  Des  pays  à  bière  il  n'y  a  que 
la  Bavière  où  la  consommation  de  cette  boisson  soit  proportionnellement 
plus  considérable.  Encore  faut-il  observer  que  les  bières  du  continent 
sont  beaucoup  moins  alcoolisées  que  celles  que  Ton  consomme  en 
Angleterre. 

Une  erreur  commise  en  France,  au  moment  de  la  signature  de  la  con- 
vention commerciale  .en  1860,  a  été  de  croire  que  les  vins  français 
étaient  appelés  à  remplacer  la  bière  dans  le  Royaume-Uni.  On  se  flattait 
alors  de  faire  pénétrer  nos  vins  dans  la  classe  des  consommateurs  que 
l'on  supposait  ne  s'en  être  abstenus  qu'en  raison  de  l'élévation  des  droits 
et  par  suite  de  la  cherté  des  prix.  Ces  prévisions  ont  été  déçues.  Si  le 
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vin  français  a  fait  dea  progrès  sur  le  marché  britannique,  ce  n'est  que 
pour  une  clientèle  fort  restreinte  dont  ne  font  partie  ni  les  classes  ouvriè- 
res ni  môme  la  majorité  des  classes  moyennes.  Bien  que  nos  produits 
viticoles  soient  mieux  appréciés  aujourd'hui,  bien  qu'ils  soient  en  voie 
de  progrès  sur  le  marché  anglais,  ce  n'a  jamais  été  au  détriment  de  la 
bière.  La  consommation  de  cette  boisson  a  toujours  augmenté  dans  des 
proportions  tout  autres  que  celle  des  vins  étrangers.  La  bière  anglaise 
peut  soutenir  avantageusement  la  comparaison  avec  les  produits  vitico- 
les ordinaires.  C'est  une  boisson  aussi  agréable  en  hiver  qu'en  été,  et, 
lorsqu'elle  n'est  pas  frelatée,  substantiolle,  nourrissante,  hygiénique 
surtout  pour  des  hommes  employés  à  de  rudes  labeurs.  Jusqu'ici  elle  a 
été  préférée  par  le  plus  grand  nombre  et  il  n'est  pas  à  présumer  que  cet 
état  de  choses,  même  avec  le  temps,  doive  se  modifier  d'une  manière  sen- 
sible. L'usage  de  cette  boisson  est  profondément  enraciné  dans  les  habi- 
tudes britanniques. 

Lenglet, 
AncieQ  consul  général  de  France  à  Londres. 
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I.  —  LE  THÉÂTRE. 


Ce  qui  caractérise  avant  tout  la  poésie  du  xviii*  siècle,  poésie  souvent 
fade  et  incolore,  philosophique  ou  badine  avec  Voltaire,  galante  avec 
Bemis,  prétentieuse  avec  Dorât,  c'est  l'influence  qu'elle  subit  à  tout 
moment  et  de  tous  côtés,  et  le  pâle  reflet  qu'elle  emprunte  aux  idées  du 
jour.  Elle  chante  ou  chansonne  à  peu  près  tout  et,  semblable  aux  arle- 
quins qui  dépouillent  ou  exhibent  vingt  costumes  dans  une  pièce, 
s^aCTublo  de  vingt  habits  et  chante  sur  vingt  modes. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  idées  nouvelles  étaient  saluées  tour  k  tour 
par  Voltaire  ou  ses  imitateurs,  avec  cet  accueil  toujours  prêt  et  souriant 
dont  il  leur  avaitdonné  le  modèle  ;  et  bientôt,  à  l'appui  des  c  Mémoires  » 
diffus  et  des  «  Réflexions  i  timides,  où  chaque  nouveau  venu  devait 
lancer  son  manifeste,  elles  obtenaient  du  mattre  et  des  élèves  leurs  let- 
tres de  poésie,  et  partant  les  enjolivements  de  la  gravure,  c'est-à-dire 
ce  qui  entraînait  aussitôt  le  succès  dans  les  salons  et  la  propagation 
dans  les  campagnes. 

Or,  au  milieu  de  bien  des  philosophies,  quoique  en  dehors  de  l'exa- 
gération des  unes  et  de  la  folie  des  autres,  les  seules  doctrines  qui 
soient  restées  en  dépit  de  tout  peuvent  se  réduire  à  deux  :  les  politiques 
et  les  économistes,  ayant  tous  deux  leurs  ancêtres,  leurs  apôtres  et 


278  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

leur  école,  et  surtout  un  rôle  et  une  part  presque  égale  dans  les  réfor- 
mes de  89. 

Les  politiques,  qui  remontaient  facilement  sans  interruption  jus- 
qu'aux jours  bruyants  de  la  Ligue,  occupaient  dès  longtemps  les  divers 
terrains  de  la  littérature:  la  prose,  la  poésie,  et  surtout  le  théâtre,  depuis 
les  ébauches  de  Jodelle  et  les  grandes  scènes  de  Corneille,  jusqu'aux 
sententieuses  déclamations  de  Voltaire  et  aux  vertes  attaques  de  Garon 
de  Beaumarchais. 

Quant  aux  économistes,  à  peine  aux  premiers  jours  de  leur  appari- 
tion (1760),  et  avant  le  titre  de  c  Physiocrates  »  qu'ils  se  donnèrent  ou 
le  nom  de  «  secte  »  que  leur  jeta  dédaigneusement  La  Harpe  ^,  leur 
doctrine,  comme  toutes  choses  qui  naissent  et  qui  portent,  eut  un  pre- 
mier éclat  de  vogue  et  de  mode  subites,  et  ût  môme  un  certain  temps 
le  caprice  de  la  scène,  absolument  comme  de  nos  jours  ToncleTom,  les 
Mousquetaires  et  les  romantiques,  et  tant  d'autres  sujets  malheureuse- 
ment trop  futiles  qu*on  retrouve  en  remontant  le  fleuve  des  temps  et 
Toubli  des  années. 

^  «  Vers  le  temps  où  Ton  entreprenait  V  Encyclopédie  y  quelques  savants  ou 
écrivains  avaient  forme  une  espèce  d'association....  Bientôt  la  prétention  d*an 
côté  et  la  contrariété  de  Tautre  firent  véritablement  une  secte  de  ceux  qu'on 
appela  les  Economistes^  dont  le  premier  chef  fut  le  médecin  Quesnay,  et  dont 
le  vertueux  Turgot  fut  l'honneur  et  le  soutien....  Le  marquis  de  Mirabeau  fit 
beaucoup  de  bruit  dans  son  temps,  comme  bien  d'autres,  par  son  livre  de 
rAnii  des  hommes^  titre  qui  se  sentait  déjà  (en  1757)  du  charlatanisme  qui 
remplaçait  le  sentiment  des  bienséances....  Leur  secte  d'ailleurs  s*est  partagée, 
comme  toutes  les  autres,  en  différentes  écoles  qui,  sur  beaucoup  d'articles,  dif- 
féraient les  unes  des  autres  et  se  condamnaient  réciproquement  ».  {Lycée^  ou 
Cour8  de  littérat.  anc.  et  mod.^  3*  partie,  liv.  III,  cb.  II,  §  3.)  Peu  d'écrivains 
ont  été  criblés  d'autant  d'épigrammes  que  ce  froid  et  triste  pédant  de  La 
Harpe;  on  en  ferait  presque  un  volume.  Plusieurs  sont  presque  fameuses,  et  c*est 
&  elles  sans  doute  qu  il  doit  la  plus  grande  part  de  sa  notoriété.  Accusé  de 
l'avoir  traité  de  serpent,  Lebrun  répond  : 

Non  I  La  Harpe  au  serpent  n'a  jamais  ressemblé  ; 
Le  serpent  siffle,  et  La  Harpe  est  sifflé. 

Là  glace  manque  en  1791  ;  le  remède  est  bientôt  trouvé. 

Point  de  glace  au  caveau  !  Vous  voilà  bien  en  peine  ! 
L*im primeur  de  I>a  Harpe  a  sa  glacière  pleine. 

Enfin,  à  cette  époque  de  charades,  il  devait  avoir  la  sienne,  et  il  l'eut  : 

J'ai,  sous  un  mftme  nom,  trois  attributs  divers  : 
Je  suis  un  instrument,  un  poète,  une  rue. 
Rue  étroite,  je  suis  des  pédants  parcourue  ; 
Instrument,  par  mes  sons  je  charme  Tuniv  .rs  ; 
Rimeur,  je  l'endors  par  mes  vers. 
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Et  d'ailleurs,  les  économistes  eux-mêmes,  presque  perdus  dans  des 
chifTreset  des  combinaisons  arides,  «  griffonnant,  comme  dit  Marmon- 
tel,  des  axiomes  et  des  calculs  de  philosophie  mystique»,  touchaient 
pourtant  de  fort  près  à  la  littérature,  et  baignaient  à  mi-corps  dans  une 
Borte  de  genre  mixte  et  des  plus  attrayants. 

François  Quesnay,  le  chef  de  la  pléiade  nouvelle,  écrivait  dans  T^n- 
cffcîopédie,  et  c'était  là  associer  son  nom  aux  plus  belles  gloires  scienti- 
fiques et  littéraires  ;  Merellet  '  et  Mably  *  soulevaient  les  questions  les 
moins  rurales,  et  Mirabeau  lui-môme  ',  passionné  pour  les  ouvrages 
«  divins  »  de  Pompignan  d'une  sainte  fureur  qui  devait  taquiner 
La  Harpe,  faisait  à  ses  entours  un  grand  tapage  d'admiration  et  d'en- 
thousiasmé. 

Ce  fut  donc,  à  part  les  poèmes  didactiques  de  Rosset  ^,  de  Saint- 
Lambert'  et  de  Roucher ',  à  part  même  les  romans  pastoraux  de  cette 

*  Auteur  d'un  nombre  presque  infini  d^ouvrages  de  tout  genre,  dont  la  quan- 
tité, sinon  la  qualité,  le  porta  à  rAcadëmie  française,  où  il  mourut  nonagé- 
naire en  1819. 

*  Presque  aussi  fécond  que  le  précédent  et  aussi  varié  dans  ses  trayaux; 
frère  de  CondiUau;  né  six  ans  après  lui  et  mort  plus  vieux  de  cinq  ans. 

*  «Ce  Mirabeau, réconomiste,  n'avait, de  Timagination  méridionale,  que  le  de- 
gré d*exaltation  qui  touche  à  la  folie....  Il  voulut  aussi  être  législateur  en  lit- 
térature et  choisit  pour  son  héros  Le  Franc  de  Pompignan.  »  (LyoéCy  loc.  cit. 
Le  malheureux  Le  Franc  fut,  avec  Fréron,  une  des  victimes  de  Voltaire,  qui  a 
dirigé  contre  lui  une  véritable  série  de  satires  et  d'épigrammes,  les  Pour,  Us 
Qu^f  les  Qui,  les  Quo»,  les  Oui,  les  Non,  etc.;  les  meilleurs  traits  sont  le  dis- 
tique célèbre  : 

César  n*a  pas  d*asile  où  sa  cendre  repose. 
Et  rami  Pompignan  pense  Atre  quelque  cho8«I 

«t  le  quatrain  si  réussi  : 

Saves-voas  pourquoi  Jérétoie 
A  tant  pleuré  pendant  sa  vie  ? 
Cest  qu'en  prophète  U  prévoyait 
Qu'on  jour  Le  Franc  le  traduirait. 

*  Pierre-Fulcran  Rosset,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  ta 
Tille  natale,  où  il  mourut  en  1788.  Auteur  du  poème  didactique  VAgrioutiure, 
d'abord  en  six  chants  (1T74,  imprimerie  Royale),  puis  en  neuf  (1782,  ibid.). 

*  Charles,  ou  Jean-François,  marquis  de  Saint-Lambert,  Tami  de  Voltaire  et 
de  U  marquise  du  Châtelet,  né  en  Lorraine,  mort  à  86  ans,  en  1803.  Auteur  du 
poème  descriptif  les  Saûon«](1769),  en  quatre  chants,  si  fort  admiré  des  ency- 
clopédistes, qui  le  poussa  dès  Tannée  suivante  à  l'Académie  française. 

*  Jean- Antoine  Roucher,  né,  comme  Rosset,  a  Montpellier;  nommé  par  Tur- 
got  receveur  des  gabelles  a  Montfort-l'Amaury  ;  une  des  dernières  victimes  de 
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époque,  un  véritable  engouement  qui  livra  tout  à  coup  la  scène  aux 
laboureurs,  et  une  fois  bien  connus  et  le  patronage  do  la  Pompadour, 
qui  avait  choisi  Quesnay  pour  médecin,  et  rindifTêrente  protection  de 
Louis  XV,  qui  s'était  désennuyé  plusieurs  fois  à  tirer  des  épreuves  du 
Tableau  *  gravé  par  la  marquise,  ce  fut  à  qui  bigarrerait  les  pièces  d'ac- 
teurs agricoles,  de  décors  rustiques  et  de  dtners  champêtres,  en  atten- 
dant les  bergers  et  les  Céladons  de  l'Astrée,  renouvelés  et  rajeunis  par 
M.  de  Florian,  capitaine  de  dragons. 


De  toutes  ces  pièces,  dont  la  série  se  déroule  de  la  Comédie  française  à 
la  Comédie  italienne  et  se  trouve  presque  au  complet  dans  les  innocen- 
tes critiques  du  Mercure,  deux  surtout  firent  époque  :  les  MoUsonneurs, 
de  Favart,et  Albert  I^ y  de  Le  Blanc,  deux  pièces  oubliées  et  un  auteur 
perdu. 

Les  Moissonneurs  y  «  comédie  en  trois  actes  en  vers,  meslée  d'ariettes 
et  dédiée  à  Mgr  le  duc  de  Choiseul  »,  furent  représentés  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  comédiens  italiens  ordinaires  du  Roi,  le  27  jan- 
vier 1768  ;  M°»«  Favart  chantait  le  rôle  de  Genevote  et  la  musique  de 
Duni,  et  c'est  ainsi  que  M.  de  La  Place  terminait  son  compte  rendu  du 
mois  de  mars  : 

«  On  peut  juger  par  cette  courte  analyse  du  puissant  intérêt  qui  rô- 
<f  suite  de  Tensemble  et  des  moindres  détails  d'une  pièce  qui  fait  au- 
«  tant  d'honneur  au  cœur  qu'à  l'esprit  de  M.  Favart.  Les  leçons  de 
a  bienfaisance,  de  décence  et  d'humanité  qu'il  a  eu  le  talent  de  mettre 
c  on  action,  forment  des  tableaux  trop  touchants  pour  jamais  manquer 
a  leur  effet  sur  les  &mes  encore  sensibles,  et  ce  succès  est  d'autant  plus 
«  flatteur  pour  lui,  qu'on  y  voit  partout  respirer  la  sienne  •. 

11  y  avait  bien  quelque  chose  à  redire  aux  «  leçons  de  décence  »,  ac- 
compagnées, selon  l'esprit  d'alors,  de  chansons  à  couplets  égrillards; 
mais  à  part  ce  léger  détail,  qui  n'atténuait  en  rien  la  somme  de  morale 
partout  largement  distribuée,  les  ariettes  et  les  récitatifs  flattaient  le 
goût  du  jour;  ils  cadençaient  et  versifiaient,  en  dépit  de  Minerve,  les 
doctrines  agronomiques,  et  la  pièce  était  chaudement  applaudie  parle 
duc  de  Choiseul,  que  ne  pouvait  que  flatter  la  Dédicace  :  «  On  trouve  dans 
«  cet  ouvrage  de  l'honnêteté  et  de  la  bienfaisance  ;  par  conséquent,  il 
c  appartient  à  votre  cœur.  Une  pièce  qui  donne  des  leçons  d*humanité 

la  Terreur  (le  8  thermidor,  26  juillet  1794),  à  Tùge  de  49  ans.  Auteur  du  poème 
didactique  les  Mois  (1779),  en  douze  chants,  et  d'une  traduction  d'Adam 
Smith  (1790,  4  vol.  in-8). 

*  IniercM  dans  \9i  Philosophie  tmrale,  ou  Economie  générale  et  partUm- 
îicre  de  V agriculture  (1763). 
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«  doit  être  offerte  à  un  ministre  sensible  et  éclairé  qui  en  donne  tous  les 

«jours  des  exemples  ». 

Sensible,  le  ministre  Tétait  médiocrement;  éclairé,  il  Tétait  davantage, 
bien  que  cette  intelligence  se  bornât  souvent  à  flatter  les  caprices  du 
roi  et  à  souffrir  ceux  de  la  favorite  ;  les  philosophes  de  tout  genre  ayant 
alors  pied  partout,  il  leur  continuait  sa  protection  facile  et  s'en  laissait 
donner  tout  le  mérite. 

Les  MoisionneurSy  mêlés  peut-être  de  quelques  réminiscences  du  Droit 
iu  Seigneur  \  offraient  donc  un  châtelain  laboureur,  un  gentilhomme 
campagnard,  s*asseyant  avec  ses  fermiers,  ou  plutôt  ses  frères,  à  la 
t  table  du  bonheur  >»,  et  prônant  sa  félicité  dans  des  monologues  aussi 
bien  que  dans  des  duos  et  des  concertos.  A  son  entrée  en  scône,  il 
chante  : 

Heureux  qui,  sans  soins,  sans  affaires, 
Peut  cultiver  ses  champs  en  paix! 
Le  plus  simple  toit  de  ses  pères 
Vaut  mieux  que  l'éclat  des  palais. 
Ma  terre  rend  avec  usure 
Tous  les  présents  que  Je  lui  fais. 
Et  j'observe  que  la  nature 
N'est  qu'un  échange  de  bienfaits. 
Que  les  grands  près  de  nous  se  rendent, 
Qa*ils  viennent  prendre  une  leçon! 
Ils  perdent  les  biens  qu'ils  répandent, 
L'ingratitude  est  leur  moisson. 

Snrvîent  le  fringant  Dolival,  attiré  par  les  yeux  noirs  de  Rosine,  mais 
troavantun  peu  fade  la  solitude  du  château. 

Mais...  mais  enfin,  quand  on  s'ennuie. 
Mon  cher  oncle,  avez-vous  de  la  société? 

CA^DOR,  montrant  les  moissonneurs. 
Mon  ami,  la  voilà! 

DOLlVAL. 

Mais,  mais,  en  vérité, 
Cela  fait  bonne  compagnie  ! 

CANDOR. 

Oui,  très  bonne,  et  j*en  fais  grand  cas  ; 
Nous  devons  notre  vie  aux  efforts  de  leurs  bras. 

Cette  espèce  que  tu  méprises 
Est  victime  des  gens  qui  ne  servent  &  rien. 

^  J>roit  du  Seigneur,  corné  lie  en  3  actes,  en  vers  de  dix  syllabes,  jouée  I« 
18  janvier  1762  sous  le  titre  de  VEcueii  du  sage,  une  des  pièces  que  Voltaire 
^^  plus  désavouées,  ce  qui  ne    lui  était  guère  plus  difficile  que  de  renier   sa 
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Quand  vous  ayez  au  jeu  perdo  tout  votre  bien, 
Vous  les  pressurez  tous  pour  payer  yos  sottises  ; 

Les  excès  où  vous  vous  plonges 

Ferment  vos  cœurs,  les  endurcissent. 
Les  oisifs  sont  heureux,  les  travailleurs  gémissent; 
Ils  font  valoir  vos  biens  et  vous  les  engages; 
Vous  les  ruines  tous  quand  vous  vous  dérangez; 

Vos  dépenses  les  appauvrissent  ; 
Ils  cultivent  la  terre,  et  vous  la  surchargez. 

DOUVJlL. 

(Mon  oncle  a  de  vieux  préjugés.) 
Comme  vous  voilà  fait,  mon  onolel;.. 
On  vous  prendrait  pour  on  fermier. 

OANDOB. 

J*ai  rhonneur  d'en  être  un;  je  fais  valoir  ma  ferme. 

Et  je  me  livre  tout  entier 
Aux  détails  infinis  que  cet  emploi  renferme; 
Je  tire  vanité  de  Thabit  du  métier. 

Dolival  se  le  tient  pour  dit.  Il  cesse  de  fronder  ouvertement  son  on- 
cle, intrigue  bassement  pour  enlever  Rosine,  et  l'action  se  poursuit  au 
milieu  des  chants  bucoliques  : 

En  tout  pays  chacun  est  frère. 

Certes,  c'était  là  de  la  morale,  et  des  plus  lodables  ;  c'était  de  l'écono- 
mie, sinon  des  plus  profondes,  du  moins  des  plus  simples  et  des  plus 
fraternelles,  et  de  tout  point  fidèle  à  la  devise  du  jour  et  à  l'épigraphe 
du  livre  : 

Laisse  tomber  beaucoup  d^épis, 
Pour  qu*elle  en  glane  davantage. 

Mais  ce  qui  vécut  néanmoins  plus  que  les  airs  et  les  cbœurs  de  cir- 
constance, tels  que  celui  qui  répétait  par  trois  fois  : 

Honneur,  honneur 
Au  moissonneur  1 
De  rindigence 
Consolateur  1  ...  etc . 

OU  bien  encore  : 

Ahl  queu  régal  1 
Notre  bon  maître 
Veut  bien  paraître 
Notre  égal! 

ce  qui  laissa  plus  de  trace  que  les  déclarations  un  peu  mûres  de  Can- 
dor  à  Rosine,  l'amour  enfantin  de  Rosine  pour  Gandor  et  les  inoilen- 


LA  POÉSIE  ÉCONOMISTE  AU  XVIll*  SIÈCLE.  283 

iii^es  plaisanteries  de  Dolival  sur  les  vieux  préjugés  de  son  oncle,  ce 
hit  le  bel  air  de  chasse  qui  courut  longtemps  : 

Je  vais  toujours  en  plaine 

Avec  une  douzaine 

De  beaux  et  bons  fusils  1 

et  la  coquette  villanelle  de  Rosine,  que  nos  grand*mères  fredonnaient 
encore: 

Fendant  toute  la  semaine, 
^Je  me  donne  de  la  peine; 

J*en  goûte  mieux  le  repos. 

Quand  arrive  le  dimanche, 

Une  gaité  vive  et  franche 

Me  fait  oublier  mes  maux. 

Je  mets  mon  cors,  je  me  lace, 

Je  me  pare  de  bluets  : 

En  dansant  je  me  délasse 

Et  je  ris  les  jours  d'après  ! 

L'opéra  comique,  ou  mieux  le- vieux  et  malin  vaudeville  français,  re- 
prenait là  tous  ses  droits,  et  oubliait  bien  vite  les  maximes  et  les  sen- 
teoces  toat  au  plus  faites,  en  matière  de  théâtre,  pour  les  alexandrins 
pompeux  et  tragiques. 

Dès  cette  époque  néanmoins,  et  cela  venait  soit  de  la  fatigue  des 
i^àa  et  des  beaux  vers,  soit  des  prosaïques  tentatives  de  La  Mothe  et 
wmpagnie,  la  tirade  avait  généralement  peu  de  succès,  si  ce  n'est  quel- 
^oU  celui  de  convention,  et  c'était,  en  tout  cas,  un  succès  des  plus 
*»rt8,  bientôt  effacé  par  un  autre. 

* 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  mois  de  janvier  1775,  la  réclame  d'alors 
^"•P^t  Topinion,  et  le  Mercure  annonçait  avec  bienveillance  : 

•Us comédiens  français  ordinaires  du  roi  se  préparent  à  donner 
"lacessamment  Albert  /«J^,  pièce  nouvelle  en  trois  actes,  en  vers,  de 
**.  Le  Blanc,  auteur  de  Manco-Capac^,  des  Druides*,  et  d'autres  ou- 
*  "«ges  estimés.  » 

Pauvres  ouvrages  pourtant,  et  surtout  pauvres  tragédies,  dont  la  pre- 
^^m  n'avait  obtenu  que  le  bruit  du  ridicule,  grâce  à  un  vers  triste- 
^ut cacophonique,  et  la  seconde  une  vogue  de  fanatisme,  due  à  ses 
^*^es  tolérantes  et  à  sa  reprise  inopinée  chez  les  Russes. 

'^^o-CapaCy  premier  ynca  du  Pérou^  tragédie  jouée  le  12  juin  1763,  et 
'^'*®  coulée  dès  le  premier  soir,  par  ce  triste  alexandrin  : 
Crois-tu  d'un  tel  forfait  Manco-Capac  capable  ? 
■^  I>ru%des,  tragédie,  jouée  le  7  mars  1772.   Réimprimée  &  Saint-Péters- 
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La  pièce  nouvelle  différait  d'ailleurs  en  deux  grands  points  des  pré- 
cédentes; elle  n'avait  que  trois  actes,  ce  qui  diminuait  d'autant  les 
chances  d'infortune,  et  de  plus  ces  actes  étaient  courts  et  écrits  en  pe- 
tits vers  décasyllabiques,  ce  joli  mètre  de  Marot,  de  Gresset,  de  Voltaire 
et  de  Pamy,  méchant  et  léger  dans  la  poésie  badine,  mais  triste,  froid 
et  guindé  sur  la  scène,  où  il  était  revenu  avec  Nanineet  V  Enfant  prodigue. 

Les  comédiens  ordinaires  du  Roi  donnèrent  donc,  le  samedi  4  février, 
la  première  représentation  d'Albert  I»  ou  Adeline^  comédie  héroïque  en 
trois  actes,  en  vers  de  dix  syllabes,' par  M.  Le  Blanc,  et  Je  Mercure  loua 
fort  cet  ouvrage,  dont  lui-même  avait  autrefois  raconté  Tanecdote. 

ff  On  n'a  pas  cru,  disait-il,  devoir  étouffer  le  fond  du  sujet  sous  une 
«  intrigue  qui  l'eût  fait  disparaître,  ou  du  moins  Teût  affaibli  beau- 
c  coup.  »  Et  de  fait,  la  pièce  ne  brillait  guère  par  ce  qu'on  appellerait 
aujourd'hui  la  «  charpente  »  ;  les  situations  étaient  froides,  le  dialogue 
glacé,  les  détails  presque  nuls.  On  sentait  enfin  «  que  le  poète  n'a- 
«  vait  eu  d'intention  que  de  mettre  sous  les  yeux  du  spectateur  le  ta- 
«  bleau  intéressant  de  la  bienfaisance,  et  qu'il  avait  négligé  les  règles 
«  de  Tart  pour  ne  faire  voir  que  la  simple  vérité  et  la  belle  nature.  » 

A  peu  de  chose  près,  c*est  bien  le  compte  rendu  des  Moissonneurs,  ra- 
jeuni d'un  éloge  pour  le  jeu  parfait  de  MM.  Mole,  Préville,  Montvel, 
Dauberval,  et  de  M"«*  Dumesnil  et  Doligny,  avec  des  allusions  très  di- 
rectes à  «  l'auguste  souverain  »,  et  beaucoup  de  citations  qui  sentent 
fort  l'actualité. 

Or,  toute  la  pièce  se  borne  à  ceci.  L'empereur,  se  promenant  un  soir 
comme  un  calife  des  Mille  et  une  nuits,  trouve  sur  son  chemin  Adeline 
et  Dérick,  apprend  de  celui-ci  la  misère  de  la  jeune  fille,  les  malheurs 
de -sa  mère,  son  pouvoir  et  sa  bonté  calomniés  par  Tezel,  et  les  invite  à 
l'audience  du  lendemain,  pour  confondre  et  chasser  le  perfide,  dédom- 
mager la  veuve  Laurance,  unir  Adeline  à  Vilkin,  et  ouvrir  sa  journSe 
comme  Titus  finissait  les  siennes. 

C'est  là,  dans  la  salle  où  se  groupent  divers  «  pelotons»,  que  le  mo- 
narque «  père  et  citoyen  »  va  tour  à  tour  c  à  un  vieux  officier  »,  qu'il 
gratifie  de  150  ducats;  à  «  un  bon  fermier  »,  dont  il  lit  le  placet  : 

Cent  arpents  défrichés  I 
Un  bois  planté I  Deux  marais  desséchés! 
Attendez-en  la  juste  récompense. 
A  quoi  doit-on  plus  de  reconnaissance 
Qu'à  ces  travaux,  la  source  des  vrais  biens? 
{Aux  courtisans,  en  montrant  le  bon  fermier.) 
Oui,  ce  sont  là  les  premiers  citoyens  ; 
Je  les  honore;  une  erreur  trop  cruelle 
Les  dégradait,  et  leur  utile  zèle 
Peut  seul  du  trône  assurer  la  grandeur. 
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LB  BON  FERMIER,  en  sc  retirant. 
Vit-on  jamais  régner  un  plus  grand  cœurl 

jpuB,  à  an  c  artiste  >,  payé  d'un  éloge,  et  à  «  l'auteur  d'un  bon  livre  », 
qii  Iccap  sûr  est  économiste,  et  auquel  il  dit  : 

Que  votre  ouvrage  est  un  code  sublime 

De  la  vertu  dont  le  feu  vous  anime  I 

L'humanité  conduisait  vos  pinceaux. 

Ah  1  vous  serez  par  ces  heureux  travaux 

Chez  nos  neveux,  comme  à  Tâge  où  nous  sommes, 

Le  protecteur,  l'ami  chéri  des  hommes  \I 

n  BO  tourmente  bien  un  peu  de  la  présence  de  Tezel  et  «  de  son  trait 
iin(Hr»,da  récit  de  Dérick  et  du  retard  d*Adeline  ;  il  vaetvient^  se  dé- 
minant sans  doute  pour  ronger  son  souci,  et  partout  il  en  revient  à  ses 
AMtrines  favorites,  accueillant  une  veuve  qui  réclame  son  fîls,  et  flétrit 
à  jamais 

Ce  jeu  cruel,  l'école  des  forfaits. 

n  loue  un  grand  seigneur  qui  «  prête  sa  voix  aux  opprimés  »,  aborde 
on  négociant  et  ensuite  un  <  homme  à  projets  ». 

{Au  négociant,) 
Eh  bien  I  vos  deux  vaisseaux 
Sont  arrivés,  et  les  vents  et  les  eaux 
Ont  secondé  cette  grande  entreprise  ! 

LE  NÉOOGIAJfT. 

Oui,  sire. 

l'empereur. 
Mais  je  vois  avec  surprise 
Que  le  commerce  est  encor  trop  gêné. 
Tout  le  profit  doit  être  abandonné 
A  Thomme  actif  dont  Theureuse  industrie 
Fait  circuler  le  sang  de  la  patrie. 
Ohl  désormais  je  veux  vous  affranchir 
De  tous  ces  droits  qui,  loin  de  m'enrichir, 
De  l'abondance  épuiseraient  la  source 
Et  tariraient  ce  fleuve  dans  sa  source  ! 
(A  r homme  à  projets,  dont  il  a  pris  le  jplacet,) 
On  m'a  montré  ce  projet.  Il  m'offiense. 
Je  l'avouerai,  le  profit  est  immense. 
Mais  &  ce  prix  il  ne  me  convient  pas. 

L'HOMME  A  PROJETS. 

Cest  un  trésor. 
^ L'Ami  des  hommes,  du  marquis  de  Mirabeau,  datait  de  1755. 
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I/BMPBRBUK. 

Le  trésor  des  États 
Est  dans  la  terre  avec  soin  cultivée. 
Dans  la  jeunesse  au  travail  élevée. 
Dans  le  conunerce,  et  non  dans  ces  projets 
Dont  tant  de  maux  consacrent  le  succès; 
Qui,  grossissant  une  fausse  richesse, 
Entraîneraient  le  luxe  et  la  paresse, 
La  pauvreté  qui  suit  bientôt  leurs  pas. 

Survient  enfin  un  gentilhomme,  avec  des  plaintes  qui  durent  singu- 
lièrement rappeler  alors  la  guerre  des  farines. 

....  Des  tempêtes  funestes. 
Tous  les  fléaux  des  vengeances  célestes, 
Depuis  six  mois  ont  désolé  nos  champs* 
Privés  de  tout,  leurs  tristes  habitants, 
Qui  jusquUci  s*acquittaient  avec  zèle 
De  ce  qu'un  peuple  en  tout  temps  si  Adèle 
Doit  à  TEtat,  au  prince,  à  ses  vengeurs, 
Ne  peuvent  plus  leur  offrir  que  des  pleurs* 

L*EBIPBRBUB. 

Je  les  reçois,  et  mon  cœur  s*en  honore. 

LE  GXNTILHOMMS. 

Sire.... 

L*BMPKREUR« 

Et  je  dois  les  affranchir  encore 
De  tout  tribut  imposé  par  la  loi. 
Mais  est-ce  asses  et  pour  eux  et  pour  moif 
Non.  Retournez,  et  veillez  par  vous-même 
A  les  soustraire  à  leur  misère  extrême. 
Les  fonds  publics,  trésor  des  malheureux, 
A  notre  voix  vont  être  ouverts  }>our  eux. 
* 

La  Révolution  ne  pouvait  que  développer  les  idées  émises  ou  lancées 
par  ses  précurseurs,  et  elle  le  fît  avec  l'exagération  et  le  mauvais  goût, 
fort  excusables  alors,  qui  caractérisent  toute  cette  époque  ^ 

Le  Blanc,  déjà  nommé  et  devenu  Leblanc  tout  court,  reparaît  au 
tbé&tre  en  1794  pour  bafouer  le  pape,  les  évoques  et  les  prêtres  dans 

'  Cette  époque  assez  confuse  du  théâtre  français  a  été  Tobjet  de  nombreuses 
études  ;  il  faut  citer,  comme  la  plus  récente  et  Tune  des  plus  consciencieuses, 
celle  de.M.  Henri  Welschinger,  publiée  sous  le  titre  :  le  Théâtre  de  la  Révolu^ 
tion,  et  arrivée  en  deux  ans  &  sa  3«  édition.  (Part«,  Charavay  frères  ;  in-18  de 
524  p.) 
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ié  Clergé  dévoilé  ou  les  Etats-généraux  de  1303,  tragédie  en  alexandrins, 
<lont  pas  un  n*est  à  citer. 

Ce  poète  naïf  suivait  le  goût  du  jour  et  criait  comme  tout  le  monde  : 
Haine  au  fanatisme  I  Guerre  aux  prêtres  1 1  Mort  aux  préjugés  I  !  1 

Songez  donc,  TOpéra  lui-môme  dut  alors  devenir  une  «  école  de 
znœurs  et  de  vertus  ».  Un  décret  déclara  fermé,  de  droit,  tout  thé&tre 
qui  Jouerait  des  pièces  c  tendant  à  dépraver  Tesprit  public  » .  Un  autre 
^tôcret  décida  «  qu'il  fallait  des  pièces  sentimentales  >.  Enfin,  dans  ces 
décrets  comme  dans  les  pétitions  des  directeurs  affamés,  l'art  drama- 
tique devait  uniquement  «  devenir  partie  intégrante  de  l'instruction 
publique  »  I 

Malheureusement,  décrets,  comités,  examens»  tout  se  borna  à  des  mes- 
quineries de  détail  qui  nous  font  sourire  aujourd'hui  et  qui  expliquent, 
là  comme  ailleurs,  toutes  les  difficultés  de  l'heure  et  de  la  situation 
prôeentes. 

S'agit-il  d'un  roi?  —  Plus  de  rois!  —  D'un  marquis?  —  Plus  de 
marquis  I  —  D'un  pore  noble  ?  —  Il  n'y  a  plus  de  nobles,  et  ce  type  con- 
sacré de  la  comédie  devient  le  «  père  sérieux  »  ! 

Il  semblera  étonnant  de  retrouver  au  milieu  de  ce  thé&tre  révolution- 
naire, bizarre,  indigeste  et  presque  impossible,  des  vers  charmants,  de- 
venus classiques  et  populaires  ;  rien  pourtant  n'est  plus  vrai.  C'est  de 
^  que  datent  deux  façons  de  bergeries  qu'on  attribuerait  plus  volon- 
'tiers  à  Voltaire  ou  à  Florian  :  !<> 

Quand  on  fut  toujours  vertueux, 
On  aime  à  voir  levdr  Taurore  1 

(Chanté  dans  Montano  et  Stéphanie^  opéra  en  trois  actes,  paroles  du 
e.  Dejaure,  musique  du  c.  Berton). 

T^La,  romance  de  la  princesse  de  Salm,  qui  signait  sa  tragédie  de 
Sopho  du  nom,  devenu  si  grotesque,  de  c  Constance  Pipelet  »  : 

Bouton  de  rose, 
Tu  seras  plus  heureux  que  moi. 
Car  je  te  destine  à  ma  Rose, 
Et  ma  Rose  est,  ainsi  que  toi. 

Bouton  de  rose  ! 


Sntre  temps,  les  laboureurs  et  les  fermier^  réapparaissent  sur  la 
scàne,  comme  aux  beaux  jours  de  Ghoisy  ou  de  Trianon. 

Dans  les  Citoyens  français  ou  le  Triomphe  de  la  Révolutiony  Pierre 
Vaoquô  réhabilite  la  fermière  aux  dépens  de  la  grande  dame  : 

C*att  en  bravant  l'inclémence  des  saisons,  c'est  à  la  sueur  de  son  front 
qa'alle  cultive  ces  fruits  que  vous  mangez  au  sein  de  la  mollesse  1 
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lue  autre  pièce  fort  rare,  L'Epouji^  rêputtlicain^  contient  les  ¥ers  ^m~ 
fis,  meilleurs  pour  ridée  que  pour  la  forme  : 

DESCHÂMPS 

Qu*©stKj«  que  gariintit  tin  gouvcruêment  saçe  t 

BENJAMIN 

Propriété  ! 

UËSCÏI^»PB 
Qui  Aê  lii  Hipublique  asâiire  Tav^antago  ? 

EfiNJAMI^ 

Parfsûte  èg&lité  ! 

Le  Triomphe  du  Tkrs-Éiat  ou  Us  f^idicutes  de  la  nobkne  renferment 
t^galemeut  une  scène  curieuse  entre  le  duc  et  le  fermier  m  qui  refuae  de 
renouveler  son  bail  *, 

LE    DUC 

Pourquoi  wla? 

LE  FBnmsE 

1*  Parce  qn*  30  n'ai  rieD  et  que  je  no  veut  pà*  courir  la  riaquÊ  de  m'eadet* 
1er;  2**  parce  qu'on  parla  d'un  împ6t  terrltoriaU.- 

•    m 

La  morale  du  jour  e*accns8  encore  par  instants,  soîl  dans  les  vers  de 
Joseph  Chénier  iil%k), 

Saos  Isi  moaurs  poîtit  de  Liberté  t 
Sans  ?ertu  point  da  république  ! 

Soit  dans  ce  quatrain,  qu'on  eût  pu  rééditer  en  1848  : 
Mes  amis,  pliiiguonâ  leur  erreur; 
Vi£tim0  de  quelque  barbare, 
Quaud  c«  bon  peuple  eat  eu  rameur, 
Ost  toujours  quelqu*UD  qui  l'égaré  T 


Dmx  pièces,  pendant  cette  période  de  la  Révolution,  eurent  un  succè 
exceptionnel,  et  c^est  à  celles-là  qu'ion  peut  demander  comme  le  reûi 
de  tout  ce  qui  se  pensait  ou  se  rimait  alors  :   Churks  IX  et  VÀmi 
Lois. 

La  pièce,   justement  célèbre,  de  Marie- Joseph   de   Cbénier*,  jon  ^g 
pour  !a  première  fois,  le  4  novembre  17S9,  reprise,  siipprimée,  reprît  s&e 


■  Mari&Joseph  dô  Chéuier,  ué,  comme  son  trempe  Aûdré,  à  CûJist&atioo£->>l«> 
le  2&  août  1764,  et  son  cadet  de  prèa  de  deui  a  m  ;  mort  à  Paris,  le  10  j  «lu 
vier  lâlL  II  fit  partie  de  la  première  organi^aUQu  de  l'Iofetitut,  ç^mine  lu^i^ 
bfa  nommé  par  le  Directoire  (20  novembre  1705)  daus  la  111*  classe  £iectJO«»  '^^ 
poésie],  ei  pa^sa  dans  la  O*  classe  ILmig-ae  €i  littéi^fitur^  françaùû^]  lors  cL«  ^  ' 
rêorfaatsatiou  de  IBOS. 
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CQOore  en  1791,  contient  de  très  beaux  vers,  et  notamment  les  suivants, 
mis  dans  la  bouche  de  L'Hôpital  *  : 

On  respire;  un  jour  pur  se  lève  enfin  sur  nous... 
Les  arts  consolateurs  vont  embellir  nos  villes  ; 
Ils  feront  oublier  nos  discordes  civiles,  etc. 

Acte  I,  se.  2* 
Ou  dans  ceux-ci,  débités  par  Colîgny  : 

...  Qu*àla  voix  d^un  roi,  vraiment  digne  de  l'être, 
Le  commerce  et  les  arts,  trop  longtemps  négligés, 
Par  mes  concitoyens  ne  soient  plus  outragés... 
Ce  vaste  continent  qu'environnent  les  mers 
Va  tout  a  coup  changer  l'Europe  et  Tunivers. 
11  s'élève  pour  nous  aux  champs  de  l'Amérique 
De  nouveaux  intérêts,  une  autre  politique. 
Je  vois  de  tous  les  ports  s'élancer  des  vaisseaux  ; 
Tout  s'émeut,  tout  s'apprête  a  conquérir  les  eaux. 
L'océan  réglera  le  destin  de  la  terre  ; 
Le  paisible  commerce  enfantera  la  guerre; 
Mais,  ramenant  les  rois  a  leurs  vrais  intérêts. 
Le  besoin  du  commerce  enfantera  la  paix  ; 
Et  cent  peuples  rivaux  de  gloire  et  d'industrie. 
Unis  et  rapprochés,  n'auront  qu'une  patrie. 

Acte  II,  se.  3. 
Marie  de  Chénier  faisait  vraiment  du  libre-échange  sans  le  savoir. 


VAmi  des  Lois,  qui  terminera  cet  aperçu,  «  comédie  en  cinq  actes,  en 
vers,  représentée  par  les  comédiens  de  la  Nation,  le  2  janvier  1793,  par 
le  citoyen  Laya*,  auteur  des  Dangert  de  Vopinion  et  de  Jean  Calas  *  », 
eut  les  honneurs  d'une  interpellation  orageuse  à  la  Convention,  plus 
sobre  de  ces  hors-d'œuvre  que  nos  assemblées  contemporaines^. 

*  Personnages  : 

Charles  IX  ;  Duc  de  Ouise  ; 

Catherine  de  Médicis  ;  Amiral  Coligny  ; 

Henri  de  Bourbon  ;  Chancelier  de  L'Hôpital. 

Cardinal  de  Lorraine  ; 

*  Jean-Louis  Laya,  né  a  Paris,  le  4  décembre  1761,  mort  a  Bellevue  le  25  août 
1833.  Elu  membre  de  l'Académie  française  le  7  août  1817. 

»  Sujet  également  traité  par  Marie  de  Chénier,  en  1791. 

*  Personnages  de  la  pièce  : 

M.  de  Versac,  ci-devant  baron  ;  M.  Filto,  son  ami  ; 

•    ^iM        _       sa  femme  ;  M.  Buricrane,  journaliste  ; 

M.  de  Forlis,  ci-devant  marquis  ;  M.  Plaude  ; 

M.  Nomophage  ;  M.  Bénard,  intendant. 
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Dès  la  première  scène,  Versac  raconte  son  hymen  : 

L'héritage,  Forlis,  que  je  tiens  de  mon  père, 
Etoit  en  fonds  d'honneurs  et  non  en  fonds  de  terre. 
Les  ateux  de  ma  femme,  en  titres  moins  brillans, 
En  bons  contrats  de  rente  étaient  plus  opulens. 
La  fortune  illustrée  alors  par  ce  mélange 
Payoit  la  qualité  qui  yivoitde  l'échange. 

Du  môme  Versac  : 

On  veut  TOUS  éclairer,  et  non  pas  vous  détruire  ; 
Vous  nous  abattez  tout,  on  vient  tout  reconstruire  ; 
Commerce,  industrie,  arts,  tout  tend  à  s'abimerl 

Dans  Tacte  suivant  (scène  2),  c'est  Nomophage  qui  parle  : 

Un  moment,  comme  lui,  je  fus  agrarien  ; 

Mais  pourquoi?  C'est  qu*un  champ  vaut  toujours  mieux  que  rien. 

La  scène  3  du  troisième  acte  offre,  au  sujet  de  la  propriété,  les  idées 
mêmes  qui  firent  tant  de  fracas  en  1848,  époque  où  elles  parurent 
presque  neuves,  grAce  à  l'aplomb  de  l'homme  qui  formula  si  carré- 
ment son  axiome  :  la  Propriété,  c*est  le  vol!  —  Oyez  plutôt  : 

PLAUDB 

...  Je  remonte  &  la  source  des  maux  ; 
II  n'en  est  qu'une. 

FORLIB 

Boni 

PLAUDB 

Une  seule  ;  elle  est  claire  ; 
C*est  la  propriété  ! 

FORLIS 

Je  ne  m'en  doutais  guère. 

PLAUDE 

De  la  propriété  découlent  &  longs  âofs 

Les  vices,  les  horreurs,  messieurs,  tous  les  fléaux. 

Sans  la  propriété,  point  de  voleurs;  sans  elle, 

Point  de  supplices  ;  donc,  la  suite  est  naturelle. 

Point  d'avares,  les  biens  ne  pouvant  s'acquérir  ; 

D'intriguants,  les  emplois  n'étant  plus  à  courir.... 

Or,  je  dis  :  si  le  mal  naît  de  ce  qu*on  possède, 

Donc  ne  plus  posséder  en  est  le  sûr  remède... 

Et  puis,  le  pauvre  naît  dès  qu'on  permet  le  riche. 

Dans  votre  république  un  pauvre  bêlement 

Demande  au  riche  !  abus  !  dans  la  mienne  il  lui  prend* 

Tout  est  commun  ;  le  vol  n'est  plus  vol,  c'est  justice  ; 

J'abolis  la  vertu  pour  mieux  tuer  le  vice  1 
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*  * 
C'est  là  dire  et  redire  à  satiété,  ayant  comme  après  la  Révolution, 
avec  fort  peu  de  poésie  sans  doute,  mais  avec  la  franchise  aussi 
la  moins  obscure  et  la  moins  détournée  du  monde,  les  pensées,  les  vues 
et  les  axiomes  des  économistes,  et  versifier  en  un  mot  le  a  lais* 
sez  faire,  laissez  passer  »  de  Gournay,  et  la  libre  circulation  décrétée  par 
Targot  (1774);  c'est  donner  au  théâtre  la  mission,  qu'on  a  voulu  pousser 
si  loin,  de  moraliser  le  peuple  et  d'évangêliser  le  monde;  mais  c'est 
aussi  mettre  à  la  queue  des  idées  du  jour  un  art  qui  ne  doit  s'en  sou- 
cier que  médiocrement,  s'il  ne  veut  décliner  et  périr  avec  elles.  Car  de 
toutes  ces  couvres  de  commande  et  de  circonstance,  l'insuccès  est  là  qui 
nous  dit  que  jamais  les  pièces  ne  se  relèvent  après  la  chute  de  leurs 
idées,  tandis  que  souvent  les  pièces  tombent,  et  les  idées  restent. 

Edmond  Rbnaudin. 

BULLETIN 


SoMMAiRB  :  I.  Socialisme  d*Etat.  Décret  et  arrêté  d'organisation  de  renseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles.  —  II.  La  crise  des  Bourses  de  Paris  et 
de  Lyon.  —  L*Union  générale.  —  J/emprunt  de  la  compagnie  des  agents  de 
change.  —  III.  Les  marchés  à  terme  et  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
—  IV.  La  cote  officielle  de  la  Bourse.  —  V.  La  conTention  franco-belge  sur 
la  propriété  littéraire.  —  VI.  Le  congrès  des  professeurs  français  à  Londres. 
VII.  Le  tunnel  sous  la  Manche.  —  VIII.  L*émigration  allemande.  —  IX.  Un 
manifeste  irlandais.  —  X.  Un  nouveau  programme  socialiste  et  libre-penseur. 

Socialisme  d'Etat.  —  Décret  portant  organisation  de  l*en5êignement 
secondaire  des  jeunes  filles  et  arrêté  faisant  la  répartition  des  matières  de 
cet  enseignement. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruotion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880  concernant  renseignement  secondaire 
des  jeunes  filles; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  4881  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  comprend  cinq 
années  d'études. 

Il  est  divisé  en  deux  périodes. 

La  première  période  est  de  trois  années;  la  seconde  de  deux  années. 

Art.  2.  —  Dans  la  première  période,  les  cours  sont  tous  obligatoires. 
Dans  la  deuxième  période,  un  certain  nombre  de  cours  sont  obliga- 
toires, les  autres  sont  facultatifs. 
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Art.  3.  —  La  répartition  des  matières  de  renseignement  sera  ûxée 
par  un  arrôté  ministériel,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Art.  4.  —  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves  devront  subir 
un  examen  pour  passer  dans  une  classe  supérieure^  Cet  examen  devra 
être  également  subi  par  les  élèves  qui  viendront  du  dehors. 

Art.  5.  —  L*examen  passé  après  la  troisième  année  permettra  de  con- 
férer un  a  certificat  d'études  secondaires  ». 

Art.  6.  —  Le  «  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  »  institué  par 
Tarticlo  8  de  la  loi  du  21  décembre  1880  sera  délivré  à  la  suite  d'un 
examen  portant  sur  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  des  deux 
dernières  années  et  sur  celles  des  matières  facultatives  que  désignera 
l'élève. 

Le  programme  de  cet  examen  et  celui  de  Téxamen  d^entrée  institué 
par  Tarticle  7  de  la  loi  précitée  seront  établis  par  arrêtés  ministériels, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  7.  -*  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1882.  Jules  Gréw. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  deV instruction  publique  et  des  cultes,  Paul  Bbrt. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, . 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  (art.  12); 

Vu  le  décret  du  14  janvier  1882  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1*'.  —  Les  matières  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  seront  réparties  comme  suit  dans  les  cinq  années  d'études  : 

Prbmièrb  PBaiODB.  —  1"»  année  (12-13  ans,  âge  minimum). 

Langue  et  littérature  françaises  * 5  heures. 

Langues  vivantes  (anglais  et  alllemand  ) 3      — 

Histoire  générale  et  nationale.  —  Géographie 4  .    — 

Calcul  et  géométrie 2      — 

Histoire  naturelle  :  zoologie  et  botanique 1      — 

Dessin  et  écriture 3      — 

Musique  vocale c 2      — 


20  heures. 


*  La  lecture  à  hautç  voix  fait  partie  du  cours  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises. 
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2«  année  (13-14  ans). 

Langae  et  littérature  françaises  * 5  heures. 

Langues  vivantes 3  — 

Histoire  générale  et  nationale.  —  Géographie 4  — 

Arithmétique  et  géométrie  plane • 2  — 

Histoire  naturelle  :  zoologie,  botanique  et  géologie 1  — 

Dessin 3  — 

Musique  vocale 2  — 

20  heures, 

3«  année  (14-15  ans). 

Morale ; 1  heure. 

Langue  et  littérature  françaises  *;  littératures  anciennes. . .  4  — 

Langues  vivantes 3  — 

Histoire  générale  et  nationale.  —  Géographie 3  — * 

Arithmétique  et  géométrie 1  — 

Physique  et  chimie 3  — 

Physiologie,  économie  domestique  et  hygiène 1  — 

Musique  vocale 1  — 

Dessin 3  — 


20  heures. 


Dbuxiâmb  pébiodb.  —  4*  année  (15-16  ans). 
(Cours  obligatoires.) 

Morale 1  heurt. 

Langue  et  littérature  françaises  ';  littératures  anciennes. . .  4  — 

Langues  vivantes  ;  littératures  étrangères 3  — 

Histoire  sommaire  de  la  civilisation  jusqu'à  Charlemagne.  2  — 

Cosmographie 1  — 

Physiologie  animale  et  végétale 1  — 


12  heures. 
(Cours  facultatifs.) 

Littératures  anciennes 3  heures. 

Eléments  de  la  langue  latine • ^     — 

Mathématiques 3      — 

Physique ^      — 

Musique  vocale *      — 

Dessin ^     ^ 

12  heures. 


5»  année    (16-17    ans). 
(Cours  obligatoires.) 

Eléments  de  psychologie  appliquée  à  Téducation 1    heure . 

Langue  et  littérature  françaises  ';  littératures  anciennes.. .      3      — 

*  La  lecture  à  haute  voix  fait  partie  du  cours  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises. 
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Langues  vivantes  ;  littératures  étrangères 3  heures. 

Histoire  de  la  civilisation  de  CharlemRgne  à  nos  jours. ...      2     — 

Notions  de  droit  usuel.  —  Économie  donaestique 1      — 

Physique  et  chimie ••••      2      — 

12  heures. 

(Cours  facultatifs.) 

Littératures  anciennes 2  heures. 

Eléments  de  la  langue  latine 1      — 

Géographie  économique 1      — 

Mathématiques 2     — 

Physiologie  animale  et  végétale 2     — 

Musique  vocale 1      — 

Dessin •• 3     — 

Art.  2.  —  La  durée  des  classes  sera  d'une  heure  :  il  y  aura  deux 
classes  le  matin  et  deux  le  soir,  tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  le 
jeudi  et  le  dimanche. 

Trois  fois  par  semaine,  après  la  classe  du  matin  :  travaux  à  Taiguille 
et  gymnastique. 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1882. 

Le  ministre  de  Vinttruction  publique  et  dee  cultes^  Paul  Bert. 


La  crise  des  Bourses  de  Paris  et  de  Lyon.  —  Le  correspondant  pari- 
sien du  Times  apprécie  ainsi  la  crise  des  Bourses  de  Paris  et  de  Lyon  : 

Gomme  je  vous  l'avais  fait  entrevoir  dans  ma  dernière  lettre  sur  les 
finances  françaises,  la  scène  a  changé.  Les  spéculateurs  français  sont 
tombés  du  haut  de  leur  «  paradis  des  fous  »,  et,  dans  la  chute,  plus  d'un 
s'est  rompu  bras  et  jambes.  C'était  chose  prévue,  annoncée  d'avance  et^ 
pourtant,  presque  tout  le  monde  s'est  trouvé  pris  à  l'improvîste.  L'an- 
née 1881  s'était  achevée  dans  des  conditions  brillantes;  les  cours  avaient 
atteint  le  point  culminant  de  la  hausse;  on  pouvait  espérer  que  1882 
confirmerait  cette  tendance  dès  le  début.  En  effet,  le  mois  de  janvier  est 
d'ordinaire  une  époque  de  placement,  à  cause  des  fortes  sommes  prove* 
nant  des  dividendes  et  des  loyers.  Khorizon  politique  n'est  pas  plus 
mauvais  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  il  y  a  huit  jours;  la  question  de  la 
revision  de  la  Constitution  avait  déjà  été  soulevée  alors,  et  Arabi-bey 
avait  depuis  longtemps  revendiqué  l'Egypte  pour  les  Egyptiens.  Quelle 
est  donc  la  cause  de  ce  brusque  changement? 

Incapable  de  résoudre  la  question  moi-même,  je  me  suis  adressé  à 
l'un  de  nos  courtiers,  les  plus  intelligents.  Voici  ce  qu'il  m'a  répondu  : 
«  J'aimais  beaucoup  la  bonne  cuisine  et,  depuis  vingt-cinq  ans,  j'avais» 
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comme  voas  le  savez,  un  des  meilleurs  chefs.  Or,  dans  ces  derniers 
temps,  ses  plats  ne  me  plaisaient  plus  comme  autrefois  ;  je  Tai  fait  venir 
et  Tai  vertement  tancé  pour  sa  négligence.  «  Monsieur,  m'a-t-il  dit,  ce 
n*e8t  pas  ma  cuisine  qui  n'est  plus  la  même,  mais  votre  digestion.  » 
Cette  réponse,  ajoute  mon  ami,  peut  s'appliquer  en  ce  moment  à  la 
Bourse.  Les  événements  politiques  et  les  difCcultés  monétaires  ont  peu 
de  chose  à  faire  avec  la  crise.  C'est  le  simple  effet  de  Tezcès  de  spécula- 
tion, et  les  symptômes  de  cet  orage  imminent  étaient  très  visibles.  » 

Pour  expliquer  la  position  actuelle,  il  est  nécessaire  de  revenir  sur 
Torganisation  particulière  des  Bourses  françaises  et  les  usages  qui  y 

prévalent 

Autrefois  Paris  avait  en  quelque  sorte  le  monopole  des  transactions. 
Les  Boarses  de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux  étaient  de  peu  d'importance. 
Il  y  a  eu  dans  ces  dernières  années  un  grand  changement  à  cet  égard, 
et  Lyon  spécialement  s'est  distingué  par  son  jeu  effréné.  Le  danger  sur 
cette  place  était  d'autant  plus  grand  qu'à  Lyon  les  agents  de  change  ont 
derrière  eux  un  capital  moins  fort  que  ceux  de  Paris;  en  outre,  leur 
nombre  est  beaucoup  plus  petit.  Ils  ont  accepté  des  ordres  pour  des 
olients  indignes  de  toute  confiance.  Les  facilités  ainsi  accordées  au  jeu 
ont  entraîné  toutes  les  classes  dans  le  tourbillon^  le  grave  marchand,  le 
t>anquier  solide  s'est  trouvé  bousculé  de  la  place  qu*il  occupait  à  la 
Bourse  depuis  tant  d'années  par  l'individu  sans  nom  de  la  banlieue,  par 
le  rostre  arrivé  à  la  ville  pour  prendre  sa  part  de  la  moisson  dorée.  Les 
lionames  prudents  hochaient  la  tôte  en  voyant  leurs  notions  conserva- 
toices  raillées  et  bafouées  par  de  jeunes  élégants- en  bottes  vernies  qui, 
sans  avoir  aucune  teinture  de  science  financière,  empochaient  bel  et  bien 
-tout  l'argent.  Tout  le  monde  achetait,  non  parce  que  la  valciir  acquise 
xapportait  un  fort  dividende,  mais  simplement  dans  l'espoir  qu'il  se 
"trouverait  toujours  un  joueur  plus  hardi  pour  la  payer  un  prix  plus 
élevé.  Â  chaque  liquidation,  les  haussiers  reportaient  et  empochaient  la 
^IfTérence.  L'homme  prudent  qui  ne  voulait  point  entendre  parler  de 
Bpéoulation  ne  pouvait  toutefois  laisser  son  avoir  improductif;  il  le 
prétait  à  son  agent,  qui  le  prêtait  à  son  client,  et,  de  la  sorte,  il  four- 
nissait indirectement  des  aliments  à  la  spéculation  qu'il  aurait  pu 
enrayer. 

Quand  les  choses  eurent  été  poussées  à  l'extrôme,  le  capitaliste,  soit 
peur,  Boit  avidité,  éleva  le  taux  de  ses  prêts,  espérant  ainsi  voir  refuser 
son  aide  ou  trouver,  en  tout  cas,  une  prime  d'assurance  pour  un  risque 
plus  grand. 

Néanmoins,  l'argent  fut  accepté  avec  empressement  à  20,  à  50  pour 
cent,  et  môme  à  100  pour  cent,  alors  qu'il  n'avait  été  qu'à  5  et  à  6  aux 
plus  hautes  périodes  de  la  spéculation.  C'est  alors  que  se  manifestèrent 
les  premières  alarmes.  Chacun  avait  acheté,  et  chacun  avait  la  secrète 
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intention  de  vendre.  On  espérait,  je  le  répète,  que  le  mois  de  janider 
apporterait  des  millions  sur  le  marché,  qui  absorberait  alors  tout  le 
papier  lanoé  et  poussé  à  un  prix  fabuleux.  Mais  le  mois  de  janvier  n'a 
pas  tenu  ses  promesses;  Tappétit  n*a  point  changé,  mais  la  digestion  ne 
fonctionne  plus  de  môme.  Je  suppose  qu*une  douzaine  de  personnes  ae 
soient  levées  un  matin  avec  l'idée  de  vendre;  mais  il  n'y  avait  point 
d'acheteurs,  les  ventes  étaient  forcées»  les  cours  tombèrent. 

Fait  étrange,  le  Krach  commença  par  la  valeur  favorite  du  public 
français,  le  Suez.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  Tavenir  duoanal; 
mais  le  tempérament  sanguin  du  public  français  avait  été  surexcité  jus- 
qu'au comble  par  les  rapports  publiés  chaque  jour  et  signalant  un  ac- 
croissement de  recettes  merveilleux.  Ici  la  spéculation  avait  matière  à 
exercer  son  activité;  aussi  alla-t-elle  de  l'avant  en  escomptant  l'aveniri 
or,  tout  le  monde  avait  acheté,  non  pas  au  comptant,  mais  à  terme,  et 
comme  il  fallait  payer  toutes  les  quinzaines  25  ou  30  fr.  pour  les  reports, 
il  était  clair  que  l'on  devait  tôt  ou  tard  aboutir  à  une  crise.  Bile  est 
arrivée  et  elle  a  rudement  éprouvé  toute  une  classe  de  gens  qui  s'étaient 
d'abord  tenus  à  Técart  et  n'avalent  été  atteints  de  la  manie  générale  que 
dans  ces  derniers  temps.  Le  Suez,  qui  était  monté  en  trois  mois  de 
2,000à  3,500,  tomba  en  trois  jours  à  2,200,  soitune  différence  del,250  fr. 
par  titre  de  500  fr. 

Cette  chute  entraîna  presque  toutes  les  autres  valeurs  ;  alors  vint  le 
tour  de  PUnion  générale,  dont  les  actions  de  500  fr.  avaient  été  portées 
à  3,375,  et  qui,  en  moins  de  huit  jours,  tombèrent  à  1,500  et  ne  trouvent, 
à  rheure  où  j  écris,  acheteur  à  aucun  prix.  La  Lsnderbank,  qui  lui  doit 
son  origine,  déclina  naturellement  de  1,180  à  600  francs.  D'autres  va- 
leurs, dont  les  cours  n'avaient  point  été  aussi  exagérés,  tombèrent  éga- 
lement, mais  dans  des  proportions  moindres. 

Jusqu'ici  le  public  semble  avoir  fait  de  son  mieux  pour  tenir  ses 
engagements  et  répondre  à  ses  obligations.  On  entend  parler  de  tous 
côtés  de  pertes,  mais  il  n'est  pas  fait  mention  d'une  seule  faillite.  Celle 
d'une  grande  raffinerie  de  sucre  a  été  attribuée  aux  opérations  de  la 
Bourse;  mais  je  sais  de  bonne  source  que  tel  n'est  pas  le  cas  et  que  ses 
embarras  ont  un  caractère  purement  commercial  et,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  un  caractère  légitime.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans 
cette  crise,  c'est  la  probité  du  public.  D'immenses  engagements  ont  été 
contractés;  on  subit  des  pertes  énormes,  mais  ceux  qui  perdent  s'éver- 
tuent à  satisfaire  leurs  obligations  pour  des  transactions  qui,  au  point 
de  vue  strict,  ne  sont  pas  légales.  La  loi  française  ne  reconnaît  pas  les 
jeux  de  Bourse.  On  trouve  des  centaines  de  gens  qui  sont  hors  d'état  de 
payer;  on  n'en  trouve  pas  une  sur  dix  mille  qui  répudie  ses  engage- 
ments. Si  l'on  considère  que  tous  les  ordres,  à  peu  d'exceptions  prés, 
sont  donnés  de  vive  voix,  que  l'agent  de  change  avertit  le  client  de  leur 
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exécution,  mais  sans  recevoir  aucun  crédit  de  lui,  on  est  frappé  de  ce 
fait  qu'en  dépit  des  événements,  le  public  a  trouvé  qu'en  matière  de 
transactions  de  valeurs,  l'honnêteté  est  la  meilleure  politique. 

L'Union  générale.  ^  Le  Temps  donne  quelques  renseignements  sur  cette 
banque  trop  célèbre  qui  vient  de  sombrer  dans  la  catastrophe  que  Tinez- 
périence  et  les  imprudences  de  ses  directeurs  ont  contribué  à  précipiter. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  Société,  dont  tout  le  monde  s'occupe  en  ce 
moment,  et  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  baisse  générale  de  la 
Bourse?  Certes,  à  son  origine,  on  ne  lui  eût  pas  prédit  une  telle  influence 
sur  le  marché. 

Constituée,  vers  le  milieu  de  Tannée  1870,  au  capital  de  25  millions 
seulement^  elle  ne  paraissait  pas  appelée  alors  à  la  situation  qu'a  pu 
entrevoir  pour  elle  M.  Bontoux.  Sans  doute,  son  conseil  d'administration 
pouvait,  dès  cette  époque,  passer  pour  représenter  plus  spécialement 
une  idée  ou  du  moins  un  parti.  Il  comprenait  MM.  le  marquis  de  Plœuc, 
président  du  conseil  ;  le  marquis  de  Banneville,  le  marquis  de  Biencourt, 
le  prince  F.  Borghôse,  le  duc  de  Bomarzo,  Ch.  Gambon,  Ed.  Dervieu, 
Alp.  Desgcorge,  Dumas-Descombes,  H.  Gautier,  A.  Gautray,  le  prince 
Giustiniani  Bandini,  A.  Harel,  le  vicomte  de  Mayol  de  Luppé,  le  comte 
E.  de  Meus,  le  marquis  Mereghi,  A.,  de  Montgolfier,  Laurent,  Guisard, 
Richard  Vacheron,  Jules  Rostand,  le  comte  Rozan,  F.  Servier,  Million, 
Eugène  Veuillot  et  le  comte  Ch.  de  Villermont. 

C'était  là^  incontestablement,  un  brillant  état-major.  Mais  la  Société 
n'avait  appelé  que  le  quart  de  son  capital  social  ;  elle  disposait  donc,  en 
tout,  de  6.250.000  fr.  Ce  n'est  point  une  somme  à  remuer  un  monde. 
Les  actions  se  négocièrent  fort  modestement  aux  environs  du  pair.  Elles 
passaient  ignorées  de  la  spéculation. 

Quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  cependant,  lorsqu'un  rema- 
niement dans  le  conseil  d'administration  y  appela  M.  Bontoux.  A  peine 
eut-il  paru  que  toute  autre  influence  se  trouva  annihilée.  M.  Eugène 
Bontoux  avait  des  vues  générales,  de  larges  projets,  une  haute  ambition. 
M.  le  marquis  de  Plœuc  se  retira,  et,  d'un  commun  accord,  le  fauteuil 
de  la  présidence  fut  offert  à  M.  Bontoux.  Peu  de  temps  après,  M.  le  prince 
de  Broglie  et  M.  A.  de  la  Bouillerie  entraient  à  leur  tour  dans  le  conseil 
d'administration,  à  la  place  de  MM.  Dervieu  et  Dumas-Descombes,  dé- 
missionnaires. L'Union  générale  s'affirmait  ainsi  comme  une  institution 
pouvant  compter  sur  une  clientèle  riche,  active,  dévouée.  Pour  les 
esprits  clairvoyants,  elle  se  mettait  dès  lors  à  un  rang  à  part,  qui  ne 
devait  pas  tarder  à  lui  susciter  bien  des  jalousies  et  des  rancunes.  Elle 
s'apprêtait  à  défler  plus  d'une  rivalité  ombrageuse. 

Le  chiffre  du  capital  primitif  était  évidemment  dérisoire  pour  les 
entreiirises  qu'avait  conçues  M.  Bontoux.  11  fut  doublé  dès  le  début  de 
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Tannée  1879.  Point  à  noter  :  les  50.000  actions  nouvelles  qui  rent  ainsi 
omises  ne  le  furent  pas  au  pair,  mais  au  prix  de  520  fr.  En  consé- 
quence, il  fut  verdé,  lors  de  la  souscription,  une  somme  de  145  fr.  par 
actiom,  dont  125  fr.  à  titre  de  libération  du  premier  quart  du  montant 
de  l'action,  et  20  fr.  à  titre  d'apport  supplémentaire.  Une  réserve  d'un 
million  fut,  de  la  sorte,  constituée.  On  a  là,  en  germe.  Tune  des  res- 
sources les  plus  curieuses  auxquelles  l'Union  générale  a  eu  recours  : 
rémission  d'actions  avec  primes. 

L'historique  en  est  aisé  à  faire.  Le  capital  social  de  50  millions,  dont 
12  millions  1/2  versés,  ne  fut  guère  jugé  suffisant  plus  de  dix-huit  mois. 
Dès  le  mois  de  novembre  1880,  il  fut  porté  à  100  millions  par  l'émission 
de  100.000  actions  nouvelles  de  500  fr.,  exclusivement  réservées,  comme 
la  première  fois,  aux  propriétaires  des  actions  anciennes.  Ces  actions 
furent  émises  à  675  fr.  Il  fut  versé  par  action  125  fr.  en  paiement  du 
premier  quart  du  montant  de  Taction  et  175  fr.  destinés  au  fonds  de 
réserve,  qui  s'accrut  ainsi  d'une  somme  de  17  millions  1/2. 

Un  an  plus  tard,  c'est-à-dire  au  mois  do  novembre  dernier,  le  conseil 
d'administration  se  faisait  autoriser  par  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire, réunie  à  cet  effet,  à  élever,  à  partir  du  31  décembre  suivant,  le 
capital  social  au  chiffre  de  150  millions,  par  l'émission  de  100.000  ao* 
tiens  nouvelles  réservées  aux  actionnaires  actuels,  à  raison  d'une  action 
nouvelle  pour  deux  anciennes.  Ces  100.000  actions  nouvelles  devaient 
être  émises,  entièrement  libérées,  au  prix  de  850  fr.  Leur  prime  devait, 
on  le  voit,  ressortir  à  350  fr. 

20  fr.  d'abord  sur  50.000  actions,  puis  175  fr.  sur  100.000,  enûn 
350  fr.  sur  un  nombre  égal  d'actions,  voilà  la  progression  suivie  ;  au 
total,  rUnion  générale  eût  dû  retirer  de  toutes  ces  primes  53  millions  1/2, 
et  comme  son  capital  allait  être  élevé  à  150  millions  entièrement  versés, 
elle  eût  disposé  de  plus  de  200  millions  versés  en  réalité  par  ses  action- 
naires. Nous  aurons  à  examiner  comment  la  Société  co m p tait  s*y  prendre 
pour  alléger  la  charge  qu'une  si  rapide  augmentation  du  capital  sem- 
blait devoir  imposer  à  ses  porteurs  d'actions  ;  une  question  se  pose  tout 
d'abord  :  comment  un  pareil  développement  du  fonds  social  peut-il  être 
justifié? 

Les  rapports  de  l'Union  générale  sont,  sur  ce  point,  des  plus  intéres- 
sants à  consulter.  Dès  l'année  1879,  alors  que  la  direction  de  M.  Bon- 
toux  commençait  seulement  à  se  faire  sentir,  l'Union  générale  élargit 
singulièrement  son  champ  d'opérations.  Elle  visa  l'étranger,  s'y  créa  de 
puissantes  relations,  s*y  ménagea  des  concessions  et  des  affaires.  C'est 
ainsi  qu'indépendamment  de  plusieurs  opérations  d'émission  et  de  pla- 
cement en  France  et  à  l'étranger  dans  lesquelles  elle  intervint  active- 
ment, elle  contribua  à  la  création  de  la  Société  d'assurances  franco-hon- 
groise. De  concert  avec  le  Crédit  industriel,  elle  contribua  à  la  oonsti- 
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talion  de  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  brésiliens;  elle 
participa,  avec  la  Société  financière  de  Paris,  à  la  constitution  de  la 
Compagnie  du  gaz  de  Bucharest  ;  elle  vint  en  aide  à  la  fondation  de  la 
Société  de  publicité  universelle.  Enfin,  elle  prêta  son  concours  à  rémis- 
sion des  titres  de  la  Compagnie  française  du  télégraphe  de  Paris  à  New- 
York.  Elle  ne  se  confinait  point,  on  le  voit,  dans  tel  ou  tel  pays  ni  dans 
telle  ou  telle  industrie.  Et  ce  n'étuit  là  qu'un  premier  essai  de  ses 
forces. 

L'année  suivante  vit  Pimportante  création  de  la  Banque  des  Pays-Âu- 
trichiens,  qui  à  son  tour  a  fondé,  d'accord  avec  l'Union  générale  et  le 
Bank-Yerein  de  Vienne,  la  Banque  des  Pays-Hongrois.  En  outre,  l'Union 
concourut  à  la  formation  de  la  Société  italienne  des  eaux,  ainsi  qu'à  la 
création  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  espagnols  des  Asturies, 
Galice  et  Léon.  Elle  prit  encore  une  part  active  à  des  combinaisons  qui 
eurent  pour  résultat  l'annexion  des  deux  Sociétés  houillières  de 
Sagor  et  de  Strastnigg,  en  Basse-Styrie,  à  la  Société  des  mines  de 
Trifail. 

Ce  que  toutes  ces  entreprises  impliquent  de  recherches,  d'études,  de 
relations,  on  le  comprend  sans  peine.  Â  mesure  que  l'Union  générale  se 
faisait  ainsi  connaître,  les  dépôts  affluaient  de  plus  en  plus  dans  ses 
caisses.  A  la  fin  de  1878,  elle  en  avait  à  peine  pour  8  millions.  Au 
31  décembre  1879,  elle  en  avait  pour  38  millions  1/2;  au  31  décembre 
1880,  elle  en  possédait  pour  71  millions;  au  31  décembre  1881,  les  dépôts 
dépassaient  100  millions. 

Les  bénéfices,  naturellement,  suivaient  une  marche  analogue.  En 

1878,  pour  un  semestre,  on  avait  réalisé  un  million  brut  environ.  En 

1879,  on  obtint  près  de  11  millions,  ce  qui  permit,  après  la  constitu- 
tion d'une  réserve  spéciale  de  5  millions  et  divers  amortissements,  de 
répartir  un  dividende  de  16.50  par  action.  En  1880,  l'Union  générale 
gagna  13  millions  1/2.  Tous  prélèvements  statutaires  effectués  et 
2  millions  ajoutés  à  la  réserve  spéciale,  on  put  distribuer  un  dividende 
de  33.75  par  action,  indépendamment  de  l'intérêt  à  5  0/0  du  capital 
versé. 

Chose  curieuse,  jusque-là  les  cours  des  actions  avaient  assez  peu  ré- 
pondu à  l'accroissement  des  afTaireâ  et  des  bénéfices.  A  la  fin  de 
l'année  1879,  les  actions  de  l'Union  générale  ne  se  négociaient  qu'à 
750  fr.,  et,  à  la  fin  de  l'année  1880,  elles  n'étaient  parvenues  encore 
qu'à  930  ou  950  fr.  Mais  l'année  1881,  qui  devait  voir  l'apogée  de  l'ins- 
titution, devait  singulièrement  changer  cet  état  de  choses. 

Dès  le  mois  de  septembre,  les  actions  de  l'Union  générale  montaient 
à  2.000  fr.;  en  novembre,  elles  atteignaient  le  cours  de  3.000  ;  elles  le 
franchissaient  en  décembre.  G*est  le  moment,  on  s'en  souvient,  où 
l'Union  générale  annonçait  l'intention  de  porter  son  capital  à  150  mil- 
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lions.  A  rassemblée  tenue  en  novembre,  il  était  déclaré  que  les  béné- 
iices  réalisés  sur  Texercice  courant  s'élevaient,  au  minimum,  à  la 
somme  de  36  millions.  Les  disponibles  des  exercices  antérieure,  non 
compris  la  réserve  statutaire,  montant,  d'autre  part,  à  25  millions  1/2, 
la  Société  disposait  donc  de  61  millions  1/2  de  bénéfices  disponibles. 

Déduction  faite  d'un  prélèvement  statutaire  de  700.000  fr.  sur  la 
réserve  spéciale  de  7  millions  et  d^une  somme  de  625.000  fr.,  repré- 
sentant les  intérêts  de  six  mois,  payés  sur  le  capital  versé,  il  restait 
encore  60  millions  175.000  fr.  En  y  joignant  la  réserve  statutaire  de 
1.791.498  fr.  92,  et  le  reliquat  de  1880,  on  arrivait  à  une  somme  dispo- 
nible de  62.025.002  fr.  86. 

Or,  l'Union  se  proposant  de  créer  100.000  actions  nouvelles  avec  une 
prime  do  350  fr.,  c'est  une  somme  de  35  millions  qui  allait  grossir 
les  réserves;  celles-ci  allaient  donc  monter  subitement  à  97  millions 
en  chiffres  ronds.  C'est  ici  qu'apparaît  la  combinaison  financière 
qui  fut  si  vivement  applaudie  par  l'Assemblée  du  mois  de  novembre 
dernier. 

En  môme  temps  que  l'Union  créait  100.000  actions  nouvelles  déli- 
vrées à  850  fr.,  elle  libérait  entièrement  ses  200.000  actions  anciennes 
sans  demander  un  centime  aux  porteura  de  ces  titres.  Les  375  fr. 
nécessaires  par  action  pour  cette  libération  impliquaient  un  ver- 
sement total  de  75  millions  :  le  conseil  d'administration  proposa 
et  l'assemblée  décida  qu'ils  seraient  prélevés  sur  les  97  millions 
de  la  réserve.  Celle-ci,  ce  prélèvement  effectué,  eût  encore  atteint 
22  millions. 

N'y  avait-il  pas  là  de  quoi  enflammer  les  imaginations  ?  En  fait,  il  s*en 
est  fallu  de  bien  peu  que  toutes  ces  combinaisons  ne  réussissent;  seule- 
ment leur  succès  déûnitif  eût  entraîné  peut-être  plus  d'une  chute.  La 
hausse  rapide  des  actions  de  l'Union  générale  avait  été,  en  effet,  hardi- 
ment combattue.  De  graves  rivalités  étaient  nées  et  une  importante  spé- 
culation à  la  baisse  s'en  était  suivie.  Dans  ce  conflit  d'intérêts,  le  sort  de 
rUnion  générale  aurait  pu  rester,  en  somme,  intact  si  la  société  était 
restée  in  Hfférente  au  cours  de  ses  titres.  Quand  donc  le  comprendra- 
tp-on?  M-iis  comment  s'abstraire  complètement  des  luttes  qui  se  livrent  à 
la  Bourse?  On  s'imagine  que  le  crédit  d'une  institution  est  lié  à  la  plus- 
value  constante  de  ses  titres,  à  la  ruine  de  ses  adversaires,  tandis  qn^il 
ne  dépend,  au  fond,  que  de  la  bonne  gestion  de  l'entreprise.  Des  ven- 
deurs à  découvert  auront  toujours  tort  si,  pour  les  combattre,  on  évite 
de  se  placer  sur  leur  terrain,  celui  de  la  spéculation.  Il  est  vrai  que 
cette  politique  veut  la  complicité  du  temps;  mais  peut-on  rien  fonder 
sans  lui? 

Aux  vendeurs  obstinés,  un  syndicat  à  la  hausse  voulut  résister,  avec 
l'appui  de  l'Union  générale  elle-même.  Toutes  les  actions  que  les  pre- 
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miers  offraient,  ce  syndicat  les  achetait  sans  compter.  S'il  pouvait  en 
obtenir  la  libération  sans  bourse  délier,  quel  avantage  I  N'obtiendrait-il 
pas,  en  outre,  pour  850  fr.,  une  action  nouvelle  pour  deux  anciennes? 
Or,  cette  action  nouvelle,  il  la  négocierait  à  1.500  fr.  ou  2.000  fr.,  nou- 
veau et  considérable  bénéfice.  Que  deviendraient,  dès  lors,  les  vendeurs 
à  découvert? 

Selon  toute  vraisemblance,  ils  eussent  été  perdus.  Ils  le  sentirent,  et 
ils  agirent  en  conséquence.  Le  principal  marché  des  actions  de  l'Union 
générale  était  à  Lyon.  Nous  avons  dit  quelle  fièvre  de  spéculation  s'était 
emparée  de  cette  place;  Le  syndicat  à  la  hausse  s'y  trouvait  à  la  fois 
acheteur  et  vendeur  :  acheteur,  au  parquet,  d'actions  anciennes,  il  s'en 
était  chargé  pour  soutenir  et  enlever  les  cours  ;  et  vendeur,  à  la  coulisse, 
des  actions  nouvelles,  que  sa  possessio'n  d'actions  anciennes  lui  assurait 
à  l'émission.  Que  cette  émission  pût  avoir  lieu,  et  il  livrait  ses  actions 
nouvelles,  rentrant  d'un  seul  coup  dans  des  sommes  considérables,  sans 
avoir  à  liquider  ses  positions  sur  les  actions  anciennes.  Prévoyant  l'as- 
similation des  deux  natures  de  titres  à  très  brève  échéance,  il  avait  pu 
môme  se  couvrir  de  la  totalité  de  ses  achats  d'actions  nouvelles  à  l'émis- 
sion :  nulle  opération  mieux  combinée  en  apparence. 

Elle  n'avait  omis  qu'un  point  :  l'écroulement  possible  de  la  place  de 
Lyon.  En  quelques  jours,  sous  l'effort  d'offres  multipliées,  les  valeurs 
sur  lesquelles  le  marché  général  lyonnais  s'était  le  plus  engagé,  Suez, 
Union  générale,  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  etc.,  subirent  nécessai- 
rement une  baisse  véritablement  énorme.  On  attendait  un  secours 
quelconque  de  Paris;  notre  marché,  qui  avait  paru  d'abord  assez 
calme,  s'ébranla  à  son  tour.  Bientôt,  la  baisse  dégénéra  en  panique. 


Empruntons  encore  à  la  Neue  freie  Press  de  Vienne  un  aperçu  des  af- 
faires nombreuses  et  variées  dans  lesquelles  VOnion  générale  s'était 
engagée,  principalement  en  Autriche. 

Dés  les  premiers  mois  d'existence  de  l'Union,  M.Bontoux  lançait  une 
entreprise  télégraphique,  il  créait  des  agences  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Saint-Etienne,  à  Lille,  et  une  succursale  à  Rome. 

Puis  vint  le  tour  delà  Banque  franco-hongroise,  puis  une  société  de 
constructions  pour  les  chemins  de  fer  brésiliens  et  la  Compagnie  du  Gaz 
de  Buobarest. 

En  novembre! 880, la  Lœnderbank  était  fondée  à  Vienne  et  la  Lœn- 
derbank  à  Pesth  ;  puis  il  achetait  les  actions  du  Nordostbahn,  les  mines 
de  charbon  de  Trifail,  Sagor,  Rasoig. 

En  Bohême,  il  devenait  acquéreur  des  aciéries  de  Furstemberg  et 
fondait  la  Moutan-Gesellschaft,  puis  la  Banque  des  chemins  de  fer  de 
Bohême,  aujourd'hui  en  liquidation.  L'augmentation  du  capital  de  la 
Depositen-Bank  de  la  Bankgesellschaft  a  été  négociée  par  les  soins  de 
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l'Union  générale.  En  Bohême,  elle  fondait  la  Société  des  chemins  de  fer 
commerciaozt  et  enfin,  il  y  a  quelques  mois,  elle  jetait  les  bases  de  la 
plus  grande  entreprise  industrielle  qui  ait  jamais  été  tentée  en  Au- 
trichCy  la  fusion  des  Alpines,  qui  réunissait  en  une  société  les  fonde- 
ries de  Zurnerberge,  Huttedberger,  Vardenberger,  Egydiberger,  etc. 

Il  avait  des  contrats  signés  avec  la  Serbie  pour  la  cons^truction  des 
chemins  serbes,  la  conversion  de  la  dette  et  la  fondation  d'une  banque 
nationale.  Il  projetait  défaire  un  seul  réseau  des  chemins  de  fer  orientaux 
par  une  ligne  de  Pesth  à  Semlin,  d'établir  une  ligne  directe  entre  Paris 
et  Constantinople,  et  de  se  rendre  acquéreur  des  brevets  de  toutes  les 
sociétés  d'électricité  de  l'Europe. 

Tels  étaient  les  plans  et  projets  gigantesques  de  M.  Bontoux,  sans 
compter  ceux  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  que  la  déconfiture  de  la 
Société  est  venue  anéantir. 

M.  Bontoux  terminait  un  de  ses  derniers  discours  par  ces  mots  : 
«  Sachons  nous  garder  des  illusions  aux  jours  de  la  prospérité, 
aûn  d'être  forts  contre  les  découragements  et  les  faiblesses  aux  jours 
des  épreuves,  si  elles  doivent  jamais  venir.  > 

Les  jours  d*épreuves  sont  arrivés,  et  les  administrateurs  des  diverses 
sociétés  créées  par  M.  Bontoux  s'empressent  de  le  renier  et  de  dégager 
leur  responsabilité. 

En  tous  cas,  M.  Bontoux  a  cessé  d'exister  pour  rAutriche-Hongrîe, 
où  il  a  fournit  pâture  à  nombre  de  financiers  véreux,  qui  ne  lui  par- 
donneront jamais  le  tort  qu'il  leur  fait  en  cessant  d'être  pour  eux  une 
proie  facile  à  exploiter. 

L*empnmt  de  la  Compagnie  des  agents  de  change.  —  La  haute  banque 
de  Paris  a  cru  devoir  venir  en  aide  à  la  compagnie  des  agents  de  change, 
dont  quelques  membres,  —  on  en  ci  Le  huit  ou  dix,  —  se  sont  trouvés 
gravement  compromis  dans  la  crise. 

Gr&ce  aux  efforts  de  MM.  de  Rothschild  frôres  et  de  la  banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas,  ce  concours  fut  donné  dans  les  conditions  suivantes  : 

Un  groupe  des  principaux  banquiers  sous  la  direction  de  MM.  de 
Rothschild  consentit  un  prêt  de  40  millions  aux  agents. 

Un  groupe  des  établissements  de  crédit,  au  nombre  de  quinze,  sous  la 
direction  delà  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  consentit  à  un  autre 
prêt  de  40  millions;  soit,  au  total,  pour  les  deux  groupes,  une  somme 
de  80  millions. 

Les  établissements  de  crédit  et  les  banquiers  reconnurent  qu'il  était 
préférable,  au  lieu  déverser  eux-mêmes  cette  somme,  d'en  conserver  la 
disponibilité  pour  faciliter  les  reports  de  la  liquidation.  La  banque  de 
France  s'offrit  à  fournir  les  fonds  en  escomptant  les  engagements  per- 
sonnels des  sociéléa  et  banquiers. 
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De  son  côté,  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  s'était  réunie 
et  avait  pris  la  délibération  suivante  : 

«  La  Chambre,  sur  la  proposition  du  syndic, 

c  Vu  la  déclaration  votée  à  Tunanimité  le  25  janvier  courant  par 
rassemblée  générale  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Pans, 
délibération  ainsi  conçue  : 

«  La  Compagnie  des  agents  de  change  invite  son  syndic  sous  la  sur- 
i^eillance  et  l'approbation  de  la  Chambre  syndicale  à  contracter  Tem- 
pnint  nécessaire  pour  faire  face  à  loutes  les  exigences  des  liquidations 
de  janvier,  15  et  2^  février  et  lui  donne  pour  cela  tout  pouvoir. 

c  Décide  : 

«  La  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  contractera  un  em- 
prunt de  80  millions  de  francs  garanti  par  la  valeur  des  60  offices  qui 
composent  le  Parquet  de  Paris. 

c  L'emprunt  sera  représenté  par  160  bons  de  500.000  fr.  au  porteur 
ou  nominatifs  ;  ces  bons  pourront  être  convertis  ultérieurement  en  titres 
de  1.000  fr.  ou  de  500  fr. 

c  L'emprunt  produira  intérêt  au  taux  de  5  0/0  l'an,  à  partir  du  !«'  fé- 
vrier 1882,  les  coupons  seront  payables  semestriellement  les  1*>^  juin  et 
1«'  décembre  de  chaque  année  à  la  caisse  de  la  Compagnie. 

«  L'emprunt  sera  remboursable  au  pair  en  dix  ans  par  20  tirages  se- 
mestriels égaux  comprenant  chacun  4  millions^  Les  tirages  auront  lieu 
«u  siège  de  la  Compagnie,  par  les  soins  de  la  Chambre  syndicale,  le 
l*'  mai  et  le  2  novembre  de  chaque  année,  ou,  en  cas  de  fête,  le  pre- 
mier jour  ouvrable  suivant,  et  le  remboursement  des  bons  désignés  par 
le  sort  sera  effectué  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  le  1«'  juin  et  le  1«'  dé- 
cembre suivant  le  tirage.  Le  premier  tirage  aura  lieu  le  1«'  mai  4882. 
Les  bons  sortis  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  de  la  date  fixée  pour 
le  remboursement. 

«  La  Compagnie  aura  à  toute  époque,  moyennant  un  préavis  d'un 
mois,  la  faculté  de  rembourser  au  pair,  par  voie  de  tirage  au  sort,  tout 
ou  partie  des  bons  en  circulation. 
«  Pour  extrait  conforme, 

«  Le  Syndic  de  la  Compagnie,  Signé  :  Moreau.  » 

En  conformité  de  cette  délibération,  l'emprunt  de  80  millions  fut  ainsi 
conclu  et  divisé  en  160  bons  de  500.000  fr.  chacun,  garantis  par  la  va- 
leur des  60  offices  d'agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris;  chaque 
bon  donne  un  intérêt  annuel  de  25,000  fr.  payables  semestriellement  le 
i*^  juin  et  le  !•'  décembre  de  chaque  année. 
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Les  marchés  à  terme  et  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  — >  La 

Chambre  de  commerce  de  Paris,  dans  sa  séance  du  8  février,  a  adopté  à 
runanimîté,  après  discussion,  les  conclusions  d'un  important  Rapport 
de  son  président,  M.  Gustave  Roy,  que  nous  reproduisons  : 

«  Messieurs,  en  présence  de  la  crise  qui  sévit  à  la  Bourse  de  Paris  et 
qui,  par  contre-coup,  influe  sur  les  affaires  commerciales  et  financières 
du  pays,  nous  avons  pensé  qu*il  y  a  lieu  d'insister  de  nouveau  auprès 
des  pouvoirs  publics  pour  que  Texception  de  jeu  à  laquelle  donne  lieu 
l'article  1965  du  Code  civil  ne  puisse  plus  être  invoquée  en  ce  qui 
concerne  les  marchés  à  terme,  qu'ils  aient  lieu  sur  les  marchandises  ou 
sur  les  valeurs  publiques. 

«  Nous  croyons  que  les  marchés  à  terme  sont  nécessaires  au  fonc- 
tionnement des  affaires.  Qu^un  industriel  s'assure  à  un  prix  déterminé 
la  matière  première  dont  il  a  besoin  pour  plusieurs  mois,  et  ainsi  ga- 
ranti, qu'il  vende  sa  production  future,  c'est  assurément  l'opération  la 
plus  licite  ;  qu'un  individu  dont  l'argent  ne  sera  disponible  que  dans 
un  mois  ou  deux  seulement  achète  fin  du  mois  une  valeur  dont  le  cours 
est  h  sa  convenance  et  qu'il  se  la  fasse  reporter  jusqu'au  moment  où  il 
pourra  la  payer;  quoi  de  plus  naturel  ?  Parce  que  l'on  abuse  quelquefois 
du  marché  à  terme,  est-ce  une  raison  pour  en  interdire  l'usage  et  lui 
enlever  la  garantie  à  laquelle  a  droit  toute  opération  commerciale? 

i<  Tel  n'a  pas  été  l'avis  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  à  la 
suite  d'une  pétition  couverte  de  nombreuses  signatures,  elle  adressait, 
le  25  novembre  1877,  une  lettre  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du' 
commerce,  dans  laquelle,  après  avoir  examiné  la  jurisprudence  sur  ces 
matières,  en  France  et  à  l'étranger,  elle  conclut,  non  à  l'abrogation  de 
l'article  1965,  qui  vise  le  jeu  proprement  dit,  mais  à  l'adoption  d'un 
nouvel  article  qui  déclare  que  l'article  1965  ne  saurait  atteindre  les 
marchés  à  terme  ni  être  invoqué  contre  eux.  Après  avoir  relu  la  lettre 
de  la  Chambre  de  commerce,  nous  nous  sommes  reportés  au  texte  de 
la  loi,  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Art.  1965,  Gode  civil.  La  loi  n'accorde 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari  ». 
Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  conseil  d'État  par  Portails 
le  5  mars  1804,  du  Rapport  de  Siméon  présenté  au  Tribunal  le  8  mars, 
et  du  discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps  législatif  le  10  mars  de 
la  même  année,  que  le  législateur,  en  édictant  cet  article,  ne  visait  ni 
la  spéculation  sur  les  valeurs  publiques  ou  les  marchandises,  ni  les 
marchés  à  terme,  mais  bien  le  jeu  proprement  dit,  c'est-à-dire  les 
exercices  de  récréation  dans  lesquels  on  joue  de  l'argent;  c'est 
uniquement  au  joueur  heureux,  réclamant  son  bénéfice,  qu'ils  refu- 
saient toute  garantie.  Nous  vous  demandons  la  permission  de  vous 
rappeler  ces  documents  importants. 
Extrait  de  Vexposé  des  motifs  présentés  par  Portalis  (5  mars  1804).  —  «  Le 
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a  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes  de  jeu  n'est 
a  rigoureusement  appliqué  dans  le  système  du  projet  de  loi  qu'aux 
«  obligations  qui  ont  leur  source  dans  les  jeux  dont  le  hasard  est  Tuni- 
«  que  élément.  Les  lois  pourraient-elles  protéger  de  telles  obligations? 
«  Nul  engagement  n'est  valable  sans  cause.  La  maxime  est  incontes- 
«  table.  Or,  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou  d'une  obligation 
«  contractée  au  jeu?  L'incertitude  du  gain  ou  de  la  perte;  il  serait  im- 
€  possible  d'assigner  une  autre  cause. 

a  Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble  ?  Ils  se  promettent 
<c  respectivement  une  somme  déterminée,  dont  ils  laissent  la  disposi- 
«  tion  à  l'aveugle  arbitrage  du  hasard.  Où  est  donc  la  cause  de  l'enga- 
«  gement?On  n'en  voit  aucune. 

a  Dans  l'administration  d'un  grand  Etat,  la  tolérance  des  jeux  est 
«  souvent  un  acte  nécessaire  de  police.  L'autorité,  qui  ne  saurait  étouf- 
c  ferles  passions,  ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  surveiller  ceux 
«  qui  s'y  livrent.  Dans  l'impuissance  d'empêcher  les  vices,  sa  tâche  est 
«  de  prévenir  les  crimes.  La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  fai- 
«  saient  profession  de  jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avait  prohibé 
«  ces  jeux  jusque  dans  les  maisons  des  particuliers.  Mais  en  refusant, 
«  en  général,  toute  action  pour  promesses  au  jeu,  nous  avons  excepté  de 
«  celte  disposition  les  engagements  et  les  promesses  qui  ont  leur  source 
«  dans  les  jeux  d'adresse  et  d'exercice.  Le  pari,  autrement  appelé  ga- 
«  genre,  participe  à  tous  les  vices  du  jeu,  il  est  gouverné  par  les  mômes 
«  principes.  » 

«  Extrait  du  Rapport  fait  au  Tribunat  par  le  tribun  Siméon  (8  mars  1804). 
«  —  Le  jeu  est  un  de  ces  inconvénients  inséparables  d'une  grande  so- 
«  ciété,  une  de  ces  maladies  incurables  contre  desquelles  .il  n'y  a  que 
«  des  palliatifs.  La  police  doit  en  modérer  la  contagion,  la  police  cor- 
€  rectionnelle  en  réprimer  les  délits.  Gomment  tolérer,  dans  une  société 
«  bien  ordonnée,  que  les  citoyens  mettent  leur  fortune  au  hasard  d'un 
«  seul  coup  de  dé  ? 

«  Extrait  du  diicours  prononcé  par  le  tribun  Duveyrier,  devant  le  Corps 
<  législatif  {séancQ  du  10  mars  1804).  —  Le  jeu  proprement  dit,  ce  mi- 
«  nistre  aveugle  et  forcené  du  hasard,  qui  place  entre  deux  hommes, 
«  sur  un  tas  d'or,  la  plus  épouvantable  alternative,  le  bonheur  ou  Tad- 
«  versité,  la  fortune  ou  la  misère;  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la 
€  tendresse,  de  l'amour,  de  l'amitié;  qui  engendre  toutes  les  passions, 
€  tous  les  vices;  ce  monstre  antisocial,  bien  qu'il  affecte  la  figure  et 
«  le  maintien  d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la  protection  que 
c  la  loi  doit  aux  conventions  ordinaires.  Je  parle  ici  de  la  loi  civile,  qui 
c  ne  peut  s'en  occuper  que  sous  le  rapport  de  ses  folles  oonveiUions  et 
«  du  lien  légitime  d'un  engagement  réciproque.  Et,  sous  ce  rapport,  la 
«  loi  civile  doit  seulement  le  dédai(çner,  le  méconnaître,  lui  refuser  son 
4«  SBRiR,  T.  xvn.  —  15  février  1882.  20 
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a  appui,  laissant  d'ailleurs  à  la  police  le  devoir  de  réprimer  ses  désor» 
a  droâ,  de  le  poursuivre,  do  l'étouffer  dans  ses  repaires,  et  à  la  justice 
a  criminelle  le  soin  de  punir  ses  fureurs.  La  législation  proposée  est 
a  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  civilisés. 

«  Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est  la  faculté  absolue, 
«  pour  tout  homme  libre  de  sa  volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner, 
«  de  vendre,  d'échanger,  de  donner,  de  dépenser  enfin  tout  ce  qui  lui 
a  appartient.  La  loi  civile  n'est  pas  là  pour  interdire  ou  réparer  les 
(c  folles  spéculations,  les  libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbi- 
t  tantes.  Elle  n*a  pas  promis  d'empêcher  et  de  révoquer  les  dilapida- 
a  tiens  volontaires  ou  simplement  imprudentes.  » 

«  Ainsi  qu'on  le  voit,  dans  l'esprit  des  auteurs  mêmes  de  la  loi,  il  n'est 
pas  question  des  marchés  à  terme  ;  la  loi  n'en  fait  pas  mention  ;  elle 
ne  vise  que  les  jeux  de  hasard  et  les  paris,  et  ce  n'est  que  par  assimi- 
lation  que  la  jurisprudence  a  rangé  parmi  ces  derniers  les  marchés  à 
terme.  Cette  jurisprudence  a  surtout  pris  naissance  dans  le  fameux 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  1823,  qui,  cassant  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce,  admettait  l'exception  du  jeu  en  faveur  du  comte 
de  Forbin-Janson,  refusant  de  payer  à  son  ageni  de  change  le  payement 
de  341,000  fr.  qu'il  avait  perdus  sur  une  vente  de  rentes  faite  pour  son 
compte  fin  du  mois.  La  Gourde  cassation  a  confirmé  Tarrêt.  Depuis 
lors,  les  tribunauxontsouvent  appliqué  cette  jurisprudence,  s'attribuant 
le  droit  de  distinguer  si,  dans  chacun  des  cas,  l'engagement  présentait 
les  caractères  d'une  affaire  commerciale  ou  s'il  pouvait  rentrer  dans  la 
catégorie  d'un  jeu  ou  d'un  pari.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire 
des  articles  421  et  422  du  Gode  pénal,  qui,  contraires  aux  saines  doc- 
trines de  l'économie  politique,  ne  sont  jamais  appliqués,  et  de  ce  fait 
doivent  disparaître  de  nos  lois. 

a  Nous  vous  «vous  montré  la  loi  muette  en  ce  qui  concerne  le  marché 
à  terme,  la  jurisprudence  s'établissent  par  assimilation  et  souvent  in- 
certaine; il  nous  reste  à  vous  parler  des  inconvénients  que  crée  cet  état 
de  choses  inauguré  dans  d'autres  temps  et  qui  n'est  pas  en  rapport 
avec  les  besoins  actuels  et  les  habitudes  du  commerce,  Le  commerce 
français  est  scupuleux  observateur  de  ses  engagements.  Ai-je  besoin  de 
vous  rappeler,  messieurs,  que  lorsque,  après  la  guerre  et  la  Commune, 
il  devait  à  la  Banque  de  France  plus  de  800  millions  impayés  par  cas  de 
force  majeure,  il  a  soldé  sa  dette  et  n'a  rien  fait  perdre  à  ce  grand  éta- 
blissement qui  l'avait  aidé?  Mais  comment  voulez-vous  qu'un  commer- 
çant remplisse  ses  engagements  s'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'exiger  que  l'on 
tienne  ceux  sur  lesquels  il  a  droit  décompter;  qu'il  se  trouve  exposé, 
après  avoir  fait  un  achat  à  terme,  à  se  faire  livrer  do  la  marchandise, 
coton,  laine,  sucre,  huile  ou  tout  autre  s'il  y  a  baisse,  et  à  ne  pouvoir 
so  faire  livrer  cette  môme  marchandise  si  la  hausse  est  survenue  I  Nous 
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avons  besoin,  pour  la  sécurité  du  marché  des  valeurs  publiques,  de  pou- 
voir compter  sur  la  solidité  des  agents  de  change  ;  n^est*ce  pas  la  com- 
promettre que  de  permettre  que  les  engagements  pris  par  leur  entre- 
mise ne  soient  pas  exécutés? On  ne  peut,  ni  pour  les  marchandises,  ni 
pour  les  valeurs  publiques,  proscrire  les  marchés  à  termes  :  ils  ont  leur 
rôle,  leur  utilité  dans  les  affaires,  et  la  spéculation  dont  on  se  plaint  est 
venue  souvent  au  secours  de  nos  marchés,  au  grand  bénéfice  du  pays. 
C'est  ce  que  rappelait  M.  de  Villèle  dans  son  mémorable  discours  du 
30  avril  1824;  c*est  ce  que  comprenait  M.  Thiers,  quand,  en  1871,  il  fit 
appel  au  crédit  pour  payer  la  rançon  de  la  France;  c^est  ce  que  doivent 
comprendre  nos  législateurs  qui,  placés  vls-é-vis  d*un  développement 
d^affaires  commerciales  et  financières  tel  que  nos  pères  ne  pouvaient  le 
concevoir,  ne  peuvent  leur  appliquer  une  jurisprudence  d'un  autre 
&ge,  qui  ne  se  prête  plus  ni  à  nos  habitudes  ni  à  nos  besoins. 

«  Cette  jurisprudence  n'a  pu,  en  effet,  empêcher  les  opérations  à  terme 
qui  sont  une  nécessité  ;  elle  n*a  pas  même  pu  empêcher  ou  restreindre 
le  jeu  qui  emprunte  parfois  le  masque  d'une  affaire  réelle;  elle  ne  pré- 
sente pas  même  cet  avantage  en  compensation  des  graves  et  nombreux 
inconvénients  qu'elle  entraîne.  Elle  a  manqué  complètement  son  but. 
Nous  affirmons  que  cette  jurisprudence,  dont  l'intention  est  d'être  mo- 
ralisatrice, est  au  contraire  une  prime  donnée  à  l'immoralité.  C'est  ce 
que  montrait  clairement  Berryer,  quand  il  disait  :  «  Je  ne  sais  rien  de 
«  plus  respectable  que  le  sentiment  qui  a  inspiré  jusqu'à  présent  les 
«  décisions  de  la  jurisprudence.  L'horreur  du  jeu,  le  désir  de  l'atteindre 
«  partout  où  il  se  cache  et  de  le  proscrire,  ont  conduit  à  confondre  le 
c  jeu  et  la  spéculation  légitime,  celle  qui  est  un  élément  nécessaire  de 
c  la  prospérité  publique.  Mais  je  crois  que  la  magistrature  est  arrivée 
c  précisément,  par  ces  arrêts,  a  un  résultat  tout  contraire  à  celui  qu'elle 
tf  se  proposait.....  Ahl  pourquoi,  au  lieu  de  dénier  l'action  civile  pour 
«  raison  des  engagements  pris  dans  les  marchés  à  terme,  n*a-t-on  pas 
c  maintenu  tous  les  droits  de  la  loyauté,  le  respect  et  l'inviolabilité  des 
<  engagements  ?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  condamné  l'homme  qui  a  fait  un 
«  marché  à  terme  et  n'en  remplit  pas  les  conditions?  Une  pareille  ju- 
«  risprudence  eût  singulièrement  diminué  le  nombre  de  gens  qui  cher- 
«  chent  la  fortune  dans  de  folles  entreprises,  sans  qu'une  responsabilité 
«  sérieuse,  légale,  les  arrête  sur  la  voie  des  engagements  irréûéchis.  » 

«  11  est  impossible  de  mettre  un  plus  beau  langage  au  service  d'un 
plus  grand  bon  sens.  Casimir  Perier,  dans  la  séance  du  27  février  1826, 
a'exprimait  dansle  môme  sens.  C'est  à  l'abri  de  l'autorité  de  ces  juris- 
consultes, de  ces  hommes  d'fetat,  que  je  me  place  quand  je  viens  pro- 
poser à  la  Chambre  de  commerce  de  faire  une  nouvelle  démarche  pour 
obtenir  qu'une  loi  sur  les  marchés  à  terme  vienne  remplacer  une  juris- 
prudence incertaine  et  arbitraire.  Une  jurisprudence  qui  pourrait  por- 
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mettre  à  un  spéculateur  de  faire  deux  affaires  de  même  importance, 
chez  deux  agents  de  change  différents,  Tune  à  la  hausse,  Tautre  à  la 
baisse;  d'exiger  le  payement  de  celui  qui  lui  présenterait  un  bénéfice; 
d'invoquer  l'exception  de  jeu  vis-à-vis  de  Tautre,  pour  ne  pas  payer  la 
perte  qui  résulterait  de  l'opération  ;  une  telle  législation,  dis-je,  ne 
saurait  être  maintenue  plus  longtemps  ;  elle  est  condamnée  par  ce  fait 
seul.  L'expérience  a  prouvé  que  l'exception  de  jeu  n'a  jamais  protégé 
que  la  mauvaise  foi  et  n'a  fait  qu'encourager  les  excès  de  la  spéculation, 
ainsi  que  le  disait  M.  Andrieux  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre 
en  1877,  au  nom  de  la  7«  commission  d'initiative. 

«  Par  ces  raisons,  et  attendu  que  la  législation  actuelle,  loin  d'cmpÔ- 
chérie  jeu,  l'encourage; — attendu  que  la  mauvaise  foi  trouve  un 
appui  dans  la  jurisprudence  adoptée  ;  —  attendu  qu'en  matière  com- 
merciale, comme  en  toute  autre,  il  convient  de  laisser  à  chacun  la  plé- 
nitude de  sa  liberté  en  même  temps  que  la  responsabilité  de  ses  actes, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'écrire  à  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  confirmer  la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  du  25  novembre 
1877  et  demander  que  le  gouvernement  présento  aux  Chambres  une  loi 
déclarant  que  l'article  1965  du  Code  civil  n'est  pas  opposable  aux  obli- 
gations résultant  des  marchés  à  terme,  et  que  les  articles  421  et  422  du 
Code  pénal  sont  abrogés.  » 


La  cote  officielle  de  la  Bourse.  —  1.  Dans  toutes  les  affaires  finan- 
cières la  cote  officielle  de  la  Bourse  joue  un  rôle  considérable.  Le 
public  attache  une  telle  importance  h  Tinscriplion  à  la  cote  officielle 
de  la  Bourse  de  la  valeur  qu'il  achète  ou  qu'il  possède,  que,  loi's  d'une 
émission  publique,  d'une  mise  en  vente  ou  d'un  placement  quelconque 
de  titres,  les  banquiers  ou  établissements  émetteurs  prennent  bien  soin 
d'indiquer  qu  e  «  les  dt  marches  seront  faites  pour  l'admission  de  la  va- 
leur à  la  cote  ofiicielle  »,  ou  bien  «  que  la  valeur  est  ou  sera  cotée  à  la 
Bourse  de  Paris  ». 

L'admission  d'une  valeur  à  la  coteexcrcc  sur  les  capitaux  une  telle 
influence  que,  bien  souvent,  des  titres  dont  le  public  n'a  pas  voulu  lors 
de  l'émission  publique,  sont  plas  tard  recherchés  avec  empressement 
dès  qu'ils  sont  cotés. 

Il  est  évident  que  le  public  est  persuadé,  a  la  conviction  intime 
qu'une  valeur  ne  serait  pas  admise  à  la  cote  si  elle  était,  dès  son  origine, 
reconnue  mauvaise,  vicieuse,  si  elle  était  constituée  frauduleusement, 
si  ses  administrateurs  étaient  des  gens  de  mauvaise  foi,  ayant  an 
passé  peu  reoom^landable.  Dans  tous  les  cas,  le  public  est  convaincu 
que  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  en  vertu  môme  de  ses 
règlements,  exerce  un  contrôle  sur  tous  les  actes  d'une  Compagnie  qui 
sollicite  l'admission  de  ses  titres  à  la  cote  officielle. 
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La  Chambre  syndicale,  en  effet  (art.  155  du  règlement),  sous  Tauto- 
rîté  du  Ministre  des  finances,  a  tout  pouvoir  pour  accorder,  refuser, 
suspendre  ou  interdire  la  négociation  d'une  valeur  autre  que  les  fonds 
d'État  français,  à  la  Bourse  de  Paris,  soit  au  comptant,  soit  à  terme. 

Elle  se  fait  remettre,  à  cet  effet,  toutes  les  pièces  justificatives  et  ren- 
seignements qu'elle  juge  néceàsaires.  Lorsqu'il  est  reconnu  par  la 
Chambre  syndicale  (art.  156  du  règlement),  que  la  cote  d'une  valeur 
est  commandée  par  l'intérêt  général,  elle  peut  d'office  prononcer  son 
SLdmission  au  comptant  et  à  terme. 

Elle  peut  refuser  la  radiation  d'une  valeur  déjà  inscrite  à  la  cote. 
Ces  deux  articles  que  nous  venons  de  citer  textuellement  sont  extraits 
du  règlement  dos  agents  de  change.  On  comprendra  facilement  que  le 
public  n'a  pas  tort  de  trouver  une  garantie  tout  au  moins  morale,  dans 
l'admission  d'une  valeur  à  la  cote  officielle.  Il  est  vrai  que  des  exem- 
ples encore  récent:3  et  trop  nombreux  ont  démontré  et  démontrent  tous 
les  jours  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  valeur  soit  cotée  officiellement  pour 
c^u*elle  soit  bonne,  ou  que  la  Société  soit  également  constituée;  mais 
Il  y  a  du  moins  présomption  en  faveur  d'une  Compagnie  quelle  qu'elle 
soit,  à  partir  du  jour  où  la  Chambre  syndicale  admet  ses  titres  à  la 
coic. 

Cette  Société  pourra  évidemment  prospérer  ou  se  ruiner,  faire  de 
bonnes  ou  de  mauvaises  affaires;  l'admission  à  la  cote  ne  veut  pas  dire 
cju'elle  réalisera  toutes  les  espérances  qu'elle   peut  avoir  fait  naître  ; 
xnais  elle  indique  certainement  que  certaines  précautions,  «  justifica- 
"^ions  et  renseignements»,  ont  dû  être  prises.  Il  est  évident  aussi   que, 
^ens  les  justifications  et  renseignements   demandés  par  les  agents  de 
^îhange,  la  fraude  peut  se  glisser;    les  agents   de  change  peuvent, 
^ussibien  que  le  public,  aussi  bien  que  le  souscripteur  ou  l'acheteur 
^'une  action  ou  d'une»  obligation,  être  victimes  de  leur  bonne  foi,  de 
^eur  confiance;  des  exemples  nombreux  prouvent  encore  que  des  Sociétés 
^ont  les  titres  avaient  été  admis  à  la  cote  ont  été  poursuivies  devant 
^es  tribunaux  compétents  pour  infraction  à  la  loi  de  1867,  pour  consti- 
pations irréguliôres,  frauduleuses  môme.  Les  agents  de  change,  dans  ces 
circonstances,  ont  pu  être  trompés,  comme  Tont  été  tous  les  capitalistes 
^t  le  public  en  général.   Quand  une  affaire  vient  à   sombrer,    quand 
les  désastres  s'accumulent  sur  les  désastres,  quand,  après  des  enquêtes 
^Qutieuses,  la  justice  découvre  des  cas  de  nullité,  de   fraude,  d'abus 
^e  confiance,  il  est  facile  de  dire  que  ces  faits  auraient  dû  être  connus, 
prévus  et  par  les  banquiers,  et  par  les  journaux,  et  par  les  agents  de 
change  I  Mais,   le  plus  souvent,  si  l'on  se  reporte  à  l'époque  à  laquelle 
ces  affaires  ont  vu  le  jour,  on  comprend  facilement  comment,  avec  la 
meilleure  bonne  foi,  tout  le  monde  a  pu  se  tromper,  parce  que  tout  le 
monde  a  été  trompé. 
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Nous  nous  résumons  donc  sur  ce  point  :  le  public  doit  se  pénétrer  de 
cette  idée  que  l'admission  d'une  valeur  à  la  cote  officielle  n'est  qn^une 
présomption  morale  en  sa  faveur;  cette  admission  ne  préjuge  en  rien 
de  Tavenir  réservé  à  la  valeur.  Elle  prouve  que  les  agents  de  change 
ont  pu  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  justiflcatives  et  renseigne- 
ments qu'ils  ont  jugé  nécessaires;  c'est  un  contrôle,  une  garantie  tout 
à  fait  morale,  mais  à  notre  avis,  ce  n'est  rien  de  plus. 

II.  Quelles  sont  les  démarches  et  formalités  nécessaires  pour  obtenir 
l'admission  d'une  valeur  à  la  cote  officielle  des  agents  de  change? 

La  Société  qui  désire  obtenir  cette  admission  doit  adresser  une  de* 
mande  au  syndic  des  agents  de  change;  h  l'appui  de  sa  demande,  elle 
doit  produire  un  exemplaire  de  ses  statuts  et  un  état  indiquant  les 
noms  et  adresses  des  souscripteurs  de  ses  titres.  Ces  premières  forma- 
litOs  remplies,  la  Chambre  syndicale  examine  la  demande  qui  lui  eal 
faite  et  délègue  ensuite  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  uneenquôte 
sur  la  situation  delà  Société  qui  fait  la  demande,  et  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  qu'il  jugera  utiles.  Le  délégué  de  la  Chambre  syn- 
dicale, après  enquête  faite,  adresse  un  Rapport  à  ses  collègues  et  oonclat 
dans  un  sens  favorable  ou  défavorable  à  l'admission  à  la  cote.  La  Cham- 
bre syndicale  vote  sur  les  conclusions  de  ce  Rapport  ;  si  les  conclusions 
sont  favorables,  on  les  notiQe  à  la  Société  qui  a  fait  la  demande  ;  paÎ8| 
quelques  jours  après,  un  avis  est  affiché  à  l'intérieur  du  palais  de  la 
Bourse  et  indique  le  nombre  de  titres  admis  aux  négociations,  soit  aa 
comptant,  soit  à  terme,  le  prix  d'émission  de  ces  titres,  la  date  de  la 
jouissance  courante. 

En  règle  générale,  une  Société  ne  pourrait  demander  ni  obtenir  l'ad- 
mission de  ses  obligations  à  la  cote  officielle  sans  avoir  au  préalable 
obtenu  Tad mission  de  ses  actions. 

Quand  une  Société  a  obtenu  l'admission  à  la  cote  de  ses  actions,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  obtenir  ipso  facto  celle  ds  ses  obligations.  Il 
lui  faut  adresser  une  demande  spéciale  à  la  Chambre  syndicale  qui  sta- 
tue ensuite  après  avoir  vérifié  si  la  demande  qui  lui  est  adressée  répond 
à  «  un  intérêt  général  ». 

Ces  démarches  et  formalités  concernent  les  valeurs  françaises.  Pour 
les  valeurs  étrangères,  l'admission  à  la  cote  est  plus  difficile  à  obtenir. 

Autrefois,  la  négociation  de  ces  litres  était  interdite  en  France.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  7  août  1785  disait  (article  4)  :  «  Fait  défense  Sa 
«  Majesté  auxdits  agents  ,de  change  de  coter  à  la  Bourse  d*autres  cf- 
a  fets  que  les  effet  royaux  et  le  cours  des  changes.  »  Ces  effets  royaux 
n'étaient  pas  bien  nombreux.  En  1789,  on  ne  trouve  guère,  sur  la  cote 
de  la  Bourse,  que  l'indication  de  huit  changes  à  soixante  jours  de  date 
sur  les  pays  étrangers  :  Amsterdam,  Londres,  Madrid,  Hambourg,  Ca- 
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dix,  Gônes,  Lîvourne,  et...  Lyon,  car  Lyon  avait  son  change  comme  un 
pays  étranger,  et  le  cours  de  cinq  ou  six  valeurs  royales,  quittances 
d'emprunt,  actions  de  la  Compagnie  des  Rentes,  Caisse  d'Escompte,  etc. 
lies  valeurs  étrangères  n'existaient  pas  en  France,  ou  du  moins,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  août  1785,  no  ûguraient  pas  à  la  cote. 

C'est  seulement  en  1823,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  12  no- 
'vembre,  que  les  valeurs  étrangères  paraissent  officiellement  sur  la  cote  ; 
imaia  cette  ordonnance  n'autorise  les  échanges  et  la  cote  qu'aux  «  effets 
<3es  emprunts  des  gouvernements  étrangers,  »  c'est-à-dire  aux  rentes 
étrangères.  Les  valeurs  industrielles  sont  exclues. 

A  partir  de  1858,  cette  situation  se  modifie.  Le  décret  du  22  mai  1858 
se  bornait  à  soumettre  aux  lois  françaises  «  la  négociation  des  titres 
«  émis  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  construits  en  dehors  du 
«  territoire  français  ».  Le  décret  ne  faisait  pas  mention  d'autres  valeurs. 
Xes  compagnies  devaient  justifier  devant  le  ministre  des  finances  et 
devant  les  Chambres  syndicales  des  agents  de  change  qu'elles  étaient 
constituées  conformément  aux  lois  des  pays  où  elles  s'étaient  formées 
€t  que  leurs  actions  et  obligations  y  étaient  cotées  officiellement.  Les 
«étions  ne  devaient  pas  être  de  moins  de  500  fr.  et  devaient  être  libérées 
«u  moins  des  sept  dixièmes  do  leur  capital . 

Un  décret  du  16  août  1869  avait  réduit  cette  proportion  aux  deux  cin- 
quièmes. On  ne  pouvait  inscrire  leurs  cours  à  la  cote  qu'autant  que  les 
négociations  étaient  jugées  suffisamment  nombreuses.  Les  obligations 
étrangères  ne  pouvaient  être  admises  qu'autant  que  le  capital-actions 
^tait  entièrement  libéré  et  après  autorisation  des  ministres  de  l'agricul- 
'tare  et  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Une  législation  toute  récente  vient  d'apporter  des  modifications  im- 
jK)rtante8  à  cet  état  de  choses  qui  a  duré  de  1858  à  i880. 

Par  décret  du  7  février  1880,  Tautorisation  préalable  des  trois  mi- 
aistres  est  supprimée.  Seules,  les  Chambres  des  agents  de  change  ont  à 
examiner,  pour  accorder,  refuser  ou  suspendre  la  négociation  des  va- 
leurs étrangères,  l'authenticité  des  actes  en  vertu  desquels  elles  sont 
«réées  dans  leur  pays  d'origine. 

Ces  actes  doivent  être  certifiés  par  un  agent  consulaire  institué  par 
ces  pays  en  France. 

Les  compagnies  doivent  avoir,  en  France,  un  représentant  agréé  par 
le  ministre  des  finances,  pour  répondre  du  paiement  des  droits  dus  au 
Trésor  français,  conformément  aux  lois  fiscales  existantes. 

Le  ministre  des  finances  a  toujours  la  faculté,  quand  il  le  juge  utile, 
<J*interdire  la  négociation  d'une  valeur  étrangère. 

De  plus,  les  valeurs  étrangères  se  composent  légalement,  on  vertu 
du  décret  du  7  février  1880  :  «  des  actions,  obligations,  titresd'emprunts, 
«  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination,  émanant  do  sociétés. 
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«  compagnies,  entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangères  et 
«  tous  autres  établissements  étrangers.  »  La  libération  du  quart  de  la 
valeur  suffit  pour  les  titres  de  500  tV.;  lorsque  le  capital  des  entreprises 
n'excfîdc  pas  200,000  fr.»  les  titres  peuvent  être  de  100  fr.  chacun  ;  au 
delà  d'un  capital  total  de  200,000  ir.,  TacLion  admise  à  la  cote  devra 
toujours  être  de  500  fr. 

111.  Voilà  donc,  une  fois  ces  démarches  remplies,  une  valeur  admise 
à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris.  Comment  s'cHublit  celte  cote? 
Gomment  se  publie-t-elle?  Quelles  garanties  le  public  trouve-t-il  dansla 
sincérité,  l'authenticité,  l'exactitude  des  cours  qui  s'y  trouvent  inscrits? 

Aucun  cours  no  peut  être  énoncé  que  par  les  agents  de  change  eux- 
mômes. 

Tous  les  cours  faits  au  omptant  par  deux  agents  de  change  doivent 
Atro  annoncés  à  l'instant  môme  aux  personnes  à  ce  préposées  et  être 
inscrits  immédiatement  par  elles  sur  la  minute  de  la  cote.  Chaque 
agent  de  change  a  le  droit  de  demander,  quand  un  cours  a  été  coté,  par 
qui,  et  avec  qui  il  a  été  fait. 

Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  négociation  s'effectue,  Tagent  de 
chaque  changi^,  l'inscrit  sur  son  carnet,  donne  le  cours  au  «  coteur  »  qui 
l'inscrit  immédiatement  sur  la  minute  de  la  cote,  appelée  «  cote  bleues. 

ATissue  de  la  Bourse,  les  agents  de  change  se  retirent  dans  leur  ca- 
binet pour  concourir  à  la  rédaction  définitive  delacote,  sousla présidence 
et  la  direction  d'un  des  adjoints  de  service.  La  cote  à  terme  doit  indi- 
quer les  premiers  et  derniers  cours,  ainsi  que  les  cours  extrêmes  en 
hausse  et  en  baisse  auxquels  des  marchés  ont  été  conclus.  Le  président 
de  la  cote  peut,  en  cas  de  contestation,  fixer  les  premiers  et  les  derniers 
COUPS  sans  recourir  au  vote.  Les  premiers  et  derniers  cours  à  terme  sont 
aflichés  dans  Tintérieur  de  la  Bourse,  après  la  rédaction  de  la  cote. 

Immédiatement  après  la  clôture  de  la  Bourse,  il  est  dressé  un  tableau 
donnant  le  cours  moyen  de  tous  les  effets  cotés  au  comptant  pendant  la 
Bourse.  Ce  tableau  doit  être,  parles  soins  de  la  Chambre  syndicale,  affiché 
dans  le  cabinet  des  commis  et  dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  Ce  cours 
moyen  estdéfmitif.  Il  ne  peut  être  modifié  que  dans  le  seul  cas  d'une  er- 
reur matérielle,  aprèsqu'elle  a  été  soumise  à  l'examen  des  adjoints  de  ser- 
vice.  Aucune  rectification  ne  peut  être  faite,  après  la  publication  de  la 
cote,  que  pour  les  cours  omis.  Ces  rectifications  doivent  être  autorisées 
par  les  adjoints  de  service.  Elles  ne  peuvent  pas  modifier  le  cours  moyen 
du  jour  auquel  elles  se  rapportent. 

Enfin,  le  cours  authentique,  seul  officiel,  est  signé  parle  syndic;  les 
valeurs  y  sont  désignées  dans  Tordre  fixé  par  la  Chambre  syndicale,  qui 
a  la  faculté  de  l'éditer  directement  ou  de  le  faire  éditer  et  d'y  mentionner 
toutes  les  indications  qui  lui  paraissent  de  nature  à  intéresser  le  public» 
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IV.  Ces  renseignements  que  nous  avons  empruntés  au  règlement  même 

de  la  Compagnie  des   agents  de  change  (articles  155  et  176)  révèlent 

«uifjsamment  le  soin   sévère  qui  préside  h  l'inscription,  à  la  cotation 

des  négociations  faites  à  la  Bourse  de  Paris;  ce  sont  là,  pour  le  public, 

des  garanties   sérieuses  pour  que    les  cours  inscrits  à  la  cote  officielle 

soient  Texacte  expression  des  ailaires  faites. 

II  n'est  pas  douteux  cependant,  qu'en  raison  môme  du  développement 
considérable  et  chaque  jour  croissant  des  affaires  financières,  la  cote 
ofOcielîe  de  la  Bourse,  telle  qu'elle  existe  de  nos  jours,  ne  subisse,  dans 
un  avenir  prochain,  quelques  modifications;  mais  elle  sera  toujours  une 
garantie  de  la  sincérité  des  opérations  traitées. 

Ce  que  l'on  pourrait  demander,  c'est,  d'une  part,  un  changement 
complet  dans  les  règlements  relatifs  à  l'admission  des  valeurs  à  la  cote  : 
ou  bien  les  agents  do  change  doivent  se  dégager  de  toute  responsabilité 
morale  et  admettre  indifféremment  à  la  cote  toute  valeur,  ou  bien  ils 
doivent  apporter  une  sévérité  encore  plus  grande  dans  le  choix  de  celies 
qu'ils  y  admettent. 

Il  serait  utile  aussi  que,  de  môme  qu'elle  fait  connaître  les  valeurs 
qn'elJe  admet  à  la  cote,  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  fit 
connaître  également  celles  dont  l'admission  a  été  refusée. 

1^  est  d'autres  réformes  non  moins  nécessaires  et  fort  praticables 
d'ailleurs  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  réclamer.  Le  public  qui, 
c**  général,  ne  peut  approcher  du  parquet  ni  interroger  des  commis 
soucieux  et  affairés,  devrait  trouver,  en  plusieurs  endroits  de  la  Bourse, 
des  tal>leaux  très  apparents  indiquant  les  variations  successives  des 
cours,  soit  à  terme,  soit  au  comptant;  or,  à  cet  égard,  tous  les  moyens 
«0  ^enseignements  et  d'informations  font  absolument  défaut.  11  serait 
enfin  aussi  libéral  que  facile  d'abaisser  le  prix  de  la  cote  authentique, 
prix  qui  doit  paraître  beaucoup  trop  élevé,  étant  données  les  conditions 
fort  naodestes  de  cette  publication  indispensable  à  beaucoup  de  gens, 
spéciaux  ou  non. 

^®  Bont  là  des  modiûcations  qui  ne  doivent  entraîner  que  de  bien 
légères  difficultés  et  de  bien  faibles  dépenses,  et  qui  cependant  ren- 
anueni  de  nombreux  services  et  au  monde  financier,  et  à  la  masse 
^^nie  du  public  qui  est  Je  plus  en  plus  attiré  vers  les  valeurs  mobi- 
^^^^s,  {Le  Rentier.) 

ALFRED  NëYMABCK. 


'invention  {ranco-belge  snr  la  propriété  littéraire.  — La  lettre  sui- 
^*^ûte  a  été  adressée  à  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Parlement  : 

*^8  auteurs  d'œuvres  litttTaires  et  dramatiques,  les  artistes  et  les 
^^texira  se  sont  montrés  préoccupés,  en  ces  derniers  temps,  de  la  nou- 
^^l^e  convention  entre  la  France  et  la  Belgique.  C'est  un  des  côlés  de  la 
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très  intéressante  question  de  la  propriété  des  œuvres  de  l'esprit  et  de 
Tart,  de  la  protection  h  Tétranger,  de  la  contrefaçon,  et  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  vouliez  bien  me  permettre  d'examiner  si  la  solution  pro- 
posée dans  un  pays  allié  répond  bien  aux  vœux  qu'il  nous  est  permis 
de  formuler. 

Il  existait  entre  les  deux  nations  une  convention  littéraire  et  artisti- 
que, datant  de  1861.  La  révision  en  a  été  proposée  à  l'occasion  du  nou- 
veau traité  de  commerce,  et  la  convention  spéciale  conclue  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  pays  est  soumise  à  la  sanction  de  notre  par- 
lement. 

Parmi  les  différents  pays  de  TEurope,  les  conventions  ne  reconnais- 
sent au  droit  de  l'auteur,  sur  la  traduction  de  son  œuvre,  qu'une  durée 
de  cinq  années,  après  lesquelles  le  droit  de  traduire  appartient  au 
domaine  public.  Les  conventions  ajoutent,  par  une  formule  restrictive 
qui  peut  réduire  encore  ce  terme,  que  la  traduction,  autorisée  par  l'au- 
teur, doit  être  commencée  dans  le  délai  d'une  année  et  achevée  dans  le 
délai  de  trois  ans;  qu'il  faut,  lorsqu'un  éditeur  publie  l'ouvrage  par 
livraisons,  que  chaque  livraison  soit  l'objet  d'une  déclaration  distincte, 
la  livraison  étant  considérée  comme  ouvrage  séparé. 

Les  avantages  que  la  Belgique  et  la  France  se  reconnaissent  par  le 
nouveau  traité,  comparativement  à  ces  conditions  étroites  et  à  peu  près 
générales,  c'est  : 

4®  Que  la  durée  du  droit  de  l'auteur  sur  la  traduction  sera  portée  à 
dix  années;  2o  que  l'éditeur  de  la  traduction  ne  sera  plus  tenu  de 
ravoir  commencée  dans  le  délai  d*une  année,  mais  qu'il  devra  toujours 
l'avoir  terminée  dans  les  trois  ans. 

Or,  parla  convention  franco-belge  de  1861,  les  deux  nations  se  sont 
promis  «  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  »,  en  d'autres  ter- 
mes, elles  ont  dit  que  si  l'une  des  deux  contractantes  venait  à  accorder 
à  une  troisième  des  avantages  supérieurs,  ces  avantages  proGteraient  de 
plein  droit  à  l'autre  contractante.  Cette  promesse  a  été  perdue  de  vue 
dans  lu  convention  actuelle.  La  France  et  la  Belgique  ont,  chacune  de 
son  côté,  il  y  a  dix-huit  mois,  échangé  avec  un  autre  pays  des  conditions 
plus  avantageuses,  et  ces  conditions  n'ont  pas  été  introduites  dans  le 
traité  nouveau. 

Ces  conditions  viennent  de  TEspagne,  qui,  après  s'être  donné  une  loi 
organique  sur  la  propriété  intellectuelle,  modèle  d'ôqtiité  et  de  libéra- 
lisme, a  échangé,  en  juin  1880,  avec  l'Italie,  la  Belgique  et  îa  France, 
des  conventions  nouvelles,  dont  la  disposition  dominante  est  que  c  les 
auteurs  jouiront  du  droit  sur  la  traduction  de  leurs  oeuvres  pendant 
toute  la  durée  qui  leur  est  accordée  pour  le  droit  de  propriété  sur  l'œuvre 
en  langue  originale.  »  Cela  représente  pour  nous  la  vie  de  l'auteur,  et 
cinquante  ans  après  sa  mort. 
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La  nouvelle  convention  franco-belge  est  loin  de  reconnaître  cette  con- 
dition, et  51  en  résulte  qu'en  négligeant  d'attribuer  aux  deux  pays  ce 
qui  leur  revient  réciproquement  et  de  plein  droit,  Tinstrument  actuel 
peut  être  considéré  comme  étant  sans  grande  valeur. 

Lorsqu*un  contrat  entre  particuliers  ne  dit  pas  tout  ce  qu'il  aurait  dû 
dire,  on  y  ajoute  un  post-scriptum.  De  môme  on  recertifie,  on  contredit 
môme  un  traité,  au  moyen  de  ce  que  la  diplomatie  appelle  une  <  décla- 
ration » .  C'est  là  le  document  par  lequel  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères vient  de  réparer  les  erreurs  de  la  convention  soumise  à  la 
Chambre. 

Par  cette  déclaration,  les  deux  nations  reconnaissent  que  nonobstant 
ce  qui  vient  d'être  convenu,  elles  entendent  s^accorder,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  traduction,  «  le  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

Nous  sommes  nombreux,  même  parmi  les  plus  intéressés,  à  ne  pas 
savoir  ce  que  signifie  ce  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quel  est  Teffet  de  cet  engagement  sur  la  convention  à  laquelle  il  est 
annexé  ?  Quelle  est,  eu  égard  à  la  France  et  à  la  Belgique,  la  nation  la 
plus  favorisée  ? 

C'est  l'Espagne  qui,  en  échange  des  avantages  introduits  par  sa  légis- 
lature, a  reçu  pour  ses  nationaux,  en  France  et  en  Belgique,  ces  mêmes 
avantages  supérieurs  à  ceux  qu'elle  avait  obtenus  antérieurement. 

Il  en  résulte  que  la  France  doit  les  mômes  conditions  à  la  Belgique, 
de  même  que  la  Belgique  les  doit  à  la  France.  Ne  vaudrait- il  pas  mieux 
alors  dire  quelles  sont  ces  conditions,  afin  d'échapper  à  ce  cortège 
d'ambiguïtés  et  de  procès  qui  font  des  conventions  internationales  au- 
tant de  lettres  mortes,  parce  que  nous  ne  trouvons  qu'à  grand'peine  et  à 
grands  frais,  à  l'étranger,  le  juge  qui  nous  rendra  justice  si  nous  som- 
mes lésés  T 

Le  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est  donc,  en  France,  le 
droit  sur  la  traduction  durant  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après 
sa  mort.  En  Belgique,  c'est  la  vie  de  Fauteur  et  vingt  ans  au  profit  des 
héritiers.  Donc,  du  jour  au  lendemain,  disparaît  la  limite  de  dix  ans  à 
compter  de  la  publication  de  la  traduction. 

Mais  ensuite?  D'autres  modifications  ne  découlent-elles  pas  virtuelle- 
ment de  cette  suppression  ? 

Les  conventions  avec  l'Espagne  ne  stipulent  aucun  délai  pour  la  publi- 
cation de  la  traduction.  Donc  le  terme  de  trois  ans  doit  disparaître. 

Ces  mêmes  conventions  n'imposent  aucune  obligation  à  l'ouvrage 
traduit  paraissant  en  livraisons.  Donc  les  livraisons  ne  doivent  plus 
être  si  singulièrement  déclarées  comme  ouvrages  séparés. 

Tout  cela  se  tient,  et  plus  on  supprimera  de  ces  dificultés  inutiles, 
mieux  on  fera. 

La  convention  avec  l'Espagne  interdit  les  adaptations,  les  imitations 
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dites  de  bonne  foi,  les  transcriptions  ou  arrangements  d'œuvres  musi- 
cales, ce  qui  est  toujours  de  la  traduction,  à  moins  du  consentement  de 
Tauteur. 

Tout  ceci  étant  dit  nettement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  redouter  des 
contestations,  et  d'en  réserver  la  connaissance  aux  tribunaux. 

C'est  bien  certainement  ainsi  que  doit  être  appliqué,  par  la  France  à 
là  Belgique,  et  réciproquement,  le  traitement  qu'elles  ont  accordé  toutes 
deux  à  une  nation  plus  favorisée.  C'est  certainement  ainsi  que  doit  être 
rectifiée  la  convention  qui  n'avait  pas  tenu  compte  des  obligations  de 
plein  droit  qu'elle  a  formulées,  et  bientôt  aussi,  nous  devons  l'espérer» 
les  autres  conventions  européennes  subiront  la  même  réforme. 

Pourquoi,  puisque  la  déclaration  est  «  explicative  •,  n'explique-t-elie 
pas  cela,  afin  de  nous  éclairer  dans  ce  chemin  épineux  des  traités  di- 
plomatiques? Pourquoi  nous  laisser  le  soin  difficile  de  résoudre  ces 
questions,  sans  autre  sanction  que  les  procès? 

Cette  irrésolution  des  négociateurs,  cette  hésitation  à  se  rectifier,  au 
lendemain  de  l'erreur  commise,  semblent  fort  regrettables,  et  d'ailleurs 
contraires  aux  traditions.  Je  lis,  en  effet,  dans  la  collection  des  conven- 
tions littéraires  et  artistiques  européennes,  qu'il  a  été  échangé,  le  3  sep- 
tembre 1875,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  une  déclaration  qui  a 
abrogé  le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  convention  du  3  novembre 
1851  ainsi  conçu,  etc.,  etc. 

Je  lis,  le  20 février  1869  :  la  Belgique  et  la  France,  c  également  animées 
du  désir  de  simplifier  les  formalités,  etc.,  sont  convenues  de  supprimer 
l'obligatioD  du  dépôt  et  de  Tenregistrement,  etc.  s 

Donc,  il  est  d'usage  de  préciser  les  bénéfices  que  l'on  s'accorde,  et  il  ne 
suffit  pas  de  s'engager  vaguement  à  se  traiter  à  l'exemple  des  plus  favo- 
risés. La  déclaration  annexée  à  la  convention  étant  incertaine,  et  par 
conséquent  dangereuse,  il  ne  doit  pas  coûter  à  nos  négociateurs  de  nous 
en  octroyer  une  seconde  qui  soit  réellement  explicative. 

Je  vous  demande  instamment,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  de  vou- 
loir bien  appeler,  sur  cette  question,  si  intéressante  pour  nous  tous, 
l'attention  et  le  jugement  de  vos  lecteurs.  Ce  jugement  est  d'autant  plus 
opportun,  qu'il  est  question  de  revoir  les  conventions  avec  Tltalie,  les 
Pays-Bar,  la  Suisse-,  qu'il  y  a  des  bénéfices,  venant  de  nations  plus  fa- 
vorisées, à  introduire  dans  ces  conventions,  et  qu'il  vaut  mieux  s'y 
prendre  en  une  fois,  qu'être  obligé  à  des  déclarations  après  coup. 

Veuillez  agréer,  etc.  Germond  de  L^vigne. 


Le  Congrès  des  professenrs  français  à  Londres.  —  On  écrit  de 
Londres,  le  20  janvier,  au  Parlement  : 

L'accroissement  qui  s'est  produit  ces  dernières  années  dans  l'élément 
français  de  la  population  de  Londres  est  très  considérable.  Autrefois  les 
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Français  établis  dacs  notre  capitale  ne  comprenaient  que  deux  catégo- 
ries distinctes  :  le  monde  diplomatique,  qui  habitait  le  quartier  uristo- 
cratique  voisin  de  Victoria-Gate  et  de  l'ambassade  de  France  ;  puis  les 
réfugiés  politiques,  qui  se  groupaientautour  de  Leicesler-square.  Mais, 
gr&ce  à  l'extension  des  relations  entre  les  deux  pays,  relations  dues  en 
grande  partie  au  traité  de  com-nerce  de  1860,  la  population  française  do 
Londreb  a  pris  un  grand  accroissement  ;  tandis  que  le  nombre  des 
Anglais  résidant  à  Paris  a,  je  crois,  grandement  diminué,  celui  des 
Français  qui  se  sont  fixés  î\  Londros  s'est  au  contraire  largement  aug- 
menté. Des  témoignages  de  diverses  natures  viennent  à  Tappui  de  cette 
constatation  :  le  développement  des  maisons  de  commerce  françaises 
danfr  toutes  nos  rues  élégantes;  Taugmentalion  des  institutions  chari- 
tables de  création  française,  hôpitaux  français,  écoles  françaises,  les  de- 
mandes fréquentes  de  fonds  pour  la  construction  de  chapelles  et  l'a- 
grandissement des  églises. 

Cet  accroissement  de  l'élément  français  parmi  nous  a  contribué  à  dé- 
velopper l'esprit  d'organisation,  qui  est  un  des  traits  marquants  de  vo- 
tre nation  et  dont  nous  avons  en  ce  moment  môme  un  exemple  frap- 
pant qui  m'a  suggéré  ces  réflexions.  Dans  les  derniers  jours  de  la  se- 
maine qui  vient  de  finir,  a  eu  lieu  à  Londres  le  congrès  de  la  Société 
nationale  des  professeurs  français  en  Angleterre,  société  qni  a  été  fon- 
dée récemment.  Le  congrès  a  duré  trois  jours.  Ses  travaux  ont  présenté 
beaucoup  d'intérêt,  tant  à  cause  de  la  nouveauté  do  cette  institution, 
qu'en  raison  du  but  qu'elle  poursuit.  Elle  a,  en  effet,  pour  objet  de  pro- 
pager et  de  perfectionner  la  connaissance  de  lalangue  et  de  la  litt(>raturo 
françaises  en  Angleterre,  L'asbistance  était  très  nombreuse  et  composée 
d'un  public  d'élite  ;  les  adhésions  envoyées  à  l'association  par  les  mem- 
bres absents  n'étaient  pas  moins  considérables.  On  remarquait,  parmi 
les  personnes  présentes  :  MM.  E.  Bouillet,  consul  général  de  France  ; 
Jules  Bué,  professeur  de  français  au  collège  Taylord,  à  Oxford  ;  Alphonse 
Mariette,  profVfSseur  auKing's  collège  de  Londres  ;  B.  Buisson,  exami- 
nateur à  l'Université  de  Lomires,  et  Alfred  Hamonet,  qui  remplit  les 
mêmes  fonctions  auprès  de  la  commission  des  services  civils.  C'est  de- 
vant cette  commission  que  doivent  se  présenter  tous  les  candidats  aux 
emplois  publics,  pour  lesquels  l'examen  à  subir  sur  le  français  consti- 
tue aujourd'hui  Tune  des  branches  les  plus  importantes  du  programme. 

Faute  d'espace,  je  ne  puis  vous  indiquer  que  fort  brièvement  les  tra- 
vaux de  ce  congrès  français  réufli  dans  notre  capitale.  Le  discours  d'ou- 
verture a  été  prononcé  par  M.  Bué,  qui  a  exprime  l'espoir  de  voir  le  pro- 
fesseur de  langues  vivantes  obtenir  à  bref  délai,  en  Angleterre,  comme  il 
l'a  déjà  obtenu  en  France,  un  rang  égal,  dans  le  corps  enseignant,  à  celui 
des  professeurs  de  langues  classiques.  Un  des  principaux  objets  du  con- 
grès est  en  effet  de  préparer  ses  membres  à  revendiquer  cette  situation. 
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Parmi  les  questions  qui  ont  été  discutées  fîgure  celle  de  savoir 
quelle  place  il  convient  d'accorder  à  Tétude  de  la  langue  française  dans 
les  programmes  d'enseignement  en  Angleterre,  et  quelle  méthode  il 
faut  adopter  pour  perfectionner  l'enseignement  du  français,  en  ce  qui 
concerne  la  grammaire,  la  langue  française  écrite  et  parlée,  et  spéciale- 
ment le  français  au  point  de  vue  du  programme  d'examen.  Dans  une 
allocution  très  intéressante,  M.  Hamonet  a  fait  voir  la  lutte  qui  n*a 
cessé  de  se  poursuivre  entre  les  langues  modernes  et  anciennes.  Les 
hellénistes  et  les  latinistes  cherchent  toujours,  a-t-il  dit,  à  subordonner 
les  langues  vivantes  aux  langues  mortes  et  tiennent  Byron,  Scott,  Victor 
Hugo  pour  inférieurs  à  Aristophane,  Virgile  et  Horace.  Les  professeurs 
français  eux-mêmes  ont  trouvé  difficile,  après  un  long  séjour  en  Angle- 
terre, de  conserver  la  pureté  de  leur  prononciation  et  de  leur  style.  Il 
semble,  a-t-il  ajouté,  qu'une  fois  arrivés  en  Angleterre,  ils  perdent  la 
faculté  de  donner  à  leur  création  la  marque  de  leur  conception  origi- 
nale. Louis  Blanc  ne  peut  être  cité  que  comme  une  exception  sous  ce 
rapport,  parce  que  ses  livres  sont  des  œuvres  de  recherches  plutôt  que 
d'imagination;  quant  à  Victor  Hugo,  il  a  écrit  dans  les  îlesdela  Manche 
qui,  au  fond,  sont  françaises  par  le  caractère.  La  conclusion,  est  que 
l'Angleterre  n*est  pas  faite,  au  point  de  vue  physique  comme  au  point 
de  vue  intellectuel,  pour  le  génie  français.  Mais  la  langue  française 
affirme  aujourd'hui  sa  suprématie  en  Angleterre  sous  le  rapport  politi- 
que et  social.  Elle  a  pris  place  dans  les  écoles  primaires  et  les  grands 
collèges.  La  connaissance  du  français  est  exigée  de  tous  les  candidats  aux 
fonctions  civiles  et  militaires  ;  chaque  année,  les  examinateurs  de  fran- 
çais deviennent  plus  difficiles,  et  loin  de  se  montrer  satisfaits  d'une  con- 
naissance superficielle  de  la  langue,  ils  demandent  qu'on  fasse  une 
étude  plus  approfondie  de  la  construction,  de  la  syntaxe  et  de  l'histoire 
du  langage.  En  concluant,  M.  Hamonet  a  insisté  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser le  corps  des  professeurs  de  français  en  Angleterre,  afin  de  conso- 
lider leur  situation  et  de  leur  assurer  les  bénéfices  auxquels  leur  profes- 
sion leur  donne  ledroit  de  prétendre. 

Parmi  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées,  il  faut  citer  celles  qui 
tendent  à  organiser  des  conférences  mutuelles  et  des  réunions  entre  les 
professeurs  de  français  et  les  maîtres  des  écoles  anglaises,  ainsi  que 
celle  qui  affirme  la  nécessité  de  donner  plus  de  temps  à  l'enseignement 
du  français  dans  ces  écoles.  On  a  décidé,  en  outre,  la  création  d'un 
journal  français  qui  serait  l'organe  de  1^  société. 


Le  tannel  sous  la  Manche.  —  La  réalisation  du  tunnel  sous  la  Manche 
avance  chaque  jour.  Voici  l'état  actuel  des  travaux  préparatoires  : 

Du  côté  de  Douvres  deux  puits  ont  été  d'abord  creusés  et  du  fond  de 
l'un  d'eux  une  galerie  transversale  a  été  poussée  à  une  distance  de  800 
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mètres  sous  la  mer.  Ce  n*est  pas  la  première  fois  que  des  travaux  do 
mine  sous-marins  sont  ainsi  exécutés,  et  il  existe  dans  les  mines  métal- 
liques des  Gornouailles  des  galeries  forées  sous  la  mer.  Il  n'y  a  aucun 
danger  réel  dans  la  poursuite  de  ces  travaux. 

Le  terrain  qu'on  aura  à  traverser  dans  le  tunnel  sous  la  Manciie  fait 
partie  de  celui  que  les  géologues  appellent  terrain  crétacé,  et  l'assise 
qu'on  percera  spécialement  est  ce  qu'on  nomme  la  craie  grise  de  Rouen. 

Au-dessus,  il  y  a  un  lit  d'argile  qui  se  trouve  là  fort  heareusement 
interposé  pour  arrêter  les  infiltrations.  Le  seul  péril  à  craindre  est  ainsi 
évité,  d'autant  plus  que  les  géologues  assurent  qu'on  ne  rencontrera  au- 
cune faille  ou  fissure  dans  la  craie  grise. 

La  galerie  de  Douvres,  qui  formera  lé  noyau  du  tunnel,  a  7  pieds  ou 
2  mètres  10  de  diamètre;  elle  est  forée  au  moyen  d'une  machine  automa- 
tique inventée  pour  ce  cas  spécial  par  le  colonel  Beaumont,  laquelle  taille 
directement  dans  la  roche  et  sur  les  dimensions  voulues,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'employer  la  poudre  ;  cette  circonstance  permet  d'établir  une 
bonne  ventilation  dans  la  galerie. 

Du  côté  de  Calais,  à  Sangate,  des  puits  ont  été  également  creusés  e  t 
une  galerie  poussée  sous  la  mer,  marchant  à  la  rencontre  de  l'autre  dans 
l'axe  géométrique  du  tunnel.  Un  jour  les  deux  galeries  se  rencontreront 
mathématiquement  comme  se  sont  rencontrées  les  deux  sections  opposées 
du  tunnel  du  Saint*Gothard. 

Le  tunnel  de  Calais  est  dans  la  craie  de  Rouen,  comme  celui  de  Dou  - 
vres,  et  l'on  peut  dire  que  toute  celte  assise  crétacée  traverse  la  Manche, 
reparaissant  d'une  rive  à  l'autre  en  forme  de  fond  de  bateau. 

Il  a  été  décidé  récemment  de  constituer  l'une  et  Tautre  galerie  sur 
une  longueur  de  800  mètres  chacune,  de  manière  à  avoir  de  part  et 
d'autre  une  longueur  totale  de  1,600  mètres. 

A  ces  points,  qui  seront  bientôt  atteints,  on  aura  parcouru  le  dixième 
de  la  longueur  totale  du  tunnel,  qui  doit  être  de  20  milles  terrestres  an- 
glais ou  de  32  kilomètres. 

Ce  travail  préliminaire  sera,  dit-on,  terminé  dans  quelques  mois. 
Alors,  si  le  creusement  se  continue  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  on  calcule 
que  dans  cinq  ans  les  mineurs  anglais  et  les  mineurs  français  se  rencon- 
treront au  milieu  du  tunnel. 

S'il  faut  ensuite  cinq  ans  encore  pour  l'élargissement  du  tunnel  et  la 
pose  de  la  voie  ferrée,  on  peut  dire  que  dans  dix  ans  une  nouvelle  mer- 
veille sera  réalisée  dans  les  travaux  publics. 

Après  le  tunnel  du  mont  Genis  et  du  Saint-Gothard,  après  le  canal  de 
Suez  et  le  grand  chemin  de  fer  du  Pacifique,  nons  aurons  le  tunnel  sous 
la  Manche,  vers  1891,  et  très  probablement  aussi,  à  la  môme  époque,  le 
canal  de  Panama.  {Moniteur  de  la  flotte.) 


320  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

L'émigration  allemande.  —  On  écrit  d'Amsterdam  au  Journal  des 
Débats  : 

a  Je  crois  savoir  qtfe  Ton  se  préoccupe  très  fort  dans  les  sphères  gou- 
vernementales de  Berlin  de  Témigration  toujours  croissante  qui  tend  à 
prendre  les  proportions  d'un  exode,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  individus  qui  par  centaines  de  mille  se  rendent  en  Amérique  ne  sont 
pas,  comme  on  est  porté  à  le  croire,  ni  les  moins  virils,  ni  les  moins 
aisés;  il  faut  une  énergie  peu  commune  pour  quitter  la  terre  de  ses 
ancêtres,  rompre  avec  ses  habitudes  héréditaires  chères  à  tout  cœur 
allemand,  échanger  une  patrie  connue  contre  une  patrie  hypothétique. 
Outre  le  prix  du  voyage  relativement  cher,  la  plupart  des  émigrants 
apportent  avec  eux  de  quoi  suffire  aux  premiers  besoins  de  la  vie.  Le 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  embarqués  à  Hambourg  à  destination  pour 
l'Amérique  s'est  élevé,  en  1881,  4123.^131,  soit  54.245  de  plus  que  l'an- 
née dernière.  Mais  Hambourg  n'est  pas  le  seul  port  d'embarquement,  il 
en  est  parti  et  en  nombre  inûniment  plus  considérable  d'Amsterdam, 
de  Rotterdam,  d'Anvers  et  de  Plymouth.  Tout  le  long  du  Rhin  sont  des 
agences  destinées  à  raccoler  Témigrant  et  à  l'allécher  par  la  modicité 
relative  des  prix.  Ce  mouvement  d'émigration,  jusqu'aujourd'hui  cir- 
conscrit à  l'Allemagne,  tend  à  s'étendre  en  deçà  du  Rhin,  dans  les  con- 
trées hollandaises  limitrophes,  il  faut  noter  ce  fait,  car  il  a  son  élo- 
quence. Ainsi,  on  m'indique  Yenloo  et  certaines  communes  avoisinantes 
comme  ayant  fourni  un  assez  large  contingent  en  colons  américains. 
Ajoutez  à  ce  courant  d'émigration,  toujours  plus  intense,  qui  a  pour  ré- 
sultat de  peupler  le  nouveau  monde  au  détriment  de  l'Allemagne,  cet 
autre  courant  pour  le  moins  aussi  considérable  que  le  premier,  qui 
pousse  l'Allemand  à  se  répandre  dans  les  pays  voisins  :  l'Angleterre, 
la  France,  la  Belgique  et  surtout  la  Hollande,  et  môme  à  y  chercher, 
par  la  naturalisation,  une  patrie.  Tel  est  principalement  le  cas  des 
Allemands  fixés  dans  les  Pays-Bas,  et  vous  aurez  une  idée  des  pertes 
vives  faites  chaque  année  par  l'Allemagne  et  qui  sont  imparfaitement 
compensées  par  les  vertus  prolifiques  de  sa  population.  C'est  par  milliers 
que  l'on  compte  les  Allemands  établis  à  Flessingue,  à  Amsterdam  et  à 
Rotterdam  ;  ils  sont  si  nombreux  qu'ils  constituent  presque  un  danger. 
Quelles  sont  les  causes  d'une  pareille  émigration?  Elles  sont  multiples. 
On  a  cité  le  trop  plein  de  la  population  ;  il  serait  facile  d'établir  qu'en 
Allemagne,  comme  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  c'est  plus  encore 
l'homme  qui  manque  à  la  terre  que  la  terre  à  l'homme;  le  goût  des 
voyages,  l'amour  du  changement,  et  surtout  les  sollicitations  des  com- 
patriotes établis  au  delà  de  l'Atlantique,  peignant  sous  les  plus  vives 
couleurs  les  richesses  d'une  terre  idéale.  J'ai  tenu  à  me  renseigner  au- 
près des  émigrants  eux-mêmes;  j'ai  questionné  bon  nombre  d'entre  eux: 
tous  ont  allégué  la  guerre,  selon  eux,  certaine  et  à   bref  délai,   entre 
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l'Allemagne  et  la  France,  la  lourdeur  des  charges  militaires.  Quelques- 
uns  ont  mis  en  avant  la  difficulté  de  trouver  du  travail  et  la  modicité 
des  salaires  dans  un  pays  livré  à  Tempirisme  économique.  Ceux-ci,  et 
les  plus  intelligents,  se  sont  plaints  de  l'incertitude  causée  par  la  poli- 
tique tant  intérieure  qu'extérieure  du  grand  chancelier  qui,  ayant  con- 
centré entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  s'imagine  avoir  toutes  les  ap- 
titudes, et  dont  la  volonté  est  sans  contrôle.  Je  ne  discute  pas,  j'ex- 
pose. Il  est  certain  qu'il  y  a  un  peu  de  toutes  ces  causes  dans  le  mou- 
vement qui  porte  les  masses  allemandes  hors  de  leur  pays.  Le  peuple 
ne  raisonne  pas  et  obéit  à  un  instinct,  à  des  impressions,  il  subit  les 
nécessités  du  moment. 


Un  nourean  manifeste  irkmdais.  —  Le  Globe  publie  le  manifeste  sui- 
vant qui  a  été  répandu  à    un    grand  nombre  d'exemplaires  dans  toute 
i 'Irlande,  tant  parmi  les  tenanciers  que  parmi  les  propriétaires  : 
Au  peuple  d'Irlande, 
Le  gouvernement  anglais  a  déclaré  la   guerre   au  peuple   irlandais. 
L'organisation  qui  a  protégé  ce  dernier  contre  la  rapacité    du   landlor- 
disme a  été  déclarée  «  illégale  et  criminelle  ».  Un  règne  de   terreur  a 
commencé.  Opposez  à  l'action  du  gouvernement  anglais  une  résistance 
F»«SBîve  bien  déterminée. Le  drapeau:  «  Pas  de  redevances!  »  a  été  levé 
ftt  il  xeste  au  milieu  du  peuple  aûn  qu'il  puisse  montrer  s'il  est  com- 
posé de  poltrons  ou  d'hommes.  Ne  payez  aucune  redevance.    Ne  vous 
•^r^asez  pas  à  la  cour  du  land  act. 

Tel  est  le  programme  auquel  le  pays  doit  se  conformer.  Si  vous  l'a- 
doptez, il  vous  procurera  des  terres  libres  et  un  heureux  foyer.  Si  vous 
1b  repoussez,  l'esclavage  et  la  dégradation  seront  votre   sort.  Ne  payez 
î^^^  de  redevances.  Celui  qui  en  paye  mérite  la  condamnation  la  plus 
■^vère  de  l'ostracisme  social.  Ne  vous  adressez  pas  à  la  cour  du  land 
*ct-  Hejetez  de  votre  société,  comme  des  renégats  à  leur  pays  et  à  la 
*^»e  de  leurs  concitoyens,  tous  ceux  qui  s'adressent  à  cette  cour.  Gar- 
^*  les  récoltes  pour  vous,  tel  est  le  mot  d'ordre.  Pour  le  faire  efficace- 
ment, convertissez-les  autant  que  possible  en  monnaie  sonnante.  Ven- 
^**  Vos  provisions,   si  par  là  vous  ne  subissez  pas  de  pertes  trop  sensi- 
"*^.  Arrangez -vous  à  Tamiable  avec  vos  créanciers  pour  ce  qui  con- 
^^^e  vos  intérêts  dans  les  fermes.   Faites  maintenant  un   effort  court 
inais  vigoureux,  et  la  plus  vile  oppression  qui  ait  jamais  affligé  l'hu- 
^ïiitôsera  balayée  sur  la  surface  du  pays.  Pas  de  redevances  ! 

^os  frères  d'Amérique  ont  souscrit  et  ils  mettront  à  votre  disposition, 

^ï^^iant  la  crise,  des  ressources  illimitées,  à  condition  que  vous  conti- 

^^^^z  à  garder  votre  attitude  passive  et  que  vous   ne  t  payiez  pas  de 

^^vances  ».  Pas  de  redevances!  Kappelez-vous les  paroles  de  M.  Nas- 

*^  Senior,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Oxford  : 

*•  sÉaiB.  T.  xvn.  —  15  février  1882.  21 
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a  Les  tenanciers  de  Tlrlande  ont  toujours  à  leur  disposition  une 
force  formidable  qui  consiste  à  rester  chez  eux  et  t  ne  pas  payer  de 
redevances.  Je  crois  que  s'ils  voulaient  se  coaliser  en  vue  d'une  politi- 
que de  résistance  passive,  qu'à  mon  avis  les  land-lords  seraient  im- 
puissants à  combattre,  ils  feraient  naître  une  des  plus  grandes  révolu* 
tions  qui  se  soient  jamais  produites  en  Irlande.  » 

D*un  autre  côté,  le  duc  de  Wellington  a  dit  au  roi: 

«  Je  n'expose  pas  h  Votre  Majesté  une  hypothèse  réalisable  en  assu- 
rant qu'il  est  possible,  je  pourrais  môme  dire  plus,  que  les  tenanciers 
du  pays  refuseront  un  jour  les  dîmes  et  les  redevances.  Le  clergé  et  les 
propriétaires  pourront,  dans  ce  cas,  avoir  recours  aux  lois  ;  mais  com- 
ment fera-t-on  pour  faire  exécuter  les  décisions  des  tribunaux?  Gomment 
pourra-t-on  opérer  des  saisies  pour  recouvrer  les  dîmes  et  les  rentes  de 
millions  de  tenanciers  ?»  Le  très  révérend  docteur  Multy,  évéqne  de 
Meath,  a  dit  récemment  :  a  Les  terres  de  nMmporte  quel  pays  sont  la 
propriété  collective  du  peuple  qui  habite  ce  pays,  parce  que  le  véritable 
propriétaire  du  sol,  le  créateur,  qui  Ta  formé,  en  a  transmis  la  pro- 
priété aux  habitants  comme   un  don  volontaire.  »  Ne  payez  aucunes 

redevances  I 

Par  ordre  :  P.  Egan,  trésorier. 


Un  nouveau  programme  socialiste  et  libre-penseur.  —  La  littérature 
socialiste  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau  programme,  résumant  les 
résolutions  prises  dans  un  congrès  de  la  libre-pensée,  réuni  salle  Ober- 
kampf.  Ce  programme  a  été  communiqué  aux  citoyens  CiOmenceau  et  La- 
font  par  le  citoyen  Pigassou,  secrétaire  du  conseil  d'administration. 
Nous  empruntons  le  texte  de  cette  communication  au  journal  r/n/ron- 
sigeant. 

Paris,  le  16  janvier  1882. 

Citoyens,  dans  sa  séance  du  22  septembre  dernier,  le  congrès  uni- 
versel de  la  fédération  française  de  la  libre-pensée,  réuni  salle  Ober- 
kampf,  a  décidé  que  chaque  groupe  enverrait  au  député  de  sa  circonscrip- 
tion une  copie  littérale  des  résolutions  adoptées  successivement  dans 
les  séances  précédentes. 

L'initiative  de  cotte  proposition,  qui  émane  des  délégués  du  dix-hai« 
tièmo  arrondissement,  a  paru  excellente  au  congrès,  au  point  de  vue  de 
la  publicité  de  ses  travaux,  et  surtout  à  cause  de  l'appui  moral  qu'ell( 
pouvait  donner  aux  représentants  républicains  libres-penseurs  ayantpi 
mis  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Élat,  et  disposés  à  la  demander  ai 
Parlement. 

En  conséquence,  le  conseil  d'administration  vient  vous  informer  qa 
les  délégués  des  quarante-cinq  groupes  réunis  en  congrès  dans  la  sali — 
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du  théâtre  Oberkampf,  ont  voté,  sous  forme  de  vœu,  les  résolutions  sui- 
vantes : 

«  i^  Dénonciation  des  concordats; 

c  20  Séparation  de  TÉfi^lise  et  de  TÉtat; 

«  30  Suppression  du  budget  des  cultes  ; 

«  40  Suppression  des  immunités,  privilèges  et  exemptions  de  toute 
sorte  accordés  aux  ministres  des  cultes  ; 

c  5^  Suppression  de  tout  enseignement  religieux  dans  les  écoles  pu- 
bliques; 

c  6^  Liberté  entière  d'association,  même  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses qui  devront  préalablement  rentrer  dais  le  droit  commun  et  ne 
pourront  prétendre  à  la  reconnaissance  de  la  personnalité  civile.  Dans  la 
pratique,'  le  régime  des  fidéicommis  leur  sera  interdit  ; 

«  6^  bis.  Abolition  des  biens  de  main-morte  ; 

«  7»  Restriction,  d*abord,  et  puis  abolition  de  l'héritage; 

•  8»  La  famille  n'a,  au  point  de  vue  de  l'éducation  philosophique  et 
religieuse,  aucun  droit  sur  l'enfant,  et  ne  peut  conséquemment  lui  incul- 
quer des  notions  théologiques  condamnées  par  la  science  ; 

c  90  Le  droit  d'enseigner  dans  les  écoles  tant  publiques  que  privées 
doit  être  lé^timement  subordonné  à  certaines  conditions  de  mbralitô  et 
de  capacité; 

o  10<»  Abolition  de  la  peine  de  mort; 

€  11°  La  libre-pensée  devant  exercer  une  grande  influence  sur  les 
questions  sociales  en  débarrassant  l'esprit  de  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  science  et  à  la  vérité,  les  groupes  devront  apporter  leur  concours  aux 
congrès  socialistes  ouvriers  ; 

c  12^  Des  congrès  régionaux  auront  lieu  entre  chaque  congrès  inter- 
national ; 

a  130  Chaque  groupe  de  la  libre-pensée  devra  prendre  l'initiative  de 
la  formation  d'une  bibliothèque  ; 

*  14**  L'église  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre  sera  supprimée  et  sur 
son  emplacement  sera  élevé  un  hôtel  des  invalides  civils  ou  un  établis- 
sement scientifique  ; 

«  150  Enfin,  le  congrès  a  décidé  de  fixer  à  Rome  le  siège  du  congrès 
de  1882,  et  une  commission  de  quinze  membres  est  chargée  de  préparer 
des  conférences,  d'ouvrir  des  souscriptions  et  de  faire  les  publications 
nécessaires  afin  de  réunir  des  fonds  en  quantité  suffisante  pour  subvenir 
à  l'envoi  de  deux  délégués  au  moins  par  groupe. 

c  Cette  commission  est  composée  : 

«  Des  citoyens  Raoul  Canivet,  Edmond  Lepelletier,  Perrinelle,  Bris- 
son,  Emile  Richard,  Pempel,  Van  Cauberg,  Bergerol,  Digeon,  Charlier, 
Deluc; 

«  Et  des  citoyennes  Bonnevial,  La  Cécilia  et  van  der  Sleyden.  • 
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Voilà,  en  substance,  citoyens,  les  travaux  accomplis  par  le  congrès  de 
1881.  Ce  programme  très  incomplet,  il  est  vrai,  représente  néanmoins  la 
somme  des  réformes  possibles  et  réalisables  en  ce  moment.  Nous  comp- 
tons sérieusement  sur  votre  dévouement  à  la  cause  démocratique  et  an- 
ticléricale pour  revendiquer  à  la  tribune  du  Parlement  ces  libertés  pri- 
mordiales, et  nous  avons  la  certitude  que  nos  eiTort3  combinés  ne  seront 
pas  perdus. 

Nous  insisterons  particulièrement,  si  vous  le  voulez  bien,  sur  l'abro- 
gation de  la  loi  du  24-31  juillet  1873  relative  à  l'église  du  Sacré-Cœur. 
Habitants  de  Montmartre  et  libres-penseurs  matérialistes,  il  nous  est 
extrêmement  désagréable^e  voir  défiler  journellement  des  bandes  de 
processîonnards  gravissant  la  butte  et  se  livrant  à  des  pratiques  reli- 
gieuses idiotes  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  émancipateur  du  diz-neu- 
vième  siècle. 

Veuillez  donc,  citoyens,  donner,  par  la  voie  de  votre  journal,  la  plus 
grande  publicité  à  notre  communication  et  lui  faire  obtenir  la  consécra- 
tion légale  qu'elle  implique.  Vous  accomplirez  ainsi  le  vœu  du  Congrès 
et  vous  b&terez  la  solution  d'une  des  plus  graves  questions  du  problème 
social.  Et  Tcsprit  humain,  dégagé  de  toute  entrave  surnaturelle,  repren« 
dra  hardiment  et  sans  interruption  sa  marche  vers  l'idéal  de  liberté  et 
de  bien-être  auquel  aspire  sans  cesse  l'humanité. 

Salut  fraternel. 

Pour  le  conseil  d'administration  : 

Le  secrétaire  :  Pigassou, 

32,  rue  de  Chartres. 

Voici  la  liste  des  questions  qui  seront  soumises  au  congrès  de 
Rome  : 

1.  —  Des  bases  scientifiques  de  la  morale. 

2.  —  De  l'influence  des  diverses  théories  scientifiques  (darwinisme, 
p  ositivisme,  etc.)  sur  l'organisation  des  sociétés. 

3.  —  De  la  méthode  scientifique  en  matière  d'éducation. 

4.  —  Des  rapports  de  l'Etat  avec  les  Eglises  dans  les  sociétés  contem- 
poraines, et  en  particulier  de  la  loi  des  garanties. 

5.  —  De  l'influence  de  la  libre-pensée  sur  l'abrogation  des  lois  qui 
consacrent  les  inégalités  sociales,  notamment  entre  la  femme  et  l'homme, 
entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels. 

6.  —  De;  l'influence  de  la  libre-pensée  sur  les  rapports  internatio- 
naux. 
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SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  6  FÉVRIER   1882. 


Discussion  :  La  crise  de  la  Bourse  (causes  et  remèdes). 

OUYRAGBS  PRÉSENTÉS. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  llnstitut,  député  de  la  Seine, 
un  des  vice-présidents,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assistait 
M.  Broch,  président  de  la  Commission  suédoise  à  l'Exposition  de 
1878. 

M.  A.  Courtois  fils,  secrétaire  perpétuel,  présente  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  on  trouvera  plus  loin  l'énumération. 

Consultée  sur  le  sujet  qu'elle  désire  voir  mettre  à  Tordre  du 
jour,  la  réunion  se  prononce  pour  la  question  portant  le  n*  23  du 
Programme,  intitulée  : 

LA  GRISE  DE  LA  BOURSE  (CAUSES  ET  REMÈDES). 

M.  Félix  Limet  voit  la  principale  cause  du  mal  dans  la  législa- 
lation  ou  la  jurisprudence  qui  ne  reconnaît  pas  les  marchés  à 
terme. 

Chercher  à  empocher  la  spéculation  est  impossible.  Ce  serait, 
d'ailleurs,  contraire  au  principe  de  la  liberté  des  transactions.  Ce 
principe,  M.  Limet  ne  le  discutera  pas,  parce  qu'il  croit  qu'il  ne 
peut  être  utilement  contesté  devant  la  Société  d'économie  politi- 
que. Il  pense  que  la  spéculation  serait  considérablement  restreinte 
si  la  loi  proclamait  la  liberté  des  marchés  et  accordait  à  tous,  sans 
distinction,  la  même  sanction.  Que  l'article  1965  du  Code  civil  soit 
aboli  ou  qu'une  loi  déclare  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  affaires  fi- 
nancières et  commerciales,  et  alors  les  opérations  de  bourse,  les 
marchés  à  livrer  rentrent  dans  le  droit  commun.  Les  obligations 
contractées  doivent  être  exécutées  et  cette  exécution  peut  être 
poursuivie  par  toutes  les  voies  de  droit  sur  les  biens  du  débiteur. 
Cela  seul  diminuera  considérablement  la  spéculation.  La  perspec- 
tive de  la  saisie  et  de  la  faillite  fera  hésiter  les  plus  téméraires. 

Mais  la  sanction  du  droit  civil  ne  suffit  pas  pour  garantir  le  ca- 
ractère sérieux  des  opérations  ;  la  sanction  pénale  doit  s'y  ajouter. 
Le  Code  de  commerce  établit  une  distinction  entre  les  simples 
faillis   et  les  banqueroutiers  et  des  peines  sévères  sont  édictées 
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contre  ces  derniers.  On  trouvera,  en  outre,  dans  les  dispositions  de 
l'article  405  du  Code  pénal,  les  moyens  de  punir  ceux  qui,  en  spécu- 
lant sans  avoir  de  ressources  suffisantes  pour  remplir  leurs  enga- 
gements et  couvrir  leurs  pertes,  auront  trompé  les  courtiers  ou 
agents  de  change  et  obtenu  crédit  sous  de  faux  prétextes.  On  peut 
môme  ajouter  à  l'article  405  un  paragraphe  pour  mieux  définir  ce 
genre  spécial  d'abus  de  confiance.  Les  intermédiaires  peuvent  être 
déclarés  complices  du  délit  lorsqu'ils  auront  opéré  pour  des  clients 
qu'ils  savaient  insolvables. 

En  résumé,  il  faut  établir  la  liberté  complète  des  transactions  et 
du  crédit,  mais  en  entourant  de  toutes  les  garanties  légales  l'exé- 
cution des  contrats  et  en  punissant  la  fraude  ou  l'abus  de  confiance. 
On  éloignera  ainsi  de  la  spéculation  ceux  qui  n'ont  rien  et  on  ra- 
mènera les  opérations  dans  les  limites  qui  seront  fixées  par  les 
risques  à  courir  et  restreintes  par  la  certitude  que  ces  risques  ne 
sauraient  être  évités. 

M.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ne  croit 
pas  que  l'on  doive  accorder  à  tous  les  marchés  à  terme  conclus  à  la 
Bourse  la  reconnaissance  légale.  Suivant  le  sens  maintenant  usité, 
cette  reconnaissance  consisterait  à  faire  donner  par  la  loi,  à  tous 
les  marchés  dont  il  s'agit,  la  sanction  judiciaire;  par  suite,  en 
cas  de  non-exécution  par  le  client  d'un  tel  marché,  mômeayant 
le  caractère  de  jeu,  Tagent  de  change  ne  serait  plus  réduit  comme 
aujourd'hui  à  s'attribuer  la  somme  qui  lui  aurait  été  versée  à  titre 
de  gîu'antie  par  le  client,  mais  il  pourrait  traduire  ce  client  devant 
la  justice  et  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux  à  saisir,  j  usqu'à  con- 
currence du  montant  du  marché,  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles, de  ce  débiteur. 

M.  de  Labry  pense  que  le  statu  guo  est  préférable  h  cette  inno- 
vation. 

En  effet,  voici  comment  se  réalisent  aujourd'hui  les  affaires,  soit 
au  comptant  soit  h  terme,  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  du 
parquet.  Le  client,  s'il  est  connu  de  l'agent  et  lui  inspire  confiance, 
lui  donne,  par  un  mot  écrit  ou  verbal,  l'ordre  d'acheter  ou  de  ven- 
dre. L'agent,  dans  la  corbeille  de  la  Bourse,  opère  cet  achat  ou  cette 
vente  par  cinq  ou  six  paroles  échangées  avec  un  collègue,  et  par 
l'inscription  de  quelques  signes  sur  deux  carnets  que  se  montrent 
réciproquement  les  deux  agents. 

Si  le  client  n'est  pas  suffisamment  connu  ou  considéré  par  l'agent 
de  change,  il  doit  déposer  préalablement  dans  le  bureau  de  cet 
agent,  pour  une  affaire  au  comptant,  le  titre  ou  l'argent  sur  lequel 
il  veut  opérer,  et,  pour  une  affaire  à  terme,  une  couverture. 
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Après  rinscription  sommaire  faite  par  les  deux  agents,  dans  la 
corbeille,  de  l'opération  sar  leurs  carnets,  le  marché  est  entière- 
ment conclu.  Ces  formalités  bien  simples  suffisent  pour  assurer, 
dans  le  délai  de  quelques  jours  pour  le  comptant,  à  la  fin  du  mois 
ou  de  la  quinzaine  pour  le  terme,  la  livraison  des  sommes  ou  des 
titres  dus  soit  au  client,  soit  par  lui. 

Quand  de  tels  marchés  ont  un  objet  raisonnable,  ce  qui  a  lieu 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  ils  sont  parfaitement  passés 
etaccomplis  par  ces  moyens  si  commodes,  sans  aucune  autre  in- 
tervention. Il  n'est  pas  une  de  ces  transactions  sur  cent  mille  qui 
donne  lieu  à  contestation  devant  un  tribun  al.  Si  Ton  compare  à  la 
simplicité  de  cette  procédure,  l'immensité  des  affaires  qui  sont 
traitées  par  elle,  on  est  tenté  d'admirer  une  telle  organisation. 

Il  est  vrai  que  ce  mécanisme  repose  sur  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  envers  son  client  soit  acheteur,  soit  vendeur. 
Suivant  certains  organes,  plus  ou  moins  autorisés,  de  la  corpora- 
tion, les  agents  penseraient  que  le  système  actuel  ne  leur  donne 
pas  do  sûretés  assez  grandes,  et  ce  serait  afin  d'augmenter  leur 
sécurité  que  Ton  demanderait  la  reconnaissance  légale  de  tous  les 
marchés  à  terme,  telle  qu'elle  vient  d'être  définie. 

Mais  on  peut  affirmer  que,  si  l'agent  de  change  est  prudent  et 
modéré  en  ses  désirs  de  gain,  s'il  a  l'expérience  ou  l'intelligence 
très  ordinaire  qu'exige  l'exercice  de  sa  profession,  sa  sécurité  est 
parfaite. 

Il  est  vrai  que  la  description  précédente  s'applique  surtout  au 
vieux  jeu  des  agents  de  change,  et  que  certains  agents  entrés  dans 
le  mouvement,  suivant  une  expression  moderne,  procèdent  à  un 
nouveau  jeu.  En  effet,  dit  M.  de  Labry,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
presque  tous  les  agents  de  change  étaient  des  conseillers  de  famille, 
disant  au  client  qui  venait  leur  demander  avis  sur  le  choix  d'une 
valeur  :  «  Achetez  de  la  rente  sur  l'Etat  français  »,  ou  bien  : 
«Achetez  des  obligations  de  nos  grands  chemins  de  fer.»  Au 
novice  qui  ajoutait  :  «  Ne  pourrais-je  augmenter  un  pr;u  mon  revenu 
en  vendant  à  prime  contre  ferme  ?  »  ils  répliquaient  :  «Tenez-vous 
plutôt  tranquille.  »  C'est  que  ces  agents  avaient  acheté  leur  charge 
douze  ou  quinze  cent  mille  francs,  et  se  contentaient  d'un  revenu 
annuel  de  dix  pour  cent  sur  ce  capital.  Mais  aujourd'hui  les  agents 
qui  sont  «  dans  le  mouvement  »  achètent  leur  office  deux  millions, 
auxquels  il  faut  ajouter  un  million  pour  fonds  de  roulement,  ut  ils 
ont  la  prétention  de  faire  produire  h  leur  capital  50  0/0  par  année. 
Aussi  l'agent  de  change  moderne  considère-t-il  sa  clientèle  comme 
un  champ  qui  doit  être  fertile  en  courtages,  et  il  force  la  récolte 
jusqu'à  l'épuisement. 
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La  conduite  de  tels  agents  a  été  une  des  principales  causes  de  la 
crise  que  vient  de  subir  la  Bourse.  Ils  ont  poussé  leur  clientèle, 
assez  tranquille  de  sa  nature  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  à  em- 
prunter sur  ses  valeurs  afin  de  faire  des  reports  qui  se  sont  élevés 
à  des  sommes  énormes,  et  qui  n'étaient  pas  sans  dangers;  ils  ont 
fait  flotter  les  capitaux  de  cette  clientèle  en  arbitrages  sur  les  titres 
les  plus  aléatoires.  Ils  ne  pouvaient  ignorer  que  de  telles  opéra- 
tions compromettaient  les  intérêts  de  leurs  mandants;  mais  ils  en 
tiraient  d'abondants  courtages;  ces  agissements  ont  puissamment 
contribué  au  gonflement  des  cours  qui  s'est  terminé  par  un  redou- 
table aplatissement  des  valeurs  hier  favorites.  La  clientèle  forte- 
ment étrillée  et  mécontente  s'est  montrée  rétive  au  payement 
final. 

Au  lieu  de  chercher  à  mettre  la  main,  par  autorité  de  justice, 
sur  tout  ravoir  mobilier  et  immobilier  des  clients,  sous  couleur  de 
les  moraliser,  ne  vaut-il  pas  mieux  exhorter  les  agents  de  change 
d'aujourd'hui  à  être  honnêtes  et  prudents,  car,  à  cette  condition.ils 
jouiront  d'une  sécurité  complète? 

Ne  cherchons  donc  pas  à  donner  indistinctement  des  ratifications 
légales  et  judiciaires  à  tous  les  marchés  de  bourse  conclusà  terme. 
La  jurisprudence  actuelle  sanctionne  ceux  de  ces  marchés  qui  sont 
contractés  avec  le  pouvoir  et  avec  l'intention  probable  de  livrer  les 
titres  ou  l'argent  convenu  ;  elle  annule  par  l'exception  de  jeu  ceux 
quî,  selon  l'appréciation  des  juges,  ont  eu  pour  unique  objet  des 
diflerences  aléatoires  sur  les  cours  des  valeurs.  C'est  sous  son  ré- 
gime que  la  Bourse  de  Paris  a  accompli  de  grandes  œuvres  et  rendu 
de  grands  services  par  le  placement  de  nos  emprunts  d'Etat  et  des 
bonnes  valeurs;  mieux  vaut  la  conserver,  conclut  M.  O.de  Labry, 
que  de  donner  un  nouvel  instrument  à  la  spéculation  excessive. 

M.  Alph.  Courtois  fils  s'étonne  du  départ  qu'il  voit  faire,  parmi 
les  opérations  commerciales,  entre  celles  qui  se  rapportent  aux  mar- 
chandises ordinaires  et  celles  qui  sont  fondées  sur  ces  autres  mar- 
chandises que  l'on  appelle  fonds  publics,  actions  et  obligations.  Les 
unes  et  les  autres  méritent  une  égale  protection  de  la  loi,  ayant  payé 
sous  forme  d'impôt  le  prix  de  cette  protection.  Tout  citoyen,  en 
efletjale  droit  d'être  protégé  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  et 
parmi  ces  derniers  figure  l'exécution  des  contrats.  Un  refus  de 
l'État  équivaut  au  fait  de  recevoir  le  prix  d'une  marchandise  et  de 
ne  pas  la  livrer. 

Eh  quoi  !  parce  que  le  crédit  se  grcfle  sur  le  comptant  dans  l'opéra- 
tion à  terme,  cette  opération  devient  délictueuse?  Mais  le  commerce 
n'use-t-il  pas  aussi  du  crédit,  la  majeure  partie  du  temps,  pour  ao- 
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croître  sa  puissance  productive,  et  les  institutions  qui,  comme  la 
Banque  de  France,  Taident  dans  cette  œuvre, sont-elles  des  mauvais 
lieux  qu'un  honnête  négociant  doit  bien  se  garder  de  hanter?  Ah  ! 
certes,  quand  on  voit  la  loi  se  refuser  à  contraindre  le  débiteur  mal- 
honnête à  s'exécuter  quoique  les  mains  pleines,  il  y  a  là  un  excitant 
pour  les  hommes  perdus  de  conscience  ou  faibles  d'esprit  à  se  lancer 
coûte  que  coûte  à  la  recherche  de  la  fortune,  bien  ou  mal  acquise. 
Mais  quel  est  le  vrai  coupable  en  ce  cas,  si  ce  n'est  le  législateur 
qui,  par  son  abstention,  crée  un  délit  quand  il  n*y  avait  pas  néces- 
sité. Reconnaissez  les  affaires  à  terme,  et  du  coup  vous  les  rendez 
plus  morales  et  surtout  plus  sérieuses. 

Les  méfaits  qu'onleur  impute  ne  sontpasd'ailleurs,  fort  souvent, 
dus  à  des  affaires  à  terme  et  les  opérations  de  crédit  les  plus  blâ- 
mables qui  se  sont  faites  depuis  quelque  temps  à  la  Bourse  n*ont 
pas  revêtu  la  forme  de  marchés  à  livrer.  Avec  des  capitaux  que 
leurs  propriétaires  légitimes  ne  destinaient  certainement  pas 
à  cet  usage,  on  a  acheté  sans  mesure  pour  faire  monter  les  cours 
à  ces  taox  insensés  que  nous  avons  vus  et  réaliser  ainsi  des  bénéfi- 
ces peu  loyaux  cette  fois,  surtout  si  Ton  considère  que  ceux  qui  opé- 
raient étaient  parfois  les  administrateurs  ou  directeurs  de  l'entre- 
prise dont  on  faisait  monter  les  actions.  Ce  sont  là  de  vrais  abus 
de  dépôts  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  la  spéculation  à  terme,  ferme 
ou  à  prime,  et  dont  cependant  on  ne  manque  pas  de  la  rendre 
responsable. 

La  spéculation  à  terme,  mais  c'est  un  progrès,  c'est  un  des  plus 
utiles  instruments  de  développement  de  la  richesse  publique.  C'est 
è  elle  que  nous  devons  d'avoir  pu  faire  nos  emprunts  libératoires, 
nos  chemins  de  fer,  nos  canaux,  nos  institutions  de  crédit,  nos  as- 
surances; toutes  nos  grandes  industries,  houillères,  gaz,  transports 
par  eau,  etc.;  et  pour  la  récompenser  de  ces  bienfaits  économiques, 
"VOUS  la  traitez  en  paria,  vous  la  mettez  hors  la  loi.  Haro!  Gourez- 
lui  su8,gens  de  mauvaise  toi;  la  loi  vous  absout.  Faites  des  affaires 
à  terme  :  si  vous  gagnez,  vous  empocherez  ;  si  vous  perdez,  vous  ne 
payerez  pas.  Puis,  peu  de  temps  après,  vous  vous  acquitterez  par 
un  faible  acompte  contre  lequel  le  malheureux  intermédiaire,  aban- 
donné par  la  loi,  sera  encore  heureux  de  vous  donner  quittance  de 
la  dette  totale  ;  et  alors  vous  recommencerez,  en  homme  qui  peut 
prouver,  signatures  en  poche,  qu'il  ne  doit  rien,  votre  existence  de 
friponnerie  légale.  Et  on  ne  pourra  vous  dire  en  face  ce  que  vous 
êtes;  vous  traduiriez  le  calomniateur  devant  les  tribunaux  qui  pro- 
clameraient votre  innocence  ! 

La  plus  sérieuse  atténuation,  dans  l'avenir,  aux  folies  dont  nous 
venons  d'être  les  spectateurs  attristés,  c'est  la  reconnaissance  des 
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afnûres  de  bourse  à  terme,  sauf  les  cas  de  fraude  qui  sont  aussi  bien 
atteints  par  le  Code  pour  ces  opérations  que  pour  les  autres  affaires 
commerciales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'cdicter  des  pénalités  spé- 
ciales. 

La  question  des  marchés  à  terme,  dit  M.  Ed.  Badon-Pascal,  avo- 
cat, est  très  délicate;  pour  la  juger,  il  faut  l'étudier  au  point  de 
vue  économique,  financier  et  légal. 

Il  n'y  a,  dans  le  Code  civil,  aucune  répression  contre  les  marchés 
à  terme;  et  il  y  a  môme  peu  de  temps  qu'on  leur  applique  Tarticle 
1965  qui  n'a  pas  été  fait  pour  eux. 

En  effet,  si  l'on  consulte  les  discussions  du  Tribunatet  du  Corps 
législatif  sur  cet  article  en  1804,  un  voit  que  le  législateur,  s'inspi- 
rant  de  la  législation  antérieure  et  du  droit  romain,  n'a  entendu 
refuser' une  ucLion  que  pour  les  dettes  contractées  pour  les  jeux  de 
hasard;  il  n'avait  pas  en  vue  les  opérations  de  bourse. 

La  preuve,  c'est  que,  dans  la  première  période  de  la  jurisprudence, 
celle  qui  était  la  plus  voisine  de  la  confection  des  codes  (de  18(fô  à 
1823),  desarrôts  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation  dé- 
cident qu'aucune  loi  en  vigueur  ne  défend  les  marchés  à  termOi 
qu'ils  sont  licites  et  que  Tagent  de  change  est  un  mandataire  qui  a 
son  recours  naturel  pour  les  avances  faites  pour  le  compte  de  son 
mandant. 

Cette  jurisprudence  dura  Jusqu'en  1823;  à  cette  époquefut  rendu 
le  fameux  arrôt  Forbin-Janson  ;  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de 
cassation  ressuscitèrent  les  anciens  arrêts  du  Conseil  de  1785  et 
1786  et  décidèrent  que  les  marchés  à  terme  sont  valables,  mais  à 
condition  de  déposer  préalablement  les  titres  ou  Targent. 

En  copiant  textuellement  ces  anciens  arrêts  surannés,  on  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'on  rééditait  un  non-sens,  car  les  marchés  & 
terme  supposent  évidemment  un  terme  pour  la  livraison.  Or,  as- 
treindre au  dépôt  préalable,  c'est  réduire  ces  marchés  à  des  opéra- 
tions au  comptant,  et  encore  dans  la  pratique  actuelle  de  ces  der- 
nières opérations  on  n'exige  pas  le  dépôt  préalable  :  l'agent  de 
change  achète  d'abord,  et  le  lendemain,  quand  le  client  reçoit  la 
lettre  d'avis,  il  porte  les  titres  ou  l'argent;  aucune  sanction  con- 
tre cet  usage  :  l'article  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  qu'on 
pourrait  invoquer,  est  complètement  tombé  en  désuétude. 

La  jurisprudence  de  1823  était  donc  condamnée,  elle  dura  cepen- 
dant jusqu'en  1832. 

A  cette  époque,  on  renonça  pour  l'acheteur  au  dépôt  préalable, 
puis  après  diverses  modifications,  on  est  arrivé  h  admettre  que  les 
marchés  à  terme  sont  valables  sans  dépôt  préalable,  pour  l'acheteur 
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comme  pour  le  vendeur,  lorsque  les  opérations  sont  en  rapport  avec 
la  fortune  du  donneur  d'ordres  et  lorsque  l'intermédiaire  n'a  pas 
prêté  sciemment  son  ministère  à  des  opérations  de  jeu. 

M.  Ed.  Badon-Pascal  critique  cette  dernière  jurisprudence,  in- 
spirée pourtant  par  un  motif  très  respectable,  celui  de  réprimer  le 
jeu.  Mais  au  lieu  de  le  réprimer,  on  a  excité  le  jeu,  en  accordant  l'im- 
punité au  joueur.  En  effet,  ceux  qui  font  des  spéculations  modérées 
en  proportion  avec  leurs  moyens,  ceux  qui  lèvent  ou  livrent  des 
litres  sont  condamnés;  mais  ceux  qui  spéculent  au  delà  de  leurs 
moyens  sont  protégés  par  la  loi,  qui  les  délie  des  engagements  té- 
méraires qu'ils  ont  pris. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  tout  intérêt  à  faire  des  spéculations 
excessives  dégénérant  enjeu  ;  s'il  y  a  un  bénéfice,  il  est  plus  consi- 
dérable; s'il  y  a  une  perte,  on  ne  paye  rien. 

Le  seul  moyen  d'obtenir  un  résultat  utile,  c'est  de  reconnaître 
ces  opérations  sans  distinction. 

Si  l'on  veut  que  les  marchés  à  terme  soient  sérieux,  qu'on  les 
traite  sérieusement,  qu'on  leur  applique  les  articles  1582  et  1583 
relatifs  à  la  vente. 

Parmi  les  hommes  de  bourse,  l'opinion  générale  est  que  la  re- 
connaissance des  marchés  à  terme  rendrait  les  opérations  plus  sé- 
rieuses; ceux  qui  s'y  opposent  ne  combattent  cette  mesure  que 
parce  qu'elle  diminuerait  le  nombre  des  affaires. 

Mais  les  hommes  sérieux  renonceraient  volontiers  à  ces  spécu- 
lations qui  ne  sont  pas  proportionnées  aux  ressources  du  donneur 
d'ordres,  spéculations  encouragées  par  la  jurisprudence  actuelle. 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  législation  et  la  jurisprudence  éta- 
blies en  France,  M.  Ed.  Badon-Pascal  examine  ce  qui  se  passe 
chez  nos  voisins;  cette  comparaison  montre,  dit-il,  que  la  France 
n'est  pas  en  progrès  sur  ce  point. 

C'est  la  Suisse  qui,  la  première,  a  reconnu  les  inconvénients  de 
notre  législation,  qui  était  aussi  la  sienne.  En  1860,  il  a  été  rendu 
une  loi  qui  déclarait  que  les  marchés  à  terme  sont  reconnus  comme 
des  opérations  commerciales  et  que  l'art.  1965  n'est  pas  applicable 
à  ces  opérations. 

A  la  Bourse  d'Amsterdam,  on  regarde  comme  injuste  et  vexa- 
loire  toute  loi  tendante  restreindre  la  liberté  que  les  Hollandais 
considèrent  comme  l'âme  du  commerce. 

En  Belgique,  la  loi  de  décembre  1867  sur  les  bourses  de  com- 
merce est  plus  libérale,  car  elle  supprime  les  articles  inapplicables 
du  Code  pénal  relatifs  aux  opérations  de  bourse,  et  sans  reconnaî- 
tre les  marchés  à  terme  sans  distinction,  elle  établit  des  bases  assez 
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larges  pour  qu'on  n*applique  l'exception  de  jeu  que  dans  des  cas 
exceptionnels. 

En  Autriche,  après  le  Krach  de  1873,  on  reconnut  la  nécessité 
de  réformer  la  législation  ;  quelle  a  été  l'amélioration  apportée  par 
le  législateur  autrichien?  la  reconnaissance  des  marchés  à  terme. 

La  loi  d'avril  1875  reconnaît  que  les  opérations  de  bourse  sont 
des  actes  de  commerce,  que  Texception  de  jeu  n'est  pas  admissible 
et  enfin  que  les  personnes  qui  n'ont  pas  exécuté  les  obligations 
résultant  d'opérations  de  bourse,  seront  exclues  de  la  Bourse  tant 
qu'elles  ne  les  auront  pas  exécutées. 

En  Allemagne,  la  Cîour  suprême  de  Leipzig  admet  très  ra- 
rement l'exception.  Elle  applique  aux  achats  et  ventes  de  valeurs  & 
terme  les  principes  relatifs  à  la  vente  des  marchandises. 

En  Italie,  la  loi  de  septembre  1876  reconnaît  les  marchés  à  terme 
môme  lorsqu'il  s*agit  du  payement  des  différences  ;  mais  comme 
les  lois  sont  souvent  fiscales  en  Italie,  il  faut  pour  la  légalité  des 
opérations  qu'elles  soient  sur  timbre,  sans  quoi  il  n'y  a  pas  d'ac- 
tion. 

Toutes  ces  législations  et  jurisprudences  de  l'Europe  sont  plus 
libérales  que  les  nôtres,  elles  sont  plus  conformes  à  la  logique,  à 
la  liberté  des  transactions  et  à  la  morale,  car  c'est  l'homme  déshon- 
nôto  qui,  dit  M.  Badon-Pascal,  se  met  sous  la  protection  de  notre 
loi  pour  garder  ce  qu'il  a  de  plus  cher  :  son  argent. 

La  conclusion  est  qu'il  ne  faut  pas  rester  en  arrière  des  nations 
voisines,  qui  ont  mis  la  loi  d'accord  avec  l'usage  le  plus  ancien 
des  législateurs. 

Il  demande  que  le  Chambre  des  députés  reprenne  la  proposition 
de  loi  déposée  par  M.  Andrieux  en  1870  et  qu'elle  reconnaisse, 
comme  la  Suisse,  l'Autriche  et  l'Italie,  que  les  marchés  à  terme 
sont  tous  légaux  et  qu'on  leur  appliquera  les  articles  relatifs  à  la 
vente. 

En  finissant,  il  tient  à  déclarer  hautement  que  ces  marchés  & 
terme,  si  vilipendés  aujourd'hui  parce  qu'ils  ont  été  employés  par 
un  audacieux,  sont  le  principal  élément  de  notre  commerce,  de 
notre  industrie  et  la  base  du  crédit  de  l'Etat. 

Est-ce  que  sans  eux  nous  aurions  fait  les  chemins  de  fer,  qui  né- 
cessitent des  capitaux  aussi  considérables,  et  payé  les  cinq  milliards 
de  notre  rançon?  Evidemment  non;  le  marché  au  comptant  aurait 
peut-être  absorbé  un  ou  deux  milliards  tout  au  plus;  c'est  la  spé- 
culation qui  a  absorbé  la  plus  grande  partie  des  emprunts,  parce 
qu'elle  savait  qu'elle  pouvait  les  mettre  en  report  pour  les  livrer 
au  fur  et  à  mesure  de  la  production  des  économies  du  pays. 

Dans  ces  conditions,  si  le  commerce,  l'industrie,  l'Etat  doivent 
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tant  aux  marchés  à  terme  dont  ils  se  servent  tous  le?  jours,  il  faut 
les  reconnaître  et  les  traiter  en  proportion  des  services  qu'ils  ren- 
dent. C'est  en  les  traitant  sérieusement  qu'on  arrivera  à  en  corriger 
les  abus. 

M.  Léopold  Hervieux,  ancien  agréé  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  déclare  que  la  thèse  qu'il  entend  soutenir  est  celle  de  la 
liberté  des  transactions. 

H  est  contraire  aux  sanctions  proposées  par  M.  Limet,  de- 
mandant que  le  vendeur  à  terme  qui,  à  Téchéance,  ne  peut  livrer 
les  titres  vendus,  et  que  l'acheteur  à  terme  qui  ne  peut  payer  à  Té- 
chéance,  soient  passibles  des  peines  édictées  par  le  Gode  pénal  con- 
tre Tescroquerie. 

£q  effet,  celui  qui  a  pris  des  engagements  à  terme  peut  avoir  cru 
sincèrement  qu'à  l'échéance  il  serait  capable  de  les  tenir  ;  et  une 
disposition  pénale  trop  rigoureuse  n'est  jamais  appliquée. 

Pour  éviter  le  retour  de  crises  pareilles  à  celle  qui  vient  de  se 
produire,  il  suffit  d'appliquer  la  loi. 

Les  marchés  à  terme,  comme  les  marchés  au  comptant,  sont  dans 
la  nature  des  choses.  Le  droit  commun  les  reconnaît,  et  il  était  im- 
possible qu'il  en  fût  autrement.  Les  arlicies  1609  et  suivants  du 
Gode  civil,  qui  dépendent  du  titre  de  la  vente,  admettent,  et  c'était 
forcé,  la  possibilité  de  stipuler  dans  les  contrats  de  vente  des  délais 
soit  pour  la  livraison,  soit  pour  le  payement.  Voilà  le  droit  com- 
mun. 

A  côté  du  droit  commun  il  y  a  une  législation  spéciale  qui  a  ré- 
glementé les  marchés  faits,  dans  les  bourses  de  commerce,  par  l'en- 
tremise des  agents  de  change  et  des  courtiers.  Celte  législation 
est  contenue  dans  l'arrêté  du  27  prairial  de  l'an  X,  qui  aujourd'hui 
encore  est  la  base  des  droits  et  des  obligations  des  agents  de 
change. 

Il  a  exigé  dans  l'article  13  que  les  titres  ou  l'argent  fussent  dé- 
posés entre  les  mains  de  l'agent  de  change  avant  toute  opération  ; 
l'agent  qui  n'aura  pas  exigé  le  dépôt  préalable  est  personnelle- 
ment responsable  soit  de  la  livraison,  soit  du  payement. 

Cette  sanction,  les  agents  de  change  l'ont  acceptée  avec  empres- 
sement, et  n'ont  cessé  de  revendiquer  avec  ardeur  devant  les  tri- 
bunaux la  responsabilité  qui  n'avait  été  formulée  contre  eux  qu'à 
titre  de  pénalité. 

Mais  ils  s'appliquaient  en  môme  temps  à  'fausser  à  leur  proiit 
le  sens  de  l'article  17  de  l'arrôté  du  27  prairial,  leur  imposant 
Usecret  le  plus  inviolable  à  regard  des  personnes  qui  les  auraient 
chargées  de  négociations. 
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Les  agents  dechange  ont  toujours  soutenu  etils  ont  fini  par  faire 
admettre  par  les  tribunaux  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  à  la  pro- 
duction de  leurs  livres,  et  que,  dans  leurs  litiges  avec  leursclients, 
les  juges  n'avaient  pas  davantage  le  droit  d*y  jeter  les  yeux. 

C'est  ainsi,  dit  M.  L.  Hcrvieux,  que  l«is  agents  ont  pu  se  livrer 
personnellement  aux  opérations  de  bourse  les  plus  pirilleusas, 
et  ceux  qui,  par  ejcception,  n'étaient  pas  retenus  par  des  sentiments 
de  loyauté  inébranlables,  ont  été  portés  à  faciliter  les  opérations  à 
terme  à  leurs  clients  et  à  les  y  entraîner  par  la  dispense  du  dépôt 
préalable,  afin  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  faire  retomber  sur 
autrui  les  fâcheuses  conséquences  de  leurs  opérations  personnelles. 

Que  Ton  considère  comme  valables  les  marchés  à  terme  que  le 
droit  commun  admet  et  que  l'arrôté  de  prairial  ne  prohibe  pas, 
mais  qu'on  môme  temps  on  oblige lagent  de  change,  comme  tout 
commerçant,  à  communiquer  à  son  client,  en  cas  de  difficulté,  ses 
livres  de  commerce,  conformément  aux  termes  ou  tout  au  moins  à 
l'esprit  des  articles  11, 12  et  19  de  l'arrêté  de  prairial,  et  Ton  verra 
disparaître  graduellement  ces  immenses  agiotages,  qui  aboutis- 
sent toujours  à  des  catastrophes. 

M.  Clément  Juglar  est  complètement  d'accord  avec  ce  qui  a 
été  dit  par  MM.  Badon-Pascal  et  Courtois. 

Quant  aux  observations  de  M.  Olry  de  Labry,  il  fait  observer 
que  si  pour  le  comptant  les  choses  se  passent  à  peu  près  comme  il 
a  été  expliqué,  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  marchés  à  terme  • 
Dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  de  dépôt  de  titres  ou  d'argent,  tout  au 
plus  y  a-t-il  une  somme  déposée  en  garantie,  quand  l'agent  de 
change  ne  connaît  pas  son  client  ;  mais  en  dehors  de  ces  mesures 
de  précaution,  il  y  a  une  sanction  pour  l'acheteur  qui  peut  tou- 
jours, malgré  le  terme,  mettre  le  vendeur  en  demeure  de  livrer  de 
suite  la  valeur  vendue  au  31  ou  au  15  du  mois  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  escompter  son  vendeur  ;  par  conséquent,  sans  dépôt  de 
titres,  on  arrive  dans  la  pratique  au  môme  résultat. 

Quant  aux  marchés  à  terme  et  à  leur  reconnaissance  légale,  à 
laquelle  on  paraît  attacher  une  grande  importance,  M.  Juglar 
fait  observer  que,  tout  en  étant  partisan  lui  aussi  de  cette  re- 
connaissance, cependant  il  ne  saurait  y  attacher  une  aussi  grande 
importance  que  les  orateurs  qui  l'ont  précédé,  et  ce  qui  Tarrôte, 
c'est  l'observation  des  faits. 

Les  opérations  qui  se  traitent  à  la  Bourse  sont  faites  par  des 
courtiers  qui  servent  d'intermédiaires,  mais  dont  l'origine  est  loia. 
d'être  la  môme.  Il  y  a  ce  qu'on  appelle  le  parquet  des  agents 
de  change  et  la  coulisse  qui  s'occupe  des  rentes  et  des  valeur» 
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cotées  OU  non  cotées  au  parquet.  En  un  mot,  îl  y  a  le  courtier 
ofliciel,  l'agent  de  change,  et  le  courtier  libre. 

C'est  à  la  coulisse  que  l'on  trouve  le  plus  grand  courant  d'affai- 
res ;  à  ce  point  que  quand  un  agent  de  change  a  une  grosse  opéra- 
tion de  vente  ou  d'achat,  c'est  à  la  coulisse  qu'il  s'adresse.  Alors 
qu'il  faudrait  plusieurs  heures,  souvent  plusieurs  jours  pour  pla- 
cer la  somme  au  parquet,  tout  est  absorbé  en  quelques  instants  par 
la  coulisse.  Elleagit  comme  un  grand  réservoir  dont  levolume  em- 
pêche les  grandesvariations  de  niveau,  quelle  que  soit  l'abondance 
des  entrées  et  des  sorties.  On  peut  donc  se  demander,  ajoute 
M.  Juglar,  si  la  reconnaissance  des  marchés  à  terme  aura  une 
grande  influence  sur  ce  mécanisme  si  ingénieux  qui  repose  uni- 
quement sur  la  bonne  foi  et  le  crédit.  Cette  reconnaissance  rendant 
la  responsabilité  illimitée  et  les  risques  beaucoup  plus  grands,  ne. 
diminuera-t-elle  pas  ce  grand  courant  d'opérations  toujours  en  sus- 
pens, qui  régularise  la  marche  des  affaires  ? 

Dans  tous  les  cas,  la  reconnaissance  des  marchés  à  terme  ne 
serait  pas  applicable  à  la  coulisse,  puisqu'elle  est  hors  la  loi,  et 
cependant  tolérée.  Pour  que  cette  reconnaissance  fût  effective, 
et  produisît  tout  son  effet,  il  faudrait  un  remaniement  complet  du 
marché  de  la  Bourse  et  du  privilège  des  agents  de  change. 

Tout  en  étant  partisan  de  cette  reconnaissance,  M.  Clément 
Juglar  indique  les  difficultés  pratiques  de  cette  réforme.  Dans  Tétat 
actuel  de  la  jurisprudence,  l'appréciation  des  tribunaux  suffit 
pour  la  plupart  des  cas  ;  tout  dépend  de  la  proportion  des  opéra- 
tions avec  la  fortune  de  celui  qui  opère  et  de  la  connaissance 
qu'aurait  eue  l'agent  de  change  de  l'habitude  de  son  client  de  n'opé- 
rer que  sur  des  différences. 

U  ne  faut  donc  pas  accuser  les  lacunes  de  la  législation  et  attri- 
buer les  crises,  comme  celle  que  nous  venons  de  traverser,  à  la 
non-reconnaissance  des  marchés  à  terme. 

Les  crises  de  ce  genre  sont  périodiques  et  se  présentent  toujours 
dans  les  mômes  conditions,  quoique  sous  une  forme  différente. 

A  la  fin  d'une  longue  période  pendant  laquelle  le  taux  de  l'in- 
térêt a  été  réduit  à  2  0/0,  on  voit  se  former  une  foule  de  sociétés 
et  de  banques,  pour  donner  un  débouché  aux  capitaux  en  quôte  de 
placements.  Tout  est  bon  pour  la  spéculation,  et  la  crédulité  pu- 
blique dépasse  tout  ce  qu'on  pourrait  imaginer.  Il  suffit  qu'une 
valeur  monte  pour  qu'on  se  jette  dessus,  car  on  n'achète  jamais  en 
baisse.  Pour  produire  ce  courant  de  hausse  et  entraîner  le  public, 
il  se  forme  des  syndicats  qui  achètent  des  valeurs  et  établissent 
des  prix  artificiels  que  le  public  finit  par  accepter  d'autant  plus 
facilement  que  le  mouvement  de  hausse  continue  et  doit  continuer. 
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D'abord  le  report  est  très  léger,  et  alors  la  progression  des  cours 
se  fait  naturellement,  mais,  même  avec  la  cherté  des  reports,  il  faut 
la  poursuivre,  et  c'est  alors  que  Von  peut  prévoir  la  crise  à  court 
terme.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver  et  ce  qu'on  avait  déjà  observé 
aux  époques  antérieures . 

Nous  venons  d'assister  à  la  répétition  d'accidents  pareils  &  ceux 
dont  Paris  donna  le  spectacle  à  l'époque  de  Law. 

Dans  notre  siècle  les  crises  de  1825,  1836,  1847,  1857,  1864, 
1873,  prouvent  que  les  mêmes  abus  du  crédit,  amenant  des  hausses 
de  prix  exagérées,  entraînent  des  baisses  de  prix  non  moins 
grandes,  quand  la  spéculation,'ne  trouvant  plus  de  preneurs  à  terme, 
est  forcée  d'avoir  recours  au  marché  du  comptant. 

M.  Ernest  Brelay  s'attache  à  considérer  la  question  au  point  de 
vue  purement  commercial. 

Pour  les  commerçants,  en  effet,  il  n'existe  ni  engagements 
d'une  nature  inférieure  ou  supérieure,  ni  marchés  contractés  à  la 
légère  et  qui  puissent  être  annulés  autrement  qu'en  vertu  d'un 
consentement  mutuel. 

Toutes  promesses,  toutes  dettes,,  soit  au  comptant,  soit  à  terme, 
sont  également  sacrées  pour  eux  et  ils  ne  connaissent  que  des 
dettes  d'honneur. 

Us  n'établissent  pas  de  ligne  de  démarcation  entre  la  validité 
d'une  affaire  à  livrer  et  celle  d'un  achat  immédiat. 

Des  marchés  à  terme,  ils  en  font  constamment;  à  trois  mois,  à 
six  mois,  à  un  an  même,  avec  le  ferme  propos  de  prendre  livrai- 
son, et  sans  qu'il  y  ait  dans  leur  esprit  aucune  autre  arrière-pensée 
que  celle  de  faire  face  à  des  besoins  qu'il  est  indispensable  de  pré- 
voir pour  leur  clientèle. 

Quant  à  demander  des  garanties  aux  contractants,  ainsi  qu'on 
le  suggérait  tout  à  l'heure  en  parlant  d'affaires  de  bourse,  c'est 
impraticable ,  du  moins  au  point  de  vue  commercial ,  car  ces 
garanties,  il  faudrait  se  les  demander  réciproquement,  l'acheteur 
et  le  vendeur  n'en  ayant  pas  moins  besoin  l'un  que  l'autre. 

On  s'exécute,  simplement,  en  nature,  suivant  les  procédés  usuels. 
Si  Ton  y  manque,  les  tribunaux  de  commerce  ne  manquent  jamais 
de  condamner  ceux  qui  ont  forfait  à  leur  parole. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  tribunaux  civils,  et  c'est  ce  que 
déplore  M.  Brelay.  On  a  parlé  savamment  de  jurisprudence,  et  Ton 
a  dit, ce  qui  est  le  plus  souvent  vrai,  que  le  juge  prend  en  considéra- 
tion la  position,  les  antécédents  des  plaideurs  et  l'habitude  plus  ou 
moins  réelle  qu'ils  ont  de  se  livrer  au  jeu. 

Ce  système  ne  paraît  pas  meilleur  pour  cela,  puisqu'il  exonère 
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particulièrement  les  joueurs,  et  il  y  a  là,  d'ailleurs,  une  question 
d'espèce  qui  présente  parfois  de  déplorables  contradictions. 

M.  Brelay  termine  en  disant  que,  selon  lui,  il  faut  opter  entre 
deux  partis  :  ou  donner  une  sanction  pénale  à  tous  les  contrats, 
même  à  ceux  qu'on  a  l'habitude  de  considérer  comme  tictifs;  ou  ne 
condamner  spécialement  personne  de  ce  chef,  afin  d'échapper  au 
danger  de  tenir  inégalement  la  balance  de  la  justice. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  serait  pas  désarmé,  à  beaucoup  près; 
et  le  droit  commun  subsisterait  contre  le  vol,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présentât. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Ghàrlbs  Letort. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

IIenrique-Auguste  Milet.  Miseellanea  economica  e  politica^, 

Sul  fundanunto  deW  economia  pt^blica,  scienia  non  fisica  e  non  morale. 

Discorso  del  Prof.  G.  Pinna  Ferr/i,  per  icaugurare  le  leziooi   dell 

anno  scolastico  1881-82  nella  regia  universita  *. 

Léon  Sàt.  Le  rachat  des  chemins  de  fer.  Extrait  du  Journal  des  Econo- 
mûtes  de  1881  *. 

0.  de  Ghanier.  La  conversion  du  5  0/0  *. 

Co  mté  français  pour  le  traité  franco-américain.  Mémoire  présenté  à 
M.  RouviER,  ministre  du  commerce,  le  31  décembre  1881. 

The  franco-american  treaty  of  commerce.  Reports  and  résolutions 
adopted  in  the  chambers  of  commerce  la  the  United  States  and  in 
France  *. 

Rapport  fait  le  23  mars  1849  à  Y  Assemblée  nationale  pour  étudier  la 
production  du  cheval  au  point  de  vue  de  l'armée^  par  A.  Richard  (du 
Cantal),  ancien  représentant  du  peuple  *. 

Société  d^économie  politique  de  Paris^  fondée  en  1842.  Liste  de  ses  mem- 
bres, ses  travaux  depuis  1846  ^. 


*  Pemambuco,  1882,  in-S  de  112  p. 

*  Soâsari,  1882,  iii-8  de  15  p. 

*ParU,  1881,  Guillaumia  et  C«.  in-8  de  27  p.î 

*  Paris,  Ouillaoïnin  et  G%  1882,  in-8  de  24  p. 
»  Paru,  1875,  in-S  de  144  p. 

*  Paris,  Hachette  et  C;  J.  Dumaine,  1874,  ia-32  de  160  p. 
'  Paris,  novembre  1881,  in-lS  de  68  p. 
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COMPTES   UKNDUS 


SoBflfAiRE  :  L'Irlande,  le  Canada  et  Jersey,  par  M.  G.  de  Molinari.  —  Swi 
riordinamento  delle^  hanche  in  Italia,  etc.,  del  professore  Girolamo  Boe- 
cardo  (De  la  réorganisation  des  banques  italiennes),  études  et  proposi- 
tions du  professeur  Jérôme  Boccardo,  sénateur  du  royaume  d'Italie . 

L'Irlande,  ls  Canada  et  Jersey,  par  :M.  G.  de  Molinari. 
1  vol.  in-18.  Paris,  1881. 

Rapport  fait  par  if.  Jules  Simon  à  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

On  retrouve  dans  ce  volume  les  qualités  à  la  fois  solides  et  brillantes 
qui  distinguent  le  savant  et  spirituel  publioiste.  Il  se  montre,  là  comme 
dans  ses  autres  écrits,  observateur  sagace  et  profond,  penseur  6levé, 
écrivain  élégant,  et  Ton  rencontre  à  chaque  page  sous  sa  plume  des 
aperçus  ingénieux,  dos  descriptions  intéressantes  et  pittoresques,  de 
vives  et  fines  critiques,  une  peinture  iidôle  et  originale  des  hommes  et 
des  choses.  M.  Jules  Simon  s^arrôte  de  préférence  à  la  partie  du  volume 
qui  est  consacrée  au  Canada,  et  dans  laquelle  M.  de  Molinari  parle 
aussi,  accessoirement,  des  Etats-Unis  et  de  la  dernière  élection  prési- 
dentielle. 

Les  colonies  anglaises  du  nord  de  TAmérique  se  sont  réunies,  il  y  a 
quelques  années,  avec  l'assentiment  de  la  métropole,  pour  former  une 
fédération  analogue  à  la  république  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire  que  cha- 
que colonie  ou  province  garde  son  autonomie  et  son  gouvernement  pro- 
pre, sous  Tautorité  du  gouvernement  fédéral.  Cette  fédération,  qui  date 
de  1867,  a  pris  le  nom  de  Puissance  ou  Dominion  du  Canada.  Elle  dif» 
fore  en  deux  points  essentiels  de  la  grande  république  sa  voisine  : 
d'abord,  au  lieu  d'élire  son  président,  elle  reçoit  de  TAngleterre  un 
gouverneur;  ensuite  la  métropole  s'est  réservé  le  droit  de  veto.  En  fait, 
elle  n'en  use  pas,  car  elle  n'en  a  usé  qu  une  seule  fois  depuis  quinze 
ans  dans  une  question  insignifiante  (le  traitement  du  gouverneur,  que 
le  parlement  canadien  s'était  avisé  de  réduire  de  moitié,  et  qui  fut  ré- 
tabli au  chiffre  de  50,000  dollars),  ce  qui  est,  dit  M.  de  Molinari,  le  prix 
ordinaire  d'un  président  en  Amérique. 

Le  Dominion  comprenait,  à  sa  fondation  en  1867,  quatre  provinces  : 
Ontario,  Québec,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nou veau-Bru nswick.  Depuis  c^ 
temps,  la  Colombie  anglaise  et  l'île  du  prince  Edouard  sont  devenues 
membres  de  la  confédération  par  annexions  volontaires  ;  le  territoire  ré- 
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clamé  par  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  a  été  acquis  et  forme  une 
province  sous  le  nom  de  Manitoba.  Il  en  résulte  que  le  Dominion  du 
Canada  comprend  sept  Etats  ou  provinces  et  s'étend  de  l'océan  Atlan- 
tique à  l'océan  Pacifique.  Llle  de  Terre-Neuve  conserve  encore  la  forme 
des  anciennes  colonies  anglaises;  mais  tout  fait  prévoir  qu'elle  ne  tar- 
dera pas  à  entrer  dans  la  confédération. 

Le  Dominion  du  Canada,  tel  qu'il  existe  aajourd'hui,  est  un  des  plus 
vastes  pays  du  monde.  La  surface  continentale  du  Canada  n'a  pas  moins 
de  3,000,000  de  milles  carrés  et  n'est  dépassée  que  par  la  Russie,  l'em- 
pire britannique,  la  Chine,  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Brésil. 

Cette  énorme  étendue  comprend  de  grands  lacs,  les  plus  grands  du 
monde  (90,000  milles  carrés),  des  forêts  immenses  et  des  terres  aujour- 
d'hui incultes  et  désertes  mais  très  susceptibles  d'être  fécondées.  La 
population,  à  la  date  du  dernier  recencement  en  1871,  était  de  3,700,000 
habitants,  dont  202,000  Indiens.  Restent  3,500,000  habitants  d'origine 
européenne.  Or,  les  Français,  qui  en  1763  n'étaient  que  60,000,  se  sont 
trouvés,  en  1871,  au  nombre  de  1,100,000.  Soos  le  rapport  du  culte,  on 
compte  au  Canada  1,492,000  catholiques  ;  le  reste  se  compose  de  pres- 
bytériens (545,500),  d'anglicans  (494,000),  de  méthodistes»  de  luthériens, 
de baptistes,  etc.  Le  cmsuf  ôe  1871  mentionne,  en  outre,  17,075  per- 
sonnes sans  culte  connu,  et  5,575  libres-penseurs. 

M.  de  Molinari,  comme  son  prédécesseur  M.  Xavier  Marmier,  et  tous 
oeux  qui  ont  visité  le  Canada  dans  ces  derniers  temps,  témoigne  de  la 
vive  sympathie  des  Canadiens  français  pour  les  «  Français  de  France  », 
sympathie  dont  ils  nous  ont  donné,  lors  de  nos  malheurs,  les  preuves 
les  plus  touchantes  et  qui  se  manifeste  en  toute  occasion,  non  seulement 
l>ar  l'accueil  empressé  que  reçoivent  nos  concitoy  eus  au  Canada,  mais 
par  d'autres  actes  plus  significatifs  encore,  comme  on  va  le  voir.  Ils 
sont  restés  fidèles  à  notre  religion,  à  nos  traditions,  à  notre  langue,  à 
nos  usages,  à  nos  intérêts.  Peut-on  dire,  sans  choquer  certains  esprits, 
à  notre  religion?  Nous  n'avons  plus,  grâce  à  Dieu  de  religion  d'Etat; 
nous  n'avons  même  plus  de  religion  privilégiée,  ni  peut-être  de  religion 
préférée.  Mais  on  ne  peut  nier,  sans  renoncer  à  [l'histoire,  que  la  reli- 
gion catholique  ait  été,  pendant  des  siècles,  la  religion  de  la  France  ; 
on  ne  peut  nier  non  plus,  sans  renoncer  à  la  statistique,  qu'elle  ne  soit, 
à  l'heure  qu'il  est,  la  religion  de  l'immense  majorité  de  nos  concitoyens. 
Et  qui  pourrait  nier,  sans  renoncer  au  bon  sens  et  à  l'évidence,  que  la 
Gdélité  des  Canadiens  français  à  la  religion  de  leurs  pères, ne  contribue 
à  les  séparer  de  leurs  mat  très  protestants  et  à  les  rapprocher  de  nous? 
La  domination  anglaise  est  aujourd'hui  très  douce  pour  le  Canada;  elle 
Testa  ce  point  qu'on  peut  affirmer  sans  exagération  queTautoBomie  du 
Canada  est  entière.  Elle  l'est  de  fait,  sinon  de  droit.  M.  de  Molinari  fait 
la  remarque  que  le  parlement  fédéral  ayant  frappé  d'une  assez  lourde 
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taxe  les  marchandises  anglaises,  le  gouvernement  métropolitain  n'a  pas 
eu  recours  à  son  droit  de  veto.  N'y  a-t-il  pas  un  grand  mérite,  dans  ces 
conditions,  à  rester  iidèles  à  nos  usages,  à  nos  traditions,  à  notre  lan- 
gue? N'est-ce  pas  une  preuve  de  cette  ténacité  honorable  qui,  chez  un 
peuple  très  civilisé,  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  fermeté  de  volonté? 
Spectacle  curieux  et  très  intéressant  pour  les  philosophes,  les  Français 
d'Amérique  ont  marché  avec  leur  siècle  pour  tout  ce  qui  touche  au  pro- 
grès scientifique  et  industriel;  mais  ce  qu'ils  ont  gardé  de  nous  appar« 
tient  plutôt  au  siècle  passé  ;  ils  ressemblent  plus  à  nos  pères  qu^à  nous- 
mêmes.  Ce  ne  sont  pas  des  Français  de  1763  ;  ils  sont  beaucoup  plus 
savants,  beaucoup  plus  libéraux  que  leurs  pères,  mais  ce  sont  encore 
moins  des  Français  de  1881  :  leurs  mœurs  retardent  un  peu,  elles  n'en 
sont  que  plus  pures;  leur  langue  aussi,  elle  n'en  est  que  plus  correcte. 
Eu  nous  retrouvant,  ils  sont  un  peu  comme  des  parents  restés  en  pro- 
vince, qui  pensent  que  leur  fils  s^est  fort  émancipé  à  Paris,  et  qu'il  y  a 
gagné  de  l'habileté  et  de  l'indépendance,  au  prix  do  sa  grâce  et  de  sa 
candeur.  L'Académie  française,  qui  réserve  ses  récompenses  aux  Français, 
n'a  pas  cru  déroger  à  cette  règle  en  couronnant  naguère  un  poète  cana- 
dien, M.  Fléchette,  qui  a  franchi  l'Océan  tout  exprès  pour  venir  recevoir 
son  prix.  Aux  expositions  universelles,  en  1878  notamment,  les  rapports 
des  commissaires  français  avec  les  commissaires  et  les  exposants  cana- 
diens ont  été  empreints  de  la  plus  franche  cordialité,  comme  entre  amis, 
longtemps  séparés,  qui  se  rejoignent,  Ils  nous  disaient  :  «  Vous  pouvez 
applaudir  à  nos  succès,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  France.  »  Ces  succès 
furent  très  grands  et  nous  y  applaudissions  de  grand  cœur,  en  étouffant 
quelques  soupirs. 

En  arrivant  pour  la  première  fois  à  Montréal,  ville  du  bas  Canada, 
plus  importante  que  Québec,  et  dans  la  province  la  plus  catholique  et  la 
plus  française  de  la  confédération,  M.  de  Molinari  devait  s'attendre  à  se 
trouver  en  quelque  sorte  chez  lui.  La  statistique  lui  apprenait  que  la  po- 
pulation de  l'Etat  était  en  grande  majorité  française;  en  lisant  la  liste 
des  ministres  et  des  membres  du  parlement,  c'étaient  encore  des  Français 
et  des  familles  françaises  qu'il  retrouvait.  Il  fut  frappé,  au  contraire,  de 
l'aspect  tout  anglais  de  la  ville.  Il  vit  sur  les  murs  des  affiches  en  an- 
glais. A  rhôtel,  dans  les  cafés,  dans  les  restaurants,  il  ne  rencontra  que 
des  Anglais,  n'entendît  parler  qu'anglais.  A  l'hôtel  Windsor  (le  grand 
hôtel  de  Montréal),  le  français  était  aussi  inconnu  que  le  chinois.  Il  en 
est  de  môme  à  Québec,  capitale  de  la  province.  Le  duc  d'Edimbourg,  visi- 
tant la  colonie  il  y  a  quelques  années,  adressa  la  parole  eo  français  à  une 
jeune  miss  qui  s'excusade  ne  pouvoir  lui  répondre  dans  une  langue  étran- 
gère. «  Je  ne  comprends  pas,  dit  le  prince,  qu'une  dame  canadienne  ne 
sache  pas  le  français.  »  M.  de  Molinari  s'appliqua,  avec  étonnement 
d'abord,  puis  avec  anxiété,  à  retrouver  la  langue  française  et  la  race  fran- 
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çalse  daDs  un  pays  découvert,  conquis,  peuplé,  cultivé  par  nous,  et  dont 
on  lui  avait  vanté  les  sympathies  pour  nous.  Il  découvrit  que  la  France 
était  à  la  fois  dans  le  monde  politique,  un  tout  petit  monde,  et  dans  le 
monde  de  Tagriculture,  un  monde  immense ,  au  parlement,  au  barreau 
ec  dans  les  champs,  mais  qu*eile  n'était  pas  dans  les  villes,  et  surtout 
dans  les  grandes  villes.  Il  ne  fallait  Ty  chercher  ni  dans  les  lieux 
publics  ni  dans  les  salons,  ni  dans  le  monde  des  affaires.  Il  devait  y 
avoir,  il  y  a  une  explication  de  cette  énigme,  une  cause  de  ce  phéno- 
mène. M.  de  Molinari,  qui  est  un  observateur  et  un  penseur,  Ta  trou- 
vée :  c'est  l'argent. 

La  France  est  présente  au  Gunada,  par  son  sang,  par  sa  gloire,  par  sa 
religion,  par  sa  langue.  L'Angleterre  y  est  présente  par  ses  millions. 
Elle  y  a  versé  dans  Tindu  strie  la  somme  énorme  de  deux  milliards  cinq 
cent  millions,  de  sorte  que  les  mines,  les  usines,  les  chantiers  de  cons- 
truction, les  chemins  de  fer,  la  banque,  le  haut  négoce  lui  appartiennent. 
La  population  française  exerce  les  professions  libérales  ou  s'adonne  à 
l'agricalture. 

Constatons  avec  M.  de  Molinari  qu'elle  se  montre,  au  Canada,  proli- 
fique, entreprenante  et  persévérante,  et  apprenons  par  là  ce  que  nous 
pouvons  être  et  ce  que  nous  serons  certainement  quand  nous  aurons 
amélioré  nos  lois  et  transformé  notre  système  d'éducation.  Non  seule- 
ment ils  cultivent  bien  l'ancien  territoire,  mais  ils  se  montrent  coloni- 
sateurs, ce  sont  des  pionniers  infatigables.  Le  clergé  les  pousse  dans 
cette  voie.  M.  de  Molinari  cite,  entre  autres,  un  prêtre  qu'on  peut 
appeler  Tapôtre  de  l'agriculture  ;  c'est  le  curé  Labelle,  excellent  homme, 
non  moins  occupé  d'amener  aux  champs  de  bons  cultivateurs  que  des 
âmes  au  paradis,  qui  fait  porter  sur  l'agriculture  la  plupart  de  ses  ser- 
mons et  prêche  par  l'exemple  autant  que  par  la  parole  contre  le  mépris 
des  richesses.  Lorsque  ses  paroissiens  lui  disent  :  «  Monsieur  le  curé, 
on  peut  aller  au  paradis  en  charrette  aussi  bien  qu'en  tilbury.  —  Savez- 
V0U8,  répond-il,  ce  que  dira  saint  Pierre  à  ceux  qui  viendront  en  char- 
rette se  présenter  à  la  porte  du  paradis?  Il  leur  dira  :  c  Vous  n'êtes  que 
des  imbéciles!  » 

Puisque  le  curé  Labelle  traite  avec  ce  sans-façon  les  fidèles  de  si 
paroisse  qui  comptent  sur  leur  cbarrette  pour  faire  la  route  du  paraâk, 
il  est  à  supposer  qu'il  n'épargne  pas  ceux  qui  no  connaissent  ni  la  cz»r- 
rue  mécanique,  ni  les  outils  perfectionnés,  ni  les  engrais  chisairiis- 
M.  de  Molinari  semble  penser  que  si  les  agriculteurs  du  CBLii&  s^rl- 
tent  les  plus  grands  éloges  pour  leur  activité,  ils  ont  encore  i  as  ;«> 
fectionner  dans  l'étude  et  l'application  des  méthodes  noarel*»-  Z  îs: 
évident  qu'il  verrait  avec  joie  ce  nouveau  progrès.  M.  de  M- ''.*■":  -'m 
pas  de  ceux  qui  regardent  les  riches  moissons  cotTiTi*  ias  •»■*"•  --^ 
quand  Dieu  les  fait  pousser  au  delà  de  nos  frontières  ds  ài»i  tr-«,  1  :U.  i 
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surtout  des  vœux  pour  que  les  capitaux  français  suivent  enGn  le  moa» 
vement  des  capitaux  anglais.  Ce  serait  un  double  proût;  car  nousferiona 
de  bons  placements  et  nous  entretiendrions  une  amitié  et  des  relations 
précieuses.  Cette  idée  a  germé  comme  toute  idée  féconde.  Un  homme 
d*Etat  qui  occuperait  en  Europe  le  rang  élevé  que  tous  les  partis  lui 
accordent  au  Canada,  M.  Chapleau,  a  eu  le  courage  de  s'engager  hardi- 
ment dans  la  voie  nouvelle  que  lui  indiquait  le  sentiment  public;  il  a 
négocié  un  emprunt  enFrancCi  quoiqu'on  lui  offrît  de  l'argent  àun  demi 
pour  cent  de  moins  sur  la  place  de  Londres.  M.  Fouchcr  de  Saint-Maa- 
rice,  M.  Pauquet,  ministre  de  Tinstruction  publique,  sont  venus  àParis^ 
à  plusieurs  reprises,  pour  y  nouer  des  relations  ayant  le  môme  but. 
L'Angleterre  encourage  volontiers  cette  sorte  d'agitation  au  profit  de  la 
France  et  des  Français,  parce  que  ce  qu'elle  redoute  surtout,  c*est  l'idée 
que  pourraient  avoir  les  Etats-Unis  de  s'annexer  le  Canada. 

Il  y  a  vingt  ans,  un  Canadien,  M.  Barlhe,  publiait  un  livre  intitulé  : 
Le  Canada  reconquis  par  la  France,  Comme  M .  Bartbe  n'est  pas  un 
fou,  tout  au  contraire,  il  ne  proposait  ni  à  la  France  d'envoyer  ses  flottes 
lutter  contre  celles  de  l'Angleterre  à.  l'extrémité  de  l'océan  Atlantique, 
ni  au  Canada  de  prendre  un  nouveau  maître  en  échange  du  suzerain 
débonnaire  qui  lui  laisse  toute  sa  liberté.  Non,  non,  si  jamais  le  Canada 
quitte  l'Angleterre,  ce  ne  sera  pas  pour  se  donner  ou  se  laisser  prendre. 
La  conquête  dont  parle  M,  Barlbe  est  cette  conquête  pacifique,  qui  se 
fait  par  les  idées,  par  les  sentiments,  par  les  affaires  ;  c'est,  en  un  mot, 
la  conquête  qui  viviûo  et  non  pas  celle  qui  opprime.  Reprenons  le 
Canada  de  cette  façon  :  cela  nous  fera  grand  profit  et  grand  honneur^ 
sans  troubler  la  paix  du  monde. 

JULBB  SmoM. 


SUL  RIORDINAMENTO  DBLLB  BAlfCHB   IN   ITALIA,   ETC.,   dcl  profcSSOrO  GiRO- 

LAMO  BoccABDO  (De  la  réorganisation  des  banques  italiennes),  étudea 
et  propositions  du  professeur  Jérôme  Bogcaroo,  sénateur  du  royaume. 

I  vol.  in-8,  Turin,  Union  typographique. 

II  s^est  écoulé  bien  des  années  depuis  que  nous  avons  rendu  compte 
ici  môme  des  premiers  ouvrages  de  M.  Boccardo.  Nous  espérions  alors 
que  ses  études  auraient  pour  objet  les  progrès  de  la  science  et  contribue- 
raient beaucoup  à  son  avancement.  Mais  lestravaux  de  M.  Boccardo  ont 
pris  une  autre  direction  et  son  talent  très  remarquable  s'est  exercé  sur 
des  questions  pratiques,  dans  la  discussion  desquelles  les  considérations 
politiques  ont  toujours  une  grande  part.  L'ouvrage  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  traite  encore  une  de  ces  questions  et  nous  avons  constaté 
tout  d*abord  en  le  lisant  que  le  talent  d*écrivain  de  l'auteur  avait  grandi 
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sans  qné  ses  habitudes  d'érudition  eussent  diminué*  Mais,  en  exa- 
minant son  œuvre  au  point  de  yue  scientifique,  nous  n'avoQs  pu  relever 
un  progrès  semblable  et  nous  avons  trouvé  notre  auteur  en  pleine  école 
historique,  dans  le  domaine  de  la  mode. 

M.  Boccardo  commence  par  exposer  les  progrès  de  la  capitalisation  et 
du  crédit  en  Italie,  progrès  considérable  et  plein  de  promesses  ;  il  mon- 
tre ensuite  qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  dit  quelles  sont,  à  son  avis,  les 
conditions  d'un  bon  système  monétaire  et  combien  il  est  nécessaire  de 
développer  en  Italie  le  crédit  rural  et  les  entreprises  de  navigation.  En- 
suite il  fait  l'histoire  des  institutions  de  crédit  en  Europe  et  en  Italie  et 
finit  par  une  conclusion  que  nous  devons  reproduire  textuellement. 

c  Donner  force  et  solidité  à  notre  système  d'émission  en  suivant  en 
Italie  la  loi   d'évolution  qui  s*est  révélée  dans  l'histoire  des  grandes 
banques  de  toute  l'Europe  et  dont  l'observation  devient  d*une  certaine 
façon  impérieusement  nécessaire  dans  les  conditions  présentes  et  futu- 
res de  notre  régime  monétaire;  et,  par  conséquent,  constituer  dans  la 
banque  nationale  du  royaume  d'Italie  le  centre  vigoureux  d'une  circu- 
lation saine  et  régulière  autour  de  laquelle  viennent   se  recueillir  les 
forces  en  partie  dispersées  d'institutions  faibles  et  malades  ;  provoquer 
dans  toutes  les  provinces,  et  spécialement  dans  celles  qui  en  manquent, 
le  développement  des  institutions  de  crédit  ordinaire,  commercial,  in- 
dustriel, foncier,  agricole,  maritime,  capables  de  fomenter,  de  remettre 
en  vigueur  et  de  féconder  les  forces  productives  du  pays,  en  appliquant 
à  ces  institutions  le  principe  de  la  division  et  de  la  spécialisation  du 
travail  et  des  fonctions  ;  appliquer  tous  nos  soins  à  corriger  la  vicieuse 
distribution  géographique  de  tous  les  établissements  qui,  fondés  sur  la 
prévoyance  et  l'épargne,  ont  pour  mission  d'aider  à  la  formation  du  ca- 
pital et  d'en  faciliter  l'emploi  reproductif.  » 

Sans  reproduire  la  suite  de  ces  conclusions,  qui  s'étendent  au  delà  de 
^B.  matière  que  nous  étudions,  nous  trouvons  notre  auteur  partisan  des 
bcuiques  centrales  privilégiées,  non  parce  qu'elles  sont  bonnes,  mais  parce 
^ïti'elles  ont  prévalu  dans  les  grands  États  de  l'Europe;  il  veut  aussi,  sui- 
^QUitune  idée  aussi  populaire  que  peu  scientifique,  multiplier  les  institu- 
tions de  crédit  en  les  spécialisant  ;  il  veut  enfm  que  l'État  applique  ses 
forces  à  cette  constitution.  Comme  tous  les  arguments  qu'il  emploie 
auraient  été  forts  et  favorables  à  l'établissement  d'un  régime  protection- 
niste au  xvii«  siècle  I  Peut-être  sont-ils  forts  encore  aujourd'hui  pour  les 
personnes  imbues  de  préjugés  protectionnistes.  Le  fond  du  protection- 
nisme n'est-ce  pas  l'opinion  que  l'Etat  est  plus  capable  de  diriger  Tin- 
^ustrie  et  le  commerce  que  les  commerçants  et  les  industriels? 

Un  simple  économiste  raisonnerait  tout  autrement.  Il  dirait  :  c  gi  le 
crédit  n'a  pas  encore  pris  dans  mon  pays  tout  le  développement  dési- 
rable, cherchons  d'abord  à  écarter  les  obstacles  législatifs  ou  autres,  qui 
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l'empochent  de  grandir.  Mettons  ensuite  au  concours  la  fondation  et  la 
gestion  de  toutes  les  institutions  de  crédit  connues,  assurés  que  nous 
somnoes  de  les  voir  aux  mains  des  hommes  les  plus  capables,  les  plus 
instruits  des  besoins  et  des  ressources  de  chaque  localité.  Ensuite,  lais- 
sons-les faire;  ici  les  institutions  de  crédit  ee  spécialiseront;  ailleurs, 
au  contraire,  et  dans  les  campagnes,  elles  feront  comme  les  autres 
marchands  et  s'appliqueront  au  crédit  dans  les  diverses  branches  de 
rindustrie.  Soyons  assurés  d'ailleurs  qu'elles  se  montreront  dans  l'exer- 
cice de  toutes  leurs  fonctions,  sans  excepter  les  émissions  de  billets, 
plus  capables  et  plus  intelligentes  que  les  hommes  d'Etat  les  plus  con- 
sommés et  que  les  plus  distingués  des  économistes,  m 

Voilà  ce  que  dirait  le  simple  économiste,  exempt  d'influences  histo- 
riques ou  politiques,  occupé  uniquement  du    soin  de  développer  la 
richesse  et  le  bien-ôtre  de  tous  ses  compatriotes.  Et  il  insisterait  d'autant 
•  plus  dans  ces  conclusions  qu'il  trouverait  le  capital  et  le  crédit  plus 
insufGsants  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Malgré  tout,  l'œuvre  de  M.  Boccardo  est  recommandable  comme  œuvre 
historique.  Elle  contient  le  meilleur  exposé  que  nous  connaissions  de 
l'histoire  et  de  l'état  présent  des  institutions  de  crédit  en  Italie.  Elle  se 
lit  d'ailleurs  facilement  et  sans  fatigue,  mérite  peu  commun  dans  la 
branche  de  littérature  que  nous  cultivons. 

Gourcellk-Seneuil. 
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SOMMAJRB  :  La  crise  des  Bourses  de  Paris  et  de  Lyon.  L*Union  générale.  —  La 
proposition  de  M.  Andrieux.  —  La  loi  de  18(57.  —  L^exception  du  jeu.  — 
Les  pertes  et  dommages  causés  par  le  Krach,  -^  La  déclaration  du  nouTeau 
ministère.  —  La  prorogation  des  traités  de  commerce.  —  Les  comptes  de 
l'Exposition  de  1878.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Prusse.  ~  Les 
frais  de  l'annexion  de  Hambourg  au  ZoUverein.  —  L'association  bi-métal- 
liste  de  Berlin.  *  L'insurrection  de  la  Crivoscie.  »  Le  budget  russe.  —  Le 
rachat  des  paysans.  —  Les  émeutes  contre  les  juifs  et  les  «  carabiniers  »  du 
•  gouvernement.  —  Le  Tote  des  femmes  dans  l'université  de  Londres.  —  L'ad- 
mission des  femmes  dans  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  belge. 
—  La  suppression  des  placeurs.  »  Les  chambres  de  travail.  —  L'organe 
officiel  du  parti  ouvrier.  —  M.  Clifie  Leslie. 

Depuis  quelques  mois  une  véritable  frénésie  de  spéculation 
s'était  emparée  des  places  de  Paris  et  de  Lyon,  On  aurait  pu  se 
croire  revenu  aux  beaux  jours  de  Law.  Toutes  les  valeurs  étaient 
en  hausse,  mais  c'était  principalement  à  Paris  sur  les  actions  du 
canal  de  Suez  et  de  la  Banque  V Union  ^en^rafe  dirigée  par  M.  Bon- 
toux,  à  Lyon  sur  celles  delà  Banque  de  la  Loire,  dirigée  par  M.  Sa- 
vary,  que  la  spéculation  s'était  portée.  Le  Suez  avait  fini  par  at- 
teindre 3.500  fr.;  T  f/mon^^n^rafe,  3.140;  la  Banque  de  la  Loire ^ 
1.800.  Les  acheteurs  à  terme  ne  s*inquiétaient  pas  du  tout  du  re- 
venu que  pouvaient  rapporter  ces  bienheureuses  actions.  «  Ache- 
tez-moi de  ce  qui  monte,»  disait  une  marchande  de  la  halle  de 
Lyon  à  un  agent  de  change,  en  lui  apportant  ses  économies  ;  et  tout 
le  monde  en  faisait  autant,  sans  réfléchir  que  ce  qui  monte  est  ex- 
posé à  descendre.  Sans  doute  le  Suez  est  une  valeur  excellente,  les 
recettes  du  canal  augmentent  graduellement;  le  dernier  dividende 
a  été  de  65  fr.,  le  prochain  sera,  dit-on,  de  80  fr.;  mais  aucun  capi- 
taliste, sachant  compter,  n'achètera  avec  Tihtention  de  la  garder, 
pour  3.500  fr.,  une  valeur  qui  rapporte  seulement  65  fr.,  c'est-à-dire 
moins  de  2  0/0.  Quant  à  V  Union  générale  et  à  la  Banque  de  la  Loire ^ 
qui  donc  pouvait  savoir  ce  que  produiraient  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer,  de  télégraphie,  les  fonderies  de  fer,  les  charbonnages, 
les  brevets  électriques  et  autres  qu'elles  avaient  lancées  en  Autriche, 
en  Roumanie, en  Serbie,  au  Brésil  et  ailleurs?  C'était  l'inconnu. 
Et  pour  le  dire  en  passant,  si  ces  banques  de  nouvelle  création 
avaient  été  dirigées  par  des  financiers  sachant  leur  métier,  ne  se 
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seraient-ils  pas  efforcés  de  jeter  un  peu  d'eau  froide  sur  les  cerveaux 
échauffés  des  spéculateurs,  en  déclarant  publiquement  et  honnête 
ment  qu'ils  ne  pouvaient  promettre  à  leurs  actionnaires  des  divi- 
dendes en  rapport  avec  la  hausse  insensée  des  actions?  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  ballon  trop  gonflé  a  fini  par  crever.  En  une  seule  bourse, 
le  19  janvier,  l'action  de  VUnion  générale  a  baissé  de  1.100  fr.,  et  les 
autres  valeurs  ballonnées  sont  retombées,  non  sans  accident; 
Y  Union  générale  et  la  Banque  de  la  Loire  ont  été  mises  en  faillite  ; 
la  justice  déployant  un  beau  zèle,  dont  les  malheureux  actionnaires 
de  r  Union  générale  pourraient  bien  faire  les  frais,  a  fait  fermer  les 
bureaux  de  cette  banque  et  envoyé  ses  directeurs,  MM.  Bontoux 
et  Peder  à  la  Conciergerie.  En  revanche,  on  s'est  montré  plus  in- 
dulgent pour  les  agents  de  change,  qui  ont  eu  cependant  une  large 
part  de  responsabilité  dans  cette  crise,  et  dont  le  privilège  est  mo- 
tivé précisément  par  la  nécessité  d'opposer  «  un  frein  à  l'agiotage  ». 
La  justice  ne  s'est  pas  mêlée  de  leurs  affaires  et  la  haute  banque 
leur  a  prêté  la  somme  nécessaire  pour  panser  en  famille  les  bles- 
sures que  leur  a  faites  une  crise  que  leur  imprudence  et  leur  légè- 
reté, pour  ne  pas  dire  plus,  ont  certaineùient  contribué  à  déchaî- 
ner. (Voir  le  Bulletin.) 

M.  Andrieux  a  voulu  aller  plus  loin,  et  il  a  présenté,  dans  la 
séance  du  2  février,  un  projet  de  loi  spécitlant  en  faveur  des 
agents  de  change  lyonnais  une  dérogation  au  Code  de  commerce, 
tt  Les  suspensions  ou  cessations  de  payement  des  agents  de  change, 
survenues  par  suite  de  la  crise  financière  depuis  le  15  janvier  ou 
qui  pourraient  survenir  jusqu'au  15 mars  1882,  lisons^nous  dans  sa 
proposition  de  loi,  bien  que  régies  par  les  dispositions  du  livre  III 
du  Code  de  commerce,  ne  recevront  pas  la  qualification  de  faillites.» 
Le  gouvernement  a  refusé,  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  sa- 
gesse, à.  s'engager  dans  cette  voie.  «  Tout  ce  que  nous  avons  pu 
faire,  a  dit  le  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say,  en  répondant  à 
M.  Andrieux,  tout  ce  que  pouvait  faire  le  gouvernement  dans  les 
circonstances  présentes,  c'était  d'avoir  ce  que  j'appellerai  une  ac- 
tion négative;  de  ne  prendre  aucune  mesure  qui  pût  aggraver  une 
situation  difficile;  et,  lorsque,  par  suite  de  certaines  opérations  de 
trésorerie,  on  a  enlevé  au  marché  des  sommes  considérables,  il  faut 
faire  son  possible  pour  que  la  place  recouvre  les  capitaux  qui  lui 
ont  été  enlevés.  » 

D'un  autre  côté,  on  n'a  pas  manqué  de  rendre  la  loi  de  1867, 


CHRONIQUE.  347 

sur  lessociétéSf  responsable  de  l'affolement  de  la  spéculation.  Celte 
loi  est  loin,  sans  aucun  doute^  d'être  parfaite,  mais  nous  aurons 
l'occasion  de  démontrer  qu'elle  pèche  par  excès  de  réglementation 
beaucoup  plus  que  par  excès  de  libéralisme.  Nous  ignorons  si  le 
gouvernement  est  de  notre  avis,  mai»,  chose  rare,  le  garde  des 
Bceaux,  M.  Humbert,  n'a  pas  paru  disposé,  cette  fois,  à  supprimer 
la  liberté  pour  en  empêcher  les  abus  : 

tt  Je  crois,  a-t-il  dit,  que  le  principe  fondamental  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  'doit  être  respecté,  car  c'est  un  principe  libéral  et, 
par  cela  môme^  essentiel.  (Très  bien  !  —  Approbation  sur  divers 
bancs.) 

a  Mais  si  l'on  pouvait  trouver  dans  les  législations  des  pays  voi- 
sins des  mesures  qui  tendissent  à  concilier  les  principes  de  liberté 
avec  le  respect  des  intérêts  du  public,  nous  serions  très  heureux 
d'appliquer  des  dispositions  aussi  sages  que  celles-là.  En  Belgique, 
il  existe»  je  crois,  des  dispositions  légales  qui  interdisent  à  toute 
société  de  spéculer  sur  ses  propres  actions.  L'attention  du  gouver- 
nement se  portera  sur  cette  législation  avec  le  plus  grand  soin,  et 
nous  réussirons,  je  l'espère,  à  présenter  des  dispositions  de  nature 
à  concilier  les  divers  intérêts.  »  (Nouvelle  approbation.) 

Espérons  que  le  gouvernement  et  la  Chambre  continueront  d'être 
animés  de  cet  esprit  libéral.  Ajoutons  que  cette  loi  de  1867  à  la- 
quelle nous  sommes  redevables  de  la  liberté  encore  trop  réglementée 
des  associations  commerciales,  a  été  particulièrement  féconde  et 
qu'on  lui  doit  notamment  l'accroissement  nécessaire  du  nombre 
des  banques.  «  Le  développement  des  banques,  lisons-nous  dans  le 
Parlement^  ne  s'est  réellement  accentué  que  depuis  la  loi  de  1867. 
De  1869  à  1881,  le  capital  des  banques  par  actions  a  été  porté  de 
80O  millions  à  3,500  millions, -et  leurs  dépôts  de  800  millions  à 
3|200  millions.  D'après  des  relevés  faits  avec  soin,  on  comptait;  en 
Juillet  dernier,  192  banques  par  actions.  On  peut  porter  ce  nombre 
4  plus  de  200  aujourd'hui.  Or,  en  1852,  il  n'existait  plus  en  France 
fae  quelques  très  rares  banques  par  actions;  c'était  le  résultat  de 
'^  suppression  arbitraire  des  banques  départementales  ;  et,  depuis 
1662  jusqu'en  1867,  il  n'avait  pas  été  formé  plus  d'une  vingtaine 
4e  banques  de  cette  espèce,  la  plupart  fort  modestes.  » 


On  s'est  élevé  avec  plus  de  raison  contre  u  l'exception  du  jeu  d 
^ue  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  invoquent  pour  refuser  de  faire 
bonneur  à  leurs  engagements  dans  les  opérations  à  terme.  La  Cour 
de  Paris  vient  précisément  de  rendre  sur  cette  question  deux  arrêts 
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contradictoires  (arrêts  du  30  janvier  et  du 2  février,  affaires  Gorgen 
et  Jules  Lantz).  De  deux  choses  Tune,  ou  ces  opérations  sont  illi- 
cites et  nuisibles,  et  dans  ce  cas  il  faut  les  interdire;  ou  elles  sont 
licites  et  utiles,  et  alors  il  faut  leur  accorder  le  concours  de  la  jus- 
tice et  de  la  force  publique. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'cyouter  que  ce  n'est  pas  à  la  prohibi- 
tion qu'il  faut  demander  la  répression  de  Tabus  des  opérations  à 
terme.  Ce  n'est  pas  en  emmaillotant  les  gens,  sous  prétexte  de  les 
empocher  de  se  casser  bras  et  jambes  qu'on  peut  leur  apprendre  à 
se  servir  de  leurs  membres.  Ce  procédé  peut  convenir  aux  enfants 
au  berceau,  mais  les  habitués  de  la  Bourse  sont-ils  encore  en 
nourrice  I 


*  « 


Maintenant,  quelle  est  l'étendue  des  pertes  et  dommages  que  le 
krach  de  la  spéculation  a  pu  occasionner  ?  On  a  parlé  de  5  milliards, 
mais  il  est  clair  que  ce  chiffre  est  singulièrement  exagéré.  Dans  sa 
revue  de  la  Bourse  du  Journal  des  Débats,  notre  spirituel  confrère, 
M.  Jules  Paton,  réduisait  cette  grosse  somme  à  1  milliard.  Peut- 
être  ce  chiffre  est-il  encore  supérieur  à  la  réalité.  En  matière  de  spé- 
culation comme  autour  d'une  table  de  jeu,  les  uns  gagnent  ce  que  les 
autres  perdent.  A  la  vérité,  l'accroissement  de  la  fortune  des  ga- 
gnants ne  compense  pas  entièrement  la  ruine  des  perdants,  et  d'un 
autre  côté  l'affaissement  et  la  désorganisation  du  crédit  constituent 
pour  le  monde  des  affaires  une  perte  positive.  Il  se  passei'a  plusieurs 
mois  avant  que  notre  marché  financier  ait  repris  son  assiette,  et 
pendant  ce  temps  bien  des  affaires  avantageuses  prendront  le  che- 
min des  marchés  concurrents  de  Londres,  de  Bruxelles  ou  de 
Berlin.  Mais  que  voulez-vous  ?  Il  faut  bien  payer  ses  imprudences 
et  ses  folies.  Pourvu,  du  moins,  que  cette  expérience  ne  soit  pas 
perdue  comme  l'ont  été  tant  d'autres  I 


Le  grand  ministère  de  M.  Oambetta  n'a  pas  même  duré  trois 
mois.  Il  a  été  remplacé  le  31  janvier  par  un  nouveau  cabinet»  sous 
la  présidence  de  M.  de  Freycinet,  avec  M.  Léon  Say  au  ministère 
des  finances.  Dans  la  déclaration  que  M.  de  Freycinet  a  lue  aux 
Chambres,  nous  noterons  ce  passage  saillant  :  «  Il  ne  saurait  être 
question  en  ce  moment  pour  l'Etat  ni  de  conversion  ni  de  rachat 
des  chemins  de  fer  ni  môme  d'émission  de  rente  amortissable.  » 
Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  remarquable  étude  de  M.  Léon 
Say  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  que  nous  avons  publiée  dans 
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notre  numéro  de  décembre.  L'avènement  aux  affaires  de  notre 
illustre  collaborateur  est  une  garantie  que  cet  article  désastreux 
du  programme  du  socialisme  d'Etat  est  décidément  abandonné. .. 
aussi  longtemps  du  moins  que  durera  le  ministère  actuel. 

Voici  encore  un  paragraphe  de  la  déclaration,  relatif  aux  traités 
de  commerce  : 

«  Les  traités  de  commerce  sont  en  voie  de  renouvellement,  le  Par- 
lement ne  nous  refusera  pas  les  facilités  nécessaires  pour  prévenir 
l'application  des  tarifs  généraux  vis-à-vis  des  nations  avec  les- 
quelles des  négociations  sont  engagées.  Rien  ne  sera  négligé  de 
notre  côté  pour  que  des  solutions  définitives  interviennent  à  bref 
délai.  » 


Une  loi  récemment  votée  par  les  Chambres  autorise  le  gouver- 
ment  à  proroger  les  anciens  traités  de  commerce  —  arrivant  à 
expiration  le  8  février  —  jusqu'au  !•'  mars,  avec  faculté  de 
porter  cette  prorogation  jusqu'au  15  mai  pour  les  puissances  qui 
ont  déjà  signé  ou  qui  auront,  d'ici  au  V  mars,  signé  avec  la  France 
de  nouveaux  traités. 

En  exécution  de  cette  loi,  des  déclarations  de  prorogation  ont  été 
signées  entre  la  France  et  les  puissances  contractantes.  Ces  décla- 
rations ont  pour  effet  de  proroger  jusqu'au  15  mai  1882  les  traités 
existant  entre  la  France  et  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  le  Portugal,  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège;  et  jusqu'au  1"  mars  1882,  les  traités  existants  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

lies  négociations  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ont  été  reprises,  mais  onn.'en  peutencore  préjuger  Tissue. 
Dansla  séance  de  la  Chambre  des  communesdu  8  février,M.  Glads- 
tone a  déclaré  «que  la  reine  désire  conclure  un  traité,  mais  qu'elle 
ne  peut  pas  conclure  un  traité  nouveau  tendant  à  ne  pas  étendre 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  nations.  Le  gouverne- 
ment, a-t-il  ajouté,  sait  que  le  retour  à  une  politique  protection- 
niste causerait  des  préjudices  désastreux  aux  intérêts  qu'il  doit 
sauvegarder.  Un  des  inconvénients  des  traités  de  commerce,  c*est 
qu'ils  amènent  ces  prolongations  de  négociations.  » 

Cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul,  et  nous  préférerions,  pour  notre 
part,  aux  plus  beaux  traités  de  commerce,  l'abaissement  général  de 
notre  tarif  au  niveau  du  tarif  conventionnel  de  1861,  et  plus  bas  si 
nos  bons  amis  les  protectionnistes  voulaient  bien  le  permettre. 
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Les  comptes  de  rExposition  de  1878  viennent  enfin  d'être  clos, 
et  s'il  fauttout  dire,  ils  ne  donnent  pas  une  idée  particulièrement 
avantageuse  de  l'aptitude  du  gouvernement  à  o:érer  ce  genre  d'entre- 
prise. Les  dépenses  se  sont  élevées  à  55,775,000  francs  et  les  recettes 
seulement  à  24.350,000  francs  dont  13,379,638  pour  les  entrées. 
Déficit  31.425,000. 

L'Etat  s'était  chargé  entièrement  de  TafTaire.  En  1867,  une  so- 
ciété civile  avait  entrepris  l'opération  moyennant  une  subven- 
tion de  12  millions  fournis  moitié  par  TElat  moitié  par  la  Ville  de 
Paris.  Les  dépenses  ne  furent  que  de  23,419,090  francs  ;  les  recettes 
de  14,115,000  francs,  dont  10,765,419  pour  les  entrées.  DéQcit 
0,304,000  francs.  L'Etat  et  la  Ville  récupérèrent  1,844,000  francs  sur 
leur  subvention  et  les  actionnaires  de  la  société  de  garantie  se  parta- 
gèrent environ  1  million.  La  dépense  à  la  charge  des  contribuables 
de  la  Ville  et  de  l'État  ne  dépassa  pas  10  millions,  tandis  qu'en  1878 
elle  s'est  élevée  à  plus  du  triple. 

N'est-ce  pas  une  leçon  pour  l'avenir,  et  un  coûteux  exemple  de 
plusdeTincapacité  industrielle  de  l'Etat.  Avis  aux  socialistes  d'Etat 
et  autres,  partisans  de  la  reprise  des  chemins  de  fer. 


Cette  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Ëtatest  un  des  articles  no- 
tables du  programme  économique  ou  pour  mieux  dire  socialiste  de 
M.  deBismarck.  Un  nouveau  projet  de  loi  actuellement  soumis  à 
la  Chambre  des  députés  de  Prusse  apour  objet  d'njouter  2.504  ki- 
lomètres au  réseau  qui  se  trouve  déjà  entre  les  mains  de  l'Etat  : 

«  Afin  de  faire  toucher  du  doigt  les  bienfaits  qui  découlent  du 
rachat,  lisons-nous  dans  une  correspondance  adressée  de  Berlin 
au  Journal  des  Débats,  un  député  conservateur  rappelait,  il  y  a 
quelques  jours,  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  montrent  actuelle- 
ment un  chiffre  de  recettes  qui  s'élève  à  369  millions  de  marks 
en  regard  d'une  dépense  d<j  269  millions.  A  ce  compte,  il  y  a  un 
excédent  de  100  millions  de  marks  qui,  défalcation  faite  de  la 
somme  nécessaire  au  payement  des  intérêts  de  la  dette  des  chemins 
doter,  soit  60  millions  de  marks,  comporte  encore  40  millions  de 
marks. 

a  Mais  il  y  a  chiffres  et  chiffres  comme  il  y  a  fagots  et  fagots. 
Tout  d'abord  il  importe  déconsidérer  que  les  excédents  dont  il  a  été 
fait  étalage  dans  la  Chambre  prussienne  sont  loin  de  constituer 
une  preuve  en  faveur  du  rachat.  Ils  se  rattachent  à  des  circonstances 


GHUONIQUE.  351 

quipour  raient  bien  n'être  que  passagères,  circonstances  aux- 
quelles les  lignes  anglaises  et  françaises  doivent  également  une  aug- 
mentation considérable  de  recettes.  Et  puis,  quand  on  promène, 
comme  Ta  fait  M.  Richter,  sa  loupe  sur  ce  chapitre  si  éblouissant 
à  première  vue,  on  fait  des  découvertes  assez  singulières.  Un  ex- 
cédent de  20  millions  de  marks  attribué  aux  chemins  de  fer  ratta- 
chés en  dernier  lieu  à  l'ancien  réseau  d'Etat  n'arrive  à  monter,  par 
exemple,  qu'à  6  millions  si  Ton  admet  que  l'année  n'a  que  quatre 
trimestres.  Ajoutez  à  cela  que  le  matériel  n'a  pas  été  renouvelé 
d*une  manière  conforme  aux  exigences  de  la  circulation,  etvousau- 
rez  une  idée  sommaire  des  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  le 
rachat  considéré  au  point  de  vue  financier.  » 

Ajoutons  qu'en  transformant  les  employés  des  chemins  de  fer 
en  fonctionnaires  publics,  le  gouvernement  n'a  pas  caché  son  in- 
tention de  les  soumettre  à  une  a  discipline  militaire»  et  notamment 
de  les  priver  du  droit  de  pétition.  Des  employés  du  chemin  de  fer 
de  Kônigsberg  ayant  adressé  une  pétition  à  la  Chambre,  en  vue 
d'une  amélioration  de  leur  position,  l'administration  n'a  pas  man- 
qué de  sévir  contre  eux  ;  les  uns  ont  été  congédiés,  les  autres  se  sont 
attiré  un  avertissement. 

Voilà  oîi  conduit  le  progrès  socialiste  qui  remplace  l'infâme  con- 
currence par  le  monopole  de  l'Ëtat.  Il  conduit  tout  simplement  à 
l'assugettissement  de  l'individu  à  l'Etat,  autrement  dit  il  nous  ra- 
mène à  la  a  servitude  a  . 


* 
*  * 


Le  Reichstag,  lisons-nous  dans  la  même  correspondance,  a  voté 
par  171  voix  contre  102  les  40  millions  qui  forment  la  part  contri- 
butive de  l'empire  pour  Tédification  d'une  nouvelle  ville  en  face 
de  Hambourg  et  la  construction  d'un  canal  latéral  à  l'Elbe,  cons- 
truction qui  n'est  motivée  que  par  des  raisons  douanières.  Joignez 
à  ces  40  millions  les  dépenses  que  Hambourg  devra  faire  de  son 
côté  et  les  millions  que  coûtera  l'entrée  de  Brème  dans  le  Zollve- 
reîn,  et  vous  verrez  que,  pour  étendre  de  quelques  centaines  de 
mètres  sa  frontière  douanière,  le  pays  devra  faire  un  sacrifice 
d^environ  200  millions  de  marks. 


* 


Une  association  s'est  constituée  à  Berlin  dans  le  but  de  propager 
le  bi-métallisme.  «  Le  rétablissement  de  l'ancien  rapport  de  valeur 
de  1  à  15  1/2,  lisons-nous  dans  son  manifeste,  est  la  base;  la  liberté 
du  monnayage  des  deux  métaux,  d'après  ce  rapport  de  valeur,  est 
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le  but  ;  la  sauvegarde  des  intérêts  allemands  pendant  la  période  de 
transition  est  le  devoir  absolu  de  Tassociation.  »  Un  membre  de 
Tassociation  qui  fait  partie  du  Reichstag  a  invité,  mais  sans  aucun 
succès,  le  gouvernement  à  se  prononcer  dans  le  sens  du  bi-métal- 
lisme. 

«  * 

Les  montagnards  de  la  Grivoscie,  petit  district  dalmate  situé 
entre  les  bouches  du  Cattaro  et  le  Monténégro  et  récemment  annexé 
à  TAutricbe  avec  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  se  sont  mis  en  insur- 
rection .  Ce  mouvement,  rapidement  propagé  parmi  les  autres  po- 
pulations annexées  et  encouragé  par  les  apôtres  du  panslavisni», 
pourrait  bien  rallumer  le  feu  à  peine  éteint  en  Orient.  Il  peut  sem- 
bler singulier  que  des  populations  échappées  au  joug  barbare  des 
Turcs  et  appelées  à  got)  ter  les  bienfaits  de  la  civilisation,  s'insur- 
gent contre  leurs  bienfaiteurs.  Ce  phénomène  s'explique  quand  on 
jette  un  coupd'œil  sur  la  nature  des  «  bienfaits  »  que  les  gouver- 
nements civilisés  ont  l'habitude  de  répandre  sur  les  peuples  arrié- 
rés qu'ils  daignent  s'annexer.  D'après  le  Journal  des  Débats^  les 
Grivosciens  et  les  Bosniaques  «  auraient  vu  leur  situation  aggravée 
par  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  perçus  comme  les  anciens, 
avec  une  sévérité  inaccoutumée;  le  monopole  du  tabac  avec  les 
constatations  et  les  recherches  qui  en  sont  la  suite  auraient  aug- 
menté le  mécontentement;  la  justice  serait  devenue  longue  et 
coûteuse;  et  à  tout  cela  on  peut  joindre  l'irritation  causée  par  l'in- 
troduction de  la  loi  militaire  et  les  actes  d'une  bureaucratie  tracas- 
sière.  »  G*est  surtout  l'assujettissement  au  service  militaire,  dont 
les  populations  annexées  étaient  exemptes  sous  la  domination  tur- 
que, quia  provoqué  l'insurrection,  et  on  conçoit  que  ce  bienfait 
•  de  notre  civilisation  ne  soit  pas  accepté  sans  quelque  peine.  Le 
service  militaire  obligatoire  est  de  toutes  les  formes  du  servage  ou 
de  la  corvée  la  plus  dure  et  la  plus  lourde.  On  l'avait  aboli  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe  avant  que  la  révolution  et  l'eai- 
pire  eussent  mis  de  nouveau  les  populations  en  coupe  réglée;  on  l'a 
rétabli  et  aggravé  en  invoquant  les  nécessites  de  salut  public  et 
en  mettant  la  gendarmerie  aux  trousses  des  réfractaires.  Nos  po- 
pulations civilisées  ont  fini  par  croire  que  c'était  une  institution  indis- 
pensablecomme  elles  avaient  cru  autrefois  qu'on  ne  pouvait  se  passer 
de  l'esclavage  et  de  la  torture  ;  mais  on  s'explique  qu'il  faille  quel- 
que temps  et  un  certain  nombre  de  coups  de  fusil  pour  faire  parta- 
ger cette  conviction  aux  populations,  non  encore  initiées  aux  bien- 
faits de  la  civilisation  bureaucratique  et  militaire. 
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* 


Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  du  ministre  des  linances  de 
Russie  sur  le  budget  de  l'Empire  pour  Texercice  1882.  Ce  rapport 
atteste  que  des  efforts  sérieux  sont  faits  pour  amener  Téquilibre 
rompu  depuis  la  dernière  guerre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
et  retirer  de  la  circulation  l'excès  de  papier-monnaie  qui  a  été 
émis  pendant  cette  guerre.  Les  recettes  et  les  dépenses  s'élèvent  à 
une  somme égalede7G2.004.512roubles.  Lesrecettesordinairessont 
évaluées  à  654.217.870  r.  ;  les  dépenses  ordinaires  à  658.595.151 
roubles.  Comparativement  au  budget  de  1881,  les  recettes  ordi- 
naires présentent  une  plus-value  de  25  848.805  roubles.  «  L'accrois- 
sement des  revenus,  lisons-nous  dans  le  rapport,  provient  h  la  fois 
de  leur  progression  naturelle,  qui  a  repris  h  la  suite  d'une  ré- 
colte abondante  et  s'est  déjà  manircstéedansrexcellente  rentrée  des 
impôts  durant  le  second  trimestre  de  1881,  du  rétablissement  du 
droit  sur  les  mines  d  or,  de  l'élévation  de  l'accise  des  eaux-de-vie 
de  grains,  des  cbangements  apportés  au  mode  de  perception  de 
l'accise  des  sucres  etentin  de  l'inscription  dans  le  budget  des  recet- 
tes de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Kharkow-Nicolaiew.  » 
D'un  autre  côté,  des  économies  sérieuses  ont  été  apportées  dans  les 
dépenses.  Du  rapprochement  des  dépenses  ordinaires  del881et  1882, 
il  ressort  une  augmentation  de  14.501.812  roubles  sur  huit  chapi- 
tres et  une  réduction  de  26.632. 331  roubles  sur  huit  autres  chapi- 
tres, c'est-à-dire,  en  dernier  résultat,  une  diminution  de  12.130.489 
roubles.  Le  budget  de  la  guerre  a  été  résolument  entamé:  la  dimi- 
nution sur  ce  chapitre  ne  s'élève  pas  à  moins  de  23.229.260  rou- 
bles provenant  en  partie  de  la  réduction  de  l'etlectif .  Le  budget  de 
la  marine  a  été  diminué  de  1.395.411  roubles  et  le  budget  de  la  mai- 
son de  l'Elmpereur  de  200.058  roubles.  Voilà  des  économies  d'au- 
tant plus  louables  qu'elles  sont  plus  rares.  On  doit  louer  aussi  la 
ferme  résolution  de  notre  savant  confrère,  M.  Bunge,  ancien  pro- 
fesseur d'économie  politique,  actuellement  ministre  des  finances,  de 
retirer  l'excédent  du  papier-monnaie.  Un  oukase  en  date  du  1*' jan- 
vier 1881  a  ordonné  que  les  400  millions  de  roubles  qui  étaient 
dus  par  le  Trésor  à  la  Banque  seraient  amortis  par  des  rembour- 
sements annuels  de  50  millions  de  roubles  et  que  les  billets  de  créàii 
(papier-monnaie) émis  du  chefdecette  dette  seraient  retirés  de  la  cir- 
culation. Le  premier  remboursement  a  été  effectué,  et  le  miristr^ 
insiste  avec  énergie  sur  la  nécessité  d'exécuter  religieniWTif^l  I-ï? 
engagements  pris  à  cet  égard,  a  Je  crois  devoir  ajoater.  àh-l  ti 
terminant —  et  ce  langage  no  saurait  être  trop  haulea>en;  Izné  — 
4^  SÉRIE.  T.  xvn;  —  15  février  1882.  25 
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que  les  mesures  prises  et  projetées,  selon  vos  instructions,  Sire, 
pour  le  bon  ordre  de  nos  finances  ne  pourront  avoir  de  succès  du- 
rable que  si  leur  exécution  est  poursuivie  avec  persévérance.  La 
Russsie  peut  s'affranchir  du  déficit  en  peu  d*artnées;  mais  seul  un 
gouvernement  qui  ne  s'écarte  jamais  des  principes  fondamentaux 
de  l'administration  financière:  Péquité  dans  la  répartition  des  im- 
pôts, l'économie  et  Tordre  dans  les  dépenses,  peut  assurer  le  déve- 
loppement de  la  puissance  politique  et  financière  du  pays,  en 
fondant  cette  dernière  sur  Taccroissement  continu  de  la  prospérité 
publique,  si  chère  au  cœur  de  Votre  Majesté  Impériale.  » 

*  * 

Deux  oukases  en  date  du  28  décembre  1881  complètent  les  me- 
sures prises  pour  l'émancipation  des  paysans,  en  réduisant  de 
12  millions  de  roubles  la  somme  annuelle  de  45  millions  que  les 
affranchis  avaient  à  payer  à  TEtat  pour  le  rachat  de  leurs  lots  de 
terre,  et  en  obligeant  les  propriétaires  qui  ne  s'étaient  pas  entendus 
avec  les  paysans  sur  le  rachat  des  lots  concédés  à  ceux-ci  par  l'acte 
d'émancipation  à  terminer  cette  opération.  Cette  dernière  mesure 
aura  pour  résultat  de  compléter  Tafifranchissement  d'environ 
1.500.000  paysans. 

* 
«  * 

En  regard  de  ces  louables  tentatives  du  gouvernement  russe 
pour  rétablir  l'équilibre  dans  son  budget  et  améliorer  le  sort  des 
paysans,  on  doit  malheureusement  signaler  le  manquement  à  ses 
devoirs  les  plus  élémentaires  dans  la  répression  des  émeutes  anti- 
sémitiques. A  Kiew,  à  Smela,  à  Odessa,  à  Varsovie  et  dans  une 
foule  d'autres  localités,  les  juifs  ont  été  abandonnés  sans  défense  à 
la  sauvage  fureur  de  la  populace  excitée  par  les  meneurs  slavo- 
philes.  Gomme  les  carabiniers  de  l'opérette,  la  police  et  la  troupe 
arrivaient  toujours  trop  tard,  et  la  justice,  de  son  côté,  se  signalait 
par  la  mansuétude  de  ses  pénalités.  A  Varsovie,  par  exemple,  oh 
292  cabarets,  603  magasins,  restaurants  et  493  logements  particu- 
liers ont  été  détruits  ou  pillés,  où  24  juifs  blessés,  dont  l'un  est 
mort  de  ses  blessures,  ont  été  recueillis  dans  les  hôpitaux,  les 
émeutiers,  auxquels  la  police  avait  laissé  leurs  coudées  franches,  en 
ont  été  quittes  avec  des  amendes  qui  ne  dépassaient  pas  dix  roubles  et 
des  emprisonnements  de  quelques  jours.  Ces  sévices  odieux  et  cette 
répression  illusoire  ont  excité  au  plus  haut  point  en  Europe  la  ré- 
probation publique.  En  Angleterre,  des  meetings  ont  été  convo- 
qués pour  stigmatiser  la  conduite  du  gouvernement  russe.  Le 
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Journal  de  Saint-Pétersbourg  attribue  ces  manifestations  à  la  «  rus- 
sophobie  » .  Nous  ne  sommes  nullement  russophobe,  nous  avons 
môme  pour  la  Russie  d'anciennes  et  vives  sympathies,  mais  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  nous  associer  aux  sentiments  d'indi- 
gnation qui  se  sont  si  énergiquement  manifestés  à  cette  occasion, 
non  seulement  en  Angleterre  mais  encore  dans  le  reste  du  monde 
civilisé.  On  accuse  les  juifs  de  se  livrer  à  l'usure,  c'estrà-dire  de 
faire  payer  leur  argent  trop  cher;  mais  que  dire  d'un  gouverne- 
ment qui  se  fait  payer,  au  moyen  de  contributions  variées,  le  prix 
de  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  et  qui  laisse  assom- 
mer les  personnes  et  piller  les  propriétés?  Se  faire  payer  un  service 
et  ne  pas  le  fournir  n'est-ce  pas  la  pire  des  usures?  Cela  s'appelle 
même  encore  d'un  autre  nom  dans  le  Code. 


Le  Conseil  de  l'Université  de  Londres  vient  d'admettre  les 
femmes  pourvues  de  grades  universitaires  à  assister  aux  délibéra- 
tions et  h  voter,  lors  des  assemblées  générales  de  cette  institution, 
pour  le  choix  des  membres  qui  doivent  représenter  l'Université  au 
Parlement  et  pour  d'autres  objets.  11  y,  a  plus  d'un  an  que  les 
femmes  ont  été  autorisées  à  suivre  les  cours  de  l'Université  et  à  y 
prendre  leurs  grades. 


L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  lisons-nous 
dans  le  Globe,  vient  de  décider  l'admission  des  femmes  à  titre  de 
commis.  Les  conditions  d'admission  sont  les  suivantes  :  1«  être 
belge  de  naissance  ou  naturalisée  ;  2*  être  âgée  de  dix-sept  ans  au 
moins  et  de  vingt-huit  au  plus;  3»  être  exempte  de  toute  infirmjté 
ou  vice  de  constitution  incompatible  avec  le  service;  4»ôtre  en  pos- 
session de  fournir  un  cautionnement  de  1.000  fr.  Ce  cautionnement 
peut  être  fourni  par  un  bailleur  de  fonds  et  inscrit  en  son  nom  ;  les 
intérêts  lui  seront  payés  directement  tous  les  semestres,  au  taux 
de  4  0/0  l'an;  5»  habiter  en  famille  ou  chez  des  parents  la  localité 
où  l'on  désire  être  utilisée. 

Il  faut  de  plus  subir  un  examen  qui  comprend  :  la  langue  fran- 
çaise (orthographe,  rédaction)  ;  la  langue  flamande  (orthographe, 
rédaction)  ;  la  langue  anglaise  ou  la  langue  allemande  (traduction 
à  vue  et  thème);  l'écriture;  l'arithmétique  élémentaire  (système 
métrique,  fractions  ordinaires  et  décimales)  ;  la  géographie  de  la 
Belgique  et  des  notions  générales  de  la  géographie  de  l'Europe 
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(itinéraires);  les  matières  d'administration  (comptabilité,  tenue  des 
livres  ou  dessin  linéaire). 

Au  fur  et  à  mesme  des  besoins  les  candidates  qui  auront  subi 
l'examen  avec  succès  seront  nommées  commis  auxiliaires  aux  ap- 
pointements de  750  f'r.  par  an  ;  après  six  mois  elles  seront  nommées 
à  titre  définitif,  toujours  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

C'est  un  progrès  dont  il  faut  féliciter  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  Belgique,  mais  voilà  de  bien  grosses  conditions  et  de 
bien  minces  appointements.    . 

Le  Globe  publie  régulièrement  nno  chronique de$  associations pro* 
fesstonnelles  remplie  de  faits  intéressants  et  généralement  animée 
d'un  esprit  libéral.  Comment  se  fait-il  que  l'auteur  de  cette  chro- 
nique libérale  réclame  aujourd'hui  la  suppression,  —  ni  plus  ni 
moins  —  des  placeurs  des  ouvriers  boulangers?  Ces  placeurs  ont 
été,  à  la  vérité^  supprimés  une  fois  déjà  par  un  arrêté  de  M.  Caus- 
sidière,  en  date  du  25  mars  1848,  «  par  conséquent,  dit  l'auteur 
de  la  chronique,  ils  peuvent  être  de  nouveau  supprimés  sans  que 
la  loi  ait  h  intervenir  ni  que  la  liberté  industrielle  soit  atteinte.  Les 
placeurs  ne  produisent  rien  ni  n'échangent  rien.  Ce  sont  des  in- 
termédiaires absolument  inutiles  au  public  et  onéreux  aux  ouvriers. 
Ils  n'ont  qu'un  seul  appui  :  les  patrons,  et  encore  ceux-ci  ont  re- 
connu qu'ils  pouvaient  parfaitement  s'en  passer.  » 

Mais  si  les  placeurs  ne  produisent  rien  et  n'échangent  rien,  si 
ces  affreux  intermédiaires  ne  rendent  aucun  service,  qui  donc 
oblige  les  ouvriers  et  les  patrons  à  avoir  recours  à  eux?  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  demander  au  préfet  de  police  de  les  supprimer,  ils  se 
supprimeront  d'eux-mêmes  si  leurs  clients  les  abandonnent. 

Autrement,  nous  ne  voyons  pas  bien  comment  le  préfet  de  po- 
lice pourrait  supprimer  une  profession  quelconque,  fût-ce  celle 
d'un  vil  intermédiaire,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  indus- 
trielle. 

MM.  Th.  Villard,  J.  Cusset  et  D.  Thulié,  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris,  viennent  d'adresser  à  la  Chambre  des  députés 
une  pétition  pour  demander  l'institution  de  «  chambres  de  tra- 
vail »  destinées  à  représenter  les  intérêts  des  classes  ouvrières  et  à 
suppléera  l'insuffisance  des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  et  autres  corps  constitués. 
Les  frais  résultant  de  cet  établissement  seraient  couverts  au  moyen 
d'une  contribution  additionnelle  au  droit  fixe  de  patente. 
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En  Angleterre  et  en  Belgique,  les  chambres  de  commerce  sont 
des  associations  libres  qui  pourvoient  à  leurs  frais  au  moyen  de 
cotisations  volontaires.  Nous  regrettons  qu'il  n'en  soil  pas  de  môme 
en  France.  En  devenant  libres  de  toute  attache  et  de  toute  dépen- 
dance officielles,  nos  chambres  de  commerce  et  autres  corps  consul- 
tatifs ne  manqueraient  pas  d'acquérir  une  autorité  qui  leur  manque 
aujourd'hui.  C'est  assez  dire  que  nous  ne  pouvons  appuyer  la  pé- 
tition des  honorables  membres  du  conseil  municipal.  Que  les  ou- 
vriers et  leurs  amis  instituent  des  chambres  de  travail  libres^  nous 
ii'y  voyons  aucun  inconvénient  et  peut-être  en  résultera-t-il  quel- 
ques avantages,  mais  nous  ne  possédons  déjà  que  trop  de  corps 
officiels  et  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  d'en  augmenter  le 
nombre.  A  quoi  nous  ajouterons  qu'il  ne  serait  pas  plus  juste 
d'obliger  les  patentables  à  payer  l'entretien  des  chambres  d'ou- 
vriers que  de  contraindre  les  ouvriers  à  payer  les  frais  des  cham- 
bres de  patentables. 


* 


Dans  sa  séance  du  6  février,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a  voté 
par  40  voix  contre  37  un  amendement  de  M.  Yves  Guyot  autori- 
risant  le  rachat  des  tramways  par  la  Compagnie  des  omnibus. 

Le  monopole  de  la  Compagnie  des  omnibus  s'étendra  ainsi  sur 
tout  le  département  de  la  Seine.  Quand  on  compare  les  moyens  de 
circulation  de  Paris  avec  ceux  des  villes  qui  ne  sont  point  infestées 
par  le  monopole,  Londres  et  New-York  par  exemple,  quand  on 
fait  le  compte  des  pertes  de  temps  et  des  ennuis  de  tous  genres 
résultant  de  Tinsuffisance  des  véhicules  que  la  Compagnie  privilé- 
giée met  à  la  disposition  du  public,  on  ne  peut  féliciter  M.  Yves 
Guyot  de  sa  proposition  et  le  Conseil  général  de  son  vote. 


Les  communistes  etautres  colleclivistes  possèdent  deux  journaux 
ie  Prolétaire  et  l Egalité,  aspirant  l'un  et  l'autre  au  titre  important 
et  HsLiieuv  d* organe  officiel  du  parti  ouvrier.  Une  polémique  acre  et 
violente  s'est  élevée  entre  eux  à  ce  sujet  et  finalement  la  question 
a  été  soumise  dans  la  séance  du  24  janvier,  au  comité  fédéral  du 
parti  dans  lequel  49  groupes  se  trouvaient  représentés.  Le  comité 
fftdéral  s'est  prononcé  en  faveur  du  Prolétaire.  U Egalité  proteste 
contrecette  décision  en  accusant  ses  adversaires  de  «possibilisme». 
Le  Prolétaire  renvoie  aux  rédacteurs  de  L'Egalité  l'accusation  autre- 
ment grave  de  collaborer  à  des  «  journaux  à  base  capitaliste  ». 


358  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Bref,  le  parti  ouvrier  né  d'hier  est  déjà  profondément  divisé,  quoi- 
qu'il ne  possède  plus  qu'un  a  organe  officiel  ». 

* 
*  * 

M.  P.  Edward  ClifTe  Leslie,  professeur  d'économie  politiqueetde 
jurisprudence  au  Queen's  Collège  de  Belfast,  est  mort  à  Londres, 
le  27  janvier  dernier,  à  l'âge  de  55  ans.  Il  avait  publié  en  1870  un 
ouvrage  important  sur  le  Régime  agraire  et  Véconomie  industrielle 
de  rirlande^  de  l* Angleterre  et  des  contrées  du  continent.  Parmi  ses 
autres  ouvrages,  on  peut  signaler  la  Méthode  philosophique  de  Véco- 
nomie politique  et  un  Essai  sur  réconomie  politique  et  le  prix  des 
salaires.  Il  a  publié  aussi  une  remarquable  notice  biographique  sur 
Léonce  de  Lavergne,  dans  la  Fortnightly  Heview.  Pendant  cinq  ans, 
de  1869  à  1874,  M.  ClifTe  Leslie  a  exercé  les  fonctions  d'examinateur 
pour  l'économie  politique,  à  l'Université  de  Londres. 

Paris,  le  14  février  1882. 

G     DE   M. 
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LES  MARCHÉS  À  TERME 

ET  LES  JEUX  DE  BOURSE 


L'agiotage  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  des  efTets  publics,  dont 
nous  avons  vu  de  regrettables  excès  à  diverses  époques,  —  l'abus 
des  primes,  —  les  moyens  déshonnôtes  employés  quelquefois  par 
des  spéculateurs  pour  tromper  l'opinion  publique  sur  la  valeur  de 
certains  titres,  —  les  combinaisons  habiles  à  Taide  desquelles  on 
peut  donner  à  des  actions  des  cours  exagérés,  sont  des  faits  con- 
tre lesquels  on  proteste  avec  raison. 

Il  est  certain  que  trop  souvent  les  jeux  de  bourse  ont  pour  ré- 
sultat de  créer  en  quelques  jours  des  fortunes  qui  ensuite  s'écrou- 
lent avec  la  môme  rapidité,  d'entraîner  la  ruine  des  familles,  la 
perte  de  patrimoines  lentement  acquis  par  le  labeur  et  l'économie 
de  plusieurs  générations. 

En  généralisant  le  goût  du  luxe,  en  créant  des  besoins  factices 
et  en  poussant  à  de  folles  dépenses,  les  gains  faciles  que  Ton  fait  à 
la  Bourse,  sans  production  effective,  sans  efforts  intellectuels 
utiles,  nuisent  au  développement  de  la  richesse  générale  et  cor- 
rompent nos  mœurs  nationales. 

Tout  cela  est  vrai.  Cependant  il  ne  peut  pas  être  question  de 
fermer  la  Bourse.  Les  immenses  opérations  qui  s'y  traitent  répon- 
dent aux  besoins  financiers,  industriels  et  commerciaux  de  notre 
état  social. 

Mais  par  une  singulière  anomalie,  qui  est  un  vestige  des  temps 
passés,  les  marchés  les  plus  nombreux  et  les  plus  considérables 
qui  se  négocient  par  le  ministère  des  agents  de  change  sont  sinon 
prohibés,  du  moins  fort  entravés  par  la  législation  en  vigueur. 

En  effet,  les  marchés  à  découvert  sont  interdits  en  principe. 
Leur  validité  n'est  reconnue  que  dans  un  cas.  Sont  seuls  licites  les 
marchés  qui  sont  jugés  sérieux,  d'après  les  circonstances  de  la 
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cause  et  rappréciation  arbitraire  des  tribunaux.  Les  autres  ne 
donnent  aucune  action  en  justice  à  l'agent  de  change  qui  voudrait 
en  poursuivre  l'exécution. 

La  grande  majorité  des  opérations  à  terme  peuvent  être  classées 
dans  cette  dernière  catégorie.  Il  en  résulte  que  le  plus  souvent  les 
spéculateurs  ont  la  faculté  de  profiter  des  bénéfices  et  de  répudier 
les  pertes. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  tolérable  :  il  faut  interdire  complè- 
tement les  marchés  à  terme  ou  les  valider  tous,  sans  distinction. 

Dans  cette  alternative,  malgré  les  inconvénients  graves  qu'en- 
traînent les  abus  de  la  spéculation,  Thésitation  n'est  pas  possible. 
On  ne  peut  pas  songer  à  supprimer  l'usage  des  ventes  à  terme  sur 
les  effets  publics  :  ces  opérations  sont  le  levier  le  plus  puissant  du 
crédit  ;  elles,  s'imposent  au  marché.  La  nécessité  des  choses  a  été 
plus  forte  que  l'autorité  du  législateur. 

D'ailleurs,  la  suppression  de  cette  sortede  contrats  ne  pourrait  pas 
plus  se  justiûer  en  théorie  et  en  pratique,  qu'on  droit  et  en  mdrale. 

Chez  presque  toutes  les  nations  étrangères,  les  ventes  à  terme 
sont  obligatoires  comme  toutes  les  autres  ventes. 

Les  financiers  et  les  économistes  demandent  instamment  qu*il 
en  soit  de  môme  en  France. 

Les  raisons  données  pour  défendre  les  prohibitions  surannées 
inscrites  dans  nos  lois  sont  sans  valeur. 

Une  réforme  de  notre  législation  sur  ce  point  nous  parait  abso« 
lument  nécessaire. 

I. 

Les  marchés  à  terme  sont  ceux  dans  lesquels  Tune  des  parties 
s'engage  à  ne  livrer  les  titres  vendus,  et  l'autre  à  n'en  prendre 
livraison  qu'à  une  époque  déterminée,  à  quinzaine  ou  fin  du  mois. 
Celle  qui  vend  à  terme  peut  donc  n'avoir  pas  à  sa  disposition  les 
titres  qui  font  l'objet  du  contrat,  car  elle  a  un  délai  pour  se  les 
procurer  ;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  celle  qui  achète  ait 
en  caisse  le  prix  convenu,  attendu  qu'elle  a  terme  pour  payer. 

Ce  mode  d'achat  et  de  vente  ne  diffère,  quant  à  la  forme,  du 
marché  au  comptant  que  par  le  délai  stipulé  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur. 

Le  spéculateur  à  terme  agit  en  prévision  soit  de  la  hausse,  soit 
de  la  baisse.  S'il  prévoit  la  baisse,  il  fait  une  vente  à  découvert,  il 
vend  des  titres  qu'il  n'a  pas;  puis,  si  la  baisse  survient  effectivement 
avant  l'échéance  du  terme,  il  rachète  les  litres  moins  cher  qu'il  ne 
les  a  vendus,  et  il  effectue  la  livraison,  au  jour  convenu,  avec  un 
bénéfice.  Si,  au  contraire,  le  spéculateur  prévoit  la  hausse,  il  fait 
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ropération  inverse  :  il  achète  à  terme,  au  cours  du  jour,  pour 
vendre  à  l'époque  de  l'échéance  à  un  prix  plus  élevé. 

A  l'expiration  du  terme,  les  parties  peuvent  exiger  de  leurs 
agents  de  change  l'exécution  effective  du  contrat. 

Elles  ont  même  la  faculté  de  le  réaliser  avant  cette  époque,  en 
transformant  l'opération  en  marché  au  comptant,  au  moyen  de 
Tescompte. 

Elles  ont  encore  le  droit  de  régler  le  bénéiice  ou  la  perte  sans 
opértr  réellement  la  livraison  des  titres  et  le  payement  du  prix  : 
au  lieu  de  faire  un  circuit  d'achats  et  de  rachats,  de  ventes  et  de 
reventes,  elles  vont  droit  au  but,  en  compensant  les  différents 
marchés.  La  différence  entre  le  prix  des  diverses  négociations 
profite  au  vendeur  s'il  y  a  baisse,  h  l'acheteur  en  cas  de  hausse. 

Les  lois  françaises  interdisent  généralement  les  marchés  à  terme 
à  découvert. 

L*arrôt  du  conseil  du  roi,  du  24  septembre  1724,  dit  effective- 
ment que  «  les  particuliers  qui  voudront  acheter  ou  vendre  des 
papiers  commerçables  et  autres  effets,  remettront  l'argent  ou  les 
effets  aux  agents  avant  l'heure  de  la  Bourse,  à  peine  contre  les 
«gents  de  change  qui  contreviendraient  à  ces  dispositions  de  des- 
titution et  de  3,000  livres  d'amende  ». 

L'article  7  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785  «  déclare  nuls 
les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux  et  autres  quelconques 
qui  se  feraient  à  terme  et  sans  livraison  desdits  effets  ou  sans  le 
dépôt  réel  d'iceux  » . 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  deux  autres  arrêts  du 
conseil  des  2  octobre  1785  et  22  septembre  1786. 

La  Convention  nationale  édicta  des  prohibitions  analogues  : 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  défendit  à  toute  personne  de 
vendre  ou  d'acheter  des  matières  ou  espèces  métalliques  h  terme 
ou  à  prime.  Aucune  vente  de  ces  matières  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'au  comptant.  Toute  contravention  à  cette  disposition  était  re- 
gardée comme  agiotage  et  punie  des  peines  infligées  aux  agioteurs 
par  la  loi  du  13  fructidor  an  III. 

L'arrêté  du  2  ventôse  an  IV  ajoute  que  «  nul  ne  pourra  vendre 
à  la  Bourse  de  Paris  des  matières  ou  espèces  métalliques  ou  des 
assignats,  s'il  ne  justifie  qu'il  est  actuellement  possesseur  d^ 
objets  à  vendre  ou  à  échanger  » . 

L'obligation  pour  les  agents  de  change  de  se  faire  remettre  préa- 
lablement les  effets  à  vendre  ou  les  sommes  nécessaires  pour  îa;  i;r 
a  été  encore  confirmée  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  X. 

Le  code  de  commerce  de  1807  a  implicitement  défei-ii  il.:. 
agents  de  change  de  donner  leur  concours  à  des  marchés  l  ii:::.:.;.' 
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vert.  Les  termes  de  Tarticle  86  portent,  en  effet,  que  œs  officiers 
publics  no  peuvent  pas  se  rendre  garants  do  l'exécution  des  mar- 
chés dans  lesquels  ils  s'entremettent.  Or,  dans  les  marchés  à 
terme,  ils  sont  nécessairement  tenus  de  la  livraison  des  titres  et 
du  payement  du  prix,  ou  des  différences.  Il  faut  en  conclure  que 
ces  opérations  leur  sont  interdites. 

Enfin,  le  code  pénal  de  1810  répute  pari  «  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  con- 
vention, ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison».  Il 
punit  ce  l'ait  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs.  Les  cou- 
pables peuvent,  de  plus,  être  mis,  par  Tarrôt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

Voilà  l'ensemble  des  textes  applicables  aux  marchés  à  terme. 

Jusqu'en  1822,  cette  législation  ne  paraît  pas  avoir  été  appli- 
quée. La  cour  de  Paris  et  la  cour  de  cassation  déclaraient  que  les 
ventes  à  découvert  ne  pouvaient  être  assimilées  à  des  marchés  flo- 
tifs  ou  à  des  paris  proprement  dits;  elles  en  reconnaissaient  expres- 
sément la  validité  et  autorisaient  les  agents  de  change  à  réclamer 
judiciairement  les  sommes  dues  par  leurs  clients  par  suite  de  l'exé- 
cution de  conventions  de  cette  nature. 

Pendant  cette  première  période,  l'usage  avait  prévalu  contre  le 
droit.  Les  tribunaux  ne  tenaient  aucun  compte  des  textes  que  nous 
venons  de  citer.  Ils  appliquaient  purement  et  simplement  les  prin- 
cipes de  droit  commun. 

Mais  la  désuétude  n'est  pas  un  mode  légal  d'abrogation  des 
lois.  Si  peu  rationnel  que  soit  un  texte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
aboli  par  une  autre  disposition  législative,  les  tribunaux  ont  le 
devoir  de  l'appliquer. 

Cette  raison  amena  un  changement  de  jurisprudence. 

Le  18  février  182^3,  la  cour  de  Paris  décida  que  lus  arrêts  du 
conseil  du  roi  des  24  septembre  1721,  2  octobre  1785,  22  sep- 
tembre 1780,  et  l'arrôté  de  prairial  an  X  étant  toujours  en  vigueur, 
l'agent  de  change,  qui  est  tenu  de  se  faire  nantir  des  titres  ou  de 
largent,  n'a  aucune  action  contre  son  commettant  pour  se  foire 
rembourser  ce  qu'il  a  payé. 

De  son  côté,  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  resté  célèbre, 
rendu  dans  une  affaire  Perdonnet  coiïtre  Forbin-Janson  *,  re- 
connut, elle  aussi,  que  les  textes  précités  n'ont  pas  cessé  d'être 

*  Le  11  août  1824. 
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obligatoires  ;  qu'en  conséquence,  les  marchés  à  terme  d'effets  pu- 
blics doivent  être  annulés,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  dépôt  préalable 
des  titres  à  vendre  et  de  l'argent  destiné  au  payement;  enfin  que 
l'exception  de  jeu  peut  être  opposée  aux  agents  de  change  qui  ré- 
clament ce  qui  leur  est  dû. 

Cette  jurisprudence  a  été  appliquée  strictement  pendant  plu- 
sieurs années. 

Dans  cette  seconde  période,  tous  les  marchés  à  découvert,  sans 
exception,  étaient  considérés  comme  des  opérations  de  jeu  et,  à  ce 
titre,  soumis  aux  dispositions  de  Tarticle  1965  du  code  civil,  qui 
n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paye- 
ment d'un  pari. 

Quoiqu'elle  fût  fondée  sur  des  textes  positifs,  cette  interpréta- 
tion ne  pouvait  pas  être  maintenue  dans  toute  sa  rigueur,  sans 
créer  des  entraves  fâcheuses  à  des  opérations  respectables,  néces- 
saires même,  et  sans  causer  aux  particuliers,  comme  à  l'Etat,  un 
grave  préjudice. 

A  partir  de  J832,  les  tribunaux  se  départiront  d'une  application 
stricte  de  la  loi  prohibitive  et  commencèrent  à  l'interpréter  dans 
un  sens  restrictif. 

La  cour  de  Paris,  et  après  elle  la  cour  de  cassation,  firent  d'abord 
une  distinction  entre  la  vente  et  l'achat.  Elles  décidèrent  que  la 
présomption  légale  de  jeu,  établie  parTarticle  422  du  code  pénal  et 
les  arrêts  du  conseil  du  roi,  concerne  seulement  la  vente  à  décou- 
vert et  non  l'achat,  et  que,  dès  lors,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de 
déposer  préalablement  le  prix  de  son  acquisition. 

Plus  tard,  ces  deux  cours  ont  encore  limité  l'application  de  la 
loi;  elles  n'ont  plus  exigé;  pour  la  validité  des  marchés  à  terme,  le 
dépôt  préalable  des  titres.  Assimilant  à  ce  point  de  vue  les  achats 
et  les  ventes,  elles  considéraient  qu'un  marché  était  sérieux  lors- 
qu'il avait  été  fait  en  vue  de  la  délivrance  réelle  des  titres  aiqsi 
que  du  payement  du  prix.  Elles  admettaient  que  la  solvabilité  des 
parties  était  une  présomption  que  le  marché  ne  constituait  pas  un 
jeu.  Par  suite,  quand  il  y  avait  proportion  entre  la  fortune  des 
opérateurs  et  l'importance  de  l'opération,  la  vente  à  découvert  était 
valable. 

Depuis  quelques  années,  la  jurisprudence  a  fait  un  nouveau  pas 
dans  la  voie  des  interprétations  arbitraires;  elle  ne  tient  qu'un 
compte  accessoire  de  la  solvabilité  des  spéculateurs.  Elle  s'attache 
principalement  à  l'intention  qui  a  présidé  au  contrat  :  si  les  tribu- 
naux pensent  que,  dans  l'intention  des  parties,  les  conventions  doi- 
vent se  terminer,  non  par  la  livraison  effective  des  titres  et  le  paye- 
ment du  prix,  mais  seulement  par  un  règlement  de  différences, 
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les  opérations  revêtent  le  caractère  de  jeux  de  bourse,  et  il  n'y  iî 
pas  d'action  pour  en  obtenir  l'exécution. 

Les  juges  du  fait  sont  appréciateurs  souverains  de  Tintention 
des  contractants. 

C'est  là  le  dernier  état  du  droit. 

Dans  les  procès  relatifs  à  l'exécution  des  marchés  à  terme,  plus 
de  cent  arrêts  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  ont 
admis  l'exception  de  jeu. 

Des  décisions  presque  en  nombre  égal  ont  rejeté  cette  exœpi- 
tion. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aux  ventes  à  terme 
ferme.  Mais  il  y  a  encore  les  marchés  à  jwime.  Dans  ces  opérations, 
lachcteur  a  la  faculté,  au  jour  de  la  réalisation,  d'exiger  la  livrai- 
son, si  les  cours  lui  sont  favorables,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
d'y  renoncer  moyennant  l'abandon  de  la  prime  convenue. 

Le  vendeur  est  lié  ;  l'acheteur  ne  l'est  pas. 

En  principe,  ces  marchés  sont  licites,  comme  les  marchés 
fermes.  Cependant,  on  reconnaît  au  juge  le  droit  d'apprécier  leur 
caractère  d'après  les  faits  particuliers  à  chaque  espèce  et  de  les  dé- 
.  clarer  valables  ou  nuls,  suivant  qu'ils  constituent,  à  ses  yeux,  des 
opérations  sérieuses  ou  des  opérations  de  jeu. 

Les  reports  sont  régis  par  des  dispositions  analogues.  Les  opéra- 
tions désignées  sous  le  nom  de  reports  consistent,  pour  Tune  des 
parties,  le  reporteur^  dans  un  achat  de  titres  au  comptant  et  dans 
une  revente  à  terme  des  mômes  titres  à  celui  qui  les  avait  ainsi 
vendus  au  comptant;  et  pour  l'autre  partie,  le  reporté,  dans  une 
vente  au  comptant  et  dans  un  rachat  à  terme. 

En  réalité,  les  reports  constituent  des  prêts  sur  gage,  mais  qui 
ne  sont  pas  régis  par  les  principes  ordinaires  applicables  au 
prêt. 

Ils  présentent  une  double  utilité  :  d'une  part,  ils  procurent  aux 
capitalistes  un  placement  de  leurs  fonds  pour  un  temps  très  court, 
et,  de  l'autre,  ils  donnent  aux  spéculateurs  le  moyen  de  prolonger 
des  opérations  au  delà  du  terme  fixé  pour  l'exécution  de  leurs  mar- 
chés. 

Les  tribunaux  appliquent  aux  reports  les  mêmes  principes  qui 
régissent  les  marchés  à  terme.  Les  reports  sont  valables  quand  ils 
sont  considérés  comme  des  prêts  réels  sur  titres;  ils  sont  nuls  s'ils 
déguisent  des  jeux  de  bourse. 

IL 

En  présence  d'une  doctrine  juridique  aussi  vague  et  aussi  élasti- 
que, qui  donne  aux  tribunaux  un  pouvoir  arbitraire,  comment 
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l'agent  de  change  peut-il  savoir  si  l'opération  à  laquelle  il  concourt 
constitue  une  vente  réelle  ou  un  marché  fictif? 

Pendant  quelques  années,  la  jurisprudence  a  admis  que  les  mar- 
chés à  terme  étaient  présumés  avoir  un  caractère  sérieux,  lorsque 
les  ressources  de  l'opérateur  étaient  proportionnelles  à  l'importance 
des  engagements  pris. 

Cette  base  d'appréciation  était  déjà  bien  insuffisante,  car  les  of- 
ficiers publics  n'ont  pas  le  moyen  de  connaître  exactement  la 
position  de  fortune  de  leurs  mandants. 

D'ailleurs,  les  personnes  qui  sont  assez  solvables  pour  exécuter 
un  marché  d'une  importance  déterminée  peuvent  faire  la  môme 
opération  avec  plusieurs  agents  à  la  fois. 

Actuellement,  la  nature  du  contrat  est  déterminée  par  l'intention 
des  parties. 

L'agent  de  change  ne  peut  pas  connaître  cette  intention.  IjB 
donneur  d'ordre  a  intérêt  à  la  lui  cacher.  Vainement  exigerait-il 
que  ce  dernier  lui  déclare  expressément  que  l'opération  est  sé- 
rieuse; cette  déclaration,  môme  écrite,  ne  pourrait  pas  être  op- 
posée devant  les  tribunaux. 

II  est  ainsi  exposé  à  commettre  à  son  insu  des  infractions  à  la  loi 
pénale.  Bien  plus,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité,  au  moment  de 
la  formation  du  contrat,  d'apprécier  si  l'acte  auquel  il  prête  son 
ministère  est  ou  non  licite. 

En  un  mot,  il  est  hors  la  loi,  et  à  la  disposition  absolue  de  ses 
clients. 

Si  l'opération  donne  un  bénéfice,  le  spéculateur  le  réclamera  ; 
s'il  y  a  perte,  il  a  la  faculté  de  se  refuser  à  payer,  en  alléguant 
qu'il  avait  l'intention  de  liquider  le  marché  par  le  payement  des 
différences. 

A  la  vérité,  l'agent  de  change  est  fondé  à  se  faire  donner  une 
couverture  sur  laquelle  il  prélève  les  différences  dont  il  doit  tenir 
compte  à  son  collègue;  mais,  si  la  couverture  peut  garantir  contre 
la  perte,  elle  ne  fait  pas  disparaître  le  délit,  quand  le  marché  est 
contraire  aux  dispositions  du  code  pénal. 

Est-il  admissible  que  des  officiers  publics  soient  placés  par  la  loi 
dans  une  telle  situation  professionnelle  ? 

Les  couvertures  fixées  par  l'usage  et  les  règlements  de  la  cham- 
bre syndicale  sont  d'ailleurs  souvent  insuffisantes  pour  faire  face 
aux  pertes  résultant  d'une  baisse  exceptionnelle. 

11  arrive  qu'un  spéculateur  achète  à  terme  des  titres  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  de  change,  et  les  revende  par  le  ministère  d'un 
autre  agent  :  à  la  liquidation,  il  prend  les  bénéfices  réalisés  d'un 
côté  et  refuse  de  payer  la  perte  effectuée  de  l'autre. 
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Il  arrive  aussi  quelquefois  qu'après  avoir  reçu  de  gros  bénéfices 
pendant  une  année,  il  refuse  de  rembourser  les  différences  résultant 
de  la  dernière  opération  qui  n'a  pas  été  heureuse. 

Si  Tofûcier  public  réclame  la  somme  qu'il  a  avancée  pour  lui, 
les  tribunaux  repoussent  l'action  par  Texception  de  jeu. 

Les  lois  actuelles  favorisent  ainsi  de  véritables  friponneries. 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  spéculateur  à  la  Bourse  n'est  pas 
dans  la  position  d'un  joueur  ordinaire.  Quand  deux  personnes 
jouent  dans  un  cercle  ou  sur  un  champ  de  course,  chacune  d'elles 
est  exposée  h  voir  sa  demande  rejetée  par  l'exception  de  jeu.  Le 
risque  est  réciproque  ;  il  y  a  égalité  entre  elles.  11  n'en  est  pas  de 
môme  à  l'égard  des  spéculateurs  qui  vendent  ou  achètent  à  décou- 
vert des  effets  publics.  Ils  sont  autorisés,  s'ils  perdent,  à  invoquer 
contre  l'agent  de  change  l'article  1965  du  code  civil,  alors  qu'ils 
savent  que  l'oflicier  public  ne  se  prévaudra  jamais  de  rexception 
lorsqu'ils  réclameront  leur  bénéfice.  Ils  jouent  donc  h  coup  sûr. 

On  prétend  que,  en  ne  reconnaissant  pas  les  dettes  de  jeu,  et  en 
refusant  toute  action  en  justice,  la  loi  diminue  par  là  le  nombre 
des  opérations  Ilctives. 

C'est  le  contraire  qui  arrive. 

Donner  aux  spéculateurs  le  moyen  de  proGter  de  leurs  gains, 
quand  ils  ont  opéré  heureusement,  et  de  se  soustraire  à  leurs  pertes 
si  leurs  opérations  n'ont  pas  réussi,  c'est  augmenter  le  nombre 
des  joueurs  malhonnêtes,  et  encourager  les  opérations  aléatoires. 
La  loi  qui  accorderait  aux  agents  de  change,  avec  le  droit  d'obtenir 
des  condamnations  contre  tous  les  spéculateurs  ayant  librement 
contracté,  le  moyen  de  faire  exécuter  les  jugements  sur  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  détournerait  de  ces  sortes  d'affaires  la  mau- 
vaise clientèle  et  en  débarrasserait  heureusement  le  marché. 

m. 

La  contradiction  entre  la  législation  et  les  faits  est  trop  mani- 
feste. D'une  part,  la  loi  défend  les  marchés  à  terme  à  découvert  • 
d'autre  part,  en  fait,  l'autorité  les  tolère  et  les  protège  môrae.  Les 
marchés  dont  il  s'agit  se  font  sous  ses  yeux  ;  ils  sont  portés  osten- 
siblement sur  la  cote  ofQcielle  ;  ils  constituent  la  partie  principale 
des  opérations  des  agents  de  change,  car  ils  représentent  plus  des 
neuf  dixièmes  des  affaires  de  la  Bourse. 

Si  les  lois  qui  interdisent  les  ventes  à  découvert  sont  réellement 
fondées  sur  la  morale  et  l'intérêt  public,  comme  on  l'a  soutenu,  il 
faut  les  faire  exécuter  strictement,  contraindre  les  ofiiciers  publics 
à  les  respecter  et  poursuivre  ceux  qui  les  enfreignent. 
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Si,  au  contraire,  ces  contrais  sont  légitimes,  nécessaires  au  cré- 
dit de  l'Etat  et  des  compagnies,  utiles  au  commerce  et  aux  capita- 
listes, il  convient  d*en  reconnaître  expressément  la  légalité,  de  faire 
cesser  l'antagonisme  entre  la  loi  et  la  pratique. 

11  faut  chosir  entre  les  deux  systèmes  : 

Supprimer  absolument  les  marchés  à  découvert  ; 

Ou  les  déclarer  tous  valables,  sous  la  réserve  de  la  fraude  et  des 
manœuvres  dolosives. 

Pourquoi  supprimerait-on  les  marchés  à  terme  ? 

On  ne  peut  pas  empocher  un  capitaliste  qui  doit  recevoir  une 
somme  Cn  du  mois,  d'acheter  des  litres  auparavant,  pour  profiter 
d'un  cours  qui  lui  paraît  avantageux  ;  on  ne  peut  pas  non  plus,  à 
l'inverse,  s'opposer  raisonnablement  h  ce  qu'une  personne  qui 
n'aura  ses  litres  à  sa  disposition  qu'à  une  époque  ultérieure,  les 
vende  avant  l'expiration  du  délai,  si  elle  croit  que  le  cours  est  ex- 
posé à  une  dépréciation. 

Un  commerçant  qui  achète  à  terme  du  blé,  du  sucre,  du  colon, 
fait  un  acte  parfaitement  licite  ;  le  même  contrat  ayant  pour  objet 
des  eflets  publics  doit  Tôtre  également. 

«  Pour  défendre  les  marchés  à  terme,  dit  Proudhon  dans  son 
Manuel  du  spéculateur  à  la  Bourse,  il  faudrait  arrêter  les  oscilla- 
tions de  l'ofire  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  garantir  à  la  fois  au 
commerce  la  production,  la  qualité,  le  placement  et  l'invariabilité 
du  prix  des  choses  ;  annuler  toutes  les  conditions  aléatoires  de  la 
production,  de  la  circulation  et  de  la  consommation  des  richesses  ; 
en  un  mot,  supprimer  toutes  les  causes  qui  excitent  l'esprit  d'en- 
treprise :  chose  impossible,  contradictoire.  L'abus  est  donc  indisso- 
lublement lié  au  principe,  à  telle  enseigne  que,  pour  atteindre  l'abus, 
par  toutes  voies  de  prévention,  coercition,  répression,  interdiction, 
exception,  on  fait  violence  au  principe  ;  pour  se  guérir  de  la  mala- 
die, on  se  tue.  » 

Les  marchés  à  découvert  sont  des  contrats  de  droit  commun  ab- 
solument corrects.  •, 

Pour  la  légalité  d'une  vente,  il  suffit  que  la  chose  vendue  existe, 
ou  doive  exister  à  Tépoque  fixée  pour  la  livraison.  Ainsi,  un  négo- 
ciant vend  valablement  mille  hectolitres  de  blé,  livrables  dans  un 
délai  déterminé,  quoi  qu'il  n'en  existe  pas  un  seul  hectolitre  dans 
son  magasin.  Il  aura  à  se  procurer  la  marchandise  en  l'achetant 
sur  le  marché  avant  l'échéance  du  terme.  La  loi  civile  dit  expres- 
sément que  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès  qu'elles  sont 
convenues  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  été 
livrée,  ni  le  prix  payé. 

Les  marchés  à  terme  pratiqués  à  la  Bourse  réunissent  toutes  les 
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conditions  légales  que  nous  venons  d'énumérer  :  la  chose  vendue, 
—  le  prix,  —  répoque  de  la  livraison  et  celle  du  payement. 

Voici,  en  effet,  la  formule  invariable  employée  par  les  agents  de 
change  pour  ces  conventions  : 

.  «  Vendu  à  un  tel,  telle  valeur,  livrable  en  liquidation  de  tel  jour, 
«  ou  plus  tôt^  à  la  volonté  de  Vacketeur,  contre  le  payement  de  telle 
«  somme.  » 

On  objecte  que  ce  contrat,  qui  a  effectivement  l'apparence  d'un 
acte  sérieux  et  légal,  ne  constitue,  en  réalité,  le  plus  souvent, 
qu'une  opération  de  jeu,  par  la.raison  qu'il  se  termine  rarement 
par  la  livraison  des  titres  et  le  payement  du  prix. 

Il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  marchés  à  terme  se  règlent 
par  des  différences  ;  mais  il  ne  s^ensuit  pas  que  la  convention,  en 
elle-même,  ne  contienne  pas  une  vente  réelle.  Il  y  a  obligation  po- 
sitive de  la  part  du  vendeur  de  livrer  les  titres  à  l'échéance,  et  de 
la  part  de  l'acheteur,  de  payer  le  prix.  C'est  un  devoir  pour  les 
agents  de  change  qui  ont  concouru  à  l'opération  de  procurer  à  cette 
époque  les  valeurs  et  l'argent.  La  réalisation  s'effectue  par  l'inter- 
médiaire de  la  liquidation  centrale.  Les  effets  vendus,  les  sommes 
dues,  sont  remis,  à  l'expiration  de  la  quinzaine  ou  du  mois,  par 
ces  officiers  publics  à  l'agent  comptable  de  la  compagnie  chargée 
de  cette  liquidation.  S'il  arrivait  que  les  valeurs  ne  fussent  pas  li- 
vrées ou  que  le  payement  fût  refusé,  ces  valeurs  seraient  rachetées 
ou  revendues  par  la  chambre  syndicale,  aux  risques  et  périls  de 
l'agent  de  change  contrevenant. 

L'acheteur  peut  môme,  avant  l'échéance  du  terme,  user  du  droit 
d'escompte,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer. 

Un  contrat  qui  crée  ainsi  des  obligations  réciproques,  c'est-à-dire 
l'obligation  absolue  de  livrer  les  titres  et  celle  de  payer  le  prix,  ne 
constitue  pas  une  vente  Qctive. 

Sans  doute,  à  l'époque  convenue,  les  parties  ont  le  droit  de  ne 
pas  exiger,  savoir  :  l'acheteur  la  livraison  effective  des  titres,  et  le 
vendeur  le  payement  du  prix  ;  si  elles  veulent  s'éviter  l'achat  et  la 
revente,  elles  peuvent  simplifier  l'opération  en  la  réglant  par  le 
payement  des  différences.  Mais,  ce  mode  de  liquidation,  qui  exige 
l'accord  des  deux  contractants,  n'empêche  pas  que  le  marché  ne 
confère  le  double  droit  d'exiger  la  livraison  des  titres  et  le  payement 
du  prix. 

Lorsque  l'agent  de  change  réclame  de  son  client  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  a  payées  à  son  collègue  en  exécution  du 
contrat,  il  exerce  une  action  également  fondée  sur  les  principes  du 
droit  commun;  le  mandant  est  tenu,  aux  termes  du  droit  civil,  de 
rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  ce  dernier  a 
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faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  de  lui  payer  ses  salaires  quand 
il   €3X1  a  promis. 

I^pari  proprement  dit  diffère  essentiellement  des  marchés  à 
ter-jnie:  lorsque  des  joueurs  stipulôntque  Tun  deux  payera  à  l'autre 
urx^  somme  convenue  si,  à  une  époque  déterminée,  telle  valeur 
est:  mu-dessous  ou  au-dessus  de  tel  cours,  cette  convention  consti- 
tua réellement  un  pari  qui  tombe  sous  l'application  de  l'article 
iO'^^Sdu  code  civil;  dansce  contrat,  il  n'y  a  ni  chose  vendue,  ni 
I>i*i3c  stipulé. 

CSomme  on  le  voit,  il  n'existe  aucune  analogie  entre  cette  con- 
"V"^  irxtion  et  celle  dont  nous  nous  occupons. 

-fcr^ourquoi  donc  déroger  au  droit  commun  pour  lesventes  àterme 
*Q.i  -tes  à  la  Bourse? 

"^i?  a-t-il  un  intérêt  public,  ou  un  motif  de  haute  morale  qui 
^^^  1  îgent  à  faire  exception,  en  cette  matière ,  aux  règles  du  droit  civil  ? 
^^  XX  llement. 

XDes  considérations  puissantes  militent,  au  contraire,  en  faveur 
^^^^  marchés  à  découvert. 

-t-A  reconnaissance  de  la  validité  de  ces  marchés  fera  cesser  le 
^^i^ndale  que  nous  avons  signalé  précédemment. 

Xl  existe  encore  une  raison  plus  déterminante  pour  le  législateur. 
X-^  s  opérations  de  cette  nature  créent  le  marché  des  effets  publics  ; 
^1 1  ^s  établissent  pour  les  rentes  et  les  actions  une  circulation  active 
^vi  e  celles-ci  n'auraient  pas,  si  elles  n'étaient  achetées  ou  vendues 
^^-ï.'^mu  comptant. 

X^es  valeurs  ont  un  cours  plus  ou  moins  élevé,  à  raison  de  la 
*^-ciiliiéavec  laquelle  on  peut  les  vendre  et  les  acheter.  Un  titre  dont 
*^>1  iénation  est  assurée  à  volonté,  au  coups  du  jour,  se  rend  plus 
^t^or  qu'un  autre  ayant  la  môme  valeur  intrinsèque,  mais  qu'on 
^^  peut  aliéner  facilement.  Les  rentes  sur  l'Etat,  les  actions  des 
^^^.ndes compagnies  de  chemins  de  fer,  du  Crôdit  foncier,  se  capi- 
talisent sur  un  revenu  de  3  1/2,  3  3/4  p.  0/0,  tandis  que  telle  autre 
"^^•leur  ne  présentant  pas  moins  de  garanties  se  vend  sur  le  pied 
^*^iTi revenu  de  5  et  60/0.  Pourquoi  cette  différence?  Elle  provient 
^^^^îquement  de  ce  que  pour  les  rentes  et  les  actions  dont  ils'agitle 
^^^jché  est  beaucoup  plus  large. 

On  trouve  toujours  preneur  pour  la  rente  ou  les  actions  des 

^"^^ndes  compagnies,  quelle  que  soit  la  quantité  de  titres  offertssur 

^  place.  Il  y  a  toujours  une  spéculation  sur  ces  valeurs,  parce 

^^*on  opère  sur  elles  par  grandes  quantités  et  à  terme.  On  ne  vend 

^^s  la  rente  3  0/0  par  coupures  inférieures  à  1,500  francs  de  rente; 

^  Tente  5  0/0,  par  coupures  de  moins  de2,500  francs  ;  les  actions  se 

^^ndent  par  multiples  de  25.  Des  centaines  de  millefrancs  de  rente, 
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des  milliers  d*actions  de  chemins  de  fer,  se  placent  couramment 
dans  une  seule  bourse. 

Pour  vendre  ou  acheter  les  mêmes  quantités  de  rente  ou  d'actions 
au  comptant,  il  faudrait  quelquefois  des  semaines  entières. 

Si  les  emprunts  de  l'Etat  sont  souscrits  maintenant  avec  une  fa- 
cilité inconnue  à  d'autres  époques,  c*est  précisément  à  raison  de  ce 
que  les  souscripteurs  ont  la  possibilité  de  vendre  à  terme  et  de 
faire  des  reports  sur  leurs  titres  jusqu^à  ce  que  ces  titres  soient 
classés,  c'est-à-dire  entre  les  mains  de  capitalistes  qui  les  gardent 
en  portefeuille. 

Supprimez  les  ventes  à  terme,  le  grand  courant  de  vente  et  d'a- 
chat d'effets  publics  disparaît  ;  ce  vaste  réservoir  de  titres  qui  re- 
çoit tout  ce  qu'on  lui  apporte  et  peut  fournir  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mande, se  tarit  presque  complètement  ;  les  gros  emprunts  d'Etat 
deviennent  impossibles. 

Les  marchés  à  terme  sont  donc  pour  le  crédit  de  l'Etat  un  auxi- 
liaire puissant  et  nécessaire. 

Nous  aurions  voulu  comparer  l'importance  des  affaires  à  terme 
avec  celui  des  affaires  au  comptant  réalisées  dans  une  année  à  la 
Bourse  de  Paris,  pour  prouver,  par  des  chiffres  précis,  l'exactitude 
de  ce  que  nous  avançons.  Malheureusement,  cette  statistique 
n'existe  pas.  Les  états  remis  par  les  agents  de  change  à  la  cham- 
bre syndicale,  à  chaque  liquidation,  ne  contiennent  que  des  soldes. 
Or,  un  agent  de  change  peut  présenter  un  solde  nul  quoiqu'il  ait 
fait,  dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois,  des  opérations  considéra- 
bles. Pour  connaître  le  montant  des  négociations  à  terme  et  au 
comptant,  dans  une  période  de  temps  déterminée,  il  faudrait,  cha- 
que jour,  faire  le  dépouillement  des  carnets  de  tous  les  agents  de 
change.  On  peut  affirmer  toutefois  que  le  comptant  ne  représente 
pas  la  dixième  partie  de  l'ensemble  des  affaires. 

Le  grand  marché  de  Paris  qui,  malgré  les  entraves.crééespar  les 
lois  restrictives  dont  nous  avons  parlé,  rivalise  actuellement  avec 
les  plus  importantes  places  de  l'Europe;  ce  marché,  sur  le- 
quel se  négocient  les  principales  valeurs  du  monde  entier,  serait 
presque  anéanti  si  les  opérations  de  spéculation  disparaissaient. 

Cependant,  chose  étrange,  c'est  au  nom  du  crédit  public  et  de 
l'intérêt  général  qu'on  défend  une  législation  qui,  appliquée  dans 
toute  sa  rigueur,  rendrait  impossible  tous  les  marchés  à  découvert 
et  par  suite  les  grands  emprunts  d'Etat  ! 

IV. 

Presque  toutes  les  nations  européennes  reconnaissent  mainte- 
nant la  validité  des  marchés  àterme. 
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En  Angleterre,  la  législation  et  la  jurisprudence  relatives  à  ces 
contrats  sont  assez  confuses.  Cependant,  suivant  l'opinion  unanime 
des  commentateurs,  les  ventes  à  découvert  pcgulièrement  contrac- 
tées sont  obligatoires  dans  ce  pays. 

Primitivement,  les  opérations  à  terme  étaient  régies   par  des 
dispositions  à  peu  près  semblables  à  celles  de  nos  anciens  arrêts  du 
conseil.  L'acte  de  sir  John  Barnard,  de  1733,  déclarait  nuls  tous  les 
marchés  à  prime  età  option.  Les  primes  pîiyées  étaient  sujettes  à 
répétition;  h  défaut  de  restitution,  la  personne  qui  les  avait  avan- 
cées avait  le  droit  de  les  recouvrer  avec  le  double  des  frais  du  pro- 
cès. Le  règlement  par  différences  était  interdit.  Tout  contrat  pour 
la  vente  de  titres  dont  le  vendeur  n'était  pas  possesseur  au  mo- 
ment de  la  négociation  était  nul.  Enfin  la  partie  contrevenante  était 
passible  d'une  amende  de  500  livres,  et  le  courtier  impliqué  sciem- 
ment dans  la  négociation  d'une  amende  de  100  livres. 
Mais  cet  acte,  paraît-il,  n*a  pas  toujours  été  appliqué. 
En  1767,  dans  une  cause  Faikney  contre  Renous,   un  courtier 
qui  avaitreçu  desonclicnt  un  billet  en  payement  de  différences  fut 
autorisé  à  recouvrer  le  montant  du  billet. 

En  17S9,  à  l'occasion  d'une  atlaire  Pétrie  contre  Ilannay,  un 
des  deux  associés  dans  des  opérations  illégales  du  stock  exchange, 
ayant  payé  l'intégralité  delà  somme  due  par  la  société,  fut  admis 
à  recouvrer  de  son  partenaire  sa  part  de  déboursés. 
Plus  tard,  d'autres  décisions  ont  été  rendues  en  sens  contraire. 
Il  a  été  jugé  qu'un  courtier  intermédiaire  d'une  transaction  illi- 
cite ne  pouvait  pas  demander  à  son  client  le  montant  de  la  somme 
qu'il  avait  avancée. 
L'acte  de  1733  a  été  modifié  par  le  statut  8  et  9  Victoria. 
La  jurisprudence  a  continué  à  être  vacillante. 
Dans  une  affaire  Grezewood  contre  Blane,  la  cour  ayant  consi- 
déré que  les  parties  n'avaient  pas  eu  l'intention   d'acheter  et  de 
vendre,  mais  de  faire  un  marcbé  se  réglant  par  différences,  décida 
qu'il  y  avait  là  un  jeu  qu'elle  nr*.  pouvait  sanctionner. 

Mais,  de  1854  à  1803,  il  a  été  jugé  dans  un  grand  nombre  d'af- 
faires que  rien  dans  le  statut  n'empôche  le  courtier  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  courtages  et  des  sommes  payées  en  exécu- 
tion du  contrat. 

Il  résulte  des  décisions  les  plus  récentes  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence  anglaise,  l'agent  peut  faire  exécuter  contre 
son  mandantles  marchés  à  terme  approuvés  par  le  stock  exchange. 
En  Italie,  la  loi  du  13  septembre  1870  reconnaît  la  légalité  des 
marchés  à  terme,  fermes,  h  prime  ou  avec  reports  sur  les  titres 
d'Etat,  de  provinces,  de  communes  et  autres  personnes  morales, 
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ainsi  que  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés;  elle  donne  une 
action  en  justice  pour  en  demander  Texécution,  alors  même  que 
les  contrats  se  seraient  réglés  parje  payement  de  différences. 

En  Espagne,  un  décret  du  12  mars  1872  porte  que  les  opérations 
à  terme  ont  force  exécutoire.  A  la  fin  de  chaque  mois,  si  le  client 
ne  remplit  pas  son  engagement  vis-à-vis  de  l'agent  de  change,  la 
chambre  syndicale  est  autorisée  à  acheter  ou  à  vendre,  sous  la  res-. 
ponsabilité  de  l'officier  public,  les  valeurs  qui  font  l'objet  de  l'opé- 
ration. La  chambre  donne  ensuite  un  certificat  à  l'agent,  pour  ré- 
clamer contre  son  client,  devant  les  tribunaux,  les  différences  qu'il 
a  eu  à  supporter. 

En  Autriche,  les  marchés  à  terme  se  liquidant  par  un  payement 
de  différences  étaient  considérés  par  le  code  autrichien  de  1811 
comme  des  paris,  de  véritables  opérations  de  jeu,  qui  ne  donnaient 
ouverture  à  aucune  action  en  justice;  mais  une  loi  du  l^  avril  1875 
assimile  les  ventes  à  terme  à  des  actes  de  commerce  dont  Texécu- 
tion  peut  être  demandée  devant  les  tribunaux. 

En  Allemagne,  oîi  il  n'existe  pas  de  lois  spéciales  sur  les  mar- 
chés à  terme,  quand  ces  contrats  ne  mentionnent  pas  formellement 
que  la  livraison  ou  la  levée  des  titres  ne  peuvent  pas  être  exigées 
par  les  parties,  la  convention  est  licite.  C'est  seulement  lorsque  les 
spéculateurs  se  sont  engagés  d'une  manière  çxpresse  à  ne  pas  de- 
mander Texécution  réelle  de  l'opération  qu'il  y  a  jeu,  et  que  la  loi 
leur  refuse  toute  action  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  est  dû. 

La  Belgique  a  abrogé,  par  les  lois  du  8  juin  et  du  30  décembre 
1867,  les  articles  du  code  pénal  et  du  code  de  commerce  relatifs 
aux  opérations  de  bourse.  Les  marchés  à  terme  sont  valables,  d'a- 
près ces  deux  lois,  s*ils  ne  constituent  pas  des  jeux  de  bourse. 
L'action  de  l'agent  de  change,  qui  réclame  les  sommes  avancées 
par  lui  pour  l'exécution  du  contrat,  ne  peut  être  repoussée  par  les 
tribunaux  que  si  la  partie  prouve  que  l'agent  de  change  a  joué 
comme  elle.  Les  marchés  à  terme  sont  présumés  des  marchés  sé- 
rieux. Laforme  adoptée  pour  la  liquidation  entre  agents  de  change 
rend  encore  plus  difficile  la  preuve  du  contraire.  Comment  établir, 
eu  effet,  que  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  entendu  faire  une  opéra- 
tion de  jeu  ? 

La  Suisse  a  condamné  d'une  manière  plus  formelle  les  principes 
admis  par  nos  anciens  arrêts  du  conseil  du  roi.  Une  loi  du  29  fé- 
vrier 1860  valide,  à  la  Bourse  de  Genève,  les  marchés  à  terme  sur 
les  rentes  et  les  valeurs  industrielles.  Elle  déclare  expressément 
qae  les  contractants  ont  le  droit  de  liquider  ces  opérations  par  le 
*  payement  de  différences. 
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L'opinion  des  hommes  les  plus  considérables  est  également  fa- 
vorable à  la  réforme  que  nous  demandons. 

Le  comte  Mollien,  ministre  du  Trésor  sous  le  premier  empire, 
très   compétent  dans   les   questions  financières,   s'exprimait  de 
la  façon  suivante  au  sujet  des   marchés  à  terme  :    a  Quand  on 
considère,  disait-il,   la    marche    de  toutes  les   transactions  ci- 
viles, on    voit  que  tout  se   résout  en  marchés  à  terme;   c'est 
par  eux  que  les  villes  sont    approvisionnées,  que  les  armées 
s'entretiennent;  c'est  sur  eux  que  reposent  toutes  les  grandes 
combinaisons  de  commerce;   on  applaudit  à  un  négociant  qui 
achète  des  denrées  pour  une  somme  décuple  de  ses  capitaux,  parce 
qu'il  a  tellement  calculé  les  besoins  de  la  consommation    que  la 
vente  est  assurée  par  lui  avant  l'échéance  des  termes  qu'il  a  pris 
pour  les  payements.  Pourquoi  ce  qui  est  en  honneur  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe  ne  serait-il  pas  légitime  dans  le  lieu  qu'on  ap- 
pelle la  Bourse?  Objectera-t-on  qu'à  laBourse  les  marchés  à  terme 
ne  sont  pas  tous  sérieux?  Faudra-t-il  donc  renoncer  aux  lettres  de 
change  parce  que  de  mauvais  commerçants  en  abusent?  Quant  aux 
marchés  à  terme  qui  se  font  à  la  Bourse  et  auxquels  on  oppose  la 
législation  et  la  morale,  je  crois  avoir  prouvé  que  la  morale  ne  s'y 
oppose  pas,  et  j'oppose  à  la  législation  qui  les  proscrit,  et  qui  se 
réduit  à  un  arrêt  de  circonstance  rendu  en  1786,  que  cet  arrêt  n'a 
jamais  été  exécuté,  et  n'est  pas  exécutable  ;  pour  condamner  la 
vente  et  Tachât  des  effets  publics  à  terme,  il  faut  oublier  que  les 
transactions  sociales  les  plus  importantes  et  les  plus  nécessaires  se 
font  par  de  semblables  marchés.  Si  des  abus  se  sont  introduits 
dans  des  spéculations  de  bourse,  on  doit  surtout  en  accuser  la  ju- 
risprudence qui  les  place  hors  du  domaine  de  la  loi  ;  sïls  violent 
la  foi  publique,  les  tribunaux  doivent  d'autant  moins  se  refuser  à 
en  prendre  connaissance  ;  leur  devoir  est  de  rechercher  et  de  punir 
cette  violation.  Quand  un  homme  libre  a  pris  des  engagements  té- 
méraires, c'est  dans  l'exécution  qu'il  doit  trouver  la  peine  de  son 
imprudence  et  de  sa  mauvaise  foi  ;  l'efûcacité  de  la  peine  est  dans 
Texemple  qu'elle  laisse,  et,  certes,  ce  n'est  pas  un  bon  exemple 
donné  par  l'arrêt  de  1786,  que  l'annulation  du  corps  du  délit  au 
profit  du  coupable.  Les  objections  communes  contre  les  marchés  à 
découvert  sont  :  qu'on  ne  peut  pas  vendre  un  objet  dont  on  n'a 
I>as  la  possession  et  que  la  loi  ne  peut  pas  reconnaître  un  marché 
qui  n'aurait  pas  dû  être  fait.  Ces  objections  ne  sont,  au  fond, 
qu'une  pétition  de  principe;   il  me  semble  que  la  loi  ne  doit  pas 
défendre  ce  qu'elle  ne  peut  pas  punir;  elle  ne  doit  pas  interdire  à 
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la  Bourse  de  Paris  un  mode  de  transaction  accrédité  par  un  long 
usage  à  Londres  et  à  Amsterdam.  Je  ne  prétends  pas  conclure  que 
les  marchés  h  terme  sont  exempts  d'abus,  mais  je  demande,  pour 
réprimer  ces  abus,  que  les  contractants  soient  jugés  selon  la  loi 
commune  des  contrats.  » 

Ces  observations  sont  péremptoires. 

Sous  la  Restauration,  en  1824,  M.  de  Villèle  soutenait  la  môme 
opinion  :  a  Nul  doute  que  l'agiotage  n'ait  ses  inconvénients  et  ses  " 
dangers,  répondait-il  à  des  députés  qui  demandaient  des  mesures 
sévères  contre  les  opérations  de  bourse;  mais  comment,  avec  la 
nécessité  que  nous  impose  "notre  système  financier  de  soutenir  le 
crédit  public,  pour  se  ménager  la  faculté  d'emprunter  dans  les  cas 
extraordinaires,  comment,  dis-je,  est-il  possible  de  concevoir  une 
nature  d'effets  publics  qui  ne  donne  prise  à  l'agiotage?  Qu'est-ce 
qui  produit  l'agiotage?  Ce  sont  les  deux  chances  de  hausse  et  de 
baisse.  Si  vous  tuez  les  chances,  vous  tuez  le  crédit  public.  On  ne 
peut  tuer  l'agiotage  qu'en  renonçant  au  système  de  crédit  adopté, 
qu'en  éteignant  la  dette;  mais  tant  qu'on  sentira  la  nécessité  de 
recourir  à  des  emprunts,  il  faudra  bien  conserver  les  moyens  de 
crédit.  » 

Un  autre  homme  d'Etat  éminent,  également  versé  dans  la  pratique 
des  affaires  de  finances  et  de  crédit,  Casimir  Pcrier,  demandait,  quel- 
ques années  après,  l'abrogation  des  lois  sur  les  marchés  à  terme. 
Ses  paroles  méritent  également  d'ôtre  notées  :  «  Abroger  les  dis- 
positions qui  prohibent  les  marchés  h  terme  et  la  garantie  donnée 
par  l'agont  de  change  pour  le  client  qui  doit  rester  inconnu,  di- 
sait-il, telles  sont  les  réformes  indiquées,  non  pas  par  une  simple 
tendance  de  l'opinion,  mais  par  une  coutume  désormais  indestruc* 
tible,  qui  a  fondé  et  organisé  un  système  dont  toutes  les  parties  se 
tiennent  et  sont  liées  l'une  à  l'autre  par  un  ciment  que  la  main  du 
législateur  n'a  jamais  pu  briser  :  l'intérêt  immédiat  de  la  partie 
la  plus  active  de  la  société.  Ce  ne  sera  point  encourager  les  spécu- 
lations imprudentes;  caries  opérations  de  bourse  se  pratiquent 
aussi  librement,  aussi  publiquement  que  si  elles  n'étaient  point 
prohibées  ;  à  peine  sait-on  que  la  loi  les  défend.  Sans  doute  les 
premières  années  du  système  de  crédit  adopté  par  le  gouvernement 
présentent  denombreux  et  tristes  exemples  des  désastres  causés  par 
des  spéculations  exagérées;  elles  offrent  un  danger  sur  lequel  ou 
s'aveugle  facilement,  et  qui  d'abord  n'était  pas  bien  compris,  mais 
ces  malheurs  sont  devenus  plus  rares;  la  liberté  de  fait  dont  a  joui 
la  Bourse  a  mieux  éclairé  le  public  que  les  prohibitions  de  la  loi. 

«  N'est-il  pas  temps  de  reconnaître  que  ces  lois  de  colère  ont 
violé  le  droit;   que,  dans  Tapplicatioa,  on  s'est  mépris  sur  leur 
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but,  et  qu'aux  motifs  politiques  qui  ont  suggéré  la  prohibition,  il 
en  a  succédé  d'autres  qui,  d'accord  avec  le  droit,  réclament  la  li- 
berté? » 

Plus  tard,  M.  Humann,  qui  a  laissé  dans  l'administration  fran- 
çaise d'honorables  souvenirs,  et  après  lui  MM.  Thiers  et  Berryer, 
dont  on  connaît  la  haute  compétence  et  la  grande  autorité  en  ces 
matières,  ont  combattu  les  lois  d'exception  avec  la  même  énergie. 
«  Pourquoi,  au  lieu  de  dénier  l'action  civile  pour  raison  des  enga- 
gements pris  dans  les  marchés  à  terme,  disait  M.  Berryer,  dans  le 
procès  de  la  chambre  syndicale  contre  les  coulissiers,  pourquoi 
n'a-t-on  pas  maintenu  tous  les  droits  de  la  loyauté,  le  respect  et 
rinviolabilité  des  engagements  ?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  condamné 
l'homme  qui  a  fait  un  marché  à  terme  et  qui  n'en  remplit  pas 
les  conditions  ?  » 

Les  économistes  réclament  de  même  cette  réforme  :  M.  Horace 
Say,  dans  le  Dictionnaire  d'économie  politique,  dit  «  qu'il  est  hors 
de  doute  que  le  principal  remède  contre  l'agiotage  se  rencontre 
ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  cas,  dans  un  retour  à  la  liberté. 
II  faudrait  ensuite,  ajoute-t-il,  une  loi  répressive  définissant  bien, 
et  permettant  d'atteindre  tous  les  genres  d'escroqueries  w. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  a  combattu  aussi  les  arrêts  du  conseil 
du  roi. 

Nous  pourrions  citer  encore  d'autres  écrivains  de  talent  qui  ont 
parlé  dans  le  même  sens;  mais  nous  sommes  obligé  de  nous  res- 
treindre. 

Ajoutons  que  les  principaux  banquiers,  négociants  et  capita- 
listes de  Paris,  MM.  Lafûte,  Mallet,  Rougemont  de  Lowenberg, 
Périer,  Pillet-Will,  Lefebvre,  Durand,  de  Lapanouze,  André  et 
CSottier  et  autres,  ont  signé,  en  1824,  un  parère  par  lequel  ils  ont 
certifié  que  u  dans  les  marchés  à  terme,  sans  en  excepter  aucun, 
le  vendeur  seul  accorde  terme;  que  l'acheteur  peut  se  faire  livrer 
les  effets  par  lui  achetés,  à  sa  première  réquisition;  que  les  mar- 
chés sont  également  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  du  com- 
merce ; — du  gouvernement,  parce  que  l'Etat  ne  pourrait  pas  faire  les 
négociations  de  rentes  nécessitées  par  le  système  de  finances 
adopté,  sans  le  secours  de  ces  sortes  de  marchés  ;  que  le  système  de 
finances,  basé  sur  le  crédit,  est  une  des  conditions  principales  de 
la  force  et  de  la  puissance  des  gouvernements  modernes.  —  Dans 
l'intérêt  du  commerce,  parce  que  ces  marchés  offrent  aux  porteurs 
de  rente  un  moyen  certain,  expéditif  et  peu  onéreux  de  se  pro- 
curer, aussitôt  qu'ils  le  veulent,  les  fonds  dont  ils  ont  besoin,  en 
donnant  pour  garantie  ces  mêmes  rentes;  que,  d'un  autre  côté,  les 
capitalistes  y  trouvent  le  moyen  de  placer  leurs  fonds  pour  aussi 
4«  SBRIB.  T.  XVII.  *  15  mars  1882.  *  25 
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peu  de  tcmçs  qu'ils  le  veulent,  et  avec  la  certitude  d'y  rentrer  k 
volonté.  Ainsi,  disaient-ils,  d'un  côté,  les  rentes  deviennent  un  vé- 
ritable signe  représentatif  et  augmentent  la  masse  des  capitaox, 
et,  de  l'autre,  tous  les  capitaux  inactils  trouvent  un  emploi  d'au- 
tant et  d*aussi  peu  de  durée  qu'il  convient  à  leurs  possesseurs. 
Cette  augmentation  de  signes  représentotifs  et  de  capitaux  circa- 
lants  tend  nécessairement  h  en  faire  baisser  le  prix,  c'est-à  dire  l'in- 
térêt, et,  par  Ifi,  rend  au  commerce  le  plus  utile  des  services.  » 
Une  attestation  semblable  a  été  renouvelée  en  1842, 
Une  commission  du  Sénat  et  une  commission  extra-parlemen- 
taire composée  de  membres  de  la  Chambre  des  députés,  du  oonseil 
d'Etat,  de  la  Cour  des  comptes  et  du  gouverneur  de  la  Banque,  ont 
aussi  demandé  en  1864  et  18C7  la  reconnaissance  légale  des  mar- 
chés h  terme. 

Enûn,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  vient  d'émettre,  le  8  fô- 
vrier  1882,  un  avis  semblable,  à  l'unanimité  :  «  Attendu  que  la  lé- 
gislation actuelle,  dit-elle,  loin  d'empôcher  le  jeu,  l'encourage; 
attendu  que  la  mauvaise  foi  trouve  un  appui  dans  la  jurisprudence 
adoptée;  attendu  qu'en  matière  commerciale,  comme  en  tout* 
autre,  il  convient  de  laissera  chacun  la  plénitude  de  sa  liberté  e*^ 
même  temps  que  la  responsabilité  de  s<.'S  actes;  —  par  ces  molifi» 
la  chambre  demande  que  le  gouvernement  présente  aux  Chambre^ 
une  loi  déclarant  que  l'article  19G5  du  code  civil  n'est  pas  oppO" 
sable  aux  obligations  résultant  de  marchés  h  terme,  et  que  leS 
articles  421  et  422  du  code  pénal  soient  abrogés,  w 

VL 

Les  objections  opposées  h  cette  réforme  ont  été  formulées  devant 
le  Sénat  de  l'empire,  en  18G4  *,  par  M.  Dulangle,  dans  un  discours 
éloquent. 

Les  raisons  qu'il  a  données,  pour  combaltre  l'abrogation  de  la 
législation  sur  les  marchés  à  terme,  s\ippui«.'nt  sur  des  faits  et' des 
principes  inexacts. 

Il  a  soutenu  que  les  ventes  à  découvert  ne  peuvent  pas  se  régler 
autrement  que  par  le  payement  de  différences;  que  les  parties  ne 
sauraient  demander  la  livraison  des  titres  ni  le  payement  du  prix, 
par  la  raison  qu'elles  n'ont  pas  le  droit,  après  la  formation  du  con- 
trat, de  modifier  le  lien  juridique,  et  de  faire  produire  au  marché 
d'autres  eflets  que  ceux  qui  ont  été  convenus. 

Cette  opinion  repose  sur  une  double  erreur  de  fait  et  de  droit. 

En  fuit,  tous  les  marchés  à  terme  contiennent  une  clause  expresse 


^  Scan  ce  du  5  mars  1SG4. 
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qui  autorise  Tachetear  à  exiger,  à  volonté,  la  livraison  des  titres,  à 
toute  époque,  contre  le  payement  du  prix. 

En  droit,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1130, 1582 
et  1583  du  code  civil,  et  conformément  aux  prescriptions  du  règle- 
ment de  la  chambre  syndicale,  l'agent  de  change  du  vendeur  est 
tenu  de  livrer  les  titres,  sur  la  demande  de  l'acheteur  ;  si  le  ven- 
deur ne  les  a  pas  en  sa  possession,  son  agent  de  change  est  obligé  de 
se  les  procurer  pour  les  remettre  à  son  collègue,  et  réciproque- 
ment, Tacheteur  doit  payer  le  prix  si  le  vendeur  veut  livrer  effec- 
tivement les  titres.  L'exécution  de  ces  obligations  est  pratiquée  au 
moyen  de  la  liquidation  centrale,  comme  nous  l'avons  expliqué 
précédemment. 

A  la  vérité,  il  arrive  souvent,  ainsi  qu'il  a  été  dit  également,  que 
les  parties  n'exigent  ni  la  livraison  des  titres,  ni  le  payement  du 
prix;  les  marchés  à  termes  se  liquident,  alors,  parle  paiement  des 
différences.  Mais  les  contractants  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
demander  Texécution  réelle  de  la  convention.  Le  lien  juridique  qui, 
oblige  à  livrer  la  chose  vendue,  et  à  en  payer  le  prix,  à  l'échéance 
du  terme,  existe  dès  le  jour  de  la  formation  du  contrat. 

M.  Delangle  ajoute  que  «  Von  ne  peut  pas,  sans  profanation, 
porter  la  main  sur  les  lois  de  1724,  de  1785, 178$,  de  Tan  IV  et  de 
FanX,  qui  sont  digneâ  de  tous  les  respects;  ce  sont,  dit-il,  de 
saintes  lois,  conformes  à  la  morale  de  tous  les  temps,  et  de  tout 
temps  destinées  à  protéger  l'honneur,  la  fortune  et  la  sécurité  des 
familles;  qu'il  n'y  a  pas  de  principe  plus  salutaire,  plus  moral, 
plus  nécessaire  que  celui  qui  proscrit  le  jeu  et  refuse  aux  dettes 
dont  il  est  la  cause  toute  action  en  justice,  n 

Les  marchés  à  terme  à  découvert  sont  autorisés  par  le  droit 
commun  sur  les  marchandises.  Comment  les  lois  interdisant  les 
mômes  marchés  sur  les  effets  publics ,  qui  sont  condamnées  à 
la  fois  par  les  législations  étrangères  et  par  les  hommes  les  plus 
autorisés,  seraient-elles  à  l'abri  de  toute  critique? 

Des  lois  qui  permettent  aux  spéculateurs  de  profiter  de  leurs 
gains,  et  de  ne  pas  payer  quand  ils  perdent,  sont-elles  donc  dignes 
de  si  grand  respect  ? 

Les  dispositions  que  Ton  qualiQe  de  saintes  lois  sont  taxées,  par 
le  comte  MoUien  et  par  M.  de  Villèle,  de  lois  de  circonstance  et 
de  colère  î 

Un  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  M.  Blanche,  dans  un 
discours  prononcé  devant  la  cour  suprême,  le  4  novembre  1861, 
ne  s'est  pas  borné  à  demander  le  maintien  de  l'exception  de  jeu 
contre  l'agent  de  change  ;  il  a  sollicité  une  loi  nouvelle,  qui  accor- 
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dât  au  joueur  le  droit  de  demander  la  restilution  des  sommes 
payées  à  Tagent  de  change. 

«  La  loi  qui  interdit  cette  répétition,  disait-il,  devient  un  in- 
strument de  spoliation.  Cette  menace  faite  à  la  caisse  de  roflicîer 
public  sera  plus  efficace  que  les  dispositions  des  articles  421  et 
422  du  code  pénal.  Â  Rome,  Tédit  du  préteur  donnait  au  joueur 
malheureux  une  action  pour  la  répétition  des  sommes  qu'il  avait 
payées.  Il  faut  faire  revivre  cette  loi  protectrice.  » 

Les  souvenirs  de  la  législation  romaine  font  oublier,  quelque- 
fois, aux  légistes,  même  les  principes  du  droit  commun  et  souvent 
les  nécessités  les  moins  contestables  des  sociétés* modernes. 

Pour  défendre  les  lois  d'exception  dont  ces  deux  jurisconsultes 
éminents  demandent  le  maintien  et  môme  l'aggravation,  il  fau- 
drait qu'un  intérêt  public  supérieur  les  rendît  nécessaires.  Or, 
nous  savons  ce  qu'exige  l'intérêt  public  :  nous  avons  rappelé  les 
témoignages  de  nos  plus  grands  tinanciers,  de  nos  hommes  d'Ëtat 
et  des  principaux  économistes.  Nous  savons  ce  que  pensent  les 
notables  commerçants  do  Paris.  Nous  connaissons  l'opinion  de 
plusieurs  commissions  importantes  composées  d'hommes  compé- 
tents, et  celle  émise  encore  tout  récemment  par  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  Tous,  sans  exception,  demandent  la  réforme 
de  notre  législation  sur  ce  point,  et  cela  dans  Pintérêt  du  public  et 
des  affaires. 

Les  légistes  ont  souvent  dos  opinions  préconçues  transmises  par 
les  traditions  de  l'école,  des  préjugés  surannés. 

Il  y  a  peu  d  années,  des  magistrats  invoquaient»  contre  les  assu- 
rances sur  la  vie,  ce  même  article  1965  du  code  civil  sur  les  jeux 
et  les  paris  :  «  Les  assurances  sur  la  vie,  disaient-ils,  sont  illicites 
et  contraires  aux  bonnes  mœurs,  puisqu'elles  autorisent  le  votun 
mortis.  n  En  1864,  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation, 
M.  Dupin,  soutenait  cette  vieille  thèse.  Il  s'appuyait  également 
sur  le  droit  romain,  comme  M.  l'avocat  général  Blanche,  dans  le 
discours  que  nous  venons  de  citer.  Il  rappelait  que  ce  sont  ces 
contrats  que  les  lois  romaines  appellent  sinistres  et  pleins  du  plus 
dangereux  avenir  :  plenœ  peiHculosissimi  eventus.  Il  demandait  aa 
législateur  français  des  lois  analogues  aux  lois  romaines,  qu'il 
appelait  également  de  saintes  lois  I 

Les  idées  modernes  ont  prévalu  contre  ces  vestiges  d'un  autre 
temps.  Les  assurances  sur  la  vie  ont  pris  un  grand  développement 
et  sont,  au  contraire,  admises  maintenant,  et  avec  raison,  comme 
des  actes  d'une  sage  prévoyance. 

Les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  offices  d'agent  de 
change  n'étaient-elles  pas  aussi  des  opérations  profondément  im- 
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morales,  contraires  à  Tordre  public  et  entachées  d'une  nullité 
radicale?  Les  associés  n'avaient  aucune  action  pour  demander  le 
payement  de  ce  qui  pouvait  leur  revenir  dans  l'actif  social.  La  loi 
qui  les  frappait  était  appelée  également  sainte  loi,  digne  de  tom  les 
respeclSy  conforme  d  la  morale  de  tous  les  temps.  Dans  son  discours 
du  4  novembre  1861,  M.  l'avocat  général  Blanche  disait  que  la  loi 
qui  interdit  ces  sociétés  «  est  confirmée  par  la  raison  et  les  prin- 
cipes les  plus  vulgaires  du  droit  public.  Comprend-on,  ajoutait-il, 
qu'on  puisse  mettre  en  société  un  pouvoir  qui  est  une  émanation, 
use  fraction  de  la  puissance  publique?  » 

Cependant,  la  loi  du  2  juillet  1862  a  autorisé  expressément  les 
agents  de  change  à  s'adijoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés, 
participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  l'exploitation  de  l'office. 

Qui  soutient  maintenant  que  ces  sociétés  sont  immorales? 

L'esprit  libéral,  le  bon  sens,  les  principes  de  la  science  écono- 
mique et  financière  doivent  triompher  de  môme  des  préjugés  des 
juristes  sur  les  marchés  à  terme  et  les  spéculations  de  bourse. 

VII. 

Il  faut  mettre  les  lois  d'accord  avec  les  faits  et  avec  les  exigences 
des  temps. 

Une  proposition  de  loi  a  déjà  été  déposée  à  la  chambre  des  dé- 
putés le  2  novembre  1875,  par  M.  Andrieux,  pour  demander  que 
tous  les  marchés  à  terme  soient  déclarés  valables,  que  les  articles 
421  et  422  du  code  pénal  soient  abrogés,  et  que  l'article  1065  du 
code  civil  ne  soit  pas  opposable  aux  actions  en  payement,  à  raison 
d'obligations  résultant  de  marchés  à  découvert. 

Cette  proposition  a  été  examinée  par  une  commission  d'initiative 
jmrlemen taire,  qui  a  conclu  h  la  prise  en  considération. 

La  chambre  des  députés  de  cette  époque  ayant  été  dissoute,  la 
proposition  a  été  reproduite  par  son  auteur,  le  28  février  1878,  et 
prise  de  nouveau  en  considération.  Mais  celte  législature  s'est  éga- 
lement terminée  avant  que  l'assemblée  ait  délibéré  sur  le  projet 
de  loi. 

M.  Naquet  vient  de  reprendre  la  proposition  pour  son  compte  ; 
il  en  a  saisi  la  chambre  des  députés  actuelle,  le  6  février  1882. 

Espérons  que  la  loi  sera  votée  par  les  deux  assemblées  dans  le 
cours  de  la  présente  session  I 

Cette  réforme,  qui  aura  l'avantage  de  faire  cesser  une  situation 
équivoque,  et  de  prévenir  des  actes  d'une  mauvaise  foi  insigne, 
n'assurera  pas,  comme  on  le  prétend,  l'impunité.  Le  public  ne  sera 
pas  désarmé  devant  les  manœuvres  dolosives,  ou  les  escroqueries 
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dont  il  pourrait  être  victime;  les  intéressés  auront  toujours  une 
action  civile  ot  môme  une  action  correctionnelle  contre  les  auteurs 
de  la  fraude. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'exception  de  jeu  n'empôche  pas  les 
excès  de  la  spéculation  ;  nous  l'avons  déjàdit,  elle  augmente  au  con- 
traire le  nombre  des  personnes  qui  vont  à  la  Bourse,  avec  Tarrière- 
pensée  de  profiter  des  gains  et  de  répudier  les  pertes.  La  res- 
ponsabilité pécuniaire  rendra  les  spéculateurs  plus*  prudents  et 
moins  crédules;  elle  leur  apprendra  à  se  tenir  en  garde  contre  les 
belles  promesses  et  les  fausses  nouvelles. 

La  perte  de  l'argent  sera  plus  efficace,  pour  calmer  les  ardeurs 
de  l'agiotage,  que  la  punition  que  la  loi  existante  inflige  injustement 
aux  agents  de  change. 

L'obligation  de  payer  effectivement  les  différences  sera  le  meil- 
leur châtiment.  C'est  ce  qu'exprimait  si  justement  le  comte  Mollien, 
dans  le  passage  de  ses  mémoires  que  nous  avons  cité  :  «  Quand  un 
homme  libre  a  pris  des  engagements  téméraires,  c'est  dans  leur 
exécution  qu'il  doit  trouver  la  peine  de  son  imprudence  ou  de  sa 
mauvaise  foi;  l'efficacité  de  la  peine  est  dans  l'exemple  qu'elle 
laisse.  > 
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L'ÉTAT  ET  L'ÉCOLE 


Dans  la  question  de  l'enseignement,  comme  dans  toutes  les 
gestions  sociales,  le  principe  de  Fintervention  de  l'État,  et,  lorsque 
ce  principe  est  admis,  la  manière  dont  on  doit  l'appliquer,  le  degré 
d*estension  qu'on  doit  lui  donner,  sont  des  sujets  de  discussion  et 
de  division  toujqurs  renaissants;  et,  malgré  tous  les  discours  et  les 
^rits  auxquels  cette  question  a  donné  lieu  depuis  un  siècle,  et  sur- 
tout dans  ces  derniers  temps,  il  faut  bien  convenir  que  le  problème 
est  plus  loin  que  jamais  de  sa  solution  :  la  promulgation  des  der- 
nières lois  sur  cette  matière  a  tranché  la  question,  pour  un  moment 
peut-être,  mais  ne  Ta  pas  résolue;  elle  reste  toujours  à  l'ordre 
du  jour. 

Personne  ne  conteste  Tutilité  de  la  liberté  dans  l'enseignement; 
les  partisans  les  plus  déterminés  de  l'enseignement  de  l'Etat  sont 
les  premiers  à  proclamer  que  la  liberté  seule  est  féconde.  Il  y  a  donc 
lieu  de  croire  que,  si  l'enseignemen  t  libre  pouvait  suffire  au  besoin 
dn  public,  tout  le  monde  le  préférerait  à  l'enseignement  ofQciel  ; 
mais  là  est  précisément  la  question  :  on  prétend  que  l'initiative 
privée  est  insufûsante  ;  on  croit  que,  libres,  les  écoles  ne  peuvent 
pas  subsister,  ou  du  moins  s'élever  à  un  niveau  raisonnable  ;  ou 
bien  Ton  trouve  que  l'enseignement  qu'elles  donnent  est  mauvais, 
nuisible  aux  individus  et  à  la  société  ;  et  c'est  pour  ces  raisons  que 
l'on  réclame  le  concours  de  l'Etat  et  qu'on  lui  demande  à  grands 
cris  :  Des  Écoles  !  Des  Écoles  ! 

Il  est  d'abord  certain  que  la  liberté,  comme  toute  chose  ici-bas, 
présente  des  inconvénients  parmi  ses  avantages  ;  si  elle  était  om- 
msciente  et  omnipotente  nous  serions  parfaits,  et  nous  n'aurions 
pas  plus  besoin  d'écoles  ofilciellcs  que  d'écoles  libres  ;  mais  on  ne 
voit  pas  comment  l'Etat,  qui  ne  tire  ses  connaissances  et  ses  res- 
sources que  du  public,  et  non  sans  déchet,  pourra  faire  plus  et 
mieux  que  la  liberté,  et  il  est  à  craindre  que  l'envie  du  mieux  nous 
fasse  tomber  dans  le  pire.  Il  importe  donc  d'examiner  avec  soin  les 
inconvénients  que  l'on  attribue  à  la  liberté  et  les  avantages  dont 
on  gratifle  l'Etat;  et  le  meilleur  moyen  d'apprécier  à  leur  juste  va- 
leur l'enseignement  libre  et  l'enseignement  oHiciel,  c'est  de  com- 
parer les  résultats  qu'ils  produisent.  En  effet,  il  est  clair  que  si 
l'intervention  de  l'Etat  est. utile,  plus  elle  sera  étendue, 'plus  elle 
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sera  efficace  ;  et  réciproquement,  si  elle  est  nuisible,  a  décadence 
des  lumières  marchera  parallèlement  avec  l'extension  des  règle- 
ments pédagogiques.  C'est  ce  que  l'histoire  doit  et  peut  nous  ap- 
prendre. 

Je  ne  remonterai  pas  à  l'origine  du  monde,  comme  le  tradi- 
tionnel avocat,  ni  même  au  déluge.  Je  n'examinerai  pas  non  plus 
les  institutions  scolaires  des  peuples  de  l'antiquité;  ce  sujet  est 
trop  rebattu  et  n'en  est  pas  moins  obscur,  et,  d'ailleurs,  cela  n'est 
pas  indispensable  à  la  solution  du  problème  que  je  me  propose  de 
résoudre.  Je  me  bornerai  à  la  France.  Notre  histoire  n'est  pas 
moins  féconde  en  enseignements  de  toute  sorte  que  celle  de  l'anti- 
quité grecque  et  latine;  elle  est  moins  connue,  et  cependant  plus 
importante  à  connaître  pour  nous,  car  les  exemples  et  les  leçons 
que  nous  pouvons  y  puiser  doivent  mieux  s'approprier  à  notre  na- 
ture, à  nos  mœurs,  à  notre  caractère  que  ceux  que  pourraient  nous 
fournir  les  autres  nations. 


On  a  cru  pendant  longtemps  que  les  écoles  primaires  ne  dataient 
que  de  la  Révolution.  M.  Michel  Bréal,  dans  son  livre  intitulé 
Quelques  mots  sur  VinslrucUon  publique  en  France^  s'exprime  ainsi  à 
ce  sujet  :  a  Tandis  que  notre  enseignement  supérieur  et  secon- 
<  daire  remonte  jusqu'au  moyen  âge,  et  de  là,  par  une  tradition 
«  qui  ne  l'ut  jamais  complètement  interrompue,  jusqu'aux  écoles 
«  romaines,  l'organisation  de  notre  enseignement  primaire  date 
Œ  d'hier.  La  première  république  le  décréta  à  plusieurs  reprises; 
((  mais  nul  sous  la  république,  nul  sous  l'empire,  il  ne  commença 
a  d'exister  que  sous  la  Restauration,  et  ne  prit  une  assiette  solide 
«  qu'en  1833.  »> 

Il  est  bien  étonnant  qu'un  membre  de  l'université  ait  avancé  une 
pareille  assertion,  car,  comme  Ta  déjà  remarqué  M.  Allain*,  l'en- 
seignement supérieur  supposant  l'inférieur,  du  moment  que  Ton 
convient  de  l'existence  du  premier,  il  faut  nécessairement  admettre 
celle  du  second,  lors  môme  qu'on  n'en  aurait  aucune  preuve.  Mais 
ce  ne  sont  pas  les  preuves  qui  manquent,  et,  avant  d'écrire  sur 
l'instruction  publique,  ne  fût-ce  que  quelques  mots,  la  première  des 
choses  eût  été  de  consulter  les  histoires  spéciales  ou  du  moins  les 
histoires  générales,  et  l'on  aurait  vu  que  les  écoles  primaires  ne 
sont  point  une  invention  des  temps  modernes.  Si  l'on  a  voulu  dire 
qu'avant  la  Révolution  l'Etat  ne  s'en  est  occupé  que  peu  ou  point, 
on  a  eu  raison  ;  mais  conclure  de  là  qu'elles  n'existaient  pas,  c'est 


*  L'iustruction  primaire  en  France  avant  1789. 
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supposer  qu'elles  ne  peuvent  s'établir  et  subsister  sans  Tinterven- 
tion  de  l'Etat,  hypothèse  absolument  gratuite  et  môme  en  contra- 
diction manifeste  avec  les  faits. 

Cette  opinion  n'est  donc  pas  soutenable  ;  elle  a,  d'ailleurs,  été 
réfutée  tant  de  fois  qu'il  serait  superflu  de  s'y  arrêter  plus  long- 
temps. Mais  on  se  borne  maintenant  à  faire  remonter  l'origine 
des  écoles  au  xn®  siècle  seulement,  et  Ton  prétend  que  les  temps 
antérieurs  ont  été  une  époque  d'ignorance  et  de  barbarie.  Cette 
dernière  opinion  ne  paraît  guère  plus  vraisemblable  que  la  précé- 
dente. L'état  dans  lequel  on  trouve  les  écoles  au  xn"  siècle  dénote 
une  certaine  antiquité;  cela  ne  se  fait  pas  en  un  jour  ;  l'expérience 
de  réorganisation  que  nous  poursuivons  depuis  un  siècle,  le  prouve 
surabondamment. 

Il  n'y  a  môme  aucune  raison  de  croire  qu'elles  n*ont  pas  existé 
de  tout  temps,  depuis  l'origine  de  la  monarchie;  car  il  n'est  nulle- 
ment vraisemblable  que  les  Gaulois,  qui  avaient  anciennement  des 
écoles  de  20,  de  30,  et  même  de  40.000  écoliers,  doublés  des  Francs, 
qui  passaient,  au  dire  des  historiens  romains,  pour  avoir  beaucoup 
de  goût  pour  les  sciences  et  les  lettres,  —  et  qui  l'ont  d'ailleurs 
prouvé,  —  aient  bénévolement  renoncé  à  cultiver  leur  intelligence, 
alors  que  personne  ne  les  en  empêchait.  C'est  en  vain  qu'on  objec- 
terait que  les  guerres  continuelles  ne  permettaient  pas  aux  écoles 
de  subsister  ;  il  n'y  avait  pas  moins  de  guerres  au  xu9  siècle  que 
dans  les  siècles  précédents,  elles  étaient  même  plus  destructives  et 
plus  ruineuses,  et  pourtant  il  y  avait  des  écoles. 

Lors  môme  qu'on  n'aurait  aucune  preuve  positive  de  l'existence 
des  écoles  antérieurement  au  xu«  siècle,  les  considérations  précé- 
dentes sufBraient  pour  affirmer  qu'elles  existaient  ;  du  moins  la 
plus  grande  circonspection  devrait  se  borner  à  douter,  et  l'on  ne 
pourrait,  sans  une  extrême  témérité,  soutenir  qu'il  n'y  en  avait 
point.  Mais  on  a  des  preuves  nombreuses  de  leur  existence  ;  sans 
parler  de  quelques  documents  plus  ou  moins  récemment  décou- 
verts *,  il  suffît  de  consulter  l'histoire  littéraire  de  la  France,  ou 
seulement  la  table  de  cette  collection,  pour  constater  que  dès  l'ori- 
gine de  la  monarchie  française,  et  toujours  depuis  jusqu'au 
xu*  siècle,  il  y  a  eu  des  écoles  dans  toutes  les  églises  et  dans  tous 


*  Voy.  Ozanam.  Œuvres  complètes,  —  Robillard  de  Beaurepaire.  Recherches 
sur  Vinstruction publique  dans  le  diocèse  de  Rouen.  —  Germain.  Histoire  de 
ia  commune  de  Montpellier,  —  Léopold  Delisle.  Recherches  sur  la  condition 
de  la  classe  agricole  en  Normandie  au  moyen  âge,  —  Ch.  de  Ribbe.  Les  fa- 
milles  et  la  société  en  France  avant  la  Révolution,  —  E.  AUaiu.  Vinstruction 
primaire  en  France  avant  1789,  etc. 
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les  monastères  ;  que  ces  écoles  étaient  fréquentées  par  tout  le 
monde,  pauvres  comme  riches,  et  môme  que  les  étrangers  venaient 
y  puiser  des  lumières  et  des  exemples,  et  retournaient  ensuite  dans 
leurs  pays  pour  en  établir  sur  le  même  modèle,  ce  qui  prouve  que 
les  écoles  françaises  n'étaient  pas  trop  mal  organisées. 

On  objectera,  sans  doute,  que  ces  écoles  étaient  ecclésiastiques, 
qu'il  n'y  en  avait  point  de  laïques,  et  que  celles-ci  ne  peuvent  sub- 
sister d'elles-mêmes  en  concurrence  avec  les  premières.  C'est  môme 
là  le  véritable  terrain  de  la  question.  On  croit  que  l'enseignement 
ecclésiastique  est  anti-social,  inconciliable  avec  l'état  actuel  de  la 
société,  et  qu'en  conséquence  l'Etat  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
l'anéantir.  Cet  antagonisme  de  l'élément  clérical  et  de  l'élément 
laïque  est-il  aussi  dangereux  qu'on  le  croit?  En  le  supposant  tel, 
est-il  à  propos  que  TEtat  intervienne  dans  la  lutte  ?  Il  ne  parait  pas 
que  son  intervention  soit  nécessaire  ;  l'histoire  semblerait  même 
prouver  que  la  persécution  a  toujours  été  favoj'able,  sinon  au  dé- 
veloppement de  l'esprit  religieux,  du  moins  à  celui  du  fanatisme. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  une  discussion  sur  ce  su- 
jet. Bornons-nous  à  rechercher  si  réellement  les  écoles  laïques  ne 
peuvent  pas  subsister  d'elles-mêmes,  et  faire  contre-poids  à  ren- 
seignement clérical. 

D'abord  il  ^t  certain  que  l'enseignement  laïque  n'a  jamais  été 
interdit  dans  le  temps  qui  nous  occupe;  on  ne  trouve  aucune 
trace  de  règlements  faits  contre  lui  par  quelqu'un  des  rois  ;  or,  il 
n'est  pas  probable  que  les  historiens  aient  omis  de  nous  instruire 
d'un  fait  si  intéressant.  Si  les  écoles  laïques  n'avaient  pas  subsisté 
au  moyen  âge,  cela  prouverait  qu'elles  ne  répondaient  pas  alors  au 
besoin  du  public,  souverain  juge  et  seul  bon  protecteur  des  services 
utiles  à  la  société  ;  mais  cela  ne  prouverait  pas  qu'elles  ne  pussent 
pas  subsister  aujourd'hui,  car  il  est  hors  de  doute  que  l'enseigne- 
ment laïque  est  voulu  par  une  partie  du  public  bien  sufQsante  pour 
combattre  l'enseignement  clérical  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'Etat 
intervienne. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'enseignement  laïque  a  tou- 
jours subsisté,  car  de  tout  temps  le  public  a  eu  besoin  de  profane 
aussi  bien  que  de  sacré.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver 
les  traces  de  son  existence,  car  le  peuple  n'a  point  d'archives,  ou  il 
ne  les  conserve  guère  j  cependant,  avec  un  peu  d'attention,  on  peut 
en  trouver  des  preuves  sufOsantes,  et  ces  preuves  sont  d'autant 
plus  décisives  qu'elles  n'ont  pas  l'intention  de  nous  renseigner  sur 
ce  point. 

On  sait,  en  effet,  que  les  anciens  bardes  gaulois,  traqués  sans 
relâche  par  les  Romains,  reprirent  leur  rôle  dans  la  société  après 
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les  invasions  des  Francs  et  rouvrirent  leurs  écoles.  C'est  dans  un  de 
ces  collèges  que  saint  Gildas  fit  ses  études,  ainsi  que  son  frère,  le 
barde  Aneurîn  *•  Fortunat,  en  plusieurs  endroits  de  ses  écrits,  fait 
de  grands  éloges  de  la  poésie  et  de  la  musique  des  bardes.  Bède, 
dans  son  de  Meirorumgeneribus,  nous  apprend  qu'ils  observaient  dans 
la  composition  de  leurs  chants,  non  pas  les  mètres  comme  les  Grecs, 
on  les  pieds  comme  les  Latins,  mais  le  nombre  des  syllabes,  comme 
nous  le  faisons  encore  aujourd'hui,  et  il  ajoute  que  cela  formait 
une  composition  harmonieuse.  Olfrid  de  Wissembourg  nous  dit, 
dans  la  préface  de  sa  traduction  des  Evangiles  en  langue  vulgaire, 
qu'il  a  entrepris  ce  travail  dans  le  but  de  combattre  la  concurrence 
que  la  littérature  profane  faisait  à  la  littérature  sacrée.  «  Pour  ce 
«  que  plusieurs  hommes  de  bien  avaient  les  oreilles  battues  de 
«  choses  vaines,  et  que  leur  sainteté  était  molestée  par  les  vilaines 
«  et  sales  changons  des  laïques,  je  fus  prié  d'aucuns  de  mes  frères 
a  de  bonne  mémoire,  et  principalement  d'une  dame  honorable 
a  nommée  Judith,  d'écrire  en  leur  faveur  partie  des  évangiles  en 
c  langue  tudesque.  »  Pour  que  les  chansons  des  laïcs  fussent  en 
si  grande  faveur,  à  cette  époque  (vers  870)  de  ferveur  religieuse, 
il  fallait  sans  doute  qu'elles  eussent  une  certaine  valeur,  et  pour 
apprendre  à  les  faire,  il  est  permis  de  croire  qu'il  existait  des  écoles. 
Quant  aux  épitbètes  de  vilaines  et  sales^  ce  sont  do  ces  aménités 
que  les  concurrents  ne  s'épargnent  pas  entre  eux,  et  dont  il  ne  faut 
pas  tenir  compte.  Si  les  moines  critiquaient  les  bardes,  ceux-ci 
leur  rendaient  la  pareille  :  Taliesin  exprime  son  dédain  pour 
l'ignorance  des  moines  dans  des  vers  qui  semblent  faire  allu- 
sion à  sa  vieille  science  druidique  :  «  Ils  ne  savent  pas,  dit-il,  ce 
n  qui  distingue  le  crépuscule  de  l'aurore  ;  ils  ne  connaissent  pas 
«  la  direction  du  vent,  la  cause  des  agitations  de  l'air.  Je  ne  veux 
«  pas  recevoir  les  sacrements  de  ces  odieux  moines  en  robe  noire  ; 
fl  que  Dieu  m'administre  lui-même  les  sacrements...  que  le  Christ 
a  soit  mon  partage  ^.  » 

Les  bardes,  sous  divers  noms,  suivant  les  temps  et  les  lieux, 
histrions^  jongleurs^  trouvères,  continuèrent  à  jouir  de  la  faveur 
populaire  ;  les  capitulaires  des  rois,  les  canons  des  conciles  nous 
apprennent,  en  le  défendant,  que  les  moines,  les  prêtres,  les  évo- 
ques mêmes,  joignaient  la  profession  de  jongleur  à  leur  ministère, 
et  môme  abandonnaient  celui-ci  pour  celle-là;  ce  qui  prouve  que 
cette  profession  n'était  pas  moins  honorable  que  Télat  ecclésias- 
tique ;  on  n'en  sera,  d'ailleurs,  pas  surpris  si  l'on  se  rappelle  qu'aux 

•  V.  (le  la  Villemarqué.  Les  bardes  bretons  au  VI«  siéde. 
Ampère.  Histoire  de  la  littér.  fr,,  t.  I,  p.  56. 
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XI®  et  xn*  siècle,  quoiqu'ils  fussent  bien  déchus  déjà  de  leur  an- 
cienne splendeur,  lesbardes  signaient  encore,  dans  les  actes  publics, 
avant  les  moines,  les  prêtres,  et  môme  avant  les  abbés  crosses  ^. 

La  faveur  publique  dont  jouissaient  les  jongleurs  et  trouvères 
n'était  point  usurpée  :  ce  sont  eux  qui  ont  formé  la  langue  fran- 
çaise et  qui  en  ont  fait  la  langue  la  plus  belle  et  la  plus  agréable 
du  moyen  âge,  au  dire  des  étrangers,  qui  déclarent  eux-mêmes 
qu'ils  écrivent  dans  cette  langue  plutôt  que  dans  toute  autre  parce 
qu'elle  était  la  plus  répandue,  la  plus  douce  à  parler  et  la  plus  dili^ 
table  à  entendre.  On  ne  dira  certainement  pas  que  ce  sont  les  éco- 
les ecclésiastiques  qui  ont  porté  la  langue  française  au  point  d'élé- 
gance et  de  clarté  qu'elle  possédait  au  xii«  siècle,  et  qu'elle  a  com- 
mencé à  perdre  à  partir  du  xiu®,  puisque  non  seulement  on  n'en- 
seignait pas  la  langue  vulgaire  dans  les  écoles  monastiques,  mais 
que,  dans  les  statuts  de  plusieurs  de  ces  écoles,  il  était  défendu 
de  la  parler  même  en  dehors  des  classes^. 

C'est  encore  aux  bardes,  jongleurs  et  trouvères  que  nous  devons 
nos  chansons  de  gestes,  romans,  fabliaux,  en  un  mot  toute  notre 
littérature  nationale,  source  à  laquelle  toutes  les  autres  nations 
de  l'Europe  ont  puisé  plus  tard  ce  qu'elles  ont  de  plus  beau,  et  qui, 
aujourd'hui  encore,  enchante  tellement  les  connaisseurs,  que 
M.  Paulin  Paris,  qui  en  a  fait  l'étude  de  toute  sa  vie,  prétend  que 
«  c'est  aux  chansons  de  gestes  qu'il  appartiendra  de  raviver  les 
a  sources  de  notre  littérature  moderne.  C'est  elles  qui  nous  feront 
«  enfin  entrer  dans  la  terre  promise  du  romantisme,  inutilement 
«  rêvée  jusqu'à  présent.  »  {Préface  de  Garin  le  Loherin^  p.  6.)  Il  y  a 
sans  doute  un  peu  à  rabattre  de  cette  assertion,  mais  il  est  certain 
que  nous  devons  trouver  plus  de  profit  dans  Tétude  et  l'imitation, 
de  nos  ancêtres  que  dans  celles  des  Grecs  et  des  Romains,  dont  le» 
mœurs  et  coutumes  étaient  si  différentes  des  nôtres. 

On  voit  que  notre  culture  littéraire  ne  doit  pas  moins  à  l'élé- 
ment laïque  qu'à  l'élément  ecclésiastique,  et  ce,  sans  que  l'Etat 
s'en  soit  mêlé  en  quoi  que  ce  soit.  Comme  le  dit  l'abbé  de  La  Rue  : 
«  Les  évoques  et  leur  clergé  traduisirent  et  prêchèrent  ;  mais 
«  les  jongleurs  composèrent,  et  quand  l'histoire  ne  nous  parle 
a  d'aucun  ouvrage  dans  notre  langue  que  des  poésies  des  jon- 


*  V.  Dom  Morice.  Histoire  de  Bretagne, 

*  «  U  était  défendu  aux  élèves  du  collège  fondé  à  Rouen  par  Guillaume  de 
Saàne  de  s^appliquer  aux  sciences  profanes  en  vuit  d'un  profit  pécuniaire.  lit 
ne  devaient  s'exprimer  qu*en  latin,  au  moins  dans  Tintérieur  de  rétablissement, 
et  étudier  exclusivement  la  théologie.  »  (R.  de  Beaurepaire.  Recherche*  sur 
rinstruction  publique  dans  le  diocèse  de  Rot*en,  t.  I,  p.  189. 
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«  gleurs,  il  faut  nécessairement  convenir  qu'ils  furent  nos  pre- 
«miers  écrivains  et  les  pères  de  noire  littérature  française  ^  ». 

Dira-t-on  que  les  sciences  ne  furent  pas  cultivées  avant  le  xii°  siè- 
cle? 11  faut  convenir  que  Ton  possède  peu  de  renseignements  sur 
ce  point.  On  sait  que  le  programme  des  études  se  composait  c/e^  sept 
arts;  M  était  le  môme  au  temps  de  Grégoire  de  Tours  que  sous  les 
Romains,  commecet  auteur  nous  l'apprend  en  terminant  son  His^ 
ioire  des  Francs  ;  il  était  le  môme  au  temps  de  Charlemagne  qu'au 
temps  de  Grégoire  de  Tours,  et  au  xii«  siècle  qu'au  temps  de  Char- 
lemagne. L'abbé  Lebeuf  et,  après  lui,  d'autres  historiens  nous  ont 
donné  quelques  renseignements  sur  la  culture  des  sciences  par  le 
clergé  j usqu'au  xii"  siècle,  mais  personne,  que  je  sache,  ne  nous  a 
appris  si  les  laïques  les  cultivèrent  aussi.  Cependant,  si  l'on  observe 
que  l'on  passait  souvent  de  l'état  laïque  à  l'état  ecclésiastique,  et 
réciproquement;  qu'au  xi°  et  xii*  siècle,  où  les  documents  sur  l'état 
des  études  sont  plus  nombreux,  on  voit  souvent  des  laïques  ensei- 
gner et  môme  remplir  les  fonctions  d'écolâtres  dans  les  écoles  ec- 
clésiastiques, on  croira  sans  peine  que  le  programme  des  études 
était  le  môme  partout  et  que,  par  conséquent,  les  sciences  étaient 
cultivées  dans  les  écoles  laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques. 

Ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  ce  sont  les  progrès  qui  ont  eu 
lieu  dans  Tindustrie  et  dans  les  arts.  Il  faut  se  rappeler  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  au  sujet  des  écoles,  que  les  arts,  tant  méca- 
niques que  libéraux  ne  se  développent  pas  du  jour  au  lendemain, 
et  que  l'état  dans  lequel  nous  les  trouvons  au  x\\^  siècle  dénote  que 
leur  culture  date  de  loin  ;  peut-être  môme  pourrait-on  soutenir 
avec  quelque  avantage  qu'ils  avaient  déjà  commencé  à  dégénérer  ; 
un  exemple  :  le  moine  Helgaud,  historien  du  roi  Robert,  parlant 
de  la  manie  qui  s'empara  des  hommes  de  ce  temps  de  construire 
des  églises,  nous  apprend  que  les  seigneurs  renversaient  plusieurs 
monastères  et  privaient  ainsi  de  leurs  moyens  de  subsistance,  non 
seulement  les  moines,  mais  aussi  les  pauvres,  les  veuves  et  les  or- 
phelins qui  y  trouvaient  des  secours,  et  cela  dans  le  seul  but  de 
fonder  et  de  doter  richement  une  église  dont  la  beauté  n'égalait 
pas  celle  des  anciennes  que  l'on  détruisait. 

S'il  en  est  ainsi,  les  monuments  du  xn«  siècle  ne  nous  don- 
neraient donc  qu'une  idée  imparfaite  de  l'architecture  du  moyen 
âge  ;  quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  a  construit  de  pareils  édifices  sans 
cultiver  les  sciences  ;  si  des  ignorants  peuvent  faire  les  inventions 
et  découvertes  qui  furent  faites  à  cette  époque,  ne  fût-ce  que  celle 
des  moulins  à  vent;  si  Ton  peut,  sans  le  secours  des  sciences,  con- 

*  De  la  Rue.  Rech,  sur  les  bardes ^  jongleurs  et  trouvères,  1. 1,  p.  273. 
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(luire  les  arts  et  les  n^étiers  au  point  de  perfection  (comparative- 
ment à  ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  la  civilisation  romaine),  oîi 
nous  les  trouvons,  alors  que  les  monopoles  des  corporations  en  ont 
arrêté  les  progrès,  j'avoue  que  ne  vois  pas  clairement  l'utilité  de 
cultiver  les  sciences,  je  trouve  que  nous  en  faisons  beaucoup  trop 
de  cas,  et  que  l'Etat  a  grand  tort  d'imposer  les  ignorants  pour  en- 
courager les  savants  dont  les  services  sont  d'une  utilité  si  dou- 
teuse, et  môme  ne  sont  pas  dépourvus  d'inconvénients,  car  si  les 
savants  découvrent  quelques  choses  utiles  à  l'humanité,  on  sait 
qu'ils  pn  découvrent  aussi  de  nuisibles  ;  c'est  une  vérité  deve- 
nue triviale  que  la  moitié  des  chimistes  est  occupée  à  découvrir  les 
falsifications  inventées  par  l'autre  moitié. 

Non  seulement  il  y  avait  des  écoles  exclusivement  laïques,  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  écoles  ecclésiastiques  mômes  em- 
ployaient des  professeurs  laïques.  Ozanam  a  remarqué  qu'un  grand 
nombre  d'dcolâtres  sont  mentionnés  dans  des  actes  publics  sans 
que  leur  qualité  de  clerc  soit  spéciliée;  cet  auteur  en  conclut  quUls 
étaient  laïques,  car  on  ne  manquait  pas  de  prendre  le  titre  de  clerc 
quand  on  y  avait  droit.  Cette  conclusion  est  assez  vraisemblable; 
elle  se  confirme,  d'ailleurs,  par  d'autres  faits  plus  probants.  «  Saint 
a  Pierre  Damien  s'al'flige  de  voir  les  moines,  moins  curieux  de  la 
«  règle  de  saint  Benoît  que  des  règles  de  Donat,  se  précipiter  in- 
«  sciemment  dans  l'auditoire  théâtral  des  grammairiens  et  engager 
f  avec  les  séculiers  de  bruyants  discours.  »  (Ozanam.  L'enseigne- 
ment  au  moyen  dge^p.  15.)  Un  grand  nombre  de  prélats  blâment 
leurs  subordonnés  de  négliger  les  lettres  sacrées,  de  laisser  périr 
la  mémoire  des  saints,  pour  cultiver  la  littérature  profane.  D'un 
autre  côté,  lorsque  les  conciles  recommandent  d'établir  des  écoles 
dans  les  églises  et  dans  les  monastères,  ils  prescrivent  d'y  ensei- 
gner non  seulement  la  religion,  mais  aussi  les  lettres  et  les  arts. 
Cette  contradiction  ne  peut  se  résoudre  qu'en  admettant  que  les 
études  profanes  étaient  dirigées  par  des  maîtres  laïcs.  Ces  maîtres 
pouvaient  entrer  plus  tard  dans  la  cléricature,  mais  il  n'était  pas 
nécessaire  d*ôtre  clerc  pour  enseigner,  soit  en  liberté,  soit  dans 
une  école  ecclésiastique,  môme  les  sciences  divines.  Lanfraac 
professa  longtemps  à  Avranches  avant  d*eutrer  dans  les  ordres  ; 
et  l'on  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  maîtres  qui  enseignèrent 
avant  d'ôtre  clercs  et  môme  qui  ne  le  furent  jamais. 

Raoul,  comte  de  Clermont,  écrit  à  Hugues  de  Gournay  :  «  Je 
«  possède  à  Clermont  un  maître  qui,  cette  année  encore,  y  tient 
«  les  écoles.  La  réputation  de  votre  ville,  le  désir  de  se  concilier 
«  votre  amitié,  l'ont  porté  à  solliciter  de  vous,  comme  une  faveur, 
«  ce  qui  ne  sera  que  l'accomplissement  de  vos  propres  souhaits. 
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<i  II  est  versé  dans  Tétude  des  auteurs  et  des  philosophes  ;  dans 
<c  celle  des  divers  arts,  do  la  grammaire  notamment.  Il  connaît 
«  l'Ecriture  sainte,  et,  ce  qui  est  le  condiment  de  ces  avantages,  il 
ce  s^est  rendu  recommandable  par  la  gravité  de  ses  mœurs.  II  vous 
ce  demande  la  permission  d'enseigner  l'année  prochaine  à  Gour- 
a  nay.  »  j^Robillard  de  Beaurepaire,  op.  cit.,,  t.  I,  p.  22). 

Je  n'exposerai  pas  l'état  des  écoles  au  xii^  siècle,  époque  où  les 
documents  sont  plus  nombreux  ;  il  suffit  de  consulter  les  ouvrages 
que  j'ai  indiqués  plus  haut,  pour  s'assurer  qu'elles  étaient  incompa- 
rablement plus  répandues  et  mieux  tenues  qu'aujourd'hui  ;  qu'il  y 
en  avait  jusque  dans  les  moindres  hameaux  ;  que  tout  le  monde, 
filles  comme  garçons,  recevait  l'instruction;  que  «  de  nombreux 
«  contrats  stipulent  que  Tenfant,  entrant  en  apprentissage  ou  en 
ce  domesticité,  sera  mis  en  situation  de  recevoir  l'instruction  élé- 
n  meniBLiTe  aux  coux  et  dépens  du  patron.»  (De  Ribbe,  op.  cit., 
p.  321.)  Et  tout  cela  se  faisait  sans  que  le  pouvoir,  môme  législatif, 
eût  besoin  d'intervenir.  Une  petite  commune  comme  La  Perte- 
Bernard  tient  à  honneur  de  construire,  avec  ses  seules  ressources, 
son  église  et  sa  maison  d'école  *.  Ce  seul  fait  n'est-il  pas  la  meil- 
leure preuve  de  l'énergie  morale  et,  par  conséquent,  du  dévelop- 
pement intellectuel  du  peuple  de  ce  temps  ?  Tandis  qu'aujourd'hui, 
du  haut  en  bas  de  l'échelle,  aucune  initiative,  on  attend  tout  du 
gouvernement. 

Les  savants  étaient  honorés  et  pouvaient  s'élever  facilement  des 
rangs  du  peuple  aux  plus  hautes  dignités  laïques  et  ecclésiastiques  ; 
ils  pouvaient  aussi  faire  de  grandes  fortunes  en  se  livrant  à  l'en- 
seignement, mais  ils  dédaignaient  généralement  les  honneurs  et 
les  richesses;  il  n'élait  pas  rare  de  les  voir  refuser  les  prélatures 
qui  leur  étaient  oiTertes,  et  lorsqu'ils  étaient  en  quelque  sorte  for- 
cés par  l'opinion  publique  de  les  accepter,  ils  continuaient  d'y  me- 
ner une  vie  simple,  frugale  et  studieuse.  On  en  voyait  môme  aban- 
donner leurs  chaires  pour  retourner  sur  les  bancs  de  l'école,  lors- 
qu'ils entendaient  parler  d'un  maître  plus  savant  qu'eux. 

On  demande  que  les  études  soient  libérales,  désintéressées, 
qu'elles  n'aient  pas  pour  effet  de  développer  la  cupidité  et  les  au- 
tres vices,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent  aujourd'hui;  je 
crois  que  si  elles  le  furent  jamais  c'est  à  l'époque  qui  nous  occupe. 

a  Cette  ardeur  excessive  de  connaître  qui  possédait  Abélard  — 
et  tant  d'autres  savants  qui  parcouraient  tous  les  pays,  sans  sub- 
vention du  gouvernement,  et  dans  le  seul  but  do  s'instruire  en- 
core  davantage,  —  la  gloire  qu'il  (Abélard)  avait  en  vue  et  qu'il 

*  M.  Leplay.  La  réforme  sociale. 


392  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  obtint  au  prix  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur  par  son  en- 
a  seîgnement  nomade,  ces  cours  qu'il  alla  établir  en  tous  lieux,  au 
a  milieu  d*un  nombre  extraordinaire  de  disciples  accourus  de  tous 
(c  pays,  ne  sont- ce  pas  là  des  signes  certains  de  la  laveur  dont 
«  jouissaient  alors  la  science  et  les  personnes  qui  faisaient  profes- 
c(  sion  de  l'enseigner?  »  (de  Beaurepaire,  op.  cit.,  1. 1,  p.  851.) 

Je  voudrais  bien  voir  aujourd'hui  le  plus  célèbre  des  profes- 
seurs de  rUniversité  aller  s'établir  à  Melun,  à  Corbeil  ou  au  mi- 
lieu d'un  désert,  comme  fît  Abélard  au  Paraclet,  pour  y  enseigner 
la  philosophie.  Comment  donc  peut-on  soutenir  qu'une  époque  où 
cela  se  passait  fût  un  temps  d'ignorance  et  de  barbarie  ?  Et  lors- 
qu'on se  rappelle  que  toutes  ces  choses  se  faisaient  de  soi,  sans 
aucune  intervention  du  gouvernement,  comment  ose-t-on  dire  qu'il 
est  nécessaire  d'obliger  le  peuple  à  s'instruire? 

Nous  nous  faisons  une  singulière  idée  de  nos  ancêtres.  La  cen- 
tralisation romaine  avait  étendu  ses  tentacules  sur  la  vieille  Gaule, 
elle  l'avait  épuisée,  dévastée,  les  terres  restaient  en  friche,  leurs 
produits  ne  suffisant  plus  pour  nourrir  leurs  habitants  et  assouvir 
la  cupidité  du  fisc,  le  pays  se  dépeuplait  ;  les  barbares,  c'est-à-dire 
les  étrangers,  par  des  moyens  aussi  modérés  que  les  circonstances 
le  permettaient,  s'emparèrent  de  ce  pays,  fertile  mais  inculte;  ils 
rendirent  la  liberté  aux  malheureux  restes  de  la  population  gau-* 
loise  en  les  libérant  de  tout  tribut.  Il  est  évident  que  cela  ne  pou- 
vait plaire  au  petit  nombre  de  ceux  qui  profitaient  du  brigandage 
romain  ;  et  c'est  sur  Tautorilé  de  ces  sangsues  publiques,  et  en 
exagérant  autant  que  nous  pouvons  sur  ce  qu'ils  ont  dit  des  bar- 
bares, que  nous  nous  plaisons  à  regarder  ceux  qui  mirent  fin  à  cet 
état  de  choses  comme  des  gens  grossiers  et  féroces,  qui  renversè- 
rent monuments,  arts,  sciences,  lettres,  en  un  mot  toute  la  civili- 
sation existant  alors. 

Cette  idée  flatte  notre  amour-propre  :  il  y  a  une  sorte  de  plaisir 
à  croire  que  Ton  est  parti  de  bien  bas  et  que  l'on  s'est  élevé  de  soi- 
même  à  une  grande  hauteur  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  notre  vanité 
nous  rende  injustes  envers  nos  aïeux  ;  l'opinion  que  nous  en 
avons  n'a  aucune  ombre  de  vraisemblance,  et  lorsqu'on  y  regarde 
de  près,  on  ne  trouve  pas  la  moindre  trace  de  barbarie  parmi  eux. 

On  sait,  en  effet,  que  tous  les  écrivains  grecs  et  romains,  qu'on  ne 
peut  accuser  de  partialité  en  faveur  des  barbares,  nous  les  repré- 
sentent comme  aimant  passionément  la  paix  et  le  travail  ;  arran- 
geant, autant  que  possible  à  l'amiable,  leurs  différents  entre  eux  *  ; 

*  V.  Agathias,  Hist  de  Justinien,  liv.  I,  ch.  u,  et  Grégoire  de  Tours,  Hist. 
eocîésiastiqtf€des  Francs,  liv.  I,  ch.  u  et  vi. 
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heureuxdegagnerleupviepaprexercice  d'une  profession  manuelle*; 
honorant  l'industrie  et  le  commerce  au  point  «  d'élever  à  toutes  les 
«  dignités  les  jeunes  ouvriers  de  la  dernière  condition,  vi  jusqu'aux 
«  gens  des  plus  vils  métiers,  tous  ceux  qu'ailleurs  on  repousse 
V  comme  des  lépreux,  qu'on  écarte  des  études  honnôLes  et  des  arts 
«libéraux.  »  (Ozanam,  ouvr.  cité,  p.  72.) 

Pendant  que  les  Romains  persécutaient,  massacraient  les  chré- 
tiens, qui  étaient  les  révolutionnaires  de  ce  temps,  les  barbares,  dit 
Tillemont,  se  faisaient  un  honneur  de  les  recevoir  avec  d'autant 
plus  d'humanité  que  les  Romains  les  avaient  traités  avec  plus  de 
barbarie.  Ils  eurent  autant  de  soin  de  les  cacher  qu'ils  en  eussent  pu 
avoir  pour  eux-mômes  et  ne  craignirent  point  de  perdre  de  l'ar- 
gent, de  soufTrir  la  prison,  et  de  s'exposer  môme  à  la  mort  plutôt 
que  de  trahir  ceux  qui  s'étaient  confiés  à  leur  foi  2. 

Lorsque  ces  barbares  conquirent  Tltalie,  les  sépulcres  des  mar- 
tyrs, les  basiliques  des  apôtres  furent  des  asiles  inviolables  pour 
les  payens  comme  pour  les  chrétiens  qui  s'y  réfugiaient,  tellement 
ils  avaient  de  respect  pour  le  nom  et  les  doctrines  du  Christ.  Saint 
Augustin,  qui  nous  instruit  de  ce  procédé  des  barbares  {Ci(é  de 
Dieu  1.  I),  ajoute  ailleurs,  (1.  III,  ch.  xxiv)  que  Rome  eut  moins  à 
souffrir  des  invasions  des  Gaulois  et  des  Goths  que  des  guerres  ci- 
viles qui  la  déchirèrent  de  tout  temps.  «  Les  GoLhs  firent  grâce  à 
«  tant  de  sénateurs,  qu'on  ne  saurait  affirmer  s'ils  en  ont  tuéquel- 
«  ques-uns.  »  Et,  comme  pour  montrer  que  les  peuples  germains 
étaient  moins  barbares  que  les  anciens  Grecs,  que  nous  regardons 
comme  les  pères  de  la  civilisation,  il  fait  remarquer  (ch.  iv)  que 
le  temple  de  Junon  ne  sauva  personne  de  ceux  qui  s'y  réfugièrent 
après  le  siège  de  Troie,  tandis  que  les  basiliques  des  apôtres  pro- 
tégèrent contre  les  barbares  tous  ceux  qui  vinrent  y  chercher  asile. 

«  Nous  n'avons  aucun  empire  sur  la  religion,  disait  l'Ostrogoth 
«  Théodoric,  personne  ne  peut  être  forcé  à  croire  malgré  lui.  « 
Et  Théodat:  <c  Puisque  la  divinité  souffre  plusieurs  religions,  nous 
t  n'osons  en  prescrire  une  seule.  Nous  nous  souvenons  d'avoir  lu 
«  qu'il  faut  sacrifier  à  Dieu  volontairement  et  non  parla  contrainte 
id'un  maître.  Celui  qui  tente  de  faire  autrement  s'oppose  donc  aux 
«ordres divins.  » 

Il  faut  convenir  qu'une  barbarie  comme  celle-là  n'est  pas  bien 
terrible,  et  il  serait  à  désirer,  pour  le  bien  de  l'humanité,  qu'elle 
fdt  plus  répandue  quecertaine  civilisation  qu'on  ne  cesse  de  nous 
vanter  et  de  nous  proposer  pour  modèle.  Aussi  les  prétendus  bri- 

*  nut.  Uttér.  de  la  France,  t.  II,  p.  26. 

*  Le  Nain  de  TiUemont.  Uist.  ecclésiastique^  t.  V,  p.  55. 

4«  SBRIB,  T.  xvn.  —  15  mars  1882.  26 
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gandages  dont  se  sont  rendus  coupables  les  barbares  sonUils  pu- 
rement imaginaires.  Comme  Ta  remarqué  Aug.  Thierry,  «  les  lé- 
<c  gendes  et  les  vies  de  saints  ne  présentent  aucune  allusion  aux 
«  pillages  et  aux  massacres  des  Francs  lors  de  leur  invasion*». 
On  n'aurait  pourtant  pas  oublié  d'en  faire  mention,  si  ces  actes  de 
violence  eussent  été  commis. 

A  l'époque  précise  où  les  Goths  envahirent  l'Italie,  et  où,  au 
dire  des  historiens  modernes,  les  massacres,  les  dévastations,  l'in- 
cendie auraient  dû  dévaster  la  capitale  de  l'empire  romain,  anéan- 
tir sa  civilisation,  renverser  ses  monuments,  Rutilius  nous  fait  une 
description  de  Rome  qui  prouve  que  ces  prétendus  barbares  avaient 
laissé  intacts  tous  ses]monuments.  Quelques  siècles  plus  tard.  Char- 
lemagne,  écrivant  au  moine  Alcuin  pour  l'engager  à  l'accompagner 
dans  son  second  voyage  h  Rome  en  800,  lui  fait  un  tableau  de  cette 
ville  aux  palais  dorés  qui  est  exactement  la  reproduction  de  celui 
qu'en  a  fait  Rutilius,  et  pourtant  les  invasions,  les  prétendues  dé- 
vastations n'avaient  pas  cessé  un  moment.  Nous  avons  vu  que  les 
arts,  les  sciences,  les  lettres  continuèrent  d'être  cultivés  en  Gaule 
après  les  invasions  des  Francs,  autant  et  plus  qu'à  l'époque  de  la 
domination  romaine  ;  il  en  était  de  même  en  Italie  :  «  Au  moment 
ajoù  l'invasion  lombarde  descend  des  Alpes,  il  semble  que  ce  ter- 
«  rent  va  tout  entraîner;  au  bout  d'un  siècle  on  s'étonne  de  retrou- 
«  ver  les  villes  debout  et  les  écoles  ouvertes  ^  ».  (Ozanam,  L'ensei- 
gnement au  moyen: âge^  p.  11.) 

Ce  qui  me  surprend,  moi,  c'est  que  l'on  s'en  étonne  ;  car  rien  n'in- 
dique qu'il  dût  en  ôtre autrement;  tous  ces  barbares  étaient  les  mfr- 
mes:  on  sait  que  les  rois  et  les  grands,  à  l'envie,  se  piquaient  de 
littératureet  de  science;  il  est  inutile  de  citer  les  Chilpéric,  les 
Ghildebert,  les  Dagobert,  il  faudrait  les  nommer  tous;  lorsqu'un 
chroniqueur  fait  l'éloge  de  son  héros,  il  le  représente  comme 
pieux  et  vertueux  d'abord,  et  ensuite  comme  versé  dans  toutes  les 
sciences  et  connaissant  plusieurs  langues,  particulièrement  les  lan- 
gues littéraires.  Veut-on  que  tous  les  écrivains  se  soient  entendus 
pour  nous  en  imposer  sur  ce  point  ?  Il  n'en  restera  pas  moins  vrai 
que,  dans  l'opinion  publique,  il  était  beau  et  honorable  de  cultiver 
les  arts,  les  sciences  et  les  lettres;  et  cela  suffit  pour  prouver  que 


^  Récits  des  temps  mérovingiens^  t.  I,  p.  3. 

*  Les  barbares  ne  supprimèrent  même  pas  les  écoles  officielles  de  Rome  : 
AUialaric  mande  an  Sénat  romain  que  son  intention  n'est  point  que  les  fer- 
miers des  aides  retranchent  les  gages  des  professeurs  et  lui  enjoint  de  tenir 
la  main  &  ce  qu'ils  soient  payés. 
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les  invasions  barbares  n'ont  point  nui  au  développement  de  la  cul- 
ture intellectuelle  ^. 

Les  invasions  normandes  ne  furent  pas  plus  funestes,  je  devrais 
dire  ne  furent  pas  moins  favorables  aux  progrès  des  études  que 
ceUes  des  Francs:  on  sait,  en  effet,  qu'après  qu'ils  eurent  occupé  la 
Neustrie,  cette  province  fut  à  la  tête  de  la  France  pour  la  culture  in- 
tellectuelle ;  c'est  elle  qui  posséda  les  écoles  les  plus  nombreuses, 
les  plus  prospères,  les  plus  célèbres  de  Tépoque,  tant  par  les  maî- 
tres qui  y  enseignèrent  que  par  les  élèves  qui  en  sortirent;  c'est  en 
Normandie  que  le  latin  fut  le  mieux  cultivé  ;  il  y  était  parlé  et  écrit 
plus  correctement  que  dans  toute  autre  partie  de  la  France,  que 
dans  le  Midi  qui,  étant  plus  voisin  de  l'Italie,  aurait  dû  en  mieux 
posséder  la  langue  et  bs  traditions,  et  qu'en  Italie  même.  Ce  sont 
encore  les  Normands  qui  relevèrent  l'Angleterre  de  la  décadence  où 
elle  était  tombée  lorsqu'ils  Tenvahirent.  La  prospérité  de  la  Sicile 
dote  également  de  l'époque  où  les  Normands  s'établirent  dans  cette 
Ile. 

Si  oe  sont  là  les  effets  des  invasions  barbares,  tandis  que  celles 
des  peuples  soi-disant  civilisés,  comme  les  Romains,  n'ont  pas  eu 
d'autre  résultat  que  d'anéantir  la  civilisation  partout  où  ils  ont 
passé  :  après  Garihage,  la  Grèce  ;  après  la  Grèce,  notre  antique  ci- 
"vilisation  gauloise  qui  rivalisait,  il  y  a  4000  ans,  avec  celle  de  la 
Perse,  de  l'Egypte,  de  l'Inde  ;  si  ce  sont  là,  dis-je,  les  effets  des  in- 
vasions barbares,  il  serait  à  désirer  qu'il  y  en  ait  souvent,  et,  sans 
mépriser  personne,  je  crois  que  bien  des  peuples  qui  se  croient  ac« 
taellement  civilisés  en  auraient  besoin. 

On  nous  cite,  comme  preuve  de  l'ignorance  dans  laquelle  était 
plongé  le  peuple  au  moyen  âge,  l'exemple  de  Gerbert,  qui  passait 
pour  magicien  à  cause  de  son  grand  savoir  en  mathématiques.  Ob- 
servons d'abord  que  le  sens  du  mot  magicien  était  alors  différent 
de  ce  qu'il  est  devenu  depuis  ;  mais,  en  lui  retirant  sa  signiQcation 
étymologique  pour  lui  donner  le  sens  moderne,  qu'est-ce  que  cela 
prouve?  Est-ce  que  de  tous  temps  le  peuple  n'a  pas  eu  une  sorte 
de  respect  superstitieux  pour  les  grands  hommes  en  tout  genre? 


^  Tout  le  monde  connaît  la  réponse  de  Fou  que,  comte  d*  Anjou,  au  roi  Louis 
d'Outremer  :  «  Un  roi  non  lettré  est  un  âne  couronné.  »  Hugues  d*Âmien8, 
archerêque  de  Rouen,  écrit  à  Henri  II,  roi  d*Angleterro  (1130)  pour  Texhorter 
k  soigner  Téducation  de  son  ûls  :  «  Un  roi  sans  lettres,  c*est  un  vaisseau  sans 
rames,  un  oiseau  sans  ailes.  »  Voilà  commi.'nt  les  rois  et  les  grands  de  ce  temps 
méprisaient  les  lettres  et  les  sciences.  C'est  à  l'époque  de  la  prétendue  renais* 
tance  qu'il  faut  aller  pour  trouver  des  seigneurs  se  faisant  gloire  de  leur  igno- 
rance; nos  historiens  font  un  anachronisme  de  plusieurs  siècles. 
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Sommes-nous  si  bien  guéris  de  cette  infirmité,  si  c'en  est  une,  pour 
nous  moquer  des  autres?  Si  dans  quelques  siècles  d'ici  il  tombe 
sous  les  yeux  de  notre  postérité  quelques  exemplaires  des  louanges 
exagérées  que  des  flagorneurs  intéressés  adressent  à  des  hommes, 
dont,  du  reste,  je  ne  conteste  pas  les  talents  et  le  génie,  que  diront 
nos  neveux?  Ne  nous  jugeront-ils  pas  aussi  bornés,  superstitieux, 
stupides  que  nous  trouvons  nos  ancêtres  ?  Le  respect  que  l'on  avait 
peur  les  grands  hommes,  à  cette  époque  comme  à  bien  d'autres, 
loin  d'être  le  signe  d'un  siècle  d'ignorance,  est  plutôt  la  preuve 
d'un  siècle  de  lumière,  car  le  culte  du  peuple  pour  les  lettres  et  les 
sciences  est  un  stimulant  pour  ceux  qui  les  cultivent.  Aussi,  en  ce 
temps-là,  les  sorciers  devenaient  évoques  et  même  papes,  tandis  qne 
plus  tard,  dans  des  siècles  soi-disant  éclairés,  et  même  dans  le 
siècle  de  lumière  par  excellence,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on 
les  brûlait  ^. 

Enfin,  c'est  par  la  comparaison  d'un  peuple  ancien  avecles peu- 
ples contemporains  que  Ton  doit  juger  de  sa  civilisation,  et  non 
en  le  comparant  avec  les  peuples  modernes;  il  serait  tout  naturel 
que  nous  fussions  plus  avancés,  plus  éclairés  que  nos  aïeux;  à  quoi 
servirait  de  venir  après  eux  si  nous  ne  profitions  de  leur  expé- 
rience, de  leurs  exemples,  de  leurs  fautes  mêmes  ?  Or,  nos  pères 
étaient  h  la  tête  de  l'Europe  par  l'intelligence  et  par  les  lumières, 
comme  par  la  force  ;  les  étrangers  eux-mêmes  en  convenaient; 
lors  même  que  nous  n'aurions  pas  de  preuves,  nous  le  saurions 
par  leurs  propres  aveux. 

Avons-nous  conservé  ce  rang?  Il  est  vrai  que  nous  nous  en  van- 
tons toujours,  mais  nous  sommes  les  seuls  aujourd'hui,  et  chaque 
'fois  que  nous  avons  l'occasion  de  nous  mesurer  avec  les  autres 
peuples,  dans  les  expositions  universelles  par  exemple,  nous  pou- 
vons nous  rendre  compte  du  rang  véritable  que  nous  tenons  dans 
le  monde. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  de  ces  considérations  : 
1®  que  la  culture  intellectuelle  n'a  point  été  négligée  au  moyen 
âge;  si  le  gouvernement  ne  s'en  est  point  occupé,  cela  prouve  que 
son  intervention  n'y  est  pas  nécessaire  ;  2®  que  les  écoles  laïques 
comme  ecclésiastiques,  pour  les  pauvres  comme  pour  les  riches, 


*  Sous  Louis  XIV,  un  homme  fut  brûlé  comme  sorcier  pour  avoir  fait  on 
squelette  jouant  delà  guitare.  Au  xiii«  siècle,  Albert-le-Grand  avait  construit 
une  machine  parlante  et  personne  ne  songea  à  l'inquiéter  ;  il  parait  même 
qu'on  ne  regardait  pas  alors  ce  chef  d*œuvre  de  mécanique  comme  une  merTeilIe 
ni  môme  comme  une  chose  rare,  puisque  saint  Thomas  d'Aquin  brisa  la  machine 
d'Albert  sans  qu'ils  en  devinssent  moins  bons  amis. 
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ont  existé  et  prospéré,  libres,  depuis  Toriglne  de  la  monarchie 
française  jusqu'au  xn»  siècle  inclusivement  ;  3**  que,  par  conséquent, 
ce  ne  sont  pas  les  écoles  ecclésiastiques  qui  empêchent  les  laïques 
de  subsister,  qui  les  tuent,  comme  on  le  prétend,  et  cela  se  com- 
prend :  leur  libre  concurrence  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de 
susciter  entre  elles  une  salutaire  émulation. 

La  question  des  rapports  de  ]'Etat  avec  Técole  se  trouve  ainsi 
singulièrement  simplifiée  ;  on  ne  pourra  plus  dire  que  Tappui  de 
l'Etat  est  nécessaire  à  l'élément  laïque  pour  soutenir  la  lutte  contre 
l'élément  ecclésiastique;  TËiat  n'a  qu'à  les  laisser  libres,  se  borner 
k  ne  plus  protéger  l'enseignement  clérical,  pour  voir,  sous  l'in- 
fluence de  la  concurrence,  l'un  comme  l'autre  se  relever,  et  re- 
prendre la  vigueur  qu'ils  avaient  au  moyen  âge,  au  grand  profit 
du  public. 

Le  rôle  de  l'Etat,  en  matière  d'enseignement^  serait  ainsi  tout 
négatif.  Au  lieu  de  se  livrer  au  jeu  de  bascule  qui  consiste  tantôt  à 
protéger  le  clergé  et  persécuter  le  laïque,  tantôt  à  favoriser  le  laïque 
et  persécuter  le  clergé,  et  le  plus  souvent  à  affecter  do  brûler  ce 
qu'au  fond  il  adore,  et  d'adorer  ce  qu'il  abhorre,  l'Etat  n'aurait  qu'à 
s'abstenir.  C'est  simple  et  facile,  mais  c'est  sans  doute  trop  simple 
et  trop  facile  pour  des  politiques  qui  s'imaginent  que  rien  ne  pour- 
rait se  faire  de  bien  s'ils  n'y  mettaient  la  main,  et  pour  un  peuple 
qui  a  perdu  toute  énergie,  toute  initiative,  et  qui  a  pris  l'habitude 
de  tout  espérer,  de  tout  attendre  de  ses  gouvernants. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'intervention  de  l'Etat  n'est  pas  d'une  néces- 
sité absolue  dans  l'enseignement,  sa  protection  ^  est,  du  moins^ 
utile  pour  le  diriger,  l'encourager,  stimuler  le  zèle  des  professeurs, 
faciliter  à  tout  le  monde  les  moyens  de  s'instruire,  etc.,  en  un 
mot,  pour  accélérer  les  progrès  de  la  civilisation.  L'intention  est 
louable,  mais  le  char  du  progrès  doit  marcher  droit  devant  lui  ;  or, 
l'Etat,  ne  pouvant  rien  faire  de  rien,  est  obligé  de  découvrir  l'un 
pour  couvrir  l'autre,  il  ne  peut  pousser  qu'à  une  seule  roue  à  la 
fois;  n'y  a-t-il  pas  danger  de  faire  dévier  le  char  en  voulant  le  faire 
avancer  trop  vite,  ou  môme  de  le  faire  retourner  en  arrière  ?  Pour 
savoir  à  quoi  s'en  tenir,  examinons  un  peu  les  effets  qu'a  produits 
jusqu'à  ce  jour,  la  protection  de  l'Etat  aux  écoles. 


*■  Je  ne  suppose  pas  TËtat  persécuteur,  car  il  est  établi  daus  le  but  de  proté- 
ger et  non  de  persécuter;  il  est  vrai  que,  ne  pouvant  favoriser  Tun  qu'aux  dé* 
pens  de  l'autre,  il  devient  persécuteur  de  celui-ci  en  voulant  se  faire  protec- 
teur de  celui-là,  mais  cela  n*a  lieu  que  par  contre-coup,  et  non  intentionnel- 
lement. 
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L'intervention  de  l'État  dans  l'enseignement  à  titre  de  protec- 
teur date  de  bien  loin  en  France.  Presque  dès  l'origine  de  la  mo- 
narchie, on  sait  que  les  rois  accordèrent  des  bénéfices  et  des  privi-  . 
lèges  à  certaines  églises  et  à  certains  monastères,  sous  le  prétexte 
de  donner  gratuitement  l'instruction  aux  pauvres  et  aux  orphe- 
lins. Clovîs  paraît  être  le  premier  roi  qui  ait  usé  de  ce  procédé 
envers  le  clergé  chrétien. 

Observons  d'abord  que  ces  faveurs  n'étaient  point  nécessaires  à 
rétablissement  des  écoles;  elles  existaient  antérieurement,  et  de- 
puis l'établissement  de  ces  privilèges  il  y  a  toujours  eu  beaucoup 
plus  d'écoles  libres  que  de  privilégiées.  Les  malveillants  préten- 
dent que  ce  fut  par  politique,  dans  le  dessein  de  s'asservir  le  peuple 
par  le  moyen  du  clergé,  plutôt  que  par  philanthropie,  que  les  rois 
prodiguèrent  leurs  faveurs  aux  églises  et  aux  monastères;  mais  il 
ne  faut  pas  supposer  de  mauvaises  intentions  à  qui  que  ce  soit  sans 
apporter  de  bonnes  preuves  à  l'appui;  pour  moi  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  recourir  à  cette  hypothèse,  je  crois  que  l'intention  fut 
bonne,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  résultats  répondissent  au 
but  que  l'on  se  proposait. 

En  efTet,  ce  système  devait  donner  lieu  à  l'antagonisme  entre  les 
églises  et  les  monastères  privilégiés  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;  il 
devait  en  résulter  entre  eux  une  concurrence  malsaine,  des  sollici- 
tations, des  intrigues  pour  obtenir  les  bénéfices  aux  dépens  les  uns 
des  autres.  Aussi  voit-on  pendant  tout  le  règne  des  Mérovingiens, 
chaque  roi,  suivant  son  caprice,  ou  plutôt  suivant  les  sollicitations 
dont  il  était  obsédé,  retirer  à  l'un  ce  que  son  prédécesseur  lui  avait 
donné,  pour  en  gratifier  un  autre;  c'est  une  chasse  continuelle  aux 
bénéfices.  Cet  état  de  choses  ne  fut  pas  moins  nuisible  à  la  bonne 
tenue  des  écoles  et  aux  progrès  de  l'instruction  :  il  est  dans  la 
nature  humaine  de  ne  guère  travailler  que  par  nécessité;  les  mo- 
nastères privilégiés  n'ayant  plus  besoin  d'enseigner  pour  subsis- 
ter, négligèrent  leurs  écoles  pour  jouir  pleinement  de  leurs  béné- 
fices, pour  se  livrer  aux  douceurs  de  l'oisiveté  et  du  luxe  ;  ils 
n'enseignèrent  plus  ni  aux  pauvres  ni  aux  riches,  et  bientôt  on  les 
vit  fermer  les  portes  de  leurs  écoles  aux  écoliers  du  dehors,  et  ne 
plus  y  admettre  que  les  enfants  ofl'erts  aux  monastères  par  leurs 
parents,  et  consacrés  à  la  vie  religieuse.  (Concile  de  817.) 

Tant  que  les  bénéfices  ecclésiastiques  furent  précaires  et  pra- 
tiqués sur  une  petite  échelle,  ils  produisirent  peu  de  mal,  car  le 
grand  nombre  d'écoles  libres,  c'est-à-dire  non  privilégiées,  laïques 
comme  ecclésiastiques,  suffisait  largement  à  soutenir  le  niveau 
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des  études;  et  le  goût  du  public  pour  les  lettres  et  les  sciences^  les 
faveurs  dont  il  honorait  les  savants  étaient,  en  somme,  un  meil- 
leur stimulant  pour  ceux-ci  que  les  laveurs  royales. 

Mais  les  Garlovingiens,  peut-être  dans  le  but  de  s^assurer  l'auto- 
rité royale  qu'ils  avaient  usurpée,  poussèrent  plus  loin  le  système 
des  privilèges  au  clergé  :  ils  rendirent  perpétuels  les  bénéfices  qui, 
jusqu'alors,  n'avaient  été  que  précaires,  ils  supprimèrent  les  élec- 
tions populaires  pour  les  dignités  ecclésiastiques  ;  ils  rendirent  la 
dtme  obligatoire,  de  facultative  qu'elle  était,  etc.,  etc.  Dès  lors  les 
évôchés  et  lesabbayes  furent  la  proie  des  courtisans  et  furent  donnés 
à  des  intrigants  sans  mérite  ni  vertus,  et  dont  le  moindre  souci 
était  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  c'est  avec  raison  que 
Boniface  de  Mayence  disait  :  <(  Maintenant  les  sièges  épiscopaux 
sont  abandonnés  à  des  laïques  avares  pour  en  jouir,  ou  à  des  clercs 
débauchés  et  ignorants,  ou  à  des  fermiers  publics  pour  en  détourner 
les  revenus  à  des  usages  tout  profanes.  » 

On  peut  voir  dans  Saint-Gall  et  dans  les  autres  chroniqueurs 
du  temps  quels  étaient  les  mœurs  et  le  genre  de  vie  de  ces  prélats 
offlciels.  a  On  demandera  aux  ecclésiastiques,  dit  Cbarlemagne, 
dans  ses  capitulaires,  si  c'est  avoir  renoncé  au  monde  que  d'aug- 
menter chaque  jour  ses  biens  par  toutes  sortes  d'artitices,  en 
promettant  le  paradis  et  menaçant  de  l'enfer,  en  se  servant  du  nom 
de  Dieu  ou  de  quelque  saint,  pour  dépouiller  le  riche  et  le  pauvre 
qui  ont  la  simplicité  de  se  laisser  surprendre,  et  pour  priver  de 
leurs  biens  les  héritiers  légitimes  qui,  par  là,  se  voyant  réduits  à  la 
mendicité,  deviennent  nécessairement  voleurs,  parce  qu'on  leur  a 
enlevé  leur  patrimoine.  » 

Grand  roi,  vous  n'auriez  eu  qu'à  supprimer  les  privilèges  que 
vous  aviez  accordés  à  ces  ecclésiastiques  pour  les  voir  rentrer  dans 
la  bonne  voie.  A  l'origine  du  christianisme,  alors  que  le  clergé 
n'était  point  privilégié,  alors  que  les  pasteurs  étaient  électifs  et 
qu'ils  vivaient  de  ce  que  les  fidèles  voulaient  bien  leur  donner,  ils 
n'étaient  point  si  avares  ni  si  corrompus;  les  privilèges,  bien  loin 
de  satisfaire  l'ambition,  ne  font  que  Texciter. 

On  comprend  que  les  uns, dispensés  de  s'instruire  et  d'enseigner 
par  les  privilèges  dont  ils  jouissaient,  les  autres  empêchés,  —  car 
les  charges  retombent  d'autant  plus  lourdement  sur  ceux-ci  que 
ceux-là  sont  plus  nombreux,  —  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres 
durent  péricliter.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  écoles,  si  nom- 
breuses et  si  florissantes  sous  la  première  race,  devinrent  insuffi- 
santes sous  la  deuxième,  au  point  que  Gharlemagne  fut  obligé 
d'ordonner  à  son  clergé,  grassement  privil(^gié,  d'ouvrir  des  écoles 
dans  les  églises  et  dans  les  monastères.  La  clôture  des  écoles  fut 
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donc  tout  le  fruit  que  Ton  tira  des  privilèges  au  clergé,  puisqu'il 
en  existait  partout  antérieurement,  sans  qu'il  fût  besoin  des  ordres 
de  l'autorité. 

Observons  en  passant  que  Gharlemagne  n'ordonne  d'établir  que 
des  écoles  ecclésiastiques,  et  nullement  des  laïques.  C'est  donc  bien 
à  tort  que  les  écoles  laïques  prennent  ce  prince  pour  leur  patron 
et  le  regardent  comme  leur  fondateur  :  les  écoles,  laïques  comme 
ecclésiastiques,  subsistaient  longtemps  avant  Gharlemagne;  loin 
de  leur  avoir  été  favorable,  il  a  été  le  principal  auteur  de  leur  déca- 
dence, par  suite  des  privilèges  exagérés  et  sans  précédents  qu'il 
accorda  au  clergé;  bien  plus,  il  ût  des  capitulai res  contre  les 
histrions,  qui  étaient  les  maîtres  laïques  de  ce  temps,  et  qui  pre- 
naient la  liberté  de  critiquer  sa  conduite  à  l'égard  du  clergé  ^. 

Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  les  prélats  et  les  abbés  de  Ghar- 
lemagne aient  fait  grand  cas  de  ses  capitulaires,  puisqu'il  est 
obligé,  et  après  lui,  ses  successeurs,  de  réitérer  à  chaque"  instant 
Tordre  d'établir  des  écoles,  et  que  tous  les  conciles  de  cette  époque 
déplorent  l'état  d'ignorance  dans  lequel  était  tombé  non  seulement 
le  peuple,  mais  le  clergé  lui-môme. 

Heureusement,  les  Normands  vinrent  mettre  ordre  pour  un 
temps  à  cet  état  de  choses;  ils  pillèrent  les  riches  monastères, 
en  chassèrent  les  moines  oisifs  et  corrompus,  supprimèrent  les 
privilèges  dans  les  pays  qu'ils  occupèrent,  et  il  en  résulta  les  pro- 
grès que  nous  avons  constatés  plus  haut.  Quant  au  reste  de  la 
France,  il  n'est  guère  probable  que  les  écoles  fussent  privilégiées 
pendant  les  invasions  normandes,  les  rois  n'ayant  plus  que  leur 
titre,  étant  dépouillés  de  toute  autorité,  de  toute  puissance  ;  il  ne 
paraît  pas  qu'elles  en  allassent  plus  mal,  car  on  en  retrouve  par- 
tout et  elles  sont  très  fréquentées  •. 

Ge  système  ne  pouvait  convenir  au  clergé  chrétien,  conservateur 
des  traditions  romaines.  C'est  sans  do\ite  ce  qui  le  détermina  à 
placer  les  Gapet  sur  le  trône.  Geux-ci  remirent  en  vigueur  les  pri- 
vilèges et,  de  plus,  les  rendirent  héréditaires.  Dès  lors,  non  seule- 
ment le  clergé  n'enseigna  plus,  mais  bientôt  les  évoques  et  les  abbés 
s'arrogèrent  le  droit  de  vendre  la  permission  d'enseigner  sur  leurs 
territoires;  le  droit  d'enseigner,  comme  les  autres  droits  au  tra- 


*  AlcuÎD,  lieutenant  de  Gharlemagne  dans  rétablissement  des  écoles  et  des 
académies,  défendit  la  lecture  des  auteurs  payens  et  surtout  des  poètes.  Cette 
défense  prouve  quelles  étaient  les  tendances  des  institutions  scolaires  de  Ghar- 
lemagne. 

•  Voyez  les  ouvrages  cités. 
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'^^'aîl,  devint  un  fief  que  les  laïques  furent  obligés  d'acheter  pour 
^ gercer  la  profession  de. maître  d'école. 

Cet  usage,  d*abord  condamné  par  les  conciles  de  Londres  et  de 
X^lran,  et  par  d'autres  encore,  fut  approuvé  par  le  pape  Alexan- 
cflre  III,  qui  autorisa  le  chancelier  de  Téglise  de  Paris  à  exiger  un 
étroit  des  professeurs  qui  enseignaient  dans  sa  juridiction.  On  pense 
'Ksien  que  les  seigneurs  laïcs  ne  tardèrent  pas  à  imiter  les  ecclésias- 
'tJqueSv  et  que  cette  coutume  fut  bientôt  générale. 

Il  est  certain,  comme  l'a  remarqué  Crevier  (Histoire  de  l'Univer- 
^té)j  qu'il  n'existait  rien  de  semblable  antérieurement  h  cette  épo- 
cjue.  Chacun  pouvait,  à  ses  risques  et  périls,  ouvrir  une  école,  oii, 
cjuand  et  comme  bon  lui  semblait,  et  y  enseigner  ce  qu'il  voulait, 
sans  aucune  formalité  à  remplir,  sans  aucune  autorisation  ni  di- 
plôme à  obtenir,  sans  aucune  rétribution  h  payer  à  qui  que  ce  soit. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  on  voit  Abéiard  enseigner  succes- 
sivemenf  à  Melun,  à  Corbcil,  à  Paris,  h  Laon,  h  Saint-Denis  et 
Jusque  dans  le  désert  du  Paraclct,  et  toujours  librement.  Si  Anselme 
de  Laon  lui  interdit  d'onsefgner  sur  son  territoire,  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  n'a  pas  de  diplôme,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  payé  ce  que 
nous  appellerions  sa  patente,  c'est  seulement  par  la  crainte  qu'on 
ne  lui  imputât  les  erreurs  qui  pourraient  échapper  à  Abéiard,  qui 
traite  cette  difficulté  que  lui  oppose  Anselme,  de  chicane  qui  n'a- 
vait jamais  été  faite  à  personrie. 

Cette  exploitation  d'un  nouveau  genre  fut  sans  doute  une  des 
causes  qui  déterminèrent  l'Université  de  Paris  à  solliciter  des  pri- 
vilèges du  roi  afin  de  s'y  soustraire.  Jusqu'alors  il  n'y  avait  eu  au- 
cun règlement  concernant  les  suppôts  des  écoles  de  Paris,  aucun 
lien  légal  ne  les  unissait  entre  eux,  mais  l'Université  n'en  exis- 
tait pas  moins  sous  forme  de  corporation  libre,  dans  le  genre  des 
ghildes  des  anciens  Germains;  elle  jouissait  même  d'une  telle  con- 
sidération que  Henri  II,  roi  d'Angleterre  offrait  de  prendre  pour 
arbitres,  dans  son  difierend  avec  Thomas  Becket  (vers  l'an  1169), 
ou  la  Cour  des  pairs  de  France,  ou  le  clergé  gallican,  ou  les  sup- 
pôts des  écoles  de  Paris. 

Cest  donc  une  erreur  de  croire  que  la  protection  gouvernemen- 
tale suit  nécessaire  à  l'existence  de  l'Université,  et  que  si  le  corps 
universitaire  n'était  pas  salarié  par  l'Etat,  il  ne  pourrait  pas  sub- 
sister, la  condition  des  professeurs  au  xn®  siècle,  époque  oi!i  ils  ne 
jouissaient  d'aucun  privilège,  comparée  à  ce  qu'elle  est  devenue 
depuis,  l'exemple  que  nous  fournit,  encore  aujourd'hui,  l'Angle- 
terre, prouvent  que  la  protection  de  l'Etat  n'est  point  nécessaire  à 
la  fondation  et  au  maintien  des  établissements  utiles.  Les  rois  n'ont 
point  établi  les  corporations  :  elles  existaient;  ils  n'ont  fait  que  les 
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prendre  sous  leur  protection,  protection  intéressée,  comme  on  sait, 
et  qui  fut  loin  d'être  favorable  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Je  n'examinerai  pas  si  c'est  un  bon  moyen  en  économie  sociale 
que  d'opposer  privilège  à  privilège;  s'il  n'eût  pas  été  préférable  de 
laisser  tomber  les  écoles,  de  manière  à  rendre  palpables  les  consé- 
quences des  privilèges  ecclésiastiques,  ce  qui  aurait  pu  conduire 
à  employer,  un  remède  plus  efficace,  à  supprimer  ces  privilèges, 
cause  première  du  mal.  Ce  qu'ily  a  de  certain,  c'est  que  le  privilège 
de  l'Université  n'a  point  empêché  la  décadence  des  études  de  suivre 
son  cours,  comme  nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  et  que  ce  pri- 
vilège n'a  pas  même  profité  au  corps  universitaire.  Jamais,  depuis 
cette  époque,le  corps  enseignant  n'a  joui  de  la  faveur  publque  dont 
il  jouissait  avant  de  se  mettre  sous  la  protection  de  l'Etat.  Je  ne 
pense  pas  qu'aucune  puissance  de  l'Europe  songerait  aujourd'hui 
à  prendre  les  suppôts  des- écoles  de  Paris  pour  arbitres  de  ses  diffé- 
rends. 

Crevier  félicite  l'Université  de  sa  pauvreté  glorieuse  :  «  C'est, 
dit-il,  un  phénomène  qu'une  compagnie  qui  subsiste  depuis  tant 
de  siècles,  toujours  protégée  et  honorée  dès  grands  et  des  rois,  soit 
restée  pauvre.  »  Ce  phénomène  est  tout  naturel  :  qui  reçoit  la  fa- 
veur de  l'Etat  perd  la  faveur  du  public,  bien  plus  profitable  et  plus 
honorable. 

Voyons  maintenant  les  conséquences  qui  résultèrent  de  l'insti- 
tution des  fiefs  d'école. 

Du  moment  que  le  droit  d'enseigner  doit  être  acheté,  l'instruction 
perd  nécessairement  en  qualité,  car  l'argent  devient  plus  nécessaire 
que  les  capacités  pour  acquérir  ce  droit,  et,  d'ailleurs,  la  suppres- 
sion de  la  concurrence  relâche  l'activité  des  maîtres  privilégiés. 
C'est,  effectivement,  ce  qui  résulta  de  cette  institution.  «  Sous 
Robert  Morelet,  chancelier  de  1440  à  1473,  les  écoles  (de  Rouen) 
furent  confiées  à  des  maîtres  incapables  auxquels  étaient  imposées 
des  conditions  secrètes  et  onéreuses,  qui  donnaient  à  la  nomination 
des  maîtres  plutôt  le  caractère  d'un  bail  que  d'une  collation  de 
bénéfice.  » 

On  enseignait  si  bien  dans  ces  écoles,  que  «  les  chapelains  et  les 
chanoines  envoyaient  leurs  clercs  à  des  écoles  particulières  ».  (De 
Beaurepaire,  1. 1,  p.  104, 105.) 

On  comprend  aussi  que  les  acquéreurs  des  fiefs,  pour  rentrer 
dans  leurs  avances,  durent  élever  le  taux  de  Técolage,  et,  pour 
cela,  faire  interdire  les  écoles  libres,  poursuivre  les  maîtres  récal- 
citrants (v.  l'ouvrage  cité,  t.  I,  p.  33  et  suiv.);  c'est  en  vain  que 
les  maîtres  libres  invoquent  le  motif  que  les  parents  leur  confient 
librement  leurs  enfants,  qu'ils  n'ont  fait  que  céder  à  leurs  soUici- 


L'ÉTAT  ET  L'ÉCOLE.  403 

latioDS,  les  maîtres  buùsonniers,  comme  on  les  appela,  furent  obli- 
gés de  fermer  boutique,  de  payer  les  amendes,  et  défenses  furent 
faites  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  des  écoles  sans  titres. 
Cette  élévation  du  prix  de  Imstruction  eut  pour  conséquence 
d'en  réduire  la  consommation  ;  les  uns,  ne  voidant  pas  livrer  leurs 
enfants  à  des  maîtres  incapables,  ou  qui  ne  leur  convenaient  pas, 
négligèrent  de  les  envoyer  à  l'école  ;  les  autres,  trop  pauvres  pour 
payer  ce  service  dont  le  prix  s'était  élevé,  furent  privés  d'instruc- 
tion, ou,  du  moins,  ne  firent  plus  que  des  études  restreintes.  Aussi 
le  niveau  général  des  études  ne  tarda-t-il  pas  à  baisser.  M.  Léopold 
Delisle  a  constaté  que  u  les  écoles  étaient  déjà  en  décadence  sous 
le  règne  de  saint  Louis.  » 

Une  conséquence  de  cet  état  de  choses  fut  le  développement 
exagéré  que  prirent  alors  diverses  institutions  charitables,  dans  le 
but  de  remédier  à  l'ignorance  qui  commençait  à  se  répandre  :  des 
personnes  riches  fondèrent  des  collèges  et  des  hospices  pour  les 
écoliers  pauvres.  Les  premiers  de  ces  établissements  ne  datent  que 
du  XII*  siècle,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  en  avait  point  eu  besoin  pré- 
cédemment. Dès  le  xiii<»  siècle,  ces  fondations  devenues  insuffi- 
santes pour  entretenir  leurs  écoliers,  ceux-ci  allaient  mendier  pour 
leurs  hospices,  jusque  dans  des  pays  lointains,  n  Les  Bons-Enfauts 
de  Rouen  ne  quêtaient  pas  seulement  dans  la  province  de  Nor- 
mandie, ils  exploraient  les  diocèses  de  Noyon,  Gambray,  Thé- 
rouanne,  Tournay,  Chartres,  etc.,  et  jusqu'à  la  Bretagne.  Vers  la 
fin  du  xiv*  siècle,  tous  frais  déduits,  le  produit  de  ces  quôLes  ne 
s'élevait  pas  h  plus  d'une  centaine  de  livres  ;  la  ville  de  Rouen 
donnait  plus  à  elle  seule  que  le  reste  du  diocèse,  et  le  diocèse  autant 
que  tous  les  autres  pays  parcourus.  En  1556,  il  n'y  avait  plus  que 
12  ou  13  écoliers  au  collège  des  Bons- Enfants.  »  (De  Baurepaire, 
ouvr.  cité,  1. 1,  p.  146  et  suiv.) 

On  voit  que  cet  expédient  ne  fut  môme  pas  un  palliatif  et  n'em- 
pêcha point  la  décadence  de  suivre  son  cours.  Le  public  fut  bientôt 
lassé  de  faire  l'aumône  aux  écoliers;  d'ailleurs,  il  n'en  avait 
plus  les  moyens  :  les  privilèges  des  gens  d'église  avaient  engendré 
ceux  des  gens  de  guerre;  les  différends  entre  privilégiés  donnèrent 
naissance  à  une  autre  caste,  les  gens  de  robe,  qui  eurent  aussi  leurs 
privilèges.  Une  fois  lancé  dans  cette  voie  il  n'y  a  plus  moyen  de 
s'arrêter;  il  fallut  aussi  accorder  des  privilèges  aux  gens  de  mé- 
tiers, au  commerce  et  à  l'industrie,  et  la  France  se  trouva  alors 
divisée  en  deux  grandes  classes  de  citoyens  :  les  privilégiés,  les 
moins  nombreux,  mais  les  plus  riches,  les  bonnes  gens,  et  les  non- 
privilégiés,  le  grand  nombre,  les  petites  gens,  qui  se  trouvèrent 
réduits  à  la  plus  affreuse  misère  matérielle  et  morale. 
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De  là  naquirent  les  guerres  civiles  qui  déchirèrent  la  France  h 
cette  époque  :  les  Routiers,  les  Pastoureaux,  les  Jacques,  usant  de 
représailles  contre  leurs  exploitateurs,  saccagèrent  la  France  leur 
mère,  devenue  leur  marâtre  ;  les  gens  paisibles,  ceux  qui  ne  pou- 
vaient ou  ne  voulaient  pas  acheter  de  privilèges,  abandonnèrent 
leur  patrie  et  emportèrent  avec  eux  notre  industrie,  nos  arts,  notre 
littérature.  Tous  les  actes  publics  du  xm»,  et  surtout  ceux  du 
xivo  et  du  XV*  siècle,  les  ordonnances  des  rois,  les  chartes  des 
communes,  les  chroniques,  etc.,  sont  remplis  de  preuves  de  cette 
émigration  continuelle,  de  cette  dépopulation  générale  de  la  France. 
Les  chroniqueurs  en  attribuent  la  cause  aux  guerres,  aux  épidié- 
mies,  comme  si  ces  fléaux  fussent  nouveaux  dans  le  monde  et  par* 
ticuliers  à  la  France,  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  autant  de  guerres 
au  xn*  siècle,  et  dans  les  temps  précédents,  et  à  toutes  les  époques 
de  prospérité.  La  véritable  cause  de  l'émigration  fut  évidemment 
la  misère  du  grand  nombre,  conséquence  des  privilèges  de  quelques* 
uns.  Ubi  bene^  ibi  patria. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  les  écoles  diminuèrent  en  quantité 
comme  en  qualité,  et  qu'un  voile  d'ignorance  se  répandit  sur  la 
France,  voile  épais,  si  épais  que  toutes  nos  traditions  littéraires 
furent  oubliées,  etque,  lorsqu'aux  xvi»  et  xvii»  siècles,  notre  littéra- 
ture nous  revint  de  l'étranger  plus  ou  moins  défigurée,  presque 
personne  ne  la  reconnut;  c*est  à  peine  si  quelques  érudits,  comme 
Fauchet,  Pasquier,  etc.,  s'aperçurent  que  nous  ne  faisions  que 
rentrer  dans  notre  bien,  mais  ils  ne  furent  point  entendus,  et  les 
lettrés  du  grand  siècle,  Boileau  en  tête,  regardaient  les  lettres 
comme  une  nouveauté  en  France,  et  se  croyaient  naïvement  les 
premiers  qui  les  eussent  cultivées,  ce  qui  ne  les  empochait  pas  de 
puiser,  en  cachette,  dans  nos  romans,  fabliaux  et  contes  du 
xn«»  siècle,  leurs  meilleures  inspirations. 

Le  continuateur  de  Nangis  attribue  la  dépopulation  et  la  chute 
des  écoles  à  la  peste  de  1348.  «  On  trouvait  alors  peu  de  maîtres 
c(  qui  sussent  ou  voulussent  apprendre  les  rudiments  de  la  gram- 
«  maire  aux  enfants  dans  les  maisons,  les  villages  et  môme  les  villes 
a  closes.  »  On  ne  voit  pas  que  la  peste  de  1348  ait  été  pire  que  beau- 
coup d'autres  épidémies  qui  n'ont  point  fait  fermer  les  écoles;  on_ 
voit  encore  moins  pourquoi  elle  se  serait  attaquée  aux  maîtres  d'é — 
cole  plutôt  qu'aux  élèves;  mais  on  voit  très  bien,  par  ce  qui  pré — 
cède,  que  ceux  qui  savaient  la  grammaire  allèrent  l'enseigner  rtang= 
les  pays  où  cette  profession  pouvait  les  faire  vivre. 

Suivant  les  grandes  chroniques  de  Saint-Denis,  ce  malheur  au- 
rait la  conséquence  du  règne  de  lanti-pape  Clément  VI.  « L&s 
«  écoles  du  royaume,  Jadis  si  florissantes  et  si  fécondes  en  savants 
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a  qu'on  avait  jusqu'alors  appelés  au  gouvernement  de  l'Etat, 
«étaient  réduites  à  une  complète  nullité.  L'Université  de  Paris, 
a  cette  tendre  mère  de  tous  les  arts  libéraux,  pleurait  la  perte  des 
«  enfants  qu'elle  avait  nourris  du  lait  de  la  science  ;  ils  abandon- 
a  naient  le  sein  de  leur  mère  et  passaient  à  Tétpanger,  n'ayant  pas 
«  de  père  spirituel  qui  les  secourût  dans  leur  détresse,  »  Avaient- 
ils  plus  de  pères  spirituels  à  l'étranger  qu'en  France? 

«  Le  10  novembre  1416,  Jean  Hauchart,  maître  des  écoles  de 
«  Rouen,  donna  sa  démission  parce  qu'il  y  avait  peu  ou  point  d'éco- 
0  liers  à  cause  de  l'épidémie.  »  L'épidémie  était  passée  en  1420,  et 
pourtant,  le  20  avril  de  cette  année,  «  les  chanoines  consentent  à  ce 
«  que,  pendant  trois  ans,  le  maître  des  écoles,  Mathieu  Neveu,  ne 
«  leur  paye  que  16  livres  au  lieu  de  25,  en  considération  de  la 
€  grande  diminution  du  nombre  des  écoliers.  »  (De  Beaurepaire, 
p.  101  et  102.)  On  voit  que  ce  n'était  pas  l'épidémie,  mais  le  taux 
trop  élevé  de  leur  contribution  qui  obligeait  les  maîtres  d'écoles  à 
fermer  boutique. 

Le  nombre  des  écoliers  diminuant  continuellement,  à  cause  de 
la  misère  toujours  croissante  et  de  la  dépopulation  qui  en  était  la 
suite,  il  arriva  enQn  que  le  âef  de  maître  d'école  n'eut  plus  aucune 
valeur,  et  ne  trouva  plus  d'acquéreurs.  Alors,  pour  avoir  des  maî- 
tres, il  fallut  leur  donner  une  subvention  en  sus  de  l'écolage  devenu 
insufGisantpour  fournir  à  leur  subsistance. 

«  En  1521,  les  bourgeois  de  Gournay  accordent  à  maître  Jacques 
«  Cihefdeville,  directeur  des  écoles,  une  somme  de  100  sous  tour- 
ci  nois  pour  l'aider  à  payer  le  loyer  de  sa  maison.  Cette  subvention 
«lui  fut  continuée  pendant  plusieurs  années,  ainsi  que  nous  l'ap* 
«  prennent  ses  quittances  de  1528  à  1531.  »  Nous  avons  vu  plus 
haut  qu'au  xii*  siècle,  un  maître  d'école  non  seulement  ne  deman- 
dait rien,  mais  sollicitait  comme  une  grande  faveur  d'aller  ensei- 
gner à  Gournay. 

c  En  1562,  les  grandes  écoles  de  la  ville  d'Eu,  de  longtemps  dé- 
«  laissées,  sont  rouvertes,  mais  cela  ne  se  fait  que  moyennant  90  li- 
èvres dégages  annuels  constituées  au  régent.»  (De  Beaurepaire, 
t.l,p.  32etp.26.) 

On  comprend  qu'il  n'y  eut  que  les  grandes  villes  et  quelques  ri« 
ches  communes  qui  purent  se  payer  ce  luxe,  les  autres  furent  tota- 
lement dépourvues  d'écoles.  Ceci  rend  raison  de  quelques  docu- 
ments qui,  au  premier  abord,  paraissent  en  contradiction  avec  les 
faits  précédents. 

Marino  Giustiniano,  ambassadeur  vénitien  en  France,  écrivait 
en  1535:  ce  II  n'est  personne,  si  pauvre  qu'il  soit,  qui  n'apprenne  à 


406  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

a  lire  et  à  écrire»  ».  Et  Claude  Joly  nous  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
moins  de  500  écoles  à  Paris  au  xvi*  siècle.  Il  n'est  guère  probable 
que  l'ambassadeur  vénitien  ait  beaucoup  visité  les  écoles  de  pro- 
vince ;  c'est  Paris  seulement,  le  centre  de  la  protection  gouverne- 
mentale, la  tête  de  la  France,  mais  tête  beaucoup  trop  grosse, 
comme  disait  Henri  III  •,  c'est  Paris  seul  qui  possède  un  si  grand 
nombre  d'écoles  ;  les  provinces,  les  campagnes,  qui,  au  xn^  siècle, 
en  entretenaient  avec  leurs  propres  ressources  jusque  dans  le  moin- 
dre hameau  3,  en  sont  généralement  dépourvues  au  xvi®  siècle,  et 
sont  plongées  dans  l'ignorance,  "fille  de  la  misère. 

La  clôture  successive  des  écoles  de  campagne,  à  mesure  que  leurs 
ressources  étaient  absorbées  par  les  villes  privilégiées,  conduisit  le 
gouvernement  à  y  chercher  remède.  C'est  le  but  des  ordonnances 
qui,  à  diverses  reprises,  réglementèrent  les  écoles.  La  première  de 
ces  ordonnances  est  celle  d'Orléans  (1560)  ;  il  y  est  dit  à  l'article  9: 
<f  En  chacune  église,  cathédrale  ou  collégiale,  une  prébende  et  le  re- 
a  venu  d'icelle  demeurera  destiné  à  l'entrelènement  d'un  précep- 
te teur  qui  sera  tenu,  moyennant  ce,  instruire  les  jeunes  enfants  de 
c(  la  ville  gratuitement  et  sans  salaire  ;  lequel  précepteur  sera  élu  par 
«  l'archevêque  ou  évèque  du  lieu,  appelés  les  chanoines  de  leur 
«église,  et  les  maires,  échevins,  conseillers  oucapitouls  de  laville, 
c  et  destituable  par  le  dit  archevêque  ou  évêque,  par  l'avis  des 
«  dessus  dits.  » 

On  pense  bien  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas  plus  efficace  que, 
jadis,  les  capitulaires  de  Charlemagne;  le  clergé  n'en  tint  pas 
compte,  il  lui  aurait  fallu  se  priver  du  revenu  d'une  prébende,  lui 
qui  n'en  avait  jamais  assez. 

La  liberté  relative  dont  on  jouit  sous  les  règnes  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIII  contribua,  plus  que  toutes  les  ordonnances  possibles, 
au  rétablissement  des  écoles,  au  relèvement  du  niveau  intellectuel  ; 
redit  de  Nantes,  la  restriction  des  privilèges,  —  les  états  généraux 
de  1614  en  demandèrent  même  la  suppression  absolu,  —  permi- 
rent au  peuple  de  respirer  et  l'on  eut  ce  moment  de  progrès  et  de 
prospérité  qui  distingua  le  commencement  du  xvn®  siècle  des  temps 
précédents.  H  est  bon  de  remarquer  que  le  rôle  du  pouvoir  dans  ce 
phénomène  est  tout  négatif  ;  il  n'a  pas  besoin  de  rien  faire  pour  que 


*  Relation  des  ambassadettrs  Vénitiens,  citée  par  Ch,  de  Ribbe,  1. 1,  p.  322. 
>  Dans  Davila. 

*  On  Ut  dans  les  statuts  du  diocèse  d'Evreux  (1576)  :  «  Il  faut  admirer  le  zèle 
«  de  nos  pères  pour  Tinstruction  de  notre  diocèse;  il  eAt  été  difficile  autrefois 
<  de  trouver  une  paroisse  un  peu  populeuse  qui  n*eût  sa  maison  ou  sa  fonda- 
«  tion  pour  les  écoles.  »  (Cité  par  Ch.  de  Ribbe,  1. 1,  p.  322.) 
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la  prospérité  renaisse,  et  à  sa  suite,  la  culture  intellectuelle;  il  n'a 
qu'à  s'abstenir,  qu'à  ne  pas  empêcher.  L'abstention  est  la  meil- 
leure de  toutes  les  politiques;  rien  de  plus  funeste  à  un  peuple  que 
les  grands  princes,  plus  ils  veulent  faire  de  bien,  plus  ils  font  réel- 
lement de  mal.  C'est  ce  qui  arriva  à  Louis  XIV  comme  à  tant 
d'autres;  il  récolta  ce  que  son  père  et  son  aïeul  avaient  semé,  il  le 
dévora  en  peu  de  temps,  et  comme  il  n'ensemença  point  de  nou- 
veau, la  décadence  fut  bientôt,  même  avant  la  fin  dp  son  règne, 
pire  que  jamais. 

Alors,  nouvelles  brdonnances  (1698)  pour  établir  «  des  maîtres 
«  et  des  maîtresses  d'écoles  dans  toutes  les  paroisses  oh  il  n'y  en  a 
a  point. . .  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  à  ceux  qui  pourront  en 
«  avoir  besoin,  le  tout  en  la  manière  prescrite  par  l'article  25  de 
a  notre  édit  d'avril  1695.  » 

Le  clergé,  qui  ne  pouvait  plus  vendre  le  droit  d'enseigner,  faute 
de  trouver  des  acquéreurs,  qui  ne  voulait  pas  enseigner  lui-même, 
quoiqu'il  eût  jadis  sollicité  et  obtenu  ses  bénéfices  dans  ce  but,  et 
qui  voulait  encore  moins  abandonner  ses  prébendes  au  maître  d'é- 
cole  pour  leur  entretien,  imagina,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, de  faire  payer  les  maîtres  par  le  public,  et  de  se  réserver  le 
droit  de  les  approuver  et  de  les  surveiller.  De  là  l'article  25  de  l'édit 
de  1695,  qui  prescrit  que  a  les  régents,  précepteurs,  maîtres  et 
«  maîtresses  d'écoles  des  petits  villages  seront  approuvés  par  les 
«  curés  des  paroisses  ou  d'autres  personnes  eclésiasiiques  qui  ont 
«  droit  de  le  faire,  et  les  archevêques  ouévêques  et  leurs  archidia- 
o  cres,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  pourront  les  interroger,  s'ils 
«  le  jugent  à  propos,  sur  le  catéchisme,  en  cas  qu'ils  l'enseignent 
c  aux  enfants  du  lieu,  et  ordonner  que  l'on  en  mette  d'autres  en 
a  leur  place  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  leur  doctrine  ou  de  leurs 
c  mœurs,  et  môme  en  d'autres  temps  que  celui  de  leurs  visites, 
«lorsqu'ils  y  donneront  lieu  pour  les  mômes  causes  »;  et  l'ordon- 
nance de  1698,  qui  prescrit  que  «  dans  les  lieux  oh  il  n'y  aura  pas 
c  d'autres  fonds,  il  soit  imposé  sur  tous  les  habitants  la  somme 
a  qui  manquera  pour  la  subsistance  des  professeurs  jusqu'à  celle 
a  de  150  livres  pour  les  maîtres  et  100  livres  pour  les  maî- 
tresses*». 

Ces  nouvelles  ordonnances  ne  pouvaient,  évidemment,  produire 
aucun  bon  efiet;  les  écoles  ne  se  décrètent  pas  ;  il  sufSt,  mais  il  faut, 
pour  qu'elles  s'établissent,  que  le  public  puisse  les  entretenir  vo- 

*  Cet  usage  de  s^imposer  ponr  rétribuer  les  maîtres  d*école  existait  longtemps 
avant  d^étre  prescrit  par  ordonnances  royales;  nous  en  avons  déjà  vu  deux 
preuves  tout  à  Theure. 
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lontairement  et  non  par  contrainte  ;  or  la  misère  lui  retire  le  pou- 
voir et  môme  le  vouloir  de  s'instruire. 

Les  subventions  des  maîtres  d'école  prélevées  sur  le  public  ne 
pouvaientqu'ajouter  àsa  misère  et  le  mettre  dans  une  impossibilité 
plus  absolue  de  payer  Técolage.  Aussi  voit-on  ces  subventions  aller 
toujours  croissant,  ce  qui  prouve  que  Técolage  allait  toujours  en 
diminuant. 

«  En  1658,  dans  la  commune  de  Solliès  (Var),  le  traitement  des 
deux  régents  de  l'école  est  augmenté  «  à  cause  que  les  enfants  pau- 
vres donnent  peu  ».  Le  traitement  de  ces  rég^ts  n'était  que  de 
100  livres  en  1635;  en  1760  il  fut  porté  à  225  et  en  1771  à  288. 

«Dans  une  autre  commune,  Rognes (Bouches-du-Rhône), le  con- 
seil vote  en  1664  une  subvention  de  60  livres  et  règle  le  tarif  des 
contributions  mensuelles  que  le  maître  sera  autorisé  à  recevoir  selon 
la  classe  fréquentée  par  l'élève  :  4  sols  par  mois  pour  les  commen- 
çants; 5  sols  pour  ceux  qui  apprennent  le  français  ;  8  sols  pour 
ceux  qui  étudient  l'arithmétique  et  le  latin  *.  En  1697,  on  est  obligé 
d'élever  la  subvention  à  90  livres,  et  en  1725  à  180.  »  (Ch.  de  Ribbe, 
1. 1,  p.  323.) 

Userait  fastidieux  de  donner  d'autres  preuves  de  ce  fait,  on  en 
trouve  dans  tous  les  ouvrages  déjà  cités  plus  haut. 

C'est  en  vain  que  l'on  réitère  les  ordonnances  ;  c'est  en  vain  que 
les  frères  ignorantins sont  institués  dans  le  but  de  donner  l'ensei- 
gnement gratuit  aux  enfants  pauvres,  rien  ne  peut  arrêter  le  cou- 
rant, et  la  société  française  est  dévouée  dès  lors  à  la  misère  et  à  l'i- 
gnorance ;  il  y  eut  bien  ^encore  une  petite  partie  de  la  nation,  celle 
qui  jouissait,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  des  faveurs  gouverne- 
mentales, qui  possédait  un  certain  vernis  littéraire  et  scientifique, 
mais  ce  n'est  que  superOciel ,  comparativement  aux  temps  anté- 
rieurs ;  le  nombre  de  ces  élus  est  de  plus  en  plus  restreint,  et  tous  ces 
prétendus  philosophes  sont  d'un  égoîsme  sans  exemple  ;  ils  ne  son- 
gent qu'à  leurs  propres  intérêts  ;  leur  unique  occupation  est  de 
flatter  les  gens  en  places  afin  d'en  obtenir  des  emplois,  des  pen- 
sions ;  mais  ils  ne  font  rien  pour  corriger  les  abus  de  l'administra- 
tion; bien  plus,  e'ily  a  quelques  hommes  plus  éclairés  qu'eux,  et 
dévoués  au  bien  public,  qui  tentent  d'ouvrir  les  yeux  au  public  et 
au  gouvernement  sur  la  situation  et  qui  cherchent  à  détourner  la 
société  de  la  pente  sur  laquelle  elle  glisse  et  qui  Ta  conduite  au 
précipice  dans  lequel  elle  a  enfin  sombré  vers  la  fin  du  xvm*  siècle, 

^  Rognes  est  une  commune  du  canton  de  Lambesc.  QueUe  est  la  commune  et 
môme  le  chef-lieu  de  canton  où  Ton  enseigne  le  latin  parle  temps  d'écolâtrie  où 
nous  vivons? 
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comme  ont  voulu  faire  Fénelou,  Boisguillebert,  Vauban,  Turgot, 
Jean- Jacques  Rousseau,  etc.,  tous  ces  lettrés  courtisans  se  tournent 
contre  les  réformateurs,  les  font  disgracier  par  la  cour,  les  persé- 
cutent, ameutent  le  peuple  contre  eux.  Si  ce  sont  là  les  effets  de  la 
culture  des  lettres  et  de  la  philosophie,  dans  lesquelles  on  prétend 
que  le  xvn*  et  le  xvm«  siècle  ont  excellé,  il  y  a  bien  de  quoi  s'en 
glorifier. 

On  voit  que,  lorsqu'arriva  la  Révolution,  les  écoles  et  les  études 
devaient  ôtre  bien  déchues  de  leur  ancienne  splendeur,  surtout 
dans  les  campagnes  ;  cependant,  tout  désorganisé  qu'était  rensei- 
gnement à  force  de  vouloir  Torganiser,  les  écoles  étaient  encore 
plus  nombreuses  et  meilleures  qu'aujourd'hui.  Dans  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime,  il  existait  en  France,  pour  25  millions 
d^habitants,  562  collèges  peuplés  de  72,747  élèves,  dont  40,000 
environ  recevaient  l'instruction  entièrement  ou  partiellement  gra- 
tuite^. Aujourd'hui,  pour  38  millions  d'habitants,  il  existe  81  lycées 
et  300  collèges  communaux,  qui  reçoivent  4,949  boursiers  internes 
ou  externes,  à  bourse  complète,  demi-bourse  ou  quart  de  bourse. 
L'enseignement  secondaire  était  donc,  sans  qu'il  en  coûtât  presque 
rien  au  Trésor,  dans  un  état  de  prospérité  où  il  n'est  parvenu  de 
nos  jours  qu'au  prix  de  longs  efforts  et  de  grands  sacrifices.  Il 
avait,  de  plus,  le  mérite  de  n'être  pas  concentré,  comme  aujour- 
d'hui, dans  quelques  grandes  villes...  A  la  Flèche,  en  1625,  il  y 
avait  1,300  élèves  et  en  1763  il  y  en  avait  encore  700.  Au  Mans, 
après  l'expulsion  des  jésuites,  il  y  avait  900  élèves;  h  Dieppe, 
de  150  à  200  ;  à  Sorèze,  plus  de  500  2.  Ce  ne  sont  plus  les  écoles  de 
5  ou  6,000  écoliers  du  xi®  et  du  lu»  siècle,  mais  telles  qu'elles 
étaient  au  xviii®,  on  ne  les  trouvait  plus  que  dans  les  grandes 
villes,  et,  s'il  en  existait  encore  un  si  grand  nombre,  c'était  malgré 
la  protection  de  l'État  et  non  grâce  à  eUe. 

On  peut  même  dire  que  les  écoles  étaient  trop  nombreuses,  étant 
donné  l'état  de  la  fortune,  ou  plutôt  de  la  misère  publique  au 
siècle  dernier.  En  efifet,  comme  le  disait  La  Chalotais,  il  faut,  dans 
un  État^  que  les  lettres  soient  cultivées,  mais  il  faut  aussi  que  les 
terres  soient  labourées;  or,  l'instruction,  donnée  gratuitement  sur 
une  aussi  grande  échelle  qu'on  vient  de  le  voir,  a  pour  effet  de 
déclasser  les  hommes,  de  les  détourner  des  travaux  manuels  et  de 
les  pousser  vers  les  professions  libérales;  les  paysans  abandonnent 
les  campagnes  pour  les  villes,  délaissent  les  travaux  agricoles  pour 
ceux  de  l'industrie,  qui  sont  plus  productifs,  les  villes  jouissant 

'  Grâce  aux  foadatioDS  particulières  et  aux  subveutioBS  municipales. 
*  Albert  Duruy.  L'instruction  publique  et  la  Révolution» 
4*  SÉRIE,  T.  xvii.  «-  15  mars  1882.  27 
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toujours  de  privilèges  aux  dépens  des  campagnes  ;  de  leur  côté, 
les  citadins  abandonnent  Tindustrie  et  le  commerce  pour  occuper 
des  emplois,  souvent  moins  productifs,  mais  d'un  revenu  plus 
assuré  que  ceux  de  rindustrie. 

Il  résulte  de  là  que  les  bureaux  et  les  professions  libérales  sont 
encombrés  de  solliciteurs,  et  comme  la  demande  en  est  nécessai- 
rement limitée,  le  surplus  des  aspirants  reste  désœuvré,  à  charge 
à  eux-mêmes  et  à  la  société,  tandis  que  les  terres  restent  incultes. 

Aussi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  écrivains  spéciaux,  comme 
La  Cbalotais,  Quyton-Morveau  et  d'autres,  que  l'on  pourrait  taxer 
de  partialité,  qui  se  plaignaient  de  cet  abus,  les  municipalités,  tout 
le  monde  se  récriait  contre  la  multiplicité  des  écoles.  Richelieu 
disait  en  1625  :  a  La  grande  quantité  de  collèges  qui  sont  en  notre 
«  royaume  fait  que  les  pauvres  gens  faisant  étudier  leurs  enfants, 
«  il  se  trouve  peu  de  gens  qui  se  mettent  au  trafic  et  à  la  guerre.» 

Dans  une  enquête  ouverte  en  1799  par  l'évêque  do  Saint-Dié  pour 
la  réforme  de  l'enseignement  primaire,  baillis,  syndics,  échevins, 
notables,  tout  le  monde  se  plaint  de  la  multiplicité  des  école?. 
«  Il  n'y  aura  jamais  de  bonne  éducation  pour  le  peuple  si  on  ne 
n  fait  pas  disparaître  des  campagnes  ces  recteurs  d'école  qui  dé* 
((  peuplent  également  les  champs  et  les  ateliers.  Si  l'on  se  plaint 
a  que  les  campagnes  manquent  de  bras,  que  le  nombre  des  arti- 
«  sans  diminue  et  que  la  classe  des  vagabonds  augmente,  c'est 
<c  que  nos  bourgs  et  nos  villages  fourmillent  d'une  multitude 
<(  d'écoles.  Il  n'est  pas  de  hameau  qui  n'ait  son  grammairien.  » 
(Maggioli,  Condition  de  Vinstruction  primaire  en  Lorraine  avant 
1789.) 

«  A  Bordeaux,  il  y  avait  tant  d'insiituteurs  libres  que  l'Univer- 
<c  site  de  Bordeaux,  dans  un  mémoire  adressé  au  Parlement  en 
((  1762,  signale  comme  une  des  principales  causes  de  la  décadence 
«  des  études,  le  nombre  infini  de  maîtres  d'école  et  de  maîtres  de 
«  pension,  d  (E.  Allain,  p.  15  et  19.) 

Il  n*y  a  pas  nécessité,  comme  le  croyait  La  Chalotais,  à  ce  que 
les  connaissances  du  peuple  ne  s'étendent  pas ^ plus  loin  que  ses 
occupations  ;  il  ne  faut  pas  l'empêcher  de  s'instruire,  de  faire  des 
efforts  pour  s'élever  au-dessus  de  sa  condition  ;  toutes  les  carrières 
doivent  être  ouvertes  à  tous;  il  peut  se  faire  qu'un  homme  du 
peuple  devienne  un  grand  savant  et  rende  d'importants  services  à 
l'humanité  ;  mais  ce  n'est  pas  la  science  qui  doit  descendre  à  lui, 
c'est  lui  qui  doit  s'élever  à  la  science,  et  il  ne  faut  pas,  par  le 
moyen  de  la  gratuité,  le  pousser  à  acquérir  des  connaissances  qui 
ne  peuvent  que  lui  nuire.  «  Ce  serait  une  véritable  folie,  une 
«  sorte  de  bienfaisance  cruelle,  de  vouloir  faire  parcourir  à  tous 
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tt  les  divers  degrés  d'une  instruction  inutile,  et  par  conséquemt 
tt  nuisible  au  plus  grand  nombre.  »  (Talleyrand,) 

Ce  sont  ces  déclassés  par  l'instruction  gratuite,  les  avocats  sans 
causes,  les  médecins  sans  malades,  Jes  abbés  sans  prébendes,  les 
artistes  et  lettrés  sans  pensions,  les  citadins  sans  emplois,  qui  ont 
fait  la  Révolution.  Ce  sont  eux  qui,  rassemblés  dans  quelques 
grandes  villes,  surtout  à  Paris,  pour  y  ramasser  les  miettes  de  la 
table  des  privilégiés,  se  sont  enfin  révoltés  contre  leurs  maîtres. 
Le  reste  de  la  France  n'a  point  pris  part  à  ce  mouvement,  il  n'y 
était  pas  préparé,  et,  d'ailleurs,  la  violence  n'était  point  nécessaire 
pour  obtenir  les  réformes  utiles  ;  c'est  pourquoi ,  comme  on 
Ta  souvent  remarqué  depuis,  la  Révolution  n'a  point  amélioré  les 
conditions  sociales,  et  celle  du  peuple  moins  que  toute  autre  ;  elle 
n'a  abouti  qu'à  aggraver  les  maux  quelle  prétend  avoir  guéris; 
tout  en  proclamant  la  liberté,  Tégalité,  la  fraternité  comme  des 
nouveautés,  elle  a  étendu  l'autorité  du  gouvernement,  et,  par  joon- 
séquent,  réduit  l'initiative  individuelle;  elle  a  augmenté  l'inégalité 
des  conditions  et  l'antagonisme  entre  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés. 

Tels  sont  les  effets  qu'a  produits  la  protection  de  l'Etat  aux 
écoles  sous  l'ancien  régime.  On  voit  :  l^  que  cette  protection  est 
la  cause  première  de  la  décadence  des  écoles  et  de  bien  d'autres 
maux  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici,  car  cela  nous  éloignerait 
trop  de  notre  sujet  ;  2°  que  cette  protection,  qui  avait  pour  objet 
l'élément  ecclésiastique,  a  eu  pour  premier  résultat  d'anéantir 
l'enseignement  clérical,  puisque  dès  le  xv®  siècle  les  ecclésiasti- 
ques n'enseignaient  plus.  L'enseignement  laïque  a  souffert  aussi 
de  ce  régime,  mais  bien  moins  que  l'ecclésiastique  ;  la  protection 
de  l'Etat  a  cela  de  bon  qu'elle  est  plus  nuisible  à  ceux  qui  la  reçoi- 
vent qu'à  ceux  qui  la  subissent  ;  ce  qui  nous  permet  d'espérer  que 
l'on  finira  par  renoncer  à  la  solliciter  et  môme  à  l'accepter  lore- 
qu'elle  sera  offerte  sans  sollicitations.  Sans  doute,  nous  sommes 
encore  loin  de  cet  heureux  temps,  l'état  actuel  des  esprits  et  des 
choses  parait  même  s'en  éloigner  plus  que  jamais,  mais  il  ne  faut 
pas  désespérer,  les  extrêmes  se  touchent. 

11  serait  facile  de  s'assurer  que  c'est  encore  cette  protection  de 
l'Etat  qui  a  corrompu  le  clergé,  qui  a  introduit  les  marchands  dans 
le  temple,  et,  par  suite,  non  seulement  sapé  la  religion  chrétienne, 
si  populaire  à  son  origine,  mais  l'esprit  religieux  môme,  qui  est 
la  base  de  toutes  les  relations  sociales;  mais  cela  est  encore 
étranger  à  notre  programme  et  demanderait  une  étude  spéciale  ; 
revenons  donc  à  notre  sujet. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  et  prouvé,  que  la  protec- 
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tien  de  TEtat  ait  été  la  cause  première  de  la  décadence  des  écoles 
avant  la  Révolution,  le  moyen  de  les  rétablir  était  excessivement 
simple;  il  aurait  suffi  de  supprimer  cette  protection,  d'abandonner 
l'organisation  de  l'enseignement  à  l'initiative  privée,  comme  ceUe 
des  autres  industries,  et  comme  il  était  au  moyen  âge  ;  mais  on 
prétend  que  ce  n'est  pas  le  principe,  mais  la  manière  de  l'appli- 
quer qui  'était  mauvaise,  et  que  l'Etat  moderne  l'applique  mieux  et 
protège  les  écoles  d'une  façon  plus  efficace  que  l'Etat  ancien. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  assertion  :  en  effet,  l'Etat  se  môle,  aujour- 
d'hui  plus  que  jamais,  des  écoles;  il  y  emploie  des  sommes 
énormes,  dont  on  n'a  nul  exemple  présent  ni  passé;  et  non  seule- 
ment  nous  n'avons  pas  actuellement  des  écoles  aussi  nombreuses, 
aussi  bien  organisées,  aussi  fréquentées  qu'à  l'époque  où  l'initia- 
tive privée  seule  y  pourvoyait  (moyen  âge),  ni  même  qu'avant  la 
Révolution  ;  mais,  malgré  l'inégalité  de  concurrence,  l'enseigne- 
ment  libre  est  supérieur  à  celui  de  l'Etat;  c'est  l'Etat  môme  qui 
en  convient,  par  l'organe  de  ses  ministres  ;  si  quelques  réformes 
utiles  sont  proposées,  c'est  toujours  l'enseignement  libre  qui  en 
prend  l'initiative  ;  l'enseignement  officiel  ne  remplit  pas  d'autre 
rôle  que  de  s'opposer  autant  qu'il  peut  aux  progrès.  Il  ne  semble 
donc  pas  que  le  brevet  de  compétence  en  protection,  que  se  décer- 
nent à  eux-mômes  les  gouvernants  modernes,  soit  justifié  par  les 
résultats  ;  mais  n'anticipons  pas,  examinons  avec  soin  et  impar- 
tialité ce  que  l'on  a  fait  depuis  la  Révolution. 

III 

On  a  beaucoup  parlé  et  écrit  pour  et  contre  la  Révolution  ;  les 
uns  font  dater  de  cette  époque  l'émancipation,  la  régénération  du 
peuple,  les  lumières,  la  liberté,  etc.;  les  autres,  au  contraire,  pré- 
tendent que  la  Révolution  n'a  rien  fait  d'utile  qui  n'aurait  pu  se 
faire  pacifiquement,  et  que  tout  ce  que  l'on  peut  porter  à  son  actif, 
ce  sont  les  violences  qu'elle  a  commises,  les  maux  qu'elle  a  pro- 
duits ;  et  chacun  n'écoutant  que  la  cloche  de  son  église,  on  n'ar- 
rive jamais  à  s'accorder,  la  question  reste  toujours  au  môme 
point  ;  la  plupart  de  ceux  qui  écrivent  sur  ce  siyet  ignorent  sou- 
vent jusqu'aux  titres  des  ouvrages,  jusqu'aux  noms  mômes  des 
auteurs  qui  ont  traité  la  môme  question  dans  la  paroisse  opposée. 

Pour  moi,  qui  n'appartiens  à  aucune  église  politique,  je  dirai 
franchement,  comme  à  mon  habitude,  mon  opinion  sur  ce  point. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  comme  on  a  pu  le  constater  par  tout 
ce  qui  précède,  j'ai  pour  principe  de  ne  jamais  accuser,  ni  môme 
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soupçonner  de  mauvaise  intention  les  gens  qui  se  mêlent  des 
affaires  publiques;  il  i'aut  que  j*aie  de  bonnes  preuves  de  leur 
culpabilité  pour  les  condamner,  et  je  trouve  rarement  ces  preuves 
suffisantes.  Mais  je  crois  que  les  hommes  sont  sujets  à  se  tromper 
et  86  trompent  très  souvent  en  pareilles  matières,  de  sorte  qu'en 
-voulant  faire  le  bien  public  ils  font  le  mal. 

J'ai  déjà  exprimé  l'opinion,  au  sujet  de  Clovis  et  de  ses  succes- 
seors»  que  leur  intention,  en  accordant  des  bénéfices  et  des  privi- 
lèges au  clergé,  fut  bonne,  et  j'ai  montré  que  les  effets  en  furent 
mauvais  et  ne  répondirent  pas  au  but  qu'ils  s'étaient  proposé. 
Pour  les  CSarlovinglens  et  les  Capétiens,  que  leur  intention^  en  sui- 
'vant,  et  môme  en  exagérant,  le  plan  de  conduite  de  leurs  prédé- 
cesseurs, fût  simplement  de  servir  la  religion,  et  en  la  servant  de 
faire  le  bien  public,  ou  bien  qu'elle  fût  plus  politique  que  reli- 
gieuse, qu'elle  eût  pour  but  de  consolider  leur  pouvoir,  il  importe 
peu,  car,  dans  la  deuxième  de  ces  hypothèses,  ils  croyaient  leur 
autorité  utile  au  public,  préférable  à  celle  d'un  autre  ou  à  l'anar- 
chie. C'est  une  idée  que  chacun  caresse  volontiers,  que  de  se 
croire  plus  capable  de  faire  le  bien  public  que  tel  ou  tel,  et  surtout 
que  ceux  qui  sont  au  pouvoir;  il  est  vrai  que,  lorsqu'on  lient  la 
queue  de  la  poêle,  comme  on  dit  vulgairement,  on  doit  revenir  un 
peu  de  cette  douce  illusion  ;  du  moins  est-il  certain  que  le  public 
est  bientôt  édifié  sur  la  valeur  de  ses  protecteurs^  mais  il  ne  se 
rebute  pas  pour  ceta  et  ne  se  rebutera  jamais  tant  qu'il  trouvera 
des  gens  qui  voudront  bien  se  dévouer  à  son  bonheur. 

n  en  fut  des  révolutionnaires  comme  des  rois,  leurs  intentions 
étaient  bonnes  aussi  ;  mais  les  résultats  ont-ils  été  meilleurs  ? 

Nourris  dès  leur  plus  tendre  enfance  dans  l'admiration  des 
Grecs  et  des  Romains  de  la  décadence,  par  l'étude  qu'ils  faisaient, 
dans  les  écoles,  des  mœurs  de  ces  deux  peuples  ;  plongés  dans  la 
plus  complète  ignorance  à  l'égard  de  notre  ancienne  culture  litté- 
raire, de  nos  anciennes  mœurs  et  traditions,  les  révolutionnaires 
pouvaient-ils  songer  à  autre  chose,  pouvaient-ils  avoir  d'autre  idéal 
que  de  rétablir  le  système  politique  de  l'empire  romain,  système 
renversé  par  les  barbares,  comme  nous  l'avons  vu,  mais  qui, 
peu  h  peu,  sous  l'influence  tenace  du  clergé  et  des  légistes,  avait 
dégà  repris  un  grand  développement?  Pouvait-il  leur  tomber  dans 
l'imagination  que  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  rela- 
tions sociales,  en  paralysant  l'initiative  individuelle,  devenait  la 
cause  première  de  tous  les  maux  de  la  société? 

Nullement  ;  voyant  les  abus  dont  la  religion  était  le  prétexte, 
ils  en  rejettent  la  faute  sur  le  clergé,  et  sur  la  religion  môme  ;  ils 
n'observent  pas  qu'il  y  a  toujours  eu  des  religions  et  des  prôtres, 
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et  que,  cependant,  la  religion  et  ses  ministres  ont  tantôt  fait  du 
bien,  tantôt  da  mal.  S'ils  eussent  fait  cette  remarque,  et  s'ils 
eussent  cherché  la  cause  de  celte  diversité  d'effets  de  la  religion, 
ils  auraient  peut-être  découvert  que  le  dergé  était  bien,  effective- 
ment, la  cause  prochaine,  immédiate  du  mal,  mais  que  la  cause 
première,  quoique  indirecte,  était  l'Etat;  ils  auraient  peut-être 
constaté  que,  libre,  la  religion  fait  à  la  société  le  plus  de  bien  et 
le  moins  de  mal  possible,  et  que  la  protection  de  l'Etat  au  clergé 
augmente  la  somme  des  maux  et  diminue  la  somme  de  biens  que 
la  religion  est  capable  de  produire;  et,  en  conséquence,  pour 
remédier  aux  maux,  c'est  à  l'Etat  qu'ils  se  seraient  attaqués,  et 
non  à  la  religion  ;  ils  se  seraient  contentés  d'abandonner  les  ser- 
vices religieux  au  libre-échange,  sans  persécution  comme  sans 
protection.  Mais,  aveuglés  par  l'éducation  officielle  qu'ils  avaient 
reçue,  ils  n'ont  de  confiance  et  d'espoir  que  dans  l'Etat  ;  ils  s'ima- 
ginent que  cet  être  fictif  est  fécond  et  même  seul  fécond,  et  c'est 
à  lui  qu'ils  confient  tout,  c'est  de  lui  qu'ils  attendent  tout. 

Voilà  le  principe  fondamental  de  toutes  les  opinions  révolution- 
naires, et  le  point  de  départ  de  tous  leurs  actes  ;  voilà  toute  la 
nouveauté,  si  c'en  est  une,  qu'ils  ont  introduite  dans  la  société, 
pour  la  régénérer,  lui  rendre,  ou  pour  parler  d'après  eux,  lui 
donner  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  le  seul  objet  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  on  trouve  l'Etat  au  fond  de  tous  les 
systèmes  de  cette  époque  ;  les  réformateurs  font  la  part  de  l'Etat 
plus  ou  moins  grande:  depuis  Mirabeau  qui  dit  que  dans  une  so- 
ciété bien  ordonnée  l'enseignement  devrait  être  abandonné  à  l'in- 
dustrie des  maîtres  et  à  l'émulation  des  élèves,  et  que  le  législateur 
nedevrait  avoir  à  s'occuper  de  l'éducation  que  pour  en  protéger 
les  progrès;  à  Cohdorcet  qui. veut  que  l'Etat  paye  l'enseignement, 
mais  ne  le  dirige  pas;  à  Talleyrand  qui  demande  que  l'Etat  paye  et 
dirige  l'instruction  primaire;  enfin  à  Saint-Fargeau  et  à  Rorame, 
qui  attribuent  le  monopole  de  l'enfance  à  l'Etat;  tous  regardent 
comme  indispensable  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'enseignement. 

A  quoi  ont  abouti  tous  ces  projets?  Constatons  d'abord  un  fait: 
c'est  que  rien  n'a  gêné  les  révolutionnaires  dans  leurs  tentatives  de 
réorganisation  de  l'instruction  publique.  Gomme  l'a  remarqué 
M.  A.  Duruy  *,  «  dans  les  cahiers  des  élats^généraux  de  1789,  on 
u  trouve  plus  énergiquement  accentuées  les  demandes  de  propaga- 
«tionde  l'instruction  dans  ceux  du  clergé  et  delà  noblesse  que  dans 
((  ceux  du  tiers  état.  »  Ce  ne  sont  donc  pas  le  clergé  et  la  noblesse 

^  Revue  des  Dtux^Mtmdes^  15  juin  1881. 
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qui  cherchaient,  comme  on  le  dit,  à  maintenir  le  peuple  dans 
Tignorance,  et  il  n'y  avait  pas  besoin  de  révolution  pour  Ten  tirer; 
et  comme  le  tiers  état  ne  s'opposait  pas  à  rétablissement  desdcoles, 
si  les  révolutionnaires  et  leurs  successeurs  n'ont  pas  réussi  dans 
leurs  entreprises  écolatriques,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes. 

Voyons  donc  ce  qu'ils  ont  fait. 

Us  ont  commencé  par  anéantir  les  écoles  existantes  en  exigeant 
le  serment  des  ecclésiastiques,  des  universitaires  et  en  général  de 
tout  le  personnel  enseignant,  et  en  interdisant  l'enseignement  aux 
nobles,  aux  clercs,  aux  sœurs  et  même  aux  instituteurs  et  institu- 
trices qui  auraient  été  nommés  dans  les  anciennes  écoles  par  des 
ecclésiastiques  ou  des  ci-devant  nobles.  Ensuite  ils  ont  décrété 
des  écoles  nationales. 
•Décréter  est  facile:  les  gouvernements  sont  tous  très  forts  sur 
cet  article;  mais  construire  des  écoles,  trouver  des  maîtres  et  les 
rétribuer  convenablement,  c'est  une  autre  affaire,  cela  ne  se  fait 
pas  dé  rien;  heureusement  pour  les  peuples,  les  gouvernements 
sont  toujours  tenus  par  le  manque  d'argent,  sans  cela  nous  verrions 
tous  les  effets  de  leur  bonne  volonté  pour  le  bien  public.  L'assem- 
blée chargea  bien  les  communes  d'exécuter  son  décret,  c'est-à-dire 
défaire  bâtir  des  écoles,  de  trouver  des  professeurs  et  de  les  payer. 
C'était  bien  le  système  qu'employaient  les  empereurs  romains  ^  ; 
mais  il  n'y  avait  pas  grande  vraisembl  ance  qu'un  peuple  qui,  jus- 
qu'alors, avait  été  libre  de  choisir  ses  maîtres  d'école,  de  les  chan- 
ger quand  ils  ne  remplissaient  pas  bien  leurs  fonctions,  allait,  de 
propos  délibéré,  renoncer  à  ce  droit  naturel  et  l'abandonner  au 
gouvernement  ;  aussi  ce  décret  n'eut-il  point  d'exécution  ;  les 
écoles  ne  s'élevaient  pas,  les  maîtres  ne  se  présentaient  pas,  et 
les  quelques  écoles  qui  restaient  encore  n'étaient,  même  pas  fré- 
quentées. 

Pour  obliger  le  peuple  à  se  faire  écoler  officiellement,  on  décrète 
(0 décembre  1793)  des  peines  correctionnelles  contre  les  parents 
qui  négligeaient  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles:  l'amende  fut 
fixée  au  quart  des  contributions  payées  par  les  parents  ;  en  cas  de 
récidive,  amende- double  et  privation  pendant  dix  ans  des  droits  de 
citoyen. 

Pour  lever  la  difficulté  du  recrutement  des  maîtres,  on  décrète 
la  fondation  d'écoles  normales  (30  octobre  1794)  où  les  apprentis 
instituteurs  devaient  être  entretenus  aux  frais  de  l'État  ;  mais  il 
se  présenta  peu  d'élèves  ;  sans  doute  qu'ils  ne  se  sentaient  pas  d'un 

1  Voyez  des  décrets  de  Constantin,  an  321  et  333,  et  de  Gratien,  an  376,  etc« 
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((  patriotisme  assez  éprouvé  »  pour  embrasser  une  carrière  où  ils 
auraient  dépendu  de  tout  le  monde  :  de  l'Etat  qui  les  nommait  et 
les  révoquait,  des  municipalités  qui  les  payaient.  La  Convention  se 
vit  ainsi  obligée  d'adoucir  la  pénalité  édictée  contre  les  parents  qui 
n'envoyaient  pas  leurs  enfants  à  l'école,  et  elle  décréta  (17  novem- 
bre 1794)  que  «  les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  les 
((  écoles  seront  examinés  en  présence  du  peuple  à  la  fête  de  la  jeu- 
((  nesse,  et  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  né- 
«  cessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce 
c  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques.  » 

Il  paraît  que  tous  ces  décrets  n'eurent  pas  de  bien  grands  effets, 
puisqu  en  1796  «  il  y  avait  des  districts  de  80,000  habitants  où  l'on 
a  ne  pouvait  pas  se  procurer  un  maître  d'école,  et  que,  dans  quel- 
«  ques-unes  des  plus  grandes  villes  de  province,  les  précepteurs  ne 
«  savaient  pas  l'orthographe  *.  »  Si  Ton  ne  trouvait  pas  de  maîtres 
d'école,  à  plus  forte  raison  devait-on  manquer  de  fonctionnaires 
publics  possédant  «  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens 
ix  français  »  • 

En  résumé,  la  Révolution,  dans  le  but  de  combattre  le  clérica- 
lisme, d'enlever  l'enseignement  public  au  clergé,  qui  n'en  avait 
qu'une  minime  portion,  1**  renversa  les  écoles  libres,  laïques 
comme  ecclésiastiques  ;  et  2*»  décréta  des  écoles  officielles.  L'anéan- 
tissement des  écoles  libres  fut  un  mal  réel,  et  les  décrets  ne  firent 
aucun  bien  ;  comme  tous  les  actes  de  ce  genre,  ils  furent  absolu- 
ment stériles;  dans  l'impuissance  où  sera  toujours  un  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit,  et  où  était  celui  de  la  Révolution  plus  que  tout 
autre,  d'édifier  des  écoles  et  de  payer  des  maîtres  en  quantité  suf- 
fisante pour  répandre  l'instruction  partout,  ce  qu'il  avait  de  mieux 
à  faire,  c'était  de  s'abstenir.  Ses  décrets  n'eurent  pas  d'autre  effet 
que  de  paralyser  l'initiative  privée,  d'empêcher  t  les  écoles  laïques 
de  se  relever. 

.  Heureusement  que  rien  n'en  alla  plus  mal  dans  le  monde  ;  on 
sait  que  nous  eûmes  alprs  une  pléiade  de  grands  hommes  en  tous 
genres,  enfants  de  la  nature,  auprès  desquels  tous  ceux  que  l'Uni- 
versité de  l'Etat  avait  produits,  ou  n'avait  pas  étouffés,  pendant  six 
siècles,  n'étaient  quepygmées,  cequi  semble  proufver  que  les  écoles 
gouvernementales  ne  sont  pas  bien  nécessaires  à  l'éclosion  des 
hommes  de  génie. 

L'Empire  et  la  Restauration  s'occupèrent  trop  peu  desécoles  pour 
que  nous  nous  arrêtions  à  examiner  leurs  actes.  Ce  ne  fut  qu'en 
1833  que  l'écolâtrie  pritun  développement  important,  et  que  l'Etat 

^  H.  Taine.  Lettres  d*un  témoin  de  la  Révolution^  p.  235. 
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commença    d'organiser  l'enseignement   public   sur  une   grande 
échelle. 

Les  mc^ens  employés  par  les  organisateurs  d'écoles  du  xix« 
siècle  sont  :  1«  les  brevets  de  capacité,  2®  la  gratuité,  S*»  l'obliga- 
tion. 

Tous  ceux  qui  ont  voulu  propager  leurs  opinions  ont  eu  recours 
à  ces  moyens  autant  qu'il  a  été  en  leur  pouvoir,  et  les  gouvernants, 
comme  les  individus  et  comme  les  corporations  particulières,  s'en 
sont  aussi  servis  pour  répandre  leurs  dogmes,  leurs  doctrines. 
C'est,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  le  but  de  propager  celles  des 
doctrines  chrétiennes  qui  étaient  favorables  à  l'autorité  royale,  que 
li^s  rois  accordèrent  des  privilèges  au  clergé,  aOn  qu'il  enseignât 
gratuitement  au  peuple  l'abnégation,  la  soumission  aux  puissances 
établies,  etc.  Nous  avons  vu  quelques-unes  des  conséquences  qui 
sont  résultées  de  cette  institution  pour  le  public,  pour  la  religion 
et  pour  le  clergé  lui-môme.  Nous  pourrions  montrer  également  que 
si  les  rois  protecteurs  du  clergé  comptaient  sur  ce  corps  pour  se 
consolider  sur  le  trône,  eux  et  leur  dynastie,  ils  se  sont  singulière- 
ment trompés,  car  le  haut  clergé,  celui  qui  jouissait  des  plus 
grands  privilèges,  u  toujours  été  en  avant  pour  renverser  les  puis- 
sances établies  et  en  élever  d'autres  à  la  place  dès  qu'il  y  trouvait 
son  intérêt.  Mais  bornons-nous  à  notre  sujet. 

C'est  encore  dans  le  môme  but  que,  lorsque  le  clergé  n'enseigna 
plus,  les  rois  dans  leurs  ordonnances  relatives  aux  écoles,  lui  lais- 
sèrent la  haute  main  sur  les  maîtres.  Les  réformateurs  modernes 
ne  font  donc  rien  de  nouvean,  ne  réforment  rien;  ils  ne  font  que 
suivre  Tornicre  tracée  par  l'ancien  régime,  et  ne  diilèrent,  quant 
aux  moyens  employés,  que  du  plus  au  moins  avec  leurs  devan- 
ciers. 

Que  les  individus,  que  les  corporations  partielles  d'une  société 
emploient  ces  moyens  pour  faire  prévaloir  leurs  idées,  qu'ils  ensei- 
giient  gratuitement,  qu'ils  aient  des  maîtres  à  leur  gages  pour 
t^pandre  leurs  idées,  c'est  leur  affaire  et  c'est  leur  droit;  ils  le  font 
^ye.c  leurs  propres  ressources,  et  le  mal  qu'ils  peuvent  faire,  en 
Supposant  leurs  doctrines  erronées,  est  bien  minime  et  ne  peut 
{Présenter  aucun  danger  social,  car  ces  corporations  ne  sont  jamais 
€l8sez  puissantes  pour  en  arriver  à  imposer  leurs  opinions  par  la 
iorce,  et,  d'ailleurs,  du  moment  que  leurs  menées  deviendraient 
inquiétantes  pour  l'ordre  public,  d'autres  corporations  s'organi- 
seraient pour  combattre  les  doctrines  de  celles-là  et  en  professer 
de  meilleures.  C'est  par  ce  moyen  que  l'humanité  s'avance  dans  la 
Voie  du  progrès. 

Mais  que  l'Etat,  qui  n'a  et  ne  peut  pas  avoir  de  contre-poids. 


418  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

use  de  ces  moyens,  qu'il  puise  dans  le  trésor  public  pour  propa* 
ger,  pour  imposer  ses  doctrines,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  admis, 
c'est  ce  qui  a  toujours  été  combattu  par  les  gens  sensés, <et  qui  de- 
vra toujours  l'être,  car,  avec  toutes  les  meilleures  intentions  du 
monde,  l'Etat  peut  se  tromper,  et  ses  erreurs  sont  de  trop  grande 
conséquence  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  lui  épargner,  autant  que 
possible,  Toccasion  d'en  commettre,  et  le  meilleur  moyen  d'arriver 
à  ce  but,  c'est  de  laisser  à  l'initiative  privée  tout  ce  qui  peut  lui 
être  abandonné  sans  danger.  Ainsi,  pour  que  TEtat  intervienne 
dans  l'enseignement,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  il  faut  :  1^  que  la 
liberté  produise  de  mauvais  effets  ;  2®  que  F  Etat  puisse  y  remédier. 
C'est  ce  qu'il  s'agit  de  décider. 

La  loi  du  28  juin  1833  établit  l'obligation  d'obtenir  un  brevet  de 
capacité,  de  fournir  un  certificat  de  moralité  et  de  subir  Tinspectioa 
des  autorités,  comme  conditions  préalables  non  seulement  pour 
enseigner  dans  une  école  fondée  ou  subventionnée  par  le  gouver- 
nement, mais  même  pour  ouvrir  et  tenir  une  école  libre,  si  petite 
qu'elle  ^it.  On  appela  cela  établir  la  liberté  de  l'enseignement  K 

Que  TEtat  breveté  et  surveille  ses  maîtres  puisqu'il  veuten  avoir, 
puisqu'il  tient  à  nous  montrer  sa  compétence  en  fait  d'enseigne- 
ment, cela  se  comprend  ;  mais  qu'il  soumette  à  cette  géhenne  les 
maîtres  libres,  c'est  ce  qu'il  est  permis  de  trouver  absurde.  Je  sais 
bien  que  l'on  assure  que  ces  brevets  sont  accordés  c  après  exa- 
men, sans  partialité  administrative,  sans  faveur  arbitraire  »  ; 
mais,  en  supposant  qu'il  en  lût  ainsi  en  1833,  en  est-il  encore  de 
même  aujourd'hui  ?  En  supposant  que  rien  ne' soit  encore  changé« 
en  sera-t-il  toujours  de  même?  En  tout  cas  le  changement  est  pos> 
sible,  et  c'est  beaucoup.  W^  ' 

Je  veux  bien  croire  que  l'Etat  et  ses  délégués,  pour  examiner  et 
surveiller,  seront  remplis  de  droiture  et  de  bonne  volonté  ;  bien 
déterminés  à  ne  pas  faire  de  passe-droits,  à  ne  pas  accorder  de  bre- 
vets à  ceux  qui  ne  les  mériteraient  pas,  à  ne  les  refuser  à  aucun  de 
ceux  qui  les  méritent,  — ce  qui  serait  merveilleux,  car  résister  aux 
sollicitations  de  parents,  d'amis,  c'est  difQcile.  —  Mais  leur  bonne 
foi  peut  être  surprise:  ils  ne  peuvent  pas  connaître  particulière- 
ment tous  les  candidats  ;  il  faut  bien  qu'ils  s'en  rapportent  à  des 
tiers  sur  leurs  capacités,  sur  leur  moralité  passée  et  présente  ;  or, 
qui  garantira  la  sincérité  de  ces  tiers  et  de  tous  les  intermédisdres 
officiels  ou  officieux  qui  viendront  se  placer  entre  l'instituteur  et 
l'Etat  ?  Ck)mpter  là-dessus,  c'est  supposer  tous  les  hommes  parfaits, 

^  Cette  formalité  était  déjà  imposée  aux  maîtres  d'écoles  de  Paris,  du  moins 
depuis  ISia. 
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et,  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'écoles,  ni  par  consé- 
quent de  brevets  pour  les  maîtres. 

On  nous  dit  que  les  brevets  ont  pour  butde  constater  que  le  can- 
didat sait  ce  qu'il  veut  enseigner,  et  de  préserver  ainsi  le  public  des 
professeurs  ignorants,  des  charlatans  de  la  science.  Est-ce  donc  une 
affaire  si  difficile  que  de  s'assurer  si  un  pédagogue  sait  et  est  capa- 
ble d'enseigner  TAB  G  ?  Qui  est  plus  apte  à  apprécier  les  qualités 
d^un  maître,  de  l'Etat  ou  du  public?  Tout  le  monde  sait  que  le  pu- 
blic, en  instruction  comme  on  toute  autre  chose,  est  bien  plus  com- 
pétent que  l'administration  à  juger  delà  qualité  des  services  qui 
lui  sont  offerts  et  dont  il  a  besoin,  car  son  intérêt  est  ie  meilleur 
guide  possible;  on  peut  môme  dire  qu'en  fait  d'enseignement,  les 
meilleurs  juges  des  maîtres  sont  les  élèves,  les  petits  enfants 
mêmes  ne  s'y  trompent  pas. 

N'est-il  pas  ridicule  de  contester  au  public  le  bon  sens  néces- 
saire pour  juger  des  capacités  et  de  la  moralité  d'un  pédagogue 
qu'ila  tous  les  jours  sous  les  yeux,  et  de  lui  reconnaître  des  lu- 
mières BufQsantes  pour  élire  des  hommes  politiques  qu'il  n'a  ja- 
mais vus,  qu'il  ne  connaît  que  par  ouï-dire,  et  dont  il  fait  bientôt 
connaissance,  mais,  la  plupart  du  temps,  à  ses  dépens  ?  Nous  ver- 
rons plus  loin,  en  examinant  les  programmes,  ce  que  Ton  doit  pen- 
ser de  la  compétence  de  l'Etat  en  matière  d'enseignement. 

Admettons,  pour  le  moment,  contre  toute  vraisemblance,  que  le 
public  se  trompe  dans  le  choix  d'un  instituteur  ;  son  erreur  ne  peut 
pas  durer  longtemps,  il  sera  bientôt  désabusé  par  les  résultats 
obtenus,  et  il  pourra  y  remédier  facilement,  le  malheur  ne  sera 
pas  grand.  Mais  si  Tadministration,  que  nous  supposons  impar- 
tiale, incorruptible,  mais  non  infaillible,  si  l'administration  se 
trompe,  qu*arrivera-t-il  ?  Il  n'est  pas  facile  à  elle  de  découvrir  son 
erreur,  encore  moins  de  la  corriger  ;  elle  est  censée  procéder  avec 
sagesse,  elle  ne  peut  pas  revenir  sur  sa  décision,  se  déjuger  sans 
perdre  de  son  prestige  ;  de  sorte  que,  lors  môme  que  Tincapacité 
d'un  ou  de  plusieurs  maîtres  brevetés  serait  notoire  et  reconnue  de 
tout  le  monde,  l'administration  ne  voudra  pas  en  convenir  et  le 
destituer,  elle  ne  pourra  mume  pas.  Voilà  donc  dos  écoles  qui  se- 
ront obligées  de  subir  des  maîtres  incapables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  leur  retraite. 

Lorsqu'on  affecte  d'attacher  tant  d'importance  à  l'instruction  du 
peuple  et  à  son  bicn-ôtre,  cette  considération  des  conséquences  du 
système  des  brevets  n'est  pas  à  négliger.  Go  n'est  pourtant  que  le 
moindre  de  ses  inconvénients. 

Quelle  est  la  valeur  du  brevet  ù  ce  point  de  vue?  Il  prouve,  dit- 
on^  que  l'on  sait  ce  que  Ton  veut  enseigner.  En  supposant  que 
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cette  preuve  soit  aussi  certaine  comme  elle  est  douteuse,  il  ne 
prouve  pas  que  Ton  sache  enseigner  ce  que  Ton  sait,  ce  qui  est 
très  difTérent.  Le  cœur  fait  au  moins  autant  que  l'esprit  dans  ren- 
seignement. Il  y  a  des  gens  très  savants  qui  n'ont  pas  le  talent, 
ou  plutôt  le  génie,  de  transmettre  à  d'autres  leurs  connaissances  ; 
il  y  en  a  d'autres  dont  la  science  est  plus  bornée,  même  très  bor- 
née quelquefois,  et  qui  arrivent  cependant  à  donner  à  leurs  élèves, 
sinon  un  gros  bagage  scientifique,  du  moins  des  connaissances 
solides,  le  talent  de  l'observation,  le  goût  de  l'étude,  les  moyens, 
en  un  mot,  de  continuer  h,  s'instruire  eux-mêmes,  ce  qui  est  le 
.plus  important  et  même  le  véritable  but  de  la  pédagogie,  car  les 
sciences  sont  d'une  utilité  douteuse,  mais  le  développement  des 
facultés  intellectuelles  est  d'une  utilité  réelle.  Eh  bien  !  par  le 
moyen  des  brevets,  ceux-ci  seront  exclus  de  l'enseignement  et 
ceux-là  y  seront  seuls  admis. 

11  y  a  aussi  des  gens  très  savants  et  très  capables  d'enseigner, 
mais  qui  sont  incapables  de  subir  un  examen,  qui  se  troublent  en 
présence  d'un  jury;  ces  esprits  timides  sont  même  généralement 
les  meilleurs,  les  plus  profonds;  tandis  que  des  têtes  sans  cer- 
velle, des  moulins  à  paroles,  débitent  leur  science  de  perroquet,  la 
seule  que  l'on  demande  et  que  l'on  puisse  demander  dans  les  exa- 
mens, avec  d'autant  plus  d'assurance  et  de  facilité  qu'ils  n'en 
possèdent  pas  d'autre,  et  qu'ils  l'auront  peut-être  oubliée  le  lende- 
main. 

Il  y  en  a  encore  qui  possèdent  toutes  les  aptitudes  nécessaires 
pour  se  livrera  l'enseignement,  mais  qui  ne  veulent  pas  subir  d'exa- 
men et  se  soumettre  h,  la  surveillance  de  la  haute  police  pédago- 
gique. Il  y  a  dans  la  nature  humaiiie  une  sorte  de  pudeur  dont  on 
attribue  le  privilège  aux  religieux  et  aux  religieuses  de  profession, 
mais  que  l'on  trouve  aussi  chez  bien  d'autres  personnes,  malheu- 
reusement trop  rares  aujourd'hui,  qui  fait  que  l'on  se  sent  froissé 
dans  sa  dignité  personnelle  par  les  procédés  administratifs.  L*en- 
seignement,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sera  donc  interdit  à 
toutes  ces  personnes?  Et  vous  appelez  cela  liberté?  Quelle  ironie  ! 

Mais  si  le  brevet  ne  prouve  pas  que  l'on  sache  ce  que  l'on  veut 
enseigner,  et  encore  moins  que  l'on  sache  enseigner,  il  présente  un 
inconvénient  très  grave  :  la  préparation  au  brevet  est  un  enseigne- 
ment tout  matériel,  et,  de  plus,  très  superficiel,  on  peut  même  dire 
puéril  ;  ceux  qui  veulent  s'assurer  de  ce  fait  peuvent  consulter  les 
programmes  et  les  méthodes  qui  y  sont  destinées.  Cet  enseigne- 
ment ne  développe  pas  l'intelligence,  il  la  rétrécit  au  contraire,  et 
le  futur  maître  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  perfectionner 
dans  sa  profession,  quand  même  il  le  voudrait.  Mais  il  n'en  sen- 
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tira  môme  pas  le  besoin  ;  il  n'est  personne  de  si  présomptueux  que 
les  demi-savants.  Gomment  ne  pas  se  croire  un  phénix  en  son 
genre  lorsqu'on  a  obtenu  un  diplôme?  Et  pourtant  chacun  reconnaît 
que  c'est  bien  peu  de  chose  que  ce  que  l'on  sait  au  sortir  des  éco- 
les, même  des  meilleures  écoles;  si,  au  sortir  du  collège,  on  se 
trouve  en  contact  avec  le  monde,  on  sent  le  besoin  de  refaire  son 
éducation  et  l'on  y  travaille,  mais  si  un  brevet,  c'est-à-dire  un 
privilège  met  les  professeurs  à  l'abri  de  ce  contact,  si  leur  condi- 
tion est  fixée,  leur  rétribution  déterminée  indépendamment  de 
leurs  capacités  réelles  et  de  leurs  succès  dans  l'enseignement;  si 
leur  avancement  est  réglé  par  l'ancienneté  ou  par  la  faveur,  pour- 
quoi iraient-ils  se  creuser  la  tête  à  chercher  des  améliorations 
dans  les  méthodes  et  procédés  pédagogiques?  Non,  ces  maîtres 
brevetés  se  borneront  à  répéter  plus  ou  moins  mal  la  leçon  de  leur 
maître,  ils  se  traîneront  à  leur  remorque,  et  la  science  se  réduira 
bientôt  à  un  formulaire  de  banalités  stériles. 

Je  veux  croire  cependant  qu'il  y  aura  des  exceptions,  ce  qui 
prouverait  la  bonté  de  la  nature  humaine  et  non  celle  du  système 
des  brevets;  mais  le  malheureux  qui  voudra  tenter  des  innova- 
tions n'aboutira  qu'à  se  faire  des  ennemis  parmi  ses  égaux  et 
môme  parmi  ses  supérieurs,  et  s'il  veut  conserver  sa  place,  son 
pain,  il  sera  obligé  d'éteindre,  ou  au  moins  de  couvrir  de  cendres 
le  feu  sacré  du  progrès  qui  l'anime.  Voilà  oîi  nous  conduiront  fa- 
talement les  brevets. 

Un  autre  motif  que  l'on  invoque  pour  légitimer  la  surveillance 
de  l'Etat,  c'est  qu'il  faut  empêcher  qu'il  soit  enseigné  dans  les 
écoles  des  doctrines  dangereuses,  anti-nationales,   anti-sociales. 

Des  doctrines  anti-sociales  dans  des  écoles  d'enfants  !  Quelles  sont 
donc  ces  fameuses  doctrines^  Tout  le  monde  le  sait,  ce  sont  les 
doctrines  religieuses  en  général  et  les  cléricales  (celles  du  clergé 
dirétien),  en  particulier. 

Je  n'examine  pas  si  les  doctrines  cléricales  sont  dangereuses,  je 
veux  en  croire  nos  réformateurs  à  cet  égard  ;  mais  le  public  peut 
les  combattre,  et  il  les  a  combattues  longtemps  avant  l'État  et 
môme  malgré  lui,  et  non  sans  quelque  succès.  Que  vient  donc 
faire  le  gouvernement  dans  cette  lutte?  Abattre  un  mur  en  ruines? 
Réussi ra-t- il  au  moins  à  vaincre  le  cléricalisme?  Ce  ne  serait  pas 
merveille,  puisque  tout  le  monde  sait  qu'il  tombe  de  lui-même; 
ses  principaux  ministres  sont  les  premiers  à  en  convenir;  à  chaque 
instant  on  entend  les  évoques  se  plaindre  de  la  disette  des  voca- 
tions ecclésiastiques,  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  recru- 
ter leur  personnel.  Ce  n'était  donc  pas  la  peine  que  TÉlat  se  mît 
en  frais,  et  sa  victoire  ne  sera  pas  bien  glorieuse  ;  on  pourrait 
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môme  dire  qu'il  joue  un  rôle  qui  n'est  ni  généreux,  ni  digne  lui, 
ni  de  bon  exemple  pour  le  public  ;  qu'il  ne  protège  plus  le  clergé, 
je  crois  qu'il  s'en  trouvera  bien  et  le  public  aussi,  et  que  le  clergé 
lui-môme  y  gagnera;  mais  qu'il  le  persécute,  c'est  ce  dont  on  ne 
voit  pas  l'utilité. 

Enfin,  que  mettra-t-il  à  la  place  des  doctrines  cléricales?  Ses 
doctrines  à  lui.  Quelles  sont-elles?  Que  valent-elles?  C'est  un 
principe  assez  généralement  admis  que  les  gouvernants  sont  in- 
téressés à  tromper  les  peuples  et  à  les  maintenir  dans  l'ignorance  ; 
je  ne  me  porte  pas  garant  de  la  vérité  de  cette  maxime  politique, 
je  le  répète,  je  crois  tous  les  gouvernements  bien  intentionnés, 
mais  je  doute  de  leur  infaillibilité.  S'ils  se  trompent,  si  leurs  doc- 
trines sont  aussi  dangereuses  ou  pires  que  les  cléricales,  qui  sera 
assez  puissant  pour  les  combattre  avec  succès  ?  Qui  sera  môme 
assez  courageux  pour  se  poser  en  adversaire  du  gouvernement  qui 
peut  tout  sur  les  particuliers?  Celui-là,  s'il  s'en  présente  un,  ne 
passera- t-il  pas  pour  un  insensé  ?,Le  public  se  trouvera  donc  livré 
sans  aucun  moyen  de  défense  aux  doctrines.gouvernementalesetne 
pourra  s'y  soustraire  que  par  des  révolutions.  On  voit  qu'il  n'y  a 
pas  de  raisons  sérieuses  pour  mettre,  par  le  moyen  des  brevets  de 
capacité,  l'enseignement  public  entre  les  mains  de  l'État,  et  qu'il  y 
a  de  très  graves  inconvénients  à  redouter  de  cette  institution. 

On  pourrait  encore  ajouter  que  les  aptitudes  des  maîtres  et  des 
élèves  étant  variées,  il  faut  que  les  méthodes  le  soient  aussi  ;  que 
les  conditions  industrielles  et  commerciales  étant  différentes  sui- 
vant les  climats,  la  position,  la  nature  du  sol,  etc.,  les  programmes 
d'études  doivent  se  conformer  à  ces  exigences.  Or,  le  système  des 
brevets  entraîne  nécessairement  uniformité  et  stabilité  des  pro- 
grammes et  môme  des  méthodes.  Avec  ce  système  les  facultés,  les 
connaissances  des  hommes  seraient  donc  les  mômes  partout,  cha- 
cun saurait  ce  qui  lui  est  inutile  et  ignorerait  les  choses  les  plus 
élémentaires  et  de  première  nécessité;  les  intelligences  seraient 
toutes  coulées  dans  le  môme  moule.  Si  c'est  là  l'égalité  rôvée  par 
les  réformateurs  de  l'instruction,  et  dont  ils  veulent  doter  l'hu- 
manité, j'avoue  qu'ils  ont  raison  de  dire  que  tous  les  peuples  an- 
ciens l'ont  ignorée,  et  je  leur  décerne  volontiers  le  brevet  d'inven- 
tion, mais  à  condition  qu'ils  aillent  l'exploiter  ailleurs. 

IV. 

La  gratuité  est  un  autre  moyen  que  TÈtat  moderne  emploie 
pour  répandre  l'instruction,  ou,  pour  mieux  dire,  son  instruction. 
Ici  encore,  le  procédé  n'est  pas  nouveau,  et  il  n'a  pas  fallu  faire 
un  grand  effort  d'imagination  pour  le  trouver;  mais  ce  qui  est 
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plus  singulier^  c'est  que  Ton  invoque  les  précédents  :  on  se  fonde 
sur  ce  que  le  clergé  a  pratiqué  la  gratuité  pour  en  conclure  que 
]*Etat  peut  aussi  le  faire. 

Nous  avons  vu  précédemment  ce  que  l'on  devait  penser  de  cette 
prétendue  gratuité  de  l'enseignement  clérical.  Si  le  clergé  a  en- 
seigné gratuitement  à  l'origine  du  christianisme,  il  n'a  rien  fait 
de  plus  que  toutes  les  autres  sectes,  qui  se  sont  servies  de  ce 
moyen  pour  propager  leurs  doctrines  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui 
en  savoir  gré,  et  d'autant  moins  que,  dès  qu'il  l'a  pu,  il  s'est  armé 
de  ce  prétexte,  d'abord  auprès  des  empereurs,  puis  auprès  des 
rois,  pour  solliciter  et  obtenir  des  privilèges  au  centuple  des  ser- 
vices qu'il  rendait;  et  lorsqu'il  a  été  investi  de  ces  privilèges,  nous 
avons  vu,  non  seulement  qu'il  n'a  plus  enseigné,  mais  qu'il  a  em- 
pêché les  autres  :  semblable  au  Chien  du  conte,  qui  ne  mangeait 
pas  de  choux  et  qui  empêchait  la  Chèvre  d'en  manger,  le  clergé 
privilégié  n'a  plus  enseigné  et,  de  plus,  il  a  empêché  les  laïques 
d'enseigner  en  mettant  les  professeurs  à  contribution. 

Les  catholiques  sont  donc  bien  mal  fondés  à  se  glorifier  d'avoir 
conservé  les  lumières;  à  revendiquer  l'honneur  d'avoir  sauvé  les 
lettres,  les  arts  et  les  sciences  des  prétendues  persécutions  des 
barbares  et  d'avoir  répandu  l'enseignement  gratuitement;  il  faut 
convenir  que  c'est  là  une  singulière  gratuité,  et  il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  les  conservateurs  et  propagateurs  des  lumières  manquent 
jamais  dans  de  telles  conditions.  Mais  les  anti-cléricaux  sont  en- 
core bien  moins  fondés  à  invoquer  l'exemple  de  la  gratuité  cléri- 
cale de  l'ancien  régime  comme  un  précédent  qui  légitime  la  leur. 
Si  c'est  pour  copier  l'ancien  régime  qu'ils  ont  pris  le  pouvoir,  ce 
n'était  vraiment  pas  la  peine  de  changer  ;  à  ce  compte,  l'autorité 
publique  ne  serait  plus  qu'une  question  de  personnes,  une  proie 
destinée  à  satisfaire  successivement  l'avidité  de  tous  les  partis  à 
mesure  qu'ils  deviendraient  les  plus  forts. 

D'ailleurs,  même  en  supposant  que  l'enseignement  clérical  eût 
été  gratuit,  avant  de  s'autoriser  de  ce  précédent,  il  faudrait  prou- 
ver que  la  gratuité  de  l'enseignement  est  une  chose  bonne  en  soi  ; 
or,  il  n'y  paraît  pas  beaucoup  ;  nous  avons  vu  plus  haut  que  c'estcette 
gratuité  qui,  en  déclassant  les  citoyens,  nous  a  conduits  à  la  Révo- 
lution. La  gratuité  a  mis  longtemps,  sous  Tancien  régime,  pour 
produire  cette  catastrophe,  parce  qu'elle  n'était  pratiquée  que  sur 
une  petite  échelle,  elle  n'était  alimentée  que  par  des  fondations 
particulières  et  par  les  municipalités,  le  gouvernement  n'y  parti- 
cipait que  peu  ou  point;  mais  si  Ton  continue  à  confier  à  l'Etat  le 
soin  de  répandre  gratuitement  l'instruction,  comme  on  le  fait  de 
plus  en  plus,  il  pourra  bien  en  résulter  des  conséquences  plus 
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graves,  des  révolutions  plus  fréquentes,  et  en  même  temps  plus 
stériles  ;  on  pourrait  même  dire  que  cet  effet  est  déjà  sensible,  que 
jamais  les  gouvernements  n'ont  été  si  éphémères,  et  que  jamais 
les  gouvernés  n'ont  moins  profité  de  ces  changements,  qui  se 
bornent  toujours  aux  personnes.  Il  importe  donc  d'examiner  avec 
soin  les  raisons  que  l'on  donne  pour  établir  la  gratuité  officielle 
de  renseignement,  et  de  montrer  les  conséquences  qui  résulte- 
raient de  cette  institution. 

On  nous  dit  d'abord  qu'il  y  a  des  gens  trop  pauvres  pour  se  pro- 
curer l'instruction,  et  que  l'Etat  doit  y  pourvoir,  ou  du  moins  leur 
venir  en  aide.  La  philantropie  est  plus  que  jamais  à  la  mode,  et  il 
n'est  pas  prudent  de  s'en  faire  l'adversaire  ;  au  reste,  ce  peut  être 
une  bonne  chose,  surtout  pour  ceux  qui  la  prêchent,  mais  si  l'on 
va  par  là,  il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  non  moins  nécessaires 
que  l'instruction  et  que  les  pauvres  ne  peuvent  pas  se  procurer  : 
l'État  s'en  chargera-t-il  aussi  ?  Ceux  qui  se  prononceraient  pour 
l'affirmative  croient  évidemment  que  l'Etat  peut  faire  quelque 
chose  de  rien  ;  ils  oublient  qu'il  fait  tout  ce  dont  il  se  mêle,  ou 
pour  mieux  dire,  tout  ce  dont  on  le  charge,  plus  mal  et  à  plus 
grands  frais  que  les  particuliers  ;  que,  par  conséquent,  sa  gratuité 
n'est  que  fictive  et  même  négative. 

On  objectera  que  l'Etat  prend  aux  riches  pour  les  pauvres.  Ce 
procédé  serait  injuste;  les  biens  du  riche  étant  acquis  légitime- 
ment, il  est  libre  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  il  peut,  s'il 
le  veut  (et  il  l'a  souvent  voulu,  l'histoire  le  prouve),  fonder,  avec 
son  superflu,  des  établissements  d'instruction  ou  autres  en  faveur 
des  pauvres,  mais  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  l'y  contraindre,  de  lui 
enlever  ce  superflu  pour  quelque  usage  que  ce  soit  ;  ce  serait  une 
spoliation,  ce  serait  montrer  au  peuple  l'exemple  de  violer  la  pro- 
priété; ce  serait  le  meilleur  moyen  de  décourager  le  travail,  l'éco- 
nomie, d'éteindre  l'activité,  le  progrès,  et,  par  contre,  d'encoura- 
ger la  paresse,  la  prodigalité;  en  un  mot,  de  renverser  tous  les 
principes  fondamentaux  de  la  société.  Voilà,  certes,  une  doctrine 
anti-sociale,  et  si  toutes  celles  de  l'Etat  moderne  sont  de  même 
force,  ce  n'est  pas  la  peine  de  les  substituer  aux  cléricales. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  faux  que  l'Etat  prenne  aux  riches  pour 
donner  aux  pauvres.  En  effet,  sur  qui  retombent  les  impôts  ?  Sur 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire  ;  tout  le  monde  le  sait;  or, 
les  riches  peuvent  s'y  soustraire  beaucoup  plus  facilement  que  les 
pauvres,  et  ils  en  supportent  toujours  une  moindre  part.  Les  pau- 
vres continueront  donc  de  payer  largement  leur  instruction,  et,  en 
surplus,  les  frais  de  perception  et  le  déchet.  On  voit  que  la  préten- 
due gratuité  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'appauvrir  encore  da- 
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vantage  les  indigents  et  d*en  augmenter  le  nombre,  et,  par  suite, 
de  les  mettre  dans  une  impossibilité  encore  plus  absolue  de  se 
procurer  eux-mêmes  le  genre  d'instruction  qui  leur  est  nécessaire, 
et  dont  ils  sont  bien  meilleurs  juges  que  TËtat.  Elle  aura  encore 
pour  conséquence  d'augmenter  l'inégalité  entre  les  riches  et  les 
pauvres.  Cest  pourtant  dans  le  but  d'établir  Tégaliiéque  l'on  veut 
rendre  l'instruction  gratuite. 

S'il  est  certain  que  le  pauvre  supportera  la  plus  grande  partie 
des  frais  de  la  gratuité',  il  n'est  pas  moins  évident  qu'il  n'en  pro- 
fitera pas.  En  effet,  il  perdra  d'abord  le  choix  de  son  instruction; 
c'est  énorme.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  n'y  a  de  gratuit  que  l'éco- 
lage,  et  pourtant  l'école  entraîne  bien  d'autres  frais  pour  le  pau- 
vre :  vêtements,  livres,  cahiers  et  autres  fournitures,  et  de  plus, 
privation  pour  les  parents  des  quelques  services  que  peuvent  leur 
rendre  leurs  enfants,  et  qui  leur  aident  h  joindre  les  detix  bouts. 

L'Etat  pourvoiera-t-il  encore  à  cela?  habillera-t-il  les  enfants 
pauvres?  leur  procureru-t-il  les  lournitures  scolaires?  les  nourri- 
ra-t-il?  viendra-i-il  en  aide  aux  parents?  Oui;  tout  cela  a  déjà  eu 
quelque  commencement  d'exécution.  Mais  comme  l'Ëtat  a  toiyours 
recours  au  môme  moyen,  c'est^-dire  à  l'impôt,  les  conséquences 
déjà  indiquées  seront  élevées  à  une  puissance  dont  on  pourra  se 
faire  Tidée  en  prenant  pour  base  du  calcul  ce  que  coûtent  les  éta- 
blissements déjà  entretenus  par  l'Etat;  en  outre,  ce  sera  la  réali- 
sation du  projet  de  Saint-Fargeau,  le  monopole  de  l'enfance  par 
l'Etat,  c'est-à-dire  la  ruine  de  la  famille,  qui  est  la  base  de  la  so- 
ciété. Il  n'y  aura  donc  que  les  riches  et  les  gens  d*Une  certaine  ai- 
sance qui  profiteront  de  la  gratuité,  qui  payeront  moins  pour  leur 
instruction  qu'ils  n'auraient  payé  sans  elle. 

Ce  n'est  point  là  une  assertion  en  l'air,  une  conclusion  illogique  ; 
outre  qu'elle  découle  des  raisons  qui  précèdent,  les  organisateur» 
de  la  gratuité  en  conviennent  eux-mêmes.  Ainsi,'dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  classes  aisées  profitent  déjà  seules  de  la  gratuité 
plus  ou  moins  réelle  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur, 
puisqu'elles  seules  peuvent  entretenir  leurs  enfants  dans  les  éta- 
blissements que  l'Etat  entretient  ou  subventionne  de  plus  en  plus, 
et  qui  tuent,  les  unes  après  les  autres,  les  institutions  libres;  avec 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  les  riches  n'auront  presque 
plus  rien  à  payer,  et  le  pauvre  Jacques  Bonhomme  payera  plus  que 
jamais  pour  recevoir  une  instruction  qu'il  ne  pourra  pas  choisir  et 
qui,  loin  de  lui  être  profitable,  lui  sera  nuisible,  et  qui,  loin  d'amé- 
liorer sa  condition,  la  rendra  plus  misérable  que  jamais,  non  seule- 
ment au  physique,  mais  au  moral. 

Car,  après  avoir  été  nourri,  vêtu,  instruit  par  l'Etat,  après  avoir 
4«  8ÉRIB,  T.  xvil.  —  15  mare  1SS2.  2S 


426  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

•été  parqué  de  6  à  13  ans,  au  minimum,  dans  ces  «  geôles  de  jeu- 
€  nesse  captive,  comme  disait  Montaigne,  où  on  lui  versera  dans 
((  les  oreilles  les  doctrines  de  l'Etat,  comme  de  l'eau  dans  un  en- 
«  tonnoir,  »  que  deviendra-t-il  ?  Quel  parti  tirera-t-il  de  sa  science? 
Embrassera-t-il  une  profession  libérale?  Il  lui  faudi:a  encore  le 
secours  de  l'Etat  pour  en  faire  l'apprentissage,  mais  comme  l'Etat 
est  généreux,  il  ne  lui  refusera  pas  son  assistance.  Voilà  donc  notre 
écolier  devenu  avocat,  médecin,  peintre,  sculpteur,  musicien,  co- 
médien peut-être,  car  l'Etat  pousse  si  loin  sa  sollicitude  pour  le 
peuple  qu'il  prend  la  peine  de  lui  fabriquer  jusqu'à  des  histrions. 
Que  deviendra  alors  notre  écolier?  Toutes  les  avenues  des  profes- 
sions libérales  sont  déjà  encombrées  et  le  seront  bien  davantage 
avant  peu;  il  ne  pourra  donc  pas  exercer  sa  profession.  Et  pour- 
tant il  faut  qu'il  gagne  sa  vie.  Prendra-t-il  un  emploi  dans  une  ad- 
ministration? Les  postulants  ne  sont  pas  moins  nombreux  dans 
cette  carrière,  et  tout  s'y  donne  à  la  faveur  et  à  l'intrigue  plutôt 
qu'au  mérite.  Retournera-Uilàlacharruede  son  père?  Ce  ne  serait 
pas  la  peine  de  s'être  élevé  si  haut  pour  retomber  si  bas,  d'avoir 
passé  sa  jeunesse  en  compagnie  des  héros  de  l'antiquité  grecque  et 
romaine,  pour  aboutir  à  gagner  vulgairement  son  pain  et  celui  de 
TEtat  à  la  sueu-r  de  son  front;  notre  bachelier,  licencié  ou  docteur, 
ne  s'y  décidera  certainement  pas,  et  j'avoue  que  je  ne  saurais  l'en 
blâmer;  mais  lors  môme  qu'il  le  voudrait  il  ne  le  pourrait  pas; 
parqué  pendant  toute  sa  jeunesse  dans  les  écoles,  il  n'a  acquis  ni 
la  force  physique,  ni  l'adresse  nécessaires  pour  exercer  une  pro- 
fession manuelle,  même  des  moins  pénibles.  Que  deviendra  donc 
notre  pauvre  savant?  Voilà  un  homme  à  charge  à  lui-même  et  à  la 
société,  misérable  et  désœuvré,  par  conséquent  dangereux,  car  la 
misère  et  l'oisiveté  sont  mauvaises  conseillères. 
*   Pour  prévenir  les  maux  que  pourraient  faire  les  écoliers  sans 
emploi,  l'Etat  se  chargera- t-il  aussi  de  leur  faire  une  position  en 
rapport  avec  leurs  talents?  Achètera-t-il  des  tableaux  aux  peintres, 
des  statues  aux  sculpteurs,  subventionnera-t-il  des  théâtres  pour 
occuper  ses  musiciens  et  ses  comédiens,  et  puis  des  écoles  pour 
former  d^s  musiciens  et  des  comédiens  pour  ses  théâtres,  et  puis 
de  nouveaux  théâtres  pour  ses...  etc.,  etc.?  Alors  ce  ne  sera  plus 
seulement  l'enfance  qui  sera  le  monopole  de  l'Etat,  ce  sera  tout  le 
monde  bientôt  ;  ce  ne  sera  plus  seulement  la  famille  ruinée,  ce  sera 
la  société  entière  anéantie,  absorbée  par  l'Etat. 

Est-ce  là  ce  qu'on  entend  par  le  mot  liberté?  Il  faut  avouer  que 
cette  manière  de  l'entendre  est  nouvelle. 

Pendant  que  le  gouvernement  s'occupera  de  cette  savante  orga- 
nisation de  l'instruction  publique,  que  deviendra  l'enseignement 
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IJbre?  Tout  le  monde  convient  que  cet  enseignement  est  le  plus 
économique,  le  meilleur,  le  mieux  approprié  aux  besoins  du  public, 
le  plus  apte,  le  seul  apte  à  se  modifier  afin  de  se  conformer  aux 
progrès  des  arts,  de  Tindustrie,  du  commerce,  etc.  L'intervention 
de  TEtat  d^ns  renseignement,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est 
toujours  une  gêne,  une  entrave  pour  l'initiative  privée;  mais  sous 
forme  de  gratuité,  elle  paralyse  complètement,  elle  tue  l'enseigne- 
ment libre.  Comment,  en  effet,  cet  enseignement  pourrait-il  sub- 
sister en  concurrence  avec  celui  de  l'Etat,  de  l'État  qui  dispose  d'un 
budget  énorme,  et  parla,  des  places  et  des  emplois  les  plus  lucratifs 
et  les  plus  honorifiques?  Qui  pourra  désormais  songer  à  tenir  une 
institution  libre,  quelle  qu'elle  soit,  à  faire  les  frais  d'installation, 
à  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  ouvrir  la  moindre 
école,  à  se  soumettre  à  l'inquisition  des  commissions  et  sous-com- 
missions universitaires? 

En  supposant  qu'il  se  trouve  des  gens  en  état  de  tenter  une  telle 
entreprise  et  assez  insensés  pour  s'y  hasarder,  quels  sont  les  pa- 
rents qui  consentiraient  à  payer  deux  fois  l'écolage,  et  de  plus  à  s'ex- 
poser aux  vexations  des  commissions  de  surveillance,  le  tout  pour 
aboutir  à  faire  exclure  leurs  enfants  de  toutes  les  fonctions  pu* 
bliques  et  môme  de  toutes  les  professions  libérales,  car  tout  cela 
sera  évidemment  la  proie  des  écoliers  officiels? 

Je  sais  bien  que  l'Etat  n'a  pas  l'intention  d'exclure  des  fonctions 
publiques  les  jeunes  gens  instruits  dans  les  écoles  libres  ;  mais,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  c'est  ce  qui  aura  lieu  :  les  écoliers  officiels,  c'est 
la  règle  de  tout  corps,  se  soutiendront,  se  pousseront  entre  eux 
danst  toutes  les  meilleures  places  et  en  élimineront  les  étrangers. 
Il  ne  s'ouvrira  donc  plus  d'écoles  libres,  et  celles  qui  existent  encore 
tomberont  successivement.  C'était  bien  la  peine  d'inscrire  dans  la 
loi  la  liberté  de  l'enseignement . 

Quand  on  se  pose  en  partisan  de  l'instruction,  en  protecteur  de 
la  science,  en  défenseur  de  la  raison  humaine,  en  pourfendeur  des 
erreurs  et  des  préjugés  cléricaux  et  autres,  la  première  chose  à 
faire,  avant  de  puiser  dans  l'escarcelle  des  contribuables,  ce  serait 
de  n'empêcher  personne  d'enseigner,  t  S'il  n'y  a  jamais  intérêt, 
((  comme  on  le  dit,  à  cacher  la  richesse  intellectuelle,  s'il  y  en  a 
«  toujours  à  la  répandre,  si  on  ne  peut  la  communiquer  sans  l'aug- 
«  menter  ^,  »  la  liberté  de  l'enseignement  ne  peut  présenter  aucun 
danger,  et  toute  entrave  à  cette  liberté  ne  peut  qu'empêcher  la  ri- 
chesse intellectuelle  de  se  répandre  et  de  se  multiplier. 

On  voit  que,  si  les  pauvres  ne  pouvaient  pas  se  procurer  l'instruc- 

^  M.  J.  Simon.  VEcole,  p.  6. 
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lion,  ce  serait  peut-être  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire,  et  TEtat, 
loin  d'y  remédier,  ne  pourrait  que  l'aggraver.  Mais  Thistoire  nous 
a  sunabondamment  prouvé  que  le  peuple  peut  s'instruire,  pourvu 
qu'il  soit  libre,  c'est-à-dire  peu  imposé;  et  que  l'initiative  privée, 
les  fondations  particulières,  suffisent  largement  alors  à  l'éducation 
des  indigents.  Qu'il  y  ait  quelques  parents  qui  négligent  de  faire 
instruire  leurs  enfants,  qu'il  y  ait  des  jeunes  gens  qui  ne  pro- 
fitent pas  des  leçons  qu'on  leur  donne,  c'est  possible,  mais  ce  n'est 
que  le  petit  nombre.  Rien  n'est  parfait  en  ce  monde.  En  tout 
cas,  l'igiiorance  est  préférable  à  la  fausse  et  môme  à  la  demi- 
science;  or,  je  crains  bien  que  nos  écoles  ne  donnent  guère  autre 
chose. 

Si  le  peuple  ne  peut  plus  s'instruire  aujourdhui,  si  l'initiative 
privée  ne  suffit  plus,  comme  au  moyen  âge,  pour  élever  et  entre- 
tenir des  écoles  partout,  c'est  parce  que  les  impôts  sont  trop 
lourds;  ce  sont  eux  qui  produisent  le  découragement,  la  paresse 
et  l'ignorance.  Le  seul  remède  efficace  serait  donc  la  réduction 
des  impôts  et  non  la  gratuité  officielle,  qui  ne  fait  que  mettre 
le  peuple  dans  une  impossibilité  matérielle  encore  plus  absolue  de 
s'instruire. 

Les  partisans  de  la  gratuité  absolue  se  fondent,  pour  la  de- 
mander, sur  ce  que  la  gratuité  partielle  est  humiliante  pour  ceux 
qui  la  reçoivent,  et  môme  compromettante  pour  les  petits  commer- 
çants et  industriels,  qui  sont  obligés,  pour  l'obtenir,  de  découvrir 
la  gène  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Malheureusement,  il  ne  pa- 
raît pas  qu'on  la  trouve  humiliante,  puisque  le  nombre  de  ceux  qui 
la  sollicitent,  môme  sans  en  avoir  besoin,  va  toujours  en  augmen- 
tant. Quant  à  ceux  qui  en  ont  réellement  besoin,  elle  ne  peut  guère 
les  compromettre  :  leur  situation  est  bien  connue  sans  cela  dans 
les  campagnes  et  dans  les  petites  villes,  et  dans  les  grandes  villes 
cet  inconvénient  n'existe  pas.  D'ailleurs,  il  est  bon  qu'elle  soit  con- 
nue, cela  les  obligera  à  veiller  avëc  plus  de  soin  à  leurs  affaires  et 
les  empêchera  de  faire  des  dupes. 

Mais  la  gratuité  a  un  inconvénient  bien  autrement  grave  et  dont 
personne  n'a  parlé  :  c'est  d'être  avilissante. 

En  effet,  du  moment  que  l'on  entre  dans  cette  voie  de  la  gratuité 
officielle,  chacun  veut  en  profiter,  puisqu'il  la  paye,  quand  môme 
il  aurait  les  moyens  de  payer  l'écolage.  Voyez  ces  parents  solli- 
citer, s'abaisser  devant  les  personnages  officiels  pour  obtenir  l'ad- 
mission de  leurs  enfants  dans  un  de  ces  établissements  entretenus 
ou  subventionnés  par  l'Etat,  pour  obtenir  des  bourses,  des  prix,  etc. 
Quel  exemple  pour  les  enfants!  N'est-ce  pas  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  de  se  développer  en  eux  le  sentiment  de  leur  dignité,  le 
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légitime  orgueD  de  soi  qui  est  la  source  de  toute  énergie  morale? 
Et  remarquons  que,  dans  cette  voie,  c'est  le  premier  pas  seul  qui 
coûte;  lorsqu'il  est  fait,  on  a  bientôt  foulé  aux  pieds  cette  pudeur, 
que  les  anciens  appelaient  vergogne  ;  on  ne  recule  devant  aucunes 
bassesses,  et  l'on  recule  d'autant  moins  qu'elles  deviennent  de  plus 
en  plus  nécessaires  lorsqu'on  a  commencé  d'en  faire.  Et  Ton  espère 
régénérer  la  société  par  ce  moyen? 

Si  la  simple  mendicité  dégrade  l'homme,  la  mendicité  officielle 
est  encore  bien  pire  :  elle  corrompt  la  société  tout  entière.  A  quelles 
intrigues  ne  se  livreraient  pas  ces  quêteurs  de  places?  Devant  quelles 
bassesses  reculeraient-ils?  A  qui  ne  vendraient- ils  pas  leurs  votes, 
afin  d'obtenir  l'emploi  qui  fait  l'objet  de  leur  ambition?  Il  vau- 
drait certes  infiniment  mieux,  pour  les  individus  et  pour  la  société, 
rester  toujours  ignorant  et  conserver  son  indépendance,  sa  dignité, 
que  d'acquérir  l'instruction  à  ce  prix.  Il  y  a  plus  dQ  ressource  dans 
une  société  barbare  que  dans  une  société  corrompue. 

Les  statistiques  noiis  apprennent  qu'en  1833  il  n'y  avait  que 
30  0/0  d'enfants  admis  gratuitement  dans  les  écoles  ;  en  1850,  on 
en  comptait  39  0/0  ;  en  1867,  41  0/0  ;  en  1879,  57  0/0.  En  ce  mo- 
ment, il  y  en  a  au  moins  60  0/0.  Il  y  a  vingt  ans  la  rérribution  sco- 
laire représentait  70  0/0  de  la  dépense  des  écoles  primaires,  aujour- 
d'hui elle  n'y  figure  plus  que  pour  20.  Evidemment  la  France 
s'appauvrit  ou  elle  s'avilit,  ou  les  deux  à  la  fois. 

Enfin,  si  la  gratuité  avilit  l'homme  et  la  société,  elle  n'avilit  pas 
moins  la  science.  11  en  est  de  la  science  comme  de  la  femme,  elle 
n'a  de  valeur  que  celle  qu'on  lui  attribue,  et  on  ne  la  prise  qu'autant 
qu'on  la  désire  et  que  sa  conquête  est  difficile;  lorsqu'elle  est  à 
notre  discrétion,  nous  en  sommes  vite  rassasiés,  souvent  l'indif- 
férence est  bientôt  suivie  du  dédain  et  môme  du  mépris.  11  est 
d'ailleurs  dans  notre  nature  d'ajourner  indéfiniment  ce  que  nous 
pouvons  toujours  faire,  et  du  moment  que  la  science  sera  toujours 
à  notre  disposition  sans  qu'il  nous  en  coûte  ni  plus  ni  moins,  nous 
ne  ferons  pas  de  plus  grands  eâorts  pour  en  faire  provision  que  nous 
n'en  faisons  pour  amasser  de  l'air  ou  de  l'eau.  Aussi  les  elfets  de 
la  gratuité  se  font-ils  déjà  sentir.  Etant  donné  le  grand  nombre 
d'écoles  qui  ont  été  fondées  depuis  que  la  manie  de  l'écolâtrie  s'est 
emparée  de  nous,  on  croira  peut-être  que  l'instruction  a  fait  d'im- 
menses progrès,  et  qu'il  ne  reste  plus  d'illettrés  que  quelques  mon- 
tagnards  isolés.  Eh  bien  I  lorsqu'il  écrivait  son  livre  intitulé  V Ecole, 
vers  1864,  M.  Jules  Simon  constatait  que  les  progrès  de  l'instruc- 
tion étaient  fort  loin  d'être  en  rapport  avec  la  multiplication  des 
écoles  ;  et  d'après  l'enquête  ordonnée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  1864  sur  les  effets  de  la  gratuité,  les  écoles  gra^ 
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tuitos  existant  alors  avaient  donn(^  des  résullats  favorables 
8  départements,  médiocres  dans  19,  mauvais  dans  60. 

Depuis  ce  temps,  les  écoles  n'ont  pas  cessé  de  se  multiplie^:*  g^ 
néanmoins,  l'ignorance  n'a  pas  sensiblement  diminué;  ce  son  t  les 
plus  fervents  partisans  des  écoles,  le  ministre  de  rinstruclion    pu, 
blique  en  tôte,  qui,  lors  des  dernières  discussions  sur  cette  matîô^ 
ont  jeté  le  cri  d'alarme.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  qu'aa 
lieu  de  se  dire  :  «  Puisque  les  écoles  gouvernementales  sont  îne/B- 
«  caces  pour  propager  l'instruction,  ce  n'est  pas  la  peine  de  sup- 
«  charger  davantage  les  contribuables  pour  en  établir  d'autres  et 
«  payer  des  maîtres  »  ;  les  écolâtres  demandent  au  contraire  la 
gratuité  absolue  et  l'obligation  de  l'école  pour  tous  les  enfants  de- 
puis rage  de  6  jusqu'à  13  ans. 

Il  y  a  longtemps  que  l'Etat  nous  promet  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire,  mais  il  paraît  qu'il  ne  veut  pas  laisser  celle  de  ne  pas 
penser,  môme  aux  enfants. 

V 

Si  les  brevets  et  la  gratuité  ne  sont  que  des  inventions  dérico- 
monarchiques  que  Ton  emprunte  à  l'ancien  régime,  l'obligation  est 
une  do  ces  idées  neuves  qui  sont  bien  réellement  la  propriété  de» 
réformateurs  modernes.  11  n'est  guère  de  gouvernement  ancien, 
de  quelque  pays  que  ce  soit,  qui  n'ait  commis  quelques  extravagan- 
ces, mais  jamais  celle-ci.  Plusieurs  de  nos  rois  ont  prescrit,  comnie 
on  l'a  vu,  d'établir  des  écoles,  mais  c'était  plutôt  une  exhortation 
qu'une  obligation,  c'était  un  vœu  à  peu  près  purement  platonique; 
leurs  ordonnances  n'avaient  pas  de  sanction,  ou  bien  elles  n'étaient 
pas  appliquées,  excepté,  peut-être,  sous  le  règne  de  LouisXIV. 
Les  révolutionnaires  de  89  mêmes  n'ont  pas  adopté  ce  principe  2 
«  La  société,  dit  Mirabeau,  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  l'instmc- 
«  tion  comme  un  devoir,  ni  la  puissance  publique  celui  de  flpanchiri 
of  à  l'égard  des  membres  du  corps  social,  les  bornes  de  la  surveil- 
(c  lance  contre  l'injustice  et  de  la  protection  contre  la  violence.  »  D 
est  vrai  que  plus  tard,  comme  nous  l'avons  vu,  la  Convention  a  en 
quelque  velléité  d'employer  la  contrainte  pour  faire  établir  des 
écoles  et  y  envoyer  les  enfants,  mais  cela  n'a  pas  eu  de  suite. 

C'est  à  l'Allemagne  que  l'Europe  doit  l'initiative  de  cette  prali* 
que  ;  et  ce  n'est  qu'en  1833  que  M.  Cousin,  comme  rapporteur  de 
la  loi  sur  l'enseignement  primaire  à  la  Chambre  des  pairs,  a  émis 
pour  la  première  fois  en  France  l'opinion  que  l'obligation  légale  de 
l'instruction  primaire  n'était  pas  au-dessus  des  pouvoirs  du  législe* 
teur.  Cette  nouveauté  n'eut  pas  grand  succès^  mais  depuis  1<^ 
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ridée  a  fait  des  progrès,  et  aujourd'hui  elle  divise  les  esprits  des 
hommes  d'Etat. 

Sur  quels  motifs  se  fonde-t-on  pour  introduire  cette  innovation 
dans  nos  coutumes? 

On  lit  dans  le  susdit  rapport  :  a  Si  la  raison  de  l'utilité  publique 
c  suffit  au  législateur  pour  toucher  à  la  propriété,  pourquoi  la  rai- 
<t  son  d'une  utilité  bien  supérieure  ne  suffirait-elle  pas  pour  faire 
tt  moins,  pour  exiger  que  les  enfants  reçoivent  l'instruction  indis- 
«  pensable  à  toute  créature  humaine,  afin  qu'elle  ne  devienne  pas 
M  nuisible  à  elle-môme  et  à  la  Société  tout  entière?  » 

D'abord,  le  législateur  ne  doit  légiférer  que  dans  le  cas  où  une 
chose  utile  ne  se  fait  pas  de  soi  ;  si  tout  le  monde  consent  avec  em- 
pressement à  s'instruire,  à  quoi  bon  une  loi  pour  y  obliger?  En 
supposant  qu'il  y  ait  des  récalcitrants,  encore  faudrait-il,  avant  de 
faire  une  loi  pour  les  contraindre,  montrer  que  celte  institution 
légale  est  indispensable  à  toute  créature  humaine,  et  que,  sans  elle, 
l'homme  devient  nuisible  à  lui*-môme  et  à  la  société  tout  entière  ; 
or,  c'est  ce  qui  est  fort  loin  d'être  démontré  ;  les  progrès,  depuis 
cinquante  ans,  de  la  misère  physique  et  morale,  surtout  morale,  que 
ks  statistiques  nous  présentent,  sembleraient  prouver,  au  contraire, 
que  c'est  l'instruction  et  non  l'ignorance  qui  rend  Thomme  nui- 
sible à  soi-même  et  à  la  société,  ou  bien  que  les  écoles  officielles 
n'instruisent  pas. 

Mais  accordons  à  l'instruction  toute  l'utilité  que  l'on  voudra,  et 
voyons  si  les  hommes  veulent  ou  non  s'instruire. 

Une  enquête  ouverte  en  1833,  une  autre  en  1860,  sur  l'état  de 
l'enseignement  et  les  réformes  à  y  introduire,  sont  les  pièces  sur 
lesquelles  on  s'appuie  pour  réclamer  l'obligation.  «  Presque  tous 
les  mémoires  se  plaignent  des  parents,  de  leur  cupidité,  de  leur 
avarice,  de  leur  indifférence;  30  instituteurs  sur  100  regardent 
l'indifférence  des  parents  comme  la  cause  principale  du  peu  de 
progrès  de  l'instruction  *.  » 

Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  le  résultat  de  ces  enquêtes.  Si 
l'on  ouvrait  une  enquête  sur  la  consommation  des  boissons,  tous 
les  mastroquets  se  plaindraient  aussi  de  l'avarice  des  consomma- 
teurs, et  demanderaient  qu'on  obligeât  tout  le  monde  à  boire  une 
certaine  quantité  minimum  de  leurs  liquides.  Les  instituteurs  n'ont 
pas  fait  autrement,  cela  se  comprend. 

Si  l'on  se  rappelle  qu'au  moyen  âge  il  y  avait  des  écoles  partout, 
que  les  petites  communes  tenaient  à  honneur  de  les  construire  et 
de  les  entretenir  à  leurs  frais,  sans  aucun  secours  du  gouverne- 


^  M.  Jales  Simon.  VBoole,  p.  223. 
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ment  ;  que,  lorsqu'elles  tombaient  par  les  raisons  que  nous  avons 
exposées  plus  haut,  les  municipalités,  le  peuple,  —  et  non  le  gou- 
vernement et  son  bras  droit  le  clergé,  —  faisaient  tout  leur  possible 
pour  les  soutenir  ou  les  relever,  en  donnant  des  traitements  aux 
professeurs  pour  suppléer  l'écolage,  qui  devenait  de  plus  en  plus 
insuffisant,  on  aura  de  la  peine  à  croire  que  le  caractère  des  Fran- 
çais ait  changé  à  ce  point  qu'il  faille  aujourd'hui  les  contraindre 
à  s'instruire. 

Mais  sans  aller  si  loin,  les  enquêtes  elles-mêmes,  qui  nous  pré- 
sentent des  écoles  tenues  dans  des  granges,  dans  des  écuries,  prou- 
vent que  le  goût  de  Tétude  est  toujours  aussi  vivace;  il  n'est  même 
pas  besoin  de  cela  :  lorsque  Ton  considère  la  multitude  de  parents 
qui  sollicitent  la  gratuité,  des  bourses,  etc.,  pour  leurs  enfants,  on 
est  forcé  de  convenir  que  l'instruction  est  toujours  désirée,  el  que, 
si  on  ne  l'acquière  pas,  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pas  et  non  parce 
qu'on  ne  veut  pas.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort  clairement  des 
réponses  des  parents  aux  faiseurs  d'enquêtes. 

C'est  de  pain,  disent  les  uns,  et  non  pas  de  livres,  que  nos  enfants 
ont  besoin.  Il  y  a  les  oies  et  les  moutons  à  garder,  les  champs  à 
glaner,  les  fruits  à  cueillir,  disent  les  autres.  Mon  fils  en  sait  assez 
pour  faire  comme  moi.  Je  ne  veux  pas  qu'il  soit  au-dessus  de  moi. 
Je  ne  veux  pas  en  faire  un  avocat.  On  ne  savait  rien  de  tout  cela 
autrefois,  et  l'on  n'en  était  pas  moins  heureux,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  raisons  me  paraissent  au  moins  aussi  sensées  que  celles 
des  propagateurs  de  l'école  ;  s'il  y  a  utilité  pour  la  société  à  ce  que 
les  enfants  s'élèvent  au-dessus  de  la  condition  de  leurs  parents, 
toujours  est-il  qu'il  y  faut  de  la  modération;  il  ne  faut  pas  que  la 
distance  soit  si  grande  que  les  enfants  aient  h  rougir  des  auteurs 
de  leurs  jours.  C'est  pourtant  ce  qui  arrive  souvent  lorsqu'ils  ont 
acquis  quelque  instruction,  même  lorsqu'ils  la  doivent  à  leurs 
parents.  Que  sera-ce  donc  lorsqu'ils  ne  la  devront  qu'à  l'Etat? 

Accuser  les  paysans  d'avarice, de  cupidité,  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  I  Ne  dirait-on  pas,  à  entendre 
les  faiseurs  d'enquêtes,  que  le  peuple  nage  dans  l'abondance;  que 
toutes  les  rivières  de  France  sont  de  nouveaux  Pactoles  ?  Et  pour- 
tant on  le  leur  dit  fort  bien,  c'est  du  pain  qu'il  faut,  avant  des 
livres.  Les  pédagogues  oublient  un  peu  trop  que  nous  avons  d'autres 
besoins  que  les  intellectuels,  et  même  que  ceux-ci  doivent  être 
subordonnés  aux  besoins  physiques.  Primo  vivere,  deinde  philos(h 
phari.  Si  les  paysans  laissaient  les  champs  à  glaner,  Ifes  fruits  à 
cueillir  pour  envoyer  leurs  entants  à  l'école;  si,  lorsque  les  malio- 
tiers  viennent  leur  réclamer  la  part  du  fisc,  la  part  du  lion,  sur 
leurs  produits,  ils  les  envoyaient  glaner  les  champs,  cueillir  les 
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fruits  pour  se  payer,  que  dirait-on?  Lorsqu'il  n'y  aurait  plus  de 
foin  au  râtelier  de  TEtat  pour  les  propagateurs  des  écoles,  il  est 
probable  que  leurs  rangs  s'éclairciraient  un  peu. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduisent,  en  substance,  les  raisons  que 
Ton  invoque  pour  réclamer  l'instruction  obligatoire;  voilà  ce  qui 
excite  l'indignation  des  protecteurs  de  l'intelligence  et  de  la  liberté 
de  conscience  de  l'enfance  ;  voilà  ce  qui  leur  fait  crier  vengeance 
et  demander  la  restriction,  autant  dire  la  suppression  de  Tautorité 
paternelle,  la  plus  douce  et  la  plus  salutaire  de  toutes  les  autorités 
humaines,  pour  y  substituer  la  leur. 

Qu'il  y  ait  quelques  parents  qui  ne  fassent  pas  tout  ce  qu'ils 
pourraient  faire  pour  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  con- 
venable, en  rapport  avec  leur  condition  et  avec  l'état  actuel  de  la 
société,  c'est  possible;  mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  un 
mal  nécessaire  et  bien  minime,  que  tous  les  remèdes  imaginables 
ne  peuvent  qu'aggra\'er.  En  effet,  supposons  que  Ton  décrète  l'obli- 
gation. Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  remarquer  combien  ce  décret 
serait  injuste  :  la  mauvaise  volonté  {peut  aussi  bien  dépendre  des 
enfants  que  des  parents,  et  la  responsabilité  tombe  toujours  sur 
ceux-ci.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  d'une  foule  d'autres  abus 
qu'entraîne  ce  système  et  qui  ont  été  indiqués  nombre  de  fois;  je 
me  bornerai  à  un  point  décisif,  et  en  mettant  les  choses  au  pire. 

L'instruction  devenue  obligatoire,  les  parents  récalcitrants  auront 
à  choisir  entre  l'école  et  la  pénalité  édictée  par  la  loi;  c'est-à-dire 
que,  moyennant  tant  d'amende  et  tant  de  jours  de  prison,  ils  seront 
dispensés  de  faire  instruire  leurs  enfants.  N'est-ce  pas  là  autoriser, 
organiser  l'ignorance?  Car  les  réfractaires  seront  nombreux;  il  y 
a  beaucoup  de  gens  qui  veulent  l'instruction  aujourd'hui  et  qui  n'en 
voudront  plus  lorsqu'elle  sera  obligatoire;  on  sait  que  telle  est  la 
nature  humaine:  il  suffit  qu'on  veuille  nous  imposer  une  chose  pour 
que  nous  cessions  de  la  désirer.  Voilà  pourtant  toutce  à  quoi  peut 
aboutir  l'obligation. 

On  voit  que  les  institutions  scolaires  modernes,  brevets  de  capa- 
cité, gratuité,  obligation,  n'ont  aucune  raison  d'ôtre,  mais  qu'elles 
ont  au  contraire  de  très  graves  inconvénients,  et  qu'il  serait  temps, 
sinon  de  supprimer  absolument  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'en- 
seignement, du  moins  de  la  réduire  dans  une  certaine  mesure.  U 
faut  avoir  un  peu  de  pitié  des  contribuables,  il  ne  faut  pas  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

On  nous  dit  que  le  clergé  est  trop  puissant,  et  qu'il  accaparerait 
l'enseignement  et,  par  là,  asservirait  la  nation  à  ses  doctrines  si 
on  lé  laissait  libre.  Je  crois  que  l'on  s'exagère  beaucoup  l'influence 
de  l'enseignement,  et  surtout  celui  de  l'école.  Mais  nous  avons  vu 


434  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

que  le  clergé  n'a  jamais  eu  si  peu  de  puisssance  qu'aujourd'hui,  et 
que,  lorsqu'il  en  avait  bien  davantage,  lorsqu'il  ne  faisait  avec 
l'Etat  que,  comme  on  dit  vulgairement,  deux  têtes  dans  le  même 
bonnet,  l'élément  laïque  Ta  combattu  avec  avantage.  Sommes-nous 
donc  si  dégénérés  que  nous  n'osions  plus  résister  à  ce  fantôme 
qu'avec  l'aide  du  gouvernement  ? 

On  a  peur  que  les  écoles  tombent  si  l'Etat  leur  retire  sa  protec- 
tion? Nous  avons  vu  que  c'est  au  contraire  cette  protection  qui  est 
la  cause  de  leur  décadence.  Que  les  écoles  officielles  à  tous  les  degrés 
soient  supprimées  aujourd'hui,  demain  elles  seront  remplacées  par 
des  écoles  libres  qui  prospéreront  comme  elles  prospéraient  au 
xn*»  siècle,  alors  que  l'Etat  ne  faisait  rien  pour  elles;  et  de  plus,  ce 
que  ne  font  et  ne  peuvent  pas  faire  les  écoles  officielles,  avec  toutes 
leurs  commissions  et  sous-commissions,  les  écoles  libres  s'appro- 
prieront d'elles-mêmes  aux  nécessités  sociales.  «  Ce  qui  fait,  disait 
dernièrement  M.  Gréard,  ce  qui  fait  le  caractère  original  de  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  en  Angleterre,  c'est  que  cha- 
que établissement  tient  sa  nature,  pour  ainsi  dire,  du  sol  oh  il  s'est 
développé.»  J'ajouterai  :  si  chaque  établissement  d'instruction  pu- 
blique, en  Angleterre,  tient  sa  nature  du  sol  où  il  s'est  développé, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  s'y  est  développé  librement.  La  liberté 
seule  est  capable  d'adapter  les  programmes  d'instruction  aux  be- 
soins des  populations.  Assujettissez  les  écoles  anglaises  à  xles 
programmes  uniformes,  imposez  seulement  à  leur  instituteurs  les 
brevets  de  capacité,  vous  verrez  l'instruction  publique  de  l'Angle- 
terre perdre  son  originalité,  et  tomber  dans  l'ornière  de  la  rou- 
tine où  se  traîne  l'instruction  publique  de  la  France  depuis  si 
longtemps. 

Le  vrai  et  seul  motif,  à  mon  avis,  qui  détermine  à  réclamer  la 
gratuité,  l'obligation,  etc.,  c'est  que  l'on  veut  faire  prévaloir,  par 
ce  moyen,  les  doctrines  de  l'Etat.  Si  ces  doctrines  sont  bonnes,  elles 
prévaudront  d'elles-mêmes,  il  n'y  a  besoin  que  de  liberté  pour  cela. 
Les  idées  ne  s'imposent  que  par  persuasion,  la  contrainte  ne  peut, 
au  contraire,  que  s'opposer  à  leur  propagation.  Mais  on  ne  fait  pas 
attention  qu'en  mettant  l'instruction  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, les  partisans  de  ces  doctrines  forgent  des  armes  qui  peuvent 
se  retourner  contre  eux-mêmes. 

«  Le  système  qui  met  l'éducation  sous  la  main  du  gouvernement, 
((  dit  Benjamin  Constant,  repose  sur  deux  ou  trois  pétitions  de 
«  principes.  On  suppose  que  le  gouvernement  sera  toujours  tel 
ic  qu'on  le  désire.  On  voit  toujours  en  lui  un  allié,  sans  réfléchir 
((  qu'il  peut  devenir  un  ennemi.  » 

ROUXEL. 
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Il  ne  saurait  être  qucsfion,  dans  les  quelques  pages  qui  sont 
Téservées  dans  le  Journal  des  Economistes  à  la  revue  des  travau.x  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'analyser  toutes  les 
communications  faites  dans  le  courb  de  Tannée  devant  la  savante 
Compagnie;  une  trop  grande  place  serait  nécessaire.  Aussi  se  con- 
tentera-t-on,  comme  pour  les  précédents  comptes  rendus,  de  résu- 
mer uniquement  les  lectures  qui  ont  trait  au  mouvement  des  idées 
€t  dès  faits  économiques,  mentionnant  simplement  les  autres  et 
Tenvoyant  le  lecteur  au  bulletin  de  l'Académie  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel. 

I. 

Les  mémoires  concernant  la  philosophie  ne  rentrent  point  dans 
la  spécialité  de  ce  recueil  ;  on  se  bornera  dès  lors  à  citer  les  études 
de  MM.  Nourrisson,  Paul  Janet,  F.  Bouillier  et  Martha  sur  les 
liées  du  plein  et  du  vide  chez  Descartes  et  Pascal^  la  Philosophie  de 
Molière  dans  le  Misanthrope,  les  Maladies  de  la  mémoire,  la  Délica- 
tesse dans  l'art,  ainsi  que  celles  de  MM.  Beaussire  et  Levêque  sur  la 
Morale  laïque,  le  matérialisme  à  notre  époque,  et  la  notice  do 
11.  Franck  sur  la  scolastique  aux  xu*  et  xm«  siècles. 

Tandis  que  les  années  précédentes  l'Académie  consacrait  de 
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nombreuses  séances  aux  questions  relatives  à  rinstruction  à  ses 
différents  degrés,  un  1881  elle  n'a  entendu  qu'une  seule  communi- 
cation, faite  par  M.  Gréard  sur  V Enseignement  secondaire  spécial. 

L'auteur  a  fait  voir  que  si  l'utilité  de  cet  enseignement  a  été 
reconnue  et  proclamée  depuis  longtemps,  la  loi  qui  Ta  définitive- 
ment institué  ne  date  que  de  Tannée  1865;  au  début  tout  était  à 
créer,  mais  au  bout  de  peu  de  temps  on  a  su  triompher  de  tous  les 
obstacles;  de  1865  à  1876,  le  nombre  des  élèves  s'est  élevé  de 
16.882  à  22.708  dans  les  lycées  et  collèges,  en  môme  temps  que  le 
chiffre  des  écoles  libres  donnant  cet  enseignement  montait  de  365 
à  453;  à  Paris,  les  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur fondés  par  la  Ville  ont  vu,  depuis  leur  création  jusqu'en  1880, 
le  nombre  de  leurs  élèves  passer  de  235  à  3.350. 

L'enseignement  spécial  n'est  organisé  à  Paris  qu'au  lycée  Char- 
lemagne,  mais  il  existe  d'ailleurs  dans  les  cinq  lycées  et  les  vingt- 
quatre  collèges  du  ressort  de  l'Académie  de  Paris.  Ces  29  établis- 
sements, dont  l'effectif  est  de  6.700  enfants,  comptaient,  au  31  no- 
vembre 1880, 2.094  élèves  appartenant  aux  cours  spéciaux  propre- 
ment dits  :  c'est  une  proportion  de  31.26  0/0.  En  y  ajoutant  les 
enfants  des  classes  primaires  qui  se  destinent  à  renseignement 
spécial ,  on  arrive  au  total  de  2.603  et  à  une  proportion  de  38.85  0/0. 
Mais  la  part  des  collèges  est  beaucoup  plus  forte  que  celle  des 
lycées,  ceux-ci  comptant  en  tout  2.120  «pé'ctawx  sur  4.266,  tandis 
que  les  lycées  n'en  ont  que  483  sur  2.433.  Le  nombre  des  élèves 
qui  suivent  l'enseignement  spécial  croît  d'ailleurs  beaucoup  plus 
rapidement  que  celui  des  élèves  qui  suivent  les  études  classiques. 
L'augmentation  est  de  moitié  pour  les  premiers  et  d'un  quart  seu- 
lement pour  les  seconds.  M.  Gréard  conclut  que  l'importance  de^ 
l'enseignement  secondaire  spécial  est  de  plus  en  plus  comprise  pai^^ 
les  familles  qui  vivent  des  professions  industrielles  et  agricoles,  etr 
qui  veulent  pour  leurs  enfants  une  instruction  élevée  qui  les  pré — 
pare  à  l'exercice  intelligent  de  ces  professions  ;  aussi  estime-t-iX 
qu'on  ne  saurait  refuser  plus  longtemps  à  l'enseignement  secon- 
daire spécial  une  place  à  côté  de  l'enseignement  classique,  avec  ua 
rang  égal,  des  établissements  particuliers  (lycées  et  collèges)  et  des 
diplômes  conférant  des  droits  analogues  à  ceux  que  donnent  les 
examens  du  baccalauréat. 

Pour  être  complet,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  discussion  qui  s'est 

élevée  entre  MM.  Aucoc,  de  Parieu,  Jules  Simon,  Giraud,  Duruy 

et  Beaussire  sur  ï enseignement  des  sciences  administratives  ;  les  deux 

^  systèmes  (création  d'une  école  spéciale  pour  les  matières  politiques 

et  administratives,  extension  de  l'enseignement  du  droit  adminis- 


/ 
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tralif  dans  les  Facultés  de  droit)  ont  été  tour  à  tour  exposés  et 
soutenus. 

Les  travaux  relatifs  à  la  législation  présentés  à  l'Académie  ont 
été  fort  peu  importants;  c'est  à  peine  si  Ton  peut  mentionner  une 
notice  de  M.  R.  Dareste  sur  les  anciennes  lots  de  V Islande,  Au  con- 
traire il  a  été  lu  plusieurs  études  historiques  :  M.  Bouillier  a  pré- 
senté un  piquant  récit  des  divers  projets  de  réorganisation  des  an-^ 
ciennes  Académies;  M.  Vacherot  a  raconté  la  vie  du  comte  de  Serre; 
M.  G.  Picot  a  analysé  les  maximes  d Etat  et  les  fragments  politiques 
du  cardinal  de  Richelieu;  M.  Dareiste  de  la  Chavanne  s'est  occupé  de 
Vambassade  du  marquis  de  V Hôpital  en  Russie  en  1750;  M.  Zeller  a 
retracé  V  élection  a  Innocent  111  et  Vétat  politique  et  moral  de  F  Eu- 
rope à  ce  moment;  M.  Duruy  a  lu  plusieurs  fragments  de  son  His- 
toire des  Romains  et  qui  concernaient  les  premières  années  du  règne 
de  Constantin,  les  persécutions  sous  Dioclétien;  M.  Caro  a  communi- 
qué une  notice  sur  la  correspondance  de  Vahhé  Galiani,  et  M.  Levas- 
seur,  ses  impressions  sur  Vexposition  des  sciences  géographiques  à 
Vienne. 

n. 

Les  communications  relatives  à  la  science  économique  ont  été 
assez  nombreuses. 

La  question  monétaire  a  fourni  matière  à  deux  travaux  dus:  l'un 
à  M.  Victor  Bonnet,  l'autre  à  M.  E.  de  Laveleye,  correspondant 
tie  la  section  d'économie  politique. 

Le  mémoire  de  M.  Bonnet  est  intitulé:  la  Nouvelle  Conférence  mo- 
nétaire; il  a  été  inspiré  par  la  réunion  de  la  conférence  internatio- 
nale. Après  avoir  rappelé  que  déjà  en  1878  on  avait  eu  Tidée  de 
remettre  l'argent  en  faveur,  mais  que  cependant  la  conférence  de 
1878  n'aboutit  qu'à  un  vœu  platonique  en  faveur  du  maintien 
du  double  étalon,  et  après  avoir  constaté  qu'à  la  suite  du  Congrès 
les  Américains  frappèrent  des  pièces  d'argent  sur  le  rapport  de  1 
à  17  avec  Tor  sans  même  réussir  à  ce  taux  à  les  remettre  en  circu- 
lation, tandis  que  les  Allemands  et  les  Anglais  conservèrent  l'éta- 
lon d'or  et  que  la  France  continua  d'interdire  chez  elle  la  frappedes 
pièces  de  5  francs,  tout  en  maintenant  en  principe  le  double  éta- 
lon, râuteur  trouve  que  la  nouvelle  conférence  ressemble  fort 
aux  princes  d'autrefois  qui  se  figuraient  que  la  valeur  de  la  mon- 
naie est  chose  arbitraire  et  qui  ne  craignaient  point  d'en  modifier 
le  titre  et  le  poids  en  déclarant  qu'elle  conserverait  toujours  la 
môme  valeur.  Pour  lui,  il  est  chimérique  de  décider  que  l'argent 
est  toujours  comme  valeur  dans  le  rapport  de  15  1/2  à  1  avec  l'or 
quand  nulle  part  on  n'en  veut  à  ce  prix.  En  admettant  qu'en  vertu 
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d'une  convention  internationale,  l'argent  rentre  dans  la  circula- 
tion, ce  sera  alors  l'autre  qui  en  sortirait  et  qui  ferait  prime;  si, 
au  contraire,  l'or  reste  dans  la  circulation  à  cause  de  son  incontes- 
table utilité,  l'argent  s'accumulera  dans  les  caisses  des  banques  oîi 
il  sera  inutile.  On  ne  peut  songer  à  avoir  les  deux  métaux  à  la  fois 
dans  la  circulation  :  toujours  l'un  a  prédominé  et  chassé  l'autre.  Si 
le  prix  des  marchandises  est  devenu  stable,  cela  tient  on  grande 
partie  à  ce  que  l'or  a  remplacé  l'argent  dans  la  circulation,  au 
moins  pour  les  gros  payements;  si  on  rétablit  le  second  métal  à 
côté  du  premier,  les  débiteurs  se  libéreront  avec  le  métal  qui  a  le 
moins  de  valeur,  et  quand  on  voudra  se  procurer  de  Tor  il  faudra 
Tacheter  avec  prime  ou  plutôt,  comme  le  public  ne  voudra  jamais 
d'une  monnaie  lourde,  il  préférera  laisser  les  pièces  d'argent  à  la 
Banque  et  se  servir  de  monnaies  de  papier. 

Au  surplus  il  est  chimérique  de  croire  que  toutes  les  nations 
adhéreront  à  ces  résolutions;  jamais  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
l'Italie,  rUnion  Scandinave  n'abandonneront  l'étalon  d'or.  On  a 
objecté,  il  est  vrai,  que  la  production  de  Tor  a  baissé  et  qu'avec  la 
démonétisation  de  l'argent  il  n'y  aurait  peut-être  pis  assez  d'or 
pour  suffire  aux  besoins  delà  circulation;  M.  Bonnet  fait  valoir 
que  nous  n'avons  rien  à  craindre  à  cet  égard,  que  nous  possédons 
plus  d'or  qu'il  n'en  faut  pour  nos  besoins,  que  la  production  de  ce 
métal  précieux  peut  remonter  et  que  du  reste  elle  est  assez  abon- 
dante. A  la  question  posée  relativementà  l'emploi  de  l'argent  démo- 
nétisé, l'auteur  répond  que,  quoi  qu'on  fasse,  l'argent  se  démoné- 
tisera de  lui-môme  et  sans  qu'il  se  déprécie  de  lui-môme.  D  ajoute 
qu'il  conviendrait  de  s'en  défaire  au  plus  tôt  au  prix  môme  d'une 
perte  de  150  millions  et  de  réduire  le  métal  au  rôle  de  monnaie 
d'appoint.  Sa  conclusion,  c'est  qu'il  ne  faut  plus  admettre  la  frappe 
illimitée  de  l'argent  et  qu'il  importe,  sanctionnant  l'usage  qui 
chez  nous  a  substitué  l'or  à  l'argent,  d'adopter  l'étalon  unique 
d'or. 

Le  mémoire  de  M.  de  Laveleye  porte  ce  titre  :  le  Bi-métalUsme 
international.  Lé  savant  auteur  y  pose  en  principe  que  c'est  la  loi 
qui  fait  la  monnaie  et  que  ce  sont  les  gouvernements,  par  les  con- 
ventions monétaires,  qui  ont  produit  les  oscillations  du  rapport 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'ag^ent;  il  entreprend  la  réfuta- 
tion du  principe  formulé  en  ces  termes  par  Turgot,  Condillac  et,  à 
leur  suite,  parla  plupart  des  économistes  :  Toute  monnaie  est  mar» 
chandise;  il  compare  les  deux  systèmes  monétaires  qui  se  dispu- 
tent en  ce  moment  les  suffrages  :  le  système  français,  employant 
simultanément  les  deux  métaux  précieux,  et  le  système  anglais^ 
proscrivant  l'argent  pour  ne  conserver  que  l'or.  Il  termine  en  de* 
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mandant  que,  conformément  au  courant  général  qui  se  manifeste 
au  sein  du  commerce  anglais  et  contrairement  aux  doctrines  finan- 
cières de  l'Allemagne,  la  France  devienne  le  champion  du  système 
qui  consiste  à  adopter  le  double  étalon  d'or  et  d'argent. 

La  thèse  de  M.  de  Laveleye  a  trouvé  des  contradicteurs  chez 
MM.  Bonnet  et  Leroy-Beaulieu  ;  pour  eux,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  les  gouvernements  aient  le  pouvoir  de  fixer  le  rapport 
entre  la  valeur  des  deux  métaux  précieux  et  de  l'établir  définitive- 
ment; le  rapport  ne  saurait  être  imposé;  il  échappe  à  la  compé- 
tence des  congrès  et  à  l'autorité  Qes  législateurs;  le  public  ne  refuse 
pas  l'argent,  il  le  veut  comme  appoint,  non  comme  monnaie  ayant 
pouvoir  de  libérer;  on  a  beau  décréter  que  le  rapport  des  deux  mé- 
taux est  de  15  1/2,  si  telle  n'est  pas  la  réalité  des  choses,  le  public 
refusera  de  suivre.  M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  remarquer,  en  outre, 
que,  si  le  rapport  entre  la  valeur  de  l 'or  et  de  l'argent  a  varié,  c'est  le 
fait,  non  pas  des  lois  monétaires,  mais  bien  de  conditions  écono- 
miques changeantes;  il  ne  croit  pas  plus  qu'on  doive  attribuer  à 
l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique  les  crises  économiques,  agricoles 
ou  financières  dont  la  fin  semble  être  proche;  les  causes  de  ces 
crises  sont  beaucoup  plus  lointaines  et  multiples  que  ne  le  pense 
M.  de  Laveleye. 

Poursuivant  le  cours  de  ses  belles  études  sur  les  finances  de 
l'ancienne  France,  M.  Vuitry  a  lu  à  l'Académie  un  nouveau  mé- 
moire sur  les  Monnaies  sous  les  premiers  Valois, 

Sous  les  trois  premiers  Valois  (1328-1380)  les  altérations  de 
monnaies  furent  plus  fréquentes  et  plus  considérables  que  sous  le 
règne  de  Philippe-leBelet  de  ses  successeurs,  mais  elles  eurent  un 
caractère  difiérent  :  on  n'augmenta  plus  la  valeur  légale  du  numé- 
raire, on  le  démonétisa  ou  bien  on  en  régla  le  cours  à  un  prix  tel 
qu'il  y  eût  avantage  à  le  vendre  au  poids  aux  hôtels  des  monnaies. 
Philippe  de  Valois,  au  début  de  son  règne,  rétablit  et  maintint  la 
forte  monnaie;  cette  mesure  entraînait  une  dépréciation  de  plus  de 
moitié  du  numéraire  en  circulation;  bien  qu'on  eût  essayé 
d'amortir  le  coup  par  des  réductions  successives,  ainsi  que  par  la 
démonétisation  des  pièces  trop  affaiblies  et  par  l'interdiction  tant 
des  monnaies  étrangères  que  des  opérations  des  changeurs,  un 
trouble  profond  fut  jeté  dans  toutes  les  transactions;  les  prix  et  les 
salaires  haussèrent;  les  efforts  du  roi,  impuissant  à  rétablir  l'équi- 
libre, s'épuisèrent  à  protéger  tour  à  tour  les  consommateurs  et  les 
marchands;  plus  tard,  la  circulation  du  numéraire  devint  insuffi- 
sante. En  1336,  les  subsides  votés  pour  la  guerre  avec  l'Angleterre 
paraissant  insu  lisants,  le  roi  chercha  des  ressources  dans  l'affai- 
blissement des  monnaies;  pendant  six  ans  et  demi  de  nombreuses 
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ordonnances  apportèrent  de  grands  changements.  Une  grave  pop- 
turbation  fut  la  conséquence  de  ces  mesures;  un  exemple  la  fert 
comprendre.  Avant  1337  le  gros  tournois  à  12  deniers,  de  60  aa 
marc,  avait  cours  pour  un  sou  ;  en  juin  1342  parut  une  pièce  nott- 
velle  portant  le  même  nom,  mais  dont  le  titre  et  le  poids  étaient 
diminués  de  moitié  et  qui  possédait  une  valeur  légale  supérieure 
(un  sou  et  six  deniers).  Celui  qui  empruntait  en  1336  recevait  en 
espèces  d'argent  l'équivalent  de  1.737  fr.  et  pouvait,  en  1342,  n^ 
libérer  en  ne  remboursant  que  347  fr.  En  1343,  Philippe  de  Vak»^ 
conclut  une  trêve  avec  l'Angleterre  ;  pour  se  procurer  des  subsides^ 
il  revint  à  la  forte  monnaie;  des  embarras  se  reproduisirent,  wài-'^ 
gré  les  règlements  par  lesquels  on  essayait  en  vain  de  mainteoi^^ 
l'exécution  des  contrats  contre   les  agissements  du  mouvemeià.% 
commercial  et  de  la  spéculation  privée;  en  1346,  nouvel  aflaibli8Ba»« 
ment  de  la  monnaie  ;  la  guerre  avec  l'Angleterre  reprise  Tannée 
précédente  vint  accroître  l'intensité  de  la  crise.  Le  régime  moatf- 
taire  tendit  à  s'altérer;  la  monnaie  d'or  fin  fut  remplacée  pardai 
pièces  dont  le  titre  fut  successivement  abaissé  et  les  pièces  d'argeof 
par  du  billon  et  de  la  monnaie  noire.  L'or  et  l'argent  avaient  pm 
un  cours  volontaire,  tout  à  fait  indépendant  du  cours  légal,  majgrf* 
les  efforts  du  roi  affirmant  son  droit  de  fixer  le  cours  des  monoaiei 
et  de  dissimuler  la  valeur  véritable  des  monnaies.  Prétention,  dit 
M.  Vuitry,  peu  conciliable  avec  l'opinion  qu'il  émettait  sonmà 
lorsqu'il  s'agissait  de  transactions  privées,  que  la  valeur  de  k 
monnaie  ne  consiste  que  dans  la  quantité  d'or  ou  d'argent  fin 
qu'elle  contient. 

Depuis  le  début  de  son  règne  jusqu'à  la  fin  de  1355,  le  roi  JaiA 
affaiblit  les  monnaies  sans  interruption  et  sans  contrôle  ;  les  affitt- 
blissements  furent  si  fréquents  et  si  désordonnés  que  les  assignfto 
ne  furent  pas  plus  désastreux  ;  la  monnaie  d'or  ne  cessa  pas  de 
conserver  une  certaine  fixité;  c'est  la  monnaie  d'argent  qui  wi» 
incessamment;  on  ne  fabriquait  plus  de  véritables  pièces  d'argent 
à  8  deniers  de  loy  ou  au-dessus  :  la  monnaie  blanche  était  nxDr 
placée  par  de  la  monnaie  noire  ou  monnaie  de  billon  dont  le  titra 
dépassait  rarement  4  deniers  et  descendait  souvent  à  3  deniers  et 
au-dessous.  C'est  à  ce  moment  que  l'on  vit  paraître  des  ordoB- 
nances  ordonnant  de  «mettre  les  denrées,  salaires  et  ouvrages  I 
des  prix  convenables  et  suffisants,  selon  la  valeur  de  la  forte  mon- 
naie »  et  obligeant  «  toutes  les  personnes  saines  de  corps  de  trar 
vailler  pour  gagner  leur  vie  ».  De  1355  à  1358,  le  désordre  sert- 
lentit  un  peu  grâce  à  l'action  de  états  généraux,  mais  ces  demieis 
ne  le  firent  point  cesser;  ils  n'avaient  d'ailleurs,  pas  plus  quei*ad* 
ministration  royale,  de  principes  arrêtés  en  économie  monétaire; 
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ils  s'élevaient  bien  contre  les  charges  croissantes,  les  troubles 
causés  par  les  variations  des  monnaies  ;  mais^  en  face  des  nécessités 
invoquées,  ils  eurent  eux  aussi  recours  à  l'afEiissement  des  espèces 
courantes.  On  vit  môme  Etienne  Marcel,  dont  la  révolte  avait  eu 
pour  prétexte  Taltération  des  monnaies,  en  faire  frapper  d'un  titre 
encore  plus  faible  que  celles  du  roi.  En  août  1358,1e  roi,  ou  plutôt 
le  régent  qui  remplaçait  le  souverain  alors  prisonnier  des  Anglais, 
ressaisit  l'autorité  ;  l'avilissement  de  la  monnaie  fut  alors  poussé 
jusqu'à  sa  dernière  limite  :  en  dix-sept  mois  la  monnaie  d'argent 
éprouva  22  variations;  elle  n'était  plus  que  de  la  monnaie  noire 
dont  le  titre  était  rarement  supérieur  à  3  deniers,  et  c'étaient  tou- 
jours les  anciennes  espèces  qui  fournissaient  la  matière  pour  en 
frapper  de  nouvelles.  De  graves  désordres  se  produisirent;  des 
subsides  ne  furent  accordés  pour  payer  les  dépenses,  et  notamment 
la  rançon  du  roi,  que  lorsque  le  gouvernement  rétablit  en  dé- 
cembre 1360  «f  la  bonne  monnaie:»  C'est  à  cette  date  que  cor- 
respond la  création  d'une  nouvelle  espèce  d'or,  le  franc  d'or^  et 
c'est  aussi  à  partir  de  ce  moment  que  l'usage  s'établit  de  substi- 
tuer dans  les  actes  publics  et  dans  les  conventions  privées  le  mot 
franc  à  celui  de  liwre. 

L'ordre  monétaire  rétabli  par  le  roi  Jean  fut  maintenu  par 
Charles  V,  sauf  quelques  légères  modifications;  comme  l'or  et 
l'argent  n'affluaient  pas  encore  aux  hôtels  des  monnaies,  au  lieu 
de  se  laisser  entraîner  dans  les  erreurs  dont  on  avait  fait  la  triste 
expérience,  le  roi  prit  le  parti  de  faire  monnayer  sa  vaisselle  d'argent 
et  d'en  acheter,  en  outre,  à  des  marchands  ;  quant  aux  espèces  d'or, 
elles  tenaient  peu  de  place  dans  la  circulation  ;  pour  se  procurer 
le  métal  nécessaireà  leur  fabrication,  on  se  borna  à  élever  le  prix 
d'achat  du  marc' afin  de  déterminer  les  changeurs  et  les  marchands 
à  livrer  leur  or  pour  le  monnayage.  Le  maintien  d'un  système 
régulier,  malgré  les  lourds  sacrifices  imposés  parla  guerre,  fut  dû 
surtout  à  l'influence  de  Nicolas  Oresme  qui  fut  le  conseiller  de 
Charles  V.Dans  le  Traité  des  monnaies,  écrit  probablement  de  1560 
h  1570,  il  fit  preuve  d'un  esprit  ferme  et  éclairé;  il  y  expliquait 
fort  bien  le  rôle  et  le  caractère  de  la  monnaie,  il  y  notait  avec  beau- 
coup de  sens  la  différence  qui  existe  entre  la  monnaie  et  la  richesse; 
il  y  reconnaissait  à  l'autorité  publique  le  droit  exclusif  de  battre 
monnaie,  mais  il  y  proclamait  aussi  que  la  monnaie,  dèsqu'elle  est 
entrée  dans  la  circulation,  cessait  d'appartenir  au  souverain  ;  toute- 
fois il  affirmait  qu'une  portion  de  cette  monnaie,  modérée  il  est 
vrai,  devait  être  acquise  au  prince  pour  compenser  les  frais  de  fa- 
brication et  lui  constituer  son  «  seigneuriage  •.  Il  n'admettait  la 
déoionétisation  des  espèces  en  circulation  que  dans  des  cas  très 
4*  SKtiB,  T.  XVII.  —  15  mars  1882.  29 
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rares,  condamnait  les  changements  apportés  au  fonds  et  an  titre; 
il  démontrait  enfin  que  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent  doit 
suivre  «  le  naturel  habitude  ou  valeur  de  l'or  à  l'argent». 

M.  Vuitry  a,  en  outre,  soumis  une  étude  sur  lafomuiiméi 
domaine  de  la  couronne  à  partir  de  la  monde  Charles^le^BeL 

M.  G .  Picot  a  lu  une  note  sur  les  mémoires  des  intendants  insUi 
en  iôdSponr  V instruction  du  duc  de  Bourgogne  ;  il  signale  dans  oe 
document  de  nombreux  détails  fort  intéressants  pour  les  éconoaûi- 
tes  ;  bien  que  le  mémoire  dont  parle  M.  Picot  se  rapporte  sortent 
à  la  généralité  de  Paris,  il  contient  des  renseignements  importants. 
On  y  voit  que  déjà  les  gentilshommes  avaient  déserté  leurs  tems 
pour  aller  vivre  à  Versailles  ou  à  Paris,  qu'en  plusieurs  radrnti 
l'émigration  des  huguenots  était  reconnue  comme  ayant  causé  d* 
grandes  pertes  pour  l'industrie  et  le  commerce;  on  y  remarqne 
que  les  agriculteurs  se  plaignaient  du  manque  de  bras  causé  pir 
l'attraction  des  villes;  les  doléances  étaient  extrêmement  vives  an 
sujet  des  routes  et  des  ports;  on  signalait  également  les  venliotf 
fiscales,  la  diminution  de  la  population. 

Après  M.  Picot,  M.  Levasseur  a  présenté  quelques observationi 
sur  la  population  auxvm»  siècle.  Le  savant  académicien  a  mises 
lumière  la  difficulté  qu'il  y  a  à  donner  un  chiffre  exact;  lesestim- 
tions  pour  la  généralité  de  Paris  varient  de  1,576,000  à  IjBUflt 
dans  les  statistiques  du  temps,  et  même  à  1,892,000  dans  un  sttfH 
document;  le  nombre  des  paroisses  était  de  2,091  à  2,084.  M.Ii^ 
vasseur  a  retracé  aussi  les  grandes  évolutions  de  la  population  61 
France  de  la  manière  suivante  :  accroissement  durant  la  périoél 
féodale  ;  diminution  considérable  jusqu'à  la  dépopulation  da^ 
certaines  régions  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans  ;  réparation  i^ 
pertes  sous  Charles  VII  et  ses  successeurs  jusqu'à  Franco»!!; 
autre  diminution  pendant  les  guerres  de  religion;  nouvel  aocrois* 
sèment  au  xvii«  siècle  coïncidant  avec  le  retour  de  la  paixiatérieorSt 
mais  suivi  d'une  diminution  nouvelle  par  suite  (]es  guerres  to 
Louis  XIV,  de  la  charge  des  impôts  et  de  la  révocation  de  rédit# 
Nantes;  enfin  accroissement  pendant  les  règnes  de  Louis  XV  «J 
de  Louis XVI,  qui  ont  été  relativement  des  périodes  de  paix. 

D'autre  part,  M.  Levasseur  a  fait  une  communication  surlsf^* 
pulaiion  en  France  tendant  à  prouver  que  notre  pays  tientàfi^* 
égard  un  rang  moyen,  sauf  pour  la  natalité  oîi  il  occupe  la  d«ifc* 
place.  Les  mariages  ont  été  en  moyenne,  dans  la  période  18â6-l8ffii 
de  8  pour  1000  habitants;   peut-être  la  proportion  est-elle  anJoBP' 
d'hui  un  peu  inférieure  à  ce  chiffre  comme  en  1860-1869.  S* 
nombre  des  mariages  est  supérieur  en  France  à  ce  qu*il  pst  dtf 
les  Etats  Scandinaves,  en  Irlande^  en  Ecosse  et  dans  les  Etats  tf' 
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ridionaux,  où  la  proportion  des  mariages  à  la  population  varie  de 
6,l(Roumanie)et6,3  (Grèce)  à  7,9  (Danemark),  il  est  inférieur  aux 
nombres  fournis  par  l'Angleterre  (8,2),  l'Allemagne  (9),  la  Russie 
(9,9),  la  Serbie  (11,1),  etc.  La  moyenne  de  la  natalité  française 
pour  1865-78  est  de  25,8  pour  1000  habitants  ou  3/4  naissances 
par  mariage  ;  aucun  pays  n'a  une  proportion  aussi  faible;  elle 
est,  en  effet,  de  35,6  pour  1000  en  Angleterre,  39,8  en  Allemagne, 
41,8  en  Hongrie,  49,5  en  Russie.  Notre  pays,  comme  les  contrées 
riches  et  instruites,  est  dans  une  bonne  situation  au  point  de  vue  de 
la  mortalité  ;  cette  dernière  n'est  que  de  23  0/0;  elle  est  très  supé- 
rieure, il  est  vrai,  à  celle  des  Etats  bcandinaves  (19,6et  17,3),  mais 
elle  est  sensiblement  inférieure  à  celle  de  l'Allemagne  (27,1),  delà 
Hongrie  (38)  et  de  la  Russie  (36,7).  * 

M.  Maurice  Block  a  communiqué  à  l'Académie  un  mémoire  sur 
la  centralisation  des  opérations  statistiques  à  propos  du  prochain 
recensement;  le  travail  ayant  déjà'  été  reproduit  ici  môme  sous  ce 
titre:  félaborationstatistique  à  propos  du  prochain  recensement^,  il 
n'yapaslieu  d'en  parler  dans  ce  compte  rendu. 

M.  Frédéric  Passy  a  lu  un  fragment  sur  la  division  du  travail;  il 
la  montre  môme  aux  époques  primitives  et  préhistoriques;  il  indi- 
que les  raisons  qui  l'ont  fait  adopter;  il  en  met  les  avantages  en 
lumière,  insistant  surtout  sur  cette  idée  qu'elle  a  permis  la  simpli- 
fication des  tâches  etleur  multiplication  auxquelles  Tou  doitletsmer- 
veilleuxprogrèsaccomplis dans unefouled'industries qui  sont  arri- 
vées àla  fois  à  une  production  énorme  et  àiin  bon  marché  presque  in- 
croyable. Sans  doute  la  division  du  travail  suppose  une  première 
mise  de  fonds  considérable,  un  outillage  très  compliqué;  maïs, 
lorsqu'elle  est  en  possession  de  ces  moyens  d'action,  l'industrie  ac- 
quiert une  puissance  de  production  incalculable;  entre  le  dévelop- 
pement de  l'outillage  et  celui  de  la  demande  il  y  a  une  étroite  rela- 
tion et  ces  deux  éléments  sont  tour  à  tour  cause  et  effet  l'un  de 
l'autre.  M.  Passy  conclut' que  la  division  du  travail,  qui  permet  de 
faire  beaucoup  avec  peu  d'efièi^ts,  qui  donne  plus  de  facilité  pour 
faire  et  par  suîté'^iipprime'IeS-difficultés  à  vivre,  est  un  progrès; 
en  môme  temps, c'est  la  solidarrté  et  la  mutualité  des  services. 

Enprésentantuneétudede  M.  le  D' Marjolin  sur  les  logements 
insalubreé,  M.  Picot  est  entré  dans quelquesdélails  qu'il  est  utile  de 
retenir,  ri  i^onstate  d'abord  qu'en  1866,  sur  40,644  ménagea  indi- 
gents, 26,757  n'ont  pour  habitation  qu'une  seule  pièce;  que  les  en- 
fants, quelque  soit  leur  sexe,  n'ont  dans  un  grand  nombre  de  fa- 
milles que  le  môme  lit;  que  très  souvent  la  nourriture  est  préparée 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes^  septembre  1881,  p.  3fô. 
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dans  Tunique  chambre  mal  éclairée,  avec  un  fourneau  de  fonte, 
et  qu'on  a  signalé  l'existence  de  2.462  chambres  ne  recevant  de 
jour  et  d'air  que  par  des  paliers  et  des  corridors  souvent  aussi  in- 
fects qu'obscurs.  La  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres  a  évi- 
demment permis  de  faire  beaucoup,  mais  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire.  M.  Picot  se  prononce  pour  les  réformes  suivantes  :  con- 
struction, non  pas  de  cités  ouvrières  qui  deviennent  les  phalanstères 
de  la  misère  et  du  crime,  mais  bien  d*habitations  saines,  séparées 
par  un  peu  d'espace  et  rattachées  à  la  ville  par  l'établissement  de 
transports  à  prix  très  bas  ;  calcul  du  loyer,  de  telle  sorte  que,  sé- 
duits par  l'avantage  pécuniaire,  les  ouvriers  économes  n'aient  au- 
cune raison  de  préférer  leurs  réduits  actuels  aux  demeures  qui  leur 
seraient  offertes  ;  conduite  de  l'eau  en  abondance  ;  recherche  des 
améliorations  à  apporter  à  la  loi  de  1850  ;  étude  des  moyeïis  em- 
ployés à  Londres  pour  remédier  au  désordre  des  garnis. 

M.  Jules  Simon  a  soumis  quelques  remarques  sur  VaJlaitmtnH 
maternel;  il  s'est  élevé  avec  énergie  contre  les  mères  de  famille  qui, 
par  la  vie  frivole  et  agitée  qu'elles  mènent  dans  les  grandes  villes, 
se  rendent  incapables  de  remplir  ce  devoir  d'allaitement  maternel, 
partie  intégrante  du  devoir  maternel,  et  aussi  contre  la  f&cbeusB 
tendance  que  l'on  a  de  préférer  comme  nourrices  les  filles  mères. 

m. 

M.  Baudrillart  a  entretenu  l'Académie  des  résultats  derenqoMB 
dont  elle  l'avait  chargé  sur  la  condition  des  populations  agricole  d^ 
PArtois. 

Avant  1789  l'Artois  était  dans  une  situation  arriérée  et  misérable; 
c'était  un  pays  surtout  agricole  disposant  d'une  population  noni- 
breuse  ;  la  Révolution  modifia  profondément  cet  ordre  de  choses  en 
assurant  la  sécurité  et  en  transformant  la  condition  des  propriétai- 
res. Au  temps  de  Vauban  et  de  Boisguillebert,  l'Artois  ne  prodoi- 
sait  guère  que  du  blé;  aujourd'hui,  non  seulement  lerendenaenten 
blé  de  l'hectare  a  beaucoup  augmenté,  mais  lescultures  industrielles 
ont  pris  un  grand  développement;  la  betterave,  le  houblon,  le  tabaui 
les  légumes  couvrent  maintenant  des  milliers  d'hectares;  les  sucre- 
ries, les  distilleries,  les  brasseries,  les  minoteries  viennent  en aid^ 
aux  agriculteurs,  en  môme  temps  que  des  cantons  déserts  et  inculte* 
ont  été  conquis  sur  des  marécages.  Au  point  de  vue  iutellectuel,te* 
populations  de  l'Artois  sont  assez  semblables  à  celles  du  reste  d^ 
la  France  et  notamment  de  la  Picardie  :  elles  brillent  toutefois p»*" 
la  solidité  du  jugement  et  un  sens  pratique.  L'instruction  élémeO' 
taire  s'est  très  développée  depuis  quelques  années  dans  les  caDd' 


REVUE  DE  l'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  445 

pagnes  deTArtois  où  Ton  compte  actuellement  1,500  écoles.  Les 
sociétés  d'agriculture  sont  nombreuses  et  prospères;  elles  ont  exercé 
une  très  heureuse  influence  tant  par  leurs  publications  que  par  les 
instruments  perfectionnés  et  les  reproducteurs  de  choix  qu'elles 
ont  pu  introduire.  Au  point  de  vue  moral,  il  y  a  lieu  de  signaler 
chez  les  paysans  une  grande  tendance  à  Tégoïsme;  sans  doute  ils 
aiment  la  table  et  la  bonne  chère,  mais  ils  ont  en  général  des  habi- 
tudes de  sobriété  relative  ;  la  tempérance  du  reste  est  difficile  dans 
un  pays  où  les  cabarets  pullulent  :  plusieurs  communes  de  800  et 
700  personnes  comptent  une  vingtaine  de  débits  de  boissons;  l'i- 
vresse a  lieu  moins  avec  de  la  bière  qu'avec  de  Teau-de-vie  de 
betterave  et  du  genièvre. 

Passant  au  travail  agricole  et  au  développement  de  ses  diverses 
branches,  M.  Baudrillart  ne  signale  guère  en  Artois  d'autre  spé- 
cialité caractéristique  que  la  culture  maraîchèreet  le  jardinage.Près 
d'Arras,  à  Achicourt,  la  culture  maraîchère  et  le  commerce  qui  s'y 
rattache  sont  pratiqués  surtout  par  des  femmes  qui  déploient  beau- 
coup d'activité  et  d'honnêteté,  mais  elles  prennent  dans  ces  occu- 
pations des  habitudes  et  des  idées  bien  difliérentes  de  celles  de  leur 
sexe;  c'est  ainsi  qu'on  en  voit  beaucoup  fréquenter  les  cabarets  et 
fumer  comme  les  hommes. 

La  question  agraire  n'existe  pas  dans  l'Artois  ;  cette  contrée  a 
bien  connu  les  luttes  engagées  par  le  prétendu  droU  de  marché  qui 
attribue  au  fermier  sur  la  terre  des  privilèges  attentatoires  aux 
droits  du  propriétaire,  mais  c'est  à  peine  si  elle  en  garde  quelques 
vestiges.  Les  baux  ont  donné  lieu  à  des  augmentations  de  revenus 
en  faveur  des  propriétaires,  augmentations  souvent  fondées  sur  de 
véritables  iniquités.  On  a  vu  les  propriétaires  dépecer  avec  obsti- 
nation de  vastes  domaines  ou  même  des  exploitations  moyennes 
dans  le  but  de  provoquer  entre  fermiers  une  concurrence  désas- 
treuse. On  a  porté  atteinte  à  l'antique  usage  de  tacite  reconduction 
qui,  à  l'expiration  du  bail,  à  défaut  de  contrat  nouveau,  laissait  la 
terre  à  l'exploitant  aux  conditions  antérieures.  Autre  abus  ;  le  fer- 
mier a  pu  être  évincé  sans  la  moindre  indemnité  en  cas  de  vente. 
Par  une  rigueur  excessive,  la  résiliation  du  bail  a  été  obtenue  par 
suite  de  non-payement  d'un  seul  terme  du  loyer;  des  clauses  illé- 
gales ont  même  été  formulées  qui  mettaient  les  impôts  à  la  charge 
du  fermier  «  alors  môme  que  les  lois  en  disposeraient  autrement». 
D'autres  clauses  non  moins  léonines  ont  exigé  du  fermier  un  pot- 
de-vin  équivalent  à  une  année  ou  à  une  demi-année  du  loyer  de  la 
terre.  Ces  exigences  cependant  vont  en  s'affaiblissant;  le  proprié- 
taire semble  revenir,  sinon  à  une  appréciation  plus  exacte  de  l'é- 
quité, du  moins  à  une  meilleure  intelligence  de  ses  intérêts.  Il  y  a 
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lieu  de  signaler  également  le  refus  des  propriétaires  de  concéder 
des  baux  de  plus  de  neuf  ans;  les  inconvénients  d*une  location  faife 
pour  un  laps  de  temps  aussi  court  sont  certains;  aussi  prodame* 
t-onen  Artois  comme  ailleurs  la  nécessité  de  donner  aux  baux  une 
durée  moyenne  de  dix-  huit  ans,  sauf  à  assurer  une  part  au  bailleur 
dans  l'accroissement  du  revenu. 

Les  moyennes  et  les  petites  fermes  ne  sont  pas  dans  une  bonne 
condition  ;  la  situation  et  Taménagement  laissent  beaucoup  à  dési- 
rer; le  bétail  souffre  et  contracte  des  maladies  dans  desétablee 
trop  étroites,  trop  basses  de  plafond  et  mal  ventilées;  toutefois, la 
partie  de  la  ferme  consacrée  au  logement  de  la  famille  est  générale» 
ment  confortable  et  bien  tenue. 

Dans  plusieurs  arrondissements, la  concurrence  du  travail  indns- 
triel,  mieux  rémunéré  et  offrant  certains  avantages  relatifs  à  l'ha- 
bitation, au  chauffage^  aux  soins  médicaux,  etc.,  a  exercé  une 
influence  incontestable  sur  l'élévation  des  salaires  accordés  aok 
ouvriers  agricoles.  Ceux-ci  ont  été  retenus  par  les  cultivatearaj 
non  seulement  au  moyen  de  payeà  plus  fortes,  mais  encore  au  mo]e& 
de  privilèges  nouveaux  qui  leur  accordaient  tantôt  une  vérilabb 
dîme  sur  la  moisson,  tantôt  le  droit  de  faire  labourer  gratuitemenl 
les  parcelles  de  terre  exploitées.  L'harmonie  entre  patrons  et  ou- 
vriers, le  bien-être  général  ont  gagné  à  cet  état  de  choses.  Letaox 
moyen  des  salaires  des  ouvriers  ruraux,  nourris  et  logés,  est  de 
30  francs  par  mois  pour  les  hommes  et  25  francs  pour  les  femmeB; 
les  ouvriers  non  nourris  ni  couchés  gagnent  en  moyenne  8  franc» 
par  jour.  Les  ouvriers  ne  travaillent  pas  toute  l'année  aux  champ»; 
les  brasseries  et  les- distilleries  letir  fournissent,  suivant  les  saisonSt 
des  salaires  beaucoup  plus  élevés;  elles  donnent  par  jour  en  mojenn» 
de  4  à  5  francs  aux  hommes,  3  francs  aux  femmes,  1  franc  25  aa^ 
enfants.  Quant  aux  immigrations  des  travailleurs  belges,  il  ne  fan* 
pas  s'exagérer  le  tort  qu'elles  causent  aux  ouvriers  du  pays;  elle» 
n'ont  lieu  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  alors  qull  T 
a  insuffisance  de  bras.  Comme  l'augmentation  des  prix  n'a  guôr» 
atteint  que  les  objets  dont  l'ouvrier  rural  ne  fait  que  peu  ou  poto* 
usage,  comme  d'autre  part  depuis  vingt  ans  le  salaire  a  triplé  o» 
quadruplé,  Ta  situation  est  bonne.  Si  l'ouvrier  parfois  se  livrée  l'ta- 
tempérance,  ce  n'est  qu'à  l'état  d'accident,car  il  est  économe  et,eîl 
fait  une  dépense,  il  recherche  surtout  son  bien-être  ;  le  régime  «H* 
mentaire  est  suffisant,  les  vêtements  sont  convenables  et  confort*- 
blés  ;  ce  qui  laisse  le  plus  à  désirer  c'est  le  logement,  et  encore  peut* 
on  constater  des  améliorations  à  cet  égard.  Malgré  tous  ces  progt**» 
l'indigence  est  loin  d'avoir  disparu  ;  dans  certains  villages  u? 
dixième  de  la  population  est  secouru  et  une  partie  notable  est 
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réduite  à  la  mendicité  ;  les  causes  les  plus  certaines  de  cet  état  de 
choses  sont  Tintempépance  et  Tinconduite  jusqu'à  un  certain  point, 
mais  surtout  les  maladies,  les  infirmités  et  le  trop  grand  nombre 
d'enfants.  L'assistance  n'est  pas  d'ailleurs  organisée  avec  des  res- 
sources qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  pays  généralement  riche; 
il  n'y  a  que  6  hospices  pour  903  communes  et  ces  établissements 
songent  à  faire  des  économies. 

M.  Baudrillart  a  également  présenté  h  l'Académie  un  rapport 
sur  la  condition  des  populations  agricoles  de  la  Flandre  française. 

Avant  1789,  la  Flandre  française  était  dans  une  situation  assez 
prospère;  l'agriculture  était  dans  un  état  avancé  :  c'est  dans  cette 
région  que  de  bonne  heure  s'est  développé  l'assolement  alterne 
substitué  à  la  jachère;  c'est  l'application  de  ce  procédé  qui  a  amené 
an  énorme  surcroît  de  population  et  de  bien-être  en  permettant  de 
faire  servir  le  même  sol  plusieurs  fois  au  lieu  d'une  seule,  et  de 
nourrir  sur  une  surface  donnée  un  nombre  presque  indéfini  d'ha- 
bitants. Quant  à  la  population,  elle  avait  avant  la  Révolution  un 
caractère  très  laborieux;  mieux  qu'aucune  autre,  elle  s'entendait  à 
la  culture  du  sol,  au  travail  industriel  et  aux  opérations  du  négoce. 
De  nos  jours,  la  Flandre  est  encore  au  premier  rang  au  point  de 
vue  agricole  ;  la  fertilité  des  terres  s'est  accrue,  des  progrès  de  toute 
sorte  ont  été  réalisés.  Les  ouvriers  agricoles  cependant  ont  un  es- 
prit lent,  un  caractère  apathique  ;  néanmoins  les  sentiments  de 
sociabilité  sont  très  accentués,  le  goût  et  les  aptitudes  artistiques 
ne  font  pas  défaut,  et  de  bonne  heure  les  enfants  de  paysans  mon- 
trent des  dispositions  pour  les  arts.  Le  véritable  obstacle  à  la  diffu- 
sion des  lumières  dans  cette  contrée  consiste  dans  la  langue;  le 
flamand  est  la  langue  courante;  aussi  les  enfants  en  arrivante 
l'école  doivent-ils  tout  d'abord  apprendre  le  français.  Néanmoins 
de  grands  progrès  ont  été  réalisés  à  cet  égard  ;  il  est  vrai  que  d'é- 
nergiques efforts  sont  faits  pour  attirer  les  enfants  aux  écoles  : 
en  1880,  sur  663  communes,  18  étaient  sans  écoles  ;  en  1881,  on 
n'en  comptait  plus  que  3;  cependant  20,355  enfants  de  6  à  13  ans 
sur  213,331  ne  vont  pas  encore  à  l'école.  Au  point  de  vue  moral  la 
situation  est  bonne;  on  compte  un  grand  nombre  d'honnêtes  fa- 
milles vivant  dans  une  modeste  aisance  à  force  de  travail  ;  dans 
les  demeures  régnent  l'ordre,  l'économie,  la  propreté.  Le  rapport 
constate  également  que  le  désir  de  voir  les  enfants  heureux  em- 
pêche les  parents  d'avoir  une  nombreuse  famille;  d'ordinaire  on  se 
contente  d'un  ou  de  deux  enfants  ;  pour  la  môme  raison,  les  ma- 
riages se  célèbrent  assez  tard.  Au  point  de  vue  de  la  criminalité, 
la  Flandre  est  dans  un  rang  satisfaisant  ;  sur  le  total  des  accusés, 
les  individus  attachés  à  la  culture  ne  sont  guère  que  dans  la 
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proportion  de  35  0/0,  mais  les  agriculteurs  sont  les  seuls  qui 
commettent  le  plus  fréquemment  des  attentats  contrôles  person- 
nes; en  résumé,  dans  le  Nord,  on  compte  8,30  accusés  pour 
100,000  habitants.  Kalcoolisme,  très  fréquent  dans  le  Nord,  exerce 
des  ravages  assez  considérables  dans  les  campagnes;  les  popula- 
tions agricoles  de  la  Flandre  sont  à  cet  égard  de  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  de  la  Bretagne,  notamment  du  Finistère  ;  néiunnoins 
la  consommation  de  Talccol  a  doublé  dans  le  Nord  depuis  1849; 
sans  doute  tous  les  Flamands  n'en  abusent  pas  au  point  de  deve- 
nir des  ivrognes  complets,  mais  beaucoup  sont  des  demi-ivrognes 
qui  à  certains  jours  s'enivrent;  il  est  vrai  que  l'intempérance 
trouve  un  excitant;  dans  la  multiplicité  et  dans  le  luxe  des  caba- 
rets et  surtout  dans  les  combats  de  coqs,  le  divertissement  préféré, 
qui,  en  môme  temps  qu'ils  surexcitent  le  goût  du  jeu,  sont  une  oc- 
casion de  libations  copieuses. 

Arrivant  à  Tétudc  de  la  condition  économique,  après  avoir  pré- 
senté des  considérations  sur  l'influence  du  sol  et  du  climat  au  point 
de  vue  de  leur  activit»^,  M.  Baudrillart  parle  de  la  plante  indus- 
tcielle  par  excellence  du  Nord,  de  la  betterave;  il  montre  que  sa 
culture  n'a  pas  justifié  les  appréhensions  des  pessimistes;  bien 
qu  elle  occupe  aujourd'hui  une  superficicie  de  28,000  hectaresdan» 
le  département,  elle  a  été  une  source  de  bénéfices  et  de  richessea 
pour  la  moyenne  et  la  grande  culture;  mais,  outre  que  la  culture 
des  céréales  n'a  pas  été  délaissée,  elle  n'a  pas  empêché  la  petite 
propriété  de  trouver  place  dans  la  nouvelle  exploitation.  La  petite 
propriété  est  très  aisée  et  bien  répandue  partout  dans  rarrondisse» 
ment  de  Lille;  la  mesure  des  trois  degrés  de  la  propriété  varie 
bensiblement  dans  les  différents  arrondissements  suivant  la  nature 
•»t  l'industrie  agricole,  l'espèce  des  produits  et  le  morcellement  de 
la  propriété  :  à  Lille,  la  propriété  moyenne  commence  à 3  hectares, 
h  Avesnes  à  50,  à  Hazebrouck  à  10  ;  la  grande  grande  propriété 
commence  h  Lille  avec  10  hectares,  à  Avesnes  avec  40,  à  Cam- 
brai à  100  hectares.  Aucune  de  ces  catégories  n'a  manqué  à  la 
mission  de  féconder  le  sol  et  de  l'améliorer,  soit  par  Tapplicalion 
intelligente  des  capitaux,  soit  par  le  travail;  la  grande  propriété 
îi  eu  le  mérite  des  initiatives  utiles;  elle  a  conquis  à  ragriculture 
(le  vastes  marécages  par  le  dessèchement  et  le  drainage;  dans 
TaiTondissement  de  Dunkerque  elle  a  doublé  et  parfois  triplé  1* 
valeur  des  terres;  la  moyenne  propriété  a  suivi  cet  exemple  dans 
la  mesure  de  ses  ressources;  la  petite  propriété,  par  Teraploi  jodi- 
ciuux  des  engrais  et  les  prodigieux  efforts  du  travail  individuel, 
il  étendu  les  limites  de  la  culture  intensive  et  fertilisé  des  tort* 
sablonneuses.  L'accroissement  et  le  perfectionnement  du  bétail  oo^ 
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suivi  ce  progrès;  si  l'espèce  ovine  a  un  peu  diminué,  l'espèce  che- 
valine compte  160,000  têtes  et  Tespèce  bovine  260,000  dans  ce 
département  du  Nord,  qui  donne  annuellement  7  millions  d'hecto- 
litres de  blé. 

Dans  la  Flandre,  il  existe  une  tendance  au  morcellement  pro- 
gressif de  la  propriété;  elle  est  la  conséquence  moins  de  la  législa- 
tion que  de  l'esprit  de  spéculation  qui  pousse  les  grands  proprié- 
taires à  diviser  leurs  terres  en  lots  de  peu  d'étendue  qu'ils  vendent 
à  des  prix  très  avantageux;  si  le  morcellement  a  ses  inconvénients, 
il  oflfpedes  avantagespour  le  développement  de  larichessenationale; 
le  législateur  n'a  pas  à  intervenir  pour  empêcher  ou  ralentir  Té- 
miettement  de  la  propriété. 

Après  avoir  rapporté  les  plaintes  des  propriétaires  qui  soutien- 
nent que  leurs  terres  se  louent  actuellement  plus  difficilement,  et 
celles  des  fermiers  qui  invoquent  une  diminution  dans  les  béné- 
flces,  M.  Baudrillart  constate  que  rien  ne  justifie  les  cris  d'effroi 
des  pessimistes;  non  seulement  on  n'a  pas  eu  de  désastres  réels  à 
signaler,  mais  la  situation  générale  est  restée  bonne;  ce  qui  est  cer- 
tain^c'est  que  les  fermages  ont  une  tendance  à  la  diminution,  réac- 
tion succédant  à  une  hausse  anormale.  Ainsi,  depuis  une  trentaine 
d'années,  le  prix  de  location  des  terres  a  atteint  dans  le  Nord  les 
chiffres  de  100,  200  et  250  francs  l'hectare,  et  le  propriétaire  a  usé 
de  sa  situation  en  introduisant  des  clauses  abusives,  comme  celle 
du  pot-de-vin,  c'est-à-dire  le  payement  d'une  demi-année  en  sup- 
plément lors  de  l'entrée  en  jouissance.  Une  autre  tendance  qu'il 
importe  de  signaler,  c'est  la  tendance  à  la  diminution  du  nombre 
des  fermiers  par  le  développement  de  la  petite  propriété  ;  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fermiers  est  en  Flandre  bien  certaine  ; 
M.  Baudrillart  ne  croit  pas  cependant  que  la  terre  soit,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  destinée  à  passer  entièrement  entre 
les  mains  de  ceux  qui  la  cultivent  eux-mêmes;  du  reste,  depuis  un 
quart  de  siècle  environ,  la  situation  des  fermiers  a  été  assez  favo- 
risée pour  amener  des  acquisitions  de  terre,  des  placements  consi- 
dérables et  des  revenus  qui,  tous  frais  déduits,  ont  pu  être  évalués 
à  7  ou  8  0/0.  Cela  explique  la  hausse  qu'ont  subie  les  fermages  et 
qui  cependant  n'a  pas  fait  rechercher  davantage  la  possession  de 
la  terre,  les  placements  fonciers  ayant  rencontré  une  concurrence 
de  plus  en  plus  sérieuse  dans  les  placements  mobiliers;  l'attrait  de 
ces  derniers  a  môme  été  assez  puissant  pour  déterminer  plus  de 
ventes  que  d'achats  de  domaines  un  peu  étendus,  et  ces  ventes  ont 
été  encore  précipitées  par  la  possibilité  de  les  faire  par  portions  sé- 
parées. 

Les  dimensions  des  cultures  vont  d'ordinaire  avec  celles  des  pro- 
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prié  tés;  toutrjfois  les  exceptions  ne  sont  pas  rares.  Les  moyens 
cultivateurs  forment  une  classe  nombreuse,  comprenant  d'anciens 
fermiers  de  grands  domaines,  des  individus  qui  sont  h  la  ibis  pro- 
priétaires pour  une  partie  et  fermiers  pour  une  autre,  et  enOn  des 
fermiers  très  aisés  confinant  à  la  petite  culture;  toutes  ces  per- 
sonnes sont  dans  une  situation  satisfaisante  ;  il  est  môme  fréquent 
de  voir  desimpies  manœuvres  se  faire  ménagers,  c  est-à-dire  prendre 
h  bail  de  petites  fermes.  La  prédominance  des  grands,  moyens  et 
petits  cultivateurs  varie  avec  les  localités  :  en  général  une  famille 
vit  très  bien  sur  une  ferme  de  15  à  20  hectares.  Les  grands  pro- 
priétaires se  sont  plaints  parfois  qu'on  cultive  trop  de  blé  sur  leurs 
terres,  mais  c'est  une  nécessité  pour  les  petits  et  moyens  cultiva- 
teurs de  recourir  à  cet  assolement  qui  exige  moins  d'avances  et  des 
dépenses  plus  faibles;  les  prairies  artitîcielles,  la  betterave  sont 
d'un  rapport  plus  considérable,  mais  supposent  plus  de  ressources. 
L'outillage  perfectionné,  la  batteuse  surtout,  a  suppléé  en  partie 
au  manque  de  bras  qui  cependant  suscite  encore  beaucoup  de 
plaintes.  M.  Baudrillart,  comparant  la  condition  présente  des  cul- 
tivateurs flamands  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  un  demi-siècle,  constate 
de  grandes  améliorations  ;  c'est  principalement  dans  la  construc- 
tion des  fermes  que  le  progrès  s'est  le  plus  accusé  ;  un  autre  pro- 
grès consiste  dans  l'accroissement  du  bétail,  un  autre  dans  le  déve* 
loppement  des  fermes  industrielles,  surtout  de  celles  qui  sont 
annexées  à  des  sucreries;  tout  est  utilisé  avec  une  rare  ingéniosité; 
les  procédés  les  plus  rationnels  sont  employés  h  la  fabrication  du 
beurre  et  des  fromages,  l'engraissement  est  pratiqué  avec  la  pulpe 
de  betterave  et  par  les  moyens  indiqués  par  la  science.  Les  petites 
et  les  moyennes  fermes  offrent  également  un  tableau  satisfaisant  : 
il  faut  louer  l'activité  incessante  des  cultivateurs  et  la  marche  des 
travaux.  Les  campagnes  flamandes  offrent  un  aspect  d'ordre  et  de 
propreté  remarquable . 

La  condition  des  femmes  a  changé  comme  en  Normandie,  en 
Picardie  et  ailleurs  :  la  fille  du  grand  fermier  élevée  à  la  ville  se 
soucie  peu  de  revenir  prendre  part  aux  occupations  rurales  et  elle 
rôve  un  autre  sort;  dans  les  exploitations  modestes,  la  femme  reste 
la  surveillante  et  la  gardienne  des  travaux  domestiques  et  jusqu'à 
un  certain  point  des  travaux  agricoles,  les  jeunes  filles  se  rendent 
dans  les  filatures  de  Roubaix  et  Lille  :  leur  salaire  est  plus  fort, 
mais  leur  moralité  plus  exposée.  Les  besoins,  surtout  les  besoins 
matériels,  se  sont  accrus  :  l'usage  de  la  viande  s'est  généralisé,  le 
pain  bis  est  dédaigné,  les  volailles,  les  œufs  et  le  lait  sont  en  partie 
consommés  sur  place.  Grâce  à  l'élévation  des  salaires,  due  au  voi- 
sinage des  exploitations  houillères  et  métallurgiques,  le  bien-ôtre  a 
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augmenté  et  ramélioration  porte  non  seulement  sur  la  nourriture 
et  le  vêtement,  mais  aussi  sur  le  logement.  Les  conditions  du  tra- 
vail se  sont  adoucies  par  l'emploi  des  machines  agricoles;  la  mor- 
talité a  beaucoup  baissé,  mais  l'ouvrier  rural  n'est  pas  devenu  plus 
actif  et  plus  habile,  beaucoup  sont  même  devenus  à  la  fois  moins 
laborieux  et  plus  exigeants;  aussi  a-t-on  surtout  recours  au  travail 
à  la  tâche.Néanmoinsles  épargnes  se  sont  accrues.  Dans  la  Flandre, 
malgré  la  densité  exceptionnelle  de  la  population,  on  se  plaint  du 
manque  de  bras;  on  fait  venir  aussi  bon  nombre  d'ouvriers  belges, 
mais  si  ces  derniers  travaillent  bien,  ils  sont  ignorants  et  ivrognes. 
M.  Baudrillart  constate  le  développement  de  l'indigence,  il  l'attri- 
bue moins  h  lignorance  qu'à  la  densité  de  la  population;  il  y  a  une 
disproportion  incontestable  entre  l'étendue  du  territoire  et  la  force 
productive  d'une  part,  et  le  chiffre  des  habitants  d'autre  part.  Dans 
la  région  qu'il  étudie,  le  savant  rapporteur  a  trouvé  267  habitants 
par  kilomètre  carré,  tandis  que  pour  toute  la  France  la  proportion 
moyenne  est  de  69  ou  70  habitants  par  kilomètre  carré. 

IV. 

Les  communications  faites  par  des  personnes  étrangères  à  TA- 
cadémie  ont  été  aussi  nombreuses  que  variées  :  M.  Chauve t  a  lu  un 
mémoire  sur  les  Philosophes  modernes  de  r antiquité  et  la  logique  de 
Co/tlen;  M.  Huit  a  présenté  une  notice  sur  Platon,  M.  Magy  une 
étude  sur  les  Substances  matérielles  et  spirituelles  diaprés  Vécole 
spiritttaliste  ;  M.  de  la  Barre  Duparcq  a  retracé  les  Sollicitations  de 
Bussy  Rabulin  pour  rentrer  en  grâce  y  et  M.  Combes  i  Entrevue  de 
Rayonne  en  1565;  M.  Depping  a  soumis  une  étude  sur  le  Procès  du 
maréchal  de  Marillac;  M.  Thureau-Dangin  a  lu  un  fragment  d'his- 
toire politique  sur  la  Politique  de  la  France  au  lendemain  de  la 
Révolution  de  1830,  M.  Lagneau  un  article  sur  F  Ethnographie  de 
t  Espagne  et  du  Portugal;  M.  Cl.  Juglara  communiqué  un  mé- 
moire sur  les  Crises  commerciales;  M.  Lagneau,  une  note  sur  la 
Mortalité  des  enfants  assistés;  M.  Callery,  deux  études  sur  les  Douanes 
du  xvi®  siècle  à  Çolbert  et  sur  la  Taille^  et  M.  Pigeonneau,  une  ana- 
lyse des  travaux  du  Comité  d^  administration  de  F  agriculture.  La 
spécialité  de  ce  recueil  ne  permet  de  s'arrêter  qu'à  ces  cinq  derniers 
travaux  qui  présentent  de  l'intérêt  pour  l'économiste. 

Le  mémoire  de  M.  Juglar  concerne  les  crises  commerciales  et  leurs 
retours  péHodiques  d'après  les  bilans  de  la  Banque  de  France.  L'auteur 
y  montre  qu'après  chaque  crise  il  se  produit  un  mouvement  de 
reprise  déplus  en  plus  accentué  jusqu'au  moment  où  une  nouvelle 
perturbation  se  fait  sentir,  laquelle  est  suivie  d'un  mouvement  as- 
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Cendant.  Le  mouvement  est  très  régulier  pour  les  escomptes,  les 
réserves  métalliques  et  la  circulation  des  billets;  les  comptes  cou- 
rants du  public  et  du  Trésor  s'écartent  de  la  règle  générale;  ils 
grandissent  d'une  manière  continue  avec  les  développements  de  la 
richesse  publique  :  leurs  écarts  ne  dépassent  guère  100  à  200  mil- 
lions, tandis  que  pour  les  autres  articles  ils  dépassent  400  et  500 
millions.  Les  dépôts  et  les  retraits  de  fonds  à  la  Banque  s'opèrent 
sous  l'influence  de  causes  diverses  et  variables  qui  semblent  ne  se 
rattachera  aucune  loi  générale.  La  circulation  des  billets  et  le  mou- 
vement des  réserves  métalliques  marchent  constamment  dans  le 
môme  sens:  les  niveaux  s'abaissent  ou  se  relèvent  sous  l'influence 
de  l'emploi  ou  de  l'abus  du  crédit.  L'abaissement  du  crédit  et  la 
hausse  des  prix  obligeant  de  recoujîr  au  métal  pour  solder  les 
achats,  la  crise  éclate,  mais  peu  à  près,  par  une  réaction  inévitable, 
les  prix  fléchissent,  les  marchandises  s'écoulent  et  aussitôt  les  es- 
pèces et  les  lingots  refluent  vers  la  Banque  avec  une  telle  force 
qu'au  bout  de  peu  d'années  le  chifl're  maximum  de  la  période  est 
dépassé.  En  1875  on  a  constaté  une  baisse  de  15  millions;  en  1877 
on  a  atteint  le  chiffre  inconnu  jusqu'alors 'de  2,881  millions.  Cette 
hausse  considérable  s'est  produite  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  maxima  antérieurs.  Les  deux  mouvements  n'ont  ni  la  même 
amplitude  ni  la  même  durée  :  les  caisses  de  la  Banque  mettent 
4  ou  5  ans  à  se  vider,  ils  en  mettent  2  ou  3  à  se  remplir. 

La  circulation  des  billets  atteint  toujours  son  maximum  au  len- 
demain de  celui  de  l'encaisse.  En  1851  l'encaisse  est  de  628  mil- 
lions; en  1852,  les  billets  en  circulation  représentent  704  millions; 
en  1869  l'encaisse  est  de  1,314  millions,  la  circulation  des  billets 
de  1,438;  la  perturbation  apportée  par  de  graves  événements, 
comme  ceux  de  1870  et  de  1871,  n'est  que  passagère  et,  lorsque  les 
choses  reprennent  leur  cours  normal,  on  voit  se  reproduire  avec  la 
même  régularité  le  phénomène  qui  avait  été  constaté  auparavant  ; 
en  1876  par  exemple,  pour  une  encaisse  métallique  de  2,182  mil- 
lions, on  a  constaté  que  la  circulation  des  billets,  qui  avait  baissé 
de  740  millions,  s'était  relevée  de  394  millions.  Les  mouvements  de 
l'escompte  suivent,  comme  ceux  de  la  circulation  et  des  réserves 
métalliques,  une  marche  déterminée.  Les  chiffres  maxima  de  l'es- 
compte concordent  toujours  avec  les  minima  des  réserves  métal- 
liques; d'autre  part,  des  dépressions  se  manifestent  au  moment  oîi 
le  reflux  des  espèces  a  amené  l'encaisse  au  niveau  le  plus  élevé. 
L'abus  du  crédit  fait  éclater  la  crise,  et  la  liquidation  forcée  qui  en 
est  la  conséquence  amène  en  peu  de  temps  la  baissedu  portefeuille 
qui  en  deux  ou  troisannées  se  vide  totalement.  Les  calamités,  telles 
que  les  événements  de  1870  et  de  1871,  engendrent  certainementun 
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troubledansles  variations  de  la  somme  des  effets  escomptés,  mais 
ces  perturbations  sont  toujours  régulières  et  suivent  toujours  la 
même  loi.  A  partir  de  la  crise  de  1873,  le  portefeuille  de  la  Banque 
dePrances'est  vidé(1874,l,485 millions;  1875, 1,122;  1879, 373 mil- 
lions),  mais  lorsque  le  minimum  a  été  atteint  il  s'est  produit  un 
mouvement  ascendant.  Ilfaut  s'attendre  à  voir  prochainement  une 
nouvelle  crise,  mais  cette  dernière  sera  suivie  d'une  période  de 
prospérité  qui  dépassera  tout  ce  qui  a  été  remarqué  jusqu'ici. 

M.  le  Dr  Lagneau  a  communiqué  à  l'Académie  les  résultats   de 
ses  recherches  sur /a  mortalité  des  enfants  assistés.  Pour  la  France, 
prise  dans  son  ensemble,  la  mortalité  des  enfants  secourus  a  beau- 
coup diminué  depuis  le  commencement  et  le  milieu  du  siècle  :  elle 
est  assez  faible  pour  les  orphelins  et  pour  les  enfants  trouvés;  néan- 
moins la  situation  ne  s'est  guère  améliorée  à  l'égard  des  enfants 
abandonnés;  pour  100  enfantsentretenus  dans  Tannée  1876,Ie  chif- 
fre des  décès  est  encore  de  5,28  ;  en  d'autres  termes,  indépendam- 
ment des  pertes  subies  avant  l'admission  dans  les  établissements 
d'assistance,  sur  100  enfants  47,81  sont  morts  avant  la  (in  de  la 
12»  année.  En  comparant  la  mortalité  annuelle  des  enfants  aban- 
donnés avec  celle  des  enfants  de  0  à  12  ans,  et  en  rapprochant  le 
Hombredes  décédés  de  celui  des  vivants,  on  remarque  5,28  décès  an- 
nuels pour  100  enfants  abandonnés  et,  au  contraire,  3,28  décès 
fiour  100  enfants  en  général. 

Pour  le  département  de  la  Seine  une  certaine  amélioration  doit 
âtre signalée  :  la  proportion  des  décès,  qui  était  au  commencement 
^a  siècle  de  82  pour  100  enfants  assistés,  n'est  plus  que  de  35  à 
-40  0/0.  Toutefois  elle  est  encore  assez  forte  lorsqu'on  la  détermine 
^an  tenant  compte  de  la  naissance. 

En  mettant  en  effet  à  part  le  nombre  relatif  aux  mort-nés  (la 
Xiiroportion  est  d'environ  8,02  0/0),  on  remarque  que  100  enfants 
illégitimes  perdent  environ  plus  du  quart  des  leurs  (26  0/0).  Depuis 
1^  «ur  naissance  jusqu'à  leur  vingt  et  unième  année,  les  enfants  ad- 
^^3iis  dans  les  établissements  de  l'Assistance  publique  à  Paris  com- 
;^teraient  donc  61  décès.  C'est  une  proportion  presque  deux  fois 
^lus  forte  que  celle  que  donnent  les  enfants  du  même  Âge  en  gé- 
^^aéral. 

M.  A.  Callery  a  lu  un  mémoire  sur  les  Douanes  du  xvi«  siècle  à 
Fulbert.  Au  xvi®  sièclela  France  était  couverte  de  plusieurs  réseaux 
douaniers,  marquant  la  limite  des  provinces.  Dans  le  Nord,  en 
exceptant  la  Bretagne,  la  Lorraine  et  la  Flandre,  on  trouvait  la 
9*égion  des  cinq  grosses  fermes,  comprenant  la  Picardie,  la  Champa- 
f;ne,  la  Bresse,  le  Bourbonnais,  la  Marche,  le  Poitou,  l'Anjou  et  la 
Normandie.  Cette  région  constituait  une  sorte  d'union  douanière; 
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les  marchandises  y  circulaient  librement.  Partout  ailleurs  elles  de- 
vaient acquitter  des  droits  en  franchissant  la  limite  douanière.  Pour 
l'importation  il  y  avait  un  tarif  général  s'appliquant  aux  trois  quarts 
des  frontières  ;  pour  l'exportation  trois  provinces  avaient  des  tarifs 
particuliers,  les  autres  avaient  un  tarif  uniforme.  M.Callery  mon- 
tre la  cause  de  ce  régime  dans  Tancienne  organisation  féodale,  que 
Tannexion  des  grands  fiefs  à  la  couronne  n'avait  pas  fait  disparaî- 
tre complètement;  la  source  des  droits  d'exportation  lui  semble 
ôtre  dans  cette  idée,  dont  les  seigneurs  féodau};:  étaient  imbus, 
qu'ils  usaient  de  leur  droit  en  prohibant  ou  en  entravant  la  sortie 
des  denrées  dont  ils  voulaient  réserver  la  consommation  à  leurs 
sujets. 

Une  discussion  importante  s*est  élevée  à  la  suite  de  cettecommu- 
nication.  M.  Levasseur,  après  avoir  reconnu  que  le  droit  attribué 
au  seigneur  sur  les  produits  du  sol  était  un  des  caractères  de  la 
féodalité  et  que  de  là,  sans  doute,  résulte  la  prédominance  des 
taxes  d'importation,  a  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  ressort 
unique  dont  l'action  se  fasse  sentir;  ainsi,  sous  Philippe-le-Bel,  des 
fabricants  du  Languedoc  se  plaignirent  que  la  sortie  des  laines 
eût  amené  le  dépérissement  de  leur  industrie  et  réclamèrent 
des  taxes  protectrices  que  leur  accorda  une  ordonnance  de  1305, 
renouvelée  en  1322  et  suivie  de  cinq  ou  sixordonnances  analogues. 
Une  autre  idée  se  fait  jour  également  au  moyen  âge  à  mesure 
que  la  royauté  unifie  et  centralise  l'administration,  les  finances, 
l'impôt;  c'est  l'idée  de  l'abolition  des  douanes  intérieures. En  1256, 
saint  Louis  défend  qu'on  mette  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
marchandises  de  provinceà  province.  M.Baudrillart  s'estdemandé 
à  son  tours!  M.  Gallery  n'avait  pas  trop  étroitement  lié  à  la  féoda- 
lité le  régime  des  taxes  d'exportation  :  c'est  une  idée  populaire 
universellement  répandue  qu'il  ne  faut  pas  laisser  sortir  du  pays 
les  denrées  nécessaires  à  l'alimentation,  le  blé  surtout;  duns  les  ca- 
hiers de  1789  le  tiers  état  réclamait  des  prohibitions  pour  l'expor- 
tation des  grains  ;  l'idée  de  garder  le  blé  sur  place,  comme  celle 
de  conserver  le  numéraire,  étaient  populaires  au  moyen  âge;  elles 
ont  exercé  une  grande  influence  sur  le  régime  économique  d'alors. 
M.  Block  a  ajouté  que,  d'ailleurs,  la  taxe  d'exportation  se  fondait 
sur  une  opération  des  plus  simples:  il  était  naturel  que,  profitant  de 
la  demande,  les  producteurs  de  marchandises  ou  de  denrées  les 
frappassent,  à  leur  sortie,  d'une  taxe  en  rapp'ort  avec  la  demande. 
D'après  M.  ifeller,  il  n'était  point  nécessaire  de  remonter  tout  le 
cours  du  moyen  âge  et  d'en  approfondir  l'histoire  :  il  est  certain 
que  la  royauté,  en  se  substituant  partout  à  l'ancien  possesseur  des 
fiefs,  a  hérité  presque  toujours  de  ses  idées,  de  ses  préjugés,  de  ses 
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usages  en  matière  de  flnanœs,  d'organisation  militaire  et  fiscale, 
d'économie  politique. 

M.  Pigeonneau  a  communiqué  une  importante  notice  sur  le  co- 
miii  d' administration  de  t agriculture  qui  fonctionna  de  1785  à  1787. 
Le  véritable  organisateur  de  cette  assemblée  fut  Lavoisier  ;  ce  fut 
lui  qui  reçut  la  mission  de  rédiger  les  notes  qui  ont  servi  à  en  re- 
constituer l'histoire.  Ses  travaux  sont  importants,  caril  ne  se  borna 
pas  à  l'appréciation  des  projets  plus  ou  moins  réalisables  qui  lui 
étaient  soumis  pour  remédier  à  la  disette  des  fourrages,  il  toucha 
égalementaux  questions  que  soulevaient  les  dimes,  le  droit  de  par- 
cours, la  durée  des  baux,  etc.,  au  grand  déplaisir  du  gouvernement. 
M.  Pigeonneau  nous  montre  le  comité  occupé  à  créer  une  vaste 
correspondance  agricole  par  l'intermédiaire  des  nombreux  prêtres 
séculiers  sortis  de  Tordre  des  génovefains,  signalant  le  manque 
d'engrais  et  l'insuffisance  du  bétail  comme  les  causes  principales 
du  malaise  do  l'agriculture,  prêchant  l'élevage,  la  culture  fourra- 
gère, la  formation  des  prairies  artificielles,  recommandant  les 
races  propres  à  la  boucherie,  attirant  l'attention  sur  les  cultures 
industrielles  à  développer,  préparant  une  instruction  pour  la  cul- 
tare  du  lin  et  le  rouissage  du  chanvre,  demandant  l'unification  des 
poids  et  mesures,  la  création  d'une  ferme  école  pour  les  expérien- 
ces, la  revision  delà  législation  fluviale,  discutant  un  système  de 
prêts  à  l'agriculture  et  la  fondation  d'un  journal  agricole  distribué 
gratuitement  dans  les  campagnes;  il  y  a  à  citer  également  un 
mémoire  de  Dupont  de  Nemours  consacré  à  établir,  d'après  des 
données  hypothétiques,  le  bilan  de  la  richesse  agricole  du  pays  et  à 
démontrer  la  possibilité  d'accroître  considérablement  cette  richesse 
au  moyen  d'une  subvention  de  200,000  livres.  Mais  le  moment 
n'était  guère  favorable  pour  demander  de  l'argent  au  Trésor.  Sans 
se  rebuter,  le  comité  continua  d'affirmer  son  activité  en  s'occupant 
de  l'assiette  et  de  la  répartition  de  l'impôt.  Il  discuta  notamment 
un  mémoire  de  Lavoisier  oîi  étaient  exposées  les  causes  de  l'infério- 
rité des  souffrances  de  l'agriculture  (arbitraire,  corvée,  champarts, 
dîmes,  banalité  des  moulins,  droit  de  parcours,  système  prohibi- 
tif, etc.),  ainsi  que  les  réformes  propresà  y  remédier  et  lesresponsa- 
bilités  encourues  'par  le  gouvernement  à  cause  de  son  inertie. 
Lavoisier  insistait  sur  les  développements  que  pourrait  prendre 
l'agriculture  française  une  fois  débarassée  de  ses  entraves  et  sur 
la  nécessité  d'organiser  fortement  le  département  de  l'agriculture 
en  le  dotant  d'un  fonds  fixe  pour  encourager  l'agriculture  par  des 
récompenses,  des  distributions  gratuites  de  graines,  pour  intro- 
duire en  France  de  bonnes  races  étrangères,  créer  des  prairies  arti- 
ficielles, etc.  Le  comité  avait  consacré  plusieurs  séances  à  examiner 
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la  question  de  Timpôt  en  nalure,  proportionnel  à  la  qualité  des 
terres  ;  ce  dernier  fut  vivement  attaqué  par  Lazowski,  qui  récla- 
mait la  répartition  plus  efficace  et  la  fixité  de  l'impôt  foncier;  dans 
un  rapport  approuvé  par  le  comité,  il  soutenait  contre  les  physio- 
crates  que  l'impôt  ne  devait  point  peser  exclusivement  sur  la  terre 
et  qu'il  fallait  se  rendre  aux  raisonnements  des  économistes 
anglais,  recommandant  de  multiplier  et  de  varier  les  formes  de 
l'impôt. 

Ces  discussions  et  ces  mémoires  achevèrent  d'indisposer  le  gou* 
vernement  :  à  partir  du  mois  d'août  1787,  il  semble  que  le  comité 
ait  reçu  Tordre  de  laisser  de  côté  les  discussions  relatives  à  la  lé- 
gislation et  à  la  politique;  ses  attributions  administratives  se  trou- 
vant paralysées,  il  n'avait  plus  de  raison  d'être;  il  disparut  en  1788; 
ses  principales  attributions  furent  transférées  à  la  Société  royale 
d'agriculture. 

M.  Gallery  a  luuneétude  sur  la  taille  royale  atucxvn^ et  xv'm*  siècles 
La  taille  était  un  impôt  sur  le  revenu  et  à  taux  variable  ;  chaque 
année  elle  était  répartie  entre  les  généralités,  les  élections,  les  pa- 
roisses; sa  base  reposait  sur  l'appréciation  de  la  fortune  présente 
par  un  délégué  élu  ;  c'est  d'après  cette  évaluation  que  le  conseil  du 
roi  fixait  la  quote-part  des  élections  et  des  généralités  ;  le  délégué 
devait  s'en  tenir  à  la  notoriété  :  il  ne  pouvait  se  -livrer  à  aucune 
enquête  dénature  à  porter  préjudice  au  taillable,  par  exemple  à  la 
visite  de  ses  livres  ou  à  la  recherche  du  chiffre  de  ses  affaires. 
M.  Gallery  étudie  ensuite  le  rôle  du  conseil  du  roi,  des  intendants, 
des  trésoriers  généraux  et  des  élus  dans  la  répartition  delà  taille; 
il  insiste  sur  le  mode  de  répartition  entre  les  habitante.  Le  prin- 
cipe absolu  était  que  cette  opération  concernait  exclusivement  cha- 
que paroisse  et  que  l'administration  n'y  devait  point  intervenir  ; 
mais  pour  l'administration  la  paroisse  constituait  un  groupe  indi- 
vis: lesdéléguésouélus,  ou  assesseurs  collecteurs,  étaient  eux-mê- 
mes responsables  du  recouvrement  des  cotes.  On  excluait  d'abord 
la  noblesse  et  le  clergé;  lorsque  l'on  arrivait  à  la  classe  des  rede- 
vables, on  évaluait  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles;  en  cas  de 
difficulté  on  plaidait  en  surtaxe  au  siège  de  l'élection,  en  appel  de- 
vant la  cour  des  aides;  les  jugements  étaient  rendus  par  deux 
arbitres  choisis,  l'un  par  la  paroisse,  l'autre  par  le  plaignant.  La 
levée  était  faite  par  les  assesseurs  collecteurs  qui,  tous  les  trimes- 
tres, allaient  de  domicile  en  domicile.  Le  refus  de  payement  entraî- 
nait des  poursuites  et  la  vente  des  meubles  du  débiteur,  à  l'excep- 
tion de  ceux  indispensables  pour  l'existence  et  le  travail,  mais  ja- 
mais une  saisie  immobilière  et  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
La  recette  des  paroisses,  centralisée  par  les  receveurs  des  tailles. 
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était  par  eux  reversée  aux  receveurs  généraux.  M.  Callery  estime 
que  la  taille  était  pour  les  temps  où  elle  a  existé  un  impôt  suffi- 
samment juste:  l'autonomie  de  la  paroisse,  l'indépendance  des 
habitants,  la  liberté  d'appréciation  des  assesseurs  collecteurs,  tels 
étaient  en  eflet  les  caractères  distinctifs  de  Timpôt  des  tailles  ;  le 
système  était  alors  parfaitement  compris;  il  était  aussi  libéral  que 
possible  pour  l'époque.  La  taille  a  été  attaquée,  mais  uniquement 
par  les  partisans  de  la  centralisation  ou  par  ceux  qui,  au  contraire, 
réclamaient  la  décentralisation  :  les  uns  critiquaient  les  franchises 
des  paroisses,  les  autres  s'élevaient  contre  les  empiétements  de  l'ad- 
ministration dont  ils  repoussaient  l'influence  croissante.  Après 
avoir  remarqué  que  la  taille  était  aussi  modérée  que  notre  impôt 
foncier  puisqu'elle  oscillait  entre  4  et  5  0/0  du  revenu,  l'auteur  dé- 
clare que  l'on  a  beaucoup  exagéré  les  vices  de  répartition;  les  re- 
gistres de  la  cour  des  aides  démontrent  l'extrême  rareté  des  ré- 
partitions injustes.  En  définitive,  la  taille  trouvait  dans  la  consti- 
tution de  la  richesse  presque  toute  foncière  des  conditions  spéciales 
qui  en  légitimaient  et  en  facilitaient  l'établissement;  son  impopu- 
larité tenait  au  privilège  do  la  noblesse  et  du  clergé  que  rien  ne 
motivait  plus  aux  xvu®  et  xvm«  siècles. 

V. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1881 ,  l'Académie  a  fait  des  pertes  nom- 
breuses :  M.  Drouyn  de  Lhuys,  élu  en  1861  académicien  libre  en 
remplacement  de  H.  Say  ;  M.  Giraud,  élu  en  1842  dans  la  section 
de  législation  en  remplacement  de  M.  Siméon  ;  M.  Joseph  Gar- 
nier,  élu  en  1873  dans  la  section  d'économie  politique  en  rem- 
placement de  M.  Ch.  Dupin;  M:  Massé,  élu  en  1874  dans  la  section 
de  législation  en  remplacement  de  M.  O.Barrot;  M.  Stanley, 
associéélranger;M.  Arrivabene,  élu  en  1865  correspondant  de  la 
section  d'économie  politique  en  remplacement  de  M.  Senior  ; 
M.  Bluntschli,  élu  en  1859  correspondant  de  la  section  de  législa- 
tion en  remplacement  de  M.Nicolini. 

Elleaélule30  avril  M.  Ravaisson-MoUien,  déjà  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  remplacement  de 
M.  Peissedans  la  section  de  philosophie;  le  25  juin,  M.  Carnot,  sé- 
nateur, ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  membre  libre  en 
remplacement  de  M.  Drouyn  de  Lhuys;  le  31  décembre,  MM.  Du- 
crocq,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Poitiers,  Sumner  Maine  et 
Unger,  correspondants  de  la  section  de  législation  en  remplacement 
de  MM.Kœnigswarter,  Walteret  Bluntschli.  Le  4  février  elle  a  pro- 
cédé au  remplacement  de  M.  H.  Passy  dans  la  section  d'économie 
politique.  La  section  présentait  la  liste  suivante:  en  1"  ligne, 
4«  SÉRIE,  T.  XVII.  —  15  mars  1882.  30 
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M.  V.  Bonnet;  en2«  ligne,  M.  Clément  Juglar;  en  3«  ligne^ 
MM.Boiteau,  du  Puynode,  de  Eoville  et  Simonin.  M.  V.  Bonnet  a 
été  élu  par  27  suffrages  contre  4  à  M.  Boîteau,  2  à  M.  Juglar,  1  à 
M.  deFoville,  1  à  M.  Dupuynode'etl  bulletin  blanc. 

L'Académie  a  tenu,  le  14  mai,  sa  séance  publique  annuelle  sous 
la  présidence  de  M.  Levasseur.  M.  Giraud  y  a  lu  une  notice  sur 
M.  Bersot.  Le  prix  de  la  section  de  philosophie  {r associa lïon]  a  été 
décerné  à  M.  L.  Ferri;  le  prix  de  la  section  de  morale  (morale  d' A- 
rtstote)h  M.  Ollé  Laprune;  dans  le  œr\couvssur  F  extradition  ^  un  prix 
a  été  attribué  à  M.  P.  Bernard  et  un  autre  à  M.  Metman  ;  le  prix 
0.  Barrotsur/a  procédure  en  France  et  en  Angleterre  a  élé  décerné 
à  M.  Glasson  et  le  prix  relatif  an  jury  en  France  et  en  Angleterre  h 
M.  Van  denHeuvel  ;  le  prixL.  Faucher,  dont  le  sujet  était  la  vie  et 
les  travaux  de  Wolowskiy  a  été  réparti  entre  MM.  A.  Roulliet  et 
Rambaud.  Dans  le  concours  Borûïn  (titres  négociables),  l'Académie 
a  décerné  le  prix  à  M.  Touzaud,  et  dans  le  concourssur  l'histoire  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1670,  le  prix  à  M.  Esmein  et  des  mentions 
honorables  à  MM.  Bressoles  et  Bernard. 

Les  questions  mises  au  concours  pour  1882  et  18S3  senties  sui- 
vants :  théorie  des  cas  de  conscience  d'après  le  stoïcisme  (section  de 
philosophie;,  histoire  de  renseignement  du  droit  avant  1789  (section 
de  législation),  la  main-d^oeuvre  et  son  prix  ;  histoire  des  cif*èales 
en  France  {secWon  d'économie  politique);  le  scepticisme  dans  Vanti* 
quité  grecque  (concours  Cousin),  organisation  municipale  et  départe- 
mentale et  bandeau  en  France  et  en  A  ngleterre  (concouTh  0.  Barrot); 
associations  coopératives;  assurances  (concours  Faucher);  coalitions 
et  grèves  (concours  Rossi);  histoire  des  établissements  dé  charité  en 
France  axmnt  et  depuis  1789  et  de  Findigencedu  xv\^  siècle  d  1789 
(concours  F.  de  Beaujour),  la  sociologie  (concours  Bordin),  les 
grandes  compagnies  de  commerce  (concours  Bordin),  tèvohjtion 
(concours  Crouzet). 

L'Académie  a  attribué  à  M.  Magy  le  montant  du  prix  Gegner 
et  sur  le  rapport  de  M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie 
politique,  elle  a  continué  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique 
qui  lui  a  été  précédemment  confiée;  ses  recherches  seront  consa- 
crées aux  populations  agricoles  de  la  Bretagne,  de  TAnjou,  du  Poi- 
tou et  de  la  Touraine. 

Joseph  Lefort. 
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La  statistique  graphique  n'est  pas  pTécisôment  Jiée  d'hier,  comme  le 
dit  la  notice  placée  en  tôte  de  Talbum  publié  en  1880  par  le  ministère 
des  travaux  publics.  C'était  bien  de  la  statistique  graphique  que  la  carte 
teintée  de  l'instruction  primaire,  publiée  sous  la  Restauration  par  le  baron 
Charles  Dupin,  inspecteur  général  des  constructions  maritimes  et  pro- 
fesseur au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  — n'était-ce  pas  aussi 
deja  statistique  graphique  :  les  diagrammes  ternlinant  les  notions 
d*écoDomie  politique  de  M.  Minard,  inspecteur  de  l'école  des  ponts  et 
chaussés  ;  —  et  surtout  les  grands  cartogrammes  à  bandes  proportion- 
nelles, exécutés  et  publiés,  il  y  a  près  de  trente  ans,  par  le  môme  in- 
génieur, devenu  iospecteur  général  en  retraite? 

Ce  qui  est  d'hier  ou  d'avant-hier,  ce  n'est  donc  pas,  à  proprement  par- 
ler, la  statistique  graphique  elle-même,  mais  son  adoption  officielle, 
qui  ne  remonte  pas,  en  effet,  boulevard  Saint-Oermain,  plus  haut  que 
la  décision  ministérielle  du  12  mars  1878,  qui  a  chargé  la  direction  des 
cartes  et  plans,  dont  le  chef  est  notre  laborieux  confrère  M.  Cheysson, 
de  publier  annuellement  une  collection  de  planches  «  figurant  sous  la 
«  forme  graphique  les  documents  statistiques  relatifs,  soit  aux  cou- 
c  rants  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les 
a  voies  de  communication  de  tous  les  ordres  et  dans  les  ports  de  mer, 
a  soit  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  ces  voies  :  en  un  mot,  à 
«  tous  les  faits  économiques,  techniques  ou  financiers  qui  relèvent  de  l? 
«  statistique  et  peuvent  intéresser  l'administration  des  travaux  publics,  s 

Le  programme  est  vaste,  comme  on  le  voit,  trop  vaste  peut  être;  maïs, 
tout  en  supposant  que  le  but  de  la  publication  de  ces  albums  graphiques 
est  bien  moins  d'intéresser  l'administration  à  ses  propres  travaux,  que 
de  faire  connaître  ceux-ci  et  d'en  rendre  compte  au  public  parlemen- 
taire, en  traduisant  ou  résumant,  par  des  figures  sensibles  à  première 
vue,  les  innombrables  chiffres  de  la  statistique  que  personne  ne  lit,  nous 
sommes  heureux  de  reconnaître  que  la  plupart  des  cartes  publiées 
jusqu'à  présent  offrent  un  véritable  intérêt,  que  chaque  année  elles  se 
complètent  et  s'améliorent  et  qu'il  y  a  bien  peu  de  chose  à  y  ajouter 
pour  que  le  cadre  soit  rempli,  ou  à  retrancher  pour  lui  conserver  sa 
spécialité. 

^  Aux  librairies  Dunod  et  A.  Chaix  et  C«. 
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Veut-oa  savoir  combien  chaque  département  français  possède  de  voies 
de  communication  au  31  septembre  1878?  La  première  carte  de  Talbum 
publié  en  1880  présente  cette  situation  sous  la  figure  pittoresque  de 
85  éventails  multicolores,  dont  chaque  segment  représente  une  voie 
différente:  Routes  nationales,  —  départementales  —  navigation—  che- 
mins de  fer —  chemins  vicinaux.  Leurs  rapports  avec  la  population  et  le 
territoire  sont  traduits,  au-dessous  des  demi-circonférences  en  éventail, 
par  des  quarts  de  cercle  proportionnels;  enfin  une  légende  marginale 
donne  pour  chaque  département  la  longueur  de  chaque  moyen  de  trans- 
port, dont  la  longueur  totale  est  : 

Pour  les  routes  nationales  de 37.279  kilom. 

—  départementales 38.358    — 

Pour  les  voies  navigables  rivières  ou  canaux 13.046     — 

Pour  les  chemins  de  fer  (y  compris  ceux  en  construction).    28.435    — 
Pour  les  chemins  vicinaux  (au i«» janvier  1878)... 417.264     — 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  pourquoi  la  carte  suivante,  de  l'album 
de  1880,  figurative  des  conditions  techniques  de  rétablissement  des 
chemins  de  fer,  a  été  dressée  avec  une  proportionnalité  inverse  à  celle 
qui  sert  de  base  aux  autres  cartogrammes;  la  bande  est  d'autant  plus 
large  que  le  protil  se  rapproche  le  plus  de  l'horizontale  et  lorsque  le 
rayon  des  courbes  est  plus  grand  ;  le  contraire  eût  donné  une  carte  plus 
claire,  mais  le  système  de  traduction  une  fois  connu,  on  conçoit  facile- 
ment et  Ton  apprend  par  la  légende,  qu*au  31  octobre  1877,  il  y  avait  en 
France  20,824  kilomètres  en  exploitation,  dont  13,222  à  double  voie  et 
7,602  à  simple  voie  ;  —  que  les  alignements  droits  avaient  une  longueur 
de  13,188  kilomètres  ;  les  courbes  de  1,000  mètrefe  et  au-dessus  :  4,078  ki- 
lomètres ;  celles  de  500  à  1,000  mètres  :  2,675  kilomètres,  et  celles  d'un 
rayon  inférieur  à  500  mètres  :  seulement  883  mètres;  que  les  paliers 
avaient  une  longueur  de  4,968  mètres,  les  pentes  inférieures  à  0,005  par 
mètre  :  8,877;  les  pentes  de  5  à  10  mètres  :  4,735  ;  celles  de  0,01  à  0,02  : 
2,061,  et  enfin  celles  supérieures  à  0,002:  de  191  kilomètres,  ce  qui  forme 
un  ensemble  de  bonnes  conditions  techniques. 

La  carte  figurative  des  dépenses  de  premier  établissement  fait  con- 
naître à  quel  prix  ces  conditions  ont  été  obtenues  ;  ce  prix  n'est  pas 
moindre  de  465,900  francs  par  kilomètre  pour  l'ensemble  des  lignes 
d'intérêt  général,  de  227,300  francs  pour  les  mauvais  chemins  incorpo- 
rés dans  le  réseau  de  TEtat  et  de  141,100  francs  pour  les  chemins  d'in- 
térêt local.  L'ensemble  de  la  dépense  s'élevait,  au  21  octobre  1877,  à 
9,616,450,000  francs  et  doit  dépasser  aujourd'hui  10  millards.  La  parti- 
cipation du  Trésor  à  cette  dépense  est  bien  figurée  sur  la  carte  par  une 
bande  proportionnelle  de  teinte  plus  foncée,  mais  elle  n'est  pas  chiffrée 
dans  la  légende,  ce  qui  est  une  lacune  à  combler;  il  s'agit  d'un  huitième 
environ,  soit  1,200  à  1,500  millions.  Nous  croyocs  devoir  rappeler,  avant 
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de  quitter  cette  carte  des  frais  de  premier  établissement,  que  ceux-ci  ne 
doivent  pas  être  tous  imputés  à  la  construction  première  de  la  voie  ferrée, 
mais  qu'une  part  assez  considérable  de  la  dépense  a  été  et  dû  être  faîte 
postérieurement  à  loiiverturede  chaque  ligne  pour  répondre  auxexigen- 
ces  du  trafic,  multiplier  et  agrandir  les  gares,  multiplier  etallonger  les 
garages  et  lesévitements.  C'est  là  un  chapitre  qui  ne  sera  jamais  clos  et 
il  est  fort  heureux  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  chaque  nouvelle  dépense 
de  cette  nature  est  une  conséquence  de  Taccroissement  des  transports, 
c'est-à-dire  de  l'activité  et  de  la  richesse  nationales. 

La  quatrième  carte  de  l'album  de  1880  est  consacrée  aux  dépenses  de 
premier  établissement  des  voies  navigables  et  des  ports.  Elle  est  aussi 
claire  que  la  précédente  est  chargée.  Les  chiffres  récapitulatifs  des  dé- 
penses de  chaque  ligne  sont  aussi  beaucoup  plus  modestes.  Pour  une  lon- 
gueur de  11,933  kilomètres  de  voies  navigables,  principales  ou  secon- 
daires, ayant  donné  lieu  à  des  travaux  publics,  il  n'a  été  dépensé  de  1814 
(toutes  les  dépenses  antérieures  à  cette  époque  sont  comptées  pour  zéro) 
&  la  fin  de  1873,  que  1,104  millions,  ou  115,150  fr.  par  kilomètre.  Il  a  été 
dépensé  en  outre  pour  les  ports  494  millions,  dont  160  seulement  pour 
ceux  du  midi.  Cette  inégalité  de  répartition  entre  le  nord  et  le  sud 
n'apparaît  pas  seulement  sur  cette  carte  :  toutes  offrent  le  môme  aspect, 
ce  qui  fait  naître  cette  réflexion,  que  si  l'intervention  de  l'Etat  dans 
l'exécution  des  travaux  publics  a  eu  pour  raison  et  pour  prétexte  de 
faire  contribuer  les  régions  les  plus  riches  au  progrès  de  celles  qui 
le  sont  le  moins,  elle  n'a  servi  surtout,  en  réalité,  qu'à  faire  une 
part  plus  large  aux  premières  qu'aux  secondes,  aux  riches  qu'aux  pau- 
vres. C'est  injuste,  mais  c'est  humain,  et  il  en  est  toujours  ainsi  quand 
l'Etat  sort  de  son  rôle  et  décourage  ou  engourdit  l'initiative  privée  en 
empiétant  sur  son  domaine  et  en  réservant  ses  faveurs  pour  les  clients 
des  influences  parlementaires  les  plus  énergiques.  On  ne  peut  s'étonner 
après  cela  que  nos  ports,  môme  les  plus  importants  soient  si  fort 
au-dessous,  comme  développement,  outillage  et  activité,  des  ports 
étrangers  dans  lesquels  l'industrie  privée  seule  a  j^ pourvu  à  tous  les 
besoins.  Quelle  figure  misérable  les  docks,  bassins  et  entrepôts  de 
Marseille  ne  font-ils  pas  quand  on  les  compare  à  ceux  de  Londres, 
ceux  du  Havre  mis  en  regard  de  ceux  de  Liverpool  (1)  !  C'est  qu'en 

*  Voici,  d'après  la  nouvelle  carte  de  1881,  le  tonnage   de  jauge  (entrées  et 
sorties  réunies)  des  principaux  ports  de  l'Europe  : 

Londres 15.209.000  tonnes  Marseille 6.386. 000 tonnes. 

Liverpool 13.359.000    —       Le  Havre 4352.000    — 

Anvers 5.443.000    —        Rouen 1.371.000    — 

Hambourg 4.558.000    —       Nantes  et  St-Nazaiw».  1.304.000    — 

Gênes 3.164.000    — 
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Frauce,  TEtat  a  déjà  fourni  70  millions  il  Marseille  et  62  au  Havre, 
et  que  Ton  attend  de  lui  de  nouveaux  millions  pour  compléter  les  in- 
stallations et  lutter  toujours  avec  son  aide  et  par  la  grâce  de  son  bon 
plaisir,  c'est-à-dire  toujours  trop  tard  et  à  armes  inégales,  avec  les 
porta  étrangers,  ne  demandant  rien  qu'à  eux-mômes  et  n'ayant  pas  à 
compter  avec  un  corps  privilégié  comme  celui  sans  lequel  on  ne  peut 
rien  faire  dans  notre  pays,  et  qui,  comme  le  chien  du  jardinier,  ne 
permet  pas  aux  autres  d'agir.  Nous  rendons  toute  justice  au  très  hono- 
rable corps  des  ponts  et  chaussées,  qui  compte  un  si  grand  nombre 
d'hommes  distingués,  dont  la  science  ne  le  cède  à  celle  d'aucun'de 
leurs  confrères  étrangers  ;  qui  ont  conçu  et  exécuté  si  chèrement  de  si 
beaux  travaux,  mais  que  nous  ne  considérons  pas  moins,  dans  leur 
situation  actuelle,  comme  une  des  plaies  vives  de  la  France.  Individuel- 
lement libéraux  parfois,  radicaux  môme  au  besoin,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours la  même  chose,  nous  ne  connaissons  pas  de  fonctionnaires  plus 
autoritaires  et  plus  envahissants  qu'eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  les  départements,  ce  sont  de  véritables  satrapes  indépen- 
dants ;  à  Paris  ils  forment  un  conseil  de  céphalopodes,  enlaçant  et 
étouffant  tous  les  projets  qu'ils  n'ont  pas  conçus  et  que  l'on  se  propose 
d'exécuter  sans  eux,  paralysant  et  étouffant  aussi  bien  l'agriculture  (1) 
que  l'industrie. 

Après  nous  être  excusé  ou  non  de  cette  digression  qui  nous  a  été 
inspirée  par  l'examen  de  toutes  les  cartes  relatives  à  la  navigation  et 
qui  s'Imposait  à  nous  comme  un  devoir  de  conscience,  nous  abandon- 
nerons un  instant  Palbum  des  travaux  publics  de  1880  pour  demander 
à  celui  de  1881  ce  que  rendent  de  services  à  l'activité  nationale  ces 
voies  de  communication  et  de  transport  dont  nous  connaissons  mainte- 
nant la  dépense  d'établissement. 

Sur  les  22,375  kilomètres  de  chemins  de  fer,  le  tonnage  moyen,  ra- 
mené à  la  longueur  totale,  est  de  412,400  tonnes  très  inégalement  ré- 
parties pour  depuis  741,300  tonnes  sur  les  deux  réseaux  nord,  jusqu'à 
^8,100  sur  les  chemins  dits  de  l'Etat.  Nous  éprouvons  le  regret  d*ôtre 
obligé  de  faire,  à  propos  do  cette  carte,  une  observation  qui  porte  égale- 
ment sur  plusieurs  des  cartes  suivantes.  Pourquoi  les  variations  de 
tonnages  par  grandes  sections  ne  sont-elles  pas  indiquées  également  sur 
toutes  les  lignes?  Pourquoi  les  trouve-t-on  sur  P.  L.  M.,  sur  le  Nord,  sur 
rOueât,  sur  le  Midi  et  pas  sur  l'Orléans  et  sur  TEst?  Puisque  l'on  prend 

'  TémoiDs  le  canal  d'irrigation  et  de  submersion  à  dériver  du  JUiône  et  le 
canal  à  dériver  de  la  Loire  pour  fournir  de  l'eau  &  Paris  ei  aux  bestiaux  de 
la  Beauce  en  même  temps  que  pour  servir  a  la  navigation  jusqu'à  Nantes.  Ces 
deux  canaux  ne  hgurent  même  pas  sur  la  carte  des  travaux  a  exécuter,  où  Toa 
voit  figurer  cependant  un  projet  de  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à  la  Loire. 
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la  peine  et  que  Ton  fait  la  dépense  de  publier  des  albums  de  statistique 
graphique,  au  moins  faut-il  qu'ils  soient  exécutés  d'après  un  plan  uni- 
forme et  qu'ils  traduisent  clairement  à  Tœil  les  résultats  de  la  statis- 
tique ;  or,  la  ligne  d'Orléans  à  Bordeaux  est  assez  longue  et  elle  a  des 
dérivations  et  des  affluents  assez  importants  pour  être  divisée  par  sec- 
tions, et  pour  que  Tœil  ni  le  raisonnement  ne  soient  satisfaits  de  trouver 
une  bande  de  largeur  uniforme  indiquant  un  tonnage  moyen  de  948,500 
tonnes  de  Paris  à  Bordeaux,  quand  on  voit  à  côté  que  la  ligne  de  Tours 
à  Nantes  en  apporte  ou  emporte  531,000^  et  celle  de  Viery.on  494,000,  on 
ne  s^t  ni  d^où  ni  dans  quelle  direction  ni  dans  quelle  proportion.  Il  en 
est  de  même  pour  le  chemin  de  TËst  avec  ses  849,800  tonnes  de  Paris  à 
*Avncourt  (hélas  i)  malgré  les  dérivations  d'Epernay,  de  Gbâlons,  de 
Blesmes  et  enfin  de  celle  dans  la  direction  de  Metz  qui  emporte  ou  em- 
porte à  elle  seule  748,900  tonnes.  Nous  no  sommes  pas  assez  rigoureux 
pour  demander  de  sectionner  toutes  les  bandes  figuratives  du  traOc  de 
station  à  station,  l'échelle  adoptée  ne  le  permettrait  pas,  mais  du  moins 
de  confluent  à  confluent,  de  bifurcation  à  bifurcation.  On  a  commencé 
à  le  faire  de  Paris  à  Marseille,  de  Paris  au  Havre,  de  Bordeaux  à  Cette  ; 
pourquoi  n'opërerait-on  pas  de  môme  de  Paris  à  Bordeaux  ?  en  section- 
nant à  Orléans,  à  Tours,  à  Poitiers,  à  Vierzan,  à  Limoges,  etc.  ?  et  sur 
l'Est  à  Ëpernay,  à  GLàlons,  à  Blesmes,  etc.  ?  Ce  ne  sont  pas  les  moyens 
d'information  qui  manquent  ;  les  commissaires  de  surveillance  du  ser- 
vice financier  sont  là  pour  les  fournir  à  défaut  des  compagnies.  —  La 
môme  observation  s'applique  avec  les  mômes  regrets  aux  cartes  13  et 
14  de  Talbum  de  1881  :  Recettes  brutes  et  recettes  nettes  des  chemins 
de  fer,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  quand  leur  tour  sera  venu. 

La  carte  figurative  des  voies  navigables  et  des  ports  montre  quelle 
part  relativement  faible  ces  voies  prennent  au  transport  des  marchan- 
dises. Pour  12,539  kilomètres  c'est  seulement  175,300,  comme  ton- 
nage moyen  ramené  au  parcours  total,  quand  celui  des  chemins  de  fer 
est  de  412,400  ou  plus  du  double.  La  moyenne  est  seulement  de  107,000 
tonnes  sur  les  rivières  administrées  par  TEtat,  elle  s'élève  à  302,500  sur 
les  canaux. 

La  carte  figurative  du  mouvement  des  combustibles  minéraux  est  in- 
structive et  assez  triste;  elle  fait  ressortir  la  pauvreté  relative  de  notre 
production  et  de  notre  consommation  à  2,308,805  mille  tonnes  kilomé- 
triques, dont  1,600  millions  transportées  par  les  chemins  de  fer  et  709 
millions  seulement  par  les  rivières  et  les  canaux.  Cette  carte  est  d'ail- 
leurs incomplète  et,  puisque  la  statistique  graphique  doit  signaler  les 
faits  économiques  intéressants,  il  est  à  désirer  que  dans  l'un  des  futurs 
albums  la  môme  carte  indique  la  pénétration  en  France  des  combus- 
tibles anglais,  belges  et  allemands,  et  le  point  où  ils  s'arrêtent  devant 
la  concurrence  des  houilles  françaises.  Le  service  des  douanes  d'une 
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part,  le  contrôle  financier  des  chemins  de  fer  de  Tautre,  dnive^  - 
posséder  ou  peuvent  se  procurer  facilement  ces  utiles  renseigi^^ 
ments. 

La  carte  comparative  des  principaux  courants  de  circulation  des  m 

chandisespeut  et  doit  Ôtre  considérée  à  un  double  point  de  vue:  celui 

la  rivalité  entre  les  chemins  de  fer  et  la  navigation,  celui  du  dévelop 
ment  absolu  de  la  navigation,  c'est-à-dire  de  Tactivité  des 
i861  et  1879,  à  dix-huit  ans  d'intervalle.  Sous  le  premier  rapport,  c-  ^ 
de  la  compétition  des  deux  moyens  de  transport,  la  supériorité  du  cr^^ 
veau  venu  résulte  de  ce  que  le  tonnage,  ramené  à  la  distance  entiôre,^^*^^ 
élevé  sur  le  chemin  de  fer  de  400,517,  tonnes  à  412,969,  soit  de  ^   (^ 
tandis  que  pour  la  navigation  il  est  descendu   de  179,000  tonticti 
175,300,  soit  de  2  0/0.  Doit-on  conclure  de  ce  double  mouvement  en 
sens  inverso  que  la  navigation  doit  céder  le  pas  aux  chemins  de  fer  et 
être  partout  et  à  toujours  écrasée  par  eux  ?  Tel  n'est  pas  notre* avis.  Lbs 
chemins  de  ter  sont  exploités  par  des  compagnies  puissantes,  disposant 
d'un  outillage  excellent  et  d'un  personnel  capable,  tandis  que  la  Dt\i- 
gation  ou  plutôt  la  batellerie  est  en  général  aussi  mal  servie  par  sofl 
matériel  que  par  son  personnel,  sans  compter  que  les  voies  navigables 
elles-mêmes  sont  loin  par  la  régularité  de  leur  tirant  d'eau,  parltdi- 
mension  de  leurs  écluses  de  se  prêter  à  un  service  aussi  économiqoe 
que  celui  qu'elles  pourraient  faire  si  les  trnvaux  d'amélioration  pro- 
jetés depuis  longtemps  étaient  exécutés.  Ici  encore  l'infériorité  est  Hcn 
moins  dans  l'instrument  que  dans  la  manière  dont  on  s'en  sert  et  dans 
les  soins  apportés  à  son  perfectionnement. C'est  l'Etat,  ce  sont  les  pont» 
ot  chaussées,  construisant  et  entretenant  les  voies  navigables,  qui  sont 
inférieurs    comme  activité  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  Cela 
est  si  vrai  que  là  où  les  voies  navigables  sont  dans  de  bonnes  condi- 
tions, elles  soutiennent  très  bien  la  concurrence  des  chemins  de  ftr» 
comme  cela  a  lieu  sur  les  canaux  et  les  rivières  canalisées  du  nord,^^ 
transportent  autant,  si  ce  n'est  plus  que  le  chcmî.n  de  fer  et  ont  forcé 
celui-ci  à  réduire  considérablement  ses  tarifs. 

Sous  le  rapport  du  développement  des  échanges  pendant  la  période 
de  dix-huit  ans  comprise  entre  1861,  première  année  de  la  miw  ^ 
activité  dos  traités  de  commerce,  et  1879,  année  de  l'enquête  douan»^"* 
dans  laquelle  les  industries  protégées  ont  fait  entendre  leurs  doléances, 
la  circulation  a  subi  les  modifications  suivantes  : 
Tonnage  kilométrique  total  sur  toutes  les  voies  de 

transport  en  1861 6.882.427.000 

Tonnage  analogue  en  1879 11.982.112.000 

Soit  un  progrès  de  74  0/0 5.099.685.000 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  le  mouvement  des  ports  s'élevait  de 
11,746,000  tonnes  à  19,040,000,  soit  de  7,294,000  tonnes  ou  de  62  0/0.  - 
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Ce  qui  démontre  bien  que  la  France  est  ruinée  depuis  les  traités  de 
commerce  et  révolution  économique  à  demi  libérale  de  1860. 

Nous  rencontrons  maintenant  plusieurs  cartes  très  intéressantes  des 
mouvements  de  la  navigation  avec  les  colonies  et  avec  les  pays  étran- 
gers, qui  nous  sembleraient  bien  plus  à  leur  véritable  place  dans  un 
album  du  ministère  des  finances,  service  des  douanes,  que  dans  celui  des 
travaux  publics;  nous  ne  renonçons  pas  à  nous  en  servir,  mais  la  place 
nous  étant  mesurée,  nous  passons  outre  pour  cette  fois  et  restons  dans 
notre  sujet  principal  en  examinant  les  cartes  suivantes  (numéros  13 
et  14)  des  recettes  brutes  et  nettes  des  chemins  de  fer. 

Nous  avons  déjà  exprimé  au  sujet  de  ces  cartes,  en  nous  occupant  du 
tonnage,  le  regret  que  toutes  les  lignes  ne  soient  pas  traitées  de  la 
même  manière  et  suffisamment  sectionnées,  celles  d'Orléans  et  de  TEst 
ne  Tétant  môme  pas  du  tout^  nous  devons  maintenant,  au  risque  de 
passer  pour  insatiables,  exprimer  non  pas  un  regret,  mais  un  désir,  celui 
que  la  bande  figurative  des  recettes,  au  moins  les  brutes,  soit  divisée 
elle-même  par  un  pointillé  proportionnel,  indiquant  en  les  distinguant 
les  produits  de  la  grande  et  ceux  de  la  petite  vitesse.  Il  nous  semble 
aussi  que,  dans  un  prochain  album,  il  y  aurait  lieu  de  remplacer  les 
cartes  des  produits  bruts  et  nets  des  chemins  de  fer,  par  une  carte  des 
frais  d'exploitation  classés  pour  chaque  ligne  par  grands  services  :  ad- 
ministration, charges,  entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments,  traction  et 
matériel,  exploitation,  etc.  Ces  dépenses  étant  divisées  ensuite  par  le 
nombre  de  kilomètres  exploités  donneraient  lieu  à  des  comparaisons  in- 
structives et  peut-être  à  des  réformes  utiles.  Nous  croyons  enfin  qu'il  y 
aurait  lieu  de  réclamer  des  compagnies  ou  du  contrôle  financier  des 
renseignements  et  des  chiffres  exacts.  Nous  doutons  fort,  par  exemple, 
que  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  dont  le  produit  brut  est  de 
11,900  francs  par  kilomètre,  ne  laisse  qu'un  proût  net  de  300  francs, 
tandis  que,  dans  la  même  région, le  petit  chemin  de  fer  d'intérêt  localde 
Mamers  à  St-Galais,  dont  le  produit  brut  est  seulement  de  4,900  francs, 
a  une  recette  nette  de  900  francs.  11  y  a  dans  les  premiers  chiffres,  ceux 
de  la  ligne  de  Vendôme,  une  erreur  évidente  et  qui  saute  aux  yeux.  Une 
erreur  plus  grave  par  ses  conséquences  que  révèle  la  statistique,  mais  qui 
ne  réside  pas  en  elle,  c'est  la  faute  commise  par  la  constitution  d'un 
réseau  dit  de  TEtat,  dont  les  1,608  kilomètres  produisent  chacun  en 
moyenne  une  recette  brute  de  9,500  francs,  ne  laissant  net  que  2,025  fr. 
Si  l'on  rapproche  ce  produit  net  du  prix  de  227,300  francs  le  kilomètre 
auquel  nos  chemins  reviennent  au  Trésor,  un  verra  quelle  belle  affaire 
l'Etat  a  faite  et  combien  il  est  opportun  de  la  continuer  comme  en  a 
annoncé  l'intention  l'honorable  ex  sous-secrétaire  d'Etat  aux  travaux 
publics,  M.  Lesguillier,  qui  connaît  pourtant  bien  le  «  gâchis  »  dont  il 
a  été  si  heureux  de  sortir. 
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Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  mouvements  de  la  circulation 
dans  Paris  et  la  banlieue  en  1878^  année  de  l'Exposition,  et  1879,  année 
normale.  Ce  sont  des  chiffres  stupéfiants. 

1878  1879 

Millions  de         Recettes  Millions  de         Recettes 

Désignation.  voyageurs.  brutes.  voyageurs.         brutes. 

Omnibus  de  Paris 102.799  19.022.398  90.391  17.237  390 

Tramways  de  Paris 59.754  12.541.859  53.377  9.272.510 

Bateaux  de  Paris 13.330  2.532.711  7.794  1.124.353 

Chem.de  fer  de  ceinture.  20.616  3.659.559  16.299  2.868.773 

Tramways  Banlieue....  67.618  10.222.485  65.347  9.191.766 

Bateaux  banlieue 1. 430  261 .769  1 .433  393.184 

Totaux ""'205.647  ~48. 840.779  '235.141  "40.137.985 

C*e8t  une  dépense  de  109,967  francs  par  jour  faite  par  644,000  per-  ^ 
sonnes,  soit  16  à  17  centimes  par  tôte  et  cela  représente  en  môme  temps 
une  recette  kilométrique  de  122,978  francs  pour  les  tramways  dans 
Paris,  de  85,539  pour  les  omnibus  et  de  112,436  francs  pour  les  bateaux. 
Il  n'existe  pas  en  France  de  chemins  de  fer  ayant  une  circulation  de 
voyageurs  comparable  pour  l'activité  et  en  môme  temps  pour  Péco- 
nomie,  la  recette  moyenne  de  16  à  17  centimes  représentant  presque 
toujours,  seulement  pour  les  tramways,  un  parcours  de  plusieurs  kilo- 
mètres. 

Nous  devrions  garder  le  silence  sur  la  21«  et  dernière  carte  de  Palbum 
de  1881  figurative  de  l'invasion  phylloxérique  qui  ne  se  rattache  en 
quoi  que  ce  soit  aux  travaux  publics,  si  nous  n'avions  à  signaler  Pin- 
génieuse  combinaison  qui  a  permis  d'indiquer  pour  chaque  département 
la  situation  viticole  indemne  ou  plus  ou  moins  contaminée,  les  surfaces 
plantées  et  les  récoltes  obtenues  à  trois  époques  différentes  :  1856  à  60» 
1860  à  70  et  1876  à  1880.  C'est  une  carte  que  le  département  de  Pagri- 
culture  doit  emprunter  à  celui  des  travaux  publics,  mais  que  celui-ci 
peut  ou  pourra  remplacer  utilement  en  nous  montrant  quelles  sont  les 
surfaces  viticoles  susceptibles  d'être  défendues  par  la  submersion, 
quand  le  corps  des  ponts  et  chaussées  se  sera  décidé  à  faciliter  aux  pro- 
priétaires ou  aux  syndicats  l'emploi  de  ce  moyen  de  défendre  les 
vignobles  situés  à  proximité  des  cours  d'eau. 

Nous  sommes  forcé  de  nous  arrêter  ici,  sans  avoir  pu  parler  des 
difficultés  vaincues  dans  la  composition  et  l'exécution  de  toutes  ces 
cartes,  sans  avoir  môme  noté  la  variété  des  procédés  graphiques  em- 
ployés. Etant  admise,  tant  qu'elle  subsiste,  l'intervention  de  l'Etat  et  du 
corps  des  ponts  et  chaussées  dans  l'exécution  et  l'exploitation  des  voies 
de  communication,  c'est  une  excellente  manière  de  rendre  compte  de 
leur  importance  et  de  leurs  développements  que  la  publication  régulière 
d'albums  aussi  bien  faits  que  ceux  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
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et  qui  font  vivement  désirer  les  suivants  pour  Pinstruction  de  tous, 
aussi  bien  pour  le  public  et  ses  représentants,  que  pour  Tadministration 
elle-même,  qui  sera  forcée  de  reconnaître  son  infériorité  ou  son  inapti- 
tude industrielle. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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SOMÂAiRE  :  Loi  relative  au  régime  douanier  applicable  aux  produits  anglais. 
Elxposé  des  motifs.  —  Lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  -» 
Le  budget  de  1883.  Exposé  des  motifs.  —  Proposition  de  convention  entre 
rStat  et  la  compagnie  d'Orléans. 

Loi  relative  au  régime  douanier  applicable  anz  prodnits  anglais. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l"".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  mar- 
chandises d'origine  ou  de  manufactures  anglaises  seront  soumises,  à 
leur  entrée  en  France,  au  même  traitement  que  celles  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  2.  —  Les  dispositons  de  l'article  ci-dessus  ne  seront  point  appli- 
cables aux  produits  coloniaux  qui  restent  soumis  aux  conditions  du  ta- 
rif général  des  douanes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Pari?,  le  27  février  1882.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  coaseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  G.  de  Fretcinet. 

Le  ministre  du  commerce,  P.  Tirard. 

Exposé  des  motifs.  —  Noue  reproduisons  également  la  plus  grande 
partie  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  régime 
douanier  applicable  aux  produits  anglais,  dont  M.  Tirard,  ministre  du 
commerce,  a  donné  lecture  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  23  février.  Ce  projet  de  loi  a  été  adopté  sans  modification  par  la 
Chambre  le  25  février,  parle  Sénat  le  26,  et  promulgué  le  27.  (Voir  le 
texte  ci-dessus.) 

Après  avoir  rappelé  les  prorogations  successives  qui  ont  été  votées  par 
les  Chambres,  et  annoncé  que,  depuis  la  dernière,  des  conventions  com- 
merciales ont  été  signées  avec  TEspagne  et  la  Suisse,  M.  le  ministre 
continue  ainsi  : 

Malheureusement,  il  n'en  est  pas  de  même  avec  l'Angleterre  Malgré 
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les  efforts  du  gouvernement  français,  l'entente  n'a  pu  s'établir,  et  les 
laborieuses  négociations  suivies  depuis  dix  mois- viennent  d*Ôtre  défi- 
nitivement rompues  par  le  refus  du  gouvernement  anglais  d'accepter  les 
dernières  concessions  faites  par  nos  prédécesseurs  et  auxquelles  nous 
en  avions  ajouté  de  nouvelles. 

Afin  d'éviter  de  faire  tomber  au  l^*^  mars  les  importations  anglaises 
sous  l'application  de  notre  tarif  général,  il  a  été  officieusement  question 
d'un  arrangement  provisoire  qui  aurait  compris  dans  un  traité  partiel 
les  articles  adoptés  par  les  négociateurs  et  qui  aurait  laissé  en  dehors 
ceux  sur  lesquels  l'accord  n'a  pu  s'établir. 

Ces  derniers  articles,  qui  comprenaient  notamment  les  tissus  de  laine 
et  de  coton,  seraient  restés  soumis  au  régime  actuel  avec  faculté,  pour 
les  importateurs,  de  demander  l'application  des  tarifs  annexés  aux  nou- 
veaux traités  conclus  par  la  France. 

Les  négociations  auraient  d'ailleurs  continué  jusqu'à  conclusion  d'un 
arrangement  déOnitif. 

Nous  avons  dû  écarter  cette  solution  qui,  en  prolongeant  les  négo- 
ciations, aurait  maintenu  indéfiniment  l'état  incertain  de  notre  régime 
économique,  contrairement  au  vœu  général  du  pays  si  formellement 
exprimé  par  vous  et  par  le  Sénat,  lors  du  vote  delà  dernière  loi  de  pro- 
rogation. 

Cette  situation  ainsi  écartée,  et  les  deux  gouvernements  étant  animés 
du  désir  de  ne  pas  rompre  tout  lien  commercial  entre  les  deux  pays» 
une  même  pensée  a  surgi  simultanément  des  deux  côtés,  celle  de  la 
concession  réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Nous 
avons  dû  toutefois  faire  observer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique que  cet  arrangement  pur  et  simple  ne  plaçait  pas  les  deux 
puissances  sur  le  pied  d'une  complète  égalité. 

En  effet,  la  France  est  liée,  ou  va  l'être,  pour  une  période  de  dix  an- 
nées, parles  traités  soumis  à  votre  ratification  et  qui  comprennent,  à 
très  peu  d'articles  près,  la  totalité  de  notre  tarif  général,  de  telle  sorte 
que  la  fixité  de  notre  régime  douanier  serait  assurée  et  donnerait  ainsi 
pleine  sécurité  à  nos  contractants. 

L'Angleterre,  au  contraire,  qui,  dans  quelques  jours,  ne  sera  plus 
liée  par  notre  traité  de  commerce,  resterait  maîtresse  absolue  de  sos 
tarifs,  qu'elle  pourrait  relever  au  lendemain  même  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  nouvelle  convention.  Or,  quelle  que  soit  la  confiance  que  nous 
inspire  le  libéralisme  économique  de  la  Grande-Bretagne,  quelle  que 
soit  même  la  certitude  des  sentiments  d'amitié  de  cette  grande  nation 
pour  la  France,  il  ne  nous  a  pas  paru  possible  de  consacrer  par  un  traité 
une  situation  aussi  manifestement  inégale.  (Très  bienl  très  bien  I) 

Nous  avons  donc  demandé  que  le  maintien  des  droits  auxquels  sont 
actuellement  soumises  les  marchandises  françaises  à  leur  entrée  en  An- 
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gleterre  fût  inscrit  dans  la  convention  à  intervenir.  Cette  demande  n*a 
pas  été  accueillie  par  le  gouvernement  anglais  qui  entend  rester  maître 
de  ses  tarifs.  (Bruit.)  Nous  avons  alors  proposé  d'insérer  une  clause 
qui  permettrait  à  la  France  de  se  dégager,  dans  ie  cas  où  les  tarifs  an- 
glais viendraient  à  être  modifiés.  Cette  clause  qui  avait  pour  nous, 
cependant,  Pinconvénient  de  rendre  l'Angleterre  seule  arbitre  de  la 
durée  du  traité  n'a  pas  été  mieux  accueillie  que  la  précédente.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Le  cabinet  anglais  nous  a  ensuite  proposé  un  traité  portant  concession 
réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  avec  faculté  de 
dénonciation  en  se  prévenant  un  an  d'avance. 

Nous  avons  répondu  que  cette  combinaison  ne  faisait  pas  disparaître 
l'inégalité  de  situation  déjà  signalée,  puisque^pendant  un  an,nous  pour- 
rions être  tenus  de  maintenir  nos  tarifs  alors  même  que  TAngleterre 
aurait  relevé  les  siens. 

Enfin  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  nous  a  offert  en  dernier  lieu  de 
réduire  à  six  mois  le  délai  pendant  lequel  les  tarifs  français  ne  pour- 
raient pas  être  modifiés,  après  dénonciation  du  traité. 

Cette  proposition,  qui  laisse  toujours  subsister  une  choquante  inéga- 
lité, né  nous  a  pas  paru  plus  acceptable  que  la  précédente. 

Nous  nous  trouvions  donc  dans  l'alternative  ou  d'accepter  un  traité 
qui  nous  placerait  dans  les  conditions  d'infériorité  que  nous  venons 
d'indiquer,  ou  d'appliquer,  le  l*'  mars  prochain,  notre  tarif  général  aux 
marchandises  anglaises  à  leur  entrée  en  France» 

Or,  si,  d'une  part,  il  nous  est  impossible  de  proposer  au  Parlement 
français  l'acceptation  d'un  traité  contraire  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
de  la  France,  il  nous  serait  pénible  et  désavantageux,  d'autre  part,  d'a- 
moindrir nos  échanges  internationaux  par  l'application  du  tarif  général 
à  des  produits  qui  sont  utiles  non  seulement  à  la  consommation  générale 
du  pays,  mais  encore  à  beaucoup  d'industries  françaises. 

C'est  à  cette  situation  fâcheuse  que  nous  nous  sommes  efforcés  d'ap- 
porter un  prompt  et  efficace  remède. 

Nous  aurions  pu  vous  proposer  une  re vision  de  notre  tarif  général 
portant  spécialement  sur  les  articles  qui  intéressent  les  importations 
anglaises,  tant  au  point  de  vue  de  la  consommation  directe  et  immé- 
diate, qu'au  point  de  vue  des  approvisionnements  de  nos  industries  : 
mais  cette  proposition  aurait  le  grave  inconvénient  de  remettre  en  ques- 
tion et  de  recommencer  l'œuvre  si  laborieusement  élaborée  par  vos  pré- 
décesseurs pendant  tout  le  cours  de  la  dernière  législature. 

Et  alors,  envisageant  la  situation  où  nous  aurait  placés  l'adoption  de 
la  dernière  proposition  soumise  inutilement -au  gouvernement  anglais, 
nous  avons  constaté  que,  sans  nous  lier  par  un  traité,  nous  arriverions 
au  môme  résultat  en  concédant  directement  à  TAnglelerre  la  faveur  du 
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traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  par  un  acte  pur  et  simple  de 

la  volonté  nationale. 

Nous  évitons  ainsi  l'application  immédiate  du  tarif  général  aux 
marchandises  anglaises,  tout  en  restant  les  maîtres  de  nos  tarifs  pour 
le  cas,  peu  probable  du  reste,  où  le  gouvernement  britannique  aggrave- 
rait le  régime  douanier  auquel  sont  soumis  les  produits  français  à  leur 
entrée  en  Angleterre 

Nous  n'avons  pas  introduit  dans  le  projet  de  loi  que  nous  soumettons 
à  votre  approbation  de  dispositions  indiquant  notre  intention  de  subor- 
donner le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ainsi  concédé,  au 
maintien  dos  tarifs  actuellement  en  vigueur  en  Angleterre.  C'est  un 
droit  absolu  dont  il  nous  appartiendra  de  faire  usage  à  notre  convenance 
et  qu'il  nous  a  paru,  conséquemment,  inutile  de  consacrer  par  un  texte 
de  loi. 


Lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  —  La  Chambre  de 

commerce  de  Bordeaux  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  Ministre  du 

commerce,  au  sujet  de  la  rupture  des  négociations  du  traité  avec  TAn- 

gleterre. 

«  Bordeaux,  le  !«'  mars  1882. 

«  Monsieur  le  Ministre,  au  nom  des  intérêts  commerciaux  si  considéra* 
blés  qui  appellent  notre  sollicitude,  nous  venons  vous  manifester  le  vif 
désappointement,  le  profond  regret  et  les  inquiétudes  relatives  à  Tave- 
nir  commercial  de  la  France,  que  nous  a  causés  la  rupture  des  négocia- 
tions avec  TAngleterre  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  com- 
merce remplaçant  celui  de  1860. 

c  Sans  doute,  étant  donnée  la  situation  qui  résultait  de  la  rupture  de 
ces  négociations,  le  projet  que  vous  avez  proposé  aux  Chambres,  qu'elles 
ont  adopté  et  qui  accorde  à  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  était  la  meilleure  solution  qu'il  y  eût  à  donner,  pour  le 
moment,  aux  difOcultés  si  graves  qui  résultent  de  l'absence  d'un  nou- 
veau traité.  Nous  sommes  heureux  de  penser  que  ce  vote  des  Cham- 
bres aura  pour  conséquence  de  ne  rien  changer  à  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  l'Angleterre,  jusqu'au  15  mai  1882. 

a  Mais,  évidemmeat,  cette  solution  n'a  qu'un  caractère  temporaire: 
elle  ne  résout  les  difficultés  relatives  à  nos  relations  commerciales  avec 
l'Angleterre  que  momentanément  et  pour  un  très  court  délai.  Qu'ad- 
viendra-t-il  des  traités  de  commerce  signés  par  la  France  avec  les  di- 
verses puissances  et  qui  attendent  tous  la  ratification  définitive  de  di- 
vers Parlements?  En  admettant  même  que  ces  traités  soient  ratifiés  et 
qu'en  accordant  à  l'Angleterre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
nous  échappions  aux  conséquences  fâcheuses  de  l'application  du  tarif 
général  h  l'importation  des  marchandises  anglaises,  cette  clause  de  la 
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nation  la  plus  favorisée  accordée  à  l'Angleterre,  sans  traité,  ne  liera  que 
la  France  et  rien  ne  peut  nous  garantir  que  le  régime  si  libéral  qui 
existe  aujourd'hui  en  Angleterre  pour  l'importation  des  marchandises 
françaises,  nous  sera  continué  pour  une  durée  de  temps  quelconque. 
En  oonséquencei  dès  à  présent,  les  plus  redoutables  incertitudes,  en  ce 
qui  concerne  l'avenir,  ne  cesseront  de  peser  sur  les  différentes  branches 
d'afllaires  et  les  diverses  industries  qui  participent  aux  échanges  com- 
merciaux entre  l'Angleterre  et  la  France. 

iCe  sera  déjà  un  très  grand  mal  qu'à  partir  du  15  mai  prochain,  les 
marchandises  anglaises  soient  frappées,  à  leur  entrée  en  France,  de 
droits  plus  élevés  que  ceux  qui  résultaient  des  traités  de  1890.  Ce  sera  un 
mal  considérable  à  trois  points  de  vue  divers  : 

c  1^  Au  point  de  vue  des  consommateurs  français,  qui  auront  à  payer 
plus  cher  les  produits  anglais  dont  ils  ont  besoin  ; 

«  2^  Au  point  de  vue  de  Tindustrie  française,  qui  emploie  comme  ma- 
tières premières  beaucoup  de  produits  anglais,  tels  que  les  Ois  qui  ser- 
vent à  alimenter  nos  tissages; 

c  3oEnlin,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c*est  une  chose  vaine  que  de 
vouloir  exporter  des  produits  français,  sans  consentir  à  recevoir  en 
payement  des  produits  étrangers. 

«L'expérience  de  tous  les  jours  s'accorde  avec  la  théorie  pour  prouver 
que  les  produits  ne  se  payent  qu'avec  des  produits,  parla  raison  bien  évi- 
dente et  péremptoire  qu'aucun  pays  ne  peut  payer  avec  autre  chose  que 
ce  qu'il  a,  c'sst-à-dire  avec  ce  qu'il  produit;  et,  par  conséquent,  iJ  est 
absolument  certain  que  restreindre  nos  importations  par  des  droits 
trop  élevés,  c'est,  sans  aucun  doute  possible,  nuire  d'une  manière  cor- 
respondante à  nos  propres  exportations 

<i  Toutefois,  le  plus  grand  mal  résultant  de  l'absence  d'un  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  qui  est  le  pays  avec  lequel  nos  échanges 
soDt  de  beaucuup  les  plus  importants,  sera  de  laisser  planer  sur  l'ave- 
nir de  notre  commerce  les  plus  redoutables  incertitudes.  Le  traité  de 
commerce  de  1860  avec  l'Angleterre  et  tous  ceux  que  nous  conclûmes 
avec  d'autres  nations  et  qui  en  furent  la  conséquence  ont  été,  pour  la 
France  et  les  pays  contractants  une  source  d'inappréciables  et  d'incalcu- 
lables bienfaits.  Ils  ont  donné  une  immense  impulsion  à  nos  échanges 
avec  tous  les  pays.  Sous  l'influence  qu'ils  ont  exercée,  la  richesse  de  la 
France  s'est  développée  avec  une  rapidité  sans  précédent  et  toutes  nos 
indastries,  proûtant  de  cette  prospérité  générale  et  sentant  l'aiguillon  sa- 
lutaire de  la  concurrence,  se  sont  développées  et  perfectionnées  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante. 

€  Par-dessus  tout,  les  traités  de  1860  eurent  l'inappréciable  avantage 
de  fixer  pour  longtemps  notre  régime  économique  et  de  donner  par  suite. 
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au  commerce  et  à  Tindustrie,  cette  sécurité  sans  laquelle  l'esprit  d'en- 
treprise ne  peut  pas  se  développer. 

«Telles  sont  les  raisons,  Monsieur  le  Ministre,  pour  lesquelles  nous 
déplorons  si  amèrement  l'échec  des  négociations  avec  l'Angleterre,  et 
pour  lesquelles,  par  conséquent,  nous  désirerions  si  vivement  que  d'ici 
au  15  mai  prochain  un  nouveau  traité  pût  ôtre  conclu. 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  ex- 
primer ce  vœu  ardent  que  nous  avons  cru  devoir  vous  adresser  cette 
lettre:  nous  avons  senti  la  nécessité  de  vous  l'écrire  pour  une  raison 
spéciale  que  nous  vous  demandons  la  permission  de  développer. 

«  D'après  ce  qui  a  transpiré  des  négociations  et  d'après  ce  qui  nous 
parvient  de  divers  côtés,  il  paraîtrait  que  la  véritable  cause  de  l'échec 
des  négociations  avec  l'Angleterre  est  la  substitution  des  droits  spéci- 
fiques aux  droits  ad  valorem,  et  nous  savons  que  les  législateurs  fran- 
çais, pour  décider  cette  transformation,  se  sont  surtout  appuyés  sur  l'o- 
pinion généralement  exprimée  par  les  Chambres  de  commerce,  qu'il  y 
avait  lieu,  pour  l'avenir,  de  substituer  des  droits  spécifiques  aux  droits 
ad  valorem,  notamment  avec  la  pensée  légitime  que  ces  droits  spécifi- 
ques mettraient  la  Douane  française  à  l'abri  des  fraudes  qu'ont  permises 
quelquefois  les  droits  ad  valorem, 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  partageant  cette  apprécia- 
tion, s'est  également  prononcée  à  plusieurs  reprises  pour  la  transforma- 
tion des  droits  ad  valorem  en  droits  spéciliques,  mais  toujours  avec  une 
double  réserve: 

c  La  première,  que  dans  aucun  cas  ces  droits  spécifiques  ne  seraient 
plus  élevés  pour  les  importations  étrangères  que  n'étaient  les  anciens 
droits  ad  valorem ;]&  seconde,  que  ces  droits  spécifiques  seraient  même 
calculés  de  façon  à  ôtre  inférieurs  aux  anciens  droits  ad  valorem  et  par 
conséquent  réaliseraient  un  progrès  sur  les  anciens  droits,  au  point  de 
vue  d'une  sage  liberté  commerciale  *. 

«  Or,  il  paraît  que  les  droits  spéciliques  inscrits  au  Tarif  général  ne 
réalisent  pas  du  tout  ces  conditions  et  que,  bien  loin  de  n'être  que 
l'équivalent  des  anciens  droits  ad  valorem,  ils  constituent  à  leur  égard 
une  aggravation  considérable. 

«  Nous  avouons  que,  dès  lors,  nous  comprenons  parfaitement  que  l'An- 
gleterre n'ait  pas  pu  accepter  de  notre  part  un  régime  douanier  qui 

*  D*après  sa  lettre  du  7  juillet  1876  au  Conseil  supérieur  du  commerce,  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  demandait  que  le  maximun  des  droits  ne 
dépassât  pas  10  0/0,  et  dans  celle  du  l»»"  mai  1877  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, au  sujet  du  tarif  général  des  douanes,  elle  exprimait  le  désir  que  ce 
maximum  fût  réduit  à  5  0/0,  eu  se  basant  sur  le  résultat  de  la  mission  en  An- 
gleterre de  MM.  Balson  et  Raoul  Duval. 
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aurait  traité  ses  produits  d*une  manière  plus  rigoureuse  que  les  tarifs 
résultant  des  traités  de  1860.  L'Angleterre  reçoit  en  franchise  de  droits 
tous  les  produits  de  rindustrie  française.  Les  seuls  produits  français  qui 
aient  à  payer  des  droits  en  Angleterre  sont  les  vins  et  les  eaux-de-vie. 
Il  est  réellement  bien  naturel  et  bien  juste  que  les  Anglais, qui  reçoivent 
tous  nos  produits  manufacturés  en  franchise  de  droits,  n'aient  pas 
voulu  consentir  aux  aggravations  résultant  pour  eux  de  Tapplication  de 
nos  droits  spécifiques. 

a  II  paraît  d'ailleurs  que,  dans  la  pratique,  il  est  impossible  d'établir 
des  droits  spécifiques  qui  n'aggravent  pas  réellement  les  droits  ad  valo^ 
rem^  du  moins  pour  beaucoup  de  marchandises,  et  par  contre,  il  est 
démontré  qu'on  peut  entourer  la  perception  des  droits  ad  valorem  de 
dispositions  et  de  précautions  sufGsantes  pour  empêcher  la  fraude. 

«  Dans  cette  situation,  Monsieur  le  Ministre,  et  pour  faciliter  la  conclu- 
sion si  nécessaire  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  nous 
exprimons  le  vœu  que  notre  tarif  général  soit  modiGé  en  ce  sens,  que 
les  droits  spécifiques  cessent  d'être  érigés  en  principe  absolu,  et  qu'ils 
soient  remplacés  dans  nos  tarifs  et  dans  notre  traité  de  commerce  par 
des  doits  ad  valorem^  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  possible  d^appli- 
quer  les  droits  spécifiques  sans  aggravation  des  tarifs  existants,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  série,  g^esque  innombrable,  des  tissus  et  des 
fîlés  divers. 

«  Les  délibérations  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  en  1876,  prou- 
vent surabondamment  que  l'on  était  d'accord  à  cette  époque,  non 
seulement  pour  demander  le  renouvellement  des  traités  de  1860,  mais 
encore  pour  faire  un  pas  de  plus,  par  de  nouveaux  abaissements  de 
droits,  vers  la  liberté  commerciale  ;  le  Rapport  si  remarquable  de 
M.  Teisserenc  de  Bort  le  constate,  d'ailleurs,  à  chaque  ligne  <. 

c  Nous  espérons  donc,  Monsieur  le  Ministre, 'que  vous  voudrez  bien 
reprendre  les  négociations  avec  TAngleterre,  en  modiGant  le  mode  de 
perception  des  droits,  dans  la  mesure  exigée  par  le  fait  patent  que 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  rappeler,  et  consistant  en  ceci  : 
c  G*est  qu'il  a  toujours  été  entendu  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur 
du  commerce,  et  par  la  majorité  des  Chambres  de  commerce  dont  les 


*■  Dans  la  circulaire  du  24  mars  1877,  M.  le  ministre  s'exprimait  ainsi  :  «  Le 
moment  est  venu  de  remanier  le  tarif  général,  en  répudiant  les  yieilles  idées 
de  risolement,  de  l'antagonisme  et  des  représailles,  pour  ne  nous  inspirer  que 
des  besoins  de  notre  approvisionnement,  de  l'extension  de  nos  débouchés  et  de 
rintérét,  bien  entendu,  de  notre  industrie.  >  Et  plus  loin  :  «  J^e  sentiment  géné- 
ral de  l'industrie  est  favorable  à  uce  révision  de  notre  tarif,  dans  un  sens  de 
liberté  modérée.  » 

4»  SBRIB,  T.  XVII.  —  15  mars  1882.  31 
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représentants  se  réunirent  à  Paris  en  lft79,  que  les  clauses  des  nou- 
veaux traités  seraient  plus  libérales  que  celles  stipulées  en  1860.  » 

€  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  notre  respec- 
tueuse considération. 

«  Armand  Lalànde,  Président;  Hubert  Prom,  Vice^ 
Président;  Beylard,  Secrétaire;  Marc  Maurel, 
Trésorier;  François  Cuzol,  Charles  Bbylot, 
P.-A.  Labrunib,  Henri  Gradis,  Alfred  Daney, 
Daniel  Guestier  ,  Schoengrun-Lopés-Dubec  , 
Léon  Lagrolet,  Gabriel  Paure,  Henri  Brunet, 
Abel  Baour,  Henri  Balaresque,  Paul  Duvergibr.» 


Budget  de  1883.  —  Exposé  des  motifs.  —  Voici  Texposê  des  motifs 
du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1883, 
déposé  le  2  mars  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés  : 

Messieurs,  dans  sa  déclaration  du  31  janvier  dernier,  le  gouverne- 
ment s*est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  situation  n*a  rien  qui  doive  nQ)is  alarmer,  mais  elle  exige  cer> 
taines  précautions .  Il  ne  saurait  ôtre  question  en  ce  moment,  pour  l'E- 
tat, ni  de  conversion,  ni  de  rachats  des  chemins  de  fer,  ni  même  d'émis- 
sion de  rentes  amortissables.  Nous  devons  rechercher  les  moyens  de 
restreindre,  pour  un  temps,  les  appels  au  crédit  public,  en  réclamant 
pour' une  plus  large  partie  concours  de  l'industrie  privée.  Tout  doit 
d'ailleurs  être  combiné  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  à  l'exécu- 
tion, dans  les  délais  déterminés  par  vos  votes  annuels,  du  programme 
des  grands  travaux  que  les  Chambres  ont  promis  au  pays.  » 

Le  budget  que  nous  vous  présentons  est  établi  sur  des  bases  confor- 
mes à  la  déclaration  que  nous  venons  de  reproduire. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  conversion  des  rentes  ajournée  en 
raison  de  circonstances  financières,  dont  il  est  impossible  de  contester  la 
gravité,  ni  de  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer,  qui  nécessite- 
rait la  création  de  valeurs  dont  le  marché  ne  pourrait  pas  opérer  la  li- 
quidation. Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  budget  qui  vous  est  pré- 
senté ne  prévoit  aucune  dépense  qui  puisse  entraîner  la  négociation 
d'un  emprunt  sur  le  marché  des  capitaux,  ni  au  cours  de  Tannée  1882, 
ni  au  cours  de  l'année  1883. 

Les  capitaux  à  demander  aux  ressources  du  budget  extraordinaire 
ne  dépassent  pas  258  millions  de  francs;  le  reste,  c'est-à-dire  ce  que 
M.  Allain-Targé  avait  jugé  nécessaire  pour  ne  pas  interrompre  les  tra- 
vaux, sera  fourni  par  l'industrie  privée  pour  une  somme  dont  l'impor- 
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tance  augmentera  sans  doute  dans  les  années  suivantes  et  par  les  reli- 
quats non  employés  du  budget  extraordinaire  des  exercices  précédents. 
Les  travaux  publics  engagés  seront  maintenus  et  les  258  millions  néces- 
saires au  budget  extraordinaire  de  1883  proviendront  de  recettes  effec- 
tives et  ne  seront  pas  demandés  à  l'emprunt. 

Les  dépenses  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  des  exercices 
1881  et  1882  ont  été  ou  devaient  être  balancées  provisoirement  par  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  et  cette  balance  provisoire  devait  être 
maintenue  jusqu'au  moment  où  il  aurait  été  possible  de  négocier  un 
emprunt  public.  Il  devait  en  être  de  même  pour  les  dépenses  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1883. 

Il  résulte  des  états  de  situation  qui  sont  insérés  plus  loin  que  la 
dette  flottante  aurait  ainsi  été  amenée  à  supporter,  pour  la  liquidation 
des  dépenses  faites  pendant  les  exercices  1881  et  1882,  un  ensemble  de 
charges  dont  le  total  se  serait  élevé  en  capitaux  d'abjDrd  h  1,179,384,909 
francs,  et  qui  aurait  été  porté  ensuite  à  1,801,082,709  francs  si  on 
avait  demandé,  comme  le  proposait  le  cabinet  précédent,  621  millions 
au  budget  extraordinaire  de  1883. 

Ce  n'est  pourtant  pas  tout  encore.  Des  lois  plus  ou  moins  récentes  ont 
autorisé  des  dépenses  au  compte  de  la  dette  flottante  pour  892  millions 
de  francs.  Nous  voulons  parler  des  subventions  et  des  avances  faites  aux 
communes,  aux  départements  et  au  budget  lui-môme  pour  Tacbèvement 
des  chemins  vicinaux,  pour  la  construction  des  écoles,  des  collèges  et 
des  lycées.  Les  avances  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  doivent  s'éle- 
ver à  500  millions  et  celles  de  la  caisse  des  écoles  à  392  millions. 

On  sait  en  outre  que  le  principal  objet  de  la  dette  flottante  est  de  faire 
face  aux  découverts  des  anciens  budgets  qui,  toutes  compensations  fai- 
tes entre  les  comptes  propres  de  la  dette  flottante,  les  comptes  en  sus- 
pens et  les  comptes  spéciaux,  s'élèvent  à  près  de  700  millions  de  francs. 

Toutes  ces  charges  réunies  dépassent  3  milliards  de  francs,  et  ne  res- 
tent que  fort  peu  au-dessous  de  cette  somme,  si  on  en  retire  les  dépenses 
que  les  caisses  spéciales  des  chemins  vicinaux  et  des  écoles  peuvent 
ajourner  à  1884  ou  aux  années  suivantes. 

C'est  la  première  fois,  depuis  qu'il  existe  en  France  des  -budgets  et 
des  comptes  publics,  que  la  dette  flottante  prend  une  semblable  exten- 
sion. 

C'est  pourtant  un  fait  certain  et  qui  ressort  desécritures  de  la  compta- 
bilité publique,  qu'il  a  été  fait,  très  régulièrement  d'ailleurs  et  en  con- 
formité des  lois,  des  dépenses  et  qu'il  en  sera  fait  encore,  au  cours  des 
années  1882  et  suivantes,  pour  2  milliards  2  ou  300  millions,  sans  autres 
ressources  pour  y  faire  face  que  les  comptes  courants  ouverts  dans  les 
balances  du  Trésor  à  un  certain  nombre  de  créanciers,  dont  les  uns  ont 
des  créances  exigibles,  c'est,  il  est  vrai,  le  petitnombre,  et  dont  les  autres 
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ont  des  créances  constituées  de  telle  sorte  qu'on  n'ait  pas  à  redouter  de 
remboursements  précipités.  Enfin,  il  est  bon  d'ajouter  qu'il  a  été  fait 
face  depuis  de  longues  années  aux  découverts  arriérés  par  les  mêmes 
moyens  jusqu'à  concurrence  de  700  millions.  Les  3  milliards  de  la  dette 
flottante,  le  jour  où  on  y  arriverait,  se  composeraient  donc  de  2  mil- 
liards 300  millions  récents  et  de  700  millions  anciens. 

Une  dette  flottante  aussi  exorbitante  ne  peut  être  considérée  parle 
public  que  comme  la  préface  nécessaire  d'un  emprunt,  et  cette  menace 
pesant  sur  le  marché  des  capitaux  pourrait  à  elle  seule  faire  naître  une 
crise,  si  cette  crise  n'existait  pas.  L'inconvénient  est  bien  plus  grave  si 
la  situation  du  marché  est  critique  et  si  les  eff'orts  du  gouvemementdoi- 
vent  justement  s'exercer  dans  un  sens  d'apaisement  afin  d'assurer  le 
crédit  par  une  administration  sage  et  mesurée  de  la  fortune  publique! 

La  crise  à  laquelle  nous  faisons  allusion  n'est  pas  celle  dont  onapo 
voir  les  efl'ets  à  l'pccasion  d'une  i'aillite  récente.  Cet  événement,  consé- 
quence inévitable  d'un  agiotage  coupable,  est  l'indice  et  non  la  cause 
de  la  situation  difficile  que  traverse  en  ce  moment  le  marché  des  capi- 
taux. 

La  vérité  est  qu'on  a  créé  plus  de  valeurs,  plus  de  titres,  plus  d'en- 
treprises et  surtout  plus  de  banques  qu'il  n'était  nécessaire  pour  absoito 
les  épargnes  annuelles  du  pays.  C'est  une  sorte  de  maladie  qui  s'est 
emparée  des  esprits,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  à  certaines  époques, 
mais  c'est  une  maladie  connue;  il  n'y  a  aucun  pays  qui  puisse  se  vanter 
d'y  avoir  échappé,  et  la  France,  avec  sa  population  laborieuse  et  ses  habi- 
tudes d'épargne ,   est  plus  à  môme  que  toute  autre  nation  d'en  aoitir 
promptement  ;  il  suffit,  pour  se  remettre»  d'attendre  avec  patience  qoe 
la  formation  de  l'épargne  ait  rétabli  l'équilibre. 

11  en  est  des  spéculations  de  capitaux  comme  des  spéculations  dema^ 
chandises.  Les  spéculateurs  en  marchandises  achètent,  pour  les  déposer 
dans  des  entrepôts,  les  produits  d'une  industrie  quelconque  avec  l'es» 
poir  de  les  revendre.  S'ils  en  réunissent  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
fournir  à  Têcoulement  normal  de  la  consommation  courante,  ils  sont 
exposés  à  garder  leur  stock  et  à  cesser  leurs  achats  par  épuisement  de 
leurs  ressources,  ce  qui  fait  baisser  les  prix.  Le  seul  moyen,  pour  ces 
spéculateurs,  de  s'opposer  à  la  baisse,  leur  paraît  souvent  être  de  fûre 
des  accaparements  nouveaux.  Ils  continuent  à  acheter  avec  des  capitaux 
empruntés  et  ne  cessent  d'acheter  que  lorsque  le  crédit  vient  à  leur 
manquer  tout  à  fait.  Ce  jour-là,  c'est  le  commencement  de  leur  mine, 
mais  c'est  aussi  le  commencement  de  la  convalescence  du  marché.  La 
liquidation  de  tout  ce  qu'ils  ont  amassé  ne  peut  se  faire,  il  est  vrai,  que 
lentement,  mais  elle  peut  se  faire  à  la  condition  que  la  consommation, 
attirée  par  des  prix  pi  as  bas,  consente  enfin  à  absorber  ce  qu'on  avait 
accaparé  imprudemment. 
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La  spécalatîon  des  capitaux  n'a  pas  d*autres  procédés.  On  Ta  vu  em- 
prunter récemment  des  centaines  et  des  centaines  de  millions,  plus  d'un 
milliard  certainement,  pour  accaparer  des  valeurs  que  l'épargne  n'avait 
ni  la  volonté,  ni  la  possibilité  d'absorber.  Elle  a  créé  des  banques  pour 
y  entreposer  des  valeurs  en  attendant  que  l'épargne  se  formât  ou  se 
dédd&t. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  les  valeurs  de  premier  ordre  peuvent 
6tre,  comme  d'autres,  mises  provisoirement  en  entrepôt  par  les  spécula- 
teurs. Gela  est  arrivé  pour  le  dernier  emprunt  en  3  0/0  amortissable.  Une 
partie  n'a  pas  été  classée,  c'est-à-dire  n'a  pas  été  acbetée  par  l'épargne; 
le  vrai  public  n'en  a  mis  dans  ses  caisses  que  pour  une  somme  relati- 
vement restreinte.  Le  reste  est  entre  les  mains  d'un  public  spécial,  foit 
liabile  et  peut-être  ricbe,  mais  qui  ne  peut  cependant  en  garder  la  pro- 
priété provisoire  qu'au  moyen  d'emprunts  contractés  à  la  Bourse  sous 
le  nom  de  reports. 

Fbt  suite  do  ces  reports,  la  place  manquait  d'argent  et  le  3  0/0  amor- 
tissable était  menacé  de  discrédit.  Lorsque,  vers  le  milieu  du  mois  de 
janvier  dernier,  un  avertissement  sérieux  a  été  donné  à  la  spéculation 
par  la  faiblesse  des  cours  et  la  déconfiture  d'un  grand  établissement,  il 
se  trouvait  justement  qu'un  versement  de  200  millions  dô  francs  était  à 
la  veille  d'être  demandé  aux  porteurs  du  3  0/0  amortissable.  C'était 
encore  aggraver  la  situation.  On  a  dû  rechercher  à  ce  moment  s'il 
n*6tait  pas  nécessaire  de  reculer  l'époque  du  versement,  en  l'ajournant 
&  un  mois  ou  môme  à  une  échéance  plus  éloignée.  Le  précédent  mi- 
nistre des  finances,  après  avoir  examiné  ce  qu'il  convenait  de  faire,  a 
maintenu  l'appel  de  fonds,  et  il  a  eu  raison  de  n'y  rien  changer,  car 
une  mesure  d'atermoiement  aurait  profondément  ébranlé  la  confiance 
etanraît  pu  amener  une  sorte  de  panique  parmi  les  détenteurs  des  fonds 
de  l'État.  11  s'est  arrêté  à  une  autre  méthode,  qui  consistait  à  faire  une 
opération  de  compensation,  et  à  consentir  en  réalité  un  retard  dans  l'en- 
caissement par  le  Trésor  des  fonds  demandés  au  public. 

C'est  ainsi  qu'on  a  rendu  à  la  place,  sous  forme  de  réports,  Targent 
]UJ  lui  était  enlevé  au  même  moment  sous  forme  d'appel  de  fonds. 

L^affaire  était  engagée  aux  quatre  cinquièmes,  quand  le  nouveau 
sabinet  a  été  constitué.  Elle  a  été  achevée,  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de 
tmlancer  exactement  les  entrées  et  les  sorties  de  capitaux  ;  l'appel  était 
le  200  millions,  la  restitution  indirecte  par  les  reports  n'a  été  que  de 
L32  millions  de  francs. 

Une  disposition  spéciale  de  la  loi  de  finances  permettra  aux  Cham- 
3res  de  déterminer  le  compte  dans  lequel  devront  figurer  les  résultats 
le  cette  opération. 

Les  précautions  prises,  lors  de  la  liquidation  de  janvier,  ont  produit 
m  effet  salutaire  ;  mais  il  faut  aller  plus  loin  et  résoudre  la  question 
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de  la  dette  flottante.  Le  public  ne  sait  pas  comment  on  parviendra  à 
liquider  cette  dette  ;  il  faut  dissiper  son  incertitude. 

On  a  vu  que  le  passif  de  la  dette  flottante  menaçait  d'atteindre,  dans 
un  certain  délai,  le  chiffre  de  3  milliards.  Il  n'en  est  pas  de  la  dette 
flottante  comme  du  budget  :  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  qu'elle  8'a^ 
croisse.  Si  les  budgets  s'accroissent  dans  un  État  démocratique  par 
Taugmentalion  des  dépenses  utiles,  non  sans  danger,  d'ailleurs^  et  non 
sans  causer  de  vives  préoccupations  aux  esprits  prudents,  il  n'y  a, 
d^autre  part,  aucun  lien  entre  les  augmentations  des  dépenses  budgé- 
taires et  celles  qui  peuvent  se  produire  dans  le  montant  de  la  dette 
flottante.  Une  augmentation  de  dette  flottante  sera  toujours  considérée 
comme  Touverlure  d'une  ère  d'emprunts,  et,  si  la  situation  du  marché 
n'est  pas  favorable,  l'idée  qu'on  va  emprunter  causera  une  perturbation 
semblable  à  celle  que  ferait  naître  l'emprunt  lui-môme. 

La  dette  flottante  a  deux  aspects  :  elle  a  un  passif  et  un  actif.  D'an 
côté,  elle  doit  pourvoir  à  clés  besoins,  et,  de  l'autre,  elle  doit  se  pro- 
curer des  ressources  pour  y  faire  face.  Elle  n'a  pas  d'autre  objet  que 
de  balancer  j>rovisoirement  les  dépenses  qu'on  a  faites;  les  dépenses 
faites,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  son  passif;  les  ressources  temporaires 
qu'elle  s'est  procurées  pour  payer  les  dépenses,  c'est  ce  qu'on  peut 
appeler  son  actif.  Or,  il  faut  le  reconnaître  et  le  proclamer  :  si  le  cAté 
des  dépenses,  si  le  passif  en  un  mot,  ne  laisse  que  trop  à  désirer,  le 
côté  des  ressources,  au  contraire,  c'est-à-dire  l'actif,  est  dans  une  situa- 
tion excellente.  Les  sommes  mises,  en  ce  moment,  à  la  disposition  de 
la  dette  flottante  le  sont  à  un  titre  qui  n'a  rien  de  temporaire  ;  ce  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  ressources  permanentes. 

C'est  donc  naturellement  par  la  liquidation  du  passif  de  la  dette  flot- 
tante, au  moyen  de  ce  qu'il  y  a  de  permanent  dans  ses  ressources,  et  en 
consolidant  ces  ressources,  qu'on  peut  arriver  à  faire  disparaître  les 
inquiétudes  que  peut  et  doit  faire  naître  l'accroissement  considérable 
que  nous  avons  signalé. 

Ces  ressources  permanentes  se  composent  des  cautionnements,  de 
certaines  avances  obligatoires  et  du  compte  courant  ouvert  à  la  caisse 
des  dépôts  dans  les  écritures  du  Trésor,  pour  offrir  un  placement  aux 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  versent  à  la  caisse  des  dépôts. 

La  plus  grande  partie  de  ces  avances  pourrait  être  consolidée  en 
rentes  immobilisées,  qui  seraient  ainsi  soustraites  à  toute  négociation 
et  à  toute  émission  sur  le  marcbé. 

Le  compte  de  la  Caisse  des  dépenses  s'élève  à 45O.OOO.000 

Il  s'augmentera  : 

i^  Lors  du  remboursement  par  le  Trésor  des  bons  à  long 
terme  que  la  Caisse  des  dépôts  a  en  portefeuille,  d'une 
somme  de 300.000.000 
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29  Des  dépôts  nouveaux,  faits  par  les  Caisses  d'épargne 
en  1882  et  1883,  et  dont  la  Caisse  des  dépôts    doit  faire, 

comme  d'habitude,  emploi  en  valeurs  d'Etat,  environ...  250.000.000 

Soit,  en  tout l. 000.000.000 

Les  avances,  cautionnements  et  autres  comptes  perma- 
nents représentent,  au  bas  mot,  en  valeurs  à  consolider. .  200.000.000 

Total 1.200.000.000 

Si  on  convertit  les  comptes  divers  ddnt  nous  venons  d'énumérer  la 
nature,  en  les  remboursant  avec  des  rentes  3  0/0  amortissables  créées 
dans  la  mesure  des  dépenses  effectuées  sur  les  crédits  ouverts  à  ce  jour, 
on  peut  arriver  à  balancer  : 

L'insuffisance  de  l'emprunt  de  1  milliard,  émis  en  1881,  par  rapport 
anz  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1879  et  1880,  ci. ,        12.966.037  37 

Les  dépenses  extraordinaires   de   1881,   qui  s'élè- 
vent à  - 603.101.489  61 

Et  celles  de  1882,  qui  s'élèvent  à 563.317.382  78 

Total 1.179.384.909  76  ' 

On  aura,  dans  cette  hypothèse,  opéré  la  consolidation  de  la  totalité 
des  découverts  du  budget  extraordinaire,  et  on  aura  fait  cesser  le  ma- 
laise qui  pèse  sur  le  marché. 

Créer  des  titres  de  3  0/0  amortissable  pour  1,200  millions  de  francs 
et  affecter  par  la  loi  les  titres  en  question  à  une  consolidation  intérieure 
parfiailement  et  clairement  déterminée,  de  manière  à  les  retirer  absolu- 
ment de  la  circulation  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  c'est  non  seule- 
ment faire  comme  si  ces  titres  n'existaient  pas,  mais  c'est  donner  l'as- 
eorance  que  ces  titres  ne  fourniront  pas  la  matière  d'une  émission. 

Tant  que  ces  valeurs  n'auront  pas  été  créées  et  immobilisées,  on 
pourra  croire,  on  devra  môme  croire  qu'elles  seront  un  jour  vendues  sur 
le  marché  ;  si,  au  contraire,  on  les  crée  pour  les  immobiliser,  on  fait 
disparaître  toute  éventualité  d'emprunt. 

L'opération  dont  il  s'agit  est  donc  bien  plus  efficace  qu'un  simple 
engagement  pris  à  la  tribune  par  un  ministre;  elle  rend  absolument 
impossible,  soit  en  1882  soit  en  1883,  toute  émission  de  rentes  pour  le 
payement  des  travaux  publics  engagés  par  les  lois  votées. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  que  la  certitude  soit  plus  grande  en- 
core et  qu'une  assurance  analogue  soit  donnéjS  en  ce  qui  concerne  les 
ressources  qui  doivent  faire  face  aux  dépenses  qu'on  engagera  dans  le 
budget  extraordinaire  de  1883. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  donner  une  certitude  qu'il  ne  sera  pas 
fait  d'appel  au  crédit  pour  payer  les  dépenses  de  1883.  Le  premier,  ce 
serait  de  ne  pas  faire  les  dépenses;  le  second,  ce  serait  de  les  faire  avec 
des  ressources  claires,  existantes  et  disponibles  en  dehors  de  tout  re- 
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cours  à  Temprunt  :  c'est  au  second  moyen  que  nous  nous  sommes 
aiTÔtês.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  mettre  à  néant  les  engagements 
pris  par  les  Chambres  devant  le  pays.  Les  travaux  doivent  être  faiti. 
Pour  1883,  M.  Alain  Targé  avait  proposé  d'ouvrir  des  crédits  au  budget 
extraordinaire  pour  621,697,800  fr.  Nous  proposons  de  faire  paner 
52  millions  au  budget  ordinaire,  de  faire  appel  &  Pindustrie  privée  pour 
40  millions,  de  consacrer  les  reliquats  des  reports  antérieurs  à  la  dota- 
tion de  81  millions  400,000  fr..du  ministère  de  la  guerre  et  à  celle  de 
190  millions  de  francs  du  ministère  des  travaux  publics,  et  de  laisser 
le  reste,  soit  258  millions  seulement,  au  budget  extraordinaiie  des 
travaux  publics. 

Mais  ce  budget,  réduit  de  plus  de  moitié,  aurait  encore  besoin  de 
ressources  importantes,  puisqu'il  s'agit  de  258  millions.  Ces  ressouroes 
au  lieu  d'être  demandées  à  la  création  de  3  0/0  amortissable  réalisable 
à  la  Bourse,  seraient  prises  sur  le  compte  des  sommes  due»  au  Trésor 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  avances  faites  à  titre  de 
garanties  d'intérêts  *. 

Là  dette  flottante  serait,  par  les  combinaisons  que  nous  proposooSi 
consolidée  jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  200  millions.  Eilen'anrait 
pas  à  faire  face  au  budget  extraordinaire  de  1883;  elle  pourvoirait  après 
l'épuisement  des  énormes  encaisses  du  Trésor,  aux  dépenses  réalisées 
dans  les  chantiers  de  travaux  conservés  par  TEtat.  Quant  aux  antres 
charges  comme  celle  des  avances  à  faire  aux  départements  et  aox  com- 
munes par  les  cuisses  des  chemins  vicinaux  et  des  écoles,  on  chercherait 
à  les  échelonner  sur  plusieurs  années,  ce  qui  peut  se  faire  d'ailienn 
sans  arrêter  ni  ralentir  aucun  des  travaux  engagés. 

L'élasticité  deâ  ressouroes  de  la  dette  flottante  résulte  en  général  de  la 
possibilité  pour  le  ministre  d'émettre  des  bons  du  Trésor;  on  pcct 
dire  qu'en  ce  moment  l'émission  en  est  comme  suspendue,  puisqu*w 
31  janvier  1882  le  capital  des  bons  du  Trésor  en  circulation  s'est 
abaissé  à  37  millions.  L'élasticité  des  ressources  subsiste  donc  tont  en- 
tière; cependant,  par  surcroît  de  précaution  et  considérant  qne  le  but 
à  poursuivre  en  ce  moment  est  d'alléger  la  dette  flottante  de  iûut  ce 
qui  pourrait  être  converti  plus  tard  en  3  0/0  amortissable,  réalisable 

*  Un  des  procédas  mis  à  Tétude  consisterait  à  placer  dans  le  portefeolUe  dA 
Trésor  des  bons  échelonnes  souscrits  par  les  Compagnies  à  raison  : 
Pour  la  Compagnie  d'Orléans,  de  205  millions  de  fr. 

—  de  Lyon,  de      15       — 

—  de  T'Est,  de      40       — 

ToUl 260       — 

La  direction  du  mouvement  général  des  fonds  fait  argent  au  fur  et  à  meiu* 
des  besoins  de  la  Caisse  centrale. 
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par  voie  d'émission,  nous  croyons  prudent  de  prolonger  le  rembourse- 
ment de  ceux  des  bons  à  long  terme  qui  ne  sont  pas  absorbés  par  le 
budget. 

II  est  très  aisé  de  remanier  les  échéances  et  de  les  fixer  ainsi  qu'il 
suit: 

1883 102.000.000 

1884 110 . 000 . 000 

1885 110.000.000 

1886 110 .000 . 000 

1888 89.914.144^ 

Total 521.914.144 

Si  l'on  compare  le  total  ci-dessus  à  celui  des  bons  créés  pour  le 
compte  de  liquidation,  on  peut  constater  avec  satisfaction  que  l'amortis- 
sèment  s'est  exercé  sur  460  millions  de  francs. 

Le  budget  extraordinaire  est  réglé  par  la  méthode  que  nous  venons 
d'exposer,  mais  il  reste  le  budget  ordinaire  sur  lequel  nous  avons  re- 
porté une  somme  de  52  millions  de  dépenses  applicables  aux  postes  et 
télégraphes,  à  la  marine,  à  Tagriculture  et  aux  travaux  publics.  Ce  n'est 
pas  tout  d'ailleurs  :  à  cette  augmentation  dfi  charges  nous  ajoutons  une 
diminution  de  ressources  en  supprimant  l'affectation  au  budget  des 
32  millions  qu'on  avait  l'intention  de  prélever  sur  les  excédents  antê- 
ilenn,  ce  qui,  tant  dans  le  sens  de  la  dépense  que  dans  celui  de  la  re- 
OBtte,  constitue  uue  aggravation  de  84  millions  de  francs.  Le  budget 
aetuel  diffère  donc  du  projet  primitif  par  une  nécessité  de  couvrir 
8i  millions  de  plus.  Il  y  est  pourvu  par  une  rectification  des  évaluations 
de  recettes,  rectification  à  laquelle  on  est  conduit  par  l'abandon  d'un 
système  qui  préparait  des  apparences  d'excédents  très  nuisibles  au  ju- 
gement qu'on  pouvait  porter,  au  cours  de  Pexercice,  sur  la  situation  des 
finances. 

Tous  les  trimestres  paraissent  à  VOfficiel  des  tableaux  du  rendement 
des  impôts  directs  dans  lesquels  on  constate  des  plus-values  considéra- 
bles ;  ces  plus-values  n'existent  que  parce  que  le  terme  de  comparaison 
est  manifestemeut  trop  bas,  et  ce  terme  de  comparaison  n'est  trop 
bas  que  parce  qu'il  est  calculé  conformément  à  des  règles  devenues 
inexactes. 

L'inexactitude  à  laquelle  rnus  feiisons  allusion  est  connue  de  tout  le 
monde  ;  on  fait  fond  sur  les  «Jifférences  qui  en  résultent.  On  les  es- 
compte, et  par  ce  compte  on  bouleverse  au  fur  et  à  mesure  toutes  les 
combinaisons  du  budget  préalable.  Continuer  à  suivre  cette  règle,  c'est 
ouvrir  en  quelque  sorte  aux  chapitres  de  la  dépense  un  crédit  intitulé  : 
Réserve  indéterminée,  pour  être  employée  à  ce  que  Ton  voudra. 

Il  faut  revenir  à  la  vérité.  La  vérité  n*est  pas  dans  l'observation  d'une 
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règle  ancienne  ;  elle  est  dans  Tobservation  d'une  règle  conforme  à  la 

réalité. 

Ce  qui  est  généralement  considéré  comme  raisonnable,  et  qui  Test  en 
effet,  c'est  de  préparer  le  budget  en  prenant  pour  base  les  recettes  de 
rexercice  précédent  et  en  laissant  à  l'exercice  dont  on  s'occupe  tout  lebé- 
nétice  des  plus-values  qui  pourraient  survenir. 

A  une  époque  oii  les  impôts  de  consommation  ne  jouaient  pas  le  même 
rôle  qu'aujourd'hui  dans  les  recettes,  on  a  pu  prendre  pour  base  des 
budgets  en  préparation,  non  pas  les  recettes  réalisées  de  l'année  pré- 
cédente, mais  les  recettes  réalisées  de  l'année  antérieure  à.  la  précé- 
dente; il  n'y  avait  que  peu  de  différence  entre  les  deux.  On  prenait  Tan- 
née antérieure  quoiqu'on  visât  la  précédente,  car  prendre  Tune  ou  l'au- 
tre c^était  à  peu  prés  la  môme  chose  ;  de  là  Torigine  de  la  méthode  sui- 
vie jusque  Tannée  dernière  pour  le  budget  de  1882. 

Entre  les  évaluations  d'un  budget  et  sa  réalisation,  il  s'écoulait  donc 
deux  années  dont  on  ne  tenait  pas  compte  :  Tannée  précédente  et  Tan- 
née courante.  11  y  avait  deux  ans  d'écart  entn;  l'évaluation  et  la  réali- 
sation. Ces  deux  ans  d*écart,  l'expérience  a  démontré  aujourd'hui  qu'ils 
constituent  une  période  trop  longue  parce  qu'il  se  produit  toujours, 
dans  Tintervalle,  des  faits  qui  détruisent  absolument  toutes  les  prévi- 
sions qu'on  a  faites.  La  règle  n'est  plus  la  vérité. 

Or,  une  règle  n'est  pas  suivie  seulement  parce  qu'elle  est  une  règle 
soustraite  à  l'arbitraire:  elle  est  suivie  surtout  parce  qu'elle  donne  le 
moyen  d'arriver  à  la  vérité.  Il  faut  aujourd'hui  changer  de  méthode, 
puisqu'on  ne  trouve  plus  le  vrai  par  la  méthode  en  cours. 

La  règle  nouvelle  que  nous  avons  adoptée  prend  pour  base  l'année 
précédente:  ainsi,  pour  1883,  nous  nous  modelons  sur  Tannée  1882; 
quand  on  s'occupera  de  1884,  on  se  modèlera  sur  1883,  et  ainsi  de 
suite. 

La  difficulté  d'application  de  la  méthode  nouvelle  que  nons  allons  pra- 
tiquer, c'est  qu'on  ne  connaît  pas  matériellement  les  résultats  de  1882, 
qui  sont  cependant  ceux  qu'on  recherche  pour  arriver  aux  produits  de 
1883. 

Pour  les  déterminer,  on  peut  se  servir  des  chiffres  connus  de  Tezer- 
cice  1881  et  y  ajouter  la  plus-value  normale  d'une  seule  année,  calculée 
sur  la  moyenne  de  la  plus-value  des  trois  dernières  années. 

Dans  Tétablissement  du  budget  de  1883  on  a  donc  ajouté  aux  recettes 
connues  de  1881  une  majoration  qui  représente  le  surplus  qu'on  encais- 
sera en  1882  et  qu'on  a  tiré  de  Texamen  des  recettes  comparatives  de 
1879, 1880  et  1881  \ 

*■  L'application  de  ce  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 

Les  recettes  de  18S1  (impôts  et  revenus  indirects  et  impôts  de  3  0/0  sur  les 
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Pour  18S4,  on  ajoutera  aux  recettes  de  1882  la  plus-value  moyenDe 
tirée  de  rexamen  des  recettes  de  1880,  1881  et  1882,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  méthode  ne  peut  avoir  d'inconvénients  que  la  première  lois  qu'on 
rapplique;  car,  par  rapport  à  ce  qu'on  faisait  auparavant  et  par  rapport 
au  dernier  budget,  elle  rehausse  les  évaluations  de  deux  plus-values  au 
lieu  d*une. 

En  effet,  le  dernier  budget  voté,  celui  do  1882,  a  pour  base  les  recettes 
de  1880,  tandis  que  le  budget  que  nous  vous  présentons  pour  1883  a 
pour  base  les  recettes  de  1882.  Si  on  compare  les  évaluations  de  Tun  et 
de  l'autre  budget,  on  aura  la  môme  différence  qu'entre  les  recettes  de 
1880  et  de  1882,  c'est-à-dire  une  différence  de  deux  années. 

Une  fois  en  cours  d'application,  la  méthode  nouvelle  ne  donne,  d'un 
budget  sur  l'autre,  au  point  de  vue  de  l'augmentation  des  évaluations, 
que  des  résultats  semblables  à  ceux  de  l'ancienne  règle.  En  effet,  le 
budget  de  1884  sera  calculé  sur  les  recettes  de  1883,  et  si  on  le  com- 
pare, quand  il  sera  fait,  avec  lie  budget  actuel  que  nous  composerons 
avec  les  recettes  de  1882,  on  ne  trouvera  dans  la  comparaison  que  la 
différence  de  1882  à  1883,  c'est-à-dire  une  différence  d'une  seule 
année. 

Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas  employer  à  des  dégrèvements  la  bo- 
nification qui  ressort  de  la  première  application  que  nous  faisons  de  la 
mëtbode  nouvelle.  C'est  pour  cette  raison,  ajoutée  à  toutes  celles  qui 
sont  données  plus  haut,  que  nous  nous  sommes  contentés  de  profiter  de 
la  latitude  que  nous  y  trouvons,  pour  faire  absorber  par  le  budget  or- 
dinaire les  dépenses  qui  lui  incombent  et  qu'il  était  imprudent  de  main- 
tenir plus  longtemps  au  budget  extraordinaire. 

Dégrever  n'est  permis  que  lorsque  le  dégrèvement  est  une  conséquence 
des  faits.  Il  y  a  une  politique  d'équilibre  qui  conduit  au  dégrèvement  : 
il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  politique  de  dégrèvement. 


▼aleurs  mobilières),  augmentées  de  la  plus-valae  moyenne  des  trois  dernières 

années,  s'élèvent  à à 2.460  4-12.000 

Celles  qui  avaient  servi  de  base   au  projet  de  budget   de 

M.  AUain-Targé  étant  de 2.375.135.900 

La  différence  soit ..*....  85.276.400 

représente  la  plus-value  que  nous  avons  ajoutée  aux  évaluations  budgétaires 
de  1883.  Elle  se  répartit  entre  les  différentes  branches  d'impôt  ainsi  qu'il  suit  : 

Enregistrement 31.275.000 

Timbre 5.314 .000 

Douanes 9. 1»'»6.000 

Contributions  indirectes 23.746.900     [  81.231.400 

Postes 8.164.000 

Télégraphes 3.56G.  000 

Taxe  de  3  0/0  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières.  4.045.000 

Total  égal 85.276.400 
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La  politique  d'équilibre  conduit  au  dégrèvement,  parce  qu'elle  a  pour 
conséquence  d'abandonner  au  public,  c'est-à-dire  aux  contribuables» 
tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  former  cet  équilibre. 

Ce  sont  les  principes  que  la  dernière  législature  a  pratiqués.  Ce  sont 
évidemment  ceux  que  vous  voudrez  pratiquer  vous-mêmes. 

D'ailleurs,  ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  les  dégrèvements  né- 
cessaires, promis  par  l'ancienne  Chambre  à  Tagriculture  et  que  la  nou- 
velle Chambre  voudra  réaliser,  sont  liés  à  une  grande  opératioji  linan- 
cière  en  ce  moment  ajournée. 

Ce  sera  donc  préparer  les  dégrèvements  qu'on  a  la  ferme  volonté  de 
faire,  que  d'établir  sur  des  bases  inébranlables  le  crédit  public.  Le  gou- 
vernement affirme  à  la  fois,  en  vous  présentant  ce  budget,  sa  confiance 
dans  l'avenir,  car  il  ne  recule  pas  devant  un  calcul  de  prévisions  élevées, 
et  sa  résolution  arrêtée  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  ébranler  le 
marché  des  capitaux,  car  il  renonce  pour  plusieurs  années  à  la  réouver- 
ture du  Grand-Livre. 

Vous  voudrez,  nous  n'en  doutons  pas,  nous  suivre  dans  cette  voie  ; 
nous  en  trouvons  l'espérance  dans  votre  patriotisme  éclairé  et  dans  votre 
ferme  volonté  de  fonder  la  politique  du  gouvernement  républicain  sur 
de  bonnes  finances. 

Le  projet  de  budget  des  dépenses  que  nous  vous  présentons  pour  1883, 
s'élève  à 3.285.576.098 

Budget  ordinaire. :  3.027.830.098 

Budget  extraordinaire 257 .  746 . 000 

Celui  qui  avait  été  déposé  le  23  janvier  dernier  par  notre  honorable 
prédécesseur,  s'élevait  à 3.594.012.661 

Budget  ordinaire 2.972.314.861 

Budget  extraordinaire 621 .697.800 

Différence  en  moins [        308.436.563 


Projet  de  convention  entre  TEtat  et  la  Compagnie  d'Orléans.—  Voici 
le  texte  du  projet  de  convention  arrêté  entre  le  gouvernement  et  la  Com- 
pagnie d'Orléans.  Cette  première  convention  servira  probablement  de 
base  à  celles  qui  se  préparent  avec  les  autres  compagnies  : 

Le  gouvernement  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans acceptent  les  bases  suivantes  comme  point  de  départ  des  négocia- 
tionç  à  ouvrir,  sauf  aux  deux  parties  à  reprendre  toute  liberté  d'action, 
si  ces  négociations  n'aboutissent  pas  à  un  projet  de  convention  avant  le 
!•' juillet  1882. 

1»  L'Etat  affermera  à  la  Compagnie  jusqu'au  31  décembre  1899  une 
partie  à  déterminer  des  lignes  du  troisième  réseau.  Le  bail  d'affermage 
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pourra  être  saccessivement  prorogé  pour   des  périodes  de    quinze 
années. 

20  L'affermage  se  fera,  soit  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie, 
soit  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  ont  été  adoptées  en  1881 
pour  l'exploitation  provisoire,  par  la  Compagnie  de  TEst,  d'un  certain 
nombre  de  lignes  de  l'Etat. 

3»  La  Compagnie  fournira,  pour  l'exécution  de  ces  lignes,  un  con- 
cours, dont  la  proportion  est  à  déterminer  tant  pour  leur  premier  éta- 
blissement que  pour  les  travaux  complémentaires  à  y  exécuter  jusqu'à 
une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement. 

La  Compagnie  supportera,  pendant  la  durée  du  bail,  )' intérêt  et  l'a- 
mortissement du  capital  fourni  par  elle.  A  l'expiration  du  bail,  et  s'il 
n^est  pas  renouvelé,  l'Etat  prendra  la  suite  des  annuités  à  servir. 

4®  L'Etat  et  la  Compagnie  examineront,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de 
lignes  nouvelles  et  au  moyen  des  lignes  déjà  concédées,  de  mieux  coor- 
donner leurs  réseaux. 

5»  L'exerpice  du  droit  de  rachat  conféré  à  l'Etat  par  le  cahier  des 
charges  sera  suspendu  pendant  la  durée  du  bail  d'affermage.  Si  la  dé- 
nonciation n'est  pas  faite  six  mois  avant  l'expiration  de  cette  première 
période,  le  droit  de  rachat  ne  pourra  s'exercer  qu'après  une  nouvelle 
période  de  quinze  ans,  et  moyennant  une  dénonciation  faite  six  mois 
avant  l'expiration  de  cette  dernière  période,  et  ainsi  de  suite  de  quinze 
ans  en  quinze-  ans. 

6^  Les  tarifs  maxima  fixés  par  le  cahier  des  charges  pour  les  voya- 
geurs seront 'réduits  de  cinq  ou  six  pour  cent,  sauf  pour  les  voyageurs 
des  trains  rapides. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  réduirait  ultérieurement  l'impôt  perçu  à  son 
profit  sur.  les  taxes  de  transport  à  grande  vitesse  (voyageurs  et  mar- 
chandises), la  Compagnie  serait  tenue  de  faire  un  sacrifice  égal  sur  la 
part  des  recettes  qui  lui  est  attribuée. 

Des  billets  d'aller  et  retour,  avec  réduction  moyenne  de  25  0/0  sur  les 
prix  des  billets  simples,  seront  délivrés  pour  la  circulation  entre  deux 
gares  quelconques  du  réseau. 

70  La  Compagnie  acceptera,  pour  ses  relations  intérieures  et  exté- 
rieures, le  tarif  général  des  transports  de  marchandises  en  petite  vitesse, 
suivant  les  barèmes  proposés  par  le  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  en  octobre  1881.  , 

Les  tarifs  spéciaux  seront  revisés  de  manière  à  faire  rentrer,  autant 
que  possible,  les  taxes  dans  des  barèmes  analogues  à  ceux  des  tarifs 
généraux  et  à  ne  conserver  qu'un  nombre  restreint  de  prix  de  gare  à 
gare. 

Le  remaniement  des  tarifs  spéciaux  devra  produire  un  abaissement 
qui  portera  surtout  sur  les  marchandises  de  peu  de  valeur. 
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Les  délais  de  transport  seront  réduits  autant  que  possible. 

8^  Les  marchandises  suivront  les  itinéraires  qui  seront  ûxés  d*après 
des  règles  à  déterminer  dans  la  convention  à  intervenir. 

9^  La  Compagnie  remboursera  par  anticipation  en  cinq  ans,  à  partir 
du  1*' juillet  1883,  la  dette  qu'elle  a  contractée  envers  TEtat  au  titre  de 
la  garantie  d^intérêt. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1882. 

Le  ministre  des  travaux  publics^  Signé  :  H.  Varroy. 

Le  président  du  conseil  d* administration,    Signé  :  Andral. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  6  MARS  1882. 


Communications  :  Mort  de  M.  Sieber.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  — 
Fixation  de  la  date  pour  Télection  d'ua  questeui^trësorier. 

Discussion  :  Quelles  modifications  la  science  économique  propose-t-elle  à  la 
loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  par  actions  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  le  comte  d'Esterno,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Société. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  en  donnant  lecture  de  la  liste 
des  nouveaux  membres  récemment  admis  par  le  Bureau,  dans  sa 
réunion  du  25  février  1882. 

Ce  sont  MM.  Ameline  de  la  Briselainne,  professeur  d'économie 
politique  à  TEcole  supérieure  de  commerce;  Beaurin-Gressier, 
chef  du  bureau  de  la  navigation  au  ministère  des  travaux  publics  ; 
Geresole,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse;  Charles 
Lofebvre,  sténographe  à  la  Chambre  des  députés;  Martineau,  juge 
au  tribunal  civil  de  Niort;  Emile  Mercet,  banquier;  Paul  Muller, 
correspondant  de  la  Société  centrale  d'agriculture  ;  Georges  Salo- 
mon,  ingénieur  civil  des  mines. 

M.  le  président  annonce,  en  outre ,  que  le  Bureau  a  également 
décidé,  dans  sa  dernière  séance,  d'inviter  la  Société  à  fixer  une 
datepour  l'élection  d'un  questeur -trésorier  définitif.  Par  suite  de 
l'élection  de  M .  A.  Courtois  aux  fonctions  de  secrétaire  perpétuel, 
en  remplacement  du  regretté  Joseph  Garnier,  le  poste  de  questeur 
est,  en  effet,  demeuré  vacant  depuis  plusieurs  mois  ;  provisoire- 
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ment,  le  Bureau  avait  prié  M.  Charles  Letort  de  faire  l'office  de 
questeur. 

La  réunion  fixe  à  la  prochaine  séance,  au  8  avril,  l'élection  qui 
régularisera  cette  situation. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  porte  à  la  connaissance  de 
ses  collègues  la  mort  d'un  membre  de  la  Société,  M.  Sieber,  qui 
n'était  peut-être  pas  des  plus  assidus  aux  séances  mènsueUes,  mais 
que  la  plupart  connaissaient  bien. 

M.  Sieber  était  suisse  d'origine.  Dans  le  département  du  Nord, 
où  il  était  venu  se  fixer  de  bonne  heure,  il  s'était  consacré  à  la  fa- 
brication des  étoffes  de  mérinos  et  s'était  rapidement  créé,  par  son 
activité  et  son  intelligence,  une  des  premières  places  parmi  les  fa- 
bricants les  plus  considérables  et  les  plus  éclairés  de  notre  pays. 

Les  célèbres  établissements  du  Cateau,  qu'il  avait  fondés  et  aux- 
quels il  avait  donné  un  immense  développement,  sont  certainement 
les  plus  grands  de  France,  et  ont  largement  contribué,  parleur 
prospérité  même,  à  la  prospérité  de  l'industrie  lainière  française. 

Ce  qu'il  fallait  surtout  remarquer  en  M.  Sieber,  ajoute  M.  A. 
Courtois,  c'est  que  dans  l'industriel  se  retrouvait  constamment  le 
philanthrope,  l'ami  sincère  des  classes  ouvrières,  dont  il  cherchait 
sans  relâche,  par  toutes  sortes  de  fondations  ingénieuses,  à  amélio- 
rer la  situation  matérielle  et  morale. 

Enfin,  longtemps  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  il 
s'y  distingua  toujours  par  l'adhésion  ferme  et  persévérante  qu'il 
ne  cessa  de  donner  au  principe  de  la  liberté  des  échanges.  A  ce 
titre  encore,  la  Société  d'économie  poUtique  devra  regretter  la 
perte  de  cet  homme  de  bien  et  de  cet  esprit  libéral . 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  ensuite  sur  le  bureau  un  cer- 
tain nombre  de  brochures  et  d'ouvrages  offerts  à  la  Société  et  dont 
on  trouvera  ci-aprèà  la  liste  détaillée, 

En  présentant  le  Rapport  administratif  de  M.  Krantz,  sur  l'Ex- 
position universelle  de  1878,  M.  Courtois  s'attache  à  bien  faire 
ressortir  que,  malgré  le  mérite  incontestable  de  ce  document  offi- 
ciel, ce  qu'on  y  voit  dominer  surtout,  c'est  le  talent  éminent  dé- 
ployé par  l'auteur  dans  l'organisation  et  l'administration  de  cette 
belle  fête  industrielle.  Si  l'on  se  reporte  à  l'état  des  esprits  quand 
fut  décidée  cette  exposition,  si  l'on  se  souvient  des  obstacles  poli- 
tiques et  autres  suscités  à  M.  Krantz  et  dont  son  habileté  et  sa 
droiture  surent  triompher,  on  ne  peut  qu'éprouver  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'admiration  pour  celui  qui  eut  une  si  large  part  dans 
le  succès  de  cette  grande  manifestation  économique.  Des  applau- 
dissements sympathiques  soulignent  cette  appréciation  du  carac- 
tère et  du  talent  de  M.  Krantz. 
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Après  un  court  débat,  la  réunion  choisit  comme  texte  de  sa  dis* 
cussion  le  sujet  suivant  : 

QUELLES  MODIFICATIONS  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE     PROPOSE-T-ELLE  A 
LA  LOI  DU   24  JUILLET  1867   SUR  LES  SOCIÉTÉS    PAR  ACTIONS? 

M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  un  exposé  rapide  de  la  question  et 
entame  la  discussion. 

Il  rappelle  combien  le  Gode  de  commerce  de  1807  était  peu  favo- 
rable aux  sociétés  par  actions.  Â  peine  s'il  admet  qu'il  puisse  s'en 
constituer  sous  forme  de  commandite,  et,  quant  aux  sociétés  ano- 
nymes, il  les  rend  peu  accessibles  par  la  nécessité  de  l'autorisation 
gouvernementale  qui  n^était  que  rarement  accordée  et,  en  tout 
cas,  après  de  nombreux  délais  et  l'insertion,  aux  statuts,  d'articles 
généralement  fort  peu  pratiques. 

Aussi  les  capitalistes,  mal  protégés  contre  la  fraude  par  un  code 
ennemi  des  affaires  financières,  se  laissèrent-t-ils  aller  en  1837-1838 
à  des  folies  qui  poussèrent  le  gouvernement,  sous  Tincitation  de  l'o- 
pinion publique,  à  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Malbeureusement  la  politique  absorbait  alors  nos  législateurs  et 
tout  en  resta  là.  Ce  n'est  qu'en  1856  que  Ton  fit  une  première  loi 
au  sujet  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  puis,  en  1863,  on 
introduisit  la  société  à  responsabilité  limitée  ;  enfin,  en  1867,  on  re- 
prit en  sous-œuvre  la  loi  de  1856,  émancipant  en  même  temps  la 
société  anonyme  qui,  à  part  les  cas  d'assurances  sur  la  vie,  n'eut 
plus  besoin  de  rattache  gouvernementale  pour  exister. 

Un  grand  luxe  de  précautions  fut  employé  à  préserver  le  public 
non  seulement  contre  la  fraude,  mais  aussi  contre  ses  imprudences, 
et  on  aboutit  bien  à  empêcher  quelques  sociétés  de  se  former,  mais 
non  à  prévenir  les  malheurs  financiers  dont  nous  venons  d'être  les 
témoins  attristés. 

L'intérêt  particulier,  d'autant  plus  inventif  que  le  législa- 
teur se  croit  plus  prévoyant,  s'ingénie  à  éluder  la  loi.  Un  exem- 
ple :  on  entourait  les  émissions  d'actions  de  tQutes  sortes  de  me- 
sures de  prudence.  On  leur  substitue  des  ventes  en  bloc  par  voie  d% 
souscriptions  où  le  piîx  d'émission  est  surfait,  souvent  d'une  ma- 
nière scandaleuse. 

Les  précautions  minutieuses  prises  par  le  législateur  pour  éviter 
les  écoles  précédemment  faites  n'ont  guère  empêché  les  actes  anor- 
maux, les  opérations  désastreuses  de  se  reproduire. 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  tant  dans  la  loi  que  dans  les  mœurs 
que  la  réforme  est  souhaitable  et  qu'elle  peut  utilement  s'opé- 
rer. L'actionnaire  est  encore  chez  nous  un  grand  enfant.  Prenez- 
le  individuellement  et  en  dehors  de  la  Bourse  :  c'est  un  homme 
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raisonnable,  faisant  bien  et  honorablement  ses  affaires  profession- 
nelles, prudent,  économe,  prévoyant,  tenace,  contribuant  pour  sa 
part  à  mettre  la  France,  industriellement  parlant,  dans  un  rang 
des, plus  honorables.  Dans  une  assemblée  générale,  il  semble 
devenu  fou,  prenant  les  mesures  les  plus  contraires  à  ses  intérêts. 

En  légiférant  trop  minutieusement,  vous  en  arrivez  à  faire  croire 
au  public  qu'il  n'a  plus  besoin  d'être  prudent,  que  vous,  législa- 
teurs, vous  l'avez  été  pour  lui,  et  que,  grâce  à  la  loi,  il  ne  peut,  quoi 
qu'il  arrive,  y  avoir  de  risques  pour  lui. 

Supprimez  tout  ce  luxe  de  formalités  ;  faites  une  loi  qui  ne  con- 
tienne que  les  grandes  lignes,  les  têtes  de  chapitre,  laissant  à  chacun 
le  soin  de  se  défendre  contre  des  combinaisons  que  le  simple  bon 
sens  suffit  pour  reconnaître  léonines  ;  faites  ce  que  demandait  en 
1867  un  groupe  de  députés  à  la  tête  duquel  était  M.  Emile  OUivier  ; 
laissez  exister  la  liberté  des  sociétés  même  par  actions,  et  n'attei- 
gnez la  fraude  que  lorsqu'elle  se  produit.  En  un  mot,  termine 
M.  Courtois,  je  demande  la  liberté  des  contrats. 

M.  Boucherot  répond  que  l'État  n'a  rien  à  voir  dans  la  ques- 
tion, caria  loi  de  1867  laisse  les  sociétés  libres  de  se  former;  les 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  seules  sont  soumises  à  l'autori- 
sation et  à  la  surveillance. 

Quant  à  l'actionnaire,  faut-il  être  sans  pitié  pour  lui?  Si  nous 
nous  plaçons  sur  le  terrain  pratique,  le  terrain  vrai,  que  voyons- 
nous?  Une  assemblée  générale  d'actionnaires  est  constituée,  elle 
peut  délibérer  utilement,  alors  le  directeur  ou  le  président  du  con- 
seil d'administration  lit  un  rapport  nécessairement  hérissé  de 
chiffres.  Le  contrôle  immédiat  est-il  possible  ?  Non.  —  Comment 
alors  discuter  la  sincérité  des  chiffres?  Certes  il  n'y  a  pas  d'er- 
reurs d'addition,  mais  l'actionnaire  est  dans  l'impossibilité  de 
s'éclairer  sur  la  valeur  réelle  de  l'actif  ou  du  passif.  U  se 
trouve  dans  cette  situation,  ou  de  tout  accepter  ou  de  com- 
mettre autant  d'erreurs  que  d'observations  s'il  veut  contester.  Pour 
défendre  utilement  ses  intérêts,  l'actionnaire  devrait  connaître 
la  «cuisine  »  intérieure  de  l'opération,  ce  qui  n'arrive  jamais,  ce 
qui  n'est  pas  possible,  quelle  que  soit  son  intelligence.  Donc,  le 
plus  souvent,  l'actionnaire  est  condamné  au  silence  ;  il  n'est  donc 
pas  si  coupable. 

La  loi  de  1867  a  institué  des  commissaires,  garantie  sérieuse  : 
en  est-on  bien  sur  P  Souvent  le  commissaire  fait  son  rapport  sur 
les  chiffres  qui  lui  sont  fournis,  sans  vérification  préalalde  ; 
quelquefois  il  s'exempte  même  de  la  rédaction  et  se  contente  de 
lire  un  travail  tout  préparé.  Supposons-le  plus  difficile,  plus  sou- 
4«  SÉRIE,  T.  xvn.—  15  mars  1882.  32 
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cieux  de  remplir  le  mandat  qui  lui  est  confié,  alors  il  pourra 
constater,  de  visu,  la  régularité  des  écritures,  mais  pouira-t-il,  étant 
étranger  à  Topération,  se  ren<lre  un  compte  exact  de  la  valeur  de 
tel  ou  tel  chiffre?  non.  Dans  rimpossii)ilité  où  il  se  trouve  de  pou- 
voir apprécier,  il  accepte  le  chiffre,  se  sachant  couvert  par  le  conseil 
d'administration.  De  ce  côté  encore,  l'actionnaire  ne  trouve  pas 
une  garantie  aussi  sérieuse  qu'on  pourrait  le  croire. 

Reste  le  conseil  d'administration.  Composé  d'hommes  dont  le 
mérite  est  incontestable,  apportant  une  grande  expérience  des 
affaires,  de  longues  années  de  travail  et  une  honnêteté  indiscutable, 
il  paraît  être  la  véritable  sauvegarde  des  intérêts  de  tons.  H  y 
a  cependant  une  grande  exagération  dans  cette  appréciation.  Ainsi, 
le  conseil  d'administration  ne  connaît  )>as  non  plus  la  «  cuisine  • 
intérieure  de  l'opération .  S'il  en  était  autrement,  une  banque  ne 
compterait  que  des  banquiers  comme  administrateurs,  une  compa- 
gnie d'assurances  que  des  assureurs,  une  société  métallurgique  (pie 
des  ingénieurs,  etc.,  ce  qui  n'est  pas.  Le  conseil  d'administration 
n'est  pas  inutile  pour  cela  :  son  utilité  est  incontestable  à  la  con- 
dition de  lui  donner  son  véritable  sens.  Or,  un  conseil  est  précienx 
pour  un  directeur  comme  pour  l'actionnaire  quand  il  s'agit  de 
traiter  les  questions  d'intérêt  général  ;  en  d*  hors  des  grandes  lignes, 
tout  le  poids  de  l'opération  retombe  sur  le  directeur  qui,  lui, doit 
apporter  intelligence,  probité  et  icience  de  l'opération  mise  en 
œuvre. 

La  pratique  nous  apprenant  tout  cela,  il  est  évident  que  laloiesl 
insuffisante.  Que  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiersîDn 
moyen  existe  peut-être  de  paraly.*^cr,  dans  une  certaine  mesure, 
les  abus  nombreux  que  couvre  la  loi  critiquée  :  c'est  de  rendre 
obligatoire,  un  mois  avatit  rassemblée  gcnér aie,  ls.py}hhca6on  i^ 
rapport  et  du  bilan. 

M.Paul  Leroy-Beaulieu  commence  par  établir  que  alla  cri^^ 
qui  vient  de  s'abattre  sur  les  places  de  Paris  et  de  Lyon  a  appei>* 
l'attention  publique  sur  la  législation  relative  aux  sociétés,  ce  ^^^^ 
pas  à  dire  pour  cela  qu'entre  cette  crise  et  cette  législation  il  y  ^^ 
rien  de  commun.  La  crise  est  due  uniquement  à  un  accès  de  fiè^^^ 
qui  s*est  emparé  d'une  partie  du  public,  à  un  engouement  aveu^5 
dont  il  a  été  saisi  d'abord  pour  certaines  valeurs,  puis  pour  toiL^ 
les  valeurs  nég(;ciables.  La  loi  en  est  parfaitement  innocci» 
Néanmoins  il  n'est  point  inopportun  d'examiner  ce  que  vaut  la-  - 
et  de  corriger  ce  qu'elle  a  de  défectueux  ;  ce  n'est  pas  sculemen'*^ 
fortune  des  spéculateurs  qui  y  est  intéressée,  mais  celle  d'une  n^**" 
titude  do  capitalistes,  grands,  moyens  et  petits,  qui  cherchent  E^^-^ 
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leur  argent  des  placements  productifs  et  sûrs.  Dire  qu'il  n'y  a  qu'à 
les  laisser  se  débrouiller  et  se  défendre  comme  ils  le  peuvent,  c'est 
trancher  légèrement  une  question  grave  et  complexe  ;  autant  vau- 
drait alors  jeter  au  feu  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce,  voire 
le  Code  pénal.  Il  faut  bien  que  les  gens  sachent  quels  contrats  sont 
légitimes  et  quels  ne  le  sont  pas  ;  qu'ils  puissent  discerner  une  so- 
ciété réelle  d'une  société  qui  n'existe  qu'en  apparence,  une  vente 
effective  d'une  vente  simulée.  La  loi  a  donc  au  moins  à  donner  des 
définitions  ;  elfe  a  en  outre,  quoi  qu'on  en  dise,  certaines  précau- 
tions, certains  règlements  de  prudence  à  édicter  pour  garantir  la 
sincérité  des  contrats  et  des  opérations. 

C'est  ce  que  Ton  a  essayé  de  faire  par  la  loi  de  1867  ;  il  n?y 
a  pas  à  s'étonner  ni  à  récriminer  parce  qu'on  n'y  a  pas  complète- 
ment réussi  ;  il  faut  examiner  quels  sont  les  perfectionnements 
et  les  réformes  qu'il  convient  d'apporter  à  cette  loi.  Le  premier 
desideratum  à  réaliser,  c'est  la  sincérité  des  contrats,  et  plus  encore 
la  sincérité  des  chiffres.  Ainsi,  lorsque  les  fondateurs  d'une  société 
annoncent  qu'il  s  ont  un  capital  de  20  millions,  il  faudrait  qu'ils 
eussent  en  effet  20  millions.  La  loi  permet  de  ne  libérer  les  titres 
que  du  quart  de  leur  valeur.  Cette  tolérance  a  sa  raison  d'être  : 
on  ne  peut  pas  exiger  que  le  souscripteur  verse  d'un  coup  la  tota- 
lité du  montant  de  ses  actions  ;  mais  on  peut  et  Ton  d()it  s'assurer 
qu'il  le  versera.  Or,  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas»  on  n'en  fait 
rien  :  on  émet  des  actions  au  porteur  qui  ne  sont  libérées  que  du 
quart,  et  qui,  passant  de  main  en  main,  n'ont  plus  de  répondant. 
Vienne  un  appel  de  fonds,  on  ne  sait  à  qui  s'adresser.  Aussi, 
M.  Leroy-Beaulieu  voudrait-il  que  les  actions  demeurassent  nomi- 
natives jusqu'à  complète  libération.  Ce  ne  serait  pas  là  une  gène 
sérieuse  pour  les  affaires  sérieuses.  Ce  système  est  pratiqué  par  les 
grandes  sociétés  financières,  comme  la  Banque  de  France,  le  Crédit 
foncier,  le  Crédit  industriel,  la  Société  générale,  qui  n'en  souffrent 
nullement. 

C'est  eu  se  plaçant  à  ce  môme  point  de  vue  de  la  sincérité  des 
contrats  et  des  opérations  que  M.  Leroy-Beaulieu  voudrait  voir 
réformer  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  apports.  Le  volume  des 
apports  est  généralement  en  raison  inverse  de  l'importance  et  de 
la  solidité  des  entreprises.  Certes,  les  apports  ont  leur  raison 
d'être  et  peuvent  compter  pour  beaucoup  lorsqu'ils  représentent 
une  grande  découverte  mécanique,  chimique  ou  physique,  un  pro- 
cédé exceptionnel  de  fabrication,  une  haute  capacité  scientifique  ; 
mais,  dans  une  foule  de  petites  affaires,  ils  ne  représentent  que  l'au- 
dace des  «  lanceurs  »,  qui  est  fort  grande  à  la  vérité,  et  ils  tiennent 
lieu  de  tout  autre  capital.  Aussi,  M.  Leroy-Beaulieu  demande-t-il 
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avec  raison  que,  dans  Ténoncé  du  chiffre  de  son  capital,  toute 
société  soit  tenue  de  spécifier  le  quantum  des  apports  ou  du  capital 
immatériel  et  le  quantum  du  capital  réel. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  la  situation  faite  par  la  loi 
actuelle  aux  obligataires.    L'obligation  existe  en  Espagne;  elle 
n'existe  pas  en  France.  En  Espagne^  les  obligations  sont  gagées 
par  première  ou  par  deuxième  hypothèque  sur  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'éterminées.  L'obligataire  a  ainsi  une  garantie  sérieoBe 
qui,  en  France,  lui  fait  totalement  défaut.   On  a  Vu  dans  des  cir- 
constances récentes  et  désormais  célèbres  ce  que  des  gens  habiles 
peuvent  faire  de  l'argent  des  obligataires,  en  l'appliquant  à  des  en- 
treprises tout  autres  que  celles  pour  lesquelles  il  a  été  emprunté^ 
Ici  encore  il  faudrait  spécifier  ;  il  faudrait  que  le  but  et  la  nator^ 
de  l'entreprise  fussent  nettement  déterminés  et  qu'il  fût  interd&t 
de  s*en  écarter.  Autrement  les  obligataires  ne  sont  que  des  aetioii» 
naires,  à  c  ela  près  qu'en  risquant  leur  capital  ils  n'ont  point  de  di- 
videndes à  espérer. 

Quant  à  imposer  un  surcroit  de  responsabilité  aux  membres  da 
conseil  d'administration  ou  à   la  commission  de  surveillance,  oq, 
comme  le  voudrait  M.  Boucherot,  au  directeur  lui-même,  M.  Le- 
roy-Beaulieu  ne  croit  pas  que  ce  soit  là  un  remède  efficace.  La 
responsabilité  des  conseils  de  surveillance  et  d'administration  n'ett, 
si  Ton  veut,  qu'une  responsabilité  morale,  mais  elle  est  encore  as- 
sez lourde.  Celle  du  directeur  l'est  plus  encore;  il  faut  d^ion 
certain  courage  pour  l'accepter.  Si  on  l'aggravait  outre  mesure,  il 
arriverait  qu'on  ne  trouverait  plus  personne  qui  voulût  l'assomer* 
Cela  empècherait-il  les  sociétés  équivoques  de  se  former?  Eu  au- 
cune façon.  Seulement,  elles  auraient  recours  à  l'expédient  taité 
dans  le  journalisme  au  temps  où  le  gérant  était  obligé  de  payer  de 
sa  liberté  les  infractions  aux  lois  sur  la  presse  ;   on  avait  pour  gé- 
rant un  ((  homme  de  paille  »  qui  était  payé  pour  aller  en  prison, 
tandis  que  les  auteurs  des  articles  condamnés  se  promenai^t  sur 
le  boulevard.  Déjà  l'on  pourrait  citer  des  sociétés  dont  les  vérita- 
bles directeurs  ne  sont  pas  ceux  que  Ton  pourrait  croire  ;  derrière 
le  directeur  qu'on  voit,  il  y  a  celui  qu'on  ne  voit  pas.  On  ne  gagn®' 
rait  rien  à  exagérer  les  responsabilités. 

Après  tout,  il  en  est  des  sociétés  financières  comme  des  peuple^  • 
elles  n'ont  guère  que  le  gouvernement  qu'elles  méritent.  L«^ 
bonnes  entreprises  n'ont  pas  besoin  d'un  si  grand  luxe  de  g*"" 
ranties  sérieuses  contre  les  écarts  possibles  de  ceux  qui  les  co^^ 
duisent,  parce  que  ceux-ci  sont  toujours  des  hommes  honnête 
et  prudents.  Quant  aux  entreprises  de  pure  spéculation,  il  n'^* 
pas   étonnant   qu'elles   soient   dirigées    par   des  esprits  ayec 
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tarenx,  parfois  médiocrement  scrupuleux.  Les  actionnaires  les 
tiennent  pour  de  grands  hommes  tant  qu'ils  distribuent  de  gros 
dividendes,  sauf  à  les  renier  et  à  les  conspuer  quand  la  fortune  les 
a  abandonnés.  Ceci  est  affaire  de  mœurs  et  de  moralité  :  tant  va- 
lent les  actionnaires,  tant  vaut  l'entreprise,  tant  vaut  le  directeur. 
A  côté  des  mesures  restrictives  qu'il  vient  de  recommander, 
M.  Leroy-Beaulieu  indique  certaines  facilités  qui  pourraient  sans 
inconvénients  et  sans  danger  être  accordées  aux  sociétés.  Ainsi,  il 
regrette  que,  dans  un  pays  démocratique  comme  le  nôtre,  la  loi 
ne  permette  pas  de  diviser  le  capital-actions  en  coupures  de  moins 
de  500  fr.,  quand  ce  capital  dépasse  200,000  francs.  Il  croit  qu'en 
permettant  de  diviser  en  coupures  de  100  francs  un  capital  de  3 
ou  4  millions,  on«  faciliterait  le  placement  des  petites  épargnes  et 
l'on  favoriserait  beaucoup  d'entreprises  qui  ont  un  but  utile  et 
philanthropique. 

M.  A.  Honteaux  pense  qu'il  y  a  quelques  amendements  utiles 
à  apporter  à  la  législation  actuelle. 

Après  avoir  étudié  le  commentaire  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
il  a  acquis  la  preuve  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  omis  et  que, 
si  elle  avait  été  rigoureusement  appliquée,  nous  n'aurions  eu  au- 
cun désastre  à  déplorer.  L'article  4  du  titre  1"  explique  à  quelles 
conditions  sont  admis,  par  les  assemblées  générales,  les  apports  qui 
ne  consistent  pas  en  numéraire.  — L'article  12 indique  des  amendes 
contre  ceux  qui  créent  dans  les  assemblées  générales  une  majo- 
rité factice.  —  Enfin  les  articles  45  et  46  expliquent  dans  quel 
cas  une   société  peut  racheter  ses  actions. 

Est-ce  que  ces  articles  ont  été  appliqués  ? 

M.  Monteaux  tient  à  rappeler  quelques  faits  qui  prouveront 
à  quel  point  Tintelligence  humaine  unie  au  génie  financier  trouve 
des  avantages  personnels  dans  des  cas  où  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  l'intérêt  général. 

Voici  d'abord  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  des  syndicats^ 
qui  devraient  être  institués  pour  défendre  le  faible  contre  le  fort. 

Anciennement,  lorsqu'un  emprunt  devait  avoir  lieu,  de  grands 
noms  de  la  finance  se  mettaient  sur  les  rangs  pour  souscrire,  se 
réunissaient  quelques  jours  avant  l'adjudication,  souvent  la  veille  ; 
dans  la  crainte  de  se  laisser  entraîner  à  souscrire  à  un  prix  trop 
élevé,  ils  trouvèrent  plus  simple  de  s'entendre.  L'emprunt  fut 
adjugé  à  l'un  d'eux,  lequel  donnait  à  chacun  de  ses  associés  la  part 
convenue  d'avance.  Gomme  il  s'agissait  d'une  somme  assez  consi- 
*dérable,  que  rémission  totale  faite  trop  promptemeot  aurait  jeté 
quelque  perturbation  sur  le  marché  en  raréfiant  l'argent,  il  était 
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indispensable  que  tous  les  banquiers  associés  pour  cette  opération 
s'entendissent  ;  ils  syndiquaient  la  totalité  et  fixaient  le  prix  au- 
quel ils  devaient  vendre  au  public. 

Depuis  cette  époque,  on  a  procédé  autrement.  Lorsqu'une 
banque  doit  faire  une  émission  importante,  soit  d'actions,  soit  d'o- 
bligations, elle  appelle  à  elle  des  administrateurs  des  autres 
banques,  même  rivales,  pour  leur  demander  s'ils  veulent  faire  par- 
tie d'un  syndicat.  On  débat  le  prix;  si  ce  sont  des  obligations  qui 
doivent  être  livrées  au  public  à  400  francs,  les  membres  du  syn- 
dicat les  obtiennent  à  350,  plus  ou  moins  ;  lorsque  tout  est  arrêté, 
on  ouvre  le  guicbet.  Le  public  est  admis  après  avoir  passé  la  nuit 
à  faire  la  queue  ;  dans  un  délai  assez  bref,  tout  est  souscrit.  Les 
membres  du  syndicat  n'ont  qu'à  passer  au  bureau  pour  recevoir  la 
différence  entre  le  prix  auquel  on  leur  a  accordé  ces  obligations 
avant  l'ouverture  de  la  souscription  officielle  et  celui  auquel  on  les 
a  données  au  public  ;  il  convient  de  déduire  de  ce  bénéfice  les  frais 
faits  pour  maintenir  à  la  Bourse  un  cours  élevé. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  souscription  publique  n'a  pas  donné 
le  résultat  qu'on  en  attendait  ;  dans  ce  cas,  les  sacrifices  faits  par  la 
banque  qui  a  émis  sont  supportés  au  prorata  des  obligations 
souscrites  par  les  membres  du  syndicat. 

Il  y  a  tine  troisième  forme  de  syndicat:  c'est  celle  qui  présente  le 
plus  de  dangers  pour  les  spéculateurs  ;  le  banquier  sentend  avec 
ses  associés  pour  conserver  la  presque  totalité  des  actions  ou  obliga- 
tions ;  il  laisse  à  la  Bourse  un  découvert  se  produire.  Il  est  bien 
certain  que  ceux  qui  vendent  ne  pourront  pas  livrer;  c'est  le  même 
banquier  qui  achète  sa  propre  valeur.  La  liquidation  arrivée,  les 
vendeurs  n'en  trouvant  pas  sont  obligés  de  s'exécuter,  c'est-à-dire 
de  subir  un  prix  qui  surprend  tout  le  monde,  attendu  que  les  actions 
n'ont  souvent  produit  aucun  intérêt  ni  dividende  réels. 

Si  l'administration  supérieure  avait  les  yeux  ouverts  sur  ces 
agissements,  elle  arrêterait  le  mal  dans  son  germe,  en  appliquant 
les  articles  419,  420,  421  et  422  du  Code  pénal  que  l'on  veut,  dit- 
on,  abroger. 

M.  Monteaux  énumère  successivement  quelques  autres  abus 
qui  ont  de  l'importance  à  ses  yeux. 

En  résumé,  l'orateur  croit  que,  en  somme,  on  peut  trouver 
dans  la  loi  toutes  les  garanties  exigées  par  les  actionnaires  ;  il  faut 
seulement  l'appliquer. 

M.  le  comte  Cieszkowski  voudrait  que  les  membres  des  conseils^ 
d'administration  eussent  une  responsabilité  illimitée  ;  mais  pour 
cela  il  faudrait  qu'ils  pussent  se  mettre  parfaitement  au  courant  de 
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la  «  cuisine  »  intérieure  de  l'affaire,  comme  dit  M.  Boucherot,  tan- 
dis que,  dans  certaines  sociétés,  on  a  soin  d'écarter  du  conseil  pré- 
cisément ceux  qui  connaissent  trop  bien  cette  «  cuisine  )> . 

M.  Limousin,  relativement  à  Tobservation  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  au  sujet  des  apports,  indique  un  expédient  signalé  au 
Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Bruxelles  en  18(80. 

On  y  avait  proposé  que  les  apports^  pendant  un  certain  temps 
après  l'ouverture  des  opérations  de  la  société,  ne  fussent  pas  repré- 
sentés par  des  actions,  mais  simplement  par  un  droit  à  une  part 
dans  les  bénéfices.  Quant  à  la  valeur  réelle  des  apports,  ne  pour- 
rait-on la  faire  estimer,  vérifier  par  des  espèces  d'experts,  désin- 
téressés et  compétents?  Enfin  M.  Limousin  voudrait  que  tout  ac- 
tionnaire, quel  que  fût  le  nombre  de  ses  actions,  fût  admis  à 
prendre  part  aux  assemblées  générales. 

Notre  honorable  collègue  M.  Limousin,  réplique  M.  Boucberot, 
indique  deux  remèdes  dont  aucun  n'est  pratique. 

Au  point  du  vue  de  l'assemblée  générale,  si  tout  actionnaire 
avait  le  droit  de  se  présenter,  cette  assemblée  ne  pourrait  ja- 
mais se  constituer  à  la  première  convocation,  faute  d'un  nombre 
suffisant,  l'expérience  nous  l'apprend.  Alors  une  seconde  convo- 
cation étant  obligatoire  et  le  vote  étant  acquis,  qtiel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents  ou  représenta ,  le  remède  irait 
à  rencontre  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  servir,  la  seconde  réunion  ne 
devant  compter  que  quelques  actionnaires. 

Quant  aux  apports,  que  peut  faire  l'expert,  juré  ou  non?  La  diffi- 
culté n'est  pas  dans  l'établissement  de  la  comptabilité,  ni  dans  sa 
régularité;  il  faut  apprécier  l'apport,  en  lui-môme,  ce  qu'il  vaut; 
l'actionnaire  paraît  être,  dans  cette  espèce,  le  mieux  placé  pour 
donner  de  sages  avis.  Et  encore,  n'avons-nous  pas  vu  une  société 
se  constituer  au  capital  de  20  ou  25  millions  et  le  directeur  arri- 
ver avec  un  apport  de  8  millions  représentés  par  sa  personne  seule  ? 

M.  Ernest  Brelay  reconnaît  volontiers,  avec  les  précédents  ora- 
teurs, la  nécessité  d'introduire  dans  la  loi  des  mesures  de  police 
préventives  que  des  circonstances  récentes  rendent  très  oppor- 
tunes. 

Mais,  au  début  de  la  discussion,  M.  Courtois  a  parlé  des  émis- 
sions et  des  ventes  d'actions,  et  c'est  dans  ce  dernier  ordre  d'idées, 
peut-être,  que  le  caractère  de  Tactionnaire  se  montre  sous  son 
véritable  jour. 

Comme  la  femme  de  Sganarelle,  qui  voulait  être  battue,  l'action- 
naire est  attiré  vers  certains  pièges  et  veut  s'y  faire  prendre. 
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Un  exemple  m'en  a  été  fourni  ces  jours-ci,  dit  M.  Brelay,  par  un 
des  administrateurs  d'une  des  plus  puissantes  entreprises  indus- 
trielles de  Paris,  lequel  m'a  raconté  la  visite  qu'il  avait  eue,  il  y  a 
quelques  années,  du  plus  grand  lanceur  d'affaires  qu'on  ait  connu 
avant  l'Union  générale. 

Ce  financier,  alors  seulement  à  l'aube  de  sa  prospérité  éphémère, 
offrait  à  l'administrateur  en  question  de  lui  vendre  à  forfait,  au 
prix  de  450  francs,  la  masse  d'une  émission  quelconque  qu'il  se  pré- 
parait à  faire  à  500  francs.  Et  sur  le  refus  qui  lui  fut  opposé,  il 
se  décida  à  aborder  la  Bourse. 

C'est  à  750  francs  qu'il  offrit  ses  titres,  et  le  public  s'empressa  de 
les  prendre. 

Quelque  absurde  que  soit  cet  engouement,  on  le  |verra  renaître 
lorsqu'on  aura  eu  le  temps  d'oublier  les  malheurs  récents. 

On  fera  bien  de  prendre  des  précautions  légales,  mais  les 
actionnaires,  aveugles  volontaires,  se  laisseront  encore  duper. 

M.  E.  Badon-Pascal  jeune  se  rallierait  volontiers  à  l'opinion  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  voit  plutôt,  en  cette  matière,  une 
question  de  mœurs,  d'éducation  des  capitalistes,  surtout  des  petits^ 
qu'une  affaire  de  législation. 

M.  Alph.  Courtois,  prenant  de  nouveau  la  parole,  tient  à 
faire  remarquer  que  les  excellentes  choses  qui  viennent  d'être 
dites  sont  dans  le  sens  de  ce  qu'il  a  demandé  tout  d'abord. 

La  forme  au  porteur  introduite  seulement  après  libération  com- 
plète des  actions  est,  avant  tout,  une  affaire  de  bonne  foi.  Le  tiers 
créancier,  dont  on  n'a  peut-être  pas  assez  parlé,  compte,  en  cas 
de  faillite,  sur  le  capital  nominal  entier,  sauf  à  poursuivre  les 
actionnaires  débiteurs,  et  vous  lui  ravissez  la  moitié  (la  meilleure 
peut-être)  de  son  gage,  en  autorisant  la  conversion  en  titre  au 
porteur  après  libération  de  moitié! 

Le  rachat  ou  la  revente  de  ses  j)ropres  actions  est,  pour  une 
société,  un  acte  de  même  ordre  comme  portée  morale  et  écono- 
mique. La  loi  a  droit  de  l'atteindre  comme  délit,  sauf  le  cas  où 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'autorise  en  vue  de  modifier 
ouvertement  la  consistance  numérique  du  capital  social. 

La  responsabilité  de  qui  de  droit,  suivant  ses  fonctions,  est  aussi 
de  droit  commun,  et,  à  ce  sujet,  M.  Courtois  voudrait  que  les 
commissaires  fussent  choisis  parmi  des  hommes  compétents,  faisant 
de  cette  occupation  une  véritable  profession,  comme  les  avocats 
consultants,  et  réunissant  ainsi  les  conditions  utiles,  indispensables 
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];)our  suivre  la  trace  des  opérations  et  leur  raison  d'être,  pour 
attester  leur  conformité  avec  les  statuts  et  l'équité- 

Quant  à  la  publicité,  il  l'a  demandée  aussi  large  que  possible  ; 
il  ne  veut  pas  une  sorte  d'abolition  du  Gode  civil  comme  le  lui 
a  reproché  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  mais,  au  contraire,  l'appli- 
cation aux  sociétés  par  actions  des  formes  larges  et  générales  de  ce 
Code  même. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 

OUVRAGES   PRESENTES. 

Œuvres  complètes  de  David  Ricardo,  traduites  en  français  par 
MM.  GoNSTANCio  et  âlc.  Fontetraud,  augmentées  de  notes  de  J.-B.Say 
Malthus,  SisMONDi,  Rossi,  Blanoxti,  etc.,  précédées  6^ une  Notice  biogra- 
phique sur  lame  et  les  travaux  de  V  auteur^  par  M.  Alcide  Fontetrauo, 
et  d'une  Préface  par  M.  Maurice  Block,  membre  de  l'Institut  *. 

(Collection  des  principaux  économistes.) 

Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes.  Troisième  année^  1879. 
Contenant  les  villes  de:  Paris,  Berlin,  Vienne,  Moscou,  Varsovie,  Buda- 
pest, Amsterdam,  Milan,  Turin,  Copenhague,  Munich,  Lisbonne,  Wa- 
shington, Stockholm,  Lille,  Prague,  Rotterdam,  Leipzio,  Venise,  Cologne, 
Konigsberg,  Francfort  s/M.,  Trieste,  Bologne,  Christiania,    Stuttgard  *. 

Publié  sur  le  vœu  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  interna- 
tional de  statistique,  aux  frais  de  la  ville  de  Budapest,  rédigé  par 
Joseph  Kôrôsi,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Buda- 
pest. 

De  la  valeur  relative  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  circulants  ',  par 
M.  Yves  Gutot,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

(Association  française  pour  Vavancement  des  sciences.  Congrès  de  Reims, 
1880.  Séance  du  14  août  1880.) 

Journal  of  the  Institute  ofBankers^  June  1881.  On  the  modem  science  of 
économies  *,  by  Henry  Dunning  Magleod. 

(Read  before  the  Bankers'Iostîtute,  Wednesday,    16th.  March,  1881.) 

Règlement  définitif  du  budget  de  ï empire  de  Russie  pour  V exercice  1880.  — 
Rapport  présenté  au  Conseil  de  Vempire,  par  S,  Exe.  M.  le  contrôleur  de 
PEmpire  \  (Signé:  D.  Solsky.) 

Heeting  de  la  Asociation  para  la  reforma  libéral  de  las  aranceles  de 


*  Paris,  Guillaumin  et  C%  1882,  iii-8  de  ui-707  p. 

*  Budapest  et  Paris,  Guillaumin  et  €•,  1881,  in-4  de  39  p. 
»  Paris,  au  Secrétariat  de  rAssociation,  1880,  in-8,  de  12  p. 

*  S.  l.  n,  d.,  in-8  de  17  p. 

»  Saint'Pétersbourg,  imp.  de  Tpenké  et  Fuanot,  1881,  gr.  in-8  de  44  p. 
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aduanas,  celebrado  en  el  Tealro  real  de  Madrid^  el  dia  13  de  marzo  de 
1881  ^ 

Annuario  statistico  per  la  provincia  di  Udine.  Publicazione  delV  Accor 
mia  Udinesc  di  scienz€y  lettereed  arti,  Annoterzo  *. 

Curiosités  de  Vhistoire  du  progrès,  par  Alphonse  Rrkâcd  *. 

Ministt^re  de  V agriculture  et  du  commerce.  Rapport  administratif  sur 
V Exposition  universelle  de  1878  *. 

Il  crédita  agricolo  e  le  hanche  di  circolazione^ordînare,  popolarie agricole 
deW  Italia. 'Mcmovisi  dc\  memhro  elîctiivo  Francesco  Viganô,  letta  ail' 
Accadcmiafisico-mcdico-statîstica  di  Milano,  nella  suatornata  del  giorno 
26  genuaio  1882*. 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

REUNION  DU  8  MARS   1882. 


Historique  dé  la  Société. 

CÎOBJMUNICATIONS  :  Admission  de  nouveaux  membres.  Ouvrages  présentés. 

Discussion  :  Évaluation  de  la  fortune  de  la  France:  MM.  le  docteur  Vache- -^, 

député  ;  A.  de  Foville. 
La  mortalité  'les  enfants  du  premier  âge  et   les  légitimations:  MM.  Lafab^s-iè- 

gue,  E.  Levasseur. 

Le  Journal  des  Économistes  publiera,  à  ravenir,  des  comptes  reii(S.  us 
de  la  SociéU;  de  statistique,  doiil  les  travaux  sont  de  nature  à  intérêt  ,ser 
nos  lecteurs.  Avant  de  commencer,  en  insérant  la  s6ance  du  8  ms^.  w, 
nous  croyons  utile  de  rappeler  briiivemcnt  quel  est  le  but,  quelle  est 
l'organisation  de  cette  Société,  qui  compte  aujourd'hui  vingt-deux  «ui8 
d'existence.  . 

La  Société  de  statistique  de  Paris  a  été  fondée  en  1830  sous  les  auspices 
u  Ministre  de  Tagriculturo  et  du  commerce,  du  Conseil  municipal  de 
Paris  et  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Ln  collection  de  ses  travaux  forme  actuellement  dix-huit  volunes 
in-8»  grand  jésus,  dans  lesquels  toutes  les  branches  de  la  stalîstîqne 
ont  été  successivement  traitées.  Ce  recueil  constitue  une  source  d1^fo^ 
mations  toujours  ouverte,  et,  malgr«'î  son  abondance,  sans  cesse  iné- 

*  Madrid,  imp.  de  E.  de  la  Riva,  1881,  in-8  de  70  p. 

*  Udine,  tip.  di  G.  Seitz,  1881,  in-8  de  24y  p. 
»  Paris,  Charpentier,  1882,iin-18  de  36  p. 

*  Paris,  imp.  nationale,  1882,  2  vol.  in-8  de  vii-^568  et  420  p.  el  atlas  in4 
de  22  pi. 

*  Milano,  tip.  diP.  Agnelli,  1882,  in-8  Je  19  p. 
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puîsable,  car,  par  ses  relations  avec  tous  les  statisticiens  français  et 
étrangers,  ainsi  qu'avec  les  diverses  administrations  publiques,  la 
Société  de  statistique  voit  se  renouveler  chaque  jour  les  documents 
dont  elle  a  besoin. 

Par  suite  d'échanges,  la  Société  possède  un  grand  nombre  de  docu- 
ments étrangers  originaux,  qu'on  ne  pourrait  que  difficilement  se  pro- 
curer ailleurs,  lesquels  sont  déposés  dans  sa  bibliothèque  et  mis  à  là 
disposition  de  chaque  membre.  Pareille  facilité  est  trop  rarement 
offerte  pour  que  les  personnes  qui  s'occupent  de  ces  questions  n^en 
apprécient  pas  l'importance. 

D'après  ses  statuts  mêmes,  la  Société  se  propose  de  populariser  les 
recherches  statistiques  par  ses  travaux  et  ses  publications. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illimité.  Ils  se  .divisent  en 
membres  honoraires,  membres  titulaires  et  membres  correspondants 
français  et  étrangers. 

Elle  se  réunit  une  fois  par  mois.  Ses  réunions  mensuelles  sont  indé- 
pendantes de  celles  qui  pourraient  être  provoquées  extraordinairement, 
soit  spontanément  par  le  Conseil,  soit  sur  une  demande  signée  par  dix 
membres  au  moins  de  la  Société. 

Parmi  ses  membres,  on  retrouve,  du  reste,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes faisant  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  en  raison  de 
la  connexité  des  études  dont  elles  s'occupent  toutes  les  deux. 

En  1678,  la  Société  de  statistique  avait  exposé,  au  Champ  de  Mars, 
une  collection  de  ses  publications,  des  ouvrages  imprimés,  des  atlas, 
d'intéressants  diagrammes,  des  cartes  et  tableaux  statistiques,  qui  lui 
ont  valu  une  médaille  d'argent.  Plus  récemment,  en  1881,  au  Congrès 
géographique  de  Venise,  elle  a  obtenu  un  diplôme  d'honneur  de  pre- 
mière classe. 

La  séance  du  mercredi  8  mars  était  présidée  par  M.  Wilson,  député, 
président. 

M.  le  président  propose  à  la  Société  de  voter  l'admission  de  vingt- 
quatre  nouveaux  membres,  parmi  lesquels  MM.  Waddington ,  Sadi- 
Camot,  Tirard,  de  Mahy,  Ch.  Ferry,  Chéneau,  Mir,  Alicot,  de  Thomas, 
Morel,  députés,  ministres,  etc.;  Dietz-Monin,  Anthoine,  chef  du  service 
des  cartes  au  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  etc. 

M.  Loua,  secrétaire  général,  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  et 
publications  reçus  par  la  Société. 

Signalons  seulement,  parmi  ces  publications  françaises  et  étrangères, 
un  ouvrage  de  M.  Yves  Guyot,  membre  du  Conseil  municipal,  intitulé  : 
La  Science  économique^.  C'est  là,  dit  M.  Wilson,  un  ouvrage  fort  sérieux, 

*  C.  R«inwald,  éditeur. 
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digne  d'un  examen  approfondi  ;  il  prie  M.  le  docteur  Vacher,  député, 
présent  à  la  séance,  de  se  charger  d'en  faire  une  analyse  qui  sera  lue 
dans  une  prochaine  réunion. 

De  môme  pour  V Album  graphique  du  ministère  de  rintérieur,  qui  vient 
de  paraître,  et  sur  lequel  M.  Gheysson  donne  rapidement  quelques  indi- 
cations. L'intérêt  exceptionnel  de  cette  publication  engage  à  renvoyer 
l'ouvrage  à  M.  Anthoine,  chef  du  service  des  cartes  au  ministère  de 
l'intérieur,  spécialement  compétent  pour  présenter  à  la  Société  une 
substantielle  analyse  de  ces  cartes  et  de  ces  graphiques,  exécutés  avec 
un  soin  tout  particulier. 

M.  Cheyssorif  rapporteur  d'une  commission  intérieure  chargée ,  sous  L^ 
présidence  de  M.  Wilson,  d'élaborer  quelques  modiOcations  utiles   % 
l'organisation  de  la  Société  et  de  ses  travaux,  donne  lecture  de  certaiaes 
propositions  sur  lesquelles  la  réunion  se  prononce  immédiatement. 

Signalons  seulement,  parmi  celles  de  ces  modifications  qui  intérei- 
sent  le  public,  les  points  suivants  : 

A  partir  du  mois  de  mai  prochain,  la  Société  de  statistique  aun  MB 
siège  dans  le  local  du  Cercle  national,  1,  rue  Le  Pelletier,  où  se  tien- 
dront ses  séances  et  où  sera  installée  sa  bibliothèque. 

En  outre,  la  date  des  réunions  mensuelles  sera  dorénavant  fixée  in 
quatrième  mercredi  du  mois,  à  8  heures  du  soir,  rue  Le  Pelletier. 

Quant  aux  questions  de  budget,  de  dépenses  et  de  recettes,  etAf 
toutes  d'ordre  intérieur,  nous  croyons  inutile  d'y  insister  ici. 

M.  le  docteur  Vacher^  député,  formule  quelques  observations  aueqet 
des  évaluations  présentées,  il  y  a  deux  ans,  et,  plus  récemment,  due 
une  séance  de  la  Société  de  statistique,  par  M.  de  Foville,  pour  le  total 
de  la  fortune  de  la  France. 

La  discussion  entre  les  deux  savants  statisticiens  porte  sur  le  cileol 
du  coefficient  par  lequel  on  doit  multiplier  la  moyenne  annuelle  de» 
successions,  augmentée  de  l'estimation  approximative  des  donation» 
entre  vifs,  pour  obtenir  un  produit  représentant  la  masse  de  cette  fo^ 
tune  môme. 

Est-ce  par  31,  par  33  ou  36  qu'il  faut  faire  cette  multiplication,  -c« 
chiffre  étant  non  pas  la  vie  moyenne  môme,  mais  le  temps  qui  s'écoull 
entre  la  mort  d'une  personne  et  le  décès  de  son  auteur? 

Cette  multiplication  donne,  suivant  le  docteur  Vacher,  une  BomnW 
totale  de  230  ou  240  milliards,  ou  môme,  en  ajoutant  la  valeur  da 
domaine  national  à  celle  de  la  propriété  foncière.  Bâtie  et  non  bâtie, 
mobilière,  industrielle,  etc.,  un  total  de  260  miïliardt. 

Dans  les  pays  où  l'impôt  général  sur  le  revenu  n'existe  pas,  le  meil- 
leur ou  plutôt  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  évaluation  plausible  de  11 
richesse  publique  est  d'utiliser  à  cet  effet  les  statistiques  successorale». 
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A  mortalité  égale,  il  y  a  évidemment  un  rapport  à  peu  près  constant 
entre  la  valeur  des  successions  annuellement  taxées  et  le  montant  total 
des  richesses  sujettes  à  mutation. 

Reste  à  savoir  quel  est  ce  rapport,  et  c'est  sur  ce  point  que  porte  la 
discuBsioD  entre  M.  le  D^^  Vacher  et  M.  de  Foville.  Tous  deux  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  signaler  Terreur  des  auteurs  qui,  comme 
MM.  Mony,  Bailleux  de  Marlsy  et  autres,  ont  cru  qu'il  fallait  mutipiier 
la  masse  successorale  annuelle  par  la  vie  moyenne,  comme  si  chacun  de 
nous  possédait  depuis  le  berceau  les  biens  que  la  mort  fera  passer  tôt 
ou  tard  dans  d'autres  mains.  Mais  puisque  la  vie  moyenne  n'est  pas  le 
vrai  coefficient,  quel  est-il?  C'est  incontestablement  l'intervalle  moyen 
de  deux  mutations  successives  du  môme  bien,  meuble  ou  immeuble, 
la  survie  moyenne  des  héritiers  aux  de  cujus,  pour  psrler  comme  M.  de 
Foville,  qui  évalue  cette  survie  moyenne  à  environ  36  ans.  «  Il  résulte, 
en  effet,  dit-il,  d'une  enquête  récente  et  autorisée,  qu'il  s'écoule  chez 
nous  45  ans  en  moyenne  entre  deux  mutations  entre  vifs  du  même 
immeuble.  D'autre  part,  l'intervalle  moyen  de  deux  mutations  entre  vifs 
ou  par  décès SiWBit  été  fîxé  à  20  ans,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  qui  a  créé 
en  18491a  taxe  des  biens  de  main-morte,  et  nous  nous  sommes  assuré 
qu'il  n*avait  pas  sensiblement  varié  depuis  lors. 

c  Gela  posé,  si  V intervalle  moyen  de  deux  transmissions  entre  vifs  ou  par 
décès  est  de  20  ans^  et  si  Vintervalle  de  deux  transmissions  entre  vifs  est  de 
.45  anSf  il  en  résulte  nécessairement  que  rintervalle  moyen  des  deux 
transmissions  par  décès  est  de  36  ans,  car  en  900  ans  on  aurait  45  muta- 
tions, dont  20  entre  vifs,  et  par  suite  25  par  décès.  Or  25  mutations  par 
décès  en  900  ans  donnent  un  intervalle  moyen  de  36  ans.  » 

Et  M.  de  Foville  fait  remarquer  qu'il  a  vu  récemment  son  évaluation 
confirmée  par  le  témoignage  de  deux  statisticiens  allemands,  MM.  Rû- 
melin  et  Gœhlert  *. 

M.  le  D^*  Vacher,  lui,  se  défie  des  Allemands  et  oppose  aux  calculs  de 
If.  de  Foville  ceux  du  géomètre  Fourîer  qui  évaluait  à  31  ans,  pour 
^aris,  IsL  durée  moyenne  des  générations  viriles.  Paris  n'est  pas  la  France, 
^  môme  à  Paris  les  choses  auraient  pu  changer  depuis  Fourier.  Mais 
M.  Tacher  a  refait  le  môme  calcul  avec  des  données  d'un  caractère  plus 
Bteôral  et  pense  que  ces  calculs,  quand  ils  seront  publiés,  prouveront 
Que  le  chiffre  de  31  ans  est  encore  à  peu  près  vrai. 

Ce  qu'il  faudrait  prouver  aussi,  c'est  que  Ibl  durée  des  générations,  telle 
que  la  comprennent  Fourier  et  M.  Vacher,  c'est-à-dire  l'intervalle  moyen 
filtre  la  naissance  des  parents  et  celle  des  enfants,  est  bien  égale  à  cette 
Survie  moyenne  des  héritiers  par  laquelle  on  doit  multiplier  les  succes- 
sions annuelles  pour  reconstituer  le  capital  total  dont   elles   forment 

*  Voir  le  Journal  des  Éoonomist^Sy  d'avril  1881,  p.  96. 
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comme  Tannuité  mortuaire.  L'identité  des  deux  périodes  serait  incon- 
testable si  les  enfants  héritaient  toujours  de  leurs  père  et  mère  et  n'héri- 
taient jamais  que  d'eux.  Mais  il  arrive  souvent  aux  vieillards,  mariés 
ou  non,  que  leur  succession  saute  une  génération  et  va  trouver  un  petit- 
iils  ou  un  petit-neveu  qui  a  chance  de  rester  en  possession  cinquante  od 
soixante  ans,  comme  Louis  XV  succ(>dant  à  Louis  XIV.  Les  calculs  de 
M.  Vacher  pourraient  donc  être  justes  en  eux-mêmes  sans  être  appli- 
cables à  l'évaluation  du  chifire  total  de  la  fortune  des  Français. 

11  est  un  autre  point  sur  lequel  les  calculs  de  M.  de  Foville  diffèrent 
de  ceux  de  M.  Vacher,  mais  ici  l'honorable  député  est  le  première  re- 
connaître que  la  rectiGcation  ei:t  fondée.  Il  s'agit  des  constitutions  de 
dots  et  autres  donations  entre  vifs,  qui  ne  sont  le  plus  souvent  qae  des 
avances  d'hoiries  et  dont  M.  de  Foville  ajoute  avec  raison  le  montant 
annuel  à  celui  des  mutations  par  dôcès.  L'addition  a  son  importance, 
car  elle  g?'Ossit  d'un  quart  la  masse  successorale. 

L'évaluation  de  la  richesse  publique  au  moyen  des  statistiques  rae- 
cessoralos  soulèverait  encore  d'autres  diflicuUés  à  raison  des  causes 
d'erreur  contradictoires  qui  résultent  du  mode  d'évaluation  preecrit 
par  la  loi,  de  la  non-déduction  des  dettes  et  des  dissimulations  des  va- 
leurs au  porteur.  Mais  il  n'a  été  fait  qu'allusion  à  ces  influences  secon- 
daires dans  la  discussion  que  nous  venons  de  résumer. 

La  parole  est  donnée  k  M.  Lafabrégue,  vice-président  do  la  Société, 
directeur  de  Thospice  des  Enfants-Assistés,  à  Paris,  pour  une  commu- 
nication extrêmement  intéressante  sur  la  Avortante  des  enfants  du  pfv- 
mier  âge  et  les  légitimations. 

Il  s'appuie  sur  une  série  de  tableaux  numériques  qui,  tradoits  en 
grands  diagrammes,  font  immédiatement  saisir  à  tous  les  yeux  les  phé- 
nomènes exposés  par  lui. 

A  quoi  attribuer  le  faible  accroissement  de  notre  population?  A  no- 
tre faible  natalité  plutôt  qu  a  notre  mortalité  excessive  ;  et,  à  l'appui, 
M.  Lafabrégue  emprunte  au  savant  statisticien  Bodio  un  tableau  qui 
montre  combien  nous  sommes,  comme  natalité,  inférieurs  aux  autres 
peuples  de  l'Europe. 

La  Franre  occupe  le  ia«  rang  sur  la  liste  des  contrées  de  l'Europe; 
tandis  qu'elle  ne  compte  que  25,7  naissances  pour  1,0Q0  habitants,  « 
nombre  s'élève  à  30,4  pour  la  Suiase,  32,1  pour  la  Belgique,  35,5  pour 
l'Angleterre,  35,7  pour  l'Espagne,  ce  qui  semblera  curieux.  38,5  pour 
la  Prusse,  38,7  pour  l'Autriche,  39,2,  39,9  et  44,1  pour  la  Bavière,  l'em- 
pire allemand  pris  en  bloc,  et  pour  la  Serbie  qui  occupe  ainsi  la  tèle  de 
l'échelle. 

Quant  aux  décès,  nous  en  avons  24,2  pour  1,000  habitants,  plus  que 
rirlundc,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  l'Angleterre,  etc.,  mais 
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bien  moins  que  Tempire  d'Allemagne  (27^4)  et  surtout   que  l'Autriche 
(31,6),  ritalie  (30,4),  la  Serbie,  l'Espagne,  etc. 

L'accroissement  de  la  population  étant  la  résultante  de  l'excès  des 
naissances  sur  les  décès,  il  est  clair  qu'il  grandit,  suit  par  l'augmenta- 
tion du  nombre   des  naissances,  soit  par  la  diminution  du  nombre  des 


Or,  sur  1  million  de  décès,  en  France,  on  en  compte  près  de  193,000 
de  0  à  1  an  ;  environ  96,000  de  1  à  5  ans  ;  26,241  de  5  à  10  ans;  puis,  à 
partir  de  35  à  40  ans,  la  mortalité  augmente  coni:tamment,  jusqu'à  la 
période  de  70  à  75  ans,  pour  s'abaisser  encore,  —  en  raison  du  petit 
nombre  des  survivants,  bien  entendu  ;  si  bien  que,  au  delà  do  100  ans, 
sur  1  million  de  décès  on  compte  76  personnes  centenaires. 

Ainsi  les  décès  de  la  première  année  de  la  vie,  pris  isolément,  entrent 
dans  le  total  général  des  décès  pour  19,27  0/0,  c'est-à-dire  pour  près  du 
cinquième,  et  les  cinq  premières  années  pour  28,83  ou  pour  près  du 
tiers. 

Pour  le  sexe  féminin,  les  chances  de  mort  sont,  à  tous  les  âges, 
moindres  que  pour  le  sexe  masculin,  sauf  de  5  à  20  ans  et  exception- 
nellement de  80  à  85  ans. 

Cette  hécatombe  de  près  de  290,000  enfants  de  0  à  5  ans  devait,  par 
son  importance j  appeler  Tuttention  des  statisticiens,  des  médecins, 
des  économistes  et  des  administrateurs. 

M.  Lafabrègue  a  dressé  des  tableaux  comparatifs  qui  apprennent  ce 
qn'a  été,  pour  la  période  1861-65  et  pour  la  période  1873-77,  la  morta- 
lité de  la  première  année  de  la  vie  divisée  par  semaines  do  sept  jours  et 
demi. 

Pendant  la  première  de  ces  périodes,  la  mortalité  des  enfants  légi- 
times a  été  de  16,76  0/0,  et  celle  des  enfants  illégitimes  de  32,22  0/0  ; 
tandis  que,  pendant  la  période  1873-1877,  elle  n'a  été  que  de  15,56  0/0 
pour  les  légitimes  et  de  30,10  pour  les  illégitimes. 

Aujourd'hui  les  légitimations  d'enfants  naturels  atteignent  la  pro- 
portion de  28  0/0  du  nombre  des  naissances  illégitimes  annuelles  I  De 
1853  à  1877,  le  mouvement  est  presque  régulièrement  ascensionnel,  et 
la  proportion  est  plus  forte  en  province  qu'à  Paris. 

D'autre  part,  depuis  quelques  années,  le  nombre  des  mariages  com- 
paré au  chiffre  de  la  population  tend  à  diminuer  d'une  façon  constante  ; 
voîlàpour  les  mariages  réguliers,  mais  le  nombre  des  mariages  swôsd- 
quents  augmente, au  contraire. 

Reste  une  fort  curieuse  comparaison  entre  la  mortinatalité  et  la 
moriaXiié  masculine  de  Oàl  an,  li^^gitime  et  illégitime,  avec  la  mortina- 
talité et  la  mortalité  féminine.  Sur  les  tableaux  dressés  par  M.  La- 
fabrègue, on  voit  nettement  le  rapport  entre  la  mortalité  masculine 
et  la  mortalité  féminine  se  rapprocher  de  1  au  fur  et  à  mesure  que  les 
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enfants  croissent  de  0  à  7,  8^  15  jours,  de  1  à  6,  à  12  mois,  et  suivant 
que  les  enfants  sont  légitimes  ou  naturels. 

M.  Lafabrègue  ne  fait  que  signaler  le  fait,  sans  essayer  de  donner 
la  véritable  raison  des  difCérences  de  mortalité  suivant  l'état  civil  des 
enfants.  La  seule  fournie  jusqu'ici,  comme  il  le  rappelle  très  bien,  l'a 
été  par  M.  le  docteur  Bertillon  :  celui-ci  pense  que  les  filles-mères 
moins  attachées  à  leurs  filles  qu'à  leurs  garçons,  en  ont  moins  de  soin, 
d'où  résulte  pour  celles-ci  un  plus  grand  nombre  de  morts  prématurées, 
diminuant,  en  somme,  l'écart  entre  ces  deux  mortalités. 

M.  Levasseur  ajoute  à  cette  communication  quelques  observations  to- 
piques qui  font  ressortir  encore  mieux  tout  l'intérêt  de  la  conférence  de 
M.  Lafabrègue. 

A  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  figurent  des  communica- 
tions de  M.  Levasseur  sur  la  situation  économique  du  Brésil;  de  M.  Lent 
sur  les  pompes  funèbres  et  la  distribution  de  la  richesse  dans  les  diffé- 
rents arrondissements  de  Paris.  Au  début  de  la  séance,  M.  Ânthoine, 
chef  du  service  des  cartes  au  ministère  de  Tintérieur,  lira  une  notiee  ana- 
lytique sur  V Album  de  statistique  graphique  récemment  publié  par  ce 
ministère.  Charles  Lbtoet. 

SOCIÉTÉ   DES   AGRICULTEURS  DE  FRANCE 

SESSION  ANNUELLE  DE   1882. 


La  Société  des  Agriculteurs  de  France  a  tenu  sa  session  annuelle,  à 
l'Hôtel-Gontinental,  du  13  au  21  février  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  le  marquis  de  Dampierre. 

Fondée  en  1868,  reconnue  d'utilité  publique  en  1872,  cette  grande 
association  a  donné  l'exemple  d'un  groupement  d'intelligences  et  de 
forces  appartenant  au  monde  de  l'agriculture,  pour  favoriser  le  déve- 
loppement des  diverses  branches  de  la  production  agricole  etrétadedes 
questions  économiques  ou  législatives  intéressant  la  classe  nombreuse 
des  cultivateurs. 

Nous  n'aurions  guère  que  du  bien  à  dire  de  la  Société  des  Agricalteurs 
de  France  et  de  son  action  souvent  heureuse  pour  provoquer  et  soutenir 
d'utiles  réformes,  si  nous  n'avions  à  regretter  d'avoir  vu  à  plusieurs  re- 
prises ses  membres,  oubliant  que  Tagriculture  française  devrait  ôlre 
la  première  à  se  féliciter  des  progrès  de  la  liberté  des  échanges,  se 
mettre  à  la  remorque  des  industriels  acharnés  à  défendre,  au  Parlement, 
la  causes  des  protectionnistes. 

C^est  un  jeu  auquel  les  agriculteurs  ont  eu  le  tort  de  se  prêter, 
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8*aperc«voir  qu'ils  étaient  simplement  les  instruments  d'habiles  ma- 
nœuvres. 

Enfin,  les  débats  de  cet  ordre  n'avaient  plus  de  raison  d'être  pendant 
la  session  de  1882,  la  question  douanière  pouvant  être  considérée,  de- 
puis le  vote  du  Tarif  général,  comme  liquidée  pour  un  certain  temps. 
Aussi  les  discussions  des  sections  ont-elles  porté  sur  d'autres  sujets  ; 
nous  ne  signalerons  que  les  principaux,  faute  d'espace,  renvoyant,  pour 
les  comptes  rendus  détaillés  des  discussions  et  pour  les  formules  mômes 
des  vœux  auxquels  ont  abouti  celles-ci,  au  volume  publié  chaque  année, 
à  la  suite  de  la  session  de  février,  par  la  Société. 

Ainsi,  dès  le  débat  de  la  session,  l'Assemblée  adoptait,  sur  un  rapport 
de  M.  David,  une  proposition  demandant  le  maintien  des  prestations  en 
nature  et  s'élevant  surtout  contre  leur  remplacement  par  des  centimes 
additionnels. 

M.  Gimel  fait  adopter  un  vœu  aux  termes  duquel  les  droits  de  muta- 
tion pour  réchange  des  parcelles  oontiguês  seraient  réduits  dans  la  plus 
large  proportion  possible. 

Citons  une  étude  de  M.  Henry  Vilmorin  sur  l'amélioration  de  la  cul- 
tare  du  blé,  à  l'occasion  de  laquelle  M.  Joulie  a  donné  d'intéressantes 
explications  sur  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  relativement  à  l'em- 
ploi des  engrais  dans  cette  môme  culture  ;  un  travail  de  M.  Georges  sur 
la  question  des  betteraves  à  sucre,  concluant  à  l'établissement  de  sur- 
taxes sur  les  sucres  étrangers  qui  reçoivent  des  primes  d'exportation,  — 
proposition  qui  est  adoptée  ;  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  se  décident  à  élire  un  domicile  légal  au  chef-lieu  de 
chaque  département  où  se  trouve  nne  gare  de  leur  réseau. 

Une  importante  discussion  s'est  ouverte  sur  un  rapport  de  M.  LeTré- 
aor  de  La  Roque  au  sujet  des  dégrèvements  à  demander  en  faveur  de 
Fagriculture.  Voici  les  conclusions  adoptées  : 

«  Dégrèvement  dans  une  très  large  mesure  du  principal  de  l'impôt 
foncier  en  faveur  de  la  propriété  non  bâtie. 

c  Réduction  à  2  0/0  du  taux  des  ventes  mobilières,  des  droits  de  mu- 
tation entre  vifs  d'immeubles  &  titre  onéreux. 

c  Réduction  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  relatifs  aux  ven- 
tes judiciaires  d'immeubles  et  aux  purges  d'hypothèques  ;  substitution 
pour  ces  taxes  des  droits  proportionnels  aux  droits  fixes,  de  manière 
qu'aucune  vente  ne  supporte  jamais  de  frais  supérieurs  à  10  0/0  du 
montant  de  la  vente. 

c  Le  gouvernement  ne  proposera  aux  Chambres  aucune  réduction 
d'impôts  avant  d'avoir  obtenu  les  dégrèvements  qui  précèdent.  » 

Parmiles  autres  travaux  d'un  intérêt  économique,  figurent  un  vœu  pour 
que  les  vignes  envahies  par  le  phylloxéra  soient  exonérées  de  l'impôt 
foncier,  et  que  la  môme  exemption  soit  accordée  pendant  cinq  ans  aux 
4«  SÉRIE.  T.  XVII.  —  15  mar9  1882.  33 
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replan tatîons  de  vignes;  —  un  vçeutendaat  à  ce  que  les  dépenses  de  la 
gratuité  de  renseignement  primaire  soient  portées  au  budget  de  TEtat 
et  non  à  celui  des  communes  par  voie  fie  centimes  additionnels  ;  —  un 
autre  tendant  au  rejet  du  projet  de  loi  récemment  proposé  par  le  minis- 
tre de  Tintérieur  en  vue  de  supprimer  l'adjonction  des  plus  imposés  au 
Cîonseil  municipal  pour  les  votes  de  dépenses  extraordinaires  ;  —  un 
autre  enfin,  sur  laproposition  de  M.  le  comte  d'Esterno,  vice- président 
de  la  Société  d'économie  politique,  pour  approuver  le  projet  de  loi  sur 
le  crédit  agricole  présenté  il  y  a  peu  de  temps  à  la  Chambre  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  etc.,  etc. 

Quant  au  banquet  annuel  de  la  Société,  qui  a  eu  lieu  à  Thôtel  Conti- 
nental, et  qui  comptait  environ  deux  cent  cinquante  convives,  il  a  été, 
comme  d'habitude,  très  cordial,  et  remarquable,  cette  fois,  par  le  petit 
nombre  de  toasts. 

Deux  seulement  ont  été  portés,  par  M.  le  marquis  de  Dampierre  et 
M.  de  Haut,  à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  à  l'union  de  tous  les 
agriculteurs,  en  vue  du  progrès  à  accomplir  dans  toutes  les  branches  de 
la  production.  Cet  appel  à  l'union,  souligné  par  l'attention  particulière 
de  tous  les  assistants,  faisait  allusion  à  certains  tiraillements  regret- 
tables survenus  dans  la  direction  de  la  Société,  mais  qui  n'auront, 
espérons-le,  aucune  action  fâcheuse  sur  ses  développements  et  ses 
travaux  ultérieurs.  C.  L. 

COMPTES   RENDUS 


1 
La  Rbpuklica  Argentinà  consolidada  en  1880  con  la  ciudad  de  Bu  enos- 

Aires  por  capital,  porJ.-B.  Alberdi.  —  Buenos-Aîres,  René,  1881. 

Quand  l'histoire,  qui  s'est  déjà  profondément  modifiée  sous  nos  yeux, 
aura  complété  sa  métamorphose  en  se  faisant  expérimentale  avant  tout, 
elle  trouvera  dans  les  faits  contemporains  de  précieux  éléments  d'ob- 
servation pour  la  réforme  de  ses  préjuge  et  la  constitution  de  sa  philo- 
sophie. De  môme  que  l'histoire  naturelle  trouve  aujourd'hui  des  spéci- 
mens de  toutes  les  races  humaines  dans  )es  différents  pays  que  nous 
connaissons,  l'histoire  morale  et  politique  trouve  dans  les  mômes  pays 
des  spécimens  de  tous  les  états  sociaux,  depuis  Tétat  sauvage  le  plus 
rudimentaire  jusqu'à  la  civilisation  la  plus  raffinée.  On  sait  que,  malgré 
leurs  différences  de  couleur  et  de  visage,  tous  les  hommes  se  ressem- 
blent physiologiqaement;  il  en  devrait  être  ainsi  des  sociétés  qu'ils  for- 
ment, puisque  les  conditions  physiologiques  de  leur  existence  dominent 
toujours  nécessairement  leur  économie  sociale  ;  s'il  en  est  autrement, 
cela  tient  sans  doute  à  des  circonstances  qui  n'ont  rien  de  définitif  et 
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qui  peuvent  disparattre.  On  peut  en  dire  autant  de  ce  qu'on  appelle  les 
différentes  couches  sociales  dans  les  pays  civilisés. 

A  ce  point  de  vue  de  Thistoire  expérimentale,  les  républiques  de  Tan- 
cienne  Amérique  espagnole  nous  offrent  une  matière  curieuse  et  instruc- 
tive  à  étudier.  Nous  les  connaissons  mal.  Ce  que  nous  en  savons  est 
généralement  altéré  dans  sa  source  par  l'intérêt,  la  passion,  le  préjugé 
ou  rignorance.  Nous  les  jugeons  trop  sommairement  sur  les  excès  que 
nous  leur  voyons  commettre,  sans  voir  que  leurs  excès  s^expliquenttrop 
souvent  par  les  rapports  qu'elles  entretiennent  avec  nous,  le  désir  in- 
tempestif qu'elles  ont  de  nous  imiter  en  toutes  choses,  et,  quand  il  s'agit 
de  finances,  l'avidité  de  nos  hommes  d'affaires.  Elles  sont  toujours  in- 
justifiables quand  elles  manquent  aux  règles  universelles  du  droit  com- 
mun et  de  la  morale  ;  mais,  quand  nous  leur  jetons  la  pierre,  sommes- 
nous  sans  péché  nous-mêmes  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  spectacle  et  l'étude 
de  leurs  excès  peuvent  encore  servir  à  la  philosophie  de  l'histoire. 
D'ailleurs,  nous  ne  devons  pas  oublier  que,  chez  elles  comme  chez  nous, 
les  excès  de  la  politique  sont  l'œuvre  du  petit  nombre  et  que  le  grand 
nombre  qui  en  souffre  mérite  la  compassion  de  tous  les  philanthropes. 

La  République  Argentine  nous  offre  un  exemple  rare  et  instructif 
comme  reproduction  spontanée  des  grandes  erreurs  de  la  politique 
ancienne  et  moderne;  elle  nous  en  offre  un  autre,  dont  je  félicite  sincè- 
rement les  Argentins,  celui  du  bonheur  des  conditions  économiques  na- 
turelles qui  font  prospérer  certains  pays  en  dépit  d'eux-mêmes  pour 
ainsi  dire.  Pour  caractériser  le  premier  de  ces  deux  exemples,  je  rappel- 
lerai, que  longtemps  dominée,  exploitée  par  une  seule  des  provinces 
dont  elle  est  composée,  elle  a  fait  la  douloureuse  expérience  des  plus 
grands  excès  politiques,  comme  la  tyrannie,  l'anarchie,  la  guerre  civile 
et  étrangère,  les  démembrements  de  territoire,  la  confiscation  de  toutes 
les  ressources  nationales  par  une  partie  de  la  nation,  le  gaspillage  des 
deniers  publics,  enfin  le  papier-monnaie.  Pour  caractériser  le  second, 
je  dirai  que,  malgré  tant  d'excès,  elle  a  vu  grandir  en  proportions  éton- 
nantes sa  population,  son  commerce,  son  industrie  et  sa  richesse,  en 
môme  temps  qu'elle  se  débarrassait  d*un  héritage  calamiteux  que  lui 
avait  laissé  le  régime  colonial  de  l'Espagne.  Voilà  ce  qu'il  faut  étudier 
dans  l'œuvre  complète  de  M.  Alberdi,  dont  le  livre  que  j'ai  sous  les  yeux 
est  l'épilogue.  Les  deux  exemples  que  je  viens  de  signaler  y  sont  ana- 
lysés avec  soin,  méthode,  perspicacité  et  philosophie.  J'en  donnerai  une 
idée  pour  éveiller  l'attention  et  l'intérêt  des  amis  de  l'histoire  expéri- 
mentale. 

Avant  1810,  époque  de  leur  affranchissement,  les  provinces  argentines 
étaient  constituées  en  vice-royauté,  avec  des  gouverneurs  à  la  tête  de 
chacune  d'elles,  une  seule  exceptée,  celle  de  Buenos-Ayres  où  siégeait 
2e  vice-roi,  qui  ajoutait  à  tous  ses  titres  celui  de  gouverneur  de  cette 
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province.  On  peut  croire  que  la  monarchie  espagnole  avait  jugé  inutile 
ou  dangereux  de  mettre  en  présence,  dans  une  môme  province,  un  gou» 
verneur  chef  de  la  localité  et  un  vice-roi  chef  de  toutes  les  provinces. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  confusion  dans  la  personne  d'un  môme  fonc- 
tionnaire, de  deux  fonctions  politiques,  dont  Tune  était  subordonnée  à 
Tautre,  fut  la  source  de  complications  inattendues  et  désastreuses  quand 
la  plus  élevée  des  deux  eut  à  disparaître  avec  le  régime  colonial  en 
1810  ;  elle  laissa  dans  la  ville  de  Buenos-Ayres,  qui  en  avait  été  témoin 
si  longtemps,  les  précédents,  les  idées,  les  habitudes,  les  intérêts,  le  mé- 
canisme administratif  et  les  aménagements  commerciaux  qui  8*y  ratta> 
cbaient,  et  quand  au  vice-roi  gouverneur  Tindêpendance  fit  succéder 
un  simple  gouverneur,  Tusurpation  par  ce  dernier  du  pouvoir  souve- 
rain qui  n'appartenait  qu'au  premier  se  trouva  pour  ainsi  dire  accom- 
plie d'avance.  Pour  comprendre  toute  l'importance  de  cette  usurpation, 
il  faut  se  rappeler  certaines  conditions  du  régime  colonial  espagnol. 

On  sait  que  ce  régime  était  éminemment  protectionniste,  et  que, pour 
lui  faire  donner  tous  les  résultats  que  l'Espagne  en  attendait,  on  l'avait 
surchargé  d'entraves  au  travail  et  au  commerce  des  Américains-Espa- 
gnols. Ceux-ci  ne  pouvaient  communiquer  avec  le  monde  civilisé  que 
par  l'intermédiaire  de  leur  mère-patrie.  A  cet  effet,  deux  ports  seule- 
ment avaient  été  autorisés,  hahilitados^  un  en  Espagne,  Séville,  et  un 
autre  en  Amérique,  Portobelo.  Plus  tard,  il  fallut  pourtant  en  établir 
d'autres,  et,  soua  le  nom  hyberbolique  de  libre-navigation,  on  en  auto- 
risa un  dans  chacune  des  grandes  divisions  politiques  de  l'Amérique 
espagnole.  La  vice-royauté  de  La  Plata  eut  ainsi  son  port  habilitado,  et, 
malgré  plusieurs  centaines  de  lieues  de  côtes  sur  l'Atlantique,  un  es- 
tuaire de  quatre-vingts  lieues  de  profonHeur  sur  autant  de  largeur  à 
l'embouchure  des  fleuves  immenses,  TUruguay,  le  Parama,  le  Para- 
guay et  leurs  affluents,  elle  n'eut  que  celui-là  ;  ajoutons  que  celui-là 
n'est  réellement  pas  un  port  Dans  l'histoire  des  Etats  de  La  Plata,  la 
ville  de  Buenos-Ayres  s'appelle  el  puerto,  le  port  ;  ses  habitants  s'appel- 
lent portenosj  habitants  du  port.  Ces  expressions  et  d'autres  analogues 
restent  dans  la  langue  courante  du  pays  comme  témoignages  vivants  des 
erreurs  et  des  excès  de  la  politique  qui  vient  d'exhaler  son  dernier 
soupir  en  1880. 

En  s'affranchissant  de  l'Espagne,  les  provinces  Argentines  n'auraient 
fait  que  changer  de  maîtres  si  la  politique  des  gouverneurs  de  Buenos- 
Ayres  avait  pu  triompher  chez  elles  ;  c'est  ce  que  les  metteurs  en  scène 
de  cette  politique  comprirent  eux-mêmes  ;  aussi  s'effbrcèrent-ils  d'en 
dissimuler  le  cynisme  sous  les  apparences  sophistiques  d'une  politique 
dite  nationale  et  américaine  qui  se  parait  des  noms  de  fédéralisme  et 
américanisme.  Le  fédéralisme  désorganisait  la  nation  en  faisant  de  toutea 
les  provinces  autant  ^e  petits  États  quasi  indépendants  qui  se  jalousaient 
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les  uns  les  autres  et;  se^iisputaient  continuellement;  pour  le  caractériser, 
il  suffit  d'en  rappeler  la  devise  officielle  que  les  archives  du  pays  trans» 
mettront  à  la  postérité  :  Mueran  los  salvages  unitarios  l  Mort  aux  sau- 
vagesunitaires  I  L'américanisme,  moins  cruel,  mais  aussi  barbare,  souf» 
Hait  la  haine  de  l'étranger,  du  gringOy  à  tous  les  Argentins;  sous  les 
apparences  d'une  fraternité  embrassant  le  continent  américain  tout  en- 
tier, il  ne  s'inspirait  que  de  Tancien  régime  colonial  espagnol,  dont  on 
conn^tt  les  raisons  jalouses  pour  interdire  toute  communication  directe 
de  l'Amérique  avec  le  monde  civilisé. 

Cette  politique  coûta  deux  magnifiques  provinces  aux  États  de  La 
Plata ,  rUruguay  et  le  Paraguay.  Pour  s'imposer,  les  moyens  les 
plus  odieux  ne  répugnaient  pas  à  ses  coryphées  ;  c^est  assez  dire  de 
sa  barbarie  que  le  dictateur  Rosas  (gouverneur  de  Buenos-Ayres)  en  fut 
la  personnification  pendant  vingt  ans.  A  l'ombre  de  ses  menées  odieuses, 
la  ville  de  Buenos*Ayres  monopolisait  tout  le  commerce  argentin  au  moyen 
de  son  port  unique,  et  confisquait  tous  les  revenus  dérivant  de  ce  com- 
merce au  moyen  de  sa  douane,  unique  également.  Si  les  mots  mono- 
pole et  confiscation  n'ont  pas  en  politique  le  sens  qu'une  morale  sévère 
leur  donnerait  en  économie,  les  choses  qu'ils  désignent  ont  tous  les 
effets  des  détournements  condamnés  par  la  loi  civile.  Go  qui  devrait  le 
plus  étonner  peut-être  dans  la  politique  aboutissant  à  de  pareils  résul- 
tats, c'est  la  complicité  de  toute  une  population  éclairée,  aimable,  éprise 
des  beautés  de  la  civilisation  moderne,  comme  la  population  de  Buenos- 
Ayres«  qui  en  souffrait  cependant  beaucoup  plus  qu\m  ne  ne  saurait  le 
dire.  11  n'y  a  que  la  politique  pour  altérer  ainsi  la  nature  morale  des 
hommes. 

La  force  seule,  la  guerre,  pouvait  triompher  d'une  politique  si  lamen- 
table, à  la  condition  pourtant  qu'elle  s'inspirât  des  besoins  économiques 
dont  cette  politique  méconnaissait  impitoyablement  l'urgence  et  la  légi- 
timité. La  guerre  de  Buenos-Ayres  avec  les  provinces  intérieures  avait 
souvent  donné  la  victoire  aux  provinciaux  sans  profit  pour  la  nation, 
parce  que  les  vainqueurs  négligeaient  toujours  d'en  faire  sortir  pour  eux 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation.  Le  vainqueur  de  Rosas  en 
1852,  Urquiza,  mieux  avisé,  consacra  sa  victoire  de  Caseros  par  un  décret 
qui  donnait  cette  liberté,  en  assurant  du  môme  coup  l'avenir  du  gouver- 
nement national  fondé  par  lui. 

Ainsi  frappée  au  cœur  môme  de  sa  politique,  Buenos-Ayres  prit  une 
attitude  nouvelle  appelée  aiilamiento^  isolément,  qui  la  séparait  du  gou- 
vernement national  d' Urquiza,  sans  la  séparer  de  la  nation  arçentine  ; 
telle  était  du  moins  la  prétention  de  ses  politiciens;  la  vérité,  c'est 
qu'elle  conservait  l'espoir  de  reconquérir  sa  suprématie  tombée;  en 
attendant,  elle  protesta  contre  la  liberté  du  commerce  et  des  fleuves  et 
suscita  toutes  sortes  de  difficultés  au  gouvernement  national  dont  elle 
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méconnaissait  l'autorité.  La  guerre  ouverte  ne  pouvait  pas  tarder  I 
sortir  de  cette  guerre  sourde;  elle  éclata  en  effet  en  1862,  et  cette  fois  les 
provinciaux  battus  à  Pavon  se  virent  de  nouveau  sans  gouvernement 
national.  C'est  ici  que  la  politique  porténionne  se  montre  avec  toutes 
ses  inconséquences  et  son  absurdité  :  Buenos-Âyres  triomphante  ne  sait 
que  faire  de  la  victoire  et  se  voit  dans  la  nécessité  de  se  déjucrer. 

L'ancien  état  de  choses  que  les  écrivains  argentins  du  temps  de  Rosis 
avaient  appelé  acéphalie  n'était  plus  possible,  le  fédéralisme  et  rommes- 
nisme  du  même  temps  avaient  perdu  tout  crédit  auprès  des  populations 
à  son  sujet;  c'est  qu'un  gouvernement  national,  reconnu  de  toutes  les 
puissances  civilisées,  avait  fonctionné  régulièrement  pendant  dizannfies 
consécutives;  c'est  que,  chose  plus  indestructible  qu'un  pareil gouverns- 
ment,  les  pavillons  étrangers  flottaient  librement  sur  les  fleuves  aigeo- 
tins  avec  la  protection  du  droit  international.  Devant  ce  boulevard  fût' 
midablede  faits  accomplis,  Buenos-Ayres  ne  pouvait  que  s'incliner; elle 
s'inclina  effectivement,  mais  à  demi  et  avec  l'arrière-pensée  de  se  re- 
dresser. En  1852  elle  n'avait  pas  voulu  du  gouvernement  national  snr 
son  territoire,  en  1862  elle  l'établissait  elle-même  dans  ses  murs  pour 
l'asservir  à  son  gouvernement  provincial  dont  elle  en  fit  le  locaitlnt 
comme  dît  ingénieusement  M.  Alberdi. 

Ce  dernier  état  de  choses,  qu'on  peut  appeler  bicéphalie  par  oppodtioa 
à  Vacéphalie  du  temps  de  Rosas,  était  si  contraire  à  la  logique  et  an  sens 
commun  qu'on  doit  s^étonner  de  sa  longue  durée  :  dix-huit  ans;  il  avait 
fallu  beaucoup  de  concessions  réciproques  pour  le  conserver;  il  aboutie 
enGn  à  la  dernière  révolution  de  1880  qui  coûta  des  flots  de  sangargeft* 
tin.  Trop  longtemps  contenues,  les  passions  avaient  débordé  dans o» 
de  ces  conflits  que  suscitait  constamment  la  prétention  intolérabla  d**^ 
gouvernement  provincial  à  régenter  le  gouvernement  national.  La  vïc 
toire  restée  aux  nationaux  fut  suivie  d'un  arrangement  en  vertu  duqn^ 
la  ville  de  Buenos-Ayres  avec  son  territoire  fédéralisé  reste  désonwds  '-•' 
capitale  exclusive  de  la  République  Argentine.  Quand  on  lit  les  moti^^ 
de  cet  arrangement  dans  la  loi  qui  le  consacre  et  dans  les  deux  messaç^^ 
échangés  entre  les  parties  contractantes,  on  est  confondu  de  l'aveugl^^ 
ment  des  hommes  qui  en  avaient  méconnu  l'urgence  et  la  nécessî-* 
pendant  soixante-dix  ans. 

Avec  ce  dénouement  et  la  paix  intérieure  qu'il  assure, commence  T^^ 
des  grandes  prospérités  pour  la  République  Argentine,  Je  disdes  grantf  ^^ 
prospérités,  puisque  cette  République  a  toujours  et  beaucoup  prosp^*^ 
malgré  l'anarchie  qui  la  déchirait.  En  1824,  elle  n'avait  que  500,0001»*' 
bitants,  en  1880  elle  en  avait  2,500,000.  Sa  population  a  donc  quintap'^ 
en  56  ans.  Sa  richesse  a  augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plo^ 
grande.  Son  président  actuel,  le  général  Roca,  un  jeune  homme  dontl» 
réputation  de  bravoure,   de  capacité  et  do  sagesse  a  déjà  vieilli  dans 
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ropînion  de  ses  concitoyens,  a  parfaitement  compris,  m'assure-t-on,  la 
mission  qu'il  a  reçue  d'inaugurer  la  politique  nouvelle  de  son  pays. 

Un  dernier  mot.  L'écrivain  à  qui  j'emprunte  les  éléments  de  ce  rapide 
coup  d'œîl  sur  l'histoire  de  son  pays,  M.  J.-B.  Alberdi,  n'est  pas  in* 
connu  au  Journal  des  Économistes  ;  il  est  membre  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Paris  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  sa  réputation 
comme  diplomate  et  publiciste  est  déjà  ancienne  en  Europe  et  en  Amé* 
rîque;  mais  il  est  Américain  et  patriote  avant  tout;  les  yeux  toujours 
fixés  sur  son  pays,  c'est  de  la  République  Argentine  qu'il  s'est  occupé 
presque  exclusivement;  il  en  a  suivi  Tliistoire  contemporaine  avec  une 
sollicitude  infatigable  et  pure;  son  œuvre  tout  entière  (un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  économiques  et  politiques)  est  là  pour  attester  sa  grande 
perspicacité,  son  désintéressement,  son  patriotisme  et  sa  philanthropie, 
et  son  pays  reconnaissant  en  a  décrété  la  réimpression  aux  frais  de 
l'Etat.  Th.  Mannequin. 
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Sommaire  :  Rupture  des  négociations  commerciales  avec  l'Angleterre.  —  Le 
budget  de  1883.  —  L'exception  de  jeu,  la  loi  sur  les  sociétés  et  le  mono- 
pole des  agents  de  change.  —  Abaissement  des  tarifs  des  chemins  de  ^r  pour 
les  députés  et  sénateurs.  —  La  limitation  de  la  durée  du  travail  devant  le 
Sénat.  — Les  grèves.  —  La  bourse  du  travail.  —  Le  tunnel  de  la  Manche, 
les  amiraux  anglais  et  la  fatalité  historique.  —  Les  deux  opinions  sur  Taug- 
mentatioQ  des  dépenses  en  Italie.  —  La  ^pMition  d'Hérodiade  à  Qenève.  — 
Les  lois  sur  ruture. 

Les  négociations  pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ont  échoué,  à  moins,  chose  peu  pro- 
bable, qu'elles  ne  soient  reprises  et  qu'elles  n'aboutissent  d'ici  au 
15  mai  prochain,  époque  à  laquelle  entreront  en  vigueurles  traités  de 
commerce  en  voie  de  conclusion  avec  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie, 
l'Espagne,  etc.  Jusqu'à  cette  époque  les  droits  stipulés  par  le  traité 
de  1860  continueront  d'être  perçus,  non  pas  en  vertu  de  ce 
traité  dont  le  dernier  délai  expirait  le  l^'  mars,  mais  en  vertu  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  A  dater  du  15mai,  les  marchan- 
dises anglaises  seront  régies  par  cette  môme  clause,  en  subissant 
l'exhaussement  des  droits  que  le  gouvernement,  en  dépit  de  ses 
promesses  libérales,  a  accordé  aux  doléances  et  aux  intrigues  pro- 
tectionnistes, dans  l'établissement  du  nouveau  tarif  conventionnel. 
Cette  aggravation  de  notre  tarif,  demeuré  malgré  tout  un  des  plus 
élevés  de  l'Europe,  est  due   principalement,  comme  on  sait,  à  la 
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transformation  des  droits  à  la  valeur  en  droits  spécifiques.  LesAn- 
glais  n*ayant  pas  consenti  à  accepter  Téquivalence  prétendue  qui 
leur  était  offerte,  les  négociations  ont  été  rompues.  Seront-elles  re- 
prises ?  M.  Rouvier  a  engagé  le  gouvernement  à  les  reprendre 
en  abandonnant  les  droits  spécifiques,  auxquels  il  a  attribué  avec 
raison  leur  écbec. 

Je  vous  demanderai  respectueusement,  a-t-il  dit,  la  permission  de 
soumettre  à  un  nouvel  examen  la  question  des  traités  de  commeree 
dans  ses  rapports  avec  le  nouveau  tarif  général.  Nous  rechercherons 
alors  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  les  négociations  n*ont  pas  abonti, 
et  s'il  était  démontré,  comme  cela  est  ma  conviction,  que  la  responsa- 
bilité de  Téchec  n'est  pas  imputable  aux  négociateurs  ni  au  gouverne- 
ment, mais  que  Tinsuccès  résulte  de  la  façon  dont  le  tarif  a  été  fait,  de 
Textension  du  principe  des  droits  spécifiques...  (Àhl  ahl  et  interrup- 
tions sur  plusieurs  bancs.)  J'ai  bien  le  droit  d'ajouter  qu'elle  est  impo- 
table, peut-être,  aux  droits  spécifiques,  et  je  dis  peut-être,  ne  Youlwt 
pas  préjuger  la  question. 

Je  me  borne  à  vous  prévenir  que  je  vous  convierai  sur  ce  point  à  une 
discussion  nouvelle,  dans  laquelle  on  apportera  certainement  des  ni* 
sons  en  faveur  du  maintien  de  rinfuillibilité  du  principe  des  droits 
spécifiques,  qui,  pour  quelques-uns,  apparaît  comme  un  dogme  noo- 
veau,  dans  un  temps  pourtant  peu  favorable  au  dogme.  De  notre  oOtt» 
nous  apporterons  nos  raisons,  et  la  Chambre  jugera  si  le  respect  de 
cette  conception  des  tarifs  douaniers  est  tel  qu'il  doive  nous  conduire  à 
rompre  nos  relations,  ou  tout  au  moins  à  ne  pas  faire  de  traité  avec  la 
principale  puissance  commerciale  du  monde. 

Répondant  à  M.  Rouvier,  M.  le  ministre  du  commerce  a  refusé 
de  s'engager  à  reprendre  les  négociations  et  à  les  faire  aboutir 
d'ici  au  15  mai.  a  C'est,  a-t-il  dit,  un  engagementque  je  nesaurais 
prendre,  car  ce  serait  faire  supposer  que  les  négociations  qui  ont 
été  suivies  depuis  dix  mois  ont  été  mal  conduites,  si  l'on  pouvait 
espérer,  en  si  peu  de  temps,  obtenir  la  signature  d'un  traité.  » 

Il  est  bien  clair  qu'on  ne  saurait  admettre  que  des  négociation» 
qui  ont  échoué,  ont  été  mal  conduites.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous 
consolerions  aisément  de  cet  échec  s'il  devait  nous  débarrasser  du 
régime  différentiel  que  les  traités  de  commerce  ont  introduit  dans 
nos  relations  avec  l'étranger.  Nous  avons,  ne  l'oublions  pas,  deux 
tarifs, /e  tarif  général  qui  est  applicable  aux  nations  avec  lesqufiUe» 
nous  n'avons  pas  traité,  et  le  tarif  conventionnel  qui  s'applique  non 
seulement  aux  nations  avec  lesquelles  nous  avons  traité,  mais 
encore  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre  qui  leur  sont  assimilées. 
Puisque  M.  Rouvier  se  propose  de  porter  do  nouveau  la  question 
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à  la  tribune,  nous  l'engageons  à  ne  pas  insister  sur  une  reprise 
peu  probable  des  négociations  avec  l'Angleterre,  et  à  demander 
simplement  l'extension  de  notre  régime  conventionnel  à  toutes 
les  nations  sans  exception.  Gela  nous  débarrassera  des  mons- 
tniosités  de  notre  tarif  général ,  et  du  privilège  assurément 
peujustiflé  que  nous  accordons  depuis  le  traité  de  Francfort  à 
TAUemagne  protectionniste. 


Nous  publions,  dans  le  Bulletin,  l'exposé  du  budget  de  1883. 
La  situation  que  révèle  cet  exposé  est  loin  d'être  satisfaisante. 
Non  seulement  le  budget  des  dépenses  dépasse  3  milliards,  mais 
la  dette  flottante  a  atteint  cet  énorme  chiffre.  M.  le  ministre  des 
finances  a  imaginé  une  combinaison  fort  ingénieuse  pour  en  con- 
solider la  plus  grande  partie  sans  recourir  à  une  émission  de  ren- 
tes; on  doit  le  louer  aussi  d'avoir  cherché  à  dissiper  l'illusion  des 
plus-values^  en  rectifiant  les  termes  de  comparaison  du  rende- 
ment des  impôts,  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  le  budget 
ne  cesse  point  d'aller  croissant  et  s'alourdissant.  «  Les  budgets 
s'accroissent,  dit  l'exposé  des  motifs,  dans  un  Etat  démocratique, 
par  l'augmentation  des  dépenses  utiles,  non  sans  danger,  d'ail- 
leurs, et  non  sans  causer  de  vives  préoccupations  aux  esprits  pru- 
dents. »  Il  est  permis  de  se  demander  si  les  dépenses  qui  ont  accru 
notre  budget  sont  véritablement  a  utiles»,  et,  d'un  autre  côté, 
si  un  Etat,  dont  la  dette  flottante  dépassse  3  milliards,  est  suffi- 
samment autorisé  à  adresser  cette  semonce  à  l'industrie  privée  : 
•  La  vérité  est  qu'on  a  créé  plus  de  valeurs,  plus  de  titres,  plus 
d'entreprises  et  surtout  plus  de  banques  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  absorber  les  épargnes  du  pays.  »  C'est  fort  possible,  mais 
est*ce  bien  à  l'Etat,  ce  gros  mangeur  d'épargnes,  qu'il  appartient 
de  donner  des  leçons  de  tempérance  à  autrui  ? 


Deux  propositions  de  loi,  ayant  pour  objet  la  reconnaissance 
des  marchés  à  terme  et  la  suppression  de  l'exception  de  jeu  en  ce 
qui  les  concerne,  ont  été  déposées  par  MM.  Alfred  Naquet  et  Jan- 
vier de  la  Motte.  M.  le  garde  des  sceaux  a  appuyé  la  prise  en 
considération  de  ces  deux  propositions,  en  déclarant  que  «  le 
gouvernement  a  saisi  lui-môme  dernièrement  une  commission 
spéciale  de  l'examen  de  cette  question,  conjointement  avec  celle 
des  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  24  juiUet  1867  sur  les 
sociétés  commerciales  » .  Devançant  les  travaux  de  cette  commis- 
aion,  M.  Alfred  Naquet  a  proposé  encore  d'appliquer  aux  sociétés 
étrangères  les  dispositions  de  la  loi  de  1867.  M.  le  ministre  des 
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finances  a  essayé,  toutefois,  de  réfréner  cet  enthousiasme  de  régle- 
mentation en  faisant  remarquer  que  <f  le  traitement  que  nous 
accordons  en  France  aux  sociétés  étrangères  pourra  avoir  un  cer- 
tain effet  sur  le  traitement  qui  sera  accordé  à  l'étranger  aux  so- 
ciétés françaises  ».  Mais  il  n'en  est  pas  moins  à  craindre  que  les 
mômes  hommes  qui  préconisent  l'association  comme  une  panacée 
ne  saisissent  avec  empressement  cette  occasion  de  restreindre  la 
liberté  des  sociétés. 

Notons,  en  revanche,  une  proposition  de  M.  Ménard-Dorian, 
député  de  THérault,  tendant  à  l'abolition  du  monopole  des  agents 
de  change.  Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  l*'  janvier  1883,  toute  personne  sera  libre 
d^exercer  la  profession  d'agent  de  change,  et  les  dispositions  du  code 
de  commerce,  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  actuellement  en 
vigueur,  seront  abrogées. 

Art.  2.  —  Une  loi  ultérieure  statuera  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
agents  de  change  actuellement  en  exercice. 

Est-il  bien  nécessaire  de  dire  que  le  vent  ne  souffle  pas  précisé- 
ment de  ce  côté,  et  que  le  monopole  des  agents  de  change  durera 
plus  longtemps  que  M.  Ménard-Dorian,  dût  rbonorable  député  de 
l'Hérault  devenir  centenaire  ? 

La  Chambre  vient  de  donner  un  commencement  de  satisfaction 
aux  vœux  des  populations  en  faveur  de  l'abaissement  des  tarifs 
des  chemins  de  fer .  Elle  a  approuvé ,  dans  sa  séance  du  7,  un 
arrangement  conclu  par  ses  questeurs  avec  les  compagnies,  et  en 
vertu  duquel  députés  et  sénateurs  pourront  désormais  circuler 
indéfiniment  sur  tous  les  chemins  de  fer  de  France,  moyennant  la 
modique  somme  de  120  francs  par  an.  Seul,  M.  des  Rotours  a  cru 
devoir  protester  contre  cet  arrangement  économique  : 

Que  vous  demande-t-on,  a-t-il  dit,  ou  plutôt  que  vous  demandent 
votre  commission  de  comptabilité  et  vos  questeurs?  D'accepter,  à  notre 
profit  exclusif,  un  prétendu  tarif  d'abonnement  consenti  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  sur  l'initiative  de  MM.  les  questeurs,  et  nous 
attribuant  le  droit  de  circuler  non  pas  seulement  entre  nos  départe- 
ments respectifs  et  Paris,  mais  sur  toutes  les  lignes  de  tous  les  réseaux 
de  chemins  de  fer,  et  cela  moyennant  le  prix  illusoire  de  120  francs  par 
an,  alors  que  le  tarif  d'abonnement  sur  les  mômes  lignes  est  et  restera 
fixé  pour  le  public  à  plus  de  11,000  francs.  (Interruptions  et  bruit  à 
gauche  et  à  droite.)  Ne  suis-je  pas  fondé  à  dire  que  la  proposition  qui 
est  soumise  à  votre  acceptation   constituera  moins  un  abonnement 
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qu'une  faveur,  un  véritable  cadeau  consenti  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  au  profit  des  membres  de  la  Chambre  sur  la  demande  de 
ses  questeurs  ? 

Messieurs,  la  Chambre  est  appelée  journellement  à  statuer  sur  les 
stipulations  financières  qui  interviennent  entre  l'État  et  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Que  diriez-vous  d'un  juge  acceptant  une  faveur  d'un  justiciable  sur 
les  intérêts  duquel  il  serait  appelé  à  statuer  ? 

Les  tarifs  de  faveur  ne  sont-ils  pas  interdits  par  toutes  les  lois  de 
concession  î  Si  l'opinion  de  la  Chambre  ne  paraissait  arrêtée,  je  pour- 
rais établir  qu'il  s'agit  d'une  augmentation  de  traitement'indirecte  con- 
traire à  la  Constitution,  et  dont  les  contribuables,  autant  que  les  action- 
naires des  compagnies,  supporteront  les  frais.  Par  tous  ces  motifs,  je 
m'oppose  à  la  proposition. 

Je  n'en  dis  pas  davantage,  et  je  descends  de  cette  tribune.  (Aux  voix! 
aux  voix  1) 

Comme  bien  on  suppose,  la  Chambre  ne  s'est  point  laissé  arrêter 
par  de  si  petites  raisons;  elle  a  approuvé  l'arrangement,  et  voilà 
comment  nous  sommes  enfin  entrés  dans  la  voie  des  dégrèvements 
de  tarifs. 

Le  même  arrangement  a  été  approuvé  par  le  Sénat,  à  la  majo- 
rité de  148  voix  contre  54,  malgré  une  énergique  et  honorable 
protestation  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

* 
«  * 

Le  Sénat  a  rejeté  en  seconde  lecture,  par  155  voix  contre  93,  dans 
sa  séance  du  24  février,  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
limiter  à  onze  heures  par  jour  et  à  six  jours  par  semaine  «  le  travail 
effectif  des  mineurs  de  18  ans  et  des  femmes  dans  les  manu- 
factures et  usines,  »  et  interdisant  de  plus  le  travail  de  nuit  aux 
femmes  dans  les  mêmes  établissements.  MM.  Claude,  rapporteur, 
Testelin,  Fresneau,  Oudet,  Féray,  Scheurer-Kestner,  Emile  Leno6l 
et  Tolain  ont  pris  part  à  la  discussion.  Sauf  M.  Emile  Lenoël  qui  a 
fait  entendre  une  vive  et  judicieuse  protestation  en  faveur  de  la 
liberté  du  travail,  les  orateurs  ont  donné  pour  ou  contre  la  propo- 
sition des  raisons  presque  également  mauvaises.  Le  rapporteur 
M.  Claude  a  exhibé  des  tableaux  fantastiques  fournis  pardes  maisons 
de  Reims,  desquels  il  résulterait,  en  premier  lieu,  que  la  réduction 
ae  la  journée  augmente  le  prix  de  revient  dans  la  proportion  de  8  à 
20  0/0  suivant  que  le  travail  est  limité  à  onze  heures  ou  àdix  heures;  en 
second  lieu,  que  cette  limitation  amènerait  infaUliblement  la  ruine 
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de  rindustrie  rémoise.  Or,  il  est  bon  de  remarquer  qu'en  Angleterre 
les  ouvriers  des  manufactures  ne  travaillent  que  56  1/2  heures  par 
semaine,  soit  10  heures  par  jour  du  lundi  au  vendredi,  6  1/2  le 
samedi  et  qu'ils  se  reposent  invariablement  le  dimanche.  Ce  qui 
n*emp6che  pas  Tindustrie  anglaise  de  soutenir,  sans  protection  au- 
cune, la  concurrence  *de8  pays  où  les  ouvriers  travaillent  12,  13  et 
môme  14  heures  par  jour.  Comment  cela  se  peut-il  ?  Ah  !  c'est  que 
les  manufacturiers  anglais  y  n'étant  pas  protégés,  sont  obligés  de 
perfectionner  incessamment  leur  outillage,  d'améliorer  leurs  procé- 
dés et  leurs  méthodes,  ce  qui  leur  permet  d'obtenir  plus  de  pro- 
duits, partant  de  bénéfices,  tout  en  demandant  moins  de  travail  à 
leurs  ouvriers.  Mais  allez  donc  proposer  cette  recette  à  nos  indus- 
triels protectionnistes!  Ce  n'est  pas,  certes,  M.  Testelin  qui  s'en  avi- 
serait, car  M.  Testelin  n'est  pas  du  tout  disposé  à  subir  le  joug  de 
«  la  secte  économique  qui,  avec  ses  axiomes,  son  intolérance  et  ses 
prétentions  à  l'infaillibilité,  qui  sont  les  caractéristiques  de  toutes 
les  religions,  intimide  pas  mal  de  monde».  M.  Testelin  consent  ce- 
pendant à  citer,  sans  y  être  obligé,  Turgot,  Adain  Smith  et  Ricardo, 
mais  il  recule  devant  un  quatrième  «  dont  le  nom  est  devenu  hon- 
teux ».  M.  Testelin  est  d'avis,  au  surplus,  contrairement  à  l'opinion 
de  ces  sectaires,  qu'on  peut  réglementer  le  travail  et  bien  d'autres 
choses  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  la  liberté,  — car  la  liberté 
c'est  le  droit  de  n'obéir  qu'à  la  loi,  dans  un  pays  où  tous  les  ci- 
toyens contribuent  directement  ou  indirectement  à  la  faire,  —  et  il 
est  parfaitement  convaincu  que  le  salaire  reprendra  sa  marche  as- 
cendante «  si  Tonne  conclut  pas  des  traités  trop  désastreux  pour 
l'industrie  » .  M.  Presneause  garde  bien  de  reprocher  à  M.  Testelin 
d'avoir  traité  trop  sévèrement  «  cette  école  qui,  pourvu  que  la  loi  • 
de  TolTre  et  de  la  demande  suive  son  cours,  que  les  produits  s'ac- 
cumulent et  que  le  prix  des  marchandises  baisse,  dort  tranquille, 
se  déclare  satisfaite  et  n'en  demande  pas  davantage».  Cependant  il 
est  d'accord  avec  Técole  ou  la  secte  en  question  pour  repousser  la 
proposition.  Il  a  volé,  il  en  convient,  en  1848,  la  loi  socialiste  qui 
limitait  à  douze  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail  ;  il  confesse 
de  bonne  grâce  ce  vieux  péché,  mais  il  constate,  à  titre  de  circon- 
stance atténuante,  que  cette  loi  n'a  jamais  pu  être  appliquée.  N'en 
sera-t-il  pas  de  môme,  à  plus  forte  raison,  de  la  limitation  de  la  jour- 
née à  onze  heures  ?  M.  Presneau  déplore  toutefois  «l'excès  delà 
concurrence  étrangère  »  ;  il  déplore  aussi  lantagonisme  que  les  ré- 
volutionnaires ont  créé  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  et  qui  a  eu, 
c(  comme  résultat  final,  l'atelier  dans  les  ténèbres  et  dans  l'impuis- 
sance, les  deux  éléments  tour  à  tour  annihilés  et  ne  sachant  pas  ce  qu'ils 
faisaient.  L'atelier  est  devenu  paralytique  et  sans  voix.  Voilà  pour- 
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quoi  TEtat  n'est  plus  éclairé» .  Mais  quel  est  le  remède  à  ces  maux, 
comment  faut-il  s'y  prendre  pour  guérir  la  paralysie  et  l'aphonie 
de  l'atelier  en  éclairant  l'Etat  ?  Le  remède,  c'est  «  la  constitution 
d'ateliers  professionnels  libellant  eux-mômes  la  législation  néces- 
saire à  leur  existence  ».  L*Etat  se  chargerait  d'homologuer  les  sta- 
tuts, car  M.  Fresneau  n'a  «  jamais  soutenu,  rêvé  l'Etat  fainéant 
qui  admettrait  l'anarchie  dans  le  gouvernement  des  intelligences 
et  des  intérêts  économiques  ».  M.  Feray  fait  Téloge  du  confort  et 
de  la  salubrité  des  ateliers  de  la  grande  industrie,  ce  qui  ne  prouve 
pas  cependant  qu'il  soit  agréable  d'y  passer  douze  heures  par  jour. 
M.  Scheurer-Kestner  cite  le  bon  exemple  de  MM.  Dollfus,  MiegetC® 
qui  ont  réduit  d'eux-mêmes  à  onze  heures  la  durée  du  travail  dans 
leurs  ateliers.  «  Nous  ne  travaillons  que  onze  heures  dans  tous  nos 
établissements  depuis  bien  des  années,  disent-ils,  et  si  nous  avions 
encore  à  modifier  la  durée  du  travail,  ce  serait  pour  l'abréger  plu- 
tôt que  pour  l'allonger.  »  Mais,  comme  le  démontre  fort  bien 
M.  Emile  Lenoël,  la  fixation  delà  durée  du  travail  est  l'afifaire  des 
contractants,  patrons  et  ouvriers;  l'Etat  ne  peut  intervenir  entre 
eux  sans  violer  la  liberté,  que  la  constitution  de  1791  définissait 
beaucoup  plus  exactement  que  M.  Testelin:  «  Le  droit  de  faire  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  »  M.  Tolain  soutient  naturellement  la  loi 
en  affirmant  que  «  dans  la  plupart  des  départements  en  France  où 
la  filature  et  le  tissage  sont  développés,  non  seulement  on  fait  douze 
heures  de  travail,  mais  qu'on  en  fait  treize  et  même  quatorze;  non 
seulement  on  travaille  quatorze  heures,  mais  les  femmes  sont  em- 
ployées au  travail  de  nuit,  »  ce  qui  démontre  d'une  façon  péremp- 
toire  combien  l'intervention  de  l'Etat  est  efficace.  Si  l'Etat  ne  réussit 
pas  à  fai  re  observer  la  loi  qui  limite  le  travail  à  douze  heures,  il  lui  sera 
évidemment  bien  plus  facile  d'imposer  la  limitation  à  onze  heures. 
Voilà  comment  raisonne  M.  Tolain.  Le  rapporteur,  M.  Claude,  n'a 
pas  une  argumentation  moins  serrée.  Un  député,  M .  Diencourt, 
avait  remarqué  ingénieusement  que  la  fatigue  nerveuse  de  l'ou- 
vrier s'augmente  avec  la  rapidité  des  évolutions  du  métier  qu'il 
surveille* 

On  se  rend  parfaitement  compte  de  ce  que  peut  être  la  fatigue  de 
Touvrier  qui  est,  si  je  puis  employer  cette  expression,  attelé  pendant 
toute  la  journée  devant  son  métier,  dont  il  doit  suivre  les  évolutions  de 
plus  en  plus  rapides,  surveiller  Tagencement,  la  marche  et  le  fonction- 
nement. 

Plus  le  métier  travaille  vite,  plus  l'activité  de  la  machine  se  déve- 
loppe, plus  Tattention  de  Touvrier  qui  la  surveille,  et  plus  sa  fatigue 
doivent  redoubler. 
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Pour  vous  donner  une  idée  de  la  proportion  dans  laquelle  la  fatigii^^ 
de  l'ouvrier  a  dû  s'accroître  depuis  trente  ans,  il  me  suffira  de  vous  a"^^. 
gnaler  l'augmentation  de  la  production  de  la  machine,  et  par  sui^;^ 
Taugmentation  de  surveillance  qu'elle  a  nécessitée. 

En  1859,  la  production  d'un  métier  à  tisser  était  de  47  à  48,000  dui^^ 
par  jour,  c'est-à-dire  que  pendant  une  journée  la  navette  était  lanc^^ 
46  ou  48,000  fois.  Aujourd'hui  la  production  moyenne  d'un  métier      ^ 
de  76,000  duites  ;  c'est  une  augmentation  de  production  de  60  p.  lûO^^ 
par   sMÏte   une   augmentation    de  surveillance  et  de   fatigue  de       ^ 
p.  100. 

M.  Claude  soutient,  au  contraire,  que  l'attention  de  rouvrierse 
fatigue  d'autant  moins  que  la  machine  marche  plus  vite,  d'oft  U 
résulte  qu'on  pourrait  allonger  indéfiniment  la  journée  de  Toa- 
vrier  sans  augmenter  sa  fatigue  :  il  suffirait  d'accroître  la  vitesse 
des  machines. 

C'est  ainsi  que  les  hommes  compétents  du  Sénat  discutent  les 
questions  ouvrières,  tout  en  jurant  leurs  grands  Dieux  qu'ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  «  secte  des  économistes».  On  s'en  aperçoit 
bien. 


Les  ouvriers  ne  sont  malheureusement  pas  plus  forts  sur  ce  cha- 
pitre que  les  sénateurs.  Les  grèves  qui  ont  éclaté  à  Roanne  et  à 
la  Grand'Gombe,  à  Bessègcs,  etc.,  pourraient  nous  en  fournir  au 
besoin  une  nouvelle  preuve.  Ce  n'est  pas  que  nous  condamnions 
absolument  les  grèves.  Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  les 
ouvriers  «  marchands  de  travail  »  ont  parfaitement  le  droit  de 
garder  leur  marchandise,  et  même  de  s'entendre  entre  eux  pour  la 
garder,  quand  on  ne  leur  en  offre  pas  un  prix  suffisant  ;  mais,  pour 
que  cette  mise  en  magasin  du  travail  puisse  contribuer  à  enrdever 
le  prix,  que  faut-il?  Il  faut  que  les  acheteurs  ne  puissent  pas  se 
procurer  ailleurs  la  môme  marchandise,  il  faut  encore  que  les  gré- 
vistes soient  moins  pressés  de  vendre  leur  travail  que  les  patrons 
ne  sont  pressés  de  l'acheter,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  de  l'argent  en 
caisse.  Voilà  ce  qu'ont  admirablement  compris  les  ouvriers  anglais 
des  traders  unions.  Ils  s'imposent  une  cotisation  régulière  et  c'est 
seulement  lorsque  leurs  caisses  sont  convenablement  fourmes 
qu'ils  mettent  leur  marchandise  en  magasin.  Tantôt  ils  réussissent 
et  tantôt  ils  échouent  selon  qu'ils  ont  bien  ou  mal  apprécié  la  ri- 
tuation  du  marché  du  travail,  car  c'est  toujours  en  fin  de  compte 
la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande  qui  en  décide,  mais  du  moins  ils 
n'entrent  pas  en  campagne  sans  provisions.  Les  ouvriers  françûs 
et  leurs  meneurs,  au  contraire,  s'imaginent  volontiers  qu'on  peut 
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y  suppléer  avec  des  menaces,  du  bruit  et  des  discours.  Ils  se  ras- 
semblent bruyamment,  ils  s'efforcent  d'effrayer  les  dissidents  en  les 
menaçant  de  leur  «  casser  les  reins  »,  parfois  ils  envahissent  les 
ateliers  et  brisent  les  machines.  Quand  Tautorité,  comme  c'est  son 
devoir,  fait  venir  les  gendarmes  et  la  troupe  pour  protéger  les  per- 
sonnes, les  propriétés  et  la  «  liberté  du  travail  » ,  les  meneurs  ne 
manquent  pas  de  Taccuser  de  se  rendre  complice  de  Tinfàme  capi- 
talisme, et  lorsque  les  grévistes  sont  obligés  de  rentrer  dans  les 
ateliers,  la  tête  basse,  sans  avoir  réussi  à  faire  accepter  leurs 
demandes  fondées  ou  non,  ce  n*est  pas  à  eux-mêmes,  à  leur  impré- 
voyance et  &  leur  ignorance  qu'ils  s'en  prennent,  c'est  à  la  dureté 
impitoyable  des  exploiteurs,  c'est  aussi  à  cette  abominable  loi  de 
roffre  et  de  la  demande  et  aux  économistes  sans  entrai!!^  qui  l'ont 
inventée  dans  l'intérêt  des  capitalistes. 


* 
*  * 


Si  les  ouvriers  et  leurs  meneurs  ne  professaient  point  pour  l'éco- 
nomie politique  un  dédain  sénatorial,  ils  sauraient  que  le  patron 
doit  naturellement  s'efforcer  d'acheter  le  travail  comme  les  matières 
premières  et  les  outils  dont  il  a  besoin,  au  meilleur  marché  possi- 
ble, de  même  qu'ils  doivent  s'efforcer,  de  leur  côté,  de  le  lui  faire 
payer  le  plus  cher  possible,  et  ils  n'auraient  pas  l'idée  de  lui  faire  un 
crime  de  sa  dureté  et  de  sa  rapacité.  Ils  ne  perdraient  point  davan- 
tage leur  temps  à  maudire  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  ils 
aviseraient  à  chercher,  à  l'exemple  des  traders  tmionisles  anglais,  les 
moyens  d'améliorer  Tétat  de  leur  marché,  et  de  porter  leur  mar- 
chandise dans  les  endroits  où  elle  est  le  plus  demandée  et  le  moins 
offerte.  Les  traders  unions  ont  maintenant  des  branches  ou  des  suc- 
cursales dans  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni  et  jusqu'en  Aus- 
tralie, et  leur  principal  office  consiste  à  informer  leurs  membres  de 
l'état  du  marché,  et  à  prévenir  ainsi  l'encombrement  des  bras, 
qui  fait,  en  dépit  de  toutes  les  objurgations  socialistes,  baisser  les 
salaires,  en  mettant  l'ouvrier  à  la  merci  du  patron,  le  vendeur  de 
travail  à  la  discrétion  de  l'acheteur. 

Telle  est  malheureusement  encore  la  situation  des  ouvriers  dans 
une  foule  de  centres,  d'industrie,  surtout  dans  les  localités  écar- 
tées. La  difficulté  et  la  cherté  des  communications,  jointes  aux  lois 
sur  les  coalitions  et  aux  préjugés  des  ouvriers  contre  les  intermé- 
diaires, placeurs  ou  marchandeurs,  ont  contribué  à  maintenir  cet 
état  de  choses,  qui  va  cependant  s'améliorant  peu  à  peu.  Les  ou- 
vriers sont  aujourd'hui  plus  libres  de  débattre  les  conditions  de 
leur  travail  quMls  ne  l'étaient  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  et,  h 
mesure  que  leur  marché  s'agrandira,  on  verra  disparaître  les  der- 
nières traces  de  leur  ancien  état  de  sujétion. 
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*  * 


C'est  pourquoi  nous  approuvons  volontiers  cet  article  du  pro- 
gramme que  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  soumis  le  27  janvier  der- 
nier à  une  commission  administrative  nommée  ad  hoc. 

Examiner  les  conditions  de  rétablissement  d'une  Bourse  des  ouvriers 
ayant  pour  objet  :  de  fournir  aux  ouvriers  des  divers  corps  d'état  des 
salles  convenablement  disposées,  chauffées  et  éclairées,  pour  Tembau- 
chage;  de  dresser  hebdomadairement  une  cote  ofûoielle  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes  importantes  ; 
d'établir  hebdomadairement  une  situation  des  travaux  dans  les  prin- 
cipales villes,  en  vue  d'indiquer  les  localités  dans  lesquelles  les  ouvriers 
de  chaque  corps  d'état  seraient  nécessaires  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes. 

Seulement  nous  croyons  qu'il  n'appartient  pas  plus  à  l'adminis- 
tration municipale  d'établir  une  Bourse  du  travail  et  d'en  faire  les 
frais  que  de  se  charger  de  l'entretien  et  de  la  gestion  d'une  Bourse 
de  commerce.  C'est  l'affaire  des  intéressés.  La  Bourse  de  Paris  a 
été  b&tie  au  moyen  d'une  cotisation  que  se  sont  imposée  les  négo- 
ciants; que  les  ouvriers  et  leurs  associations  syndicales  se  cotisent, 
de  leur  côté,  s'ils  veulent  avoir  une  «  Bourse  du  travail  « . 

*  * 

Danslaséance  de  la  Chambre  des  députés  du  9,  MM.  de  Lanessan, 
Clemenceau  et  Desmons  ontinterpellé  le  gouvernement  sur  l'envoi 
des  troupes  dans  les  localités  pu  les  grèves  avaient  éclaté.  Aux 
yeux  de  ces  honorables  députés  de  l'extrôme  gauche,  la  présence 
de  la  force  armée  à  la  Grand'Combe  et  à  Bessèges  n'était  nullement 
nécessaire,  et  elle  a  eu  pour  effet  d'empêcher  les  patrons  d'écouter 
les  justes  réclamations  des  ouvriers.  Supposons  cependant  que  les 
grévistes  eussent  brisé  les  machines  et  usé  de  violences  à  l'égard 
des  dissidents,  comme  la  chose  est  arrivée  maintes  fois  en  pareilles 
circonstances,  n'aurait-on  pas  reproché  au  gouvernement  d'avoir 
manqué  au  plus  essentiel  de  ses  devoirs,  en  négligeant  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  protéger  la  propriété  et  la  liberté  du 
travail?  Maintenant,  le  maire  de  la  Grand'Combe,  qui  est  en  môme 
temps  directeur  des  établissements  où  la  grève  a  éclaté,  s'est-il 
servi  do  la  troupe  pour  empêcher  les  ouvriers  de  se  réunir  et  de  se 
concerter,  comme  ils  en  avaient  le  droit?  Voila  ce  qui  est  demeuré 
obscur  et  ce  qu'il  eût  été  cependant  utile  d'éclaircir. 

Que  les  ouvriers  de  la  Grand'Combe  soient  placés  dans  un  état 
de  véritable  sujétion  et  que  les  exploitants  abusent  de  cette  situa- 
tion, on  ne  saurait  malheureusement  en  douter. 
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c  Les  compagaies  du  bassin  houilier  du  Gardj  a  dit  M.  Clemenceau, 
ont  accaparé.  —  si  vous  me  permettez  cette  expression,  —  la  vie  en- 
tière de  l'ouvrier;  elles  le  logent,  le  vêtissent,  le  nourrissent  au  moyen 
des  magasins  généraux;  elles  lui  fournissent  les  soins  médicaux,  laphar- 
macie  ;  elles  tiennent  complètement  l'ouvrier  ;  elles  sont  maîtresses  de 
son  labeur,  de  sa  vie  ;  elles  le  tiennent  par  la  retraite  qu'il  paye  de  ses 
deniers  et  qu'il  perd  s'il  est  renvoyé,  eût-il  travaillé  pendant  vingt,  vingt- 
cinq  ans  au  service  de  la  compagnie,  qui  peut  le  mettre  à  la  porte  sans 
explications,  sans  motifs.  11  est  complètement  dans  la  main  de  la  com* 
pagnie  par  les  crédits  qu'il  obtient  des  magasins  généraux.  Le  salaire 
du  premier  mois  est  retenu  par  la  compagnie  comme  une  sorte  de  cau- 
tionnement, et  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  second  mois  que  l'ouvrier  touche 
sa  paye  pour  la  première  fois. 

Il  est  donc  obligé  de  vivre  sur  le  crédit  que  lui  fait  la  compagnie,  et, 
une  fois  endetté,  il  ne  peut  plus  se  libérer.  Ce  sont  là  des  faits  que  vous 
ne  pouvez  pas  contester. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  je  n'y  puis  rien. 

If.  Clemenceau.  Vous  dites  que  vous  n'y  pouvez  rien;  moi,  je  prétends 
que  vous  y  pouvez  quelque  chose. 

N'en  déplaise  à  M.  Clemenceau,  le  gouvernement  n'y  peut  pas 
grand'chose.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait  d'obliger  les 
compagnies  à  restituer  aux  ouvriers  les  retenues  faites  sur  leurs  sa- 
laires pour  les  caisses  de  retraite,  lorsqu'ils  sont  congédiés  ou  lors- 
qu'il leur  convient  de  porter  leur  travail  ailleurs,  car  la  clause  des 
statuts  qui  autorise  en  ce  cas  la  confiscation  des  dépôts  est  pu- 
rement léonine.  Mais  ni  le  gouvernement,  ni  les  agitateurs  socia- 
listes ne  tireront  les  ouvriers  de  la  situation  dépendante  où  les  a 
placés  leur  manque  de  prévoyance  et  leur  incapacité  à  se  pro- 
téger eux-mêmes. 

Si  les  agitateurs  et  les  journaux  socialistes  ont  débité  force 
inepties  économiques  et  autres  à  Toccasion  de  ces  grèves,  les  or- 
ganes des  patrons  ne  sont  pas  demeurés  en  reste.  Voici  par 
exemple  te  Capitaliste  qui  accuse  les  grévistes  d*étre  soudoyés  par 
l'Angleterre  : 

La  grève  de  Bessèges  a  duré  deux  mois  ;  elle  s'est  produite  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  de  la  grève  de  Denain  en  1880, provoquée  par 
lesspéculateursallemands;  dans  la  vallée  du  Rhône,  ce  sont  les  Anglais 
qui  payent  l'agitation.  Les  quais  de  Newcastle,  les  bords  de  la  Tyne  et 
du  canal  de  Bristol,  sont  encombrés  de  charbons  ;  en  présence  d'un  stock 
énorme,  les  compagnies  d'cutre-Manche,  placées  dans  l'alternative  do 
4*  SKHIK.  T.  xvu.  —  15  mars  1882.  34 
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ralentir  Textraotion  ou  d'abaisser  les  salaires,  risquent  d>  caESsr 
chômage  ou  une  grève  ;  elles  préfèrent  la  maladie  da  vœsn,  et  tmmf^ 
chant  les  eharbons  du  Gard  de  descendre  vers  la  JfétfifarméK,  dlesoofnit 
les  ports  de  Provence  à  leurs  lourdes  barques  noires* 

Les  journaux  socialistes  et  collectivistes  se  montieiii  mbDcI» 
lement  fort  indignés  de  cette  accusation.  Us  ne  sont  pas  Tendos  as 
Anglais»  soit!  mais  ont-ils  bien  le  droit  de  se  plaûidre  qn'oilBi 
calomnie?  Ne  se  sont41s  pas  depuis  longtemps  fait  nn 
habitude  de  nous  accuser  d'être  c  vendus  auxc^taUstesi? 


Le  tunnel  de  la  Manche  fait  passer  de  bien  mammses  naib  wa 
généraux  et  aux  amiraux  an^ais.  Après  la  proteslation  de  rir 
Gamet  Wolseley,  voici  les  doléances  de  Tamiral  Dozssanj  : 

«  Le  jour  où»  le  tunnel  achevé,  lisons-cous  dans  on  article  ^m 
le  galant  amiral  a  publié  dans  la  yineleeniA  Cemimtj^  Toosami 
dépensé  des  millions  pour  Texécution  des  travaux  militaiiei  fA 
nécessitera,  quelle  sécurité  aurez-vousf  Qui  \o::s  assurera  fi'lHi 
nuit,  par  trahison,  par  surprise  ou  par  force,  quelques  eeatflMi 
d*homues  ne  s'empareront  pas  de  la  place  et  ne  se  r^sdrMit  |V 
ainsi  maîtres  de  l'entrée  du  tunnel,  en  dépit  de  toutes  fes  tBÔm 
que  vous  aurez  disposées  pour  le  faire  sauter!  St:nit-il  donc  à  0* 
ficile  de  débarquer  dans  le  port  de  Doiivr^,  à  la  îivear  fnatWÊt 
s«.!!ibre  et  d*une  mer  calme,  une  îaîble  poignée  d'hommes?  Aa  le* 
soin,nelesamënerait-on point  à  l'improviste  par  le  tuonel  luHBtae! 
IXs  le  lendemain,  20,iX]0  hommes  pourraient  ais^nient  étreiéaii 
à  Douvres  par  cette  voie,  quatre  ou  cinq  é:apes  les  ccndoinsil 
aux  bords  de  la  Tamise,  et  la  prise  de  Lcndn»  enrraiaefvt  piv 
l'Angleterre  une  chute  dont  elle  ne  se  relevijrait  plus,  * 

A  cette  occasion,  le  Courrier  des  E:,i£S'Cins^  cnlîuaùeBBii 
mitux  inspira,  se  p!aî:  à  affirmer  que  *  entre  Ii  France  et  FA^^ 
terre  il  ne  peut  y  avoir  hen  de  commun  cœ  rintêrét;  àeèÉéés 
rintéffèt  il  n*T  a  que  des  antipathies,  et  le  j*oar  oà  les  deux  i 
cesseront  d'êtres  unies  par  des  nîlaùocs  de  aéoessité 
on  peut  être  sûr  quelles  seront  séparées  par  une  antipathie  |0- 
fonde  et  par  un  de  ces  oniagonismes  qui  ne  pt'uvent  s'étànifarf* 
^wir  L^écrasement  de  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  adversaîreSL  Wk 
t>t  la  fatalité  historique.  » 

Le  tunnel  est  commencé  cependant  e:  il  s'achèvera  eu  dégftàs 
sombres  pronosàcs  de  Famiral  Dunsany  et  de  la  Eatalîté  hôtorif» 
du  Comm^  des  EùUs^Cmù.  X'est-ce  pas  désolant  pour  lis  i» 
rdx\  et  pocr  îa  *  Vitalité  »? 
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* 
*  * 


La  Chambre  des  députés  dltalie,  à  Texemple  de  la  plupart  de 
ses  congénères,travaille  consciencieusement  à  augmenter  les  dé- 
penses publiques,  ce  qui  ne  Tempêche  pas  de  discuter  la  suppres- 
sion de  divers  impôts,  et  notamment  de  Timpôt  du  sel. 

c  A  propos  de  cette  demande  en  réduction  d*un  impôt,  incontestable- 
ment très  mauvais,  remarque  j  udicieusement  le  correspondant  du  Journal 
des  Débats^  M.  Monferrier,  il  faut  faire  une  réflexion.  Il  existe  en  Italie  un 
double  courant  d*opinîon  absolument  contradictoire.  La  classe  popu- 
laire, surtout  dans  les  campagnes,  veut  une  réduction  des  charges  qui 
pèsent  sur  la  production.  Elle  prétend  que  le  gouvernement  lui  ôte  le 
pain  de  la  bouche;  c'est  le  mot  consacré. 

«  La  classe  dirigeante,  celle  qui  s'occupe  surtout  des  aifaires  publiques, 
veut  une  politique  active  au  dehors,  entreprenante  et  glorieuse  si  faire 
se  peut;  elle  veut  un  royaume  actif,  qui,  non  content  de  figurer  parmi 
les  grandes  puissances,  y  prenne  une  des  premières  places  ;  se  sub- 
stituer à  la  France  comme  influence  serait  le  desideratum  des  plus 
ambitieux.  Le  seul  défaut  de  cette  politique  est  de  coûter  fort  cher,  et 
d'exiger  par  suite  de  grands  sacriGces. 

Les  cadeaux  n'enrichissent  pas  toujours.  Depuis  que  la  sage  ville 
de  Genève  a  reçu  un  legs  de  26  millions  du  duc  de  Brunswick, 
elle  s'est  mise  à  dépenser  sans  compter,  tant  et  si  bien  que  ses 
budgets  sont  continuellement  en  déficit.  En  ce  moment,  les  Gene- 
vois se  font  un  point  d'honneur  d'entendre  avant  les  Parisiens 
Topera  d'Hérodiade,  mais  les  souscriptions  volontaires  n'ayant  pas 
suffi,  c'est  au  budget  que  l'on  s'adresse.  Nous  empruntons  à  un 
autre  correspondant  du  Journal  des  Débats  ces  détails  piquants  sur 
la  «r  question  d'Hérodiade.  » 

t  J'arrive  à  la  question  qui  agite  à  présent  les  Genevois  :  c'est  la 
question  d^Hérodiade.  Je  vous  ai  déjà  dit  qu'on  songeait  à  représenter 
ici  cet  opéra,  sans  attendre  le  baptême  parisien  ;  certains  dilettantes  en 
avaient  fait  une  affaire  d'honneur.Mais  les  affaires  d'honneur  coûtent  cher; 
on  organisa  donc  une  souscription  pour  payer  les  frais,  puis,  la  souscrip- 
tion ne  suffisant  pas,  on  donna  un  grand  concert  avec  tombola;  enfin, 
le  concert  et  la  tombola  ayant  produit  trop  peu  d*argent,  on  vient  de 
demander  pour  les  décors  18,000  francs  à  la  ville.  Cette  requête  ne  pou- 
vait venir  dans  un  plus  mauvais  moment.  La  ville  est  en  train  de  véri- 
fier ses  comptes  et  de  constater  que  le  déficit  de  cette  année  s'élève  à 
près  de  800,000  francs,  qu'il  sera  de  1  million  1/2  en  1890,  et  qu'à  cette 
époque  la  ville  devra  servir  Tintérêt  d'un  emprunt  nouveau  de  9  millions 
représentant  760,000  francs  par  an  en  intérêt  et  amortissement.  A  ce 
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momcnt-Ià  la  ressource  de  Toclroi   doit  tarir  de  par  la  Constitution 
fédérale;  ces  chiffres  vous  feront  peut-être  sourire,  vous  qui  comptez 
par  milliards.  Mais  songez  bien  que  le  déficit  de  cette  année  dépasse 
de  40  0/0  les  ressources  de  la  ville.  Or,  dans  ces  dépenses,  le  théâtre 
figure  pour  plus  de  200,000  fr.  et  cette  somme  s'élèverait  à  411,000  fr. 
si  on  comptait  Tintôrêt  des  4  millions  que  Tédiflce^a  coûté.  Et  c^esten 
ce  moment  qu'on  vient  demander  18,000  fr.  pour  des  colonnes  en  toile 
peinte  et  en  carton,  représentant  le  temple  de  Jérusalem!  Ainsi  le  veut 
le  point  d'honneur  :  nous  aurons  Eérodiade  avant  Paris,  quoique  après 
Bruxelles.  Il  y  a  là  un  cas  pathologique  intéressant  à  étudier;  unceiv 
tain  nombre  de  Genevois  ont  été  littéralement  affolés  par  Théritage  da 
duc  de  Brunswick.  Un  architecte  célèbre  leur  offrit  alors  un  joli  théâtre 
tout  neuf  qui  leur  aurait  coûté  1,500,000  fr.  Ils  ont  repoussé  avec  dédain 
le  projet  de  Tarchitccte  célèbre;  il  leur  a  fallu  une  réduction  du  Grand 
Opéra  de  Paris,  y  compris  le  foyer,  parfaitement  inutile.  11  leur  a  faila 
des  décors  «  à  la  hauteur  des  circonstances  »;  il  leur  a  fallu  un  corps 
de  ballet  ridiculement  médiocre;  ils  ont  voulu  de  grands  opéras  avec 
tous  leurs  accessoires,  Aida,  par  exemple,  et  pour  obtenir  ces  magnifi- 
cences ils  ont  renoncé  à  la  comédie  qu'on  leur  donnait  autrefois  à  bien 
moins  de  frais.  Résultat  de  ces  prétentions  :  malgré  l'énorme  subven- 
tion de   la  ville,  qui  paye  Torchestre  (60,000  fr.),  les  machinistes,  le 
gaz,  le  chauffage,  les  décors,  les  droits  d'auteur,  etc.,  etc.,  il  a  folio 
cette  année  une  souscription  privée  pour  que  le  directeur  (un  fort  habile 
et  galant  homme)  pût  faire  ses  frais.  Et  ce  n'est  pas  encore  assez,  on  de- 
mande de  l'argent  pour  le  point  d'honneur.  D'où  cette  épigramme  adres- 
sés à  Genève  par  un  Cormoran  (portefaix; genevois,  poète  à  ses  heures  : 

Depuis  l'héritage  du  prince, 
Tu  grossis,  tu  t'enfles  sans  fin, 
Paris  pour  toi,  c'est  la  province  ; 
Ton  goût  est  de  plus  en  plus  fin^ 
Ta  bourse  de  plus  en  plus  mince... 
Encore  un  héritage  et  tu  mourras  de  faim. 
* 

*  4t 

Dans  ses  séances  dullctdul3,la  Chambre  des  députés  a  discuté 
la  proposition  de  M.  Truelle  ayant  pour  objet  la.  suppression  des 
lois  sur  l'usure.  Aprôs  un  débat  auquel  ont  pris  part  MM.  Truelle, 
Frédéric  Passy,  Gatineau,  Andrieux,  Bovier-Lapierre,  LéonSay,etc., 
la  Chambre  a  voté  Tart.  l^"^  du  projet  établissant  la  liberté  du  taux 
de  rintérôt  en  matière  commerciale.  En  revanche,  elle  a  adopté,! 
la  majorité  de  305  voix  contre  159,  un  amendement  de  M.  Laroxe 
maintenant  les  lois  de  1807  et  1850  en  matière  civile.  Le  projeta 
été  ensuite  renvoyé  à  la  commission. 

Nous  reviendrons  sur  cet  important  débat. 

Paria,  U  14  mars  1882.  G    DE  M. 
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LE  BUDGET  DE  1883. 


L'érudition  contemporaine  a  retrouvé  dans  les  vestiges  du 
moyen  âge  de  quoi  calculer,  tant  bien  que  mal,  quels  pouvaient 
être,  en  France,  il  y  a  six  cents  ans  et  plus,  les  revenus  annuels  du  do- 
maine royal.  LesCuvieret  les  Blainville,  avec  un  morceau  decrâne 
et  des  fragments  de  fémur,  reconstituaient  par  induction  le  sque-' 
lette  complet  d'un  animal  antédiluvien  ;  de  môme  M.  de  Wailly, 
avec  quelques  feuillets  dé  tachés  des  anciens  comptes  de  la  Couronne, 
refait  bravement  le  budget  moyen  du  roi  Saint-Louis,  budget  qu'il 
chiffre  en  recette  à  207,000  livres  du  temps  et  en  dépense  à 
136,000 livres:  207,000  livres,  à  cette  époque  lointaine,  représen- 
taient à  peu  près  le  môme  poids  d'or  ou  d'argent  que  3  millions 
1/2  de  nos  jours. 

Sautons  vingt  règnes;  arrivons  au  moment  où  Henri  IV,  jouant 
une  fois  par  hasard  au  roi  constitutionnel,  laissait  discuter  par  les 
Notables  le  budget  de  1597.  Les 30  millions  délivres  auxquels  on 
l'allait  fixer  équivalaient,  comme  consistance  métallique,  à94  mil- 
lions dd  francs. 

Encore  deux  siècles,  et  c'est  Louis  XVI  que  nous  voyons,  à  son 
tour,  à  l'ouverture  des  Etats  généraux,  entr'ouvrir  'le  grand-livre 
des  finances  royales:  Necker  évaluait  alors  les  revenus  fixes  à 
475  millions  et  les  dépenses  fixes  à  531.  C'était,  en  arrondissant 
les  chifi*res,  un  budget  d'un  demi-milliard. 

Après  la  Révolution,  TEmpire  et  la  Restauration,  voici  venir  ce 
premier  budget  d'un  milliard,  qui  va  faire  sensation  dans  le  pays 
et  qu'un  ministre  invitera  la  Chambre  à  saluer  au  passage  :  «  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  reverrez  plus!  » 

Ce  milliard  de  1830,  la  Monarchie  dejuillet  et  le  second  Empire 
l'ont  lestement  doublé,  et  aujourd'hui  la  France,  sans  retrouver  à 
cette  vue  l'émotion  d'il  y  a  cinquante  ans,  se  voit  annoncer  pour 
1883  un  budget  ordinaire  déplus  de  trois  milliards  ! 
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Le  chiffre  mérite  pourtant  qu'on  s'y  arrête,  et  l'heure  est  oppor- 
tune pour  se  demander  sérieusement  qui  a  raison,  de  ceux  dont  l'es* 
prit  timoré  voit  déjà  la  France  ruinée  ou  de  ceux  dont  l'invincible 
optimisme  la  prétend  encore  assez  riche  pour  payer  toutes  les  gloi- 
res qu'on  peut  rêver  pour  elle. 

Les  arguments  ne  font  défaut  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux 
thèses  contradictoires. 

Ceux  qui  trouvent  que  tout  va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  budgets  allèguent,  non  sans  raison,  que  les  dépenses  publiques 
ont  partout  beaucoup  plus  de  tendance  à  grossir  qu'à  décroître.  La 
France  n'a  pasle  monopole  de  ces  rapides  progressions.On  emprun- 
tait ici  môme,  il  y  a  deux  ans  ^  au  journal  anglais  the  Economisl 
un  tableau  comparatif  d'après  lequel  le  montant  total  des  budgets 
de  tous  les  Etats  de  l'Europe,  autres  que  la  France,  se  serait  élevé 
de  7  milliards  684  millions,  en  1865,  à  11  milliards  783  millions,  en 
1879,  soit  une  augmentation  de  50  à  55  p.  0/0,  supérieure  à  celle  que 
le  même  tableau  attribuait  pour  la  même  période  à  la  France 
seule.  Il  y  aurait  plus  d'une  erreur  de  chiffres  ou  d'interprétation 
à  relever  dans  cette  comparaison.  Mais  on  peut  tout  au  moins  en 
accepter  les  résultats  généraux  à  titre  d'approximation,  et  il  est 
incontestable,  par  exemple,  que  les  budgets  russe,  suédois,  norwé- 
gien,  danois,  grec...  ont,  dans  ces  derniers  temps,  marché  plus  vite 
encore  que  le  budget  français.  Loin  de  constituer  une  exception, 
nos  finances  ne  font  donc,  nous  dit-on,  que  suivre  la  règle  com- 
mune. 

D'ailleurs,  ce  mouvement  ascensionnel  qui  s'observe  dans  tous  les 
budgets  européens  est  chose  facile  à  expliquer.  On  peut  même  le 
prétendre  plus  apparent  que  réel,  si  on  veut  tenir  compte  de  la 
dépréciation  des  métaux  monétaires.  Il  en  coûte  bien  plus  cher 
aujourd'hui  qu'autrefois  pour  vivre  et  surtout  pour  se  faire  servir; 
comment  n'en  coûterait-il  pas  plus  cher  aussi  pour  se  faire  gou- 
verner? Et  qu'importe  que  le  chiffre  des  charges  budgétaires  ait 
grossi,  si  le  poids  relatif  n'en  est  pas  devenu  plus  lourd?  La  popu- 
lation chez  nous  est  malheureusement  stationnaire  ou  peu  s'en  faut, 
mais  la  richesse  nationale  et  les  fortunes  privées  ne  s'en  dévelop- 
pent que  plus  vite.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  services  publics,  devenus 
plus  coûteux,  deviennent  aussi  plus  nombreux  tous  les  jours;  les 
exigences  sociales  se  multiplient  avec  les  progrès  de  la  civilisation 
et  peut-être  aussi  avec  ceux  de  la  démocratie.  Nos  pères  n'avaient 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  mai  1880,  p.  253. 
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pas  comme  nous  des  chemins  de  fer  à  construira,  des  lignes  télé- 
graphiques à  poser.  Ils  ne  se  préoccupaient  pas  au  môme  degré 
d'instruire  l'ignorance,  de  protéger  la  faiblesse,  d'assister  l'indi- 
gence. L'hygiène  publique  est  aussi  d'institution  toute  moderne. 
Enfin  n'est-ce  pas  surtout  à  la  guerre  qu'est  imputable  le  chiffre 
actuel  de  nos  dépenses?  Les  victoires  de  l'Allemagne  n'ont-elles 
pas  doublé  notre  dette  et  une  si  terrible  leçon  ne  doit-elle  pas 
nous  convaincre  qu'il  n'est  point  d'argent  mieux  placé  que  celui 
dont  un  pays  se  sert  pour  redevenir  invincible  quand  il  a  été 
vaincu? 

C'est  ainsi  que  doivent  raisonner  ces  médecins  Tant-mieux  qui, 
n'admettant  jamais  qu'on  s'inquiète,  veulent  voir  un  signe  de 
santé  dans  l'embonpoint  croissant  de  notre  budget  et  lui  repro- 
cheraient plutôt  trop  de  sobriété  que  trop  d'appétit. 

Mais  les  médecins  Tant-pis  ont  aussi  de  spécieuses  considérations 
à  faire  valoir  pour  justifier  leurs  doléances.  Quand  la  fièvre  règne 
quelque  part,  est-ce  sur  le  pouls  des  autres,  vous  diront-ils,  qu'on 
se  règle  pour  savoir  si  l'on  va  bien?  Que  la  Russie  et  la  Grèce  fassent 
des  folies,  est-ce  un  motif  pour  que  la  France  les  imite?  Au  surplus, 
quel  est  celui  des  Etats  de  l'Europe  dont  le  budget  puisse  aujour- 
d'hui se  comparer  au  nôtre,  soit  comme  chiffre  absolu,  soit  comme 
poids  proportionnel?  L'Empire  des  czars  avec  son  immense  popula- 
tion, le  Royaume-Uni  avec  son  incalculable  richesse  ne  demandent 
pas  à  l'impôt  ce  que  nous  en  tirons.  Et  puis,  quand  on  parle 
de  l'accroissement  des  dépenses  publiques  comme  d'un  phéno- 
mène universel ,  on  oublie  sans  doute  l'histoire  des  Etals-Unis 
d'Amérique.  Voilà  un  pays  qui  n'a  pas  un  siècle  d'existence  et  qui 
fera  bientôt  la  loi  à  tous  les  autres.  Sa  population  a  triplé  en  qua- 
rante ans.  C'est  là  qu'affluent  par  millions  les  déserteurs  du  vieux 
monde,  et  c'est  de  là  que  nous  vient  déjàla  moitié  du  pain  que  nous 
mangeons.  Avec  de  telles  ressources,  Iç  budget  de  l'Union  pour- 
rait, lui,  sans  qu'on  s'en  étonne,  marcher  à  pas  de  géant.  Or,  pen- 
dant que  ceux  de  TEurope  doublaient,  il  se  réduisait  de  moitié.  La 
guerre  de  sécession  l'avait  porté  à  2  milliards  1/2,  avec  une  dette 
de  près  de  15  milliards:  la  dette  fédérale,  déjà  diminuée  d'un  tiers, 
sera  éteinte  avant  la  fin  du  siècle,  grâce  au  jeu  combiné  des  amor- 
tissements continus  et  des  conversions  échelonnées,  et  les  dépenses 
du  dernier  exercice  ne  dépassent  guère.1,300  millions  de  francs.  Ce 
n'est  pas  que  le  travail  se  paye  moins  cher  là-bas  qu'ici,  et  ce  n'est 
pas  non  plus  qu'on  y  ait  moins  soifde  progrès  ou  d'innovations  mon 
certes,  mais  les  Américains  ne  font  pas  comme  nous  de  leur  gou- 
vernement une  sorte  de  factotum,  toujours  prêt  à  substituer  son 
action  à  celle  de  l'initiative  privée.  Ils  n'admettent,  dans  l'ordre  des 
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intérêts  économiques,. ni  les  monopoles  administratifs,  ni  mfime 
les  concurrences  administratives.  Celles  de  leurs  compagnies  qui 
l'ont  de  bonnes  affaires  n'ont  point  àcraindre  l'expropriation  et  celles 
qui  se  ruinent  n'ont  pointa  espérer  le  rachat:  double  économie 
pour  le  Trésor  public.  Nulle  part  il  n'a  étécréé  plus  dévoies  ferrées, 
plus  de  canaux,  plus  de  lignes  télégraphiques  qu'aux  Etats- 
Unis,  mais  cela  ne  coûte  rien  à  l'Etat,  au  contraire.  On  laisse  là- 
bas  pousser  à  l'air  libre  et  en  plein  vent  toutes  sortes  de  plantes 
qu'ici  les  serres  officielles  retiennent  captives,  de  gré  ou  de  lorce, 
et  qu'y  arrose  à  grands  frais  cette  pompe  aspirante  et  foulante 
qui  a  nom  l'impôt.  Que  si  on  vante  l'avantage  qu  il  y  a  pour  le 
peuple  américain  à  se  passer  d'armée,  n'ayant  point  de  voisins, 
l'argument  ne  peut-il  passe  retourner,  et  n'a-t-on  pas  le  droit  de 
dire  qu'à  raison  môme  des  redoutables  éventualités  qui  peuvent  à 
tout  moment  surgir  sur  nos  frontières,  il  estdoublement  coupable 
de  prodiguer  à  la  fois  l'argent  et  le  crédit  de  la  France  pour  des 
intérêts  secondaires,  au  risque  de  se  trouver  les  mains  vides  Ift 
jour  où  le  salut  môme  de  la  patrie  serait  enjeu  ? 

Il  y  a  dans  les  deux  opinions  extrômes  que  nous  venons  d'oppo- 
ser l'uneàTautre  une  part  à  peu  près  égale  d'exagération,  et  c'est  te. 
moitié  chemin  qu'il  faut,  croyons-nous,chercherla  vérité.  Lasitua— 
tion  de  nos  finances  ne  justifie  plus  l'imperturbable  confiance  qui  ^ 
Tannée  dernière  encore,  s'exprimait  h  certaines  heures  avec  u^kb. 
lyrisme  au  moins  inutile;  mais  elle  n'autorise  pas  davantage  l^t^ 
cris  d'alarme  de  ceux  qui  voudraient  croire  ou  faire  croire  quetout^ 
est  perdu. 

Ce  qui  est  arrivé ,  c'est  ce    que  pouvaient  prévoir    et  pré- 
dire, depuis  plusieurs  années  déjà,  ceux  qui   connaissent  bien 
la  nature  humaine   et  spécialement  le   tempérament   français  9 
toujours  plus  apte   aux  courts  efforts  qu'aux  longues  persévé- 
rances.  Nos  annales  contiennent  le  récit  de  certaines  batailles 
oh  la   furia  francese  avait    d'abord  fait   merveille   et   qui  ottt 
mal  fini  parce  qu'on  avait  eu  le  tort  do  crier  trop  tôt  victoire.  I*a 
môme  faute  a  été  commise  après  cette  glorieuse  campagne  finan- 
cière de  1871-1878,  dont  l'histoire  vient  de  nous  être  si  opporfa- 
nément  retracée  dans  un  livre  *  dont  l'auteur  eût  pu  prendr» 
comme  épigraphe  le  quoinm  pars  magna  fui  du  pieux  Enée.  Aprfe3 
les  cruels  désastres  qui  nous  avaient  coûté  deux  provinces,  un  mil- 
lion d'existences  humaines  et  plus  de  30  milliards  -,  lesGOO  millions 

*  Les  Finances  françaises,  par  M.  Mathieu-Bodet,  Paris,  188i. 
«  Voir,  ùikWiiV Economiste  français  des  23  octobre,   13  et  27  novembre  18801, 
notre  travail  intiiul<5  ;  Ce  que  coûte  lu  guerre. 
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d'impôts  nouveaux  que  demandait,  pour  commencer,  le  futur  libé- 
rateur du  territoire  semblaient  impossibles  h  trouver.  Cependant 
on  s'était  mis  à  ToBUvre  avec  une  ardeur  presque  maladive,  et  une 
véritable  fièvre  de  fiscalité  s'était  emparée  des  pouvoirs  publics. 
Il  en  résulta  qu'en  moins  de  cinq  ans,  au  lieu  de  600  millions,  on 
avait  njouté  plus  d'un  milliard  aux  revenus  ordinaires  de  l'Etat  : 
le  tonneau  des  Danaïdes  était  plein,  que  dis-je?  il  allait  débor- 
der. 11  y  avaitbien  le  compte  de  liquidation,  Où  les  centaines  de  mil- 
lions s'engoufi'raient  sans  mot  dire;  mais  cela  ne  devait  pas  durer 
longtemps,  croyail-on,  et  il  parut  juste,  puisque  le  contribuableavait 
trop  payé,  de  lui  rendre  la  monnaie  de  sa  pièce.  La  période  des 
dégrèvements  commença.  On  mit  alors  à  réduire  les  impôts  presque 
autant  d'émulation  qu'on  en  avait  misa  les  augmenter,  et  Ton  cal- 
culait déjà  le  temps  qu'il  faudrait  pour  ramener  les  charges  publi- 
ques au  point  où  elles  étaient  à  lu  (in  de  l'Empire.  Personne  ne  s'en 
plaignait  ;  seulement  nous  sommes  tous,  plus  ou  moins,  cousins  de 
ces  braves  fermiers  normands  auxquels  il  faut  promettre,  pour  se 
faire  applaudir,  que  le  blé  se  vendra  cher  et  que  le  pain  se  payera 
bon  marché.  Tout  en  dégrevant  d'une  main,  le  gouvernement  agita 
de  l'autre  aux  yeux  éblouis  des  populations  un  programme  qui 
n'annonçait  pas  moins  de  5  à  6  milliards  de  travaux  d'utilité  publi- 
que. En  dix  ou  quinze  ans,|ce  ne  serait  là  ni  chose  irréalisable,  ni  même 
chose  bien  nouvelle.  Ce  qu'il  y  avait  de  nouveau,  c'est  que  l'Etat, 
au  lieu  de  réclamer  comme  par  le  passé  la  collaboration  des  com- 
pagnies, prétendait  désormais  opérer  lui-même,  sans  se  laisser  ai- 
der par  qui  que  ce  soit.  C'est  ainsi  qu'on  se  lança  dans  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  finance  intensive.  La  vraie  économie,  disait-on, 
c'est  de  sortir  de  sa  poche  le  plus  d'argent  possible,  à  la  condition 
de  le  bien  placer.  Et  tous  alors,  ministres,  députés  et  autres,  se 
mirent  avec  un  zèle  extrême  à  chercher,  dans  les  divers  chapilresdu 
budget,  de  bons  placements  pour  nos  écus.  Et  l'on  en  a  tant  trouvé 
deces  placements  de  pères  de  famille  que,  non  seulement  il  a  fallu 
surseoir  aux  dégrèvements  promis,  mais  que  le  budget  des  dépen- 
ses sur  ressources  extraordinaires,  élargissant  son  cadre  primitif, 
a  dû  donner  asile  à  toutes  sortes  de  dépenses  qui  ne  lui  étaient  pas 
destinées. 

Et,  de  môme  que  le  budget  ordinaire  déversait  son  trop  plein 
sur  le  budget  extraordinaire,  la  dette  amortissable,  spécialement 
créée  pour  payer  les  grands  travaux  civils,  militaires,  maritimes, 
promis  par  M.  de  Freycinet,  en  laissait  peu  à  peu  le  poids  re- 
tomber surla  dette  flottante,  qui  arrivait  à  un  chiffre  sans  pré- 
cédent. C'est  ainsi  que  nos  deux  grands  moteurs  budgétaires, 
l'impôt  et  l'emprunt,  se  trouvent  aujourd'hui  surchargés  à  la  fois: 
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la  pression  augmente  visiblement  dans  la  chaudière;  les  ressorts 
de  la  machine  sont  tendus,  le  bâtiment  penche.  Tout  cela,  sans 
doute,  n'implique  aucun  péril  imminent  ;  mais  l'heure  est  venue 
d'avoir  un  peu  moins  de  voiles  dehors  et  d'alléger  les  soupapes  de 
sûreté. 

C'est  ce  que  propose,  dans  le  projet  de  budget  dont  la  Chambres 
été  saisie  le  2  mars,  le  ministre  des  finances.  Il  faut  lui  savoir  gré 
et  de  la  clairvoyance  avec  laquelle  il  ajugé  la  situation,  et  delà  sin* 
cérité  qu'il  a  mise  à  en  dénoncer  les  côtés  faibles,  et  de  la  sagaoiii 
qui  Ta  inspiré  dans  le  choix  des  mesures  à  proposer. 

II 

Lorsqu'un  particulier  fait  son  budget,  le  bon  sens  veut  qu'il  com- 
mence par  se  rendre  compte  de  ses  ressources  annuelles,  pour  y  pro- 
portionner ensuite  son  train  de  vie.  L'ordre  contraire  a  longt^nps 
été  considéré  comme  s'imposant  aux  gouvernements,  qui  peuventi 
selon  les  besoins  constatés,  augmenter  ou  réduire  la  productiviti 
des  revenus  publics.  Il  no  faut  pas  s'exagérer  la  portée  pratiquedl . 
ce  précepte  d'école,  maintenant  surtout  que  les  dépenses  facultati- 
ves tiennent  une  grande  place  dans  nos  lois  de  finance.  Restooi 
néanmoins  fidèles  à  la  règle  classique,  et  regardons  d'abord  leB>; 
vers  de  la  médaille. 

Le  tableau  suivant  résume,  dans  l'ordre  qui  nous  paraît  le  phi 
rationnel  :  d*  les  dépenses  de  1869,  dernière  année  normale  de  h 
période  impériale  ;  2^  les  dépenses  de  1876,  année  intermédùÈt 
entre  la  période  des  créations  d'impôts  (1871-1876;  et  celle  à» 
dégrèvements  (1877-1881)  ;  3<>  les  crédits  demandés  pour  1883: 

Dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Services.  Exercice  1869.  Exercice  1876.  Exercice  W 

(millions)  (millions)  (nilBMi^ 

Frais  de  perception 221 . 7  245 . 5  321.3 

Dette  publique 468.7  1.132.1  1.283.i 

Dotations 51.2  33.6  86.* 

Finances  (service  général)  * . . . .          25 . 7  24 . 3  l*.* 

Postes  et  télégraphes  (id.)  *. . . .            »  »  42.1 

Guerre 384. i  813.4  668.* 

Marine  et  colonies 175.8  193.4  252.^ 


Affaires  étrangères 13.9  11.3  l*»^ 

Intérieur* 75.5  98.3  69.^ 

*  Quelques-unes  des  différences  qui  se  manifestent  d'une  époque  à  rantw,<J*^ 
ce  tableau  synoptique,  proviennent  de  changements  introduits  dans  le  gWip*' 
ment  des  services  publics.  Le  ministère  des  postes  et  téléjrraphes  a  été  CT*^ 
en  1879  aux  dépens  du  ministère  des  finai\ces  pour  le  service  postal  et  àuvùék 
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Services.  Exercice  1869.  Exercice  1876.  Exercice  1883, 

(millions)  ^millions)  (millions) 

Justice 36.1  35.0  36.0 

Cultes....» 54.5  53.9  53.5 

Instruction  publique 27.5  39.7  116.8 

Beaux-arts 19.6  7.1  16.9 

Travaux  publics 125.1  215.5  587.4 

Agriculture  et  commerce*....  12.3  18.4  47.1 

Algérie" 38.0  28.4  » 

Remboursements,  primes,  etc.  10.5  44.5  21.2 

Totaux.^ 1.740,2  2.994.4  3.556.9 

Dont:  Dépenses  extraordinaires.  118.8  314.2  529.1 

Reste  au  budget  ordinaire .....  1.621.4  2 .  680 . 2  3 .  027 .  » 

Ainsi  les  dépenses  prévues  pour  1883  font  ressortir  par  rapport 
aux  payements  réellement  efiectiiés  en  1809  une  différence  en  plus 
de  1406  millions  ou  87  p.  0/0  sur  le  seul  budget  ordinaire  et  de 
1817  millions  ou  104  p.  0/0  sur  les  deux  budgets  réunis.  A  cette 
énorme  aggravation  des  charges  publiques,  la  première  des  deux  pé- 
riodes septennales  est  naturellement  celle  qui  y  aie  plus  contribué, 
ayant  eu  à  pourvoir  à  la  terrible  liquidation  que  Ton  sait.  Mais  de 
1876  à  1883,  l'augmentation  est  encore,  pour  le  seul  budget  ordi- 
naire, de  348  millions,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de 
50  millions;  et  de  1882  à  1883,  cette  moyenne  est  môme  bien  dé- 
passée, puisque  le  ministre  chiffre  à  90  millions  les  dépenses  nou- 
velles déjà  votées  pour  l'exercice  prochain,  sans  compter  ce  qui  s'y 
ajoutera  encore  d'ici  à  deux  ans  ! 

Voilà  le  mal  qui  mine  nos  flnances,  et  il  est  d'autant  plus  urgent 
de  livrer  bataille  à  cette  menaçante  invasion  que  ce  qu'elle  prend 
elle  ne  le  rend  jamais.  On  peut  à  la  rigueur  n'augmenter  ni  le 
nombre  des  fonctionnaires,  ni  le  chiffre  de  leurs  traitements,  ni  le 
taux  de  leurs  pensions.  Mais  quand  cela  est  fait,  le  moyen  de  le 
défaire?  Ces  pentes  là  se  remontent  si  peu  que,  lorsqu'à  la  Cham- 
bre des  députés  quelqu'un  demande  des  économies,  fût-ce  très  pla- 
toniquement,  comme  M.  de  Saint-Aignan  l'autre  jour,  chacun 
se  récrie,  comme  si  Ton  avait  demandé  la  lune.  «  Je  ne  demande- 
rais pas  mieux,  répondait  M.  Léon  Say,  quede  faire  200  millionsd'é- 
conomies...  niais  c'est  bien  difficile:  ce  qui  seraitpeut-ôtre  plus  fa- 
cile, ce  serait  de  ne  pas   engager  constamment  le  budget  par  des 

tère  ae  Tintérieur  pour  le  service  télégraphique.  Le  département  des  finances 
a  également  cédé  les  forêts  au  ministère  de  l'agriculture.  Enfln  les  divers  ser- 
vices de  TAlgérJe,  centralisés  jusqu'en  1881  au  ministère  de  Tintérieur,  ont  été, 
par  décret  du  26  août  dernier,  répartis  entre  les  différents  ministères. 
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propositions  nouvelles.  »  Hélas!  Texpérience  prouve  que  ceci  n'eBt 
guère  moins  difflcile  que  cela,  lorsque  l'initiative  gouvernementale 
ou  individuelle  est  libre  de  recommencer  à  toute  heure  et  sous 
n'importe  quel  prétexte  l'assaut  des  caisses  publiques.  Il  y  a  ttm- 
jours  d'excellentes  raisons  à  donner  pour  y  mettre  la  main,  et 
chaque  vote,  à  le  considérer  seul,  n'a  rien  que  de  très  raisonnable. 
Comment  voter  contre,  quand  il  s'agit  de  multiplier  ou  de  déve- 
lopper les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  ports,  les  câbles  télégra- 
phiques souterrains  ou  sous-marins?  Qui  ne  voudrait  la  gué- 
rison  de  notre  marine  marchande,  qui  se  dit^oujourssi  malade! 
N'est-ce  pas  une  entreprise  intéressante  que  celle  du  niveUement 
général  de  la  France  ?  N'est-ce  pas  un  bienfait  évident  que  le  rachit 
des  ponts  à  péage?  Pourquoi  marchanderait-on  aux  quatre  ou  cinq 
ministères  dont  l'installation  semble  insuffisante  ou  défectueuse  lai 
grands  travaux  de  reconstruction  ou  d'agrandissement  qu'on  ne  w» 
fuse  ni  à  l'Hôtel  des  postes,  ni  au  Palaisde  justice,  nia  la  Préfectiue 
depolice,ni  à  la  Bibliothèquenationale,  niau  Conservatoirede  mn- 
sique,  ni  au  Palais  des  beaux -arts,  ni  à  la  Sorboune,  ni  à  l'Ebob 
polytechnique,  ni  à  l'École  centrale,  ni  à  l'École  de  médecine,  elfcf 
Et  les  subventions  aux  lycées,  aux  collèges,  aux  écoles,  qui  ùê$^    \ 
rait  les  bl&mer  ?  La  gratuité  de  l'instruction  primaire  coûte  cbv    { 
aux  communes  :  il  fallait  bien  que  l'État  y  mît  du  sien.  L'inanU-    i 
sance  des  pensions  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  était  notiûtL 
Ailleurs,  ce  sont  d'humbles  employés,  de  zélés  fonctionnaires  donl  .; 
il  n'est  que  temps  d'améliorer  la  position.  Puis  voicj  les  victîmei 
du  coup  d'Etat  de  1851,  pour  lesquelles  a  enfin  sonné  l'heure  loflj-    \ 
temps  inespérée  des  compensations  pécuniaires.  De  plus  réceatol 
souffrances  ont  eu  aussi  à  réclamer  leur  part  des  libéralités ds 
Trésor  :  elles  n'ont  été  refusées  ni  aux  victimes  de  l'insurrectioB 
canaque,  nia  celles  du  phylloxéra,  ni  à  celles  des  gelées,  tempêteii 
inondations  et  autres  intempéries  des  derniers  hivers.  Et  ainsi  (h 
suite...  Nous  ne  meijtionnerons  que  pour  mémoire  celles  te 
dépenses  nouvelles  qui  se  chiffrent  seulement  par  centaines  da 
mille  francs  :  expositions,  fêtes  nationales,  distributions  de  d»* 
peaux,  missions  scientifiques  et  autres,  publication  des  œuvres* 
Fermât,  acquisition  du  matériel  scénique  de  l'Odéon,  achat  te 
tableaux  de  Courbet,  des  objets  d'art  de  M.  Timbal,  des  antîqailfc 
de  M.  de  Sarzec,  etc..  etc...  A  tout  cela,  il  n'y  a  guère  d'objecft» 
à  faire  lorsqu'on  prend  les  choses  une  à  une,  et  c'est  toujiWW 
ainsi  qu'on  a  soin  de  les  prendre  :  les  plus  grands  suppléments d» 
crédits  s'introduisent  isolément,  l'un  après  l'autre,  et  nos  budgets 
ressemblent  un  peu  à  ces  omnibus  de  campagne  qui,  au  burean, 
ne  peuvent  charger  que  le  nombre  .réglementaire  de  voyageurs, 
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mais  où  le  conducteur  laisse  toujours  monter,  sauf  à  les  mettre 
aux  bagages,  ceux  qui  vont  le  guetter  entre  deux  stations. 

Le  budget  ordinaire  de  1879  a  recueilli  de  la  sorte,  chemin  fai- 
sant, pour  250  millions  de  crédits  additionnels;  ceux  de  1880  s'élè- 
vent à  130  millions  ;  ceux  de  1881  à  près  de  200,  et  l'exercice  1882, 
en  trois  mois,  a  déjà  enregistré  127  millions  de  supplément  pour 
le  budget  ordinaire,  sans  compter  uue  surcharge  d'importance 
à  peu  près  égale  au  budget  extraordinaire.  On  voit  que  l'exer- 
cice 1883,  pour  lequel  les  3  milliards  1/2  inscrits  au  tableau  ci- 
dessus  ne  représentent  que  des  prévisions,  ressemblerait  peu  h  ses 
aînés  s'il  n'y  ajoutait  pas  tôt  ou  tard  quelques  centaines  de  millions. 
La  progression  est  donc  plus  rapide  encore  que  nous  ne*le  disions 
tout  à  l'heure,  et  la  différence  annuelle  dépasserait  bientôt  3p.0/0, 
proportion  énorme  quand  on  songe  qu'elle  se  traduit  par  plus  de 
100  millions  de  francs. 

On  objectera  que  la  richesse  publique,  en  France,  ne  croit  pas 
beaucoup  moins  vite.  C'est  ce  qui  semble  résulter,  entre  autres  sym- 
ptômes, du  mouvement  des  valeurs  successorales  qui,  en  quatre 
ans,  de  1876  à  1880,ont  monté  de  4,702  millions  de  francs  à  5,263. 
BAais,  d'abord,  l'apparence  est  peut-être  ici  plus  brillante  que  la 
réalité.  Le  mode  d'évaluation  prescrit  par  nos  lois  fiscales  pour  les 
mutations  par  décès  tient  immédiatement  compte  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  valeurs  mobilières  et  ajourne  au  contraire  reflet 
des  variations  que  peuvent  subir  les  valeurs  immobilières;  or  nul 
n'ignore  que,  de  1876  à  1880,  les  rentes,  actions,  obligations,  etc.. 
Epient  vu  leurs  cours  s'élever  dans  des  proportions  extraordi- 
naires, tandis  que  l'agriculture  luttait  infructueusement  contre 
Taetion  combinée  des  intempéries  et  de  la  concurrence  étrangère. 
il  y  a  donc  quelques  raisons  de  croire  que  le  capital  et  surtout  le 
nvenu  des  contribuables  français  n'ont  pas,  dans  les  derniers 
temps,  marché  du  même  train  que  les  dépenses  publiques.  Et  puis, 
ieraitœ  même  une  suffisante  justification  que  la  constatation  d'un 
PMallélisme  à  peu  près  exact  entre  ces  deux  mouvements?  C'est 
un  principe  élémentaire  que,  dans  toute  exploitation  bien  con- 
duite, le  tant  pour  cent  des  frais  généraux  doit  diminuer  à  mesure 
ï'iele  chiffre  des  affaires  augmente:   il  devrait  en  être  de  même 
^    l'administration  des  intérêts  collectifs  d'un  pays  comme  la 
**^nce.  La  hausse  des  salaires  et  des  prix  n'a  pas  empêché  dans 
^®  passé  et  n'empêchera  pas  dans  l'avenir  nos  chemins  de  fer  de  ré- 
*^ire  le  coût  moyen  de  leurs  opérations,  au  fur  et  à  mesure  des  dé- 
veloppements de  leur  traQc*.  Les  gouvernements,  en   temps  de 

*  Voir  notre  esnai  sur  la  Transformation  des  moyens  de  trcMtport  et  ses 
^^9iséçuenc€S  économiques  ci  sociales  (Guillaumin,  1880),  p.  82  et  suiv. 


14  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

paix,  pourraient  et  devraient  également  nous  faire  payer  de 
moins  en  moins  cher,  proportionnellement,  des  services  dont 
l'extension  même  permet  de  rendre  Texécution  de  plus  en  plus 
économique. 

Il  faut  seulement  pour  cela  qu'on  en  arrive  à  des  mesures  béroi- 
ques.  La  commission  du  budget  ne  s'y  refusera  peut-être  pas.  C'est 
déjà  une  énergie  de  bon  augure  que  celle  dont  le  gouvernement  a 
fait  preuve  en  expulsant  du  budget  extraordinaire  50  et  quelques 
millions  de  dépenses,  pas  extraordinaires  du  tout,  qui  depuis  quel- 
ques années  y  erraient  en  liberté.  L'Académie  française  nous  rap- 
p*>lait  l'autre  jour  ^  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  été 
surnommé  «  le  dogue  du  budget» .  Il  faut  que  l'espèce  de  ces  pré- 
cieux chiens  de  garde  soit  perdue  pour  qu'il  y  ait  aujourd'hui  tant 
de  brebis  égarées  à  ramener  au  bercail. 

III 

Pour  les  recettes  comme  pour  les  dépenses,  ce  sont  les  trois 
exercices  1869,  1876  et  1883  que  nous  allons  comparer,  déduction 
faite  pour  1869  du  contingent  de  TAlsace-Lorraine  : 
Recettes  ordinaires  de  VEtat. 

Natures  de  revenus.               Exercice  1869.  Exercice  1876.  Exercice  1S83. 

(millious)  (millions)  (millions) 

Forêts 37.3  41.1  35.2 

Domaine  non  forestier 1Q.5  14.1  18.2 

Contributions  directes  et  taxes 

assimilées 327. G  412.8  402.8 

Enregistrement  et  timbre 438.0  624.5  762.7 

Impôt  de  3  0/0  sur  le   revenu 

des  valeurs  mobilières »  35.0  48.5 

Douanes  et  sels 134.8  289.7  385.3 

Contributions  indirectes 633.4  1.081 .3  1.099.6 

Postes 91.7  114.3  131.6 

Télégraphes 11.7  18.7  32.7 

Algérie2 15.0  28.0  31.4 

Autres  recettes  ordinaires 62.5  115.7  82.3 

Totaux 1.762^  2.775.2  3.0i0.3 

*  Voir,  dans  le  Journal  officiel  du  24  mars,  le  discours  de  M.  Su11t« 
Prudhomme. 

'  Les  recettes  de  l'Algérie,  présentées  collectivement  dans  les  budgets  et 
comptes  des  exercices  antérieurs,  se  trouvent  au  contraire,  dans  le  budget  de 
1883,  rattachées  aux  recettes  similaires  de  la  métropole  (décret  du  21  septem- 
l)re  18S1);  mais  on  les  a  encore  réunies  et  centralisées  ici  pour  faciliter  les  com- 
paraisons. 
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Sur  le  milliard  supplémentaire  réalisé  de  1869  à  1876,  on  peut 
évaluer  à  175  millions  environ  le  développement  naturel  des  re- 
venus ordinaires  déjà  existants  en  1869,  revenus  qui,  à  ce  compte, 
auraient  en  sept  ans  gagné  10  p.  0/0.  Ce  taux  de  progression  sep- 
tennale, appliqué  aux  2,775  millions  de  1876,  en  annoncerait  3,050 
pour  1883,  et  il  suffira  pour  en  arriver  là  que  les  évaluations  du  pro- 
jet de  budget  de  M.  Léon  Say  soient  dépassées  de  20  millions,  excé- 
dent très  inférieur  à  celui  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir.  D'où  cette  conclu- 
sion que  les  larges  dégrèvements  des  six  dernières  années  n'auraient 
fait  qu'entraver  l'accélération  de  nos  plus-values  annuelles,  sans  en 
ralentir  le  mouvement.  Et  les  résultats  comparatifs  des  deux  pé- 
riodes sont  plus  signiGcatifs  encore  si  on  tait  porter  les  calculs 
sur  les  seules  taxes  perçues  par  les  trois  grandes  administrations  de 
l'enregistrement  et  du  timbre,  des  contributions  indirectes  et  des 
postes  et  télégraphes,  car  alors  le  progrès  ne  ressort  qu'à  8  ou 
9  p.  0/0  de  1869  à  1876,  tandis  que  de  1876  à  1883  il  sera  de  14  p.  0/0. 

Voilà  qui  prouve  bien  qu'avec  un  peu  plus  de  mesure  ou  de  pa- 
tience de  la  part  des  services  publics  et  des  Chambres,  il  aurait  été 
facile  d'admettre  tous  nos  impôts  nouveaux  et  quelques  autres 
encore  à  faire  valoir  successivement  leurs  droits  à  la  retraite. 
Ils  semblaient  le  demander  eux-mêmes,  et  le  pays  y  comptait  bien. 
C^était  devenu  pour  le  contribuable  une  agréable  habitude  de  se  voir 
chaque  année  offrir  au  jour  de  Tan  l'étrenne  d'un  dégrèvement, 
L'étrenno  a  manqué  cette  année  après  avoir  été  promi6e,et  pour 
l'année  prochainq  on  ne  promet  môme  plus.  Dans  ces  conditions, 
le  coup  d'œil  rétrospectif  que  nous  allons  jeter  sur  les  cadeaux 
des  années  précédantes  ne  sera  point  exempt  de  quelque  mélan- 
colie. 

L'évaluation  collective  des  dégrèvements  votés  depuis  1877  a  été 
plusieurs  fois  tentée.  M.  Rouvier,  rapporteur  général  des  deux 
dernières  lois  de  finances,  a  produit  ou  plutôt  reproduit  un  état 
estimatif  de  ces  dégrèvements  que  nous  allons  d'abord  rappeler  à 
nos  lecteurs,  mais  qui  ne  nous  paraît  ni  très  complet  ni  très  exact 
et  que  nous  aurons  à  rectilier  tout  à  l'heure. 

Dégrèvements  en  1877. 

Suppression  dos  2  décimos  1/2  ajoutés  à  l'impôt  du  sel 

(loi  du  26  di'ccmbre  1876) 7.198.000  fr. 

Exemption  du  droit  do  timbre  pour  les  contrats  d'as- 
surance passés  à  Vctranger  pour  des  valeurs  situées  à 
rétranger  (loi  du  30  décembre  1876;^ 250.000 
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Dégrèvements  en  1878. 

Réforme  postale  et  télégraphique  (lois  des  6  avril  et 

21  mars  1878) 19.000.000 

Suppression  de  l'impôt  des  savons  (loi  du  26  mars  1878).      6.156.000 
Suppression  de  Timpôt  de  la  petite  vitesse  (loi  du  26 

mars  1878) 22.2i9.000 

Réduction  du  timbre  des  billets  de  banque  (loi  du  13 
juin  1878) ».../...> 1. 600.000 

Dégrèvements  en  1879. 

Réduction  de  1  fr.  50 A  0  fr.  50  pour  1,000  francs  du 
timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce  (loi  du 

22  décembre  1878) 18.000.000 

Suppression  de  Timpôt  de  la  chicorée  (loi  du  22  décem- 
bre 1878) 5.339.000 

Modification  de  l'impôt  sur  les  huiles  (loi  du  22  décem- 
bre 1878) 2. 000 .  000 

Suppression  du  timbre  des  mandats  postaux  (loi  du  18 

mars  1879) *     1.000.000 

Réduction  de  43  à  20  des  centimes  additionnels  à  Tim- 
pôt  des  patentes  (loi  du  30  juillet  1879) 18.201.050 

ModiÛoations  au  tarif  des  patentes  (loi  du  30  juillet 

1879)... t 6.710.939 

ModiCcations  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitures 
(loi  du  22  décembre  1879) 2.J00.000 

Dégrèvements  en  1880. 

Suppression  des  droits  de  navigation  (loi  du  19  février 

1880) 3.000.000 

Gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  l'Etat  (loi 

du  18  mars  1880) 1 .  126. 8 j 5 

Dégrèvement  des  sucres  (loi  du  19  juillet  1880)  : 

En  1880 17.780.000 

En  18S1 59.609.400 

Dégrèvement  des  vins  (loi  du  19  juillet  1880) 71.000.000 

Dégrèvements  en  1881. 
Modifications  au  tarif  despatentes  (loi  du  15  juillet  1880).      4.690.000 

Service  des  colis  postaux  (loi  du  3  mars  1881) 2.520.000 

Total 269.498.204  fr. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  pouvions  accepter  ces  données  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 


!' 
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Il  y  a,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  plusieurs  ma- 
nières difTérentes  d'évaluer  en  argent  l'importance  d'un  dégrève- 
ment. Supposons  qu'un  droit  de  consommation  produisant  100  mil- 
lions ait  vu,  le  1^*"  janvier  dernier,  son  tarif  réduit  de  40  p.  0/0.  Si 
Ton  se  place  au  point  de  vue  des  contribuables  qui  payent  l'impôt, 
on  doit  évidemment  chiffrer  à  40  millions  l'avantage  qui  leur  est 
fait,  puisque,  à  consommation  égale,  leurs  charges  annuelles  se  i 

trouveraient  de  40  millions  moindres  en  1882  qu'en  1881.  C'est  ce  / 

que   nous  exprimons  en  disant   que  le  dégrèvemhit  brut  est  de 
40  millions  de  francs.  Mais,  le  prix  de  la  denrée  taxée  se  trouvant 
ainsi  réduit,  la  consommation  en  va  sans  doute  croître  brusque- 
ment et  sera  par  exemple,  on  1882,  supérieure  de  20  p.  0/0  à  ce  qu'elle 
avait  été  en  1881.  Il  est  bien  clair  qu'alors  l'impôt  produira  en  1882, 
non  plus  seulement  60  millions,  comme  si  la  consommation  était 
restée  stationnai re,  mais  un  cinquième  en  plus,  soit  en  tout  72  mil- 
lions. La  perte  effective  du  Trésor  se  réduit  alors  à  28  millions,  et 
c'est  ce  que  nous  exprimons  en  disant  que  le  dégrèvement  net  est 
de  28  millions  de  francs.  Cette  distinction  entre  le  dégrèvement 
•  brut  et  le  dégrèvement  net  ne  cesse  d'avoir  sa  raison  d'être  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  complètement  supprimé  ou  d'une  matière 
imposable  qui  ne  soit  pas  de  nature  à  se  développer  par  le  fait 
d'une  réduction  de  taxe.  Or,  dans  le  tableau  que  nous  empruntions 
tout  à  l'heure  au  rapport  général  du  budget  de  1882,  l'évaluation 
porte  alternativement  sur  les  dégrèvements  bruts   ou  sur   les 
dégrèvements  nets  :  on  aurait  dû  faire  un  choix  et  ne  pas  mêler 
ainsi  des  éléments  hétérogènes.  En  outre,  certains  chiffres  du  ta- 
bleau ne  correspondent  exactement  ni  aux  dégrèvements  bruts  ni 
aux  dégrèvements  nets.  Puis  un  lapsus  assez  grave  a  fait  addition- 
ner, en  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  pertes  subies  pendant  le 
dernier  trimestre  de  1880  avec  celles  des  douze  mois  de  1881,  ce 
qui  est  inadmissible  alors  qu'il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure 
la  productivité  annuelle  d'un  impôt  a  été  atteinte.  D'autre  part, 
nous  aurons  une  double  lacune  à  combler  dans  la  liste  ci-dessus. 

Prenons  le  premier  article  du  tableau.  L'impôt  du  sel.  porté  de 
10  francs  par  quintal  à  12  francs  50  p.ir  la  loi  du  2  juin  1875,  a  été 
ramené  au  taux  primitif,  à  dater  du  l*^»"  janvier  1877,  par  la  loi 
du26décembro  1876.  En  1876,  l'impôt  avait  produit  36,760,000 
francs.  Le  dégrèvement  brut  ressortait  donc  à  la  cinquième  partie 
de  cette  recette,  soit  7,352,000  francs,  et  c'est  à  peu  près  le  chiffre 
admis  par  l'honorable  rapporteur  du  budget  de  1882.  Mais  la  con- 
sommation s'étant  relevée  de  2,944,890  quintaux  en  1876  à 
3,370,230  en  1877,  la  recette  de  1877   monte  encore  à  33,694,000 

francs;    de  sorte  que,  si  le  dégrèvement  brut  peut  s'évaluera 
4«  sÉniE.  T.  xvm.  —  15  avril  1882.  2 
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7,352,000  francs ,  le  dégrèvement  net  ne  dépasse  pas  3,066,000 
francs^. 

La  première  ligne  du  tableau  semblerait  donc  annoncer  que 
ce  sont  les  dégrèvements  bruts  qu'on  va  voir  évalués  et  totalisés. 
Mais  dès  1878  la  méthode  change,  puisque  la  réforme  postale  et 
télégraphique  n'est  comptée  que  pour  19  millions.  C'est  un  peu 
plus  que  la  perte  nette  constatée  du  1"  mai  1878  au  30  avril  1879 
par  rapport  aux  douze  mois  précédents,  car  si  la  poste  avait 
perdu  17,695,000  francs,  le  service  télégraphique  qui  en  gagnait 
3,199,000  réduisait  le  déficit  à  14,496,000  francs  *.  Mais,  pour  ce 
qui  est  du  dégrèvement  brut  accordé  aux  contribuables,  les  19  mil- 
lions indiqués  par  M.  Rouvier  en  donnent  si  peu  la  mesure  qu'il 
faut  presque  exactement  doubler  le  chiffre  ;  et,  avec  les  moditications 
ultérieures  des  tarifs,  nous  ne  croyons  pas  que  M.  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  puisse  fixer  à  moins  de  40  millions  la  ré- 
duction qu'auraient  subie  les  recettes  postales  et  tél«^graphiques, 
si  rabaissement  des  tarifs  n'avait  été  en  partie  compensé  par 
l'impulsion  qu'en  ont  reçues  les  correspondances  de  toute  sorte  ^. 

^  Pour  laisser  aux  calculs  de  ce  genre  toute  la  simplicité  désirable,  nous  re- 
commanrlerions  volontiers  de  n'y  tenir  compte  que  des  produits  res])ectif8  des 
douze  mois  qui  ont  précéiié  le  dégrèvement  et  des  douze  mois  qui  l'ont  suivi.  Ce- 
pendant on  s'expose  ainsi  â,  voir  les  résultats  influencés  par  une  cause  de 
perturbation  facile  à  comprendre.  Une  loi  de  dégrèvement  n'étant  jamais  impro- 
visée, le  commerce  et  les  consommateurs  ralentissent  leurs  ai>provisionnements 
à  la  veille  de  cette  loi  sauf  &  les  multiplier  le  lendemain.  Le  calcul  des  dégrève- 
ments bruts  ou  nets  devrait  donc,  pour  bien  faire,  porter  sur  le  produit  normal 
des  deux  périodes  antérieure  et  postérieure.  En  procédant  ainsi,  nous  arrive- 
rions, pour  le  sel,  à  un  déjrrcvfement  net  de  3  millions  1/2  (au  lieu  de  3  mil- 
lions). 

*  Voir  le  Bulletin  de  statistique  et  législation  comparée  du  ministère  des 
finances,  livraison  de  mai  1879,  p.  308. 

■  Voici,  pour  le  service  postal   et   télégraphique,   les    recettes  et  dépenses 
nnuelles  depuis  1877,  chiffres  définitifs  (1877  et  1878),  provisoires  (1879,  18S0 
et  1881)  ou  présumés  (1882  et  1883)  : 

Fosles  et  télégraphes. 

Recettes.  Dt^ponses.  Produits  nets. 

Années.  (millions}  (millions)  (millioos). 

1877 138.7  90.9  47.8 

1878 123. G  98.2  25.4 

1879 127. G  10G.3  21.3 

l.«80 137.8  110.1  27.7 

1881 152.G  13Ô.9  16.7 

1882 140.7  128.9  11.8 

1883 1C7.1  140.2  20.9 
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Pour  la  petite  vitesse,  pour  les  savons  et  pour  lachicorée,  pas  de 
difficulté,  puisque  le  droit,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  a  été 
intégralement  retiré.*  La  dernière  année  de  perception  avait  donné: 
pour  la  petite  vitesse  22,028,000  francs,  pour  les  savons  5,835,600, 
pour  la  cliicorée  5,116,000,  chifires  peu  différents  de  ceux  qu'on 
a  lus  plus  haut. 

Le  dégrèvement  des  huiles  a  été  local,  en  ce  sens  que  le  maintien 
ou  la  suppression  du  droit  d'entrée  de  TEtat  dépend,  dans  chaque 
ville,  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la  taxe  municipale 
•d'octroi.  Dans  ces  conditions,  si  la  consommation  augmente, 
c'est  là  où  Timpôt  n'existe  plus,  et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  le  dégrèvement  brut  et  le  dégrèvement  net.  Le  produit 
était  de  5,900,000  francs  avant^l879  ;  il  n'est  plus  que  de  3,900,000 
francs  en  1879  et  3,400,000  francs  en  1880  et  1881.  Le  gain  pour 
les  villes  dégrevées  et  la  perte  pour  le  Trésor  ressortent  ainsi  à 
2  millions  1/2. 

Le  droit  de  navigation  a  disparu  tout  entier,  mais  il  donnait  en 
dernier  lieu  4,391 ,000  francs(1879);  par  conséquent,  l'évaluation  de 
M.  Rouvier  (3  millions)  doit  être  relevée  de  près  de  50  p.  0/0. 

Le  plus  gros  dégrèvement  inscrit  dans  la  loi  de  finances  de  1879, 
c'est  celui  du  timbre  des  effets  de  commerce,  réduit  des  deux  tiers, 
à  dater  du  1«'  mai  1879.  Le  timbre  proportionnel  (y  compris  celui 
des  billets  de  banque)  ayant  donné  35,350,000  francs  en  1877  et 
35,382,420  en  1878,  le  dégrèvement  brut  ressortait  à  tout  prosde 
24  millions.  En  1879,  le  produit  n'est  plus  que  de  19,685,000  et, 
en  1880,  il  tombe  à  14,664,000  :  la  perte  nette,  en  définitive,  res- 
sort doue  à  un  peu  plus  de  20  millions. 

Passons  aux  patentes.  Il  nous  semble  difficile  de  croire  que  les 
réductions  dont  cet  impôt  a  été  Tobjet  aient  pu  augmenter  d'une 
manière  appréciable  le  nombre  des  commerçants  et,  par  conséquent, 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  place  ici  pour  deux  évaluations  dif- 
férentes. La  recelte  annuelle  procurée  par  les  patentes  à  l'Etiit  avait 
été  de  121,087,500  francs  en  1877, 122.985,000  en  1878,  124,236,000 
en  1879;  en  1880,  elle  n'est  plus  que  de  99,834,000,  et  en  1881 
de  96,767,000  :  c'est  donc  à  27,469,000  francs  qu'il  convient  de 
fixer  la  perte  résultant  pour  le  Trésor  de  la  loi  du  30  juillet  1879. 

Arrivons  enfin  à  la  loi  du  19  juillet  1880,  dégrevant  à  la  fois  les 
^sncreg»  et  les  vins. 

Pour  les  vins,  l'administration  des  contributions  indirectes  éva- 

.  lue  le  dégrèvement  brut  à  Q5.  millions  *.  En  fait,  elle  n'a  perdu  que 

38  milfions,  mais  ce  n'est  pus  l'augmentation  de  la  consommation 

*■  Voir  le  Bulletin  de  statistique  de  l'éTrier  1882,  p.  130* 
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qui  fait  la  difl'érence  (les  quantités  taxées  en  1881  sont  presque  les 
mêmes  qu'en  1880),  c'est  Taugmentation  du  prix  de  vente  au  dé- 
tail et  la  révision  des  tarifs  de  la  taxe  unique.  Le  dégrèvement  net 
doit  donc  roster  évalué,  comme  le  dégrèvement  brut,  à  65  millions. 

Quant  aux  sucres,  les  droits  qui  les  frappent  ont  été,  à  dater  du 
h''  octobre  1880,  réduits  de  44  p.  0/0,  soit,  sur  une  recette  de  191 
millions  (d'octobre  1879  à  lin  septembre  1880),  un  sacrifice  de  84 
millions.  Mais  îà,  le  rapide  progrès  de  la  consommation  a  rendu 
au  (isc  une  partie  de  ce  qu'il  abandonnait,  et  les  douze  mois  qui 
ont  suivi  le  dégrèvement  n'ont  donné  que  40  millions  1/2  de  moins 
que  les  douze  mois  antérieurs. 

Le  dégrèvement  oublié  dans  Ténumération  que  nous  avons  re- 
produite est  celui  qui  résulte  pour  les  voitures  publiques  de  la  loi 
du  11  juillet  1879.  Elle  a  réduit  le  produit  de  l'impôt  de  5,893,000 
francs  en  1878  à  4,440,000  en  1880,  soit  une  perte  nette  de 
1,153,000  francs,  un  peu  inférieure  sans  doute  au  dégrèvement 
brut. 

Enlinlaloi  du  29  juillet  1881,  postérieure  au  rapport  de  M.  Rou- 
vier,  a  supprimé,  assez  inconsciemment,  la  surtaxe  infligée  au  pa- 
pier employé  pour  l'impression  des  journaux,  surtaxe  qui  avait 
donné  3,917,000  francs  en  1880. 

En  somme,  voici  en  chiffres  ronds  l'évaluation  rectifiée  des  dé- 
grèvements intervenus  depuis  1877  : 

Dég^rèvements  Dégrèvements 

Taxes  supprimées  ou  réduites.  bruis.  nets. 

(raillions)  v««nll»ons) 

Seld 7.4                                   3.1 

^  Jiostes  Cl  tôlègranhes 40.0  14.5 

bavons 5.8  5.8 

Chicorée 5.1  5J 

Huiles 2.5  2.5 

Droits  de  navigation 4.4  4.4 

Timbre .  2:3.6  20.7 

Patentes 27.5  27.5               i 

Voitures  publitjues 2.0  1.5               |  .^ 

Chevaux  et  voitures 2.1  îTl""^         ^1    l 

Vins 05. 0  38.0 

Sucres 84.0  49.5               / 

Papier  (surtaxe  des  journaux; 3.9  3.9 

Inscriptions  universitaires 1.1  1.1 

T"''^"^ ^^W  W  'W^ 

On  voit  que,  dans  la  première  colonne,  lo  hasard  nous  «mmaJ)^' 
|>  un  iotiil  prfliqufli  iripn,liqiie  ft  nnliu  de  Thonorablc  rapporteur  du 


k 


<u,ih^  '  '^U^ii't^fif'^^^ 
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budget  de  1882  ;  mÊmÊ^0mmm»'^^^iàéMfiës  recLifications  ont|leur        .y^ 
importance.  L'important  surtout,  c'est  de  bien  distinguer  les^e- 
grèveroents  nets  des  dégrèvements  bruts  qui  les  surpassent  de 
près  de  100  millions. 

IV 

Les  ministres  de  la  Restauration  avaient  posé,  pourTévaluation 
des  revenus  futurs  d'un  exercice,  ui\e  règle  qui  ne  sfî  trouve  écrilr 
nulle  part,  mais  qui,  sous  les  divers  gouvernements  que  la  France 
a  vu  se  succéder  depuis  un  demi-siècle,  a  trouvé  peu  d'adversai- 
res. Cette  règle  consiste  à  calquer  chaque  année  les  prévisions  de 
recettes  de  Tannée  suivante  sur  les  recouvrements  eflectifs  ch; 
l'année  antérieure.  A  ce  compte,  les  chiflVes  à  inscrire  au  budget 
des  recettes  de  1883  seraient  ceux  des  recouvrements  de  1881. 

Pourquoi  sauter  ainsi  un  an?  Ceux  qui  ont  introduit  chez  nous 
cette  pratique  lui  attribuaient  de  sérieux  avantages  et,  de  plus,  il 
leur  paraissait  impossible  de  faire  autrement,  de  sorte  que  leur  cas 
était  un  peu  celui  de  ce  bailli  qui,  pour  s'excuser  de  n'avoir  point 
tiré  le  canon  à  l'arrivée  d'Henri  IV,  annonçait  dix-neuf  raisons, 
dont  la  première,  à  savoir  qu'il  n'avait  pas  de  canon,  parut  suffi- 
sante au  roi.  «Si  je  mets  au  budget  de  1839,  pouvait  dire  M.  La- 
caveyLaplagne,  les  résultats  de  1837  et  non  ceux  de  1838,  c'est  J"* 

que/présentant  ce  budget  le  8  janvier  1838,  je  connais  ceux-là  et 
ignore  ceux-ci.  »  Mais,  loin  de  se  plaindre  de  ne  pouvoir  serrer  de 
plus  près  la  vérité,  lesministres  d'alors  considéraient  le  boni  pro- 
bable qu'ils  préparaient  à  l'exercice  futur  comme  une  très  utilepré- 
caution  contre  les  mécomptes  possibles  du  fisc  et  surtout  contre  les 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  dont  l'abus  remonta 
loin.  Il  y  avait,  en  efTet,  prudence  à  se  garantir  ainsi  contre  le 
découvert  aune  époqueoùlaforceascensionnelledes  revenus  publics 
était  très  inférieure  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Les  impôts  de  ré- 
partition, qui  ne  prennent  pas  comme  les  autres  leur  part  de  tous 
les  progrès  de  la  richesse  publique,  jouaient,  il  y  a  cinquante  ans, 
"un  rôle  moins  secondaire  qu'à  l'heure  actuelle.  D'autre  part,  le 
rendement  des  impôts  indirects  était  plus  lent  à  s'accroître.  Il  n'y 
avait  donc  le  plus  souvent  que  peu  de  difTcrence,  au  point  de  vue 
des  recettes,  entre  les  exercices  successifs,  et,  dans  ces  conditions, 
le  mode  d'évaluation  adopté  devait  offrir  de  réels  avantages  et  peu 
d'inconvénients. 

En  est-il  de  môme  aujourd'hui?  La  sagesse  exige-t-elle  encore, 
en  1882,  qu'on  ne  tienne  aucun  compte  des  plus-values  annuelles 
de  l'impôt  et  qu'on  raisonrîe  comme  si  l'avenir  ne  devait  pas  pro- 
duire plus  que  le  passé  ?  M.  Léon  Say  n'est  pas  le  premier  à  avoir 


/ 


22  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

exprimé  quelque  doute  à  Été  '^^'ô,*  'H  )«  wifBple  examen  des 
comptes  des  dernières  années  nous  paraît  ici  tout  à  fait  démonstra- 
tif. Sans  les  dégrèvements  accordés,  les  seuls  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  douane  et  d  accise,  avec  les  taxes  postales  ou 
télégraphiques  et  le  droit  de  3  p.  0/Osurle  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, auraient  donné  :  en  1878,  80  millions  de  plus  qu'en  1877; 
en  1879,  80  millions  de  plus  qu'en  1878;  en  1880,  110  millions  de 
plus  qu'en  1879;  en  1881,120  millions  de  plus  qu'en  1880.  Et,  sans 
faire  de  cette  croissante  progression  une  loi  trop  absolue,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'étant  données  la  richesse  acquise  de  la  France 
et  l'organisation  nouvelle  de  ses  revenus  publics,  il  faudrait  de 
bien  violentes  secousses  pour  l'amener  à  faire  a  machine  en  ar- 
rière ».  Il  y  a  aujourd'hui  dansnotre  budget  plus  de2  milliards  1/2 
de  revenus  indirects  dont  la  fécondité  se  proportionne  au  mouve- 
ment du  commerce  ou  de  la  consommation;  et  ce  mouvement  ne 
pourrait  guère  se  ralentir  qu'au  cas  de  crises  aiguës,  parce  que  la 
nation  est  maintenant  assez  riche  en  capital  pour  ne  pas  faire  dé- 
pendre au  môme  degré  qu'autrefois  ses  transactions  ou  consomma- 
tions courantes  de  la  variation  de  ses  profits  annuels.  On  peut 
donc,  en  l'élat,  considérer  comme  normale  une  majoration 
annuelle  de  75  à  100  millions,  et,  les  recettes  ordinaires  de  1881 
s'étant  élevées  à  2,913  millions,  il  n'y  aurait  aucune  invraisem- 
blance à  promettre  à  l'exercice  1883  de  150  à  200  millions  déplus. 
Cependant  nous  ne  conseillerons  .jamais  à  un  gouvernement  d'es- 
compter à  ce  point  les  futurs  contingents.  C'est  ce  que  faisait 
l'Empire,  lorsqu'après  1861  le  système  des  budgets  rectificatifs  fut 
élevé  h  la  hauteur  d'une  institution.  On  revisait,  chaque  année,  au 
printemps,  le  budget  de  l'exercice  en  cours,  ajoutant  aux  dépenses 
primitivement  votées  celles  dont  le  besoin  ou  le  désir  s'était  fait 
sentir  depuis,  et  substituant  aux  recettes  primitivement  admises 
celles  que  la  marche  des  revenus  publics  semblait  alors  annoncer. 
Nous  ne  sachions  pas  que  les  traites  si  hardiment  tirées  sur  l'ave- 
nir par  les  Fould  et  les  Rouher  aient  jamais  été  protestées;  mais 
le  succès  ne  suffit  pas  pour  excuser  certaines  témérités,  et 
M.  Magne,  en  1868,  avait  reconnu  la  justesse  des  critiques  adres- 
sées à  ses  prédécesseurs  par  M.  Thiers,  puisqu'il  reprenait  comme 
limite  définitive  des  recettes  à  inscrire  au  budget  de  1869  les  per- 
ceptions de  1867. 

Entre  ces  deux  systèmes  contraires,  celui  qui  escompte  tout  et 
celui  qui  n'escompte  rien,  il  y  en  a  un  troisième  qui  nous  paraît 
être  le  juste  milieu.  C'est  celui  que  le  ministère  des  postes  et  té- 
légraphes avait  déjà  fait  prévaloir  en  1881,  pour  son  budget 
particulier,  et  c'est  celui  dont  M.  Léon  Say  généralise  cette  année 
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Tapplication .  Il  base  ses  évaluations  pour  1883,  non  sur  les  ré- 
sultats de  1881,  mais  sur  ceux  de  1882.  Et  comment  les  peut-il 
chiffrer?  En  admettant,  par  une  hypothèse  tout  au  moins  plausi- 
ble, que  la  plus-value  de  1882  par  rapport  à  1881  ne  sera  pas  in- 
férieure à  la  plus-value  moyenne  des  trois  années  précédentes. 
C'est  ainsi  que,  là  où  M.  Allain-Targé  annonçait  2,945  millions  de 
recettes  ordinaires,  son  successeur  en  annonce  3,030,  et  c'est  ce 
qui  lui  permet  tout  à  la  fois  de  ramener  au  budget  ordinaire  les 
52  millions  de  crédits  qui  avaient  été  déguisés  en  dépenses  extraor- 
dinaires et  de  renoncer  aux  32  millions  que  M.  Allain-Targé  se 
voyait  obligé  de  prélever  sur  les  excédents  des  exercices  antérieurs 
à  1881. 

C'est  bien  quelque  chose  que  de  réduire  ainsi  de  84  millions  les 
emprunts  à  prévoir,  et  nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui  regrette- 
ront ces  énormes  suppléments  de  recettes  qu'une  évaluation  trop 
însufQsante  assure  maintenant  à  chaque  exercice?  Gomment  le 
gouvernement  et  les  Chambres  ne  se  laisseraient-ils  pas  aller  à  de 
ftcheuses  prodigalités  quand  le  Pactole  budgétaire  vient  ainsi, 
chaque  mois,  déposer  à  leurs  pieds  tant  de  millions  sans  em- 
ploi? Il  semble  que  ce  soit  là  comme  l'argent  de  poche  du  législa- 
teur, et  les  solliciteurs  ne  manquent  jamais  de  le  faire  sonner, 
quand  on  cherche  à  les  éconduire.  Ce  sera,  croyons-nous,  rendre 
aux  pouvoirs  publics  un  véritable  service  que  de  supprimer  ou 
du  moins  d'affaiblir  cette  perpétuelle  tentation  :  ayant  la  main 
moins  pleine,  ils  la  tiendront  plus  facilement  fermée. 


Avec  ses  3,030  millions  de  recettes  et  ses  3,029  millions  de  dé- 
penses, le  budget  ordii\aire  est  lourdement  chargé  ;  cependant  il 
peut  marcher.  Reste  le  budget  extraordinaire,  devenu  plus  embar- 
rassant encore.  Dès  1868,  M.  Magnin  et  ses  amis  faisaient  voir 
le  trouble  que  ces  «  caisses  séparées  »  introduisent  inévitable- 
ment dans  la  comptabilité  nationale,  et  les  dangereux  entraî- 
nements qu'elles  doivent  produire,  lorsqu'exclusivement  alimen- 
tées par  l'emprunt,  les  disponibilités  immédiates  et  presque 
illimitées  qu'elles  offrent  aux  administrations  publiques  n'ont 
d'abord  pour  contre-partie  qu'une  augmentation  vingt  ou  trente 
fois  moindre  des  charges  annuelles  de  la  dette  publique. 

A  cette  cassette  merveilleuse  où  l'or  semble  ne  rien  coûter,  il  y 
a  aujourd'hui  sept  tiroirs  et  sept  ministres  y  ont  accès.  Au  début, 
les  parties  prenantes  étaient  moins  nombreuses,  mais  peu  à  peu 
tout  le  monde  s'en  serait  mis.  Pour  1882,  les  crédits  accordés  se 
répartissent  comme  il  suit  : 
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Millions. 

Finances  (frais  d'émission) 1.5 

Travaux  publics  (programm/3  Freycinet) 442.6 

Guerre  (reconstitution  du  matériel) 81 .4 

Marine  (travaux  extraordinaires) 16.6 

Postes  et  télégraphes  (télégraphie  souterraine).  10.0 

Agriculture  (forêts) 6.7 

Intérieur  (Algérie) 0.3 

Total 559.1 

Pour  1883,  le  projet  de  budget  primitif,  celui  dont  M.  AUain- 
Targé  avait  saisi  la  Chambre  des  députés  le  23  janvier  dernier, 
imputait  sur  les  fonds  d'emprunt  les  six  crédits  suivants  : 

Millions. 

Travaux  publics 502.0 

Guerre 81 .4 

Marine 21 . 4 

Postes  et  télégraphes 10.0 

Agriculture 6.6 

Intérieur 0.3 

Total ~62r.7"" 

C'est  parmi  ces  022  millions  qu'il  s'en  est  trouvé  52  dont  la  pré- 
sence au  budget  extraordinaire  n'a  pas  paru  suffisamment  jusliOée 
et  que  M.  Léon  Say  s  est  chargé  de  rapatrier  en  grossissant  d'au- 
tant le  budget  ordinaire.  La  marine  augmentera  son  tonnage  nor- 
mal, au  lieu  de  continuer  à  se  faire  de  la  rente  amortissable  une 
tUège.  Les  câbles  souterrains  de  M.  Cocbery  suivront,  pour  Irar 
verser  le  budget,  les  mêmes  colonnes  que  suivaient  naguère  les 
fils  aériens  de  MM.  de  Vougy  et  Pierret.  L'agriculture  et  l'inté- 
rieur disparaîtront,  comme  la  marine  et  les  télégraphes,  du  bud- 
get extraordinaire.  Le  ministre  des  travaux  publics  opérera  aussi 
certaines  réintégrations  du  même  genre,  mais  pas  toutes  ceU« 
qu'on  eût  pu  souhaiter,  car  l'ombre  de  M.  de  Franqueville  s'éton- 
nera encore  de  voir  imputer  sur  des  fonds  d'emprunt  le  traite- 
ment de  ses  successeurs. 

Ces  incomplètes  amputations  laissent  encore  à  trouver  488  mil- 
lions pour  les  travaux  publics  et  81  pour  la  guerre,  en  tout 
569  millions.  Il  s'agit  bien  là,  môme  pour  la  guerre  et  surtout  pour 
les  travaux  publics,  d'oeuvres  exceptionnelles,  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  du  budget  ordinaire,  et  dont  aucun  ministère 
ne  pourrait  songer  à  proposer  l'abandon,  à  plus  forte  raison  celui 
qui  a  M.  de  Freycinet  pour  président.  On  n'ajournera  rien  ;  on  ne 
ralentira  rien  :  la  déclaration  ministérielle  du  31  janvier  contient 
l'engagement  formel  «  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'exécution,  dans 


LIi;  BUDG1£T  DE  1883.  25 

les  délais  déterminés  par  les  votes  annuels  des  Chambres,  du  pro- 
gramme de  grands  travaux  qu'elles  ont  promis  au  pays  ».  Mais  la 
même  déclaration  écarte,  d'autre  part,  toute  idée  d'émissions  pro- 
chaines de  rentes  amortissables  ou  autres  appels  au  crédit  public, 
lequel,  après  ses  récentes  agitations,  a  droit  à  quelque  repos. 
D'où  donc  sortira  ce  demi-milliard  qu'on  n'a  pas,  qu'on  promet  ce- 
pendant et  qu'on  ne  veut  demander  à  personne? 

La  déclaration  du  31  janvier  semblait  annoncer  que  la  solution 
du  dilemme  consisterait  à  associer  de  nouveau  «  pour  une  large 
part  »  les  efforts  de  l'industrie  privée  à  ceux  de  rKlat.  Lc^s  com- 
pagnies ont  su  réaliser  en  temps  utile, pour  créer  nos  deux  réseaux 
de  voies  ferrées,  plus  de  milliards  que  n  en  réclame  la  construction 
du  troisième  réseau, etleur  passé  leur  assuredésormais,  pour  trou- 
ver de  l'argent,  des  facilités  qu'elles  n'avaient  pas  quand  leur  ave- 
nirseul  pouvait  être  offerten  gage  aux  bailleurs  de  fonds.  L'union 
qui  fut  naguère  si  féconde  le  redeviendra  enjuàra  si  la  réconcilia- 
lion  peut  se  faire  autrement  que  du  bout  des  lèvres,  et  en  vérité, 
quand  on  voit  à  quelles  diFtlcultcs  aboutissaient  les  tentatives  de 
divorce  de  ces  dernières  années,  on  jii&ut  s'étonner  que  la  paix  ne 
soit  pas  déjà  jfignée.  Les  compagnies  sont  prêtes  à  bien  des  con- 
cessions :  nos  députés  et  nos  sénateurs  ne  leur  en  ont  encore  de- 
mandé qu'une,  mais  elles  se  sont  fait  un  plaisir  de  les  satisfaire. 
N*e8t-cepas  l'heureux  présage  d'un  désarmement  général  ? 

Cependant  nous  n'en  sommes  point  encore  là  et  on  l'a  bien  vu 
lors  de  l'élection  de  la  commission  Papon.  Que  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  concédés  soit  actuellement  hors  de  cause,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  contester,  quand  on  a  vu  l'opinion  pousser  au  pou- 
voir l'auteur  de  l'article  qui,  ici  même^,  combattait  avec  tant  de 
force  une  pareille  entreprise.  Mais,  en  dehors  du  rachat,  il  reste 
encore  bien  des  combinaisons  possibles,  et  rien  n'oblige  à  faire 
dépendre  directement  l'urgente  solution  du  problème  budgétaire 
de  celle  de  la  question  des  chemins  de  fer,  qui  peut,  à  la  rigueur,  se 
faire  attendre  davantage.  Le  projet  du  2  mars  ne  prévoit  donc, 
comme  devant  être  confiés  à  l'industrie  privée  en  1883,  que  40  mil- 
lions de  travaux,  et  le  ministre  des  finances  offre  à  ses  deux 
collègues  des  travaux  publics  et  de  la  guerre  529  millions  «  en 
bonnes  espèces  d'or  et  d'argent  »,  comme  disent  les  notaires.  Où 
les  prend-il?  Il  se  trouve  d'abord  que,  sur  les  crédits  extraordi- 
îiaires  des  services  antérieurs,  il  y  a  271  millions  qui  n'auront  pu 
être  employés  dans  les  délais  primitivement  prévus  et  dont  le  report 

•  Voir,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  décembre  ISSl,  le  Rachat  des 
chemins  de  fer^  par  M.  Léon  Say. 
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est  de  droit.  C'est  de  quoi  donner  au  ministre  de  la  guerre  ses 
81  millions  et  de  quoi  couvrir,  jusqu'à  concurrence  de  190  millions, 
les  besoins  présumés  du  ministre  des  travaux  publics.  Quant  aux 
258  millions  qui  restent  à  trouver,  M.  Léon  Say  les  demande  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  que  le  système  des  garanties  d'in- 
térêt, dont  on  a  tant  médit,  constitue  aujourd'hui  débitrices  de 
près  de  500  millions.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  des  conventions 
intervenues,  cette  créance  ne  serait  pas  encore  exigible,  mais  la 
signature  dont  il  s'agit  est  de  celles  qu'on  escompte  aisément,  et 
d'ailleurs  les  compagnies  se  sont  déclarées  prêtes  à  entrer  immé- 
diatement en  compte,  sans  même  subordonner  cet  engagement, 
comme  on  avait  pu  le  croire  d'abord,  à  l'abandon  provisoire  du 
droit  de  rachat  stipulé  pour  TEtat  par  les  cahiers  des  charges. 

Ainsi  se  trouvent  assurées  sans  émission  les  529  millions  de 
dépenses  laissées  à  la  charge  du  budget  extraordinaire,  après  dé- 
duction des  52  millions  reportés  au  budget  ordinaire  et  des  40  mil- 
lions mis  en  réserve  pour  l'industrie  privée. 

VI 

Le  projet  de  budget  dont  nous  venons  d'exposer  l'économie  ne 
diminue  pas  d'un  franc  les  dotations  que  le  projet  précédent,  celui 
de  M.  Allain-Targé ,  attribuait    aux    divers  services.   Ce  n'est 
qu'un  mérite  relatif.  Ce  qui  est  un  incontestable  avantage,  c'est 
d'avoir  pu  régler  l'évolution  des  3  milliards  1/2  que  la  France 
dépensera  Tan  prochain,  sans  que  le  crédit  de  l'Etat  ait  à  inter- 
venir. Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  lui  rendre  toute  son  élasticité 
que  de  lui  épargner  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  charge  nouvelle 
et  le  statu  quo  lui- môme  ne  pourrait  pas  être   maintenu  saaS 
quelque  imprudence.  Les  mesures  proposées  pour  consolider  1^ 
situation  actuelle  du  Trésor  et  pour  rendre  ainsi  au  marché  gêné-* 
rai  des  capitaux  la  liberté  de  ses  mouvements  ne  constituent  pas  1* 
partie  la  moins  importante  des  propositions  soumises  à  la  Chamb*^^ 
des  députés. 

On  peut,  aujourd'hui,  distinguer,  dans  notre  passif  nation»Jl  t 
quatre  dettes  diverses  : 

1®  La  dette  perpétuelle,  qui  se  divise  elle-même  en  plusieurs  ty^ 
pes  :  rente  5  p.  0/0,  rente  3  p.  0/0,  rente  4  1/2  p.  0/0,  etc..  ; 

2®  La  dette  3  p.  0/0 amortissable  en  soixante-quinze ans,dontle  rà" 
chat  successifest  organisé  comme  automatiquement  par  la  loi,mais 
qui  ne  peut  disparaître  du  Grand-livre  que  trois  quarts  de  siècl^^ 
après  y  avoir  pris  place; 

3^  Les  obligations  à  terme,   imitées    des'  terminable    onniw- 
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lies  de  l'Angleterre,  dont  le  remboursement  est  fixé  à  cinq,  dix 
vingt,  trente  années  de  distance  du  moment  de  l'émission  ; 

40  La  dette  flottante,  qui  se  compose  de  toutes  les  valeurs  dont 
l'Etat  peut  avoir  à  rendre  compte  h  bref  délai  à  ceux  qui  les 
lui  ont  prêtées  ou  qui  en  ont  opéré  le  dépôt  entre  ses  mains. 

C'est  la  dette  perpétuelle  qui  a  payé  à  l'Allemagne  ses  6  mil- 
liards. Ce  sont  les  obligations  h  terme  qui  ont  alimenté  pendant 
plusieurs  années  le  compte  de  liquidation.  C'est  le  3  p.  0/0 
amortissable  qui  a  été  attelé,  il  y  a  quatre  ans,  au  budget  extraor- 
dinaire. Quant  à  la  dette  flottante,  ses  fonctions  sont  multiples  et 
son  travail  incessant.  Les  prêts  momentanés  ou  les  dépôts  dont 
elle  se  compose  constituent,  pour  le  Trésor,  un  fonds  de  caisse 
sans  lequel  il  y  aurait,  même  avec  des  budgets  en  parfait  équili- 
bre, des  moments  très  diftlciles  à  passer.  La  recette,  en  effet,  ne 
précède  pas  toujours  la  dépense.  Au  1®'  janvier,  par  exemple,  les 
caisses  publiques  ont  90  millions  h  payer  aux  porteurs  de  3  p.  0/0 
avant  d'avoir  rien  reçu  des  contribuables.  L'exercice  naissant  Je  trou- 
verait donc  réduit,  dès  le  premier  jour,  à  suspendre  ses  payements,si 
personne  ne  venait  à  son  secours.  A  plus  forte  raison  y  aurait-il 
interruption  dans  le  service  h  la  lin  d'un  exercice  dont  les  recettes 
seraient  restées  inférieures  aux  dépenses.  C'est  pour  éviter  de  pa- 
reils accidents  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre, 
quand  il  en  est  besoin,  des  bons  du  Trésor  à  trois  mois,  six  mois 
ou  un  an  de  date,  en  en  fixant  l'intérêt  d'après  les  conditions  va- 
riables du  marché. 

A  l'heure  actuelle,  les  bons  du  Trésor  en  circulation  repré- 
sentent un  total  bien  modeste  :  56  millions  au  1««"  janvier 
dernier,  37  au  1°^ février.  Est-ce  à  dire  que  le  rôle  delà  dette  flot- 
tante soit  devenu  une  sinécure,  et  qu'elle  n'ait  plus  de  trous  à  bou- 
cher? Jamais,  au  contraire,  de  mémoire  de  ministre  des  Gnances, 
il  n'y  a  eu  tant  d'écart  entre  l'actif  propre  de  nos  caisses  publiques 
et  leur  passif.  Les  découverts  accumulés  de  budget  en  budget  re- 
présentaient en  1852  un  chiffre  total  de  673  millions;  l'Empire  y 
a  ajouté  53  millions;  les  cinq  premières  années  de  la  République 
208;  et,  déduction  faite  de  ce  qui  reste  des  excédants  de  recettes 
réalisés  depuis  1875,  après  les  nombreux  prélèvements  qu'ils  ont 
subis,  on  peut  encore  évaluer  à  700  millions  cette  première  charge 
de  la  dette  flottante.  D'autre  part,  comme  le  produit  de  l'émission 
de  3  p.  0/0  amortissable  de  1881  avait  été  dépensé  à  l'avance,  les 
travaux  extraordinaires  de  1881  et  1882  ont  été  ou  devaient  être 
provisoirement  balancés  par  les  ressources  de  la  dette  flottante, 
soit  encore  1,179  millions.  Ce  n'est  pas  tout:  des  lois  plus  ou  moins 
récentes  ont  ouvert ,  ,  toujours  à  même  la  dette  flottante ,  deux 
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caisses  destinées  à  fournir  aux  communes,  aux  départements  et  à 
l'Etat  lui-môme  des  subventions  et  des  avances,  Tune  pour  Tachè- 
vement  des  chemins  vicinaux,  l'autre  pour  la  multiplication  des 
écoles,  collèges  et  lycées  ;  la  Caisse  des  écoles  aura  ainsi  à  verser 
au  dehors  jusqu'à  392  millions,  et  la  Caisse  des  chemins  vicinaux 
.jusqu'à  500.  Ainsi  près  de  1  milliard  d'ancienne  date  et  plus  de 
2  milliards  d'origine  toute  récente,  telles  sont  les  sommes,  d^"à 
payées  ou  prochainement  payables,  qui  se  trouvent  mises  aujour- 
d'hui à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

Comment  s'expliquer,  en  présence  de  ces  besoins  sans  précédent, 
la  grève  des  bons  du  Trésor?  C'est  que,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'actif  de  la  dette  flottante  lui  vient,  non  seulement  des  bons 
négociés  au  jour  le  jour  à  son  profit,  mais  aussi  des  valeurs  qu'an 
certain  nombre  d'institutions  sont  autorisées  ou  invitées  à  déposer 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  qui  leur  en  sert  rintérftl 
à  des  taux  divers.  Ces  comptes  courants,  au  commencement  de 
l'année,  dépassaient  1  milliard  :  caisses  d'épargne  446  millions, 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  240,  départements,  communes 
(y  compris  la  Ville  de  Paris)  et  établissements  publics  293,  tréso- 
reries générales  83,  etc.. 

Les  440  millions  que  les  caisses  d'épargne  avaient  au  Trésor 
fin  décembre  1881  ne  représentent,  bien  entendu,  qu'une  faible 
partie  de  leur  actif  total.  Tout  compris,  elles  possédaient»  au  com- 
mencement de  l'année,  1,426  millions,  et,  à  ce  capital  déjà  respec- 
table, janvier  et  février  ont  encore  ajouté  124  millions  de  plus*, 
total  1,550  millions.  En  Angleterre,  le  solde  dû  aux  déposants  est 
encore  plus  considérable  :  il  doit  atteindre  aujourd'hui  2milllard8 
(79  millions  de  livres  sterling  en  1880). 

On  comprend  que  de  pareilles  masses  d'or  et  d'argent,  malgré 
leur  constante  exigibilité,  ne  puissent  rester  oisives  dans  des  colTres- 
forts  :  devant  produire  intérêt  au  profit  des  caisses,  il  faut  bien 
qu'elles  travaillent,  et  ce  n'est  point  pour  veiller  sur  leur  sommeil, 
mais  pour  en  assurer  l'emploi  que  le  gouvernement  se  les  fait 


*  Voir,  dans  le  Journal  officiel  du  22  mars  1882,  p.  363,  la  rëponse  du  minii- 
tre  des  ûnances   à  M.   de  Saint-Aignan.   Cette  augmentation  de   124  mil- 
lions en  deux  mois  s'explique  de  deux  manières  :  l»  le  maximum  des  dépôts  a 
été  porté,  au  1««^  janvier,  de  1,000  à  2,000  francs;, 2"  la  Caisse  d'épargne  postait 
a  commencé  &  fonctionner  à  la  même  date;  sa  part  n'était  encore  que  de  12 mil- 
lions dans  le  solde  total  dû  aux  déposants  le  28  février,   mais  sa  création  a 
sufn  pour  déterminer  la  plupart  des  caisses  d'épargne  privées  à  rapprocher  la 
taux  de   l'intérât  qu'elles  payent  à   leurs  clients  du  taux  de  l'intérêt  qu'elles 
reçoivent  de  l'Etat  (4  p.  0/0),  et   leur    force  d'attraction  s'en  trouve  naturelle- 
ment augmentée. 
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remettre.  A  Paris  comme  à  Londres,  la  majeure  partie  en  est  tou- 
jours convertie  en  valeurs  négociables  et  principalement  en  fonds 
d'Etat.  Ce  n'est  point  diminuer  le  gage  des  déposants  que  de  le 
rendre  productif,  et,  du  moment  que  c'est  toujours  le  Trésor  qui 
est  débiteur,  il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  ce  que  les  caisses  d'épar- 
gne aient  affaire  au  guichet  de  la  dette  consolidée,  ou  au  guichet 
de  la  dette  amortissable,  ou  au  guichet  des  obligations  à 
terme,  ou  au  guichet  de  la  dette  flottante.  En  cas  de  crise,  ce  n'est 
pas  celui-ci  qui  serait  le  moins  embarrassé  pour  restituer  ce  qu'il 
aurait  reçu,  et  en  temps  normal,  la  question  ne  se  pose  môme  pas, 
puisque  les  dépôts  nouveaux  compensent  et  au  delà  les  retraits. 

L'Etat  a  donc  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de 
placer  utilement  le  trop  plein  des  comptes  courants  des  caisses  d'é.  î 

pargne|'  et  autres  dépôts  analogues  ;  et  ce  n'est  point  là  une  inno-  / 

vation.  Ce  qui  est  nouveau,  c'est  l'extrême  abondance  des  sommes 
ainsi  mises  à  la  disposition  di  gouvernement,  et,  en  Angleterre  / 
comme  en  France,  on  en  a  déjà  profité  pour  réaliser  administra- 
tivement  certaines  conversions  de  dettes  auxquelles  il  eût  été  inu- 
tile, sinon  dangereux,  d'associer  la  Bourse.  C'est  ainsi  que 
M.  Gladstone,  Tannée  dernière,  a  entrepris  de  réduire  de  1  mil- 
liard 1/2  la  dette  consolidée  du*.  Royaume-Uni,  en  convertissant 
en  annuités  à  terme  une  somme  égale  de  rentes  perpétuelles,  pri- 
ses les  unes  dans  le  portefeuille  des  savings-banks  (500  millions) 
elles  autres  (1  milliard)  dans  celui  de  la  chancellerie  de  la  Cour 
royale  de  justice,  institution  analogue  à  notre  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ^. 

La  France  n'en  est  pas,  malheureusement,  à  amortir  sa  dette 
perpétuelle  ;  mais  le  développement  excessif  de  notre  dette  flottante 
ea  exige  impérieusement  la  consolidation  partielle,  et,  bien  que  le 
but  à  atteindre  soit  différent,  la  combinaison  oflerte  par  M.  Léon 
Say  ne  diflere  pas  sensiblement  de  celle  de  M.  Gladstone. 

Voici  le  plan  du  ministre  : 

Le  compte  courant  de  la  Caisse  des  dépôts,  au  Trésor,  s'élève  à 
450  millions,  chiffre  rond.  Il  s'augmentera  de  300  millions  lors  du 
remboursement  des  bons  à  long  terme  que  cette  Caisse  a  dans  son 
portefeuille.  Doublons  seulement  pour  Tannée  entière  les  dépôts 
nouveaux  déjà  reçus  par  les  caisses  d'épargne  du  1"  janvier  à  fin 
février,  c'est  encore  250  millions.  Enfin,  les  avances,  cautionne- 
ments et  autres  comptes  permanents  représentent,  au  bas  mot,  en 
valeurs  à  consolider,  200  millions.  Total,  1,200  millions  de  francs. 

•  Voir,  dans  l'Economiste  français  du  15  octobre  1881,  l'arlicle  de  M.  Gour- 
naj  sur  YAmortUsement  de  la  dette  en  Angleterre, 
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Le  ministre  propose  de  remplacer  cet  argent,  dans  l'actif  respectif 
des  divers  clients  du  Trésor,  par  le  3  p.  0/0  amortissable  dont  les 
derniers  budgets  extraordinaires,  provisoirement  imputés  sur  la 
dette  flottante,  impliquaient  la  création,  jusqu'à  concurrence  de 
1,179  millions  de  capital,  savoir  : 

Millions 
Insuffisance  de  l'emprunt  d'un  milliard  de  1881  par  rap- 
port aux  crédits  extraordinaires  de  1879  et  1880 13.0 

Dépenses  extraordinaires  de  1881 603.1 

Id.  id,  1882. 563.3 

Total  égal 1.179.4 

En  opérant  ainsi,  le  ministre  des  finances  fait  d'une  pierre  deux 
coups.  D'un  côté,  il  soulage  la  dette  flottante  en  reportant  sur  la 
dette  amortissable  une  partie  d'un  fardeau  devenu  excessif,  et  les 
créanciers  du  Trésor  y  trouvent  leur  compte,  puisque  leur  gage, 
un  peu  trop  abstrait  à  l'heure  qu'il  est,  se  matérialise  et  se  conso- 
lide. D'autre  part,  il  dégage  le  marché,  à  peine  convalescent,  delà 
menace  d'une  réédition  de  l'emprunt  de  1881,  réédition  que  ledé- 
veloppement  anormal  de  la  dette  flottante  semblait  nécessiter  cl  ^ 
que  rendait  singulièrement  inquiétante  le  souvenir  cuisant  de  la 
crise  du  mois  de  janvier,  coïncidant  avec  le  dernier  versement 
d'un  emprunt  que  la  spéculation  n'avait  pas  encore  digéré. 

VII 

Tel  est,  réduit  à  ses  grandes  lignes  et  à  ses  dispositions  princi- 
pales, le  projet  soumis  au  Parlement.  M.  Wilson,  en  remerciant 
de  ses  suffrages  la  commission  dont  sa  jeune  expérience  vient 
d'être  appelée  à  diriger  les  travaux,  disait  :  «  C'est  un  budget 
d'attente  et  de  repos.  »  C'est  cela  ;  mais  ce  n'est  pas  que?  cela:  c'est 
aussi  un  budget  de  régularisation  et  de  consolidation.  II  réserve 
l'avenir;  aucune  grande  question  de  principe  n'y  est  engacée: 
mais  il  porte  avec   lui  des  enseignements  dont  le  pays  aurwt 
tort  de  ne  point  tenir  compte.  Les  difflcultés  auxquelles  commen- 
cent  à  se  heurter  et  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire 
ne  sont  pas  le  fruit  du  hasard  ni  le  résultat  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. Elles  avaient  été  prévues.  Elles  se  renouvelleront  en  s' aggra- 
vant si  les  pouvoirs  publics  n'y  prennent  garde,  et  il  ne  suffirait 
point  pour  en  préserver  l'avenir  de  ces  bonnes  intentions  dont 
on  dit  que  l'enfer  est  pavé.  Nous  acceptons  bien  volontiers  l'augure 
des  réductions  de  crédits  que  nous  promet  la  commission  du  bud;* 
get;  mais  les  précédents  autorisent,  à  cet  égard,  quelque  scepti- 
cisme, et,  comme  le  disait  l'autre  jour  M.  Truelle,  beaucoup  de 
ceux  qui  en  bloc  demandent  des  économies  poussent  en  détail 
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aux  augmentations  de  dépense.  Ce  n'est  donc  point  par  de  pe- 
tites rectifications  de  chiffres  qu'on  arrivera  à  concilier  d'une 
manière  durable  les  légitimes  exigences  d'une  démocratie  labo- 
rieuse avec  les  ménagements  que  nécessitent  l'administration  de  la 
fortune  nationale  et  du  crédit  public.  Pour  être  sûr  d'y  réussir,  il 
y  aurait  un  gros  sacrilice  à  proposer  aux  représentants  élus  de  la 
nation,  sacrifice  auquel  nous  croyons  que  leur  patriotisme  se  rési- 
gnera tôt  ou  tard.  Et  voici  lequel  :  il  faudrait  qu'ils  fissent  à  leur 
tour  leur  petite  nuit  du  4  août  et  renonçassent  une  fois  pour  toutes 
h  la  dangereuse  faculté  qu'ils  ont  aujourd'hui  de  proposer  spon- 
tanément des  dépenses  nouvelles.  Pourquoi,  à  cet  égard,  ne  laissent- 
ils  point  au  pouvoir  exécutif,  qui  s'en  acquitte  si  bien,  le  rôle  de  de- 
mandeur, et  ne  s'enferment-ils  pas  dans  le  rôle  de  défendeurs 
auxquels  leur  mandat  constitutionnel  les  convie  spécialement? 
La  mission  naturelle  du  député  est  d'accorder  des  crédits,  non 
d'en  demander;  et  le  contrôle  ne  devrait  pas  plus  se  confondre  avec 
l'action  dans  le  mécanisme  budgétaire  que  le  frein  avec  le  moteur 
dans  une  machine  quelconque.  C'est  ce  qu'a  de  tout  temps  compris 
la  Chambre  des  communes,  que  nul  ne  songera  cependant  à  accuser 
de  faire  bon  marché  de  ses  privilèges. Une  jurisprudence  séculaire 
lui  interdit  toute  initiative  en  fait  de  dépense  ou  de  taxation. 
Et  comme  de  tous  les  budgets  européens  le  budget  anglais  est  ce- 
lui qui  progresse  le  plus  lentement,  il  est  permis  de  croire  qu'une 
pareille  interdiction  n'est  point  stérile  à  Westminster  et  qu'elle  ne 
le  serait  pas  non  plus  au  Palais-Bourbon. 

Un  des  bons  effets  que  nous  en  espérerions  serait  de  mettre  nos 
législateurs  à  môme  d'apporter  à  l'étude  et  au  règlement  de  nos 
grands  intérêts  économiques  et  sociaux  un  esprit  plus  libre  et  des 
vues  plus  hautes.  C'est  un  entraînement  très  naturel,  presque 
inévitable,  pour  ceux  qui  personnifient  l'Etat  que  de  chercher  à 
étendre  peu  à  peu  ses  attributions,  ses  droits,  ses  prérogatives, 
au  risque  de  rompre  l'équilibre  qui  doit  exister  partout  entre  la 
tête  et  les  membres.  Les  économistes,  qui  étudient  à  un  point  de 
vue  purement  scientifique  le  pour  et  le  contre  de  cette  concentra- 
tion progressive  des  forces  vives  de  la  nation,  sont  à  peu  près  una- 
nimes à  la  croire  dangereuse.  Le  jour  où  ceux  qui  votent  les  lois 
de  finances  se  contenteraient  de  les  juger  et  ne  se  chargeraient 
plus  de  les  faire,  il  est  permis  de  croire  que  le  socialisme  d'Etat 
trouverait  dans  leurs  rangs  comme  dans  les  nôtres  beaucoup 
moins  de  partisans  que  d'adversaires. 

A.    DE  Fo VILLE. 
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Avortement  des  pourparlers  de  1876.  —  Mission  de  M.  Léon  Say.  —  £chang« 
de.  vues  aboutissant  à  la  reprise  des  négociations.  —  Causes  de  leur  insucoài. 

—  Appréciations  diverses  sur  Tattitude  des  négociateurs.  —  Tarif  «ntonome. 

—  Droits  à  la  valeur.  —  Nature    des  propositions   françaises.  ^  Sitoatioii 
créée  par  la  loi  du  27  février.  —  Caractère  des  derniers  traités. 


On  n'a  pas  oublié  ravortement  des  négociations  engagées  avec 
l'Angleterre,  en  1876,  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de 
commerce.  Les  conjonctures  paraissaient  alors  bien  favorableB. 
M.Jules  Simon,  président  de  notre  conseil  des  ministres,  aviît 
pour  collègues  M.  le  duc  Decazes  et.  M.  Léon  Say,  dont  les  doc- 
trines économiques  n'étaient  pas  moins  termes  que  les  sienneB, 
Leur  principal  délégué,  dans  les  conférences,  était  le  regretté 
M.  Léonce  de  Lavergne,  qui,  malgré  sa  théorie  des  droits compett* 
sa  leurs  eu  matière  de  denrées  agricoles,  peut-être  môme  à  cause 
do  celte  théorie,  jugeait  exagérée  la  protection  accordée  par  M 
tarifs  de  douanes  à  nos  productions  manufacturières.  De  phM| 
nous  venions  de  traverser  une  période  de  grande  prospérité  indue- 
trielle,  ce  qui  rendait  naturellement  les  esprits  moins  rebelles  ans 
transactions.  Ainsi  s'expliquaient  les  propositions  vraiment  libé- 
rales faites  au  gouvernement  britannique  *.  Mais  les  chambresde 
commerce  du  Royaume-Uni  s'étaient  flattées  d'obtenir  plusencon. 
Par  une  erreur  d'appréciation  dont  elles  devaient  donner  d'aatm 
exemples,  elles  avaient  espéré  nous  entraîner  sur  le  terrain  d'une 
réciprocité  complète,  sans  considérer  que  le  tarif  anglais,  unifor- 
mément applicable  à  tous  les  pays  du  globe,  ne  nous  concédait 
aucun  avantage  piirliculier  et  ne  nous  imposait  dès  lors  aucune 
obligation  spéciale.  Nos  offres,  qu'on  ne  devait  plus  retrouver  de 
longtemps,  furent  donc  froidement  accueillies;  elles  se  combinaient, 
d'ailleurs,  avec  une  demande  de  réduction  sur  les  droits  appliqués 

*  Nos  principales  propositions  avaient  pour  objet  de  réduire  les  droits,  en  dou 
périodes  successives,  de  50  0/0  sur  les  houilles,  les  fontes,  les  fers  et  les  aciert« 
(lo  30  0/0  s^r  les  machines,  de  20  0/0  sur  lej  fils  et  tissus  de  coton, de  laine,  de 
lin,  de  chanvre  et  de  jute. 
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dans  la  Gpaade-Bretagae  aux  vins  français  *,  et,  comme  le  cabinet 
anglais  hésitait  à  nous  raccorder,  le  Ministère  du  16  mai  survint 
avant  qu*on  eût  abouti . 

L^  choses  en  étaient  restées  là  quand  M.  Léon  Say  fut  nommé 
ambassadeur  de  France  à  Londres  (mai  1880),  avec  la  mission  de 
chercher  à  rouvrir  les  négociations.  On  ne  pouvait  pas  faire  choix 
d'un  diplomate  plus  autorisé  et,  en  môme  temps,  plus  dévoué  au 
succès  de  l'œuvre  qu'il  s'agissait  de  reprendre.  M.  Gladslone,  au 
contraire,  était  peu  favorable,  en  principe,  aux  traités  de  commerce. 
Il  ne  le  dissimula  pas  au  nouvel  ambassadeur.  Il  ajouta  cependant 
qu'il  attachait  trop  d'importance  politique  au  maintien  des  relations 
conventionnelles  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  ne  pas  s'as- 
Bocier  aux  vues  de  notre  gouvernement. 

Une  première  difficulté  s'éleva  d'abord  au  sujet  des  vins.  Dans 
la  pensée  de  M.  Léon  Say  il  n'y  avait  pas  de  traité  possible  sans 
une  réduction  de  droits  à  leur  entrée  en  Angleterre.  M.  Gladstone 
résistait,  la  situation  budgétaire  de  la  Grande-Bretagne  ne  lui 
paraissant  pas,  disait-il,  permettre  l'abandon  d'une  recette  quel- 
conque sur  les  vins.  On  finit  pourtant  par  s'entendre  ou,  du  moins, 
par  croire  qu'on  s'était  entendu,  et  l'on  s'occupa  de  déterminer  le 
régime  des  produits  anglais  à  leur  importation  en  France.  Mais  il 
n'entrait  pas  dans  les  intentions  de  M.  Léon  Say  de  prolonger  la 
durée  de  son  ambassade  à  Londres.  Il  désirait  donc  éviter  les  len- 
teurs inséparables  des  discussions  de  détail  sur  telles  ou  telles 
quotités  dedroits,en  sebornant  à  poser  des  bases  générales  à  trans- 
Ibrmer  plus  tard  en  dispositions  précises.  C'est  sur  ce  terrain  qu'on 
fie  plaça  etl'on  tomba  d'accord  surdes formules  quiavaient  pour  ob- 
jet: «l<*larecherche  d'une  classede  vins  à  recevoir  en  Angleterre  à  un 
«  droit  réduit;  2^ pour  lesproduits  britanniques  importés  en  France, 
«  l'amélioration  du  statu  quo  dans  le  sens  du  développement  des  re- 
«lations  commerciales,  et  la  recherche  des  moyens  de  faire  dispa- 
«  raltre  les  fraudes  auxquelles  donnait  lieu  l'application  des  droits 
à  la  valeur^. 

Tout  cela  était  bien  vague.  Afin  de  ne  pas  trop  s'engager  sans 
examen  suffisant,  on  avait  adopté  des  réductions  assez  élastiques 
pour  laisser  à  chacun  des  deux  gouvernements  une  grande  latitude 
d'interprétation.  On  s'aperçut  bientôt  qu'on  n'était  guère  tombé 

*  Nous  demandions  que  les  droits  fussent  ramenés  de  1  shilling  à  4  pences 
par  gallon  pour  les  vins  en  fûts  et  en  bouteilles  au-dessous  de  15  degrés  et  ne 
Talant  pas  plus  de  127  fr.  Thectolitre. 

s  II  était  également  convenu  que  les  bestiaux  et  les  autres  produits  agricoles 
ce  seraient  pas  compris  dans  le  traité. 

4«  8KBIB,  T.  XVill.  —  15  avril  1882.  3 
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d'accord  que  sur  des  équivoques.  Peu  de  jours  après  la  signature 
du  compromis,  M.  Gladstone  proposait  au  Parlement  de  compen« 
ser  la  détaxe  de  nos  petits  vins  en  fûts  par  la  surtaxe  de  nos  vins  en 
bouteilles,  c'est-à-dire  par  la  mesure  qui  devait  contrarier  le  plus 
nos  centres  d'exportation.  En  second  lieu,  la  France  n'admettait 
qu'un  moyen  de  faire  disparaître  les  fraudes  dont  on  avait  parlé  : 
c'était  de  substituer  des  droits  spécifiques  aux  droits  à  la  valeur, 
et  M.  Tirard  avait  pris  des  engagements  formels  à  cet  égard  de- 
vant les  commissions  des  Chambres;  pour  l'Angleterre,  il  restait 
entendu  qu'on  pouvait  trouver  d'autres  procédés,  et  elle  se  réser- 
vait de  chercher  à  les  faire  prévaloir.  Enfin  les  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris  donnaient  une  portée  très  différente  à  la  clause 
relative  à  l'a-mélioration  du  statu  quo.  Pour  le  comte  GranviUe, 
elle  signifiait  une  réduction  de  droits  sur  les  principaux  produits 
de  l'industrie  anglaise.  Pour  le  gouvernement  français,  daos  les 
dispositions  d'esprit  où  il  était  alors,  plusieurs  de  ces  produits,!» 
dérivés  du  coton  surtout,  devaient  continuer  à  supporter  ini^rt* 
lement  les  taxes  établies  par  le  traité  de  1860  ^  La  nomination  de 
M.  Léon  Say  à  la  présidence  du  bénat  ne  lui  laissa  pas  le  temps 
de  dissiper  entièrement  ces  malentendus. 

Mais  il  avait  à  peine  quitté  Londres  que  le  comte  GranviUe  pro- 
posait à  notre  gouvernement  de  continuer  les  négociations.  Natu- 
rellement le  chef  du  Poreign-Office  se  maintenait  sur  le  terrain  où 
il  s'était  placé  par  ses  premières  interprétations  de  l'arrangement 
concerté  avec  M.  Léon  Say.  Le  Ministère  français  faisait  à  cet 
égaird  des  réserves  expresses.  Encore  sous  l'impression  de  nos  ré- 
cents débats  parlementaires  sur  le  tarif  général,  il  disait  le 
moment  mal  choisi  pour  réduire  les  droits  établis  en  1860,  et  dé- 
clarait qu*il  ne  nous  serait  pas  possible  d'aller  au  delà  du  statn  qno 
inodifié  par  la  transformation  des  droits  ad  valorem  en  droits  spé- 
cifiques. C'est  à  la  suite  de  ces  déclarations,  trop  formelles  pour 
laisser  place  au  doute,  que  s'ouvrirent  à  Londres,  le  26  mai  1881, 
des  conférences  dont  les  nombreuses  péripéties  devaient,  aprèsneuf 
mois,  aboutir  finalement  à  un  échec. 

II 

Depuis  les  premières  communications,  les  vues  du  gouverne- 
ment français  s'étaient  peu  à  peu  modifiées,  et  M.  Tirard,  avant 
d'abandonner  le  ministère  du  commerce,  avait  beaucoup  élargi  ^ 

'  Kn  matièro  de  tarifs  de  douanes,  les  formules  générales  ne  sauraiantjf 
mais  remplacer  les  discussions  de  chiffres  et  ne  servent  le  plus  souTent  4^^ 
reculer  l'heure  des  difllcultés. 
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programme  dans  lequel  il  avait  cru  devoir  se  renfermer  d'abord, 
pour  se  conformer  au  sentiment  général  que  lui  avaient  paru  ma- 
nifester nos  majorités  parlementaires.  Il  avait  consenti  à  réduire  les 
droits  conventionnels  de  25  0/0  sur  les  fontes,  d'un  6®  sur  les  fers, 
II  avait  également  adhéré  à  des  diminutions  sur  les  tôles  et  les 
fers  blancs,  sur  diverses  sortes  de  machines,  notamment  sur  les 
machines  de  filatures,  dont  la  taxe  était  ramenée  de  10  francs  à 
5  francs  par  100  kilogrammes.  Sur  tous  ces  produits,  d'une  im- 
portance de  premier  ordre  pour  la  fabrication  britannique,  le  ré- 
gime de  1860  était  incontestablement  amélioré.  En  dehors  de  la 
métallurgie  et  de  ses  dérivés,  M.  Tirard  avait  renoncé  à  la  plupart 
des  augmentations  votées  par  les  Chambres  ou  les  avait  atténuées 
dans  des  proportions  suffisantes  pour  satisfaire*  aux  desiderata  des 
Anglais  surtous  les  points  où  les  rapprochements  de  chiffres  étaient 
faciles  à  établir..  Mais  des  divergences  graves  s'étaient  élevées  au 
Bujet  des  marchandises  dont  les  droits  à  la  valeur  avaient  été 
transformés  en  droits  spécifiques.  A  leur  égard,  on  ne  s'entendait 
pas  sur  les  termes  de  comparaison.  Les  comités  français,  dans  leur 
travail    de   conversion,  avaient  nécessairement   pris  pour  base 
des  droits  spécifiques  la  valeur  des  qualités  moyennes  de  chaque 
espèce  de  produits.  Les  industriels  anglais  n'admettaient  pas  qu'il 
dût  en  être  ainsi.  Voyant  la  France  décidée,  malgré  leurs  protesta- 
tions, à  s'affranchir  des  difficultés  et  des  abus  inséparables  des  ta- 
riflcations  à  Ja  valeur,    ils  voulaient  faire  calculer  les  équiva- 
lences sur  les  qualités  les  plus  communes.  D'après  leur  donnée, 
les  droits  ad  valorem  de  1860  constituaient  un  maximum  qui  ne 
pouvait  êlre  dépassé  dans  aucun  cas  par  les  taxes  spécifiques,  ces 
taxes  dussent- elles  ainsi  descendre  à  peu  près  à  rien  pour  les  qua- 
lités supérieures.  Il  semblait  que  l'Angleterre  ne  livrât  au  monde 
et  à  la  France  en  particulier  que  des  marchandises  des  plus  basses 
sortes  ou,  du  moins,  que  nous  ne  dussions  pas  en  avoir  d'aûlres  en 
•vue.  Peu  importait  que  les  Allemands,  les  Belges,  les  Suisses 
fussent  appelés  à  bénéficier  des  réductions  accordées  aux  Anglais; 
du  moment  où  il  se  fabriquait  dans  la  Grande-Bretagne  des  articles 
de  qualités  et  de  prix  infimes,  c'est  sur  la  valeur  de  ces  articles 
0euls  que  nous  avions  à  calculer  les  droits  de  tous  I  Sans  pouvoir  se 
prêter  entièrement  à  de  telles  exigences,  le  gouvernement  français, 
le  jour  où  M.  Tirard  transmettait  son  portefeuille  à  M.  Rouvier, 
*vait  déjà  fait  des  concessions  assez  nombreuses  et  assez  larges 
sur  les  droits  spécifiques,  substitués  aux  droits  à  la  valeur,  pour 
îu'il  n'existât  plus  de  désaccord  sérieux  qu'à  l'égard  des  tissus  de 
Wueetde  certaines  variétés  de  tissus  de  coton. 
A.U  point  où  l'on  en  était,  tout  le  monde  pouvait  s'attendre  à  voir 
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les  négocations  menées  à  fin  pendant  le  ministère  de  M.  Gambetta. 
Le  nouveau  président  du  Conseil  et  le  successeur  de  M.  Tirard 
étaient  animés  en  effet  du  très  vif  désir  de  conclure.  Le  gouverne- 
ment de  la  Reine  ne  l'ignorait  pas.  Il  en  trouvait  d'ailleurs  la 
preuve  dans  les  diminutions  supplémentaires  offertes  par  M.  Roa- 
viersur  les  lainages  et  les  cotonnades.  Mais  plus  nous  nous  rappro- 
chions desdemandes  primitives  des  commissaires  britanniques,  plus 
on  persistait  à  n'y  rien  changer.  C'était  à  prendre  ou  à  laisser,  et, 
comme  si  l'on  eût  voulu  nous  rendre  un  arrangement  impossible,  on 
unissait  par  refuser  toute  réduction  sur  nos  vins.  Le  ministère  de 
M.  Gambetta  disparaissait  sans  avoir  traité.  M.  Tirard,  replacé  1 
la  tête  du  ministère  du  Commerce,  n'était  pas  plus  heureux.  Vai- 
nement s'appropriait-il,  en  les  élargissant  encore,  les  propositions 
transactionnelles  de  M.  Rouvier;  il  fallait  accepter  telles  quelles  les 
conditions  anglaises  ou  se  résigner  à  rompre. 

Est-ce  à  dire  que  nous  n'aurions  pu  accepter  intégralement  ces 
conditions,  au  moins  pour  les  lainages,  sans  livrer  nos  fabricants  i 
une  lutte  au-dessus  de  leurs  forces?  L'industrie  française  des  tissas 
de  laine  exporte  aujourd'hui  pour  près  de  400  millions  de  francs 
de  ses  produits  S  et  l'on  a  soutenu  qu'elle    dénotait  ainsi  nna 
constitution  assez  vigoureuse  pour  trouver  dans  la  concurrence 
étrangère  sur  son  propre  marché  un  stimulant  utile  plutôt  qa*an 
péril.  Mais  le  gouvernement,  quelles  que  fussent  les  tendances  pe^ 
sonnelles  des  ministres  spéciaux,  MM.  Tirard  et  Rouvier,  avait  i 
se  préoccuper  des  dispositions  du  Parlement.  Certes,  dans  nos 
Chambres  comme  dans  le  pays,  l'œuvre  de  1860  est  désormais  hors 
d'atteinte.  Malgré  des  retours  offensifs  tentés  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  tantôt  sous  la  conduite  de  M.  Thiersetla 
pression  de  nos  nécessités  budgétaires,  tantôt  à  la  suite  de  maa- 
vaises  récoltes,  de  crises  prolongées  dans  plusieurs  centres  manu- 
facturiers, du  relèvement  des  droits  d'importation  aux  Etats-Unis, 
en  Allemagne  et  chez  d'autres  nations,  les  adversaires  de  notre 
réforme  douanière  ont  toujours  vu  le  terrain  d'attaque  sedérobef 
BOUS  leurs  pas.  En  dernier  lieu,  la  longue  élaboration  de  notre 
tarif  général  leur  avait  réservé  de  graves  et  irrémédiables  mé- 
comptes. Ils  n'avaient   pu  obtenir   que  quelques  rectifications 
secondaires  ou  des  majorations  destinées  à  servir  à  la  négociatioa 
denouveaux  arrangements  avec  les  puissances  étrangères.  Toutefois, 
en  donnant  leur  pleine  adhésion  à  la  prolongation  de  notre  répme 
conventionnel,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  surtout  n'a- 

1  Les  statistiques  de  la  douane  pour  1881  donnent  382,948,000  fr.  EUes  ligna- 
ient en  outre  une  exportation  de  41,543,000  de  fils  de  laine. 
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valent  pas  entendu  inciter  le  gouvernement  à  des  réformes  radi- 
cales. Leur  véritable  objectif  était  à  peu  près  le  maintien  de  Tétat  de 
choses  existant,  sinon  dans  les  termes  mômes  où  il  s'était  consti- 
tué, du  moins  dans  son  esprit  général.  Tel  était  le  sentiment 
parlementaire  dont  le  gouvernement  avait  à  s'inspirer,  et  si  Ton 
rapproche  les  chiffres  offerts  aux  négociateurs  britanniques  des 
chiffres  votés  par  les  chambres,  déduction  faite  de  la  majoration 
des  24  0/0,  on  reconnaîtra  sans  peine  que  MM.  Tirard  et  Rouvier 
pouvaient  difficilement  franchir  la  limite  à  laquelle  ils  se  sont 
arrêtés. 

Du  côté  des  Anglais,  les  principes  économiques  de  M.  Gladstone 
auront  vraisemblablement  contribué  à  l'insuccès  des  négociations. 
Comme  nous  l'avons  rappelé  à  propos  des  pourparlers  de  M.  Léon 
Say,  M.  Gladstone  et  son  école  jugent  les  traités  de  commerce  peu 
conciliables  avec  la  doctrine  du  libre-écbange,  qui  conseille  à  chaque 
peuple  d'ouvrir  ses  portes  à  l'importation  des  marcliandises  étran- 
gères sans  rechercher  des  compensations  dans  le  développement 
de  ses  exportations.  Â  notre  avis,  il  y  a  dans  cette  théorie  plus  de 
respect  pour  l'absolu  que  d'utilité  pratique.  Puisque  les  traités  de 
commerce  ont  toujours  pour  but  la  réduction  des  taxes  de  douanes, 
on  8*expose,  en  les  condamnant,  à  tourner  le  dos  au  résultat  que 
Ton  poursuit.  Si  cela  est  vrai  chez  les  peuples  engagés,  comme  les 
Anglais,  dans  les  voies  du  free  trade,  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  là  oh  l'opinion  publique,  plus  troublée  qu'éclairée  par  des 
controverses  souvent  passionnées,  n'a  pas  imprimé  à  la  politique 
économique  du  pays  une  direction  assez  ferme  pour  prévenir  tout 
pas  rétrograde.  Il  ne  s'agit  plus  alors  seulement  d'obtenir  la  réduc- 
tion des  droits  de  douane  à  l'étranger;  il  faut  encore  préserver  son 
propre  tarif  de  l'assaut  des  intérêts  constamment  en  quôte  de  pro- 
tections nouvelles  et  prompts  à  tirer  parti  de  tous  les  accidents 
climatériques  ou  industriels.  Mais,  si  les  principes  de  M.  Glad- 
stone, ont  dd  affaiblir  son  zèle  pour  le  bien  des  négocia- 
tions, ils  ne  sont  certainement  pas  la  cause  déterminante  de  leur 
insuccès.  Il  faut  la  chercher  plutôt  dans  l'attitude  des  Chambres  de 
commerce  anglaises,  dont  les  manifestations,  depuis  le  premier 
jour  jusqu'au  dernier,  étaient  fort  peu  conciliantes.  Plus  se  pro- 
longeaient les  conférences  et  plus  les  représentants  des  centres 
manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne  paraissaient  vouloir  se 
rattacher  à  la  politique  du  tout  ou  rien.  Ils  déclaraient  intoléra- 
bles chez  nous  des  droits  plus  modérés,  après  nos  concessions, 
que  ceux  de  la  plupart  des  pays  d'Europe.  —  «Pas  de  traité 
avec  la  France,  disaient-ils  à  M.  Gladstone,  si  Ton  ne  doit  pas  en 
conclure  un  qui  donne  à  l'Angleterre  de  très  larges  satisfactions.  » 
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—  Il  était  difficile  que  ces  manifestations,  dont  l'écho  retentissait 
à  la  Chambre  des  communes  ne  pesassent  pas  d'un  grand  poids 
sur  les  dispositions  flottantes  de  M.  Gladstone.  On  a  lînalement 
obtenu  ce  qu'on  voulait  ou,  du  moins,  ce  qu'on  assurait  vouloir: 
nous  n'aurons  pas,  pour  le  moment,  d'engagements  de  tarifs  avec  le 
Royaume-Uni.  Mais  qu'y  gagnera  Tindustrie  britannique?  Qu'y 
aurait-elle  gagné  surtout  si  notre  gouvernement  avait  accepté  les 
conséquences  naturelles  de  la  situation  qu'on  lui  faisait? 

Grâce  à  Dieu,  il  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  vouloir  placer  la 
Grande-Bretagne  en  dehors  de  notre  régime  conventionnel.  On 
peut  môme  dire  qu'il  l'y  a  maintenue  en  quelque  sorte  malgré 
elle,  car,  en  nous  demandant  à  la  dernière  heure  de  lui  garantir 
chez  nous  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  elle  enten- 
dait garder  chez  elle  toute  liberté.  Elle  aurait  été  assurée  de  conserver 
en  France  le  bénéflce  des  réductions  de  droits  concédés  à  la  Bel- 
gique, à  la  Suisse,  etc.,  et  rien  ne  lui  eût  interdit  d'aggraver  les 
conditions  faites  aujourd'hui,  dans  le  Royaume-Uni,  à  l'importa- 
tion de  nos  produits  I  En  un  mot,  nous  aurions  été  seuls  liés  I 
Probablement,  les  préoccupations  politiques  du  ministère  anglais 
l'auront  empêché  de  réfléchir  à  ce  qu'une  telle  proposition  avait 
d'inacceptable.  Mais,  sans  pouvoir  contracter  des  engagements 
qu'on  ne  voulait  pas  prendre  avec  nous,  le  gouvernement  français 
a  compris  que  de  hautes  convenances,  d'accord  avec  nos  propres 
intérêts,  ne  lui  permettaient  pas  de  refuser  à  la  Grande-Bretagne, 
tant  que  la  politique  économique  de  ce  pays  ne  se  modiflerait  pas  à 
notre  préjudice,  les  modérations  de  droits  accordées  aux  autres 
puissances  européennes.  Les  Chambres  s'étant  associées  aux  dispo- 
sitions conciliantes  de  notre  ministère,  la  loi  du  27  février  a  réglé 
que  les  marchandises  d'origine  ou  de  manufactures  anglaises  pro- 
literaient,  à  leur  entrée  en  France,  du  môme  traitement  que  celles 
des  nations  les  plus  favorisées  *. 

Cette  solution  est  évidemm.ent  celle  qui  pouvait  corriger  le  mieux 
la  situation  délicate  créée  par  l'attitude  des  Anglais.  On  n'y  trouve 
pas,  sans  doute,  les  éléments  de  stabilité  qu'auraient  présentés  des 
stipulations  conventionnelles  sur  les  tarifs.  De  môme  quelaGrande- 
Bretagne  conserve  la  faculté  de  modifier  les  siens,  nous  restons 
libres  d'abroger  ou  d'amender,  nelon  no*?  seules  convenances,  la 

•  Le  28,1e  jour  où  expiraient  dos  traités  avec  lo  Koyaumt-Uni,  M.  de  Freycinet 
et  lord  Lyons  signaient  au  palais  du  quai  d'Orsay  une  convention  qui,  laissant 
en  dehors  les  tarifs,  consacrait  à  nouveau  pour  dix  ans  toutes  les  inamunités 
précédemment  établies  dans  les  relations  commerciales  et  maritimes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  l'Algérie  comprise. 
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loi  du  27  février  dernier.  Mais  il  paraît  peu  h  craindre  que  le  gou- 
vernement de  la  Reine  use  de  son  droit  et  nous  provoque  ainsi  à 
user  du  nôtre.  Bien  plutôt  sera-t-il  conduit  à  se  demander  s'il 
n'aurait  pas  dû  accepter  nos  dernières  propositions.  Elles  ne  se 
limitaient  pas,  en  eflet,  aux  concessions  faites  à  la  Belgique  et  aux 
autres  Etats  avec  lesquels  nous  avons  traité.  Pour  diverses  mar- 
chandises, flgurant  au  premier  rang  dans  les  exportations  britan- 
niqueSy  pour  les  cotonnades,  pour  les  lainages  mélangés,  pour  la 
coutellerie,  les  droits  accordés  aux  Anglais  étaient  inférieurs  à 
ceux  qu'ils  auront  à  payer,  et  les  industriels  de  Manchester,  de 
Bradfort,  de  ShefOeld,  habitués  à  placer  les  chiffres  au-dessus  des 
formules  doctrinales,  pourraient  bien  ne  pas  tarder  à  reprocher  à 
M.  Gladstone  d'avoir  trop  pris  au  sérieux  leurs  manifestations. 
Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  le  dernier  mot  des  négociations 
n*est  pas  dit. 

III 

Comme  on  pouvait  le  pressentir,  l'échec  des  conférences  anglo- 
françaises  a  donné  lieu  à  des  manifestations  fort  opposées. 

Parmi  les  protectionnistes,  il  a  remis  en  faveur  une  idée  qui 
s'était  déjà  fait  jour  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  :  nous 
voulons  parler  de  la  combinaison  d'après  laquelle  on  juxtaposerait 
à  notre  tarif  général,  devenu  tarif  maximum^  un  tarif  minimum  in- 
variable, destiné  à  ôtre  concédé  aux  nations  qui  voudraient  ulté- 
rieurement traiter  avec  nous.  Sans  nul  doute,  ce  système  répon- 
drait fort  bien  aux  prévisions  de  ses  promoteurs,  car  un  tarif  pré- 
paré par  les  Chambres,  sous  la  pression  immédiate  des  intérêts, 
serait  toujours  moins  libéral  qu'un  tarif  conventionnel  résultant 
de  discussions  contradictoires  avec  les  nations  étrangères.  Mais  la 
France,  avec  sa  puissance  d'exportation,  doit-elle  vouloir  tendre  à 
ce  but?  Est-ce  à  elle  qu'il  convient  de  donner  le  signal  d'un  retour 
aux  droits  ultra-protecteurs?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Dans  tous  les 
cas,  on  n'aperçoit  pas  bien  comment  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  arrêteraient  des  chiffres  définitifs  sans  connaitreles  conditions 
qui  pourraient  être  obtenues  à  l'étranger  pour  tels  ou  tels  produits 
français.  Les  traités  de  commerce  sont  des  échanges  de  concessions 
au  moyen  desquelles  chacun  des  pays  contractants  cherche  à  déve- 
velopper  ses  exportations,  et  si  les  négociateurs  étaient  enchaînés 
à  des  chiffres  invariables,  ils  se  trouveraient  souvent  forcés,  ne 
pouvant  rien  céder,  de  renoncer  aux  plus  utiles  revendications. 
L'expérience,  au  surplus,  n'est  pas  à  faire.  D'autres  Etats  l'ont  ten- 
tée, et  ils  ont  constaté  qu'on  ne  négociait  pas  en  débutant  par  un 
ultimatum. 
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Dans  les  rangs  des  libres  échangistes,  on  a  fait  ce  qui  ne  se  voit 
pas  souvent  en  Angleterre  :  oft  a  pris  parti  pour  l'étranger,  et  Ton  a 
imputé  au  Gouvernement  français  la  rupture  des  négociations.  On 
s*est  attaqué  surtout  à  la  transformation  des  droits  à  la  valeur  en 
droits  spécifiques.  Nous  lisons  à  ce  sujet,  dans  une  lettre  récemment 
adressée  à  M.  Tirard  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  : 

«  Il  est  démontré  qu'on  peut  entourer  la  perception  dps  droits  à  la 
valeur  de  dispositions  et  de  précautions  suffisantes  pour  empocher 
la  fraude...  Nous  exprimons  le  vœu  que  notre  tarif  général  soit 
modifié  en  ce  sens  que  les  tarifs  spécifiques  cessent  d'être  érigés 
en  principe  absolu  et  qu'ils  soient  remplacés  par  des  droits  eulvalo- 
rerrif  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  les  droits 
spécifiques  sans  aggravation  des  tarifs  existants,  notamment  en  ce 
qui  touche  la  série  presque  innombrable  des  tissus  et  des  filés  di- 
vers. )>  G  est  également  aux  droits  spécifiques  que  l'honorable  Sir 
Charles  Dilke,  dans  une  note  rendue  publique,  attribue  l'échec  des 
conférences.  Il  ressort,  en  outre,  de  ses  déclarations  que  le  gouver- 
nement anglais  était  décidé  à  ne  point  conclure  un  traité  moins  ft- 
vorable  que  celui  de  1860  pour  les  industries  britanniques  et  que 
nos  propositions,  en  aggravant  le  statu  quo,  rendaient  tout  accord 
impossible. 

On  peut  regretter  que  la  Chambre  de  Bordeaux,  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  une  simple  affirmation,  n'ait  pas  indiqué  les  moyens  qu'elle 
jugeait  de  nature  à  rendre  régulière  l'application  des  droits  à  it 
valeur.  Pour  notre  compte,  nous  n'en  connaissons  qu'un:  c'est  ce- 
lui qu'on  emploie  aux  Etats-Unis.  Là,  quand  une  contestation  s'é- 
lève sur  la  valeur  des  marchandises  importées,  les  agents  supé- 
rieurs de  la  douane  prononcent  souverainement.  La  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  ne  serait  pas  d'avis,  sans  doute,  d^armff 
l'administration  française  de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  En  atten- 
dant ses  révélations,  nous  persistons  à  penser,  après  les  expé- 
riences décisives  faites  en  France  et  à  l'étranger,  qu'il  faut  choiâr 
entre  les  droits  spécifiques  et  les  fraudes  inhérentes  à  la  perception 
des  droits  à  la  valeur.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  d'ailleurs;  il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  fraudes  accidentelles  à  peu  près  inévitables  dans  le 
domaine  des  impôts.  En  commerce  international,  la  concurrence 
est  aujourd'hui  tellement  active,  surtout  pour  les  fabrications,  qoe 
les  fraudes  de  droits,  dès  qu'il  en  est  commis,  tendent  fatalement 
à  se  généraliser.  Les  plus  honnêtes  négociants,  s'il  ne  veulent  pas 
fermer  boutique,  sont  forcés  de  s'y  résigner,  sauf  à  recourir  aux 
services  d'intermédiaires  —  on  en  trouve  pour  toutes  les  beso- 
gnes —  afin  de  ne  pas  s'exposer  personnellement  à  des  démêlés 
avec  la  douane.  Il  y  a  là,  selon  nous,  tout  autre  chose  qu'une  ré- 
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duction  indirecte  de  droits.  Les  personnes  initiées  au  fonctionne- 
ment des  droits  à  la  valeur,  aux  petits  mystères  des  expertises,  aux 
procédés  de  certaines  préemptions,  savent  à  merveille  —  nous  ne 
voulons  pas  y  insister  —  que  la  dignité  du  commerce  et  de  Tad- 
ministration  elle-même  n'ont  pas  à  gagner  à  la  conservation  d'un 
pareil  régime. 

Le  seul  argument  qu'on  puisse  invoquer  pour  défendre  les  droits 
à  la  valeur,  c'est  que,  fondés  sur  le  principe  de  la  proportionnalité, 
ils  se  plient  à  toutes  les  fluctuations  de  prix.  Quoique  la  proportion- 
nalité soit  une  exception  fort  rare  dans  la  perception  des  impôts  de 
consommation,  quoiqu'elle  n'ait  qu'une  assez  faible  importance  re- 
lative avec  des  tarifs  modérés,  nous  n'en  méconnaissons  pas  les 
avantages.  Mais,  pour  les  tissus  qui  ont  été  l'objet  de  notre  désac- 
cord avec  les  Anglais,  elle  est  plus  apparente  que  réelle.  Les  droits 
de  douane,  dans  leur  application  aux  produits  fabriqués  avec  des 
matières  admises  en  franchise,  ne  visent  en  effet  que  la  main  d'œu- 
vre.  Or,  en  taxant  à  la  valeur  des  tissus  de  laine,  pour  citer  un 
exemple,  on  élève  ou  l'on  abaisse  le  droit  selon  le  degré  de  finesse 
delà  laine  beaucoup  plus  que  d'après  le  travail  incorporé  dans  le 
produit,  et  Ton  impose  ainsi  la  matière  première  en  supprimant 
toute  relation  effective  entre  le  droit  et  le  prix  de  la  main  d'oeuvre 
qu'on  a  voulu  atteindre.  D'un  autre  côté,  si  les  droits  à  la  valeur 
suivent  les  mouvements  des  prix,  c'est  comme  une  sorte  d'échelle 
mobile  à  rebours,  diminuant  aux  heures  de  crise^  avec  le  cours  des 
marchandises,  c'est-à-dire  quand  l'action  des  droits  protecteurs 
serait  le  mieux  justifiée,  augmentant,  au  contraire,  dans  les  jours 
d'activité,  avec  l'élévation  des  prix,  alors  précisément  que  l'atté- 
nuation des  charges  de  douane,  sans  danger  pour  le  producteur, 
serait  le  plus  à  désirer  pour  le  consommateur.  En  réalité,  les  droits 
à  la  valeur,  condamnés  par  l'expérience,  n'ont  pas  même  en  théo- 
rie la  supériorité  qu'on  leur  attribue. 

Ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  explique  parfaitement  les  efforts  de  l'An- 
gleterre pour  nous  les  faire  accepter,  c'est  que  l'intérêt  britannique, 
dans  cette  question,  diffôre  de  l'intérêt  français.  Alors  que  notre 
commerce  d'exportation  s'alimente  principalement  de  produits  de 
qualité  moyenne  ou  supérieure,  celui  des  Anglais  s'exerce  en  ma- 
jeure partie  sur  des  marchandises  à  bas  prix,  et  puisqu'il  est  de 
l'essence  des  droits  spécifiques  de  peser  plus  lourdement  sur  les  ar- 
ticles inférieurs  que  sur  les  autres,  ils  ne  sauraient  rencontrer  chez 
nos  voisins  d'Outre-Manche  la  faveur  qu'ils  ont  trouvée  chez  nous. 
Mais  serait-il  donc  écrit  quelque  part  que  nous  devions  nécessaire- 
ment, en  traitant  avec  les  Anglais,  subordonner  à  leurs  convenan- 
ces nos  propres  intérêts  ?  Notre  sympathie  à  leur  égard  implique- 
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t-elle  que  nous  sommes  chargés^de  l'aire  de  la  propagande  pour  eux 
et  contre  nous?  La  France  n'est  pas  seule  à  repousser  les  droits  à 
la  \^leur.  En  regardant  autour  de  nous,  nous  ne  les  voyons  guère 
maintenus  qu'en  Belgique,  et  Ton  sait  comment  ils  y  fonctionnent. 
Partout  ailleurs  on  se  refuse  à  les  accepter  ou  on  les  abandonne,  si 
on  les  a  expérimentés.  Il  y  aurait  eu  de  notre  part  une  véritable 
abnégation  à  réagir  par  notre  exemple  contre  un  mouvement  d'o- 
pinion incontestablement  favorable  aux  exportateurs  français, 

rv 

Et  maintenant  serait-il  exact  que  les  conditions  ofTertes  aux  An- 
glais, au  moment  oti  ils  ont  rompu  les  négociations,  auraient  cons- 
titué un  état  de  choses  moins  libéral  que  le  régime  précèdent?  Tel 
n'est  pas  notre  sentiment. 

Sans  doute  les  Chambres  françaises,  en  élaborant  notre  nouveau 
tarif  général,  ont  fait  disparaître  un  certain  nombre  d'erreurs 
échappées  aux  auteurs  des  conventions  de  1860  :  ainsi,  quelques 
variétés  de  tisrsus  de  coton  ou  de  lin  étaient  moins  taxées  que  les 
fils  dont  elles  étaient  formées  ;  des  toiles  étaient,  au  contraire,  plus 
fortement  imposées  à  l'état  écru  qu'après  avoir  reçu  la  main  d'œuvre 
supplémentaire  de  l'impression.  Sans  doute  encore  la  conversion 
des  droits  à  la  valeur  en  droits  spécifiques  faisait  peser  sur  quel- 
ques marchandises  de  basse  qualité  un  quantum  de  taxe  supérieur 
à  la  proportion  résultant  de  l'ancien  mode  de  tarification.  Mais, 
d'une  part,  la  rectification  d'erreurs  matérielles  paraissait  devoir 
ôtre  admise  de  piano  dans  des  négociations  conduites  avec  une 
complète  bonne  foi  et  un  sincère  désir  d'entente.  En  second  lieu, 
si  nos  nouveaux  droits  spécifiques  ne  représentaient  pas  mathéma- 
tiquement les  anciennes  proportions,  ils  rachetaient  certaines 
augmentations  inévitables  par  le  dégrèvement  de  toutes  les  qua- 
lités supérieures  et  de  la  plupart  des  qualités  moyennes.  Les  in- 
dustriels britanniques  ne  nous  vendent  pas  exclusivement  des 
articles  inférieurs.  Chacun  peut  voir,  dans  les  magasins  de  Paris, 
des  tissus  et  autres  objets  de  provenance  anglaise  qui,  loin  d'être 
surtaxés  par  les  droits  spécifiques  proposés  aux  commissaires  de 
la  Reine,  devaient  y  trouver  un  notable  allégement.  D'ailleurs  on 
ne  discutait  point  uniquement  sur  des  marchandises  dont  les  droits 
transformés  échappaient  à  des  comparaisons  rigoureuses.  Les 
taxes  spécifiques  n'avaient  pas  cessé,  en  1860,  de  dominer  dans 
nos  tarifs.  Il  n'y  en  avait  jamais  eu  d'autres  pour  les  filés.  Parmi 
les  tissus,  les  lainages  seuls  étaient  tous  imposés  à  la  valeur.  Ce 
sont  des  droits  spécifiques  qu'on  appliquait  à  la  plupart  des  étoffes 
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de  coton,  de  lin,  de  chanvre,  de  jute,  de  bourre  de  soie*.  Tel  était 
aussi  le  mode  de  tariOcation  des  différents  métaux,  de  leurs  nom- 
breux dérivés,  la  coutellerie  exceptée,  de  la  houille,  des  principaux 
produits  chimiques,  etc..  Sur  664  millions  de  marchandises  im- 
portées de  la  Grande-Bretagne,  en  1880,  les  produits  tarifés  à  la 
valeur  représentaient  à  peine  une  centaine  de  millions.  A  l'égard 
de  tous  les  autres,  les  chiffres  demeuraient  comparables,  et  il  était 
facile,  en  les  rapprochant,  de  constater  que  les  réductions  de  droits 
appliquées  aux  articles  les  plus  importants  l'emportaient  de  beau- 
coup sur  les  augmentations  dont  se  plaignaient  les  Anglais.  On 
eût  probablement  porté  le  môme  jugement  sur  les  droits  transfor- 
més, si  Ton  n'eût  pas  envisagé  exclusivement  les  sortes  les  plus 
communes  de  chaque  catégorie  de  marchandises  ou  si  l'on  n'eût 
pas  considéré  cootime  légitimement  acquises  les  atténuations  pro- 
venant des  fausses  déclarations  de  valeurs.  Dans  leur  ensemble,  nos 
propositions  amélioraient  la  situation  et  allaient  certainement 
bien  au  delà  des  déclarations  à  la  suite  desquelles  le  cabinet 
anglais  avait  consenti  à  l'ouverture  des  négociations. 

Ces  propositions  étant  reprises  presque  en  totalité  dans  les  divers 
traités  dont  le  Parlement  est  saisi,  le  modus  vivendi  établi  par  la 
loi  du  27  février  s'écartera  fort  peu,  dans  sa  portée  pratique,  du 
régime  inauguré  par  le  traité  de  1860.  Les  vives  appréhensions 
manifestées  à  ce  sujet  n'auraient  été  fondées  que  si  les  adversaires 
de  toute  convention  commerciale,  exploitant  l'échec  des  conférences 
anglo-françaises,  y  avaient  trouvé  un  levier  assez  puissant  pour 
faire  rejeter  nos  dernières  conventions.  Du  moment  où  nous 
n'aurions  plus  eu  de  tarif  conventionnel,  la  loi  du  27  février 
fût  devenue  une  lettre  morte  et  les  produits  anglais,  comme 
tous  les  autres,  seraient  rentrés  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. Il  y  avait  là  un  danger  dont  le  gouvernement  britannique 
ne  s'est  peut-être  pas  assez  préoccupé.  Ce  n'est  pas  l'Angleterre 
qu'on  a  suivie  dans  la  voie  oti  nous  nous  sommes  engagés  avec 
elle  en  1860;  on  se  déOait  trop  alors  de  sa  suprématie  indus- 
trielle. C'est  la  France  qui  a  déterminé  le  mouvement,  et,  si  elle 
était  revenue  en  arrière,  elle  aurait  offert  un  6ien  solide  point 
d'appui  aux  influences  rétrogrades  observées  en  Europe  un  peu 
partout.  A  Theure  où  nous  écrivons,  ce  péril  est  heureusement 
conjuré.  La  Chambre  des  députés  a  voté  à  d'immenses  majorités, 
presque  sans  discussion,  les  traités  conclus  avec  l'Italie,  la  Belgi« 


'  Nous  ne  parlons  pas  des  tissus  de  soie  pure  ;  à  part  les  rubans^  qui  étaient 
ei  restent  taiés  au  poids,  notre  tarif  les  admet  en  franchise. 
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que,  le  Portugal,  TEspagne,  la  Suisse,  la  Suède  et  laNorwège^.  Au 
Sénat,  où  le  travail  est  moins  avancé,  la  résistance  a  été  plus  sé- 
rieuse. La  convention  franco-italienne,  soumise  la  première  aux 
délibérations  de  la  haute  Chambre,  a  rencontré  dans  le  sein  de  la 
commission,  plus  tard  à  la  tribune,  une  opposition  énergique  allant 
surtout  au  principe  môme  des  traités  de  commerce.  Mais  le  Sénat 
n'a  pas  voulu  condamner  un  ordre  de  choses  qui,  depuis  près  d'un 
quart  de  siècle,  contribue  dans  une  mesure  appréciable  aux  pro- 
grès de  nos  industries  et  au  développement  de  la  richesse  publique. 
En  sanctionnant  le  traité  franco-italien,  il  a  ouvert  la  brèche  par 
laquelle  passeront  sans  difficulté  tous  les  autres.  Les  diverses  con- 
cessions stipulées  dans  chacun  d'eux  profiteront  en  entier  à  la 
Grande-Bretagne,  et  si  Ton  n'y  retrouve  pas  les  dispositions  complé- 
mentaires offertes  en  dernier  lieu  aux  Anglais  pour  un  certain  nom- 
bre de  produits,  ce  sera,  relativement  au  tarif  de  1860,  un  manque 
à  gagner  plutôt  qu'une  perte.  En  fait,  l'économie  de  nos  échanges 
avec  le  Royaume-Uni^  améliorée  sur  bien  des  points,  ne  subira 
d'aggravation  réelle,  si  c'en  est  une,  que  par  la  suppression  des 
fraudes  inséparables  de  la  perception  des  droits  à  la  valeur.  Qu'on 
cesse  donc  de  parler  de  désastre.  Que  la  presse  française  n'illusionne 
pas  plus  longtemps  les  Anglais  par  le  mirage  de  notre  repentir  an 
sujet  des  taxes  spécifiques.  Qu'elle  dise  bien  haut,  au  contrairei 
que  nous  ne  saurions  avoir  deux  bases  de  perception  et  que,  du 
moment  oti  les  droits  spécifiques  ont  été  consacrés  par  nos  derniers 
traités,  nous  ne  pouvons  pas  revenir  aux  droits  à  la  valeur  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne,  à  moins  de  laisser  aux  importateurs  de  tons 
les  Etats  contractants,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  la  liberté  du  choix  entre  l'un  ou  l'autre  système,  ce  qui 
constituerait  simplement  le  retour  aux  droits  à  la  valeur,  avec  un 
élément  perturbateur  de  plus.  Une  fois  bien  édifiées  à  cet  égard,  les 
chambres  de  commerce  anglaises  reviendront  probablement  à  une 
plus  saine  appréciation  des  choses. 

Nous  proposant  d'examiner,  dans  un  prochain  article,  le  carac- 
tère propre  de  chacune  des  conventions  qui  vont  régler  provisoi- 
rement le  régime  des  marchandises  britanniques  à  leur  importa- 
tion en  France,  nous  nous  bornerons  ici  à  faire  remarquer  que  ces 
conventions  ne  sauraient  avoir  la  portée  de  celles  de  1860.  Elles 
interviennent  en  effet  dans  un  milieu  très  différent.  En  1860,  notre 

i  La  seconde  Chambre  des  Etats  généraux  de  La  Haye  a  repoussé  notre 
traité  avec  les  Pays-Bas.  Mais  elle  a  cédé  à  des  considérations  de  susceptibilité 
étrangères  au  tarif,  et  les  deux  gouvernements  sont  tombés  d'accord  sur  uns 
rédaction  nouvelle  qui  parait  devoir  tout  concilier. 
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vieux  tarif  général,  frappant  de  prohibition  absolue  presque  toutes 
les  fabrications  étrangères,  limitait  nos  consommations  sans  inci- 
ter suffisamment  nos  producteurs  à  s'approprier  les  perfectionne- 
ments introduits  par  les  nations  rivales  dans  leur  outillage  et 
leurs  procédés  de  travail.  Les  tarifs  de  la  plupart  des  puissances 
européennes,  quoique  moins  rigoureux  que  le  nôtre,  étaient  fort 
élevés.  L'Angleterre  elle-même,  malgré  l'évolution  qu'elle  poursui- 
vait depuis  40  ans,  continuait  à  protéger  plusieurs  de  ses  fabrica- 
tions contre  la  concurrence  du  dehors  et  opposait  à  l'importation 
de  nos  vins,  dans  l'intérêt  de  ses  brasseurs,  un  droit  d'entrée  de 
151  francs  par  hectolitre.  Le  courant  libéral  suscité  par  le  traité  de 
1860  trouvait  donc  de  toutes  parts  un  vaste  champ  à  féconder.  La 
situation  est   aujourd'hui  tout  autre.   Nos  derniers  traités  mar- 
quent  bien  moins  un  pas  décisif  dans  les  voies  de  la  liberté  com- 
merciale qu'un  temps  d'arrêt  dans  les  dispositions  réactionnaires 
observées  en  divers  pays.  Sachons  nous  contenter,  pour  le  moment, 
de  ce  modeste  résultat.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  pro- 
duction française,  considérée  dans  l'ensemble  de  ses   spécialités 
agricoles  et  manufacturières,  aurait  tout  avantage  à  se  trouver  en 
face  d'un  marché  général  agrandi  par  l'abaissement  commun  des 
barrières  de  Douanes. 

Léon  Ame. 
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DE  LÀ  LIBERTE  DES  SOCIETES 


La  France  est  le  pays  du  monde,  où,  depuis  cinquante  ans,  on  a 
le  plus  vanté  les  mérites  et  les  vertus  de  l'association.  C'est  à  l'as- 
sociation que  Ton  a  demandé,  que  Ton  demande  encore  la  solution 
du  «  problème  social  »,  la  suppression  de  l'abominable  régime  du 
salariat  et  l'anéantissement  de  l'exploitation  capitaliste.  Mais  chose 
curieuse  I  tandis  que  l'association  est  l'objet  des  sympathies  uni- 
verselles, la  «  société  »  est  suspecte  et  inspire  d'invincibles  mé- 
fiances. Les  sociétés  commerciales,  industriePes,  financières,  sont 
aussi  impopulaires  que  possible,  et  il  est  généralement  connu 
qu'elles  sont  en  train  de  constituer  une  nouvelle  féodalité,  mille 
ibis  pire  que  l'ancienne.  La  magistrature,  l'administration  et  le 
fisc  semblent  partager  sur  ce  point  les  sentiments  de  la  foule;  ce 
n'est  pas  leur  faute  si  la  a  société  »  a  réussi  à  s'implanter  et  à  se 
multiplier  dans  un  pays  où  tout  le  monde  est  d'accord  pour  célébrer 
les  bienfaits  de  l'association. 

On  n'a  pas  manqué  d'employer  les  moyens  les  plus  propres  i  la 
décourager.  On  a  commencé  par  la  soumettre  dans  sa  forme  la 
plus  pratique  au  régime  quasi-prohibitif  de  l'autorisation  préalable. 
Jusqu'au  24  juillet  1867,  il  n'a  pas  été  permis  de  constituer  une 
entreprise  quelconque  sous  forme  de  société  anonyme,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  autorisation,  on  ne 
l'accordait  qu'après  de  longs  délais,  après  avoir  examiné  le  but  que 
se  proposait  la  société  et  soumis  ses  statuts  aux  délibérations  du 
Conseil  d'Etat.  On  la  refusait  impitoyablement  aux  sociétés  indus- 
trielles,  commerciales  ou  agricoles  qui  auraient  pu  faire  conçue 
rence  aux  entreprises  existantes,  et  on  affirmait  d'ailleurs  que  la 
société  anonyme   ne  pouvait  être  appliquée  avec  fruit  qu'aux 
grandes  entreprises  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de  mines,  etc. 
Enfin,  l'Angleterre  ayant  affranchi  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  de  toute  entrave  préventive,  on  s'est  décidé  à  suivre  ce  bon 
exemple,  et  la  loi  de  1867  a  établi  la  liberté  en  matière  de  sociétés 
commerciales.  Seulement  c'est  la  liberté,  telle  qu'on  l'entend  dece 
côté-ci  du  détroit,  la  liberté  «  sagement  réglementée.  » 

D'abord,  la  loi  ne  reconnaît  que  quatre  types  de  sociétés.  Pour- 
quoi quatre  et  pas  cinq  ou  six  ?  On  ne  sait  pas.  C'est  un  mystère 
de  la  sagesse  administrative.  Au  moins,  les  sociétés,  ramenées  ^ 
ces  quatres  types  officiels,  ont-elles  le  droit  de  se  constituer  et  de  se 
gouverner  à  leur  guise?  Nullement.  Leurs  statuts  doivent  être  con- 
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fectionnés  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi;  le  nombre  des 
associés,  dans  la  société  anonyme  par  exemple,  ne  peut  ôtre  infé- 
rieur à  sept,  les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  d'un 
certain  nombre  d'actions,  les  actionnaires  ne  peuvent  avoir  qu'un 
maximum  de  dix  voix  dans  les  assemblées  générales,  les  actions  ne 
doivent  pas  ôtre  inférieures  à  500  francs.  Dans  les  assemblées 
générales,  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  il  est 
tenu  une  feuille  de  présence;  elle  contient  les  noms  et  domiciles 
des  actionnaires,  etc.,  etc.,  six  pages  d'etc.  Ce  qui  signiOe  évidem- 
ment que  les  capitalistes  qui  se  mettent  en  société   sont   des 
«mineurs»  incapables  de  faireun  contrat  d'association  présentable, 
et  d'instituer  eux-mêmes,  d'après  leurs  convenances  et  les  néces- 
sités de  l'entreprise,  le  mode  de  gestion  qui  s'y  trouve  le  mieux 
adapté.  Il  faut  que  le  gouvernement  s*en  môle  ;  il  faut  qu'il  impose 
aux  sociétés  la  constitution  qui  doit  les  régir.  Et  ce  qu'il  y  a 
•    de  curieux,  c'est  que  ce  môme  gouvernement  qui  s'attribue,  en  vertu 
de  sa  sagesse  infuse,  le  droit  de  prescrire  aux  sociétés  industrielles 
et  commerciales,  la  constitution  et  le  mode  de  gestion  qu'elles  sont 
tenues  d'adopter,  n'a  pas  découvert  encore  la  constitution  et  le 
mode  de  gestion  qui  lui  conviennent  à  lui-môme.  Depuis  moins 
d'un  siècle,  il  a  cbangé  une  douzaine  de  fois  de  constitution,  et 
en  admettant  qu'on  obligeât  une  société  commerciale  quelconque 
à  se  régir  d'après  le  plus  parfait  de  ces  monuments  de  la  sagesse 
législative,  il  ne  se  passerait  pas  six  mois  avant  qu'elle  ne  tombât 
en  faillite.  Gomment  donc  des  législateurs  qui  ne  sont  pas  par- 
venus jusqu'à  présenta  rédiger  pour  eux-mômes  une  constitution 
qui  vaille,  seraient-ils  capables  d'enseigner  à  des  gens  d'affaires, 
capitalistes,  négociants,  industriels,  financiers,  le  meilleur  mode 
de  gouvernement  de  leurs  entreprises? 

Parmi  les  prescriptions  de  la  haute  sagesse  législative,  il  con- 
'vient  de  noter,  particulièrement,  l'établissement  d'un  minimum  de 
SOOfr.pour  les  coupures  du  capital  des  sociétés.  L'un  des  griefs  no- 
tables des  partisans  de  l'association  contre  la  propriété  et  l'indus- 
trie individualisées,  c'est  d'exclure  les  petites  épargnes  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  des  entreprises.  Il  n'y  a,  disent-ils,  que  les 
C^os  capitaux  ou  les  capitaux  moyens,  tout  au  plus,  qui  puissent 
s'engager  dans  les  manufactures,  les  banques,  les  grandes  entre- 
X^rises  commerciales,  les  petits  en  sont  exclus,  et  ils  le  seront  da- 
"vantage  à  mesure  que  le  matériel  de  la  production  se  perfeclion- 
Xiera  et  deviendra  plus  coûteux.  La  petite  épargne  demeure  pres- 
cjue  improductive,  tandis  que  les  gros  capitaux  accaparent  de  plus 
^n  plus  les  proQts  de  l'industrie.  Or,  quel  est  le  trait  caractéristi- 
cjue  des  a  sociétés  »?  C'est  de  diviser  le  capital  d'entreprise  de  ma- 
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nière  h  le  rendre  accessible  à  la  plus  modeste  épargne,  c'est  de 
détruire  le  monople  des  grands  capitaux  et  de  permettre  au  plus 
petit  capitaliste  comme  au  plus  gros  millionnaire  de  participer  aux 
profits  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  mines  et  autres.  Il 
était  donc  permis  d'espérer  que  le  «  législateur  »,  qui  a  générale- 
ment un  goût  prononcé  pour  l'association,  la  démocratie  et  le  pro- 
grès, se  montrerait  ravi  de  cette  diffusion  desproQts  de  Tindustrie 
et  qu'il  se  garderait  bien  de  se  mettre  en  travers.  Mais  si  le  légis- 
lateur est  plein  de  bienveillance  pour  l'association,  il  se  méQe  des 
«  sociétés  »,  et  c'est  pourquoi  il  a  jugé  nécessaire  d'arrêter  à  la  li- 
mite de  500  fr.la  division  du  capital  d'entreprise.  Ce  qui  ne  l'empê- 
che pas  naturellement  de  déplorer,  tout  comme  un  autre,  que  les 
profits  des  grandes  entreprises  soient  fatalement  accaparés  par  les 
gros  capitaux  de  la  féodalité  industrielle. 

A  la  sagesse  des  législateurs  est  venue  se  joindre  ringéniosîté 
du  fisc  pour  enrayer  le  développement  naturel  des  sociétés,  en  éta- 
blissant sur  leurs  profits  une  taxe  spéciale  qui  du  même  coup  pro- 
tège les  gros  entrepreneurs  capitalistes  contre  l'association  des  pe- 
tits capitaux.  Voici,  par  exemple,  deux  banques  au  capital  décent 
millions  chacune  et  réalisant  chaque  année  dix  millions  de  béné* 
fice  net.  L'une  est  la  propriété  d'une  maison,  composée  de  quelques 
associés  richissimes;  ses  bénéfices  sontjexemptsdetaxe;  l'autre  est 
la  propriété  d'une  centaine  de  milliers  d'actionnaires  pour  la  plu- 
part gens  de  fortune  modeste;  elle  est  assujettie  à  l'impôt  3  O/O 
sur  les  valeurs  mobilières,  et  elle  paye  de  ce  chef  300,000  francs. 
Voilà  l'égalité  devant  l'impôt  I 

«  Il  y  a,  dit  à  ce  propos  un  écrivain  qu'on  n'accusera  pas  de 
tendances  ultra-démocratiques,  M.  Victor  Bonnet,  il  y  a  d autres 
valeurs  mobilières  que  celles  qui  sont  sous  forme  d'actions  et 
d'obligations  ;  les  parts  d'intérêts  dans  une  grande  industrie,  la 
possession  entre  trois  ou  quatre  personnes  d'un  établissemeat  de 
commerce,  sont  bien  aussi  des  valeurs  mobilières  ;  pourquoi  sont- 
elles  exemptes  de  l'impôt  du  revenu  ?  Les  sociétés  industrielles  ou 
financières,  qui  émettent  des  actions  ou  des  obligations,  ontpajé 
comme  les  établissements  particuliers  l'impôt  foncier,  la  taxe  des 
patentes,  celles  des  portes  et  fenêtres,  les  droits  d'enregistrement; 
elles  sont  soumises  en  outre  à  un  droit  de  timbre  sur  leurs  titres; 
pourquoi  donc  leur  faire  payer  encore,  par  un  privilège  spécialf 
l'impôt  sur  le  revenu?  Le  petit  rentier  qui  tire  1,000  francs  par  an  de 
ses  valeurs  mobilières,  actions  ou  obligations,  subit  une  retenue  de 
30  francs,  et  les  trois  ou  quatre  grands  industriels  ou  ctimmerçants 
associés  qui  se  partagent  300,000  ou  400,000  francs  de  bénéfice  ne 
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payent  rien  h  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  faut  avouer  que  cela  n'est  pas 
de  la  bonne  justice  disLributive  *.  » 

C'est  ainsi  que,  dans  ce  pays  où  l'association  est  l'objet  du  culte 
le  plus  fervent,  on  encourage  le  développement  des  sociétés.  Ce 
n'est  pas  tout.  Chaque  fois  qu'une  secousse  quelconque  vient  à 
ébranler  le  monde  des  affaires,  on  ne  manque  pas  d'en  rendre  les 
sociétés  responsables,  et  les  jurisconsultes  s'évertuent  à  rétrécir 
encore  la  camisole  de  force  qui  entrave  leurs  mouvements.  Les  pro- 
positions de  loi  affluent,  depuis  le  «  Krack  »  ;  nous  avons  notam- 
ment sous  les  yeux  celle  de  M.  Waldeck-Rousseau  qui,  entre 
autres  chinoiseries,  interdit  aux  sociétés  par  actions,  une  aug- 
mentation quelconque  de  capital  avant  la  complète  libération  du 
capital  primitif,  et  nous  attendons  le  projet  de  loi  annoncé  par  le 
gouvernement,  en  vue  de^  réprimer  les  abus  de  la  spéculation, 
par  une  sage  addition  de  règlements  à  la  liberté  sagement  régle- 
mentée des  sociétés . 

A  l'occasion  de  ce  nouveau  débordement  de  la  sagesse  régle- 
mentaire ou  réglementative,  M.  Emile  Ollivier  vient  de  publier 
une  excellente  brochure  sur  les  libertésldes  sociétés*.  Reprenant  les 
choses  à  l'origine,  M.  Emile  Ollivier  fait  remarquer  aux  législa- 
teurs d'aujourd'hui  que  la  constitution  des  sociétés  et  la  formation 
des  «  types»  officiellement  reconnus  n'a  point  été  l'œuvre  de  leurs 
devanciers;  qu'elle  a  été  celle  des  négociants  et  des  financiers  de 
Gènes,  Florence,  Venise,  Barcelone,  qui  ont  eu  l'idée  d'associer 
leurs  capitaux  et  qui  ont  formulé  les  modes  de  constitution  et  de 
gestion  qu'ils  estimaient  les  mieux  appropriés  à  leurs  entreprises. 
C'est  grâce  à  la  liberté  dont  ils  jouissaient  que  leurs  sociétés  se 
sont  multipliées  et  que  la  constitution  et  le  gouvernement  de  ces 
sociétés  se  sont  perfectionnés.  Certes,  on  ne  saurait  dire  que  cette 
constitution  et  ce  gouvernement  soient  aussi  parfaits  que  possible; 
a  y  a  certainement  encore  beaucoup  de  progrès  à  réaliser  en  cette 
matière,  comme  en  toute  autre,  mais  la  première  condition  du  pro- 
grès ici  et  ailleurs,  c'est  la  liberté.  Comment  veut-on  que  le  méca- 
nisme de  la  gestion  des  sociétés  s'améliore,  si  les  diverses  parties 
de  ce  mécanisme  et  la  manière  dont  elles  doivent  être  mises  en  œu- 
vre se  trouvent  fixées  d'une  maniera  immuable  par  le  législateur  ? 
Comment  la  machine  à  vapeur  se  serait-elle  perfectionnée  si  les  lé- 
gislateurs qui  ont  breveté  l'invention  de  Watt  avaient  spécifié  et 
décrit  les  «  types  j>  auxquels  il  faudrait  désormais  se  conformer 


^  La  qiÂestion  des  impôts,  par  Victor  Bonnet,  p.  156. 
*  In-12  de  30  p.,  chez  Qarnier  frères. 
4*  ite»|  T.  XVIII.  ^  15  avril  1882. 
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SOUS  peine  d'amende  dans  la   construction  des  machines  à  va- 
peur? 

Nous  reproduisons  la  plus  grande  partie  du  travail  de  M.  Emile 
Ollivier  en  regrettant  que  l'auteur  de  cet  éloquent  plaidoyer  en 
faveur  de  la  liberté  des  sociétés  ne  se  soit  pas  exclusivement  oc- 
cupé d'économie  politique.  G.  de  M. 

Le  code  a  établi  quatre  types  principaux  de  sociétés  : 

Le  premier  type,  c'est  la  société .  de  personnes  qu'on  appelle  société 
en  nom  collectif.  Sa  marque  est  que  tous  les  associés  sont  obligés  indé- 
finiment et  solidairement. 

A  l'autre  pôle  est  la  société  de  choses  qu'on  appelle  société  anonyme. 
Elle  se  distingue  par  ceci,  que  les  associés  ne  contractent  aucune  obliga- 
tion indéfinie  et  solidaire;  ils  n'exposent  à  Taction  des  tiers  qu'une  por- 
tion limitée  de  leur  fortune  ;  le  reste  échappe  aux  conséquences  des  en- 
gagements sociaux. 

Entre  ces  deux  sociétés  dont  les  caractères  sont  contradictoires  s'en 
place  une  troisième,  la  société  en  commandite.  A  première  vue  cette 
société  parait  n*ôtre  qu'un  mélange  de  la  société  en  nom  collectif  et  da 
la  société  anonyme.  On  y  voit  en  effet,  d'une  part,  un  gérant  responsable 
comme  l'associé  en  nom  collectif,  d'autre  part  des  commanditaires  dont 
la  responsabilité  est  limitée  comme  les  preneurs  d'actions  dans  les  so- 
ciétés anonymes.  En  réalité  cependant,  lorsqu'on  y  regarde  de  près,  on 
reconnaît  que  la  société  en  commandite  n'est  pas  une  simple  juxtaposi- 
tion de  la  société  en  nom  collectif  à  la  société  anonyme,  mais  une  trans- 
formation de  l'une  et  de  l'autre.  La  réunion  de  l'élément  collectif  et  de 
l'élément  anonyme,  produit,  non  l'accouplement  de  deux  sociétés,  mail 
bien  la  création  d'une  société  particulière,  d'un  être  moral  nouveau. 
Cette  transformation  se  manifeste  par  une  singularité  significative. 
Dans  la  société  anonyme,  le  souscripteur  ou  porteur  de  l'action  n'est  res- 
ponsable que  jusqu'à  concurrence  de  son  capital,  mais  il  est  le  dominui 
rei,  le  maître  de  l'affaire.  Il  nomme,  surveille,  contient,  révoque  le  gé- 
rant. Dans  la  société  en  commandite,  le  commanditaire  jouit  bien, 
comme  l'actionnaire  de  la  société  anonyme,  du  bénéfice  de  n'être  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise,  mais  il  n'est  pas  comme  lui  le  do- 
minus  rei,  le  maître  de  l'affaire.  Au  gérant  seul  appartient  cette  position. 
C'est  le  gérant  qui  dispose,  qui  administre,  qui  ordonne.  Le  comman* 
ditaire,  spectateur  passif,  surveille  avec  prudence,  afin  de  n'être  pas 
considéré  comme  s'étant  immiscé  ;  il  ne  peut  diriger  le  gérant  dans  ses 
opérations  ni  le  révoquer. 

Enfin,  à  côté  de  ces  trois  sociétés,  est  la  société  en  participation,  que  la 
loi  laisse  dans  un  certain  vague  indécis. 

Dans  cette  législation,  la  personne  qui  désire  s'associer  a  la  faculté 
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d'opter  entre  les  quatre  types  qu'on  lui  propose.  Mais  l'option  accom- 
plie, elle  est  de  plein  droit  soumise  à  un  certain  nombre  de  règles  con- 
Bidérées  comme  inhérentes  au  type  qu'elle  a  adopté.  Si  elle  veut  inno- 
ver, organiser  une  combinaison  iaédite,  elle  n'en  a  pas  le  pouvoir.  On  a 
tracé  quatre  routes  devant  elle  ;  sa  liberté  consiste  à  s'engager  dans 
Tune  des  qua*re;  elle  ne  pourrait  en  ouvrir  une  cinquième.  En  ce  qui 
concerne  la  société  anonyme,  cette  liberté  d'option  n'existait  même  pas, 
car  aux  termes  de  l'article  37,  aucune  société  anonyme  ne  pouvait  être 
formée  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  donnée  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  d'administration  publique. 

Les  chambres  de  commerce,  dès  que  le  projet  de  code  fut  connu,  de- 
mandèrent, selon  la  tradition  commerciale,  la  liberté  des  sociétés.  «  Il 
se  forme  tous  les  jours,  parmi  les  négociants,  disait  le  tribunal  de  Mar- 
seille, des  sociétés  anonymes  et  par  actions.  Pourraient-ils  donc  ne  s'as- 
socier ainsi  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement?  »  —  a  L'autorisation 
dont  il  s'agit,  disait  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  n'est  sans  doute 
exigée  que  pour  les  grandes  entreprises  qui  pourraient  avoir  quelque 
connezitô  avec  l'intérêt  public,  comme  la  Banque  de  France  ou  autres 
établissements  du  même  genre,  et  les  compagnies  privilégiées  s'il  en 
existe.  Mais  cette  disposition  ne  doit  pas  être  applicable  à  des  associa- 
tions particulières  qui  ont  ordinairement  lieu  par  actions,  telles  que  les 
armements  des  bâtiments  de  commerce,  des  corsaires,  des  établisse- 
ments, des  manufactures,  etc.,  car  ces  entreprises  sont  des  opérations 
ordinaires  de  commerce  qui  se  règlent  et  doivent  se  régler  par  la  convenu 
tion  des  parties.  »  Mais,  entraînés  par  cette  manie  française  de  protéger 
ceux  qui  ne  veulent  pas  être  protégés  et  de  savoir  mieux  que  les  inté- 
ressés ce  qui  convient  à  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts,  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angely  et  ses  collaborateurs  ne  tinrent  pas  compte  de  ces 
justes  observations  et  persistèrent  dans  leur  réglementation  minu- 
tieuse. 

Cependant  le  commerce,  dans  son  immense  expansion,  ne  pouvait  se 
passer  longtemps  du  moyen  de  créer  librement  do  grandes  associations 
de  capitaux.  S'emparantde  l'article  du  code  qui  autorise  la  division  par 
actions  du  capital  de  commandite,  il  créa  la  commandite  par  actions  au 
porteur.  En  vain  les  jurisconsultes  essayèrent-ils  de  démontrer  que 
dans  une  société  en  commandite  il  ne  pouvait  exister  d'actions  au  por- 
teur; les  juges  marchands  jugeant  secundum  bonos  vetsres  usus  ne  tin- 
rent aucun  compte  de  leurs  consultations  et  se  prononcèrent  si  résolu- 
ment pour  la  validité  des  actions  au  porteur,  que  les  juges  d'appel  du- 
rent les  suivre. 

Après  l'introduction  de  l'action  au  porteur,  deux  obstacles  met- 
taieut  encore  dans  la  société  en  commandite  des  gênes  dont  étaient  af- 
franchies les  sociétés  anonymes.  Le  premier,  c'est  le  gérant.  Dans  la  so- 
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ciêté  en  commandite,  le  gérant  était  le  dominus  ret,  le  mattre  ;  quand  il 
était  constitué  par  les  statuts,  il  était  irrévocable,  tandis  que  dans  laao* 
ciété  anonyme,  le  gérant,  simple  serviteur  de  l'intérêt  social,  est  révoca- 
ble. La  coutume  continua  son  travail.  Elle  établit  des  statuts  dans  les- 
quels il  fut  stipulé  que  le  gérant  peut  être  révoqué  ad  nutum^  à  volonté. 
En  vain  les  jurisconsultes,  invoquant  une  fois  encore  ledi%it  strict,  di- 
rent-ils :  Mais  cette  clause  est  contre  l'essence  de  la  commandite  ;  sans 
gérant  irrévocable,  pas  de  commandite.  —  Et  pourquoi  ?  répondirent  les 
tribunaux  consulaires  jugeant  secundum  bonos  veteres  usus.  Tout  ce  qni 
est  établi  par  la  libre  volonté  des  parties  est  possible  ;  et,  à  la  loDgue,']a 
coutume  commerciale  triompha  encore  de  la  loi  stricte. 

Restait  un  dernier  obstacle.  Dans  les  sociétés  anonymes  ractionnaire 
peut  surveiller,  sans  crainte  de  devenir  un  oblig<^  personnel  et  solidaire, 
tandis  que,  dans  la  société  en  commandite,  Tactionnaîre   qui  surveille 
trop  s'expose  à  être  déclaré  responsable  personnellement  et  solidaire-' 
ment,  comme  s'étant  immiscé.  Cette  fois  le  pas  était  difficile  à  franchir. 
Aussi  la  coutume  s'adressa-t-elle  à  un  de  ses  adversaires,  à  un  jurii- 
consulte,  à  M.  Duvergier,  et  lui  demanda  s'il  ne  pourrait  pas  la  tîrerde 
ce  dernier  embarras.  M.  Duvergier  se  laissa  convaincre  et  répondit  Aiee 
bonté  :  «  Je  ne  vous  accorderai  pas  tout,  mais  je  vous  accorderai  quel- 
que chose.  On  peut  toujours  distinguer.  11  y  a  l'immixtion  exUriam: 
celle-là  est  impossible,  le  texte  est  formel  ;  mais  vous  pourriez  vous  rie- 
quer  à  l'immixtion  intérieure;  vous  pourriez,  sans  péril,  aller  dans  tel 
bureaux,  donner  des  conseils  au  gérant,  peser  sur  ses  déterminations» 
pourvu  qu'aucun  acte  saisissable  ne  révélât  votre  intervention  aux  tiers.» 
Les  tribunaux  acceptèrent  cette  concession  de  M.  Duvergier,  car,  de 
môme  que  sa  science,  son  autorité  était  grande. 

Mais  la  coutume  commerciale  est  insatiable  ;  tant  qu'elle  n'a  pas  tont 
obtenu,  elle  se  considère  comme  dépi^urvue.  Enhardie  par  son  succès, 
elle  demandai  à  ses  consuls,  jugeant  secundum  bonos  veteres  unii,deloi 
permettre  môme  l'immixtion  extérieure.  Pourquoi  pas?  répondirent  en- 
core une  fois  l,jf^Juges  consulaires,  et  ils  autorisèrent  l'immixtion  jus- 
qu'à permettâ^'ài^  commanditaire  d'ordonner  que  le  gérant  de  la  so- 
ciété déposerrses  fonds  chez  un  banquier  désigné  et  qu'il  ne  pourra  les 
retirer  qu'à  certaines  conditions. 

Voilà  désormais  la  coutume  débarrassée  de  ses  entraves,  émancipée  et 
toute-puissante,  et  à  la  suite  de  ses  conquêtes  successives  on  peut  résa* 
mer  ainsi  la  situation  :  une  loi  disposant  que  les  sociétés  anonymes  ne 
seront  établies  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement;  en  face,  une 
pratique  commerciale  assurant  aux  commandites,  sans  autorisation»  les 
attributs  essentiels,  les  principaux  avantages  des  sociétés  anonymes. 

Le  législateur  dut  tenir  compte  enfin  de  celte  situation.  Bn  1856,  i 
contester  ce  qui  avait  été  gagné  pas  à  pas,  dans  une  loi  sur  les  i 
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en  commandite  par  actions  ^17  juillet),  il  essaya  de  transiger  avec  les 
victorieux;  il  leur  laissa  ce  qu'ils  avaient  conquis,  mais  il  tenta  de  leur 
dicter  des  conditions.  Impuissant  efTort!  La  loi  fut  frappée  do  discrédit, 
au  lendemain  môme  de  sa  promulgation  :  de  toutes  parts  s'élevèrent  les 
protestations,  et,  dès  1863,  leur  donnant  gain  de  cause,  une  nouvelle  loi, 
celle  du  23  mai,  introduisit  les  sociétés  anonymes  libres,  sous  le  nom  de 
sociétés  à  responsabilité  limitée.  La  loi  de  1867  (6  juillet)  alla  enfin 
jusqu'au  bout.  Accordant  ce  que  Ton  avait  demandé  en  vain  à  Regnault 
de  Saint-Jean-d'Angely,  ce  que  Ton  aurait  dû  faire  en  1804,  elle  rendit 
la  liberté  aux  sociétés  anonymes  et  leur  permit  de  se  former  sans  auto- 
risation. Les  associations  de  la  nature  dt?s  tontines  et  les  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restèrent  seules  soumises  à 
l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement.  Cette  loi  lit  une 
autre  concession  importante  ;  aux  quatre  types  connus  de  société,  elle 
en  ajouta  un  cinquième  :  les  sociétés  à  personnel  et  à  capital  variables, 
dans  lesquelles  le  capital  et  le  personnel  purent  être  modifiés,  sans  que 
la  société  dût  subir  une  liquidation.  Ce  qui  devait  permettre  aux  ou- 
vriers, selon  les  expressions  du  rapporteur,  «  d'entrer  dans  la  société, 
^en  sortir,  d'y  apporter  leurs  épargnes  et  de  les  retirer  le  jour  où  ils 
le  voudraient.  » 

Malheureusement  cette  loi  ne  sanctionna  définitivement  la  liberté  des 
sociétés  anonymes  et  des  sociétés  par  actions  quelconques,  qu'en  les 
soumettant  à  une  foule  de  prescriptions  inquisitoriales  et  de  prohibi- 
tions gênantes. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  comme  dans  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  défense  fut  faite  de  diviser  le  capital  en  actions  ou  coupons 
d'actions  de  100  francs  lorsque  le  capital  social  n'excède  pas  200,000  fr., 
de  500  fr.  lorsqu'il  est  supérieur.  Toute  constitution  de  société  fut  su- 
bordonnée à  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  au  verse- 
ment par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des  actions  par  lui 
souscrites.  Le  versement  de  moitié  fut  exigé  pour  que  les  actions  pus- 
«ent  être  converties  en  actions  au  porteur,  et,  môme  après  cette  conver- 
sion, les  souscripteurs  primitifs  restèrent  tenus  au  payement  du  mon- 
tant de  leurs  actions,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de 
l'assemblée  qui,  le  versement  de  moitié  constaté,  avait  donné  aux  ac- 
tions la  faculté  d'être  au  porteur.  Les  apports  faits  ou  les  bénéfices  sti- 
pulés par  les  associés  durent  être  approuvés  par  une.assemblée  générale 
spéciale.  Indépendamment  de  ces  règles  sur  la  constitution  même  de  la 
société,  les  plus  strictes  prescriptions  furent  tracées  sur  leur  adminis- 
tration. Dans  toute  société  en  commandite  par  actions,  on  exigea  la 
constitution  d'un  conseil  de  surveillance  de  trois  membres  au  moins. 
Les  sociétés  anonym  es  durent  compter  au  moins  sept  associés.  Les  ad- 
ministrateurs ne  purent  être  nommés  que  pour  six  ans,  et,  si  les  statuts 
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les  désignent,  pour  trois  ans,  et  durent  ôtre  propriétaires  d'un  certdn 
nombre  d'actions  nominatives  inaliénables.  A  côté  d'eux  durent  exister 
des  commissaires  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  de  la  so- 
ciété, sur  le  bilan  et  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs,  avec 
pouvoir,  en  cas  d'urgence,  de  convoquer  l'assemblée  générale.  Interdio 
tion  fut  faite  aux  administrateurs  de  prendre  ou  conserver  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  marché  fait  avec  la  société  oa 
pour  son  compte,  sans  Tautorisation  de  l'assemblée  générale.  La  forma- 
tion du  fonds  de  réserve  fut  imposée.  Ce  fonds,  devant  atteindre  le 
dixième  du  capital  social,  dut  se  former  par  le  prélèvement  d'un  ving- 
tième au  moins  sur  les  bénéfices  nets.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts 
du  capital,  obligation  fut  imposée  aux  administrateurs  de  réunir  tous 
les  actionnaires  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  Chaque  semestre,  un  sommaire 
de  la  situation  active  et  passive  dut  être  publié  ;  chaque  année  une  as- 
semblée générale  d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  ca- 
pital social,  la  moitié  lorsqu'il  s'agit  de  modifications  aux  statuts  ou  de 
continuation  ou  de  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé,  dut  ôtre 
convoquée. 

Bon  nombre  de  ces  dispositions  pourraient  être  justement  critiquées. 
Quoi  de  plus  puéril,  par  exemple,  que  d^attacher  la  présomption  de 
fraude  aux  petites  coupures?  Les  actions  de  5  francs  sont-elles  donc  les 
seules  qu'on  ait  négociées  comme  des  billets  de  loterie,  sans  tendre  à 
l'organisation  sérieuse  d'une  affafre  ?  N'a-t-on  pas  vu  des  actions  de  100 
ot  de  500  francs  devenir  l'aliment  du  jeu  et  de  la  loterie  ?  Et  par  contre, 
ne  peut-il  pas  arriver  que  la  coupure  de  5  francs  soit  la  représentatioa 
d'un  effort  sérieux  et  qu'il  n'entre  dans  son  émission  aucune  manœuvre 
répréhensible  ?  C'était  le  cas  assurément  pour  les  équitables  pionniers  de 
Rochdale.  Il  n'est  pas  bien  sûr  que   le  jour  où  ils  se  sont  constitués» 
chacun  d'eux  ait  versé  plus  de  5  francs  dans  la  caisse  commune.  Il  eût 
été  dérisoire  de  parler  d'une  action  de  100  ou  de  500  francs,  et  cepen- 
dant exista-t-il  jamais  société  plus  sérieuse  et  qui  ressemblât  moins  à 
une  loterie? 

Quoi  qu'on  pense  de  la  valeur  de  ces  diverses  dispositions,  fussent- 
elles  à  l'abri  de  toute  critique,  elles  n'en  sont  pas  moins  contraires  à  la 
liberté  des  conventions,  et  dès  lors  oppressives.  Celui  qui  constitue  une 
société  ou  qui  y  souscrit  des  actions  peut  les  stipuler,  il  en  a  la  liberté 
et  le  droit.  Mais  s'il  ne  le  fait  pas,  ce  n'est  pas  à  TEtat  qu'il  appartient 
de  stipuler  pour  lui  et  de  réparer  les  effets  de  sa  négligence.  L'Etat 
n'est  pas  chargé  d'empêcher  qu'il  ne  s'expose  dans  une  société  mal 
combinée,  pas  plus  qu'il  n'a  mission  de  s'opposer  à  ce  qu'il  lance  un  na- 
vire à  la  mer  dans  de  mauvaises  conditions,  ou  qu'il  dépose  ses 
fonds  entre  les  mains  d'un  i)anqnîer  infidèle.  Tout  cela  est  de  Tordra 
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purement  privé  et  on  dehors,  par  conséquent,  de  la  compétence  de  la 
loi. 

La  coutume  commerciale,  au  lendemain  môme  de  la  promulgation  de 
la  loi  de  1867,  a  essayé  d'en  secouer  les  contraintes.  Les  cours  civiles  se 
sont  d'abord  prêtées  à  ses  efforis,  mais,  depuis  quelque  temps,  un  vent 
de  sévérité  souffle,  et  les  interprétations  draconiennes  prennent  faveur 
parmi  les  magistrats.  C'est  le  cas  de  demander  l'abrogation  de  la  loi  de 
1867  et  des  entraves  surannées  qu'elle  a  maintenues  ou  inventées. 

Dès  qu'une  personne  est  majeure,  capable,  maîtresse  de  ses  droits, 
mentis  compos,  qu'elle  n'est  ni  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ni  frap- 
pée d'interdiction,  qu'en  un  mot  elle  a  la  plénitude  de  sa  capacité  et  de 
sa  volonté,  il  est  illégitime  d'entraver  son  activité,  do  gêner  les  com- 
binaisons qu'elle  lui  suggère,  de  modifier  les  contrats  qu'elle  lui  ins- 
pire, tant  qu'elle  ne  se  heurte  pas  à  des  prohibitions  formelles  du  légis- 
lateur ou  à  ces  règles  un  peu  vagues,  mais  déûnies  par  les  jurisconsul- 
tes, qui  sauvegardent  l'ordre  public.  En  dehors  de  ces  deux  limitations, 
qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  spéciales  aux  sociétés  et  qui  dominent  l'en- 
semble môme  de  la  législation,  tout  citoyen  doit  avoir,  pour  former  une 
société,  autant  de  latitude  qu'un  propriétaire  pour  vendre  une  propriété 
ou  conclure  un  bail.  A  la  liberté,  une  seule  restriction  doit  être  impo- 
sée :  la  publicité  loyale.  Sans  elle,  toute  liberté  serait  nuisible,  fraudu- 
leuse. Les  tiers  doivent  avoir  la  possibilité  de  se  rendre  compte  à  tout 
moment  de  l'état  de  la  société,  du  régime  qu'elle  institue,  des  garanties 
qu'elle  a  stipulées,  des  chances  qu'elle  a  fait  courir  à  ceux  qui  traitent 
avec  elle.  Ainsi  la  liberté  des  conventions,  selon  lîi  coutume  commer- 
ciale, c'est  le  droit;  la  publicité  c'est  le  devoir.  La  publicité  est  le  frein, 
le  remède,  le  correctif  de  la  liberté. 

Si  ces  idées  sont  vraies,  la  loi  organique  des  sociétés  ne  devrait  se 
composer  que  de  quelques  articles. 

Le  premier  serait  ainsi  conçu  : 

c  Article  premier.  —  En  matière  de  sociétés,  toutes  les  conventions 
«  sont  valables  entre  les  parties,  à  la  seule  condition  de  n'ôtre  pas  con- 
a  traires  à  l'ordre  public"' et  aux  bonnes  mœurs.  Pour  être  opposables 
«  aux  tiers,  elles  doivent  être  rendues  publiques.  » 

Le  second  article  fixerait  les  conditions  de  la  publicité. 

a  Art.  2.  ^  Tout  acte  constitutif  d'une  société  commerciale,  ou  tout 
c  acte  portant  dissolution  d'une  société  existante,  doit  être  transcrit 
c  sur  un  registre  à  la  mairie  de  la  commune  où  est  établi  le  siège  so- 
«  cial.  » 

Le  troisième  article  déterminerait  les  conséquences  du  défaut  de 

publicité. 

«  Art.  3.  —  La  société  qui  n'a  pas  été  rendue  publique  n'existe  pas  à 
«regard  des  tiers.  Si  quelque  clause  de  Tacts  de  société  a  été  omise 
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«  dans  la  transcription,  cette  clause  ne  peut  jamais  être  invoquée  par 
«  les  associés  contre  les  tiers,  La  dissolution  n'existe  à  Tégard  des  tiers 
«  que  du  jour  où  elle  a  été  rendue  publique.  > 

Le  quatrième  article  réglerait  la  prescription  spéciale  en  matière  de 
société. 

«  Art.  4.  —  L'associé  tenu  personnellement  d'une  dette  sociale  peut 
A  invoquer  en  cette  qualité  une  prescription  de  cinq  ans  qui  courent 
«  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société.  » 

Ces  quatre  articles  seraient  sufGsants.  Cependant,  pour  le  cas  où  les 
parties  trop  pressées,  sans  rëgler  les  conditions  de  leur  association,  se 
seraient  contentées  de  se  référer  d'une  manière  générale  à  un  des  types 
consacrés,  on  pourrait  indiquer  les  conséquences  juridiques  de  cette 
référence.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  cela  de  rédiger  de  véritables 
statuts  et  de  se  perdre  dans  des  détails  infinis  sur  les  conseils  de  sor- 
veillance,  les  fonds  de  réserve,  les  assemblées  d'actionnaires  ;  il  suffi- 
rait de  régler  ce  qui  est  de  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  ce  qui  rattache 
à  l'intérêt  des  tiers  qui  traitent  avec  la  société.  Or,  lorsqu'une  société 
fonctionne,  quelles  sont,  au  point  de  vue  du  tiers  qui  traitera  avec  elle, 
de  celui  qui  vendra  ou  achètera,  de  celui  qui  deviendra  créancier  OQ 
débiteur,  quelles  sont  les  deux  uniques  questions  à  trancher  et  qui  im- 
portent à  la  sécurité  des  transactions  ?  La  première  est  celle-ci  :  Qdî 
est-ce  qui  administrera  ou  qui  est-ce  qui,  en  administrant,  engagerais 
société  tout  entière?  La  seconde  :  Si  la  société  fait  de  mauvaises  affaires 
et  qu'il  y  ait  des  pertes,  qui  est-ce  qui  les  supportera?  Toutes  les  autres 
stipulations  habituelles  dans  les  contrats  de  sociétés  ne  sont  relatives 
qu'à  rintérêt  de  ceux  qui  constituent  une  société;  s'ils  ne  les  ont  pss 
stipulées  en  s'en  tenant  à  une  référence  générale,  c'est  qu'ils  ne  les  oot 
pas  crues  nécessaires.  Le  législateur  n'a  pas  à  se  montrer  prévoyant  i 
leur  place. 

Nous  ajouterions  donc  aux  quatre  articles  organiques  quatre  articles 
interprétatifs. 

«  Art.  5.  —  Si  les  parties  ont  simplement  déclaré  se  mettre  en  sociétéi 
«  elles  seront  censées  avoir  formé  une  société  en  nom  collectif. 

f  Lorsqu'elles  auront  simplement  déclaré  qu'elles  entendent  former 
a  une  société  en  nom  collectif,  ou  une  société  en  commandite,  ou  une 
a  société  anonyme,  elles  sont  considérées  comme  se  soumettant  aux 
«  règles  suivantes  : 

«  Art.  6.  —  Dans  la  société  en  nom  collectif,  chacun  des  associés  s 
«  pouvoir  d'administrer  et  d'engager  la  société;  les  différents  associés 
«  sont  tenus  solidairement  de  tous  les  engagements  de  la  société. 

«  Art.  7.  —  La  société  en  commandite  suppose  qu'il  existe  :  1*  Un 
«  ou  plusieurs  associés  tenus  personnellement  et  solidairement  des 
«  dettes  de  la  société  ;  2o  Un  ou  plusieurs  associés,  simples  baillean 
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«  de  fonds,  passibles  des  pertes  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
«  mises.  L^adminisiration  appartient  à  tous  les  asssociés  en  nom.  —  Le 
K  droit  des  simples  commanditaires  peut  exister  sous  forme  d'actions. 

«  Art.  8.  —  Dans  la  société  anonyme,  les  difCérents  associés  ne  sont 
«  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises.  —  Le 
c  droit  de  chacun  est  représenté  par  une  ou  plusieurs  actions.  —  La  va- 
«  lidité  de  cette  société  est  subordonnée  à  Texistence  d'un  acte  consti- 
c  tutif  indiquant  comment  la  société  sera  administrée.  » 

Qu'objecte-t-on  à  ce  système?  Les  actionnaires,  dit-on,  qui  ne  lisent 
jamais  les  statuts,  éprouvent,  en  présence  de  toute  société  nouvelle,  les 
ardeurs  des  jeunes  gens  aux  jours  des  fiançailles  :  tout  est  beau,  tout 
est  bien.  Seulement  les  Gancés  sont  protégés  contre  leur  entraînements 
par  les  grands  parents  ;  la  loi  doit  remplir  un  office  pareil  au  proGt  de 
Tactionnaire.  —  Cette  considération  n'a  aucune  valeur.  Vous  n'avez  pas 
lu  les  statuts,  dites-vous.  Tant  pis  pour  vous;  soyez  responsable  de  votre 
négligence.  Imaginez-vous  un  malfaiteur  qui  devant  la  justice  répon- 
drait au  magistrat  :  «  Je  ne  lis  jamais  le  code  pénal.  »  —  «  Tant  pis  pour 
vous,  lui  riposterait  le  magistrat.  Dans  la  prison  oî!i  je  vais  vous  envoyer 
vous  aurez  le  loisir  de  l'étudier.  »  Imaginez-vous  un  commerçant  écri- 
vant par  exemple  du  Havre  à  Bordeaux  à  l'un  de  ses  correspondants  : 
«  Expédiez-moi  une  cargaison  de  tels  objets,»  et  qui, les  objets  arrivés, 
six  mois  écoulés,  répondrait  à  qui  lui  en  demanderait  le  payement  :  «  Je 
viens  de  m'apercevoirque  la  marchandise,  que  je  n'avais  pas  inspectée  à 
son  arrivée,  est  en  mauvaise  condition  ;  je  ne  puis  payer.  »  Que  lui  ré- 
pondraient les  juges  cocsuls  et  le  bon  sens?  a  Tant  pis  pour  vous!  Il 
fallait  vérifier  à  la  réception,  vous  ne  l'avez  point  fait:  payez,  et  à  l'avenir 
soyez  plus  vigilant.  »  L'argument  n'aurait  de  portée  que  si,  le  transfor- 
mant, on  soutenait  que  l'actionnaire  est  un  incapable.  Cette  hypothèse 
admise,  on  ne  pourrait  plus  lui  dire  :  a  Si  vous  n'avez  pas  lu  les  statuts, 
tant  pis  pour  vous  »,  il  répondrait  :  «  J'étais  incapable.  »  Mais  comment 
justifier  cette  hypothèse?  Comment  admettre  que  le  môme  homme  qui 
peut  entretenir  sur  la  mer  dix  navires^  ouvrir  une  maison  de  banque  au 
capital  de  plusieurs  millions,  aliéner  son  patrimoine,  doter  ses  filles, 
contracter  des  dettes,  acheter,  vendre,  hypothéquer,  tester,  qui  peut 
comme  électeur  nommer  des  députés,  comme  député  voter  des  lois, 
comment  admettre  que  ce  même  homme  devienne  tout  à  coup  un  inca- 
pable, dès  qu'il  se  convertit  en  actionnaire  I  S'il  en  était  ainsi,  la  loi  de 
1867  aurait  été  bien  téméraire  en  décrétant  la  liberté  des  sociétés  ano- 
nymes. Loin  de  détruire  les  protections  insuffisantes  que  la  nécessité  de 
l'autorisation  assurait  aux  associations  de  capitaux,  il  eût  fallu  les  mul- 
tiplier et  établir,  par  exemple,  comme  l'avait  autrefois  conseillé  M.  Vin- 
cent, des  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  sociétés  anonymes. 
Il  n'eût  pas  fallu  surtout  admettre  le  nouveau  fypo  des  sociétés  à  capital 
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variable  et  à  pcrsonnnel  mobile.  Qui  entrera  dans  ces  sociétés?  Princi- 
palement des  ouvriers,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'éducation  économique 
est  le  moins  développée  et  qui  devraient  être  protégés  avec  une  sollici- 
tude particulière.  Or  ce  sont  ceux  qu'on  abandonne  plus  que  les  autres, 
puisque,  dans  les  sociétés  qui  leur  sont  propres,  on  a  abaissé  les  barriè- 
res et  diminué  les  garanties. 

Toute  idée  d'incapacité  doit  donc  être  écartée.  On  présente  alors  on 
second  argument.  Vous  invoquez  la  liberté  des  conventions,  dit-on,  cette 
liberté  est  en  effet  inscrite  dans  Tarticle  1134  du  Gode  civil,  mais  dans 
le  Code,  comme  ailleurs,  elle  n'a  été  établie  qu'avec  des  restrictions  qui, 
en  la  rendant  exempte  de  périls,  la  font  acceptable.  Dans  la  vente,  par 
exemple,  la  nullité  du  contrat  est  admise  pour  lésion  des  sept  douzièmes. 
Pouvez-vous  contester  la  justice  de  cette  action?  Et  si  vous  l'admettei 
ne  détruisez -vous  pas  vous-même  un  système  qui  ne  supporte  aucune 
restriction?  La  réponse  est  aisée.  Au  profit  de  qui  le  Code  établit-il  la 
nullité  pour  lésion  ?  Au  profit  du  vendeur  ;  il  en  refuse  le  bénéllce  à 
l'acheteur  (art.  1683).  Le  vendeur  a  pu  être  contraint  de  vendre  par  une 
pression  morale  irrésistible.  La  misère,  l'action  impitoyable  d'un  créan- 
cier, la  nécessité  de  se  procurer  de  suite  un  capital,  ont  put  peser  sur 
lui  et  l'amener  à  se  livrer  aux  convoitises  de  l'acheteur.  Mais  rien  de 
pareil  ne  peut  être  invoqué  au  bénéfice  de  Tacheteur.  N*est-il  pas  libïB 
dans  tous  les  cas  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter?  Quelle  nécessité  le 
pressait  d'ajouter  à  son  patrimoine  un  bien  nouveau  ?  Sa  volonté  n'a-t-elle 
pas  été  toujours  libre?  Or,  à  qui  convient-il  de  comparer  l'actionnaire? 
Est-ce  au  vendeur  ou  à  l'acheteur,  à  celui  qui  mérite  protection  on  I 
celui  qui  n'en  mérite  aucune?  Evidemment  c'est  à  l'acheteur  qu'il  tint 
comparer  l'actionnaire.  Est-ce  qu'il  est  obligé  d'entrer  dans  lasociôléî 
S'il  le  fait,  n'est-ce  pas  volontairement  et,  par  suite,  à  ses  risques  et 
périls?  Ce  second  argument  ne  vaut  donc  pas  mieux  que  le  pre- 
mier. 

Heite  alors  l'objection  qui  est  au  fond  de  toutes  ces  discussions  :  la 
fraude.  On  accepte  la  spéculation,  mais  on  veut  proscrire  l'agiotage. 
Si  l'on  connaissait  en  effet  un  moyen  de  proscrire  l'agiotage  en  laissant 
la  spéculation  libre,  il  faudrait  l'accueillir  avec  autant  d'empressement 
qu'on  recevrait  le  moyen  de  distinguer  la  presse  bonne  de  la  presse 
mauvai&e.  Mais  le  système  des  précautions  préventives  n'a  pas  cette 
efficacité.  Il  frappe  les  innocents  et  n'atteint  pas  les  coupables.  Us 
gênes  qu'il  crée  pèsent  sur  les  honnêtes  gens,  et  n'arrêtent  pas  les  fri- 
pons habiles  à  s'y  soustraire.  Entraver  toutes  les  sociétés  parce  que  le 
dol  peut  en  vicier  quelques-unes,  c'est  vouloir  abolir  le  feu  parce  qn*îl 
brûle  en  môme  temps  qu'il  réchauffe.  Contre  la  fraude,  le  remède  est 
la  répression  par  les  tribunaux  civils  et  correctionnels,  et  non  l'atteinte 
à  la  liberté  des  conventions.  Aussi,  pour  que  rien  de  répréhensible  n'é- 
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•  chappe  aux  lacets  serrés  de  la  loi,  aux  quatre  articles  organiques  et  aux 
quatre  articles  interprétatifs,  j'ajouterai  un  article  sanctionnateur  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  9.  —  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  405  du  Code 
c  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  arlicle  à  tous  les  faits 
<  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  et  sauf  l'application  de  l'article  463 
c  du  Gode  pénal  :  !<>  Ceux  qui,  par  simulations  de  souscriptions  ou  de 
«  versements,  ou  par  la  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscrip- 
«  tiens  ou  de  versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits 
«  faux,  ou  par  une  appréciation  frauduleuse  des  apports,  ont  obtenu  ou 
«  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements;  2®  Ceux  qui, 
«  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
c  foi,  publié  le  nom  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité, 
c  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  Société  à  un  titre  quel- 
c  conque  ;  3^  Les  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au 
«  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  la  répartition  de  dividendes 
c  fictifs.» 

Aucune  fraude  n'échappera  à  cet  article. 

Lorsqu'au  lieu  de  fraude,  il  n'y  aura  à  la  charge  des  administrateurs 
qu'une  faute,  l'action  en  responsabilité  civile  donnera  aux  tiers  une 
garantie  efficace  et  le  moyen  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  qu^on 
leur  a  causé. 

Une  loi  sur  les  sociétés  doit  se  réduire  à  trois  principes  :  liberté  des 
conventions,  publicité,  répression  par  les  moyens  de  droit  commun  du 
dol  et  de  la  faute.  Toute  autre  réglementation  est  inutile  et  dangereuse. 
Le  commerce  intelligent  la  repousse.  Au  prix  d'une  publicité  à  laquelle 
il  ne  s'est  jamais  refusé,  d'une  responsabilité  qu'il  accepte,  il  demande, 
les  routes  devenues  libres  et  les  entraves  enlevées  à  ses  pieds,  qu'on  le 
laisse  maître  de  ses  actes. 

Emile  Ollivier. 
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LE  CRÉDIT  AGRICOLE 


ET 


LA  BANQUE  DE  FRANCE 


TROISIEME  ARTICLE 


VII. 
LB   CRÉDIT  AU  MOUTON   DES  ALPES. 

Les  Alpes  françaises  appartiennent  à  la  formation  géologiqueda 
troisième  âge  que  Ton  nomme  habituellement  époque  tertiaire. 
Elles  se  composent  en  majeure  partie  de  roches  calcaires  et  de 
roches  schisteuses  qui  se  désagrègent  facilement  sous  Taction  delà 
gelée,  du  dégel  et  de  la  pluie.  On  y  trouve,  en  outre,  des  couches 
considérables  d'argile,  de  marne  et  de  terrains  calcaires  très  acces- 
sibles aux  influences  atmosphériques  et  très  susceptibles  de  se  dé- 
grader, soit  par  le  fait  de  l'homme,  soit  par  le  fait  des  troupeaux. 
Il  en  résulte  que,  partout  où  les  Alpes  ne  sont  pas  (îouverles  de 
forêts  et  de  gazons,  leur  décomposition  est  des  plus  rapides.  (Test 
là  ce  qui  explique  ia  situation  vraiment  déplorable  dans  laquelle  se 
trouve  tout  le  massif  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  et,  entre 
autres,  dans  les  départements  de  la  Drôme,  des  Hautes  et  des 
Basses-Alpes  qui  sont  la  partie  la  plus  endommagée. 

Cette  situation  à  laquelle  la  nature  a  contribué  par  la  composi- 
tion géologique  des  terrains  est  aussi  le  résultat  de  Timprévoyance 
de  rhomme.  Si  le  bûcheron  avait  su  respecter  les  bois  qui  jadis 
couronnaient  les  Alpes,  si  le  pâtre  avait  su  mieux  aménager  les 
pâturages  qu'il  avait  à  sa  disposition,  l'Etat  ne  serait  point  forcé  de 
réparer  les  désordres  qui  menacent  de  faire  disparaître  plusieurs 
de  nos  départements. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  d'enrayer  le  mal  et  de  le  guérir,8Î 
c'est  possible.  Or,  on  peut  arrêter  les  progrès  du  mal  en  réduisant 
le  nombre  des  troupeaux  qui,  durant  Tété,  parcourent  les  Alpes.Oa 
peut  guérir  le  mal  au  moyen  de  la  science  du  reboisement  et  dn 
gazonnement,  découverte  par  les  agents  forestiers  et  si  bienappfr 
quée  par  eux  sur  le  terrain. 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes  des  mois  de  novembre  et  décembre  18BL 
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Nous  disposons  donc,  aujourd'hui,  de  procédés  scientifiques  qui 
nous  permettent  de  réparer  tous  nos  désastres.  Le  premier  de  ces 
procédés  consiste  à  réduire  reffectif  des  troupeaux  en  ouvrant  aux 
éleveurs  de  moutons  des  crédits  qui  leur  permettraient  d'exploiter 
directement  les  pâturages  qui  sont  aujourd'hui  amodiés  à  des 
pâtres  étrangers.  Cet  expédient  serait  le  moins  coûteux.  Mais  il 
n'en  est  point  de  même  de  celui  qui  consiste  à  restaurer  les  mon- 
tagnes dénudées  à  Taide  de  travaux  d'art  et  d'opérations  sylvicoles 
qui  doivent  exiger  des  centaines  de  millions.  Malheureusement,  il 
faut,  coûte  que  coû!e,  et  à  bref  délai,  exécuter  cette  entreprise  gi- 
gantesque, si  l'on  veut  mettre  à  l'abri  des  inondations  les  plus 
riches  de  nos  provinces. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  Hautes-Alpes,  qui  nous  ont  servi  de 
type,  doit  également  s'appliquer  aux  divers  départements  du 
groupe  alpin.  En  effet,  les  conditions  de  climat  sont  à  peu  près 
identiques,  les  produits  du  sol  y  diffèrent  peu,  tandis  que  les  ha- 
bitants possèdent,  pour  ainsi  dire,  les  mêmes  aptitudes. 

Mais  on  peut  également,  dans  de  certaines  mesures,  l'appliquer 
à  la  région  des  Pyrénées,  à  celle  des  Cévennes  et  du  plateau  cen- 
tral. Là,  aussi,  de  nombreux  troupeaux  de  moutons  paissent  sur 
les  montagnes  durant  l'été.  Là,  aussi,  les  propriétaires  de  ces  trou- 
peaux n'ont  pas  les  avances  nécessaires  pour  exploiter  eux-mêmes 
leurs  pâturages. 

La  plupart  des  raisons  qui  militent  en  faveur  du  groupe  alpin, 
pour  obtenir  des  crédits  de  la  Banque  de  France,  militent  égale- 
ment en  faveur  des  deux  autres  régions,  bien  que,  sous  le  rapport 
géologique  et  climatériqne,  il  existe  entre  elles  et  les  Alpes  fran- 
çaises des  différences  qui  ne  peuvent  rien  changer  au  système  éco- 
nomique dont  nous  proposons  l'adoption. 

Les  Alpes  françaises,  fort  peu  étendues  d'ailleurs,  ont  entre  elles 
de  très  grandes  analogies.  Elles  forment  huit  départements  dont 
la  principale  industrie  consiste  dans  l'élève  du  mouton  et,  pour 
certains  d'entre  eux,  dans  l'élève  do  la  vache  laitière.  Les  moutons 
donnent  de  la  laine  et  de  la  viande,  les  vaches  des  veaux  et  du  fro« 
mage.  Ces  produits  constituent  le  plus  clair  du  revenu,  qui  suffit  à 
peine  aux  habitants  pour  joindre  les  deux  bouts.  Aussi  les  capi- 
taux sont  très  rares  dans  le  groupe  alpin,  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  pays  ne  possède  que  peu  ou  point  d'usines  pour  la  fa- 
brication des  laines  qu'il  produit  en  abondance.  Celles-ci  sont 
exportées  au  loin.  Les  alpins  se  trouvent  ainsi  privés  d'une  main- 
d'œuvre  qui  leur  serait  précieuse  en  hiver  et  les  dispenserait  de 
recourir  à  l'émigration. 

Cette  pénurie  de  capitaux  démontre  éloquemment  l'urgence  du 
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crédit  agricole  qui  deviendrait  pour  ces  hautes  régions  une  véri- 
table providence.  En  attendant  que  nos  banques  cantonales  puis- 
sent couvrir  tout  le  territoire,  il  n  y  a  que  la  Banque  de  France 
assez  puissante  pour  venir  en  aide  à  ces  populations  aujourd'hui  si 
dénuées,  si  malheureuses.  Ce  serait  un  moyen  de  les  débarrasser 
du  chancre  de  l'usure  qui  absorbe  le  plus  clair  de  leur  modique 
revenu.  La  Banque  de  France,  elle-même,  aurait  tout  intérêt  à 
suivre  la  voie  que  nous  lui  indiquons.  Elle  devrait  y  entrer  avec 
d'autant  plus  d'empressement  que,  dans  tous  les  pays  oh  l'élève  du 
mouton  se  fait  sur  une  grande  échelle,  ses  succursales  sont  presque 
toutes  en  perles.  C'est  là  une  observation  dont  les  faits  qui  vont 
suivre  démontreront  la  vérité. 

Le  groupe  alpin  comprend  deux  parties  distinctes,  bien  "qu'à 
certains  égards  elles  diffèrent  peu  entre  elles  sous  le  rapport  clima- 
térique  et  sous  le  rapport  des  industries  exercées  par  la  popula- 
tion; la  partie  méridionale  comprend:  les  Alpes-Maritimes,  le 
Var,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes  et  la  Drôme;  la  partie 
nord  :  l'Isère,  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie.  Ce  qui  caractérise  les 
cinq  départements  méridionaux,  c'est  un  climat  sec,  aride,  excessif 
en  été,  passablement  froid  en  hiver.  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la 
partie  montagneuse.  Ce  groupe  est  généralement  déboisé.  Sur  plu- 
sieurs points,  la  roche  est  mise  à  nu.  Les  vertes  pelouses  y  sont 
assez  rares.  Ces  phénomènes  de  désorganisation  s'accusent  princi- 
palement sur  les  versants  qui  regardent  le  midi.  Ceux-ci  sont  plus 
exposés  à  l'action  pernicieuse  du  parcours  que  les  versants  tournés 
vers  le  nord,  car  les  troupeaux  y  paissent  une  partie  de  Tannée  :  à 
l'automne  lorsqu'ils  descendent  de  la  montagne  et  au  printemps, 
aussitôt  que  la  neige  a  disparu. 

Ces  cinq  départements  conviennent  surtout  à  l'élève  du  mouton 
qui  préfère  les  terrains  secs  aux  terrains  humides.  Les  troupeaux 
y  sont  à  peu  près  soumis  au  môme  régime  que  ceux  des  Hautes- 
Alpes  dont  nous  nous  sommes  plus  particulièrement  occupé.  Ici 
encore,  comme  du  reste  dans  toute  la  région,  il  faut  distinguer  les 
troupeaux  indigènes  des  troupeaux  étrangers  qui  passent  Tété  sur 
les  montagnes. 

Les  trois  départements  de  l'Isère,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  ont  un  climat  qui  participe  de  celui  du  nord.  Les  montagnes 
qui  les  forment  occupent  le  versant  septentrional  des  Alpes  et  sont 
moins  dégradées,  bien  qu'elles  possèdent  également  un  grand 
nombre  de  troupeaux  de  l'espèce  ovine.  Le  versant  septentrional 
est  couvert  de  neiges  en  hiver.  Il  ne  s'en  débarrasse  qu'à  la  iin  du 
printemps.  C'est  ce  qui  explique  son  état  de  conservation,  car  les 
troupeaux  ne  sauraient  y  être  admis  que  vers  Tépoque  où  s'ouvre 
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la  campagne  d'été.  Les  trois  départements  si  tués  au  nord  possèdent 
encore  beaucoup  de  vaches  laitières  dont  Téducation  exige  un 
climat  plus  humide  et  des  herbages  plus  abondants.  La  Savoie  et 
la  Haute-Savoie  se  font  surtout  remarquer  par  leurs  nombreux 
élèves  de  l'espèce  bovine  qui  sont  pour  ces  deux  départements  une 
source  de  richesses.  Au  reste,  le  groupe  du  nord,  comme  celui  du 
midi,  reçoit  chaque  année  de  nombreux  troupeaux  transhumans 
dont  on  ne  connaît  point  encore  le  chiffre. 

Pour  bien  faire  comprendre  l'importance  que  les  huit  départements 
alpins  présentent  au  point  de  vue  agricole,  nous  donnons  ici,  sous 
forme  de  tableau,  la  statistique  des  moutons  et  des  vaches  appar- 
tenant aux  indigènes  ainsi  que  l'étendue  des  herbages,  des  landes, 
et  des  pâtis  que  possède  chacun  de  ces  départements.  Nous 
n'avons  aucun  document  officiel  sur  le  nombre  des  troupeaux 
étrangers. 

STATISTIQUE  DU  BETAIL  ÉLEVÉ  DANS  LES  HUIT  DÉPARTEMENTS  ALPINS. 

Herbages,  landes, 
Départements.  Espèce  ovine    Espèce  bovine  pâtis  Bois-fordts. 

indigène.  indigène.  et  bruyères. 

Tètes.  Tètes.  Hectares.        Hectares. 

Basses-Alpes 357 .  407  9 .  501  274 .  796  107 .392 

Hautes-Alpes 283.712  27.506  186.149  94.204 

Alpes-Maritimes 119.941  17.204  97.388  31.799 

Isère 218.572  175.666  110.140  182.604 

Savoie 82.243  140.562  132.993  (1) 

Haute-Savoie 95.849  131.399  49.642  - 

Var 140.522  5.480  83.953  257.107 

Drôme 429.805  27.689  119.857  174.712 

i. 728.051  535.007  1.054.918  847.818 

L'ensemble  des  moutons  indigènes  qui  passent  Tété  sur  les  mon- 
tagnes et  qui  sont  nourris  à  l'étable  pendant  Thiver  s  élèvent  à 
1,728,051  têtes.  A  ces  chiffres  il  faut  en  ajouter  535,007  de  l'es- 
pèce bovine.  Toutes  ces  existences,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bo- 
vins, procurent  pendant  l'été  1,054,918  hectares  de  pâturages  et  de 
pâtis.  Mais,  il  est  à  remarquer  que  l'effectif  de  l'espèce  bovine  ne 
figure  que  pour  partie  sur  les  montagnes  pastorales.  Il  n'y  a  guère 
que  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie  qui  comptent  un  assez  grand 
nombre  de  vaches  laitières  soumises  au  régime  de  Testivage  et  dont 
les  produits  sont  convertis  en  beurre  et  en  fromage  de  Gruyères. 

Celles-ci  fréquentent  les  montagnes  les  moins  abruptes  et  lais- 

*■  Le  cadastre  des  départemeats  annexés  n*existant  pas  encore,  les  chiffres  de 
ces  départements  n'ont  pu  être  donnés. 
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sent  aux  troupeaux  de  moulons  les  parties  dont  Taccès  leur  serait 
difâcile  et  môme  dangereux.  Les  cinq  départements  du  midi,  dont 
le  climat  est  relativement  plus  chaud,  n'entretiennent  qu'un  petit 
nombre  de  sujets  de  Tespèce  bovine  qui  servent,  pour  la  plupart,  à 
faire  des  labours  et  fournissent  du  lait  pour  la  consommation  do- 
mestique. L'Isère  emploie  un  grand  nombre  de  bœufs  de  travail. 
Mais  ceux-là  ne  fréquentent  jamais  les  pâturages.  En  définitive,  il 
n'y  a  guère  que  la  Savoie,  la  Haute-Savoie  et  quelques  cantons  des 
Hautes-Alpes  qui  envoient  leurs  vaches  laitières  sur  les  montagnes 
pendant  Tété.  D'où  il  résulte,  que  sur  les  1,054,918  hectares  livrés 
au  parcours  dans  tout  le  groupe  alpin,  il  faut  en  attribuer  au  moins 
819.857  aux  troupeaux  de  moutons. 

Combien  peut-on,  pendant  les  trois  mois  d'estivage,  nourrir  de 
têtes  de  mouton  sur  un  hectare?  Cela  dépend  de  son  état  de  con- 
servation. D'après  nos  calculs,  on  doit  pouvoir  y  héberger  de  deux 
à  trois  tôtes,  soit  en  moyenne  deux  tôtes  et  demie.  Or,  en  molli- 
pliant  les  819,857  hectares  consacrés  aux  troupeaux  par  deux  tâtes 
et  demie,  on  obtient  2,049,642  moutons  pour  Tensemble  du  groupe. 
Ce  chiffre  doit  comprendre  à  la  fois  les  transhumans  et  les  indi- 
gènes. La  statistique  ofticielle  donne  bien,  il  est  vrai,  pour  l'en- 
semble des  troupeaux  indigènes,  1,728,051  tôtes;  mais  à  ce  nombre 
connu,  il  faut  ajouter  celui  des  troupeaux  étrangers  au  si^jet  des- 
quels la  statistique  est  muette.  Si  nos  calculs  étaient  vrais,  Une 
devrait  exister  dans  tout  le  groupe  que  321,591  moutons  étrangers. 
Mais,  comme  nos  calculs  ont  pour  base  la  possibilité  des  pâturages 
et  que  ce  chiffre  doit  être  de  beaucoup  dépassé,  les  troupeaux  trans- 
humans excèdent  sans  doute  le  nombre  que  nous  venons  de  poser» 
Seulement  il  ne  nous  est  point  possible  d'en  fixer  le  total  d'une 
manière  môme  approximative. 

Dès  lors,  nous  ne  pouvons  point  dire  avec  certitude  la  quantité 
de  moulons  qu'il  faudrait  expulser  du  groupe  et  à  propos  desquels 
s'exerceraient  les  crédits  de  la  Banque  de  France-  Toujours  est-il 
que,  laissant  de  côté  les  moutons  qui  dépassent  la  possibilité  et 
nous  bornant  au  chiffre  de  321,594  tôtes  qui  ressortent  de  nos  cal- 
culs approximatifs,  c'est  sur  ce  dernier  chiffre  que  pourraient  se 
baser  les  crédits.  Or,  en  portant  à  25  francs  le  prix  d'un  mouton, 
les  avances  qu'exigerait  tout  le  groupe  devraient  s'élever  à  plus  de 
7  millions  de  francs.  Toutefois  ces  calculs  ne  portent  que  sur  les 
transhumans  dont  le  chiffre  est  inconnu  ;  mais  rien  ne  s'opposerait 
à  ce  que  la  Binque  commanditât  également  les  moutons  indigènes. 
Alors,  comme  le  chiffre  de  ces  existences  s'élève  à  1,728,(^1  tôtes, 
les  crédits  pourraient  porter  sur  la  moitié  de  ces  troupeaux  ;soit 
sur  864,025  tôtes,  ce  qui  à  25  francs  l'une  donnerait  près  de 
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22  millions.  Ce  chiffre  d'escompte,  non  seulement  ferait  disparaître 
les  pertes  que  laissent  certaines  succursales  du  groupe,  mais  encore 
procurerait  une  augmentation  notable  de  bénéfices.  L'avantage 
qui  ressortirait  de  cette  combinaison  serait  surtout  le  soulagement 
quela  réduction  des  troupeaux  ferait  éprouver  aux  pâturages.  Leur 
dégradation  qai  marche  à  pas  de  géant  se  trouverait  alors  en  par- 
tie arrêtée. 

Nous  venons  de  dire  que,  dans  les  régions  oh  l'élève  du  mouton 
se  fait  sur  une  grande  échelle,  la  plupart  des  succursales  de  la  Ban- 
que étaient  en  perte  ou  ne  donnaient  que  de  minces  résultats.  C'est 
là  une  thèse  que  nous  allons  développer  en  étudiant  leur  situation 
respective.  Commençons  par  celle  du  groupe  alpin.  Pour  faciliter 
cette  étude,  nous  donnons,  ici,  le  tableau  présentant  la  situation 
financière  de  huit  succursales  de  ce  groupe  *. 

Nous  avons  cru  devoir  mettre  en  regard  dans  ce  tableau  les  deux- 
derniers  exercices,  parce  qu'ils  montrent  l'état  de  prospérité  dans 
lequel  se  trouve  le  pays,  depuis  que  M.  Jules  Grévy  a  été  promu  à 
la  suprême  magistrature,  â  mesure  que  les  nouvelles  institutions 
se  consolident,  la  richesse  et  le  bien-êire  se  développent.  Le  bilan 
de  la  Banque  de  France,  la  cote  des  fonds  publics,  les  cours  élevés 
des  obligations  de  toute  sorte,  sont  une  preuve  sans  réplique  de  la 
prospérité  générale. 

Durant  l'exercice  1880,  la  Banque  de  France  a  vu  son  chiffre 
d'affaires  s'accroître  de  3  milliards  300  millions,  comparativement  à 
l'exercice  de  1879.  La  situation  financière  des  succursales  du  groupe 
alpin,  telle  qu'elle  ressort  du  tableau,  suffirait  pour  établir  l'évi- 
dence de  cette  situation.  Nous  allons  la  faire  connaître,  d*après  les 
résultats  obtenus  en  1879,  en  les  rapprochant  de  ceux  obtenus 
en  1880. 

Le  tableau  montre  d'abord  que  sur  huit  succursales,  quatre  seu- 
lement sont  en  bénéfices,  tandis  que  quatre  se  trouvent  en  perte. 

La  succursale  de  Valence  vient  en  première  ligne.  En  1879,  elle 
a  donné  un  bénéfice  de  28,922  francs.  Elle  a  escompté  14,226,300 
francs.  Son  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à  18,962,700  francs.  En 
1880,  les  bénéfices  sont  montés  à  52,978  francs,  Elle  a  escompté 
20,337,500  francs  et  son  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à  25,533,400 
francs.  Ces  résultats  sont  satisfaisants,  surtout  si  l'on  considère 
la  situation  économique  du  département  de  la  Drôme  dont  les  vi- 
gnes sont  en  partie  détruites  par  le  phylloxéra.  Quant  aux  autres 
cultures,  elles  souffrent  du  manque  d'eau.  Aussi  les  habitants,  mal- 


*  Voir  le  tableau  à  la  page  suivante. 
4*  scniË.  T.  xviii.  —  15  avril  1882. 
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gré  leur  gêne,  s'imposent  toute  espèce  de  sacritices  pour  s'en  pro- 
curer. 

La  succursale  d'Annecy  vient  en  second  lieu.  Elle  a  donné  un 
bénéfice  de  25,879  francs.  Son  escompte  s'est  élevé  h  13,200,000 
francs,  son  total  d'affaires  à  17,900,000  francs,  ce  qui  est  une  pro- 
portion à  peu  près  constante  entre  l'escompte  proprement  dit  et  le 
total  des  affaires.  La  Haute-Savoie  exporte  beaucoup  de  viande  sur 
pied  et  beaucoup  de  fromage.  Elle  fournit  nos  provinces  méridio- 
nales de  vaches  laitières  qui  sont  élevées  sur  les  montagnes  pasto- 
rales. En  1880,  les  bénéfices  de  la  succursale  d'Annecy  sont  montés 
à  60,374  francs.  Ce  surcroît  doit  être  attribué  au  renchérissement 
de  la  viande  et  du  fromage  de  Gruyères  dont  la  consommation  s'é- 
tend chaque  jour. 

La  succursale  de  Grenoble  n'a  donné  que  22,850  francs  de  béné- 
fices. C'est  peu  pour  un  département  aussi  riche  que  celui  de  l'Isère. 
Riche  par  la  vallée  du  Gresivaudan  et  par  ses  mines  d'anthracite, 
riche  par  ses  fabriques  de  gants  et  de  liqueurs,  par  ses  toiles.de 
chanvre,  etc.-,  «te.  Le  total  de  l'escompte  dépasse  30  millions  et 
l'ensemble  des  affaires  33  millions.  En  1880,  les  bénéfices  se  sont 
élevés  à  39,594  francs.  L'Isère,  comme  on  le  voij^  a  pris  sa  part 
dans  le  mouvement  général  des  affaires. 

Parmi  les  succursales  en  bénéfice,  il  faut  encore  citer  celle  de 
Nicequi,  en  1879,  a  donné  un  produit  net  de  5,693  francs.  C'est 
là  iin  faible  résultat  pour  une  ville  comme  Nice,  qui,  durant  l'hi- 
ver, reçoit  de  nombreux  visiteurs.  L'escompte  de  la  succursale 
8*était  élevé  à  18  millions  900  mille  francs  contre  un  chiffre  total 
d'affaires  de  37,900,000  francs.  En  1880,  les  bénéfices  nels  sont 
montés  à  15,124  francs,  ce  qui  établit  une  avance  de  9,431  francs 
sur  l'exercice  précédent.  L'escompte  a  été  de  19,400,000  francs  et 
l'ensemble  des  opérations  de  33,700,000  francs.  Ici,  la  proportion 
entre  l'escompte  et  te  total  des  affaires  n'est  plus  en  rapport.  Dans 
les  conditions  normales,  l'escompte  en  forme  toujours  la  plus  forte 
partie.  A  Nice,  au  contraire,  les  avances  sur  titres  sont  toujours 
très  importantes,  par  suite  de  Tafûuence  des  étrangers.  C'est  ce 
qui  explique  la  différence  entre  les  deux  termes. 

Les  quatre  départements  dont  nous  venons  d'analyser  la  situa- 
tion financière  possèdent  d'assez  vastes  étendues  couvertes  de  pâ- 
turages, ainsi  que  de  nombreux  troupeaux  de  moutons.  Leurs  suc- 
cursales pourraient  donc  accroître  leur  portefeuille,  si  elles  vou- 
laient faire  des  avances  aux  propriétaires  de  montagnes  pastorales. 
Ces  crédits  doubleraient  le  produit  des  pâturages,  ils  permettraient 
d'expulser  une  portion  des  troupeaux  qui  les  surchargent  et  les 
dégradent  chaque  année.  Ajoutons  que  les  départements  de  l'Isère 
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et  de  la  Haute-Savoie,  dont  le  climat  est  plus  humide  que  celui 
des  départements  méridionaux ,  possèdent  des  montagnes  moins 
abruptes,  mieux  boisées,  mieux  gazonnées  et  moins  déchirées  par 
les  torrents.  Voilà  pourquoi  l'espèce  bovine  s'y  plaît  et  forme  le 
principal  effectif  des  étables. 

Restent  les  succursales  des  quatre  départements  qui,  en  1879, 
non  seulement  n*ontpu  couvrir  leurs  frais  d'administration,  mais 
encore  ne  laissent  que  des  pertes.  La  moins  favorisée  est  celle  de 
Gap,  fondée  en  juillet  de  la  même  année.  Pendant  les  six  premiers 
mois,  elle  a  éprouvé  un  déficit  de  41,609  francs  sur  ses  frais 
d'administration;  soit,  pour  l'année  entière,  une  perte  supposée  de 
83,000  francs.  Pendant  la  moitié  de  Texercice,  elle  n'avait  escompté 
que  564,500  francs  de  valeurs.  Son  chiffre  d'affaires  ne  s'élevait 
qu'à  1,096,100  francs.  L'exercice  de  1880  a  été  un  peu  plus  fruc- 
tueux, l'escompte  est  monté  à  1,996,700  francs,  et  l'ensemble  des 
affaires  à  3,906,200  francs.  Mais  elle  n'a  pu  encore  joindre  les 
deux  bouts.  Elle  se  trouve  en  perte  de  17,908  francs.  Sans  doute, 
il  y  a  progrès  d'un  exercice  à  l'autre,  mais  lorsqu'on  connaît  le 
pays,  on  prévoit  que  la  succursale  de  Gap  sera  longtemps  encore 
une  véritable  charge  pour  la  Banque  de  France.  Il  n'y  a  d'au- 
tre moyen  d'améliorer  sa  situation  qu'en  l'autorisant  à  faire  des 
avances  aux  propriétaires  de  montagnes  pastorales.  Ces  avances 
permettraient  la  création  de  capitaux  que  Ton  pourrait  employer 
à  l'établissement  d'usines,  qui  transformeraient  en  drap  commua 
et  en  grosse  bonneterie  la  laine  des  troupeaux.  Les  nombreuses 
chutes  d'eau  qui  ne  sont  point  utilisées  pourraient  faire  mouvoir 
toutes  ces  usmes  et  réaliser  ainsi  une  économie  notable  sur  la 
main-d'œuvre.  ' 

La  succursale  de  Toulon  était  également  en  perte,  mais  d'une 
somme  moindre  que  celle  de  Gap.  Le  déficit  sur  ses  frais  d'admi- 
nistration était  de  11,540  francs.  Eile  avait  escompté  11,192,200 
francs  de  valeurs.  Son  chiffre  total  d'affaires  atteignait  19,576,000 
francs.  La  différence  qui  existe  entre  ces  deux  termes  provient  très 
probablement  des  avances  sur  dépôt  de  titres,  etc.,  qui  sont  faits 
au  personnel  de  la  flotte.  Toulon  ne  vit  guère  que  par  ses  marins. 
C'est  ce  qui  explique  le  peu  d'importance  de  la  succursale.  En  1880, 
malgré  la  forte  reprise  des  affaires,  l'escompte  est  tombé  h 
10,387,800  francs  et  le  le  chifira  total  des  opérations  à  17,414,000 
francs.  Il  semblerait  donc  que  cet  exercice  a  été  moins  favorable 
que  le  précédent.  Miis  alors,  comment  expliquer  qu'en  1879  il  y 
y  ait  eu  perte  de  11,540  francs  sur  les  frais;  tandis  qu'en  1880, 
l'escompte  et  le  total  des  affaires  étant  moins  élevés,  il  y  a  eu 
4,718  francs  de  bénéfices.  Voilà  un  phénomène  qui  ne  peut  s'ex- 
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pliquer  que  par  le  jeu  d'une  comptabilité,  dont  la  connaissance 
est  interdite  au  vulgaire.  Malgré  cette  bizarrerie,  il  doit  nous  être 
permis  de  dire  que  la  succursale  de  Toulon  pourrait  acquérir  de 
l'importance,  si  elle  voulait  commanditer  les  propriétaires  des 
montagnes  pastorales  qui  dominent  le  département  du  Var. 

La  succursale  de  Digne  éprouvait  une  perte  de  7,496  francs 
dans  l'avant- dernier  exercice.  Elle  n'avait  reçu  que  pour  3,081,500 
francs  de  billets.  Son  total  d'affaires  s'était  élevé  à  5,815,600  francs. 
C'est  là  un  ensemble  peu  en  rapport  avec  un  département  qui 
possède  deux  arrondissements  assez  riches  ;  celui  de  Forcalquier 
et  celui  de  Digne.  En  revanche,  il  compte  un  arrondissement  mé- 
diocre, celui  de  Sisteron,et  deux  arrondissements  dont  la  dégrada- 
lion  est  très  avancée,  celui  de  Barcelonnette  et  celui  de  Castellane. 
En  1880,  la  succursale  avait  escompté  5,243,100  francs  de  papier, 
tandis  que  l'ensemblede  ses  opérations  s'élevait  à  7,148,500  francs. 
Ici  l'augmentation  est  constante,  ce  qui  a  fait  disparallreles  pertes 
qui  atïectaient  l'exercice  précédent.  Digne  se  trouve  avoir  réalisé 
5,551  francs  de  bénéûces,  au  lieu  d'un  déficit  de  7,496  francs.  On 
le  voit,  la  situation  de  cette  succursale  n'est  point  brillante,  maison 
pourrait  l'améliorer  en  lui  permettant  de  commanditer  les  éleveurs 
de  moutons  qui  sont  en  majorité  dans  les  deux  arrondissements 
de  Barcelonnette  et  de  Castellane.  Ajoutons  que  l'arrondissement 
de  Digne  se  fait  remarquer  par  sa  production  truffière  qui  atteint 
annuellement  près  de  4  millions.  On  obtient  ce  précieux  tubercule 
par  des  plantations  de  chênes,  sur  la  racine  desquels  il  se  déve- 
loppe. A  ce  point  de  vue,  ces  sortes  de  plantations  deviennent 
l'auxiliaire  du  reboisement. 

Les  Basses-Alpes  tiennent  le  second  rang  pour  l'importance  des 
troupeaux.  Le  premier  rang  appartient  à  la  Drôme.  Les  Hautes- 
Alpes  ne  viennent  qu'en  troisième  ordre.  Ces  trois  départements 
possèdent  à  eux  seuls  plus  de  moutons  indigènes  que  le  reste  du 
groupe.  Aussi  la  dégradation  des  terrains  en  pente  y  est-elle  plus 
avancée  que  dans  les  autres  parties  de  la  région. 

Enfin  la  succursale  de  Chambéry  laisse,  elle  aussi,  un  déûcit  qui 
s'élevait  à  4,905  francs  dans  lavant-dernier  exercice.  Elle  n'avait 
escompté  que  pour  6,910,600  francs  de  valeurs,  avec  un  total  d'af- 
faires de  8,182,300  francs.  En  1880,  cette  succursale  avait  admis  à 
l'escompte  pour  7,602,000  francs.  L'ensemble  de  ses  opérations 
comprenait  10,032,400  francs.  Aussi,  au  lieu  d'une  perte  de  4,905 
francs,  elle  donnait  un  bénéfice  de  595  francs.  La  situation  n'est 
donc  pas  brillante,  mais  elle  est  en  progrès.  Le  déparlement  de  la 
Savoie  compte  des  éléments  de  richesse  qui  ne  nous  paraissent 
point  en  rapport  avec  les  opérations  de  sa  succursale.  Il  possède 
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certains  cantons  dont  l'aspect  est  très  pittoresque  et  attire  les 
touristes  en  été.  Il  a  plusieurs  stations  thermales.  Les  plaines  y 
sont  très  fertiles.  Mais  ce  qui  le  distingue  surtout,  c'est  la  quan- 
tité de  vaches  laitières  qui  parcourent  les  montagnes  pastorales 
pendant  l'été.  C'est  avec  elles  qu'on  fabrique  un  fromage  de  Gruyères 
que  le  commerce  place  au  dernier  rang,  lorsque,  avec  un  peu  plus 
de  soin  et  surtout  un  peu  plus  de  propreté,  ce  produit  pourrait  ve- 
nir en  première  ligne.  Ses  pâturages  sont  abondants,  de  première 
qualité.  Les  deux  départements  savoisiens  comptent  le  plus  d'exis- 
tences de  l'espèce  bovine.  Leur  effectif  est  de  272,061  tètes.  Celles-ci 
appartiennent  h  une  petite  race  très  rustique,  très  alerte  et  qui 
supporte  très  bien  le  climat  du  Midi.  Cette  race  est  connue  sous  le 
nom  de  Tarantaise  ou  Tarine, 

Les  montagnes  de  la  Savoie,  couvertes  en  majeure  partie  de  fo- 
rêts et  de  gazons,  contrastent  heureusement  avec  celles  des  Hautes- 
Alpes  dont  l'aspect  est  désolé.  Leur  altitude  et  leur  déclivité  se 
prêtent  très  bien  à  l'élève  de  l'espèce  bovine.  Ce  qu'il  importe 
surtout  en  Savoie,  c'est  de  multiplier  les  fruitières  pour  la  fabrica- 
tion du  fromage  par  association.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'ad- 
ministration des  forêts  distribuait  des  subventions  pour  encoura- 
ger la  création  desfruitières.  Pendant  lestroisexercices  1876-1878, 
les  deux  départements  de  la  Savoie  ont  reçu  2,750  francs.  C'est  aa 
moyen  de  ces  associations  qu'on  pourra  réformer  les  pratiques  vi- 
cieuses de  l'industrie  laitière,  et  que  l'on  obtiendra  des  produits  en 
rapport  avec  la  bonté  des  pâturages. 

■  Indépendamment  de  leur  effectif  en  vaches  laitières,  les  deux 
départements  savoisiens  possèdent  encore  178,002  têtes  de  mou- 
tons recensés  chez  les  habitants.  Ils  reçoivent  aussi  des  troupeaux 
étrangers.  C'est  à  l'ensemble  de  ces  troupeaux  que  l'on  pourrait 
ouvrir  des  crédits.  Ici,  les  deux  succursales  d'Annecy  et  de  Cham- 
béry  Joueraient  un  rôle  utile.  Celle  de  Chambéry  surtout  trouve- 
rait dans  cette  nouvelle  branche  d'opérations  les  moyens  d'équi- 
librer son  budget  et  de  se  donner  des  bénéfices. 

On  voit  par  cet  exposé  que  notre  grand  établissement  flnancLer, 
avec  quelques  légères  modifications  à  ses  statuts,  pourrait  mettre 
un  pied  dans  lo  domaine  agricole.  Son  action  irait  s'étendre  à 
tout  le  groupe  alpin.  Un  premier  essai  devrait  d'abord  être  fait 
par  la  succursale  de  Gap.  En  efiet,  le  département  des  Hautes- 
Alpes  est  le  plus  menacé  par  les  torrents.  Aussi  sa  population  est- 
elle  sans  cesse  décroissante.  En  1848,  elle  était  encore  de  136,000 
habitants,  qui  se  trouvent  réduits  à  118,000.  Il  faut  arrêter  celle 
désorganisation. 

Le  groupe  alpin  est  le  moins  important  des  trois.  Néanmoins, 
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comme  il  est  le  plus  dégradé,  nous  avons  cru  devoir  faire  con- 
naître avec  détails  sa  situation  périlleuse.  Nous  allons  maintenant 
nous  occuper  du  groupe  pyrénéen,  qui,  au  point  de  vue  écono- 
mique, ressemble  beaucoup  au  groupe  alpin,  bien  qu'à  certains 
égards  il  y  ait  entre  eux  des  différences  que  nous  ferons  connaître 
en  temps  utile. 

vni 

LE   CRÉDIT  AU   MOUTON  DES  PYRÉNÉES. 

Le  massif  des  Pyrénées  appartient  aux  terrains  de  formation 
secondaire.  Il  se  compose  de  roches  plus  dures,  moins  accessibles 
aux  influences  atmosphériques  et  à  l'action  du  parcours  des  trou- 
peaux que  les  roches  du  groupe  alpin.  Comme  la  partie  française 
est  tournée  vers  le  nord,  elle  conserve  encore  quelques  forêts.  Son 
altitude  est  moindre  que  celle  des  Alpes.  Ainsi,  le  pic  du  Midi, 
un  des  plus  élevés  du  groupe,  n'est  guère  qu'à  2,500  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  tandis  que  le  Mont-Blanc  atteint 
4,700  mètres.  A  cette  hauteur,  toute  végétation  disparaît.  C'est 
plus  bas  que  Ton  rencontre,  d'abord,  de  vertes  pelouses;  puis  la 
zone  du  mélèze,  dont  la  partie  extrême  est  couverte  de  vieilles 
souches  en  décomposition.  C'est  inutilement  qu'on  y  pratiquerait 
de  nouveaux  semis.  Les  troupeaux  qui  parcourent  le  groupe  alpin 
sont  donc  plus  éloignés  de  toute  habitation  que  ceux  qui  parcou- 
rent les  Pyrénées.  C'est  là  un  obstacle  à  l'établissement  des  frui- 
tières d'été.  D'ailleurs,  le  bois  de  chauffage  indispensable  à  la 
préparation  du  lait  y  est  très  rare.  Dans  les  Pyrénées,  au  con- 
traire, on  peut  toujours  s'en  procurer. 

Le  groupe  pyrénéen,  sous  le  rapport  des  animaux  domestiques, 
est  beaucoup  mieux  partagé  que  le  groupe  alpin.  Celui-ci,  en  fait 
d'espèces  ovines,  ne  possède  que  des  mélanges  de  races  indigènes 
avec  le  type  piémontais-  de  grande  taille,  dont  la  toison  est  longue 
et  grossière  et  dont  la  chair  est  commune.  Les  troupeaux  trans- 
humans,  qui  viennent  de  Provence,  sont  un  mélange  des  races  du 
pays  et  du  mérinos  du  pays  espagnol.  Celui-ci  est  petit  de  taille.  Sa 
toison  est  tassée  et  sa  chair  a  un  petit  goût  de  suin,  auquel  on  s'ha- 
bitue facilement.  De  tous  ces  mélanges,  ce  sont  ceux  se  rapprochant 
le  plus  de  l'ancienne  race  indigène  qui  donnent  la  meilleure  viande, 
la  plus  estimée  par  la  boucherie.  Le  groupe  pyrénéen  n'est  guère 
plus  riche  en  animaux  de  l'espèce  ovine.  En  premier  lieu,  il  faut 
placer  la  race  lauraguaise,  qui  se  trouve  à  l'état  pur  dans  la 
Haute-Garonne.  Ce  type  a  donné  lieu  à  de  nombreux  croisements. 
Dans  l'Ariège,  on  trouve  une  grande  race,  très  montée  sur  pattes, 
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ayant  une  toison  longue  et  commune,  dont  la  chair  est  appréciée 
par  les  consommateurs.  A  l'autre  extrémité,  se  trouve  la  race  des 
Landes,  qui  a*une  certaine  analogie  avec  celle  de  l'Ariège. 

Mais  c'est  surtout  par  ses  diverses  races  bovines  que  le  groupe 
pyrénéen  se  fait  remarquer.  Dans  l'Ariège,  on  rencontre  la  race 
carolaise  et  la  race  saint-gironaise,  qui  ont  servi  de  type  à  la  race 
bazadaise  et  à  la  race  gasconne,  toutes  deux  très  aptes  au  travail. 
Dans  les  Hautes-Pyrénées,  la  race  lourdaise  et  ses  analogues  sont 
remarquables  comme  vaches  laitières.  D'autres  types,  mélangés 
de  sang  espagnol,  sont  installés  dans   la  vallée  d'Aure  et  ont 
permis  de  faire  la  première  application  des  fruitières  sur  les 
Pyrénées.  Il  est  peu  de  régions  en  France  qui  possèdent  autant 
de  races  de  l'espèce  bovine  et  d'aussi  précieuses  que  celle  du  sud- 
ouest.  Le  groupe  alpin  est,  au  contraire,  le  plus  déshérité.  On  n'y 
rencontre  guère  que  la  race  tarantaise  ou  tarine,  dont  le  berceau 
est  en  Savoie.  Cette  race  est  de  petite  taille.  Elle  est  alerte,  vive 
et  se  comporte  1res  bien  sur  les  montagnes  pastorales.  Ce  type 
est  bon  laitier;  c'est  lui  qui  fournit  le  fromage  de  Gruyères,  dont  la 
Savoie  fait  une  grande  exportation.  On  le  retrouve  dans  presque 
toute  la  région,  plus  ou  moins  mélangé  avec  les  races  suisses  et 
piémontaises. 

Ce  coup  d'œil  donne  une  idée  exacte  de  la  situation  des  deux 
groupes,  en  ce  qui  concerne  l'é  ève  de  l'espèce  ovine  et  de  l'espèce 
bovine.  A  part  les  différences  très  tranchées  que  nous  venons  de 
signaler,  l'éducation  de  l'espèce  ovine,  telle  qu'elle  se  fait  dans  le 
groupe  pyrénéen,  dillière  peu  du  régime  auquel  se  trouvent  soumis 
les  troupeaux  des  Alpes.  La  situation  économique  des  éleveurs ert 
à  peu  près  la  même.  Ce  qui  leur  manque  dans  les  deux  régions, 
ce  sont  les  capitaux,  qui  leur  permettent  de  retirer  de  leurs  trou- 
peaux tout  le  revenu  qu'on  peut  en  attendre. 

L'élève  du  mouton  n'est  pas  soumise  aux  mômes  règles  que 
l'élève  de  la  vache.  Tandis  qu'il  faut  à  l'espèce  ovine  de  longs 
parcours  pour  pouvoir  prospérer,  l'espèce  bovine  peut  être  cir- 
conscrite sur  de  faibles  étendues,  à  la  condition  toutefois  que  ce 
soit  des  terres  fertiles.  Le  mouton  est  la  plus  haute  expression  de 
la  culture  pastorale.  Il  a  permis  de  coloniser  les  pays  neufs  comme 
l'Australie,  eten  a  rendu  facile  le  défrichement.  C'està  sa  suileque 
paraît  l'espèce  bovine,  à  laquelle  il  faut  des  pâturages  abondants. 

Le  mouton  suppose  donc  une  culture  primitive.  Lorsqu'il  a 
rempli  son  office,  il  cède  la  place  à  l'espèce  bovine.  C'est  ce  qw 
explique  pourquoi  le  chiffre  des  moutons  diminue  au  fur  et  à 
mesure  que  disparaissent  les  terres  incultes.  Nous  en  avions 
encore  32  millions  de  têtes  en  1840  ;  aujourd'hui,  ces  chiffres  sont 
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lombes  au-dessous  de  28  millions.  En  outre,  les  races  paccagères 
se  transforment  tous  les  jours  en  races  qui  supportent  facilement 
la  stabulation.  L'espèce  ovine  ne  peut  que.  décroître  encore,  mais 
elle  est  avantageusement  compensée  par  Taccroissement  de  l'es- 
pèce bovine,  qui  fournit  les  deux  tiers  de  la  consommation.  En 
1840,  nous  n'avions  point  encore  10  millions  de  têtes  de  Tespèce 
bovine,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  en  possédons  plus  de  13  mil- 
lions. Or,  si  une  grosse  tête  est  l'équivalent  de  dix  têtes  de  mou- 
tons, la  diminution  de  Tespèce  ovine  est  plus  que  compensée  par 
l'augmentation  de  l'espèce  bovine. 

Les  éleveurs  de  moutons  des  trois  groupes  se  plaignent  de  la 
concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  arrivages  étrangères,  dont 
Marseille  est  le  centre.  Ils  soutiennent  que  ces  arrivages  font 
baisser  le  cours  de  la  viande  et  ne  leur  permettent  plus  de  so  livrer 
à  Tengraissement.  Ces  plaintes  sont-elles  .justifiées?  La  statistique 
et  les  mercuriales  des  marchés  de  Paris  et  de  Marseille  prouvent 
le  contraire.  En  fait,  que  se  passe-t-il  à  Paris  sur  le  marché  de 
La  Villette  ?  C'est  que,  deux  fois  par  semaine,  les  lundis  et  les 
jeudis,  sur  un  approvisionnement  moyen  de  18  à  22,000  têtes  de 
moulons,  c'est  à  peine  si  la  moitié  est  fournie  par  nos  éleveurs. 
L'autre  moitié  provient  de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  de  la  Hon- 
grie, des  provinces  danubiennes  et  de  la  Russie.  On  y  remarque 
parfois  des  moutons  algériens  et  plus  rarement  des  moutons  amé- 
ricains. Comment  feraient  les  Parisiens  s'ils  étaient  tout  à  coup 
privés  de  ces  subsides?  On  se  plaint  déjà  que  la  viande  de  mouton 
est  trop  chère  et  qu'elle  augmente  tous  les  jours.  Qu'arriverait-il 
81 1  par  suite  de  maladies  contagieuses,  nos  frontières  de  l'est 
étaient  fermées  à  l'importation  étrangère? 

Dans  le  midi,  la  viande  coûte  au  moins  aussi  cher  que  dans  le 
nord.  Quelquefois,  les  prix  sont  plus  élevés.  Or,  les  trois  groupes 
des  Alpes,  des  Pyrénées  et  du  plateau  central  ont  pour  principal 
débouché  le  Languedoc  et  la  Provence.  Les  arrivages  qui  entrent 
par  Marseille  sont  donc  indispensables  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  consommation.  Faudrait-il  les  suspendre  pour  donner  satis- 
faction aux  plaintes  de  nos  éleveurs  de  moutons?  On  ne  saurait 
le  faire  sans  porter  atteinte  aux  approvisionnements.  Alors,  quel 
est  le  rôle  des  éleveurs  pour  se  garer  contre  la  concurrence  étran- 
gère? C'est  d'observer  l'époque  des  arrivages  et  l'époque  où  ils 
cessent  d'avoir  lieu.  Cette  étude  les  conduirait  à  combiner  leurs 
engraissements  de  manière  qu'ils  puissent  tenir  seuls  le  marché 
lorsque  leurs  rivaux  ont  disparu.  Quelles  sont  donc  les  époques 
de  l'année  où  les  apports  de  l'étranger  se  trouvent  suspendus?^ 
Afin  de  bien  nous  en  rendre  compte,  nous  avons,  d'après  les 
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mercuriales  publiées  par  CEcho  agricole^  relevé,  semaine  par  se- 
maine, les  importations  par  mer.  Or,  pendant  quatre  mois  de 
Tannéo,  eUes  disparaissent,  c'est  à  partir  du  mois  d'octobre,  pour 
ne  reprendre  qu'au  mois  de  mars  suivant.  Cette  interruption  coïn- 
cide avec  le  moment  où  les  troupeaux  descendent  de  la  montagne. 
Et  comme  les  sujets  de  3  à  4  ans  sont  suffisamment  engraissés  pour 
être  livrés  à  la  boucherie,  ils  arrivent  fort  à  propos  pour  combler 
les  vides  qui  commencent  à  se  faire  sentir.  Il  faut  donc  que  les 
éleveurs  sachent  en  profiter.  D'un  autre  côté,  ils  doivent  combiner 
leurs  engraissements  d'hiver  de  manière  qu'ils  soient  complète- 
ment vendus  avant  le  mois  de  mars.  D'où  nous  nous  croyons 
autorisés  à  conclure  que  les  engraisseurs  des  trois  groupes  ont 
tort  de  se  plaindre,  puisque,  pendant  quatre  mois  de  Tannée,  ils 
ont  le  monopole  de  l'approvisionnement  du  Languedoc  et  de  la 
Provence.  Pourquoi  ne  s'organiseraient-ils  pas  de  manière  à  s'ap- 
proprier tous  les  avantages  de  cette  situation  ? 

D'autres  plaintes  beaucoup  mieux  justifiées  sont  relatives  au 
bas  prix  de  la  laine  qui  probablement  n'a  point  encore  atteint  son 
dernier  terme.  Depuis  que  les  pays  d'outre-mer,  la  Plata,  l'Austra- 
lie, le  Cap  nous  expédient  les  toisons  de  leurs  nombreux  troupeaux, 
nos  laines  ont  successivement  perdu  plus  de  la  moitié  de  leur  va- 
leur. Mais,  en  remontant  plus  haut,  l'invention  des  machines  à 
carder  et  à  filer,  qui  permettent  de  faire  des  draps  d'apparence  avec 
des  toisons  communes,  n'était-elle  point  un  avertissement  pour 
nos  éleveurs  d'avoir  à  modifier  leurs  troupeaux?  C'est  ce  qu'ils  ont 
cru  devoir  faire.  Ils  ont  remplacé  leurs  moutons  à  laine  fine  et 
tassée  par  des  moutons  à  mècrhe  longue  et  commune  préférée  par 
les  fabricants  de  draps,  et  comme  la  viande  allait  toujoursen  aug- 
mentant, en  renonçant  à  la  toison,  ils  ont  dû  grandir  la  taille  de  leurs 
troupeaux  au  moyen  d'une  nourriture  plus  abondante,  plus  substan- 
tielle. C'est  ainsi  qu'on  a  pu  transformer  la  petite  race  mérine,  dont 
la  fine  toison  était  jadis  si  recherchée,  en  des  races,  aujourd'hui, 
trois  fois  plus  lourdes  et  qui  par  conséquent  donnent  une  riche  dé- 
pouille à  l'abattoir.  On  a  également  substitué  la  toison  ouverte  et 
à  mèche  longue  à  la  toison  courte  et  tassée.  On  a  pu,  ainsi,  amé- 
liorer la  chair  et  lui  enlever  le  petit  goût  de  suint  qui  la  dépréciait. 

Toutes  ces  transformations  ont  modifié  l'élève  de  l'espèce  ovine. 
Ce  à  quoi  maintenant  doivent  viser  les  éleveurs,  c'est  à  faire  de  la 
viande,  beaucoup  de  viande,  et  à  ne  plus  s'inquiéter  delà  toisonqui'est 
loin  de  payer  la  nourriture  qu'elle  absorbe.  C'est  pour  eux  la  seule 
manière  de  pouvoir  réparer  les  torts  que  leur  font  subir  les  laines 
exotiques  qui  affluent  à  notre  marché.  D'un  autre  côté,  ils  ne  doi- 
vent point  oublier  que  nos  laines  indigènes  trouvent  un  emploi, 
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en  quelque  sorte  forcé,  dans  les  mélanges  qu'elles  subissent  avec  les 
laines  étrangères.  Nos  laines,  si  peu  qu'elles  se  vendent,  auront 
donc  toujours  leur  place  dans  les  fabriques  de  draps.  Mais,  à  l'a- 
venir, elles  ne  doivent  plus  être  qu'un  faible  accessoire.  Ce  qu'il 
importera  le  plus  de  produire,  ce  sera  de  la  viande  fraîche  à  la- 
quelle on  ne  substituera  pas  de  sitôt  les  similaires  exotiques-  Ici, 
encore,  il  ne  faut  pas  que  nos  éleveurs  se  fassent  illusion,  car,  avec 
les  procédés  frigorifiques  etd'nutres  qui  seront  probablement  décou- 
verts, les  moutons  de  l'Amérique  du  nord,  de  la  Plala  et  de  l'Aus- 
tralie, pourraient  bien  un  jour  leur  faire  une  terrible  concurrence. 

Le  seul  moyen  rationnel  de  repousser  cette  invasion  consiste  dans 
l'amélioration  de  nos  cultures  et  le  perfectionnement  de  nos  races. 
Mais,  pour  réaliser  ces  améliorations,  il  faut  des  capitaux,  beau- 
coup de  capitaux,  ce  qui  manque  le  plus  à  nos  éleveurs.  C'est  pour- 
quoi, en  attendant  que  nous  puissions  organiser  le  crédit  agricole 
sur  de  larges  bases,  il  convient  de  faire  appel  à  la  Banque  de 
France,  alin  qu'elle  commandite  nos  éleveurs  de  moutons.  Avec 
ce  puissant  concours,  ceux-ci  pourraient  faire  subir  à  leurs  trou- 
peaux toutes  les  modifications  réclamées  par  le  nouvel  état  de  cho- 
ses. Ils  sauraient,  à  bref  délai,  se  procurer  des  ressources  qui  leur 
permettraient  d'exploiter  directement  leurs  montagnes  pastorales 
au  lieu  d'en  être  réduits  h  les  amodier  à  des  pâtres  étrangers.  Ils 
pourraient  ainsi,  sans  porter  atteinte  à  leurs  revenus,  réduire  le 
chiffre  des  troupeaux  qui  surchargent  leurs  pâturages,  provoquent 
leur  dégradation  et  mettent  en  péril  les  plaines  intérieures- 

Rien  ne  sert  à  éclairer  une  question  comme  la  statistique.  Nous 
croyons  donc  devoir  faire  pour  le  groupe  pyrénéen  ce  que  nous 
avons  dëjà  fait  pour  le  groupe  alpin;  c'est— à-dire  présenter  un  ta- 
bleau résumant,  pour  l'ensemble  du  groupe,  les  existences  de  l'es- 
pèce ovine,  de  l'espèce  bovine,  ainsi  que  des  pâturages  et  pâtis 
qui  leur  sont  aiTeclés. 

STATISTIQUE  DU  BETAIL  KLEVÉ  DANS  LES  SEPT  DÉPARTEMENTS 

PYRÉNÉENS. 

Espèce  ovine.    Espôco  bovine.        P&turages.      Bois-forfts. 
Départements.  Tfttes.  Tètes.  HectaroH.       HecU». 

Aude 235.063  18.802  169.350  59. 7*2 

Pyrénées-Orientales..  335.316  149.590  169.823  67.632 

Ariôgo 408.005  84.603  123.788  11*.T«» 

Hautes-Pyrén6cs 502.531  202.016  167.792  55-^^• 

Haute-aaronne 242.216  87.369  40.739  l>1.3-i4 

Basses-Pyrénôes 491.851  267.720  302.391  15ô.  :t5.? 

Landes 493.318  89.875  361. 1»>  3=^1.':  ^4 

Totau.x 2.708.300  899.975  1.335.»r'S  .-"î...- 
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Le  total  de  ce  tableau  donne  2,708,300  têtes  de  Tespèce  ovine  et 
899,975  têtes  de  l'espèce  bovine.  Ensemble,  ces  animaux  parcou- 
rent 1,335,076  hectares.  Voilà  certes  un  effectif  qui  représente  plu- 
sieurs centaines  de  millions,  ëq  évaluant  une  tête  de  l'espèce  ovine 
à  25  francs,  l'ensemble  des  troupeaux  qui  parcourent  les  Pyré- 
nées représentent  68  millions  de  francs.  De  soncôté,  l'espèce  bovine, 
en  estimant  chaque  tête  sur  le  pied  de  300  francs,  représente  une 
somme  totale  de  300  millions.  Or,  en  admettant  que  la  Banque  de 
France  exigeât  une  garantie  double,  elle  pourrait  commanditer  les 
éleveurs  du  groupe  pyrénéen  jusqu'à  concurrence  de  184  mil- 
lions. En  supposant  létaux  moyen  de  l'escompte  à  3  0/0,  elle  en- 
caisserait 5,520,000  francs. 

Ce  résultat  viendrait  accroître  les  bénétices  des  sept  succursales 
du  groupe  pyrénéen,  qui  jusqu'ici  n'ont  donné  que  de  faibles  pro- 
lits.  Si  on  enexcepte  la  succursale  de  Toulouse  qui,  en  1879,  a  laissé 
217,733  francs  do  bénétices  et,  en  1880, 325,021  francs,  les  autres 
succursales   en   bénéfice   n'entrent  que  pour  une  faible  somme 
dans  l'ensemble. En  1879,cinq d'entre  ellesont donné  297,395 francs 
et,  en  1880, 542,428  francs.  Or,  en  déduisant  de  cette  somme  celle 
produite  par  la  succursalede  Toulouse,  le  gain  des  quatre  succursales 
de  Tarbes,  de  Carcassonne,  de  Perpignan,  de  Bayonne,  n'est  que 
de  79,662  francs  pour  l'exercice  de  1879  et  de  217,407  francs  pour 
l'exercice  de  1880.  L'augmentation  offre  donc  une  certaine  impor- 
tance. A  côté  des  quatre  succursales  que  nous  venons  de  nommer, 
il  faut  placer  celle  de  Foix  et  celle  de  Mont-de-Marsan  qui,  durant 
les  deux  derniers  exercices,  n'ont  laissé  que  des  pertes.  Ces  perles 
se  sont  élevées  enl879à57,860fr.etenl880àl8,894.Siron  distrait 
les  pertes  de  ces  deux  succursales  des  bénétices  réalisés  par  les 
cinq  autres,  l'ensemble  des  succursales  du  groupe  pyrénéen  n'au- 
rait produiten  1879  que  239,535francset  en  1880  que  523,534  francs. 
Sans  doute  ce  dernier  chiffre  accuse  un  notable  progrès,  mais  le 
gain  n'est  point  en  rapport  avec  tous  les  embarras  que  causent  les 
sept  succursales.  On  jugera  mieux  de  la  situation  financière  de  ces 
établissements  par  la  lecture  du  Uibleau  que  nous  reproduisons 
ici*. 

La  Banque  de  France  n'a  donc  point  à  se  féliciter  des  résultais 
obtenus  dans  le  groupe  pyrénéen.  Il  y  a  pourtant  dans  ce  groupe 
des  éléments  de  richesses  qui  ne  sont  point  exploités,  faute  de  capi- 
taux. Laissons  de  côté  la  succursale  de  Toulouse  qui  est  un  centre 
commercial  fort  important  et  qui  constitue  la  plus  forte  part  des 
bénéfices.  Occupons-nous  des  six  autres  départements  et  indiquons, 

^  Voir  le  tableau  à  la  page  suivante. 
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à  vol  d'oiseau,  les  ressources  dont  ils  disposent.  Comme  pierre  de 
touche,  nous  avons  les  bénéfices  qu'ils  ont  donnés  durant  les  deux 
derniers  exercices.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  vient  le 
premier  par  ordre  d'importance.  En  1879,  la  succursale  a  donné 
49,956  francs  et,  en  1880,  75,357  francs.  Ce  département  se  fait  re- 
marqunr  parles  fertiles  alluvions  de  TAdour,  par  les  riches  plaines 
de  la  Chalosse,  par  sa  race  de  bœufs  et  surtout  par  sa  petite  race 
de  porcs  qui  nous  donne  le  jambon  de  Bayonne,  bien  connu  et  dont 
on  fait  un  grand  commerce.  On  doit  encore  citer  la  station  hivernale 
de  Pau  qui  verse  tant  d'argent  dans  le  pays,  ainsi  que  la  station 
d'été  de  Biarritz.  Ce  sont  là  des  éléments  qui  devraient  constituer, 
auprofitde  la  succursalede  Bayonne,  de  plus  forts  bénéfices. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  vient  en  second  ordre. 
En  1879,  Ja  succursale  de  Perpignan  a  donné  23,513  francs  et  en 
1880, 98,795  francs.  Elle  a  donc  plus  que  quadruplé  ses  gains  d'une 
année  à  l'autre  ;  c'est  là  une  avance  importante.  Mais  ils  pour- 
raient être  plus  considérables  encore,  car  ce  département  se  fait 
remarquer  par  ses  riches  canaux  d'arrosage,  par  les  vins  de 
liqueur  que  fournit  le  Roussillon,  et  par  toutes  les  sortes  de  pri- 
meurs qu'il  exporte  à  Paris  en  grande  abondance. 

La  succursale  deTarbesa  laissé,  en  1879,  un  bénéfice  de  4,800 
francs  et  de  17,083  francs  en  1880.  C'est  peu  pour  un  département 
qui  se  distingue  par  l'importance  de  ses  troupeaux,  l'étendue  de  ses 
montagnes  pastorales,  par  sa  petite  race  de  chevaux  greffée  sur  la 
race  arabe  et  par  ses  stations  balnéaires  qui  lui  procurent  beaucoup 
d'argent. 

Enfin  la  succursale  de  Garcassonne  n'a  donné  en  1879  que  1,393 
francs  et  en  1880  que  26,172  francs.  Ce  gain  ne  correspond  point  à 
l'importance  du  département  de  l'Aude,  qui,  jusqu'ici,  aéchappé 
aux  ravages  du  phylloxéra,  et,  comme  le  vin  est  aujourd'hui  fort 
cher,  son  commerce  aurait  dû  alimenter  un  plus  grand  nombre 
d'affaires. 

Parmi  les  deux  succursales  qui  sont  en  perte,  il  faut  citer,  d'a- 
bord, celle  de  Mont-de-Marsan  qui,  en  1879,  a  laissé  un  déQcilde 
34,903  francs,  lequel  se  trouve  réduit  à  13,064  francs  en  1880.  Les 
Landes  tirent  leur  nom  de  vastes  plaines  de  sables  dont  elles  se  com- 
posaient au  moment  de  la  division  des  anciennes  provinces  en  dé- 
partements. Depuis  lors,  ce  département  s*est  enrichi  au  moyen  de 
ses  plantations  de  pin  maritime  qui  fournissent  en  abondance  les 
résines  du  commerce.  Lors  de  la  guerre  de  sécession,  le  prix  des 
résines  ayant  quadruplé  imprima  une  grande  activité  aux  planta- 
tions et  aux  semis.  Aujourd'hui  presque  toutes  les  landes  sont 
couvertes  de  pinadas.  Ces  bois  procurent  d'excellents  revenus.  Ils 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  LA  BANQUE  DE  FRANCE.  79 

offrent  un  abri  protecteur  aux  nombreux  troupeaux  qui  les  fréquen- 
tent une  grande  partie  de  l'année.  Certes,  il  y  a  là  des  éléments 
de  prospérité  dont  on  n'a  point  su  tirer  parti  jusqu'à  ce  jour,  et  que 
les  habitants  pourraient  facilement  exploiter  s'ils  avaient  les  capi- 
taux nécessaires. 

Enûn  la  succursale  de  Foix  a  laissé  en  1879  une  perte  de 
23,957  francs  qui  s'est  trouvée  réduite  à  5,830  francs  en  1880. 
L'Ariège,  par  suite  de  sa  position  montagneuse,  n'offre  pas  de 
grandes  ressources.  Une  des  principales  industries  est  la  produc- 
tion du  bétail.  Malheureusement  les  éleveurs  manquent  d'avan- 
ces pour  en  retirer  tous  les  profits  qu'ils  sont  susceptibles  de 
donner. 

On  le  voit,  la  situation  des  succursales  du  groupe  pyrénéen  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Celle  du  groupe  central  serait-elle  donc  plus 
prospère?  Ce  groupe,  il  est  vrai,  est  le  plus  riche  en  bestiaux  et  en 
pâturages,  mais  il  ne  compte  que  très  peu  d'industries.  Son  ter- 
ritoire, en  général  granitique,  est  peu  fertile.  Aussi  les  succursales 
de  la  Banque  n'y  font  qu'un  petit  nombre  d'escomptes.  C'est  là  ce 
que  va  nous  démontrer  une  étude  attentive  des  départements  com- 
pris dans  cette  région. 

IX 

LB   CRÉDIT  AU  MOUTON  DU   PLATEAU  CENTRAL. 

Le  plateau  central  appartient  à  la  formation  du  premier  âge.  Il 
se  compose  de  roches  plutoniennes  et  de  roches  basaltiques,  aux- 
quelles il  faut  ajouter  les  déjections  volcaniques.  Le  relief  de  ce 
massif  est  moins  accentué  que  cefui  des  deux  autres  groupes.  Le 
pic  de  Sencé  (Puy-de-Dôme),  qui  est  le  plus  élevé,  n'est  qu'à  1,800 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Les  montagnes  de  TAu- 
brac  (Aveyron)  ne  dépassent  point  1,400  mètres.  Cette  altitude 
indique  que  le  terrain  du  plateau  central  est  beaucoup  moins 
abrupte  et  se  prête  mieux  à  la  dépaissance  des  espèces  ovine  et 
bovine  que  le  groupe  des  Pyrénées  et  surtout  que  le  groupe  alpin. 

Le  groupe  du  plateau  central  est  le  plus  important  des  trois,  et 
par  le  nombre  de  départements  qu'il  renferme  et  par  la  quantité 
de  bestiaux  qu'il  entretient.  Dans  les  parties  granitiques,  il  con- 
vient surtout  à  l'espèce  ovine.  Dans  les  parties  composées  de  déjec- 
tions volcaniques,  il  est  plus  particulièrement  apte  à  l'éducation 
de  l'espèce  bovine. 

Au  platpau  central  appartient  la  race  ovine  du  Larzat  qui  donne 
le  célèbre  fromage  de  Roquefort.  Cette  race  précieuse  s'étend  dans 
presque  toute  la  partie  ouest.  Ailleurs,  on  rencontre  des  types 
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moins  estimés  qui  proviennent  des  ancienne  races  indigènes.  En 
général,  cette  partie  du  bétail  a  été  bien  négligée.  Jusqu'à  présent, 
elle  n'a  guère  subi  d'améliorations,  si  ce  n'est  la  race  du  Larzac 
que  certains  éleveurs  ont  récemment  croisée  avec  le  South-Down 
pour  accroître  sa  qualité  lactifère. 

Sans  être  aussi  riche  que  le  groupe  pyrénéen  en  races  de  l'es- 
pèce bovine,  le  groupe  central  en  possède  quelques-unes  fort  esti- 
mables. Nous  citerons  :  le  Salero  qui,  au  moyen  d'un  croisement 
avec  Tancienne  race  bourbonnaise,  serait,  dit-on,  la  souche  delà 
race  lerrandaise;  le  Mezenc,  qui  parait  être  un  rameau  de  .la  race 
femeline  établie  dans  la  Franche-Comté  ;  T  Aubrac,  qui  serait  le  type 
primitif  de  la  race  choletaise  ou  partenaise  et  de  ses  dérivés  qui 
peuplent  les  départements  de  l'Ouest.  Ces  trois  races  possèdent,  à 
la  Ibis,  l'aptitude  au  trnvail,  la  faculté  laitière,  et  s'engraissent  faci- 
lement lorsqu'elles  ne  sont  pas  trop  âgées.  Toutefois,  comme  du 
môme  sac  on  ne  peut  tirer  qu'une  seule  mouture,  cette  triple  apti- 
tude se  renferme  dans  de  certaines  limites.  Mais,  par  la  sélection, 
chacune  de  ces  qualités  pourrait  s'accroître  isolément.  On  forme- 
rait ainsi   trois  races  distinctes,  donnant  chacune  beaucoup  de 
travail,  beaucoup  de  lait  et  d'une  précocité  favorable  à  la  boo- 
cherie. 

Le  groupe  du  plateau  central  est  avant  tout  un  pays  d'élève. 
Chaque  année,  il  en  part  un  nombre  assez  considérable  d'animaux 
de  l'espèce  ovine  et  de  l'espèce  bovine.  Ils  quittent  leur  lieu  de 
naissance  qui  ne  peut  les  nourrir  que  pendant  quelques  mois.  lis 
doivent  céder  la  place  à  ceux  qui  les  suivent.  Ainsi  le  Puy-de- 
Dôme,  le  Cantal  et  la  Creuse  vendent  beaucoup  de  bouvillons  et 
antenais  qui  se  rendent,  par  petites  étapes,  dans  les  départements 
circonvoisins.  Ils  passent,  ainsi,  de  main  en  main  et  Unissent  par 
atteindre  leur  entière  croissance.  Les  bœufs  ne  s'arrêtent  qu'à 
l'extrême  ouest  qui  les  emploie  à  faire  des  labours  jusqu'à  6  ou  7 
ans.  Les  femelles  sont  livrées  à  la  reproduction.  Les  animaux  de 
l'espèce  ovine  se  répandent  dans  toutes  les  directions  et  quelque- 
fois reviennent  à  titre  de  transhumans  sur  les  montagnes  qui  les 
ont  vu  Aaltre.  C'est  ainsi  que  le  Gard  et  l'Hérault,  dès  les  premières 
chaleurs,  expédient  leurs  troupeaux  dans  l'Aveyron  et  dans  la 
Lozère.  La  transhumance  semble  être  une  nécessité  pour  la  Pro- 
vence, le  Languedoc  et  la  Gascogne. 

Le  régime  auquel  se  trouve  soumis  le  bétail  du  plateau  central 
ressemble  beaucoup  à  celui  des  deux  autres  groupes.  Durant  Tétéi 
les  vaches  et  les  moutons  parcourent  les  montagnes.  Une  partie 
de  cet  effectif  va  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à  la  fin  de  la  belle 
saison.  C'est  là  le  .fonds  de  bétail  qui  constitue  en  partie  la  richesse 
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des  habitants.  Quant  aux  jeunes,  ils  quittent  le  pays  parce  qu*il  ne 
pourrait  pas  les  nourrir,  [j'émigration,  comme  on  le  voit,  est  un 
fait  qui  résulte  des  circonstances  et  dont  la  nature  elle-même  a 
tracé  les  règles.  C'est  donc  mal  à  propos  que,  par  esprit  d'égoïsme, 
certains  grands  propriétaires  s'élèvent  contre  l'émigration  des  indi- 
vidus. 

Les  trois  groupes  sont  généralement  très  aptes  à  l'éducation  et 
à  l'engraissement  de  l'espèce  ovine  durant  l'été.  Les  pertes  que  les 
troupeaux  éprouvent  sont  à  peu  près  nulles.  On  ne  doit  pas  les 
estimer*  à  plus  de  2  à  3  0/0  et  encore  ces  chiffres  sont  exagérés. 
Rien  n'est  favorable  à  l'espèce  ovine  comme  un  sol  sec,  un  air  pur, 
des  eaux  vives  et  des  plantes  aromatiques  qui  recouvrent  en  partie 
nos  montagnes  pastorales.  Ce  sont  là  des  garanties  sérieuses  qui 
devraient  faciliter  l'ouverture  des  crédits  aux  propriétaires  de  mon- 
tagnes désireux  de  les  exploiter,  sans  avoir  recours  aux  trans- 
humans.  Une  société  d'assurances  qui  voudrait  opérer  sur  les 
troupeaux  soumis  au  régime  que  nous  avons  décrit  plusieurs  fois 
pourrait  se  borner  à  une  très  faible  prime. 

n  ne  devrait  point  en  être  de  même  s'il  s'agissait  de  courir  les 
risques  qui  menacent  les  troupeaux  de  certaines  de  nos  provinces. 
Par  exemple,  sur  le  riche  plateau  de  la  Beauce,  où  il  n  y  a  ni 
sources,  ni  dérivations,  les  eaux  de  pluie  pourvoient  seules  aux 
besoins  de  l'homme^et  des  animaux.  On  la  recueille  dans  des  mares 
où  elles  se  corrompent  rapidement.  Le  mouton  qui  n'en  a  pas 
d'autres  se  trouve  exposé  à  âe  très  graves  maladies.  Aussi,  chaque 
année,  la  Beauce  perd-elle  pour  plusieurs  millions  de  moutons 
enlevés  par  les  maladies  charbonneuses.  Ici,  une  société  d'assu- 
rances devrait  avoir  des  tarifs  très  élevés  et  encore  serait-elle 
exposée  à  bien  des  pertes. 

Une  découverte,  qui  va  beaucoup  réduire  les  risques  inhérents 
aux  troupeaux  de  moutons,  est  celle  que  vient  de  faire  le  savant 
M.  Pasteur.  Après  de  nombreuses  recherches,  il  a  fini  par  consta- 
ter que  le  charbon  de  l'espèce  ovine  avait  pour  cause  un  microbe 
qui  corrompait  le  sang.  Il  a  pris  du  virus  provenant  d'animaux 
malades  et  Ta  inoculé  à  des  animaux  sains.  Cette  première  inocu- 
lation a  été  fatale.  Alors  M.  Pasteur,  en  vue  d'atténuer  la  violence 
du  virus,  l'a  soumis  à  des  cultures  successives.  Arrivé  à  un  cer- 
tain point,  il  a  inoculé  le  virus,  ainsi  atténué,  et  les  résultats  obte- 
nus n'ont  rien  laissé  à  désirer.  Les  animaux  sains  vaccinés  ayant 
été  mis  en  contact  avec  d'autres  atteints  du  charbon  ont  résisté  à 
l'influence  morbide,  tout  comme  un  individu  vacciné  est  généra- 
lement réfractaire  à  laction  de  la  petite  vérole. 

Ija  découverte  de  M.  Pasteur  n'est  qu'un  nouveau  pas  de  fait 
4»  sÉaiB,  T.  XYin.  —  15  avril  1882  6 
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dans  la  voie  qui  avait  été  ouverte  par  Camper,  au  milieu  duxvm* 
siècle,  qui  le  premier  inocula  la  peste  bovine  ;  par  Jenner  qui, 
quelques  années  plus  tard,  fit  le  premier  usage  du  vaccin  ;  par  le 
D^  Voisin,  qui,  sous  la  Restauration,  appliqua  le  môme  procédé 
contre  la  clavelée  (petite  vérole  du  mouton).  Il  est  à  désirer  que 
M.  Pasteur  continue,  sur  Tespèce  bovine,  les  ejrpériences  qui  lui 
ont  si  bien  réussi  sur  l'espèce  ovine.  Quant  à  nous,  nous  sommes 
convaincu  que  l'inoculation  préventive  pourrrait  être  appliquée 
avec  succès  à  toutes  les  maladies  contagieuses  qui  déciment  notre 
bétail.  Ce  résultat,  une  fois  atteint,  l'assurance  contre  la  mortalité 
des  animaux  domestiques  deviendrait  facile  et  peu  coûteuse,  tan- 
dis qu'aujourd'hui,  elle  est  à  peu  près  impossible  à  cause  des 
chances  nombreuses  qui  peuvent  frapper  nos  étables. 

Or,  qu'est-ce  que  l'assurance?  C'est  une  combinaison  qui  parti- 
cipe de  la  caisse  d'épargne,  touche  au  crédit  agricole  et,  sous  o&> 
tains  é'gards,  doit  en  rendre  plus  facile  la  réalisation.  Le  jour  où 
l'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux  sera  aussi  bien  connne 
que  l'assurance  contre  l'incendie,  les  quatre  milliards  de  cheptel, 
que  possède  notre  agriculture,  pourront  facilement  être  donnés  eo 
gage,  soit  à  des  établissements  financiers ,  soit  à  de  simples  petila 
capitalistes  qui  voudraient  commanditer  les  cultivateurs. 

Mais  en  attendant  que  les  découvertes  de  la  science  viennent 
donner  pleinesécurité  à  nos  éleveurs,  pourquoi'la  Banque  deFranœ 
n'interviendrait-elle  point,  d'ores  et  déjà,  et  n'ouvrirait-elle  pas 
ses  guichets  aux  propriétaires  de  montagnes  pastorales  ?  Les  trou- 
peaux qui  les  parcourent  n'ont  à  craindre  que  de  très  minces  per- 
tes. Avec  un  peu  de  précaution  et  même   sans  recourir  à  l'assa- 
rance,  ils  pourraient  servir  très  bien  de  gage  à  des  emprunts.  Pour 
éviter  jusqu'à  l'ombre  d'un  risque,  il  suffirait  que  la  créance  fût 
garantie  par  des  troupeaux  ayant  une  valeur  au  moins  double* 
D'ailleurs,  si,  comme  nous  l'avons  déjà  exprimé,  les  éleveurs  de 
moutons  formaient  entre  eux  des  syndicats  d'emprunteurs,  il  Q*7 
aurait  plus  rien  à  craindre  pour  les  établissements  financiers  qui 
les  admettraient  à  l'escompte. 

Au  reste,  ce  qu'on  peut  reprocher  à  la  classe  si  nombreuse  des 
éleveurs  et  des  engrai;tôeurs,  c'est  leur  apathie,  c'est  le  peu  de^* 
gilance  qu'ils  apportent  à  la  défense  de  leurs  intérêts.  A  combiea 
peut-on  évaluer  la  quantité  de  viande  que  ces  derniers  livrent  cbt* 
que  année  à  la  boucherie?  La  somme  en  est  très  importante.  Le 
marché  de  la  Villette  seul  en  reçoit  pour  près  de  400  millions. 
Voilà  une  branche  de  commerce  qui  chaque  jour  doit  encore  sac- 
croître.Lesengraisseurs  représentent  donc  une  grande  force.  Ciom- 
ment  se  fait-il,  dès  lors,  qu'ils  se  laissent  exploiter  par  des  inter- 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  LA  BANQUE  DU  FRANCE.  83 

médiaires  parasites,  lorsque,  avec  un  peu  plus  d'entente,  il  leur  se- 
rait facile  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  consommateurs  I 
Tout  le  monde  se  plaint  de  la  cherté  de  la  viande;  tandis  que  les 
engraisseurs  soutiennent  qu'ils  peuvent  à  peine  joindre  les  deux 
bouts.  Sans  doute,  depuis  25  ans,  le  taux  des  mercuriales  à  la  Vil- 
letie  s'est  élevé,  mais  pas  dans  les  mêmes  proportions  auxquelles  est 
monté  le  prix  de  la  viande  dans  les  étaux  de  boucherie.  Ainsi,  il 
n'y  a  pas  longtemps  encore  que  le  cours  moyen  de  la  viande  sur 
pied  était  de  1,20  îekilogr.  Âujourd*hui,la  moyenne  est  del,30.La 
hausse  pour  l'engraisseur  n'est  donc  que  de  lOcentimes  par  kilogr. 
Prenons  maintenant  le  cours  dans  les  étaux  de  boucherie,  ce  n'est 
pas  de  10  centimes  par  kilogr.  qu'il  faut  compter  Taugmentation  ; 
mais  bien  de  20  à  30  centimes.  Quef  résulte-t-il  de  ces  chif- 
fres? C*est  que  la  hausse  pour  Tengraisseur  n'est  point  en  rapport 
avec  la  hausse  qu'a  dû  subir  le  consommateur.  Que  faut-il  en 
conclure?  C'est  que  l'intermédiaire  pèse  à  la  fois  sur  l'engraisseur 
pour  réduire  le  plus  possible  ses  bénéfices  et  sur  le  consomma- 
teur auquel  il  fait  payer  la  viande  beaucoup  trop  cher.  C'est 
donc  à  l'intermédiaire  qu'il  faut  nous  en  prendre.  Comment 
pourait-on  amoindrir  son  action  pernicieuse  et  le  faire  rentrer 
dans  de  justes  limites?  Rien  ne  serait  plus  simple,  si  les  deux 
termes  engagés  dans  la  question  voulaient  bien  s'entendre.  L'inter- 
médiaire n'est  le  plus  souvent  qu'un  agent  parasite.  L'engraisseur 
et  le  consommateur  concentrent  dans  leurs  mains  la  véritable 
force.  S'il  n'y  avait  ni  éleveur,  ni  engraisseur,  la  viande  n'existe- 
rait pas.  S'il  n'y  avait  pas  de  consommateurs,  toute  production  se- 
rait inutile.  Les  deux  termes  que  nous  mettonsen  présence,  au  lieu 
d'être  subordonnés  à  l'intermédiaire,  devraient  au  contraire  lui 
imposer  la  loi.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
entente;  en  d'autres  termes  qu'il  puisse  s'établir  des  boucheries 
coopératives  entre  engraisseurs et  consommateurs.  L'élément  para- 
site se  trouverait  ainsi  éliminé,  ou  tout  au  moins  serait  forcé  d'ac- 
cepter les  tarifs  des  boucheries  par  association. 

Voilà  déjà  bien  longtemps  queces  idées  circulent  dans  le  monde. 
Chaque  fois  que,  sans  motif,  la  boucherie  élève  le  taux  de  ses  four- 
nitures, les  consommateurs  réclament.  Malheureusement,  tout  se 
passe  en  récriminations  platoniques.  Où  donc  est  l'homme  d'ini- 
tiative qui  oserait  entreprendre  une  croisade  contre  les  bouchers 
et  qui  serait  assez  heureux  pour  les  vaincre.  Tant  qu'on  n'aura 
point  recours  à  l'association  de  l'engraisseur  et  du  consommateur, 
le  prix  du  pot  au  feu  ne  cessera  de  s'élever  sans  qu'il  en  résulte  une 
amélioration  correspondante  au  profit  du  producteur.  Le  peu  de 
ressources  dont  dispose  ce  dernier  est  en  partie  cause  qu'il  ne  songe 
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point  à  s'afiranchir  des  exigences  que  rien  ne  jusiiBe  de  la  part  da 
boucher.  Le  crédit  à  l'engraissement  est  donc  la  première  question 
à  résoudre,  si  Ton  veut  ramener  le  prix  de  la  viande  à  de  justes 
proportions.  Si  le  crédit  agricole,  tel  que  nous  le  concevons,  était 
organisé,  les  engraisseurs  trouveraient  dans  l'épargne  nationale 
tous  les  capitaux  dont  ils  auraient  besoin.  Ils  pourraient,  ainsi, 
s'organiser  entre  eux  et  fonder  des  boucheries  en  concurrence  de 
celles  existant  aujourd'hui.  Ce  serait  là  un  premier  pas  de  fait 
vers  la  réforme  que  nous  proposons.  Une  fois  les   engraisseon 
maîtres  du  comnaprce  de  la  viande  en  détail,  il  leur  serait  fadle 
d'appeler  les  consommateurs  et  de  former  ensemble  une  masse 
compacte  contre  laquelle  Tégoîsme  du  boucher  actuel  ne  pourrait 
prévaloir.  Pour  réaliser  foutes   ces  réformes,    qui  très  certai- 
nement feraient  baisser  le  prix  de  la  viande  de  20  a  30  centimes  le 
kilogr.,  il  faudrait  de  véritables  apôtres  du  progrès  social.Maispir 
le  temps  qui  court,  existe-t-il  encore  des  apôtres  ?  Si  la  réponse  est 
négative,  il  ne  reste  plus  aux  hommes  d'initiative  que  de  iaire 
appel  à  la  Banque  de  France  et  de  lui  dire:  Venez  en  nide  aux  en- 
graisseurs,  ou  bien  prochainement  la  viande  ne  sera  plus  qu'on 
objet  de  luxe  accessible  seulement  aux  classes  élevées. 

Le  groupe  central,  nous  l'avons  dit,  est  celui  qui  compte  le  plus 
grand  nombre  de  bestiaux  et  qui  par  conséquent  a  le  plus  besoin 
de  faire  des  emprunts.  Pour  démontrer  la  vérité  de  cette  thèse, 
il  nous  suffira  de  reproduire,  ici,  le  tableau  des  existences  de  l'es- 
pèce ovine  et  de  l'espèce  bovine,  tel  que  nous  Tavons  donné  plos 
haut  pour  les  deux  autres  groupes  : 

STATISTIQUE   DU    BETAIL    ÉLEVÉ  DANS   LES    HUIT    DÊPARTEMSRn 
DU  PLATEAU  CENTRAL. 

Espèce  ovine.    Espèce  bovine.        Pâturages.     Boiv^oilti. 
Départements.  Tètes.  Tètes.  Hectares.        Hsetsrci. 

Puy-de-Dôme 540.141  267.720  139.341  90.663 

Haute-Loire 376.262  147.789  58.168  81.619 

Lozère 398.984  77.549  159.080  52.886 

Aveyron....- 756.747  130.597  170.141  83.729 

Gantai 453.222  210.532  70.914  69.869 

Gorrèze 358.374  140.559  159.868  42.701 

Creuse 293.785  174.927  86.663  37.74S 

Haule-Vienne 895.824  151.063  62.361  65.835 

Vienne 505.406  93.319  84.318  78.357 

Ardèohe 374.687  75.049  137.001  98.3g 

Totaux 4.953.432  1.469.304  1.127.855  702.775 

En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  des  deux  autres  groupes,  on 
verra  que  le  premier  rang  lui  appartient  en  ce  qui  concerne  le  nom* 
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bre  des  bestiaux.  Vient  ensuite,  le  groupe  pyrénnéen  ;  enfin,  celui 
des  Alpes  qui  se  trouve  en  dernier  lieu. 

D'après  cette  statistique,  on  pourrait  peut-être  croire  que  le 
groupe  central,  le  plus  riche  en  animaux  de  l'espèce  ovine  et  bovine, 
est  celui  qui  donne  le  plus  de  bénéfices  aux  succursales  de  la  Ban- 
que de  France.  Il  n'en  est  rien  pourtant.  Il  laisse,  au  contraire, 
relativement  plus  de  pertes  que  les  deux  autres.  Ainsi,  des  dix 
succursales  dont  se  compose  le  groupe,  trois  seulement  ont  donné 
un  bénéfice  de  108,173  francs  pendant  Texercice  de  1879.  En  1880, 
les  bénéfices  se  sont  élevés  à  279,018  francs.  D'un  autre  côté,  en 
1879,  sept  succursales  ont  laissé  147,339  francs  de  pertes  ;  tandis 
que,  en  1880,  les  pertes  ne  sont  plus  que  de  53,871  francs.  D'où  il 
suit,  qu'en  1879,  les  dix  départements  du  groupe  central  ont  laissé 
à  la  Banque  un  déficit  de  39,166  francs,  tandis  que,  au  contraire, 
en  1880,  les  pertes  n'étant  plus  que  de  53,871  francs,  le  bénéfice  est 
de  225,147  francs.  Cette  augmentation,  ainsi  que  nous  TavoFâS  déjà 
exprimé,  tient  sans  doute  au  mouvement  général  des  affaires  qui 
a  eu  lieu  en  1880  et  qui  loin  de  se  ralentir  s'accentue  encore.  Est- 
ce  là  une  raison  pour  croire  que  les  succursales  du  groupe  cen* 
tral  donnent  tous  les  bénéfices  qu'on  est  en  droit  d'en  espérer  et 
qu'à  partir  de  ce  moment  il  ne  faut  plus  compter  sur  des  plus-va- 
lues de  recettes?  Nous  ne  pouvons  point  accepter  cette  manière  de 
voir.  Nous  sommes  intimement  convaincu  que  la  Banque  de 
France,  si  elle  voulait  commanditer  les  éleveurs  du  groupe  centra), 
ce  n'est  point  de  225,147  francs  qu'elle  pourrait  bénéficier  sur  l'en- 
semble de  ces  succursales,  mais  de  plusieurs  millions. 

11  serait  très  facile  d'établir  par  des  chiffres  qu'il  n'y  a  rien  d'exa- 
géré dans  cette  évaluation.  Eneflet,  les  dix  départements  du  groupe 
central  possèdent  plus  de  5  millions  de  têtes  de  l'espèce  ovine  et 
plus  de  1  million  et  demi  de  têtes  de  l'espèce  bovine.  En  portant 
chaque  tête  de  mouton  à  25  francs,  la  valeur  totale  de  l'espèce 
ovine  dépasserait  125  millions.  En  supposant  que  la  Banque  ne 
prêtât  que  sur  la  moitié  de  cette  valeur,  de  ce  chef  seulement 
elle  accroîtrait  ses  escçmptes  de  près  de  63  millions.  D'un  autre 
côté,  en  n'estimant  le  million  et  demi  de  têtes  de  l'espèce  bovine 
qu'à  300  francs  l'une,  chiffre  bien  modeste,  la  valeur  de  ce  chef 
s'élèverait  à  450  millions.  Si  nous  prenons  encore  la  moitié  de 
cette  somme,  nous  obtenons  pour  les  deux  espèces  un  chiffre  rond 
de  288  millions,  sur  lequel  porterait  l'escompte.  Or,  en  lesupposant 
au  taux  moyen  de  3  0/0,  ce  serait  une  recette  de  8,640,000  francs. 
Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  le  crédit  à  ouvrir  aux  éle- 
veurs du  groupe  central  ferait  bénéficier  la  Banque  de  plusieurs 
millions. 
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On  jugera  mieux  de  la  situation  financière  des  dix  succursales  du 
plateau  central  par  Tétude  du  tableau  que  nous  donnons,  ici,  comme 
nous  Tavons  déjà  fait  pour  le  groupe  pyrénnéen  et  pour  le  groupe 
alpin  *. 

Pour  démontrer  qu'il  existe  dans  le  groupe  du  plateau  central 
des  éléments  de  richesses  inexplorés  et  que  le  crédit  seul  pourrait 
vivifler,  nous  allons  en  peu  de  mots  les  mettre  en  lumière.  On  ju- 
gera, de  la  sorte,  combien  les  capitalistes  qui  fuient  cette  région  se 
trompent  sur  le  parti  qu'on  pourrait  en  tirer.  Malheureusement, 
les  capitalistes  d'aujourd'hui  ne  songent  qu'à  faire  des  émissions 
plus  ou  moins  chanceuses.  Que  leur  importe,  pourvu  qu'ils  puis^ 
sent  placer  avec  prime  les  actions  qui  leur  sont  réservées. 

Les  dix  succursales  qui,  en  1880,  ont  donné  279,018  francs  de  bé- 
néfices, si  elles  étaient  dirigées  par  des  hommes  amis  de  Tagricul- 
ture  et  pouvant  en  comprendre  tous  les  détails,  seraient  autrement 
fructueuses.  Gomment  expliquer  que  la  succursale  de  Limoges,  la 
plus  prospère  du  groupe,  n'ait  laissé  en  1880  qu'un  excédent  de 
126,487  francs?  Ce  résultat  pourrait   être  de  beaucoup  dépassé. 
En  effet,  Limoges  est  le  centre  d'une  fabrique  de  porcelaines  très 
importante.  Depuis  quelques  années,  l'agriculture  de  la  Haute- 
Vienne  est  en  progrès.  Malheureusement,  comme  le  sol  manque 
d'éléments  calcaires,  il  faudrait  qu'elle  pût  s'en  procurer.  On  tri- 
plerait, ainsi,  le  revenu  agricole.  Mais  ces  améliorations  exige* 
raient  de  fortes  dépenses,  et  comme  les  Limousins  n'ont  pas  d'a^ 
gent  à  leur  disposition,  il  faudrait  qu'ils  pussent  recourir  au  crédit. 

La  succursale  de  Tulle  n'a  donné  que  54,312  francs.  LaCorrèa, 
comme  du  reste  une  partie  du  groupe,  est  un  pays  à  culture  pas- 
torale. Il  exporte  des  fromages  façon  Roquefort  qui  sont  estimés 
dans  le  commerce.  Brives  est  un  marché  aux  truffes  assez  consi- 
dérable et  fabrique  des  pâtés  de  foie  gras  fort  estimés.  D'où  noQS 
nous  croyons  autorisé  à  conclure  que  cette  succursale  pourrait 
fournir  un  plus  fort  revenu. 

Pourquoi  la  succursale  de  Rodez  n'a-t-elle  donné  que  46,432 
francs,  lorsque  l'on  sait  que  l'Aveyron  produit  seul  de  vrais  fro- 
mages de  Roquefort,  dont  les  prix  sont  si  élevés.  Les  montagnes 
granitiques  n'offrent,  il  est  vrai,  aux  troupeaux  que  de  minces  p&* 
turages.  Mais  elles  sont  parcourues  par  des  brebis  laitières,  qui 
seules  peuvent  mettre  en  valeur  les  mauvaises  terres  des  Caus  et 
des  Ségalars.  Les  troupeaux  alimentent  les  fameuses  caves  qui 
donnent  au  fromage  les  qualités  précieuses  .que  tout  le  monde 
connaît. 

^  V.  le  tableau  à  la  page  suivante. 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 


87 


13 

Cl 

Cl 

t* 

CO 

^ 

00 

co 

^ 

00 

•5(* 

^fH 

^ 

•* 

00 

•4< 

cï 

•* 

o 

If 

A 

A 

A 

A 

• 

S2 

<o 

-t 

<o 

t^ 

00 

a> 

co 

si» 

%n 

S^ 

*^     u 

*H     O 

K      H     . 

Ci 

00 

co 

^     MO> 

«w* 

o 

t^ 

«     55 

^ 

o 

^* 

A 

A 

• 

A 

A 

A 

A 

A 

p^ 

Si 

co 

i 

i 

00 

S 

00 

*       SfH 

fi 

A 

A 

A 

A 

S 

• 

CD      ® 

H    .2 

%n 

o 

t^ 

o' 

co 

^ 

CI 

^ 

àO 

« 

00 

^ 

Cl 

00 

o> 

• 

fc  wg 

S 

s 

S 

« 

s 

£ 

s 

^ 

A 

• 

A 

• 

jl 

• 

p^ 

^ 

Cl 

co 

o> 

00 

T^ 

co 

!*• 

Cl 

•4< 

^ 

co 

^ 

•« 

i 

1 

1 

i 

i 

i 

o 

i 

1 

i 

s 

1880. 
.228 

00 
Cl 

i 

s 

SI 

CD 

i 

lO 

^ 

00 

m 

co 

an 

g 

Cl 

^ 
^ 

O 

o 


o 


su  o  00 

59  s  -«^ 

00  00  co 

o>  co 


s 


o 
o 


I  § 

■*     co 


2^     c^ 

co     t^ 


o  2 

o  o 

Cl  co 

00  ^ 

co  •*, 

o  Cl 


00       o       ^       -Il 


s 


'M       55      co     52 

H  00        "^       *^ 

û.      s     o>     •* 


00 

o 


o 

«H 

co 


i 

o 

CD 

o 


§ 

co 


s 

o 


^    •<> 


a» 


o 
o 


s 


«5  r*1  o  2  o 

H  W   .  o  2  o 

w  o>  o  ^.  co 

»>.  00  -H  gg  00        ;s^ 

"  ^  2  s  •*   § 


i 

i 

i 

i 

i 

1 

i 

o 

i 

i 

o 

si» 

co 

o 

co 

00 

-* 
^ 

Cl 

N 

CI 

Si 

t^ 

co 

o 

00 


H 

ai 


•M 


>^       0) 

Œ        ^       ^        O 


O         "O  .         P^ 

09         O'         ?}         GQ 

=    ^     g     o    .2     g 


s 

o 

Q 

I 

I 
s 


P 


E^ 


1  ^ 


o 
©      C      o 

w  ;>   ^ 


88  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Comment  expliquer  que  la  succursale  de  Glermont  n*a  donné 
que  36,133  francs,  alors  que  le  Puy-de-Dôme  est  célèbre  parla 
plaine  de  la  Limagne  qui  produit  le  blé  dur,  avec  lequel  on  fabri- 
que des  pâtes  alimentaires  rivales  de  celles  d'Italie,  dontla  renom- 
mée est  déjà  ancienne.  D'ailleurs,  ce  département n'abonde-t-il  pas 
en  sources  thermales,  dont  les  eaux  s'exportent  et  qui  attirent  en 
été  de  nombreux  baigneurs?  N'a-t-il  pas  également  des  propriétai- 
res de  troupeaux  qui,  faute  de  ressources,  leur  administrent  les  ali- 
ments d'une  main  parcimonieuse  et  réduisent,  ainsi,  leurs  béné- 
fices aux  plus  minces  proportions?  Si  la  succursale  était  bien 
administrée,  elle  tirerait  un  meilleur  parti  de  toutes  ces  ressources 
qu'elle  méconnaît. 

La  succursale  d'Annonay  occupe  l'avant-dernière  place.  Ses  bé- 
néfices ne  s'élèvent  qu'à  8,441  francs.  Ceci  s'explique  par  cette 
circonstance,  que  le  département  de  l'Ardèche  est  un  des  plus  frap- 
pés par  la  maladie  des  vers  à  soie  et  par  l'invasion  du  phylloxéra. 
Les  antiques  magnaneries  des  Cévennes,  qui  donnaient  jadis  les 
plus  belles  filatures,  ont  disparu.  Les  vignes,  qui  produisaient  les 
célèbres  vin  du  Rhône,  sont  en  partie  détruites.  Les  fabriques  de 
papier  d'Annonay,  si  prospères  qu'elles  soient,  ne  peuvent  point 
suppléer  à  de  telles  pertes.  Pour  raviver  l'industrie  de  la  soie, 
ainsi  que  la  culture  de  la  vigne,  il  faudrait  beaucoup  de  capitaux 
que  les  habitants  sont  dans  l'impossibilité  de  se  procurer. 

La  succursale  de  Poitiers  est  la  moins  favorisée.  Ses  excédents 
se  bornent  à  7,213  francs.  Cependant,  au  point  de  vue  des  trou- 
peaux, la  Vienne  occupe  le  quatrième  rang.  Cette  branche  de  l'é- 
conomie rurale  pourrait,  à  elle  seule,  accroître  les  bénéfices  de  la 
succursale,  si  elle  savait  commanditer  les  propriétaire  de  bestiaux. 

Les  quatre  succursales  qui,  en  1880,  sont  en  déficit,  pourraient, 
elles  aussi,  payer  largement  leurs  frais  d'administration,  et  don- 
ner des  plus-values,  si  elles  étaient  sagement  conduites.  En  tête  fi- 
gure la  succursale  de  Mende  qui  laisse  un  déficit  de  20,188  francs. 
Le  département  de  la  Lozère  est  un  des  plus  pauvres.  Il  manque 
d'industrie.  Son  territoire  est  montagneux  et  de  qualité  médiocre. 
On  conçoit,  dès  lors,  que  la  succursale  de  Mende,  qu'il  aurait  peut- 
être  fallu  placer  à  Marvejols,  laisse  tant  à  désirer. 

Au  second  rang  pour  les  pertes  vient  la  succursale  du  Puy. 
Elle  a  laissé,  en  1880,  15,877  francs  de  déficit.  La  Haute-Loire  est 
un  pays  très  montagneux.  Il  convient  surtout  à  la  culture  pastorale. 
Malheureusement,  l'inconstance  du  climat  cause  parfois  de  graves 
dommages  aux  cultures.  D'ailleurs,  son  industrie  est  uulle,  il  n*y 
a  donc  là  que  de  faibles  éléments  pour  alimenter  la  succursale  du 
Puy. 
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Celle  d'Aubusson  laisse  une  perte  dé  10,027  francs.  Le  terri- 
toire de  la  Creuse  est  peu  fertile.  Il  manque  d'élément  calcaire. 
Partout  où  on  peut  s'en  procurer,  les  récoltes  sont  doubles  et 
môme  triples  de  celles  obtenues  dans  Tétat  normal.  Malheureu- 
sement, la  chaux  coûte  fort  cher  et  les  habitants  n'ont  pas  de 
ressources  pour  en  acheter.  La  succursale  d'Aubusson  se  trouve* 
donc  limitée  au  mouvement  que  procure  la  fabrique  de  tapis.  Elle 
aurait  beaucoup  à  faire,  si  elle  voulait  donner  un  peu  d'impulsion 
à  Tagriculture  de  la  Creuse. 

Enfin,  la  succursale  d'Aurillac  est  celle  qui  laisse  le  moins  de 
pertes.  Elles  se  sont  élevées  à  7,779  francs  durant  le  dernier  exer- 
cice. Le  département  du  Cantal  n'a  pour  toute  industrie  que  Télève 
du  bétail  et  la  vente  des  jeunes.  Son  climat  est  assez  rigoureux. 
Ce  qui  lui  convient  surtout,  ce  sont  les  cultures  fourragères  irri- 
guées. On  conçoit,  dès  lors,  que  la  succursale  d'Aurillac  fasse  un 
petit  nombre  d'affaires,  alors  surtout  qu'elle  no  veut  point  entrer 
en  relations  avec  les  éleveurs. 

•  Comme  dernière  considération,  nous  croyons  devoir  présenter, 
ici,  le  chiffre  des  existences  de  l'espèce  ovine  et  de  l'espèce  bovine 
qui  peuplent  les  trois  groupes.  Le  tableau  suivant  en  fait  con- 
naître l'effectif  et  porte  en  argent  les  sommes  qu'elles  peuvent 
valoir  pour  chaque  groupe  : 


ANIMAUX. 

VALEUR  Dl 

\B  ANIKAUX. 

GROUPES. 

Espèce  ovine. 
Tôtes. 

Espèoe  bovine 
Tètes. 

Espèce  ovine 
à  25  fr.  la  tète. 

Espèce  bovine. 
àSUO  fr.  la  tète. 

Alpin 

1.728.051 

535.007 

43.201.275 

160.502. \00 

Pyrénéen 

2.708.300 

899  975 

67.707.500 

369.992.500 

Plateau  central.. 

4.953.43î^ 

1.469.304 

125.835,800 

440.791.200 

Toteux 

9.389.788 

2.U04.286 

234.744.575 

871.285.800 

L'effectif  des  existences  se  monte  à  9,387,783  tètes  pour  l'espèce 
ovine  et  à  2,904,286  têles  pour  Tespèce  bovine.  En  calculant 
chaque  tête  de  mouton  au  prix  moyen  de  26  francs,  Tensemble 
des  troupeaux  vaudrait  234,744,575  francs.  Quant  à  Teffectif  de 
l'espèce  bovine,  calculé  à  raison  de  300  francs  par  tête,  il  s'élève 
à  871,285,800  francs.  En  réunissant  ces  deux  sommes,  on  obtient 
un  total  de  1,106,030,375  francs.  C'est  sur  ce  chiffre  total  que 
la  Banque  pourrait,  en  exigeant  une  garantie  double,  prêter 
553,015,187  francs.  Or,  en  calculant  le  taux  moyen  de  l'escompte 
à  3  0/0,  l'ensemble  des  affaires  que  la  Banque  pourrait  lier  avec 
les  éleveurs  lui  procurerait  environ  17  millions  de  bénéfices.  Ainsi, 
les  succursales  du  groupe  central,  qui  aujourd'hui  font  à  peine 
leurs  frais  ou  ne  laissent  qu'un  médiocre  résultat,  donneraient  une 
plus-value  considérable.  Mais,  nous  le  répétons,  avant  d*en  venir 
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là,  il  faudrait  que  la  Banque  se  livrât  à  des  études  préliminaires 
et  qu*el]e  plaçât,  à  la  tête  des  succursales  des  trois  groupes,  des 
hommes  amis  de  l'agriculture,  ne  craignant  pas  leur  peine  et  dési- 
reux de  faire  profiter  cette  industrie  fondamentale  du  crédit  dont 
dispose  notre  grand  établissement  financier. 

Le  crédit  à  l'élève  du  bétail  serait  le  point  de  départ  d*une 
ère  de  progrès.  Le  bétail,  en  effet,  dont  il  faudrait,  aujourd'hui, 
doubler  le  chiffre,  est  le  pivot  de  toutes  les  améliorations  que 
réclame  l'économie  rurale.  Nous  avons  à  peine,  aujourd'hui,  une 
demi-grosse  tête  par  hectare,  tandis  qu'il  en  faudrait  au  moins 
une  pour  faire  une  culture  tant  soit  peu  rémunératrice.  Avec  un 
aussi  petit  nombre  de  bestiaux,  nous  fabriquons  très  peu  de 
fumier.  Nos  terres,  mal  engraissées,  ne  nous  donnent  que  des 
demi-récoltes,  tandis  qu'elles  pourraient  doubler  et  même  tripler 
ce  contingent,  si  nous  disposions  d'une  plus  grande  masse 
d'engrais.  Il  faut  donc  que  le  crédit  agricole  s'applique,  d'abord, 
aux  éleveurs.  Lorsque  le  chiffre  de  notre  bétail,  qui  est  aujour- 
d'hui de  quatre  milliards,  sera  porté  au  double,  toutes  les  amé- 
lioratioQs  agricoles  deviendront  faciles.  Alors  la  consommation  de 
la  viande,  qui  n'est  point  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, pourra  être  doublée. 

Cette  perspective  nous  autorise  à  consacrer  quelques  lignes  à 
l'élève  de  la  vache  laitière,  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  prêts 
à  long  terme.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  la  question  du  reboi- 
sement qui  se  lie  si  intimement  au  crédit  de  l'espèce  ovine.  Et 
comme  celle-ci  est  appelée  un  jour  à  disparaître  et  à  céder  à  l'es- 
pèce bovine  la  place  qu'elle  occupe  aujourd'hui  sur  les  montagnes 
pastorales,  nous  croyons,  comme  complément  de  cette  étude, 
devoir  nous  occuper  du  crédit  à  la  vache  laitière,  parce  que  le 
moment  de  la  transformation  est  proche. 

Jacqubs  Valserres. 
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Le  Journal  of  the  staiisU'cal  Society  de  Londres,  décembre  1881, 
commence  par  le  Opening  Adress  (discours  d'ouverture)  de 
M.  James  Caird,  qui  est  pour  la  deuxième  fois  président  de  la 
Société.  Cette  circonstance  nous  a  valu  un  discours  d*un  très  grand 
intérêt,  car  naturellement  M.  Caird  parle  agriculture,  et  comment! 
Comme  cette  princesse  dans  un  certain  conte,  chaque  parole  qui 
tombe  de  sa  bouche  est  une  perle  ou  un  diamant.  M.  Caird  parle 
agriculture  parce  qu'il  est  d'une  grande  compétence  en  ses  ma- 
tières, il  en  parle  aussi  parce  que  la  question  est  tout  à  fait  brû- 
lante. La  situation  sous  ce  rapport  est  très  tendue,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  crise  et  qu'il  est  urgent  de  trouver  une  solution. 

La  crise  est  même  double,  elle  affecte  à  la  fois  l'industrie  agri- 
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cole  et  la  propriété  rurale;  Tune  a  pour  cause  une  série  de  mau- 
vaises récoltes  combinées  avec  la  concurrence  américaine,  Taulre 
provient  des  lois  traditionnelles  sur  la  propriété  immobilière.  Le 
mal  est  profond,  il  dure  depuis  longtemps  et  semble  s'étendre;  oh 
est  le  remède?  That  is  the  question.  Il  n'y  a  au  monde  qu*une  seule 
et  unique  question,  ou  plutôt,  toutes  se  réduisent  à  cette  unique  for- 
mule: le  remède  s'il  vous  plait?  M.  Caird  naturellement  Ta  cher- 
ché. Chemin  faisant,  il  dresse  un  tableau  de  la  quantité  et  du  prix 
des  principaux  produits  agricoles  introduits  en  Angleterre  dans 
les  deux  périodes  1860-64  et  1875-79,  et  ce  tableau  montre,  qu'à 
trois  exceptions  près,  l'importation  et  les  prix  onlaugmentésimulta- 
nément,  c'est-à-dire  que  la  concurrence  n'a  pas  arrêté  la  production 
nationale.  Les  plus  fortes  augmen  tations  se  constatent  pour  les  bes- 
tiaux vivants  et  pour  les  viandes  de  toutes  sortes,  pour  le  ma!s,les 
pommes  de  terre,  le  fromage,  etc.  Parmi  les  exceptions  nous  trou- 
vons que  l'importation  du  jambon  et  du  lard  a  augmenté  en  quan- 
tité (17,853,000  quintaux  en  1875-79  contre  5,134,000  en  1860-64), 
mais  que  le  prix  a  légèrement  diminué,  et  qu'il  en  est  de  môme  du 
froment  (actuellement  298  millions  de  quintaux  anglais,  autrefois 
172)  et  du  muïs  (170  millions  au  lieu  de  52). 

De  ce  tableau  M.  Caird  tire  d'intéressantes  déductions.  U  mon- 
tre d'abord  que,  de  1871  à  1881,  environ  828,000  acres  (Oha.  40) 
cultivés  antérieurement  en  céréales  et  228,000  acres  en  racines  ou 
légumes  ont  été  transformés  en  pâturages  permanents;  d'ailleurs, 
des  terres  autrefois  improductives  ont  été  améliorées,  de  sorte 
que  l'ensemble  de  l'accroissement  des  praiiies  s'élève  à  2,208,000 
acres.  J'ai  la  satisfaction  de  constater  que  M.  Caird  regrette  cette 
tendance,  il  donne  des  raisons  techniques  en  faveur  de  ces  regrets, 
les  miennes  étaient  plutôt  philosophiques:  je  n'aime  pas  qu'on 
jette  le  manche  après  la  cognée;  dans  l'espèce,  je  ne  veux  pas  dé- 
fendre plus  que  nécessaire  le  blé  américain.  Et  s'il  y  avait  une 
mauvaise  récolte  là-bas,  disais-je,  que  ferions-nous,  si  nous  n'a- 
vions pas  cultivé  nous-mêmes  assez  de  blé  ou  autant  de  blé  que 
possible?  J'ai  donc  jugé  sévèrement  l'idée  de  remplacer  la  terre 
arable  par  des  prés  proposée  de  divers  côtés.  Or,  M.  Caird  montre 
que  l'accroissement  des  pâturages  de  2,208,000  coïncide  avec  une 
diminution  des  bêtes  à  cornes,  346,000  têtes,  et  des  bêtes  à  laine, 
6,856,000  têtes,  par  suite  d'épizooties,  sans  doute,  et  Ton  n'a  eu 
ainsi  ni  le  blé  des  terres  arables  (perte  8  millions  sterl.),  ni  la 
viande  qu'auraient  dû  produire  les  prairies  qui  les  ont  rempla- 
cées (perte  18  millions  8terl.,  ensemble  26  millions).  C'est  là  un 
accident,  sans  doute,  mais  M.  Caird  montre  —  attention,  cet  argu* 
ment  technique  est  majeur  ^  que  l'Amérique  aura  plus  d'avan- 
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tageà  importer  de  la  viande  que  du  blé.  Aux  mômes  frais  on  trans- 
porte le  produit  de  un  acre  en  froment  ou  de  six  acres  en  bétail. 
M.  Gaird  ne  veut  donc  pas  entendre  parler  du  remplacement  des 
terres  arables  par  des  prés  ;  il  est  pour  la  continuation  du  système 
mixte  en  usage  :  blé  et  viande,  et  je  suis  cordialement  de  son  avis. 
— J  e  ne  cite  que  pour  mémoire  les  belles  pensées  que  M.  Gaird 
exprime  sur  les  bienfaits  de  la  concurrence  dans  Tindustrie  agri-  . 
cole. 

La  question  de  la  propriété^  notamment  celle  qui  concerne  les 
rapports  entre  propriétaires  et  fermiers,  est  plus  délicate,  mais  ne 
parait  pas  d'une  solution  impossible.  M.  Gaird  affirme  que  la  légis- 
lation qu'on  vient  d'appliquer  à  l'Irlande  n'aurait  aucune  raison 
d'être  en  Angleterre.  En  Irlande,  le  fermier  établit  réellement  des 
améliorations  permanentes;  en  Angleterre,  les  améliorations  per- 
manentes sont  toutes  exécutées  aux  frais  du  propriétaire;  cette  col- 
laboration du  propriétaire  est  trop  précieuse  pour  qu'on  s'expose  à 
la  perdre.  Elle  devrait  môme  être  plus  étroite,  et  elle  le  serait,  si  le 
propriétaire  était  réellement  propriétaire.  On  sait  qu'il  n'est  géné- 
ralement qu'un  usufruitier  delà  pire  espèce,  c'est-à-dire  surchargé 
de  redevances  qui  le  paralysent  dans  tous  ses  mouvements.  Il  faut 
supprimer  lesmajorats  et  surtout  les  substitutions.  II  faut  pouvoir 
partager  la  terre,  et  ceux  qui  veulent  s'y  opposer  n'y  parviennent 
qu'aux  dépens  des  intérêts  de  ceux  qu'ils  voudraient  favoriser.  La 
preuve  en  a  été  faite. 

Combien  les  questions  traitées  dans  ce  discours  sont  brûlantes; 
cela  ressort  entre  autres  de  ce  fait  que,  contrairement  à  l'usage,  et 
en  s'en  excusant,  M.  Shaw  Lefèvre  M.  P.,  en  se  levant  pour  pro- 
poser un  vote  de  remerclment  au  président,  et  tout  en  lui  faisant 
les  éloges  qui  lui  sont  dus,  môle  un  peu  de  critique  à  son  discours. 
M.  Caird  avait  donné  à  entendre  qu'il  préférait  l'extension  du  fer- 
mage à  la  culture  des  terres  par  le  propriétaire,  par  la  raison  que 
celui-ci  ne  retire  de  son  capital  que  3  0/0,  tandis  que  le  fermier  en 
retire  10.  Mais  M.  Shaw  Lefèvre  envisage  la  question  à  un  autre 
point  de  vue:  il  est  plus  favorable  au  faire-valoir  du  propriétaire, 
parce  qu'il  en  attend  plus  de  progrès  culturaux.  II  paraît,  du  reste, 
queladiminution  de  la  race  des  fermiers  force  bien  des  proprié- 
taires à  s*occuper  eux-mêmes  de  leurs  terres.  Si  les  vues  de  M.  Shaw 
Lefèvre  sont  exactes,  cette  circonstance  est  heureuse,  car,  — mal- 
gré l'augmentation  de  la  population,—  la  fécondité  du  sol  anglais  a 
diminué  dans  les  dix  dernières  années.  Encore  un  fait:  l'Angle- 
terre importe  actuellement  les  2/3  des  céréales  qu'elle  consomme. 

Citons  un  article  de  M.  Danson  sur  le  poids  et  la  grandeur  du 
corps  (la  taille)  des  honorables  habitants.. •  de  la  prison  de  Liver- 
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pool.  C'est  trop  peu  pour  que  ces  constatations  aient  une  valeur 
scientifique.  En  France  nous  avons  du  moins  le  recrutement,  par 
lequel  passent  tous  nos  jeunes  gens;  c'est  une  indication  qui,  du 
moins,  s'applique  à  de  grands  nombres.  Mais  ces  sortes  de  recher- 
ches, môme  appliquées  à  de  grands  nombres,  n'ont  qu'une  utilité 
limitée,  je  trouve  que  la  pratique  n'en  tire  presque  rien. 

Nous  attribuons  un  intérêt  plus  large  à  l'article  de  M.  G.-Ph. 
Bevans  sur  les  Ressources  industrielles  de  Vlrlande,  On  soutient  que 
rirlande  ne  saurait  devenir  un  pays  industriel,  — chose  qui  serait 
pourtant  si  désirable  pour  cette  contrée;  — or,  M.  Bevans  montre, 
en  entrant  dans  les  détails  statistiques  nécessaires,  que  l'Irlande 
n'est  nullement  dépourvue  d'industries  et  que  les  manufactures 
pourraient  y  devenir  plus  florissantes  si  Ton  Taisait  des  efforts 
dans  ce  sens.  Dans  la  discussion  qui  suivit  la  lecture  du  mémoire, 
discussion  qui  n'a  pas  été  très  intéressante,  on  a  plutôt  été  d'un 
avis  opposé  à  celui  de  l'auteur.  L'Irlande  parait  destinée  à  rester 
une  énigme. 

Dans  the  Economist  nous  retrouvons  M.  Shaw  Lefèvre  parlant 
d'agriculture,  matière  dans  laquelle  lui  aussi  est  d'une  haute  corn* 
pétence.  Si  nous  choisissons  de  préférence  ce  discours,  c'est  bien  en 
partie  à  cause  de  sa  grande  importance,  mais  aussi  parce  que 
l'agriculture  traverse  une  crise  d'une  rare  intensité.  M.  Shaw 
Lefèvre,  pour  en  donner  une  idée,  cite  quelques  faits.  Entre  1865  et 
1875  il  y  eut  quelques  bonnes  années,  et  la  concurrence  des  fermiers 
aidant,  l'ensemble  des  fermages  s'éleva  de  8  millions  sterl., 
somme  qui  renferme  dans  une  certaine  proportion  les  indemnités 
dues  pour  les  améliorations  permanentes  introduites  par  les  pro- 
priétaires. Voilà  donc  8  millions;  il  faut  ^'outer  5  millions  que  les 
fermiers  payent  en  plus  pourles salaires  ;  puis 78  millions  délivres 
pour  la  différence  de  valeur  des  produits  aux  deux  époques  (1860-65 
et  1870-75).  Sur  ces  78  millions,  une  perte  de  31  millions  a  été 
causée  par  les  intempéries  qui  ont  réduit  d'autant  la  production, 
16  millions  par  la  baisse  des  prix,  le  reste  est  imputable  à  la 
moindre  extension  des  cultur^^s  (au  moindre  nombre  d'acres  em- 
blavés). Tout  compris,  la  perte  totale,  dans  les  six  dernières  années, 
aurait  été  de  170  à  180  millions  sterl.,  dont  40  à  la  charge  des  pro- 
priétaires et  140  à  celle  des  fermiers,  ce  qui  est  à  peu  près  la 
moitié  de  leur  capital.  The  Economist  relève  encore  deux  points 
dans  le  discours  de  l'éminent  orateur.  Toutes,  ou  presque  toutes 
les  impositions  locales  retombent  sur  le  propriétaire,  bien  que  la 
loi  les  mette  à  la  charge  de  «  l'occupant  »,  du  fermier.  Celui  -ci  ne 
payera  l'impôt  nouveau  que  jusqu'au  prochain  terme  de  son  bail  ; 
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lors  du  renouvellement  il  se  fera  diminuer  d'autant  son  fermage..., 
cela  prouverait  que  la  disette  de  fermier  ne  date  pas  d'aujourd'hui. 
Le  second  point,  c'est  la  mobilité  actuelle  de  l'ouvrier  rural.  Il  se 
déplace  facilement  et  ne  travaille  peut-être  pas  deux  années  de 
suite  dans  la  même  localité  ?  they  lost  ail  sensé  ofa  permanente  home. 
Comme  l'orateur  et  the  Economiste  je  trouve  ce  point  très  grave.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'orateur  ne  reste  pas  sur  cette  note  jusqu'à  la  fin; 
plus  le  discours  a  été  triste,  plus  la  péroraison  doit  être,  sinon 
gaie,  du  moins  hopefull,  pleine  d'espérance,  disons  le  mot  :  opti- 
miste. Mais...  pesez  bien  chaque  mot  de  cette  consolation:  c  Sans 
doute,  le  rendement  du  sol  a  temporairement  diminué,  mais  tant 
que  la  puissance  manufacturière  et  commerciale  du  pays  durera, 
il  est  oiseux  de  supposer  qu'il  (le  rendement)  n'atteindra  pas 
une  haute  valeur.  Le  succès  suit  assez  fréquemment  l'adversité...  » 
Et  cette  puissance  manufacturière  est-ce  qu'elle  est  donc  tout  à  fait 
inébranlable  ? 

L'Angleterre  aussi  a  sa  question  des  tabacs  (numéro  du  18  mars), 
mais  elle  n'est  pas  très  ardente,  puisque  le  mal  se  guérit  avec  un 
peu  d'eau.  En  1878,  l'impôt  sur  le  tabac  fut  augmenté  de  4  pence 
par  livre,  et  comme  la  livre  a  16  onces,  cela  faisait  1/4  de  penny 
(1  farthing)  en  plus  par  once.  L'once  coûte  couramment  pour  le 
tabac  ordinaire  3  pence,  et  il  n'y  a  pas  possibilité  pratique  de  porter 
le  prix  à  8  1/4.  Personne  n'a  de  farthing.  Les  marchands,  qui  ne 
font  pas  le  commerce  pour  perdre  de  l'argent,  se  sont  donc  pro- 
curés des  tabacs  un  peu  moins  cbers,  ou  plus  hygrométriques.  Lui 
faire  absorber  de  l'humidité  se  dit  dans  l'argot  spéciale:  lui  donner 
à  boire.  Eh  bien,  combien  croyez-vous  qu'on  a  fait  boire  d'eau  au 
tabac  ?  Vous  ne  le  devineriez  pas,  voici  donc  les  chiffres.  En  1877, 
avant  l'augmentation  de  la  taxe,  on  consommait  50  millions  de 

livres  de  tabac,  en  1878,  49  millions,  en  1879,  48  1/2  millions 

c'est  1,500,000  livres  d'eau  au  moins  qu'on  a  fait  absorber  à  la 
matière  fiscale,  on  comprend  que  l'impôt  se  paye  sur  le  tabac  sec. 
On  voit  que  si  le  ministre  des  finances  ne  tient  pas  compte  de  la 
nature  des  choses,  la  taxe  peut  ne  pas  produire  les  effets  désirés. 
Puisque  je  parle  de  boire,  je  reproduirai  le  drink  bill  de 
M.  Hoyle.  Voyez  ce  que  nous  coûte  la  boisson,  s'écrie-t-il.Enl881, 
nous  avons  bu  970,788,564  gallons  de  bière  (à  1  sh.  ôj,valeur  totale 
72,809,142  1.;  28,730,719gallonsi  de  spiritueux  anglais  (à  20  sh-), 
28,730,719;  9,295,265  gallons  de  spiritueux  étrangers  (à  24  sh.), 
9,954,3181.;  15,644,757  gallons  de  vin  (à  18  sh.),  14,080,251  1.; 
«r  vins  britanniques  »,  évalués  h  15  millions  de  gallons  (à  2  sh.), 

^  Le  gallon  est  de  4  litres  54. 
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1,500,000  1.  Cela  fait  ensemble  un  drink  hill  de  127,074,460  1.  st., 
soit  3  milliards  175  millions  de  francs.  Ces  chiffres  n'indiquent  pas 
un  accroissement  sensible  dans  les  quantités  consommées.  (L'impôt 
sur  la  bière  a  été  légèrement  augmenté),  il  y  aurait  plutôt  diminu- 
tion, mais,  bien  entendu,  M.  Hoyle  trouve  que  le  bill  est  encore 
beaucoup  trop  élevé.  Je  ne  le  contredirai  pas;  je  dois  cependant 
faire  valoir  l'objection  de  VEconomisi.  La  totalité  de  cette  somme 
n'est  pas  consommée,  par  conséquent  perdue  pour  le  pays;  il  en 
entre  une  très  notable  partie  dans  les  caisses  du  Trésor  sous  la  forme 
d'impôt.  Et  comme  the  Economist  n'est  pas  teetoialer  (buvant  rien 
que  du  thé),  il  admet  qu'il  est  permis  de  se  reconforter  avec  des 
boissons  alcooliques,  aussi  bien  qu'avec  du  thé  et  autres  liqueurs 
non  alcoolisées;  le  tout  est  de  ne  pas  s'enivrer. 

Il  faut  cependant  que  je  profite  d'une  transition  qui  se  présente 
ici  tout  naturellement  entre  l'impôt  sur  les  boissons  et  la  dépense 
pour  l'armée  de  terre  et  de  mer.  C'est  le  ministre,  M.  Childers,  qui 
fait  le  rapprochement.  On  sait  que  les  budgets  grossissent  toujours, 
et  aucuns  pensent  que  cela  vient  peut-être  de  quelque  sortilège. 
Les  ministres  des  finances  au  contraire  soutiennent  que  cela  vient 
simplement  de  l'augmentation  de  la  population  et  des  autres  pro- 
grès qui  tous  causent  des  dépenses.  M.  Childers  s'est  emparé  de 
cet  argument  à  son  point  de  vue  et  en  a  donné  une  variante.  Vous 
dites  que  les  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine  vont  croissant;  en 
apparence,  oui,  mais  non  en  réalité.  Tenez,  sous  lord  Palmerston, 
en  1858-59,  la  dépense  s'est  élevée  à  21,300,000  liv.,  soit  15  sh.  par 
tète  de  la  population;  en  1865-ÔÔ,  sous  lord  John  Russell,  elle  a 
atteint  22,700,000  liv.,  c'était  15  sh.  2  d.  par  tète;  aujourd'hui,  la 
dépense  totale  est  de  25,940,000  liv.,  ce  qui  ne  fait  que  14  sh.  8 
par  tète  de  la  population.  Mais  comparez  ces  chiffres  avec  ce  que 
rapportent  les  spiritueux  :  en  1858-59  ils  ont  fourni  au  Trésor  la 
somme  de    18,500,000  liv.,  ce  qui  était  bien    au-dessous  des 
21,300,000  liv.  que  coûtait  l'armée  et  la  marine;  en   1865-66, 
les  taxes  rapportent  21,600,000  liv.  et  se  rapprochent  ainsi  des 
22,700,000  liv.  dépensées  pour  la  défense  du  pays;  aujourd'hui  ce 
sont  les  boissons  qui  l'emportent,  car  le  montant  des  droits  dépasse 
28  millions  et  la  dépense  atteint  à  peine  26  millions.  —  N'est-ce 
pas  mettre  de  l'esprit  dans  le  budget  (je  ne  dis  pas  :  dans  l'eau- 
de-vie). 

Comme  nous  aurons  encore  à  revenir  sur  ces  questions,  citons, 
pour  en  rompre  la  triste  monotonie,  un  tableau  que  nous  trouvons 
dans  le  numéro  du  4  février,  il  s'agit  de  la  cote  du  stock  Exchange 
(bourse).  Le  montant  total  des  valeurs  cotées  est  de  5,786,913,916 
liv.  st.,  c'est  quelque  chose  comme  144  milliards  673  millions,  dont, 
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selon  the  Uconomist,  3,500  millions  st.  appartiendraient  à  des  An- 
glais. Par  exemple,  je  refuserais  d'aftîrmer  que  toutes  ces  securities 
rapportent  des  intérêts.  Le  mot  securities  se  traduit  en  français 
par  «  valeur)),  mais  que  de  securities  n'ont  pas  do  valeur,  et  que 
de  a  valeurs  »  n'offrent  aucune  security!  Tenez,  en  voici  tout  de 
suite  un  exemple  dans  le  môme  numéro.  On  construit  tous  les  ans 
beaucoup  de  chemins  de  fer,  mais  combien  de  lignes  rapportent 
des  dividendes  ?  D'après  un  tableau  reproduit  par //w  Economiste 
sur  un  capital  de  861  millions  st.,  414  1/2  millions  (48  0/Oj  pro- 
duisent des  intérêts  et  446  1/2  millions  (52  0/0)  ne  rapportent 
rien. 

La  production  de  l'or  et  de  l'argent  aux  Etats-Unis  a  été  évaluée 
ainsi  par  la  maison  Wells,  Fargo  et  Cie,  aux  années  1881  et  précé- 
dentes : 


Années. 

Or. 

Argent. 

Total. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

1881 

31,869.686 

45.077.829 

76.947.515 

1880 

32.559.067 

38.033.055 

70.592.122 

1879 

31.470.262 

37.032.857 

68.503.119 

1878 

37.576.030 

37.248.137 

74.824.167 

1877 

44.880.223 

45.846.109 

90.726.332 

1876 

42.886.935 

39.292.924 

82.179.859 

1875 

39.968.194 

31.635.239 

71.603.433 

The  Statisf  passe  en  revue  bien  des  questions  et  touche  natu- 
rellement aussi  aux  questions  politiques.  Il  voit  un  peu  en  noir  la 
situation  de  l'Europe,  et  pour  lui,  le  fait  que  chaque  Etat  a  ses  dif- 
ficultés propres,  est  une  raison  de  craindre  des  troubles  interna- 
tionaux. Je  crois  qu'il  faut  plutôt  en  conclure  à  la  paix;  chacun 
aura  à  s'occuper  de  ses  propres  affaires  et  ne  se  mêlera  pas  de  celles 
des  autres.  Il  semblerait  qu'on  a  plutôt  des  troubles  sociaux  à 
appréhender,  car  la  machine  sociale  paraît  vouloir  se  détraquer  un 
peu  partout.  Le  travail  voudrait  ne  plus  travailler  et  ses  flatteurs 
lui  donnent  raison .  Prenons  à  titre  d'exemple  le  fait  le  moins 
.menaçant  entre  tous,  mais  non  le  moins  curieux.  Voici  ce  que  le 
Staiisty  p.  95,  extrait  du  Melbourne  Times.  Il  s'agit  de  «  l'extrava- 
gance du  gouvernement  de  Victoria  dans  son  système  de  free  State 
éducation  (d'instruction  gratuite  par  l'Etat)».  Les  élèves  en  sor- 
tant de  ces  écoles  augmentent  à  Texcès  le  nombre  de  ceux  qui  recu- 
lent avec  effroi  (shrink)  devant  toute  profession  un  peu  rude.  «  De 
là  vient  qu'à  une  annonce  demandant  un  employé,  dont  le  traite- 
ment n'atteindra  pas  la  moitié  du  salaire  d'un  bon  charpentier  ou 
maçon,  répondent  des  centaines  de  jeunes  gens  que  l'Etat  a  soi* 
gneusement  dressés  (educated)  à  l'incapacité  de  gagner  leur  vie  dans 
4'»  SÉRIE,  T.  xviii.  —  15  avril  1S82.  7 
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les  rangs  sociaux  où  il  a  plu  à  Dieu  de  les  faire  naître.  »  Groirait-oa 
que  l'Australie  ait  déjà  trop  de  commis  et  pas  assez  d'ouvriers? 
Que  dire  alors  des  pays  de  l'Europe  !  Il  y  a  encore  autre  chose  à 
apprendre  dans  ces  quelques  lignes. 

L'extension  de  l'emploi  des  Banques,  raconte  the  Statisi  à  un 
autre  endroit,  a  donné  Tidée  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
anglais  de  simpliOer  le  payement  des  dividendes  à  ses  actionnaires. 
Jusqu'à  présent  il  fallait  que  l'actionnaire  vint  toucher  Targent  et 
le  portât  ou  l'envoyât  chez  le  banquier.  Si  le  nouveau  système  était 
adopté,  le  chemin  de  fer  enverrait  directement  au  banquier  de 
l'actionnaire  la  somme  qui  est  due  à  ce  dernier.  Ce  n'est  pas  tout. 
Gomme  l'établissement  d'un  compte  individuel  pour  chaque  action- 
naire exigerait  beaucoup  d'écritures,  il  y  aurait  groupement.  Tel 
banquier  peut  avoir  parmi  ses  clients  50  ou  100  actionnaires; 
mettons  qu'ils  possèdent  ensemble  500  actions,  et  que  le  dividende 
soit  de  1  liv.  st.  par  action,  le  chemin  de  fer  se  bornerait  à  envoyer 
500  liv.  an  banquier,  avec  une  liste  des  personnes  entre  lesquelles 
il  aurait  à  les  distribuer.  Le  Statist  fait  observer  que  celte  idée 
sera  trouvée  excellente  par  les  chemins  de  fer,  mais  nullement  par 
les  banquiers  qui  auraient  la  besogne  et  la  responsabilité  de  ce 
nouveau  système.  Et  que  dira  lactionnaire?  On  tend  un  peu  trop 
à  l'annuler,  sous  prétexte  de  lui  mâcher  la  besogne. 


M.  Stephen  Bourne  a  publié  chez  George  Bell  and  sons  à 
Londres,  un  ouvrage  intitulé  :  Trade^  Population  and  Food  (le  com- 
merce, la  population  et  les  matières  alimentaires).  Get  ouvrage  se 
compose  d'une  série  d'articles  sur  les  importantes  questions  que 
ce  titre  résume,  articles  qui  ont  été  lus  devant  diverses  sociétés  et 
dont  quelques-uns  ont  déjà  été  mentionnés  dans  cette  revue.  Ces 
articles  se  tiennent  et  peuvent  presque  être  considérés  ^commeles 
chapitres  d'un  livre;  ils  sont  d'ailleurs  tous  inspirés  par  la  môme 
pensée  et  se  complètent  mutuellement.  L'auteur  est  un  des  Anglais 
distingués  et  prévoyants  qui  ont  été  frappés  parce  fait  que  le  mon- 
tant des  importations  dépasse  celui  des  exportations  d'un  chiffre 
croissant  et  très  considérable.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  «  balance  du 
commerce  »,  ni  dans  le  sens  du  système  mercantile,  où  l'on  aurait 
voulu  exporter  rien  que  des  marchandises  pour  n'importer  rien  que 
des  métaux  précieux,  ni  dans  le  sens  moderne,  où  l'on  ne  veut  que 
se  rendre  compte  par  quel  procédé  se  rétablit  le  niveau  entre 
les  deux  plateaux  de  la  balance,  car  rien  ne  se  donnant  pour  rien, 
les  entrées  et  les  sorties  doivent  s'équilibrer  d'une  façon  quelconque. 
Dans  le  cas  présent,  ce  qui  a  frappé  les  observateurs,  c'est  ce  fait 
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que  les  matières  importées  sont  surtout  (pas  uniquement)  des  ali- 
ments. On  ne  trouve  pas  mal  que  l'Angleterre  produise  son  blé 
dans  des  usines  à  fer  ou  dans  des  manufactures  de  coton,  c'est-à- 
dire  qu'elle  exporte  ces  produits  et  prenne  du  blé  en  retour,  mais  si 
Ton  voit  que  l'arrivée  du  blé  augmente  incessamment,et  que  l'ex- 
portation du  fer,  du  coton,  etc.,  etc.,  tend  à  diminuer,  on  est 
inquiet,  et  il  y  a  de  quoi. 

On  s'est  déjà  demandé  en  Angleterre  :  Mangeons-nous  notre 
capital?  L'auteur  aussi  pose  la  question  (p.  138)  :  are  voe  consuming 
capital? et  il  est  assez  disposé  à  répondre  affirmativement.  Il  ajoute 
naturellement  beaucoup  de  phrases  pour  adoucir  sa  réponse^  il 
indique  môme  des  remèdes.  Il  essaie,  bien  entendu, de  paraître  plein 
d'espoir,  mais  somme  toute,  je  le  crois  aussi  pessimiste  que  je  le 
suis  moi-même.  Le  pessimisme  est  mal  porté,  aussi  M.  Bourne 
s'en  défend,  c'est  presque  un  devoir  patriotique  pour  lui  de  crier  : 
confiance  I  confiance  I  Mais  pour  moi  qui  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
Anglais,  ce  devoir  n'existe  pas,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
Malthus  a  tort,  tout  en  constatant  que  la  population  augmente  plus 
rapidement  en  Angleterre  que  les  subsistance»,  et  en  conseillant 
aux  Anglais  d'essaimer  «  d'aller  dans  les  colonies  produire  le  blé 
qui  manque  à  la  mère-patrie  ».  On  voit  qu'au  fond  l'auteur  ne  cache 
rien,  il  y  met  seulement  les  formes.  Je  ne  puis  que  recommander  ce 
livre  dû  à  un  homme  parfaitement  au  courant  de  la  question,  ses 
fonctions  l'ont  même  obligé  de  les  étudier  journellement  pendant 
beaucoup  d'années.  S'il  n'est  pas  en  état  de  résoudre  toutes  les  dil'ii- 
cultés  que  les  faits  font  surgir,  il  se  trouve  en  brillante  société,  car 
MM.Shaw  LeFèvre,  Newmarch,  GifTen,  Mundella  et  autres  ne  sont 
pas  plus  avancés  que  lui,  seulement  ils  se  montrent  un  peu  plus 
optimistes.  J*ai  dit  que  M.  Bourne  indique  des  remèdes,  mais  les 
remèdes  sont  amers.  Il  dira  par  exemple  aux  ouvriers  :  si  au  lieu 
de  dépenser  tant  de  millions  par  an  à  boire  de  l'eau-de-vie,  vous 
cessiez  de  prendre  ce  poison  en  laissant  réduire  vos  salaires  d'au- 
tant, les  manufactures  anglaises  pourraient  diminuer  leurs  prix  et 
lutter  victorieusement  contre  les  manufactures  étrangère^  ce  serait 
là  peut-être  un  remède  de  quelque  efficacité,  mais  il  ne  sera  pas  du 
goût  de  tout  le  monde.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  pouvant  avoir  la  pré- 
tention de  donner  en  une  ou  deux  pages  une  idée  complète  de 
l'ouvrage  de  M.  Bourne  qui  est  plein  de  faits  et  d'idées,  nous  nous 
bornons  à  le  présenter  comme  un  signe  des  temps.  Les  rapports 
entre  la  population  et  les  subsistances  vont  s'imposer  de  plus  en 
plus  à  notre  attention,  il  ne  suffira  bientôt  plus  de  cacher  la  tête 
sous  l'aile,  ou  de  répondre  :  «  vous  ne  pouvez  pas  soutenir  qu'il 
n'y  a  plus  de  place  en  Europe,  puisqu'il  y  en  a  encore  dans  le  centre 
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de  l'Afrique.  »  (C'est  ce  que  m'a  répondu  quelqu'un  il  y  a  peu  de 
jours.) 

M.  Bourne  a  encore  publié,  chez  John  Heywood,  à  Londres,  une 
brochure  intitulée  :  Déficient  harvests  and  dtminished  exporls  (des 
récoltes  insuffisantes  et  de  la  diminution  des  exportations),  où 
des  idés  analogues  ont  été  exposées  avec  l'appui  d'abondantes  sta- 
tisticines.  L'auteur,  après  avoir  étudié  de  près  le  mouvement  du 
commerce  et  examiné  les  différents  moyens  proposés  pour  le  faire 
progresser,  conclut  en  disant  :  avec  une  population  qui  augmente 
aussi  rapidement  que  la  nôtre,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
d'en  envoyer  aux  colonies  le  plus  qu'on  pourra. 

Aux  colonies? Tenez,  voici  une  petite  publication  du  Cobden- 
Club  :  Popular  fallacies,  d'après  les  sophismes  économiques  de 
Bastiat,  par  E.  R.  Pearce  (Cassell,  Peter,  Galpin  et  C,  Lon- 
dres, etc.).  En  distribuant  à  droite  et  à  gauche  des  coups  de  marti- 
net castf'gat  ridendo  mores^  il  se  moque  de  l'introduction  du  sys- 
tème protecteur  dans  la  colonie  de  Victoria,  en  citant  les  chiffres 
qui  suivent  (p.  63)  : 

Population  de  Victoria,  d'après  le  recensement  de  1871 731.000  hib. 

Excédents  des  naissances  sur  les  décès  de  1871  à  1881. 146.000  - 

Nombre  des  émigrants  enregistrés  comme  arrivés  pour  s'établir 
dans  la  colonie 53.000  - 

Total 930.000  - 

Nombre  d'habitants  réellemeiit  comptés  en  1881 855.000  - 

Conclusion  :  les  difficultés  de  gagner  sa  vie  créées  par  le  pro- 
tectionisme  ont  chassé  75,000  personnes.  Ces  chiffres  semblent 
inattaquables.  Vous  le  voyez,  les  colonies  ne  sont  pas  une  pana- 
cée; d'ailleurs  les  panacées  existent  en  quantités  limitées  :  on  en  a 
tant  de  litres,  de  kilos,  de  mètres  carrés  et  quand  ces  quantités 
sont  consommées,  il  n'en  reste  plus.  Oîi  connaissez- vous  le  moyen 
à  doubler  de  nombre  des  hectares  d'une  contrée. 

Le  petit  tableau  que  je  viens  de  reproduire  montre  qu'on  a 

trouvé  le  moyen  d'en  réduire  le  nombre en  les  protégeant. 

Mais  savez-vous  comment  on  est  arrivé  à  prendre  une  mesure 
aussi  absurde  que  d'établir  des  droits  protecteurs  dans  une  colo- 
nie faiblement  peuplée?  Je  vais  vous  le  dire  :ona  établi  un  qcou- 
rant  d'opinion  ».  Que  le  lecteur  se  mette  en  garde  contre  cette  peste 
moderne  :  «  un  courant  d'opinion  »  !  Les  opinions  que  j'ai  vues  cou- 
rir, môme  à  Paris,  se  dirigeaient  toutes  vers  une  absurdité  quel- 
conque, quand  ce  n'était  pas  un  abtme.  Ce  sujet  mériterait  d'être 
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traité  à  fond^,  je  m'en  sers  ici  comme  d'une  simple  transition  pour 
citer  une  publication  ofiicielle  américaine.  Le  rédacteur  de  ce  tra- 
vail très  remarquable  est  M.  Joseph  Nimmo,  chef  de  la  Statistique 
du  ministère  des  finances,  il  a  publié  un  Report  on  ihe  inUrnal  coni' 
merce  of  ihe  U,  S.  (Rapport  sur  le  commerce  intérieur  desE.  U.). 
Ce  livre  renferme  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  d*amples 
et  curieux  rensdgnements,  <et  serait  de  nature  à  dissiper  bien  des 
fallacies  qui  ont  cours  en  France  sur  les  voies  ferrées,  si  un  «  cou- 
rant d'opinion  »  pouvait  être  modéré  avant  d'avoir  causé  des  dé- 
vastations. 


Dans  la  Vierteljahrschrift,  Revue  trimestrielle  d'économie  poli- 
tiquedeM.  E.  Wiss  (Berlin,  P.-A.  Herbig,  t.  LXXIII,année  1882), 
nous  voyons  en  tête  un  article  de  M.  E.  Wiss  sur  les  effets  des 
droits  sur  le  blé.  C'est  un  travail  étendu  qui  ne  laisse  subsister  au- 
cun argument  en  faveur  de  ces  droits  prétendus  protecteurs.  L'au- 
teur a  une  grande  provision  de  faits,  et,  parmi  eux,  il  en  est  qu'on 
ne  songerait  pas  à  imaginer,  si  la  vie  de  tous  les  jours  ou  les  af- 
faires ne  les  faisaient  pas  surgir.  Un  détail  seulement  à  titre 
d'exemple.  Les  meuniers  allemands  jouissent  aussi,  comme  les 
meuniers  français,  du  droit  d'importation  temporaire  de  blé,  mais 
ils  sont  tenus  de  réexporter  l'identique,  la  farine  même  du  blé  im* 
porté.  Us  en  sont  fort  gênés,  parce  que  pour  certains  emplois  de 
la  farine  il  est  bon  de  mêler  diverses  sortes  de  grains  et  de  les 
moudre  ensemble  ;  mais  le  plus  sourvent,  pour  satisfaire  aux  règle- 
ments de  la  douane,  ils  s'abstiennent  d'acheter  pour  ces  mélanges 
du  blé  indigène,  qui  se  voit  ainsi  fermer  un  de  ses  débouchés. 
Chemin  faisant  M.  Wiss  dit  encore  de  bonnes  vérités  aux  uns  et 
aux  autres,  surtout  aux  a  of'Qcieux  ».  Croirait-on  que  les  journaux 
inspirés  fourmillent  d'expressions  empruntées  au  socialisme  le 
plus  avancé,  parlant  par  exemple  des  déshérités^  expression  en  tout 
cas  tellement  fausse,  tellement  inapplicable,  qu'on  s'est  demandé 
si  c'est  bien  sérieusement,  c'est-à-dira  de  bonne  loi  qu'on  emploie 
ce  terme  mélodramatique? 

*  Je  réponds  d^avance  à  cette  objection  qne  :  il  y  a  de  bons  courants.  En 
effet,  il  peut  y  en  avoir  de  bons,  mais  ils  sont  très  rares,  car  les  sages  qui  se- 
raient en  état  de  les  produire  se  taisent  habitueUement.  Ce  sont  les  ambitieux 
et  les  rêveurs  qui  parlent  et  qui  insistent,  les  cerveaux  vides  sont  ^^agnés  les 
premiers,  les  peureux  suivent  et  le  torrent  est  produit.  Môme  s'il  se  dirige  du 
bon  côté,  le  torrent  est  nuisible,  car  il  dépasse  le  but.  Et  pendant  que  ce  «  cou- 
rant d'opinion  s  existe,  ceux  qui  réfléchissent,  ceux  qui  voient  clair  n'ont  qn*a 
16  croiser  les  bras.  S'ils  se  démenaient  trop,  on  leur  reprocherait  de  «  nager 
Q^ntre  lo  courant  ».  Singulier  reproche  ! 
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Le  -deuxième  article,  intitulé  :  Apkorismes  économiques  y  n'a.  qu'un 
intérêt  local.  Ce  titre  est  trop  prétentieux,  un  auteur  nuit  toujours 
à  l'effet  de  son  travail  quand  il  l'annonce  avec  fracas. 

Le  troisième  article  donne  la  un  du  travail  de  M.  C.  Braun,  in- 
titulé :  Frédèrio-le-Grand,  Frédéric-Guillaume  Illy  comte  Mirabeau 
et  prince  de  Bismarck,  Ce  sont  des  notes  d'histoire  économique  d'un 
grand  intérêt.  La  malice  consiste  à  opposer  au  régime  de  mono- 
pole et  d'oppression  de  Frédéric  II,  régime  vers  lequel  tendraient 
les  hobereaux,  dits  Agrariens,  et  même  le  prince  de   Bismarck, 
d'opposer  dis-je,  à  ces  tendances  rétrogrades,  la  législation  libérale, 
émancipatrice,  progressive  delà  période  1807-1812,  époque  maté- 
riellement malheureuse,  puisqu'elle  a  été  inaugurée  par  la  bataille 
d'Iéna,  mais  moralement  brillante  par  les  mesures  régénératrices 
prises  par  le  gouvernement  prussien  qui  était  alors  entre  les  mains 
d'une  pléïade  d'hommes  d'un  haut  mérite.  M.  Braun  cite  beau- 
coup de  choses  intéressantes,  je  ne  dispose  pas  d'autant  d'espace, 
je  mécontenterai  donc  de  quelques  fragments.  Voici  d'abord  an 
passage  du  célèbre  édit  du  27  octobre  1810.  C'est  Frédéric-Guil- 
laume III  qui  parle  :  «  Nous  voulons,  dit-il,  la  liberté  entière  do 
travail  ;  nous  supprimons  les  droits  de  vassalité,  nous  voulons  con- 
férer et  assurer  la  pleine  propriété  à  ceux  de  nos  sujets  qui  ne 
jouissaient  jusqu'à  présent  que  d'une  simple  possession,  et  nous 
ferons  disparaître  encore  plusieurs  autres  coutumes  oppressives, 
ainsi  que  les  impôts  vexatoires».  Ces  promesses  ont   été  tenues, 
ajoute  M.  Braun  ;  d'ailleurs,  en  1810,  un  certain  nombre  de  lois 
avaient  déjà  paru  et  étonné  les  contemporains  par  leur  libéralisme. 
Etonnés  !  il  y  eut  môme  des  contemporains  qui  en  furent  effrayés, 
preuve  :  l'édit  du  5  mars  1809,  qui  répond  ainsi  à  une  pétition  ou 
plutôt  aux  réclamations  que  les  propriétaires  de  biens  équestres 
(nobles)  ont  adressées  au  gouvernement  par  suite  de  l'émancipation 
des  serfs. 

«  Les  craintes  exprimées  par  les  propriétaires  de  biens  équestres 
que  les  serfs,  en  devenant  libres  : 

a  a.  Abandonneraient  l'agriculture  et  se  porteraient  vers  les 
villes  ; 

«  b.  Aimeraient  mieux  travailler  comme  journaliers  que  comme 
domestiques; 

«  c.  Exigeraient  des  salaires,  exagérés  et  une  nourriture  meil- 
leure; 

a  d.  S'adonneraient  à  Toisiveté  et  vagabonderaient  dans  le  pays. 

«  Ces  craintes  ne  sont  pas  fondées,  car  :....  Et  Tédit  se  met  à  ré- 
futer Tun  après  l'autre  les  alinéas  a,  by  c,  d,  avec  la  meilleure 
plume  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say  ou  d'un  de  leurs  confrères 
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allemands.  Par  cette  raison,  la  réponse  mériterait  bien  les  hon- 
neurs de  la  traduction,  mais  la  chose  en  elle-même  n'a  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  nous  n'avons  plus  besoin  de  défendre  Téman- 
cipation  des  serfs. 

Les  Jahrbûcker  ou  Annales  de  V économie  politique  et  de  la  statistique 
de  M.  J.  Conrad  (léna,  Fischer,  1882,  IV,  liv.  1  et  2)  renferment 
plusieurs  articles  intéressants.  Nous  trouvons  d'abord  dans  IV,  1, 
un  article  du  docteur  L.  Pfeilfer,  de  Weimar,  intitulé  :  la  morta- 
lité  prolétarienne  et  criminelle  des  nourrissons^  où  le  mot  nourrisson 
(5au^/m^)  ne  veut  pas  dire  :  enfant  confié  h  une  nourrice,  mais 
simplement  :  enfant  à  la  mamelle.  Cette  définition  était  néces- 
saire, car  le  titre  beaucoup  trop  compréhensif  de  l'article  pourrait 
induire  le  lecteur  en  erreur.  L'auteur  parle  en  effet  de  la  mortalité 
des  enfants  en  bas  âge,  et  chemin  faisant  il  mentionne  les  enfants 
des  0  prolétaires  »  et  les  infanticides.  Il  y  a  dans  cet  article  beau- 
coup de  chiffres,  mais  il  y  a  longtemps  que  les  chiffres  ne  m'é- 
blouissent  plus;  j'attends  toujours  l'interprétation.  Que  fera  ïe 
sculpteur  de  ce  bloc  de  marbre,  un  dieu  ou  une  cuvette?  That  is 
ihe  question.  Eh  bien,  je  crois  que  le  savant  docteur  a  souvent  mal 
interprété.  11  est  un  point  oîi  il  a  raison  —  c'est  une  banalité 
rebattue  —  que  les  enfants  des  gens  aisés  sont  plus  heureux 
que  les  enfants  des  gens  qui  croupissent  dans  la  misère.  C'est 
un  fait  ou  une  vérité,  mais  je  prie  le  lecteur  d'en  tirer  des  con- 
séquences avec  prudence.  Il  n'y  a  que  trop  de  ces  vérités  qui  sont 
vraies  aux  999  millièmes  — c'est-à-dire  qui  semblent  absolument 
exactes  —  et  bien  des  fois  l'interprète  aura  la  mauvaise  chance 
d'attacher  la  chaine  de  ses  conséquences  au  crochet  de  cet  uni- 
que millième  d'erreur.  En  effet,  la  plupart  des  gens  aisés  envoient 
leurs  enfants  en  nourrice,  les  femmes  «prolétaires»  nourrissent 
elles-mêmes  leurs  enfants  (et  souvent,  soit  dit  en  passant,  ceux 
des  riches).  Or  M,  le  D'  Pfeiffer  —  et  tous  les  médecins  sont  de 
son  avis —  trouve  que  le  lait  maternel  est  la  nourriture  la  plus 
saine  pour  l'enfant,  n'y  a-t-il  pas  là  une  certaine  compensation? 
D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'influence  de  l'aisance;  son 
influence  n'est  pas  due  à  l'alimentation  luxueuse  ou  recherchée,  la 
très  grande  majorité  des  centenaires  sont  pauvres,  mais  à  la  pro- 
preté et  à  l'air  sain  des  logements.  Et  puis,  il  y  a  un  travail  inté- 
rieur de  la  nature  dans  un  jeune  corps,  qui  est  beaucoup  plus  in- 
dépendant des  choses  extérieures  qu'on  semble  le  croire,  et  qui 
pourrait  bien  être  plus  contrarié  par  les  petits  soins  exagérés  que 
subissent  les  enfants  choyés  et  dorlotés,  que  par  l'abandon,  le  jeu 
libre  BU  grand  air  des  rejetons  des  «prolétaires».  L'auteur  a  ou- 
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blié  de  dcQnir  le  mot  que  je  viens  de  guillemeter.  En  dehors  du 
sens  de  ce  mot,  et  du  tact  avec  lequel  on  doit  l'employer,  il  y  a, 
dans  la  nature,  encore  bien  des  mystères,  même  pour  un  médecin. 
Il  y  en  a  môme  dans  les  livres,  car  M.  la  conseiller  médical  Pfeif- 
fer,  en  parlant  du  «  néomalthusianisrae  »  (ce  pauvre  Malthus, 
abuse-t-on  do  son  nom  1)  ne  semble  pas  s*être  rendu  compte  de  co 
que  cette  doctrine  enseigne  et  surtout  à  qui  elle  s'adresse.  Elle 
ne  s'adresse  qu'au  pauvre,  et  tout  le  temps  de  son  article  le  sa- 
vant docteur  raisonne  comme  si  elle  s'adressait  aux  classes 
moyennes.  C'est  seulement  vers  la  lin  que  la  lumière  semble  se 
faire  pour  lui,  mais  alors,  pourquoi  ne  l'emploie-t-il  pas  à  éclairer 
le  commencement. 

Parmi  les  autres  choses  intéressantes  insérées  dans  ce  numéro, 
je  citerai  une  note  de  M.  Emile  de  Laveleye  qui  prouve  que  Wo- 
lowski  n'a  pas  été  le  premier  à  employer  en  faveur  des  deux  éta- 
lons la  comparaison  du  pendule  compensé  ;  Adam  Mùller  et  Sis- 
mondi  ont  eu  la  môme  idée  avant  lui.  Quant  à  l'observation  que  la 
mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  elle  avait  déjà  été  faite  par 
Aristophane  (les  Grenouilles^  V,  718),  voy.  aussi  Xénophon  ((fe 
VectigalibuSy  III,  2),  Montesquieu,  E.  des  L,  livr.  XXII,  ch.  n, 
mais  surtout  Macleod  dans  son  Dictionary  à  propos  de  Gresham, 
le  contemporain  de  la  reine  Elisabeth.  Acceptons  ces  indications 
avec  reconnaissance,  convaincu  que  le  savant  professeur  de  Liège 
y  a  regardé  à  deux  lois  avant  de  les  noter;  à  un  homme  de  sa  va- 
leur il  n'arrive  pas  deux  fois  de  se  tromper  au  point  de  déclarer 
que  la  crise  de  1873  a  été  causée  par  la  loi  monétaire  allemande, 
oubliant  que  cette  loi  est  du  mois  de  juillet  et  que  lecriurAaeu 
lieu  le  \^^  mai.  Les  faits  économiques  ne  sont  pas  plus  rétroactifs 
que  les  lois  pénales. 

La  livraison  suivante  nous  offre  un  article  de  M.  Béla .  Fôldes, 
autrefois  M.  Weiss,  intitulé  :  Des  causes  et  des  effets  de  fagio. 
Le  premier  chapitre  traite  des  causes;  l'auteur  commence  par 
l'exposé  des  opinions  émises  avant  lui  et  il  termine  en  énumé- 
rant  ainsi  les  cinq  causes  de  l'agio  :  1«  la  quantité  (excessive)  du 
papier-monnaie  ;  2®  la  demande  de  métaux  précieux  ;  3*  le  cré- 
dit de  l'Etat  (qui  émet  le  papier);  4»  la  couverture  (l'encaisse des- 
tinée au  remboursement  du  papier)  ;  ^  le  prix  des  métaux  pré- 
cieux. L'auteur  fait  cependant  une  distinction  entre  ces  cinq 
causes,  il  en  désigne  deux  comme  importantes  :  l»  la  quantité  de 
papier  en  circulation;  2*»  la  quantité  de  métaux  demandée;  les 
autres  sont  secondaires.  Pour  ma  part,  je  les  trouve  tellement  se- 
condaires, que  je  les  aurais  complètement  omises.  Par  exemple,  le 
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crédit  de  l'Etat;  n*est-il  donc  pas  en  rapport  avec  la  quantité  de 
papier  en  circulation?  L'auteur  cependant  tient  à  ses  cinq  causes 
et  distribue  entre  elJes  les  chiffres  qu'il  a  recueillis  sur  cet  objet. 
En  cela  il  a  tort,  car  en  éparpillant  ses  chiffres,  il  en  détruit  la 
concordance,  la  synopticilé,  nous  ne  voyons  plus  ce  que  Tauteur 
nous  dit  d'y  chercher,  et  encore  n'est-il  pas  sûr  qu'on  l'y  trouvera. 
Les  chiffres  sont  mal  disposés,  sans  art,  et  il  leur  manque  toute 
éloquence.  L'auteur  a  en  outre  le  tort  de  nous  présenter  des  chiffres 
sans  nous  indiquer  ses  sources;  peut-il  prétendre  alors  d'avoir  ré- 
solu déûnitivement  la  question?  Qu'est-ce  qui  nous  garantit  que 
l'auteur  ne  s'est  pas  trompé,  comment  vérifier? 

Quand  l'auteur,  dans  le  deuxième  chapitre,  parle  de  l'effet  de 
l'agio,  il  en  montre  les  graves  inconvénients;  ici,  nous  nous  garde- 
rons de  le  contredire,  même  pour  quelques  développements  nous 
aurions  de  légères  réserves  à  faire;  Tagio  est  toujours  le  résultat  et 
le  symptôme  d'une  situation  fâcheuse.  Ce  qu'il  paraîtrait  instruc- 
til  de  rechercher,  c'est  le  moyen  d'améliorer  la  situation  qui  pro- 
duit l'agio.  Ce  moyen  pourrait  bien  être  du  domaine  purement 
politique. 

Citons  encore  un  travail  de  M.  Stieda  sur  la  c  Littérature  sta- 
tistique de  la  Russie  b;  un  exposé  de  la  législation  industrielle  de 
1860  et  des  modifications  qu'elle  a  subies  dans  cette  période  décen- 
nale, par  M.  G.  Meyer  ;  la  reproduction  des  lois  promulguées  en 
1879  sur  des  matières  économiques,  etc. 


Les  Annalen  des  deutschen  Reichs  (Annales  de  l'Empire  allemand) 
de  Georges  Hirth  et  Max  Seydel  (Munich  et  Leipzig,  chez  G.  Hirth), 
1882,  n«  1,  renferment  d'abord  un  article  étendu  de  M.  Paul 
Hensel,  intitulé  :  Le  chancelier-  de  VEmpire  selon  le  droit  public 
aUemand^  c'est  du  droit  constitutionnel.  Le  second  article  impor- 
tant est  de  M.  Charles  Grad,  député  de  Colmar,  et  traite  dessalai- 
res  dans  les  fabriques.  Ce  sont  des  notes  extraites  d'un  intéressant 
ouvrage  de  l'auteur,  intitulé  :  Etudes  statistiques  sur  l'industrie  de 
f  Alsace  (Colmar,  chez  Barth).  Des  tableaux  que  nous  trouvons 
dans  l'article  des  AnnaUn^  il  ressort  que  les  salaires  sont  plus  éle- 
vés en  Angleterre  qu'en  Alsace,  ce  qui  s'explique  par  la  plus 
grande  cherté  de  la  vie  dans  le  royaume  insulaire.  M.  Ch.  Grad 
compare  ensuite  les  salaires  à  diverses  époques  et  montre  qu'ils  se 
sont  très  notablement  élevés,  et  cela  dans  une  progression  cons- 
tante. Le  prix  des  denrées  alimentaires  est  loin  d'avoir  haussédans 
la  même  proportion,  de  sorte  que  la  situation  des  ouvriers  s'est 
beaucoup  améliorée. 
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Empruntons  au  Bremer  Handelsblatt  (feuille  commerciale  de 
Brème),  rédigé  par  M.  Lammers,  les  renseignements  suivants.  La 
société  de  politique  sociale,  il  s'agit  de  ceux  qu'on  nomme  vulgai- 
rement «  socialistes  de  la  chaire  »,  a  eu  une  réunion  dont  on  n'a 
pas  publié  de  procès-verbal,  mais  dont  on  connaît  les  résolutions. 
Elles  sont  très  sages.  On  cessera  de  faire  de  l'agitation,  on  se 
réunira  pour  discuter  sans  voter,  et  Ton  continuera  à  provoquer  ou 
à  encourager  la  publication  de  travaux  spéciaux.  11  s'établit  ainsi 
un  apaisement  qui  profitera  à  la  science.  La  science  ne  devrait  ja- 
mais être  employée  comme  moyen  d'agitation,  elle  en  sort  tou- 
jours  laussée,  altérée,  car  les  combattants  tiennent  plus  à  frapper 
fort  qu'à  frapper  juste. 

Dans  le  numéro  du  4  mars  du  B,  Handeîsblatt,  nous  trouvons  la 
reproduction  d'un  travail  de  M.  W.  Jtingst  deCincînati,  sur  la  con- 
currence américaine,  destiné  à  une  publication  populaire  paraissant 
dans  ceitte  ville.  En  voici  quelques  extraits,  «c  Les  récoltes  extrao^ 
dinairement  belles  des  années  1878,  1879, 1880,  en  présence  des  très 
mauvaises  récoltes  qui  ont  eu  lieu  en  Europe,  ont  tourné  la  tôteànoB 
savants.  11  ne  s'agit  plus  de  la  question  de  savoir  si  notre  pays  est 
encore  et  sera  encore  longtemps  en  état  de  recevoir  une  forte  im- 
migration avec  avantage  pour  les  deux  parties,  mais  de  cette  autre 
question,  si  nos  cultivateurs  pourront  faire  concurrence,  en  Eu- 
rope môme,  aux  producteurs  indigènes...  »  Pour  obtenir  ce  résultat, 
les  Américains  devraient  pouvoir  produire,  selon  l'auteur,  àBOO,0 
du  prix  d'Europe.  Il  ne  veut  pas  qu'on  juge  uniquement  d'après 
les  années  exceptionnelles,  mais  d'après  les  années  moyennes.  San» 
doute  après  avoir  approvisionné  les  villes  et  les  États  du  midi  de 
rUnion,  il  nous  reste  encore  beaucoup  de  blé  et  beau  coup  de  viande 
à  exporter  à  travers  l'Atlantique,  dit-il,  mais  tout  dépend  des  prix. 
Si  ces  prix  ne  sont  pas  favorables,  les  atTaires  sont  impossibles,  niais 
alors  les  cultivateurs  réduiraient  leur  production  et  il  y  en  aurait 
même  beaucoup  qui  seraient  obligés  d'abandonner  leurs  fermeset 
de  chercher  à  gagner  leur  vie  d'une  autre  façon  (l'auteur  ne  justifie 
pas  cette  assertion;  en  restant  sur  sa  ferme,  le  cultivateur  aurait 
toujours  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  de  sa  famille,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  pour  un  dollar  à  vendre).  Ce  sont  surtout  les  Elata 
du  centre,  Ohio,  Indiana,  Illinois,  Jowa,  qui  en  souffriraient.  L'au- 
teur se  plaint  qu'on  détruise  follement  les  bois  et  qu'on  cultivela 
terre  sans  soucis  de  l'avenir  :  on  Tépiiise  et  on  l'abandonne  ensuite. 
La  langue  allemande  a  pour  ce  procédé  une  expression  singulière- 
ment énergique,  Raubbau^ceseviiïl  une  culture  {bau)  violente  (raui)^ 
une  culture  de  brigand(qui  prend  sans  rendre).  Eh  bien,  Tauteur 
croit  que  le  raubbau  ne  durera  plus  bien  longtemps,  pas  même 
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vingt  ans,  les  bonnes  terres  vierges  deviennent  rares  et  lesémigrants 
affluent  en  masse,  600,000  à  700,000  par  an.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'Amérique  du  Nord  renferme  dans  l'ouest,  là  où  s'étendent 
les  territoires  du  Colorado,  Arizona,  Dakota,  Idaho,  Montara,  Ne* 
braska,Kansas,  Nevada,  etc.,  etc.,  de  véritables  déserts  de  pierres 
et  des  contrées  sans  pluie,  où  la  culture  est  impossible.  L'auteur 
accumule  les  chiffres  pour  montrer  que  les  terres  diminuent  de 
plus  en  plus;  il  serait  sans  doute  difQcile  de  contrôler  ces  chiffres, 
mais  ils  me  paraissent  très  plausibles,  très  vraisemblables.  Pour 
ma  part,  .je  suis  convaincu  que  si  les  choses  continuent  dans  le 
même  train,  les  Européens  qui  appartiennent  actuellement  à  la 
jeune  génération  verront  cesser  Témigralion  aux  Etats-Unis,  et  il 
ne  sera  pas  impossible  qu'on  y  fasse  des  difficultés  pour  recevoir 
des  Européens,  on  posera  des  conditions;  on  commence  déjà  à 
prévoir  le  cas  aux  Etats-Unis. 

L'auteur  s'élève  donc  à  différentes  reprises  contre  le  raubbau;  il 
veut  qu'on  travaille  sérieusement  la  terre,  qu'on  la  fume,  qu'on 
l'exploite  raisonnablement.  Mais  cela  coûte  de  l'argent.  Déjà  les  frais 
sont  considérables,  et  on  s'en  plaint.  Les  rapports  officiels  et  des  rap- 
ports decultivateurscompétents  s'accordent  pour  évaluer,  dans  les 
Etats  du  centre,dans  Ohio,Indiana,  Illinois,  les  frais  de  culture  d'un 
acre  de  terre  en  froment  à  10  dollars  50,  cela  fait  environ  141  francs 
par  hectare.  Or,  la  production  moyenne  par  acre  a  été  daiis  la  bonne 
année  1879  d'un  peu  plus  de  13  bushels  par  acre  (459  millions  1/2 
debushels  divisés  par  35  millions  d'acres).  Le  bushel  étant  de 
36  litres  1/3,  le  rendement  par  acre  est  de  472  à  480  livres,  et  l'acre 
ayant  40  ares,  le  rendement  par  hectare  est  de  11  hectolitres  80  à 
12  hectolitres.  Les  frais  de  production  sont  donc  ici  de  près  de 
12  francs  par  hectolitre.  Naturellement  ces  frais  varient  un  peu, 
le  minimum  est  de  9  dollars  (environ  120  francs  l'hectare),  mais 
on  ne  doit  pas  oublier  que  le  rendement  moyen  des  années  1863 
à  1878  n'est  que  de  12  bushels.  Mais  maintenons  les  12  francs,  il 
faudra  y  njouter  les  bénéfices  des  intermédiaires  et  les  frais  de 
transport  jusqu'à  un  port  européen  ;  ces  frais  sont  encore  au  mini- 
mum de  55  cents  par  bushel^  soit  1  dollar  51  par  hectolitre,  cela 
ferait  19  francs  60  centimes  par  hectolitre  rendu  en  Europe,  Ar- 
rôtons-nous  ici,  car  on  sait  que  la  fixation  du  prix  de  revient  du 
blé,  c'est  la  bouteille  à  l'encre,  la  question  est  inépuisable. 


La  Stattstiche  Monatschriftj  revue  mensuelle  de  statistique  autri- 
chienne (Vienne,  Hôlder),  est  publiée  par  la  Statistique  officielle, 
sous  la  direction  de  M.  de  Inama-Sternegg  qui  en  est  le  chef.  Le 
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nouveau  directeur  inaugure  son  ère  (janvier  1882)  par  un  artide 
sur  V  histoire  de  la  statistique.  L'auteur,  qui  a  été  professeur  d'histoire, 
et  qui,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  a  publié  un  remarquable  volume 
d'histoire»  songe  au  moyen  de  mettre  la  statistique  au  service  de 
l'histoire,  et  vice  versa,  et  dit  là-dessus  d'excellentes  choses,  recon- 
naissant eu  môme  temps  qu'il  sera  bien  difficile  de  les  exécuter. 
Nous  n'en  serions  que  plus  heureux  de  les  voir  réalisées.  Dans  le 
même  numéro,  nous  signalons  un  article  de  M.  Pizzala  sur  le  pro- 
duit des  droits  de  consommation  à  Vienne  de  1871  à  1880.  Nous 
constatons  que  la  consommation  ne  semble  pas  avoir  augmenté 
dans  la  capitale  autrichienne  dans  cette  période  décennale.  Il  est 
difficile  d'en  donner  les  raisons,  peut-être  que  Ton  s'occupe  trop 
d'apprendre  le  slovaque  et  le  Slovène,  le  tchèque  et  rillyrien,  k 
croate  et  le  ruthène,  et  pas  assez  d'apprendre  une  profession  ou  un 
métier. 

Toutefois,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  article  de  M.  Ehrenberger 
inséré  dans  le  numéro  suivant,  le  montant  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  continue  d'augmenter  ;  se  priverait-on  de  consommer 
pour  pouvoir  épargner?  Ce  serait  là, un  remarquable  «  signe  des 
temps  ».  Mais  ne  décidons  pas  encore  la  question,  qui  vivra  v&n. 
On  vient  de  faire  le  rencensement  de  la  Bosnie  et  de  THerzego- 
wine,  la  population  totale  y  est  de  1,158,453  habitants.  Autrs 
statistique,  elle  s'applique  à  l'Autriche  (Gisleithanie)  et  fait  ooûr 
naître  qu'en  1880  on  comptait  dans  ce  territoire  l,4034St 
chevaux,  49,618  ânes  et  mulets,  8,584,077  bêtes  à  cornes,  3,841,340 
bêtes  à  laine,  1,006,675  chèvres,  2,721,541  porcs,  926,312  ruches. 
Partout  l'augmentation  est  très  sensible,  sauf  pour  les  bôtesà 
laine,  dont  le  nombre  a  diminué  de  plus  de  23  0/0.  Pareil  phéno- 
mène a  été  constaté  en  France,  en  Angleterre  et  ailleurs,  et  a  fait 
inventer  le  mot  de  dépécoration. 

A  propos  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  laoom- 
mission  de  statistique,  nous  voudrions  appeler  l'attention  du  n<m* 
veau  directeur  de  la  statistique  sur  les  graves  inconvénients  d'un 
usage  qui  s'est  introduit  sous  son  prédécesseur  M.  Picker.  La  di- 
rection de  la  statistique  publio  depuis  longtemps  un  Annuaire  s\A* 
tistique.  Autrefois,  VAnnuaire  paraissait  en  volume,  on  recevait 
en  une  pièce  tout  ce  que  l'on  pouvait  recevoir,  on  faisait  relier  le 
volume  et  Z'o»  s'en  servait.  Maintenant  on  publie  le  volume  par  li- 
vraisons :  aujourd'hui  on  recevra  une  livraison  de  1880,  demain 
une  de  1879,  après  peut-être  une  qui  était  arriérée  de  trois  ou  quatre 
ans.  Ces  livraisons,  on  les  lie  ou  ficelle  en  paquets,  et  comme  tous  les 
paquets  sont  incomplets,  on  ne  s'en  sert  pas.  Il  faut  absolument  re- 
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paraître  en  volume  complet,  il  le  faut,  et  on  le  peut.  Il  ne  s'agit  que 
de  vouloir  fortement. 

Dans  la  livraison  de  mars,  nous  signalons  un  excellent  travail  de 
M.  Schimmersur  les  langues  parlées  en  Autriche.  Sous  ce  rapport, 
les  21,794,231  habitants  peuvent  être  divisés  en  8,008,864  alle- 
mands, 5,180,908  czechs  (bohèmes,  moraviens),  3,238,534  polonais, 
2,792,067  ruthènes.  Ajoutons,  d'après  M.  Kéleti,  que  la  Hongrie 
a  (en  outre)  15,642,178  habitants  dont  6,165,088  magyars, 
1,798,373  allemands,  1,790,476  slovaques,  2,323,788  roumains, 
605,725  croates,  342,351  ruthènes,  etc.,  etc. 


M.  Max  Wirth,  de  Vienne,  un  économiste  que  tous  nos  lecteurs 
connaissent  de  longue  date,  vient  de  faire  paraître  un  livre  intitulé 
Die  KrUis  in  der  Landwinhschaft  (La  crise  agricole,  etc.,  Berlin, 
P.  A.  Herbig,  1881).  La  crise  agricole  est  une  question  à  Tordre  du 
jour,  c'est  une  crise  à  la  fois  profonde  et  étendue,  une  crise  dont 
révolution  est  loin  d'être  rapide,  car  noua  n'en  verrons  pas  la  tin. 
EEn  apparence,  elle  n'a  que  ces  deux  causes  :  V*  une  série  de  mau- 
vaises récoltes  en  Europe,  et  2^  une  grande  extension  de  la  culture 
du  blé  en  Amérique.  Pour  ma  part,  je  crois  que  d'autres  cir- 
constances encore  ont  contribué  à  son  intensité,  mais  je  ne  puis  pas 
parler  en  passant  de  ces  autres  circonstances,  c'est  un  sujet  que 
je  me  réservede  traiter  lors  d'une  occasion  propice.  Aujourd'hui  je 
n'ai  à  parler  que  du  livre  de  M.  Max  Wirth,  qui  ne  tient  compte 
que  de  ces  deux- causes,  et  les  envisage  sous  toutes  leurs  faces.  Le 
livre  est  naturellement  divisé  en  un  certain  nombre  de  chapitres  : 
les  uns  donnent  des  renseignements,  les  autres  en  tirent  des  con- 
séquences, proposent  des  remèdes,  ou  au  moins  suggèrent  des 
idées.  Les  chapitres  à  renseignements  sont  nombreux  et  géné- 
ralement très  bien  remplis.  Il  y  est  question  de  la  production 
des  céréales,  grains  et  farines,  aux  Etats-Unis;  de  la  production  et 
du  commerce  des  bestiaux,  des  voies  de  communication  et  des 
moyens  de  transport  aux  Etats-Unis.  D'autres  chapitres  donnent 
les  mêmes  renseignements  sur  la  Russie  et  sur  l'Inde,  et  naturelle- 
ment aussi,  quoique  avec  moins  d'abondance,  sur  l'Europe. 
L'auteur  apprécie  la  portée  et  la  durée  de  la  concurrence  améri- 
caine. 11  admet  que  cette  concurrence  a  des  freins  :  la  culture  est 
épuisante;  les  blés  exportés  sont  généralement  cultivés  sur  de 
grandes  fermes,  exigeant  beaucoup  d'ouvriers,  mais  ces  ouvriers 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  chers  ;  les  Etats  de  Test  de  l'A- 
mérique sont  les  premiers  à  absorber  TexcéJent  de  l'ouest;  la 
grande  république  américaine  a  joui  pendant  quatre  années  d'excel- 
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lentes  récoltes  et  il  est  rare  que  dans  un  pays  aussi  étendu  les  sai- 
sons restent  longtemps  favorables    à   la  contrée   tout  entière. 
Néanmoins,  précisément  à  cause  de  cette  grande  étendue,  M.  Marx 
Wirth  croit,  et  d'autres  économistes  sont  de  son  avis,  que  la  con- 
currence restera  sérieuse  pendant  une  assez  longue  série  d'années. 
Je  suis  un  peu  moins  convaincu  de  la  durée  de  la  concurrence, 
mais  ne  nous  arrêtons  pas  aux  conjectures,  voyons  plutôt  les  re- 
mèdes-proposés,  plusieurs  chapitres  en  sont  remplis.  Ces  remèdes 
se  réduisent,  —  en  dehors  du  conseil  de  perfectionner  les  routes  et 
de  faciliter  le  crédit, — à  l'indication  ou  à  la  description  des  cultures 
par  lesquelles  Tagriculture  européenne  doit  remplacer  la  production 
du  blé  :  élève  du  bétail,  production  de  lait,  de  fromage,  de  fruits, 
de  poules,  puis  de  houblon,  etc.,  etc.  En  lisant  ces  lignes,  on  croi- 
rait volontiers  que  Fauteur  conseille  d'abandonner  les  cultures  cé- 
réales et  de  leur  substituer  autre  chose  ;  mais  telle  n'est  pas  son 
intention,  il  compte  que  la  majeure  partie  du  pain  consommé  en 
Europe  sera  toujours  le  produit  de  blé  européen;  il  veut  seulement 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  certaines  situations  favorables  aux 
cultures  spéciales  les  préfèrent  aux  céréales.  Je  crois  que  les  culti- 
vateurs y  ont  songé  spontanément,  le  conseil  de  M.  Marx  Wirth 
arrive  donc  un  peu  tard  ;  je  crois  môme  que  les  conseils  ne  servent 
à  rien  ici,  car  ils  ne  peuvent  consister  qu'en  généralités  abstraites, 
c'est-à-dire  en  phrases.  Eh  bien,  phrases  pour  phrases,  j'aime 
mieux  celles  qui  encouragent  le  cultivateur  à  continuer  la  culture 
du  blé  comme  par  devant,  en  faisant  seulement  des  efforts  pourU 
rendre  aussi  productive  que  possible.  C'est  là  ma  phrase  à  moi. 

Nommons  en  passant  une  brochure  que  nous  avons  lue  à  cause 
du  nom  de  l'auteur,  M.  G.  Th.  d'Inama-Sternegg,  et  aussi  àcausc 
du  titre  de  la  publication  :  Dos  Zeitalter  des  Crédits  (Prague,  Do- 
minicus,  1881).  N'est-il  pas  beau,  ce  titre  :  /'è^-e  du  crédit?  Eh 
bien,  nous  le  confessons,  nous  avons  eu  une  profonde  déception. 
On  nous  offre  un  simple  sermon  ou  discours  sentimental,  onctueux, 
que  sais-je,  en  faveur  des  associations  de  crédit  pour  les  ouvriers, 
avec  force  imprécations  contre  Tégoïsme  de  ceux  qui  possèdent  et 
contre  l'injustice  des  hommes  de  ne  prêter  qu'aux  riches,  eicl 
Assertion  nullement  exacte,  mais  qui  fait  bien  dans  un  discours 
en  style  soutenu.  Après  cela,  étonnez-vous  encore  qu'il  y  ail  des 
socialistes  collectivistes  et  autres  ! 

M.  le  professeur  Ferri  de  Bologne  a  publié  en  allemand  un  tra-    ^ 
vail  destiné  à  démontrer  que  le  crime  est  en  relation  directe  avec 
la  température  (Das    Verbrechen  in  seiner   Abhàngigkeit  von  dem 
jâhrlichen  Temperaturwechsel.  Berlin  et  Leipzig,  Guttentag,  1882). 
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Je  comprends  très  bien  qu'un  publiciste  ou  un  statisticien  se  dise  : 
voyons  quel  rapport  il  y  a  entre  les  crimes  et  la  température  ;  des 
études  semblables  sont  fréquentes  et  font  quelquefois  faire  d'inté- 
ressantes découvertes^  mais  il  faut  les  entreprendre  sans  parti  pris, 
et  môme  avec  une  méfiance  prononcée  contre  les  résulats.  Sans 
cette  méQance,  on  est  facilement  séduit  par  des  apparences  et  on 
se  laisse  tromper.  M.  Perri,  .je  le  crains,  s'est  laissé  tromper,  car 
loin  d'être  méflant,  il  était  confiant,  beaucoup  trop  confiant.  Plus 
que  cela,  car  il  y  a  môme  deviné  le  résultat.  En  effet,  il  part  du 
principe  que  l'homme  n'est  pas  libre,  que  le  crime  est  toujours  le 
résultat  d'une  cause  anthropologique,  sociale  ou  cosmique....  L'au- 
teur était-il  dans  une  bonne  disposition  psychologique  pour  faire 
une  pareille  étude?  Que  le  lecteur  en  juge.  Pour  ma  part,  je  n'ai 
pas  trouvé  en  général  dans  ses  tableaux  la  concordance  qu'il  y  voit 
et  j'aurais  à  faire  de  nombreuses  objections  de  détail,  je  n'en  men- 
tionnerai qu'une  entre  mille.  L'auteur  croit  pouvoir  mesurer  l'effet 
des  lois  pénales  d'après  le  nombre  des  crimes  commis;  ce  n'est  là 
qu'un  élément  de  la  question  et  le  moins  décisif.  Ce  qu'il  faudrait 
savoir  pour  apprécier  cet  effet,  c'est  le  nombre  de  crimes  qui 
fCantpas  été  commis  par  crainte  de  la  punition.  Tant  qu'on  n'aura 
pas  de  renseignement  sur  ce  point,  le  silence  sera  d'or  ;  il  faut  des 
arguments  positifs  et  négatifs  pour  soutenir  une  thèse  dont  les 
conclusions  logiques  sont  :  supprimez  les  tribunaux.  On  abuse  par 
trop  de  la  cause  unique.  Si  x  degrés  de  chaleur  sont  la  cause  d'un 
meurtre,  il  faudrait  qu'à  un  pareil  jour  une  moitié  de  Thumanité 
tu&t  l'autre,  car  enfin,  tout  le  monde  subit  les  x  degrés.  Mais 
puisqu'il  n'y  a  eu  en  fait  ce  jour-là  qu'un  seul  meurtre,  il  faut 
admettre  un  acte  de  volonté  individuelle.  Qui  dit  volonté  dit  li- 
berté. Si  à  la  volonté  vous  préférez  un  concours  de  causes,  je 
vous  défie,  dans  ce  concours,  de  faire  la  part  de  la  seule  tempéra- 
ture. 

M.Emmanuel  Sax  a  publié  la  première  partie  de  Die  Rausindus- 
trie  in  Thûringen  (lena,  G.  Fischer).  Il  s'agit  de  l'industrie  domes- 
tique en  Thuringe,  Les  industries  étudiées  sont  celles  des  jouets 
d'enfant,  des  ardoises  avec  leur  crayon,  de  la  verrerie.  L'auteur 
étudie  naturellement  les  industries  sur  place,  il  va  dans  les  ate- 
liers et  dans  les  logements,  cause  avec  les  gens,  fouilla  dans  les 
archives,  s'il  y  en  a,  et  trace  ainsi  un  tableau  très  intéressant  de 
certaines  industries.  Pour  en  donner  une  idée,  j'emprunte  quel- 
ques traits  à  la  description  de  la  verrerie  du  village  de  Lauscha. 
Cette  verrerie  a  été  fondée  dans  une  forêt  en  1595  par  Ch.  Mtiller 
et  J.  Greiner,  deux  hommes  qui  avaient  été  obligés  d'émigrer  pour 
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cause  de  religion.  Le  village  est  peuplé  de  leurs  descendants.  L'usine 
est  commune,  mais  elle  se  divise  en  12  places  (Stand),  ce  qui  veut 
sans  doute  dire  qu'autour  du  four  incandescent  il  y  a  12  endroits 
par  oîi  on  y  a  accès,  12  ouvertures  pour  puiser  le  verre  en  fusion. 
Six  maîtres  verriers  possèdent  une  place  entière,  6  n'ont  que  des 
demi-places  et  deux  sont  propriétaires  de  1  place  et  demie.  L'au- 
teur ne  dit  pas  comment  se  faisait  le  partage  d'une  place.  Le 
chauffage  du  four  se  fait  à  frais  commun,  «  mais,  malgré  leur  in- 
telligence,  on  n*a  pas  encore    pu  les  amener  à  étendre  davantage 
rassociation  de  production,  ou  au  moins  d'acheter  en  commua 
leurs  matières  premières  ;  c'est  que  la  force  de  la  paresse  et  des 
habitudes  enracinées  l'emporte  ».  Voilà  ce  que  dit  M.  Sax.  Un  de 
ces  maîtres  verriers  pourrait  répondre  :  «  La  paresse  ?  paresseux 
vous-même,   puisque  vous  ne  réfléchissez  pas.  Vous   entendes 
vanter  l'association  et  vous  voulez  la  répandre  à  tort  et  à  travers. 
Pourquoi  abandonnerai-je  ma  liberté  pour  l'association,  qu'est-ce 
que  j'y  gagnerai,  un  plat  de  lentilles?  Est-ce  que  votre  avantage 
matériel  vaut  mon  avantage  moral  ?  Vous  dites  d'ailleurs  vous- 
même  que  je  veux  garder  mes  petits  secrets  de  fabrique,  mélange 
de  couleurs,  etc.,  l'association  me  rapporterait  beaucoup  moins  que 
ce  que  je  gagne  actuellement.  D'ailleurs,  vous  êtes  plus  favorable! 
la  petite  industrie  qu'à  la  grande,  laissez-nous  donc  rester  pe- 
tits, etc.,  etc.  »  Il  y  aurait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire,  mais 
l'espace  ne  le  permet  pas,  je  me  résume  donc.  Les  descriptions 
données  par  l'auteur  sont  très  intéressantes,  nous  l'engageons  seu- 
lement à  être  sur  ses  gardes  et  à  ne  pas  prendre  M.  Engels  {Ut 
ouvriers  anglais)  comme  modèle  ;  il  ne  faut  pas  être  tendencieuxâ 
Ton  veut  contribuer  à  faire  progresser  la  science  et  «  réviser  des 
théories.  » 

Affaire  Lànderbank,  c'est  le  titre  d'un  volume  qui  a  paru  à  Vienne, 
librairie  Rosner,  1882.  C'est  une  interpellation  de  M.  le  député 
Neuwirth  et  diverses  autres  pièces  sur  des  sociétés  financières  qui 
ont  récemment  fait  beaucoup  parler  d'elles.  Nous  signalons  ce  vo- 
lume à  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  matières. 


L'Economista  de  Florence,  n«  403,  nous  fait  connaître  que,  le 
30  novembre  dernier,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
d'Italie  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  l'institution  d'une 
caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Il  paraît,  car  nous  n'avons  pas 
ce  projet  sous  les  yeux,  que  l'Etat  ne  se  bornera  pas  à  recevoir  les 
fonds  de  ceux  qui  désirent  obtenir  une  retraite,  à  les  administrer 
gratuitement,  à  payer  un  intérêt  composé  élevé  et  à  tenir  compte 
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des  effets  de  la  mortalité,  ce  qui  est  déjà  un  bel  ensemble  de  ser- 
vices, il  versera  encore  dans  la  caisse  deux  décimes  par  an,  pris  sur 
les  bénéfices  des  caisses  d'épargne.  Ij  Economista  s'élève  contre 
cette  mesure  que  je  n'ai  pas  bien  comprise,  car  je  ne  connais  pas 
les  bénéfices  des  caisses  d'épargne.  On  ne  peut  pas  parler  ici  des 
intérêts  payés  aux  déposants.  Aurait-on  en  vue  les  institutions  de 
crédit  qui,  dans  quelques  pays,  comme  chez  nous,  se  rattachent 
aux  caisses  d'épargne,  pays  où  ces  caisses  ne  versent  pas  leurs 
fonds  au  trésor,  mais  les  placent  en  hypothèques  et  en  escomptes? 
Mais  ces  bénéfices  sont  nécessaires  pour  payer  les  intérêts  et  con- 
stituer une  réserve.  En  tout  cas,  rien  n'autorise  l'Etat  de  mettre  la 
main  sur  ces  fonds  et,  dit  r Economista^  un  Etat  constitutionnel 
est  également  tenu  de  distinguer  le  tien  et  le  mien. 

Dans  le  numéro  339  PEconomista  plaide  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire,  qui  ne  prend  que  25  millions  sur  un  ensemble  de 
revenus  communaux  de  409,457,960  fr.;  cette  feuille  est  d'avis  que 
si  l'on  distribuait  mieux  les  dépenses,  on  pourrait  augmenter  ces 
25  millions  et  améliorer  la  situation  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices auxquels  on  demande  un  travail  très  délicat,  sans  leur  don- 
ner de  quoi  vivre. 

Le  n®  400  commence  une  série  d'articles  traitant  de  l'enquête 
sur  la  marine  marchande  dont  nous  avons  déjà  vu  deux  gros  vo- 
lumes. L'auteur  ne  semble  pas  plus  favorable  que  moi,  en  général, 
aux  enquêtes;  il  pense  cependant  que  celle-ci  a  été  sérieusement 
faite  et  donnera  une  masse  de  matériaux  utiles.  Il  constate  que 
nombre  de  voix  se  sont  élevées  en  faveur  du  libre  échange,  mais 
qu'on  n'en  a  pas  moins  beaucoup  parlé  de  primes  ;  c'est  Texeraple 
de  la  France  qui  leur  a  valu  ce't  honneur,  mais  r Economista  croit, 
et  en  ce  point  je  suis  encore  de  son  avis,  que  cette  fois  l'exemple  de 
la  France  n'est  pas  à  suivre. 


M.  Alberto Zorli  a  publié  (Bologna,  Nicola  Zanichelli,  1881)  un 
volume  intitulé:  Emancipazione  economica  délia  classe  operaia  (Eman- 
cipation économique  des  classes  travailleuses).  Il  paraît  que  l'au- 
teur est  un  très  jeune  homme,  —  il  faut  être  bien  jeune,  en  effet, 
pour  se  croire  assez  fort  et  assez  habile  pour  repétrir  l'humanité;  — 
mais  à  en  juger  par  son  livre,  c'est  un  esprit  vigoureux  et  très  dis- 
tingué, nourri  d'une  étonnante  érudition  qu'il  manie  avec  aisance 
et  dont  il  sait  admirablement  tirer  parti.  Voilà  la  médaille;  le  re- 
vers, c'est  un  défaut  évident  d'expérience  —  elle  ne  vient  pas  avant 
l'âge,  —  par  conséquent  une  foi  trop  grande  dans  ce  que  disent 
certains  auteurs:  magisterdùdt.  Néanmoins,  s'il  accorde  trop  d'au- 
4«  sÉaiE.  T.  XViii.  —  15  avril  1882.  8      * 
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torité  à  Comte,  à  Spencer  et  aux  socialistes  de  la  chaire  d'Allemagne, 
il  a  son  originalité  propre.  C'est  une  idée  remarquable  de  diviser 
son  livre  en  trois  grandes  parties  :  1**  Malthus,  2o  les  conserva- 
teurs, 3«  les  socialistes,  et  beaucoup  d'autres  subdivisions  que  l'es- 
pace ne  me  permet  pas  d'indiquer  dénotent  un  penseur;  il  y  a  bien 
des  pages  profondes  et  vraies  dans  ce  livre,  mais  aussi  que  d'er- 
reurs I  11  a  presque  accepté  les  idées  des  socialistes  sur  les  a  bour- 
geois »  qui  ((  perdent  leur  temps  dans  Toisiveté  et  le  plaisir,  dédai- 
gnant le  travail!  etc.  »  (p.  18).  Les  ouvriers,  il  les  appelle  les  «dé- 
shérités »  !  C'est  un  manque  de  réflexion  cela.  Déshérités?  Mais 
si  tous  ceux  qui,  ayant  d'abord  été  ouvriers  ou  simplement  manœu- 
vres, et  ont  fini  dans  les  honneurs  et  les  richesses,  se  levaient  pour 
le  démentir,  leurs  voix  réunies  feraient  plus  de  bruit  que  le  plus 
gros  canon  Krupp  *.  De  pareilles  expressions  ne  vont  qu'aux  hom- 
mes politiques,  les  savants  sont  tenus  à  être  plus  vrais  et  plus  sin- 
cères. C'est  aussi  une  erreur  de  croire  que  les  bourgeois  sont  moins 
nombreux  que  les  ouvriers  ;  seulement  les  bourgeois  sont  divisés 
ou  indifférents,  tandis  que  les  ouvriers  se  laissent  conduire  en  rangs 
serrés.  De  plus,  nombre  de  passages  prouvent  que  le  jeune  auteur 
n'a  pas  su  distinguer  la  valeur  des  sources  :  c'est  imprimé,  donc 
c'est  vrai.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  M.  Zorli  n*a  pas  trouvéle 
moyen  d'émanciper  les  travailleurs,  il  est  aisé  de  réfuter  ses  «  con- 
clusions finales  »  de  la  page  616.  Il  est  une  chose  qu'aucun  des  au- 
teurs qu'il  a  étudiés  ne  lui  a  dite,  c'est  qu'il  y  a  des  maux  inguéris- 
sables. Par  exemple:  tous  les  hommes  sont  mortels:  ce  mal  c'est 
la  première  de  toutes  les  questions  sociales  ;  la  superûcie  de  la  terre 
est  limitée,  c'est  la  seconde  des  questions  sociales:  l'incurable  sot- 
tise humaine  est  la  troisième,  et  il  en  resterait  encore  une  ou  deux 
douzaines  d'autres  à  énumérer.  Ainsi  le  livre  de  M.  Zorli  a  des  dé- 
fauts, mais  nous  lui  souhaitons  des  lecteurs,  pour  qu'il  y  ait  une 
seconde  édition  amendée  et  améliorée. 

Nous  passons  à  une  autre  publication  italienne,  elle  porte  le  ti- 
tre de  :  La  legge  dipopolaziane  et  il  sistema  sociale  (La  loi  de  popu- 
lation et  le  système  social),  par  Achille  Loria  (Sienne,  Lazzeri). 
M.  Loria  est  un  esprit  distingué,  possédant  un  vaste  savoir,  mais  — 
je  ne  le  connais  pas  personnellement  —  il  doit  également  être  très 
jeune.  Les  jeunes  Italiens  continuent  à  se  nourrir  des  produits  de 
la  jeune  école  allemande,  ignorant  que  celte  jeune  école,  en  vieil- 
lissant, est  devenue  plus  ou  moins  sage.  L'effervescence  des  années 
oîi  d'imberbes  savants  écoutaient  Lassaile  et  où  les  livres  de  Karl 
Marx  faisaient  leurs  délices  est  passée.    On  a  réfléchi,   regardé  la 

*  On  a  dit  que  le  minionnaire  Krupp  a  également  commencé  par  être  ouvrier. 
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vie  et  Ton  en  a  proûté.  Il  est  un  point  encore  —  purement  scienti- 
fique celui-là —  où  il  faudrait  s'amender,  c'est  dans  la  confusion 
qu'on  fait  encoreentre  Thistoire  et  la  méthode  historique.  Beau- 
coup d'erreurs  se  rattachent  à  cette  confusion,  quelques  savants 
paraissent  môme  se  complaire  dans  ce  clair  obscur.  Moi,  î*aime  les 
idées  nettes,  je  distingue  donc  les  [changements  qui  se  produisent 
dans  la  société  et  qui  font  paraître  bien  différentes  de  la  nôtre  la 
société  romaine  ou  la  société  féodale,  de  ce  qui  est  permanent  dans 
la  nature  humaine  et  qui  dans  le  môme  cas  fera  agir  les  hommes 
toujours  de  la  môme  façon,  sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  dégui- 
sent. Or  l'école  dite  historique  soutient  parfois  qu'il  n'y  a  rien  de 
permanent  dans  la  nature  humaine,  ce  qui  est  une  assertion  par 
trop  risquée.  Mais  revenons  en  Italie,  à  M.  Loria  et  à  la  loi  de  po- 
pulation. M.  Loria  étudie  doncMalthus  et  trouve  que  sa  doctrine 
n'est  pas  une  loi  naturelle,  permanente,  mais  une  loi  qui  se  pré- 
sente dans  l'histoire,  c'est-à-dire  à  un  certain  moment,  et  quel  est 
ce  moment?  Quand  un  pays  est  très  peuplé.  Malthus  aurait-il  par 
hasard  ignoré  ce  point?  aurait-il  pensé  à  Robinson  dans  son  île? 
N'approfondissons  pas  ce  détail,  contentons-nous  de  savoir  que 
M.Loria  établit  que  les  lois  sociales  dépendent  de  ladensité  de  la  po- 
pulation. Les  économistes  oat  cru  jusqu'à  présent  que  l'intérôt  per- 
sonnel était  l'agent  direct  de  bien  des  faits  économiques,  doréna- 
vant ils  sauront  que  l'agent,  c'est  la  densité^  et  que  l'intérêt 
personnel  n'est  que  la  voie  qu'elle  suit  pour  arriver  à  ses  fins. 
V intéresse  personale  non  $ia  gta  la  causa  de'fenomeni  economiciy  ma  il 
tramiteper  quale  là  densità  storica  délia  popolazione  faggia  %  feno* 
meni  stessi  (p.  52).  M.  Loria  a  fait  encore  d'autres  découvertes  ou 
constatations,notamment  celle-ci:  puisque  tout  dépend  de  la  densité 
de  la  population,  les  choses  économiques  sont  régies  par  une  loi 
physique,  on  a  donc  tort  de  prétendre  que  les  lois  économiques  ont 
des  rapports  avec  les  lois  de  la  justice  :  il  faut  «disjoindre  »  la  jus- 
tice et  l'économie:  Ormai  questo  concettOy  diuno disgiunzione assoluto 
deyenomeni  economici  daiprincipî  del  giusto^  èpatrimonio  comune  degli 
économisa  pxunnomatie  profondi.  Ceux  qui  ont  euila  franchise,  fran- 
chezza  scientifica^  d'exprimer  leur  opinion  dans  ce  sens  sont  (p.  53) 
Sismondi,SluartMill,Fawcet,  Cairnes,lePlay,  Wagner,  Schmol- 
1er,  Luzzatti  (il  y  a  ici  des  noms  qui  seront  surpris  de  se  trou- 
ver ensemble).  «  C'est  le  mérite  de  ces  auteurs,  dit-il,  d'avoir  mon- 
tré qu'à  notre  époque,  sous  le  masque  d'égalité  devant  la  loi,  se 
cache  une  inégalité  défait,  et  sous  le  masque  du  respect  des  droits 
de  chacun  se  cache  un  système  d'injustes  appropriations,  pluscom- 
pliquées  et  plus  profondes  que  celles  que  les  seigneurs  du  moyen 
âge  exerçaient  avec  une  brutale  franchise...  »  Je  ne  sais  pas  si  tous 
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Jes  auteurs  précités  reconnaîtront  leurs  doctrines  dans  cette  propo- 
sition, c'est  leur  affaire;  s»iulementje  ne  puis  que  m*étonner  de 
l'amertume  avec  laquelle  M.  Loria  parle  ici.  La  seule  loi  naturelle 
qu'il  reconnaisse  (p.  52)  c'est  révolution  ;  or,  il  devrait  alors  être 
satisfait  :  au  moyen  [âge  on  volait  brutalement,  de  nos  jours  on 
vole  poliment,  n'est-ce  pas  un  progrès  marqué  ? 

Nous  ne  pouvons  quitter  l'Italie  sans  accorder  au  moins  une 
mention  au  discours  de  M.  Giulio  Salvatore  del  Vecchio,  snrle 
troisième  recensement  général  de  Tltalie  (Bologne,  soc.  tip.  Âzzo- 
guidi,1881).  C'est  un  discours  intéressant  et  tout  à  fait  au  courant 
de  la  science.  II  y  est  aussi  question  de  Malthus.  N'est-il  pas  curieux 
que  les  trois  auteurs  italiens  que  nous  venons  de  nommer  parlent 
de  Malthus, —  on  en  parle  aussi  beaucoup  en  Allemagne, —  et  qu'on 
continue  en  France  h  ne  pas  oser  prononcer  son  nom.  La  science 
serait-elle  une  affaire  de  sentiment  ou  de  parti,  ou  de  courage,  en 
un  mot  autre  chose  que  l'étude  de  la  vérité...  bonne  ou  non  é 
dire  7 


Nous  arrivons  à  la  liussische  Revue  de  C.  Rôttger,  à  Saint- 
Pétersbourg.  Dans  la  douzième  livraison  de  l'année  1881,  je  signa- 
lerai un  article  de  M.  le  professeur  Stieda,  sur  la  fabrication  d'ifh 
strutnents  agricoles  en  Russie.  Cette  fabrication  s'est  accrue  d'one 
manière  extraordinaire.  On  ne  peut  donner  de  chiffres  exacts,  car 
ces  fabriquas  n'ont  pas  été  distinguées  dans  les  statistiques  de 
celles  qui  travaillent  les  métaux  en  général  ;  on  a  cependant  des 
données  suffisantes  pour  pouvoir  affirmer  le  progrès,  puisqu'on  a 
en  1879  des  renseignements  sur  340  établissements.  Ce  qui  est 
encore  plus  satisfaisant  que  cet  accroissement  si  heureux,  c'est  que 
les  efforts  des  fabriques  indigènes  ne  parviennent  pas  à  fournira 
l'agriculture  tous  les  instruments  dont  elle  a  besoin.  En  1870  on  a 
importé  pour  870,000  roubles  de  machines  et  instruments  agri- 
coles ;  dix  ans  plus  tard,  1879,  le  chiffre  de  l'importation  atteint 
3,999,863,  c'est-à-dire  4  millions  de  roubles.  Il  y  a  donc  un  mouve- 
ment remarquable  dans  l'agriculture  russe,  et  certainement  l'éman- 
cipation des  serfs  n'y  est  pas  étrangère.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  charrues  perfectionnées  et  d'autres  instruments  relativement 
simples,  on  emploie  sur  une  assez  grande  échelle  de  véritables 
machines.  Les  faucheuses,  par  exemple,  existent  en  grand  nombre. 
Les  concours  agricoles  ont  beaucoup  contribué  à  les  répandre,  car 
les  machines  ont  été  données  comme  prix  ou  encouragement.  I^ 
cultivateurs  se  rendent  très  bien  compte  de  l'utilité  des  machines; 
on  en  voit  qui,  après  s'être  servis  de  leurs  appareils  mécaniques 
pour  leurs  propres  récoltes  et  leurs  travaux,  entreprennent,  à  prix 
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débattu,  les  travaux  dans  d'autres  propriétés.  Dans  certains  vil- 
lages il  s'est  déjà  formé  des  artel  ou  associations  pour  acquérir  et 
exploiter  des  machines  agricoles.  M.  Stieda  donne  de  nombreux 
renseignements  sur  ce  point  très  important,  qui  est  un  symptôme 
éminemment  favorable  dans  un  pareil  pays.  Si  l'industrie  procure 
la  richesse,  Pagriculture  assure'  l'aisance,  et  pour  que  Tune  soit 
solide,  il  faut  qu'elle  s'appuie  sur  l'autre. 

Nous  trouvons  dans  la  môme  livraison  un  travail  étendu  sur  le 
budget  russe,  ou  plutôt  sur  les  comptes  financiers  des  années  1880 
et  antérieures.  11  peut  y  avoir  quelque  intérêt  à  les  examiner.  Les 
recettes  de  l'année  1880  avaient  été  évaluées  à  666,452,434  roubles, 
les  dépenses  à  666,256,500.  On  a  donc  fait  aux  recettes  —  comme 
cela  a  lieu  à  peu  près  partout  —  la  politesse  de  leur  attribuer  une 
somme  un  peu  supérieure  (de  195,984  roubles)  qu'aux  dépenses. 
C'est  le  décorum  qui  l'exige.  Les  recettes  réelles  ont  été  de 
651,016,682  roubles.  Ce  résultat  paraît  moins  favorable  qu'il  est 
en  réalité,  car  l'évaluation  renferme  l'énoncé  de  recettes  relatives  aux 
chemins  de  fer,  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  compte.  Ce  der- 
nier parle  surtout  des  impôts,  taxes,  etc.,  et  montre  quelles  sont 
les  contributions  qui  présentent  un  excédant,  et  quelles  sont  celles 
<}uin'ontpas  atteint  l'évaluation. Ont  diminué  :  les  impôts  directs, 
dont  on  a  perçu  110,597,000  roubles  (8,272,000  de  moins  que  les 
prévisions),  les  boissons  222,385,000  roubles  (2,926,000),  le  tabac 
13,035,000  roubles  (991,000),  le  sucre  indigène  4,257,000  roubles 
(874,000);  le»  autres  diminutions  sont  moins  intéressantes.  Ont 
augmenté  :  les  patentes  14,734,000  roubles  (de  234,000),  le  sel 
13,508,000    roubles    (de   2,247,000),    les   droits    d'importation 
05,209,000  roubles  (6,665,000),    le    timbre  14,395,000  roubles 
Cl,577,000),   l'enregistrement  9,736,000  roubles  (2,419,000),  les 
passe-ports  3,310,000  roubles  (410,000),  les  droits  de  navigation 
•784,000  roubles  (102,000),  les  droits  sur  les  voyageurs  et  marchan- 
dises transportés  par  les  chemins  de  fer  8,089,000  roubles  (89,000), 
Jes  postes  13,496,000  roubles  (120,000),  le  télégraphe  7,636,000 
roubles  (740,000).  Nous  passons  les  autres. 

Ce  sont  là  les  résultats  de  l'anné  1880.  Si  on  les  compare  aux 
ftimées  antérieures,  on  trouve  d'abord  que  le  total  de  1880, 
^1  millions,  est  inférieur  à  celui  de  l'année  1879,  661  millions  ; 
^t  supérieur  aux  années  1876,  559  millions;  1877,  548  mil- 
Kons;  1878,  525  millions^  Cela  fait  pour  ces  trois  années  92  mil- 
lions; 103  millions,  26  millions.  Si  nous  recherchons  les  chapitres 
^**    les  augmentations  ont  été  les  plus  fortes,  nous  trouvons  les 
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boissons,  les  douanes,  les  taxes  de  chemins  de  fer,  il  y  en  a  d'ailleurs 
un  peu  partout.  Les  chiffres  des  recettes  ne  montrent  donc  rien 
d'anormal  ;  il  importe  cependant  de  constater  que  certains  droits 
d'importation  ont  été  augmentés. 

Voyons  maintenant  les  dépenses.  Les  prévisions  pour  1880  ont 
été  de  644,682,709  ;  mais  il  eut  des  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  113,353,737,  ce  qui  fait  un  total  de  758  mil- 
lions. On  a  réellement  dépensé  749,323,477  roubles,  dont  55  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires.  On  a  annulé  un  peu  plus  de 
8  millions  1/2.  Pour  les  dépenses  on  ne  trouve  pas  Taltemative 
d'augmentations  et  de  diminutions,  l'accroissement  est  constant— 
comme  partout  ; — voici  dans  quelle  proportion  :  1876,  550,658,349; 
1877,  552,196,701;  1878,579,744,714;  1879,  610,715,991;  1880, 
644,682,702.  Voilà  une  progression  assez  rapide,  surtout  pour  les 
deux  dernières  années,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  queltes 
dépenses  se  sont  le  plus  fortement  accrues. 

Nous  avons  ici  deux  sortes  de  comparaisons  à  faire  ;  d'abord 
nous  avons  à  nous  rendre  compte  de  la  distribution  des  crédits 
supplémentaires.  Ces  crédits  s'appliquent  à  tous  les  minîstèreBi 
mais  surtout  à  la  guerre,  à  la  marine,  aux  finances.  Donnons 
quelques  chiffres.  La  dette  publique  a  été  évaluée,  dans  le  budget, 
à  172  millions;  elle  a  coûté  avec  les  crédits  supplémentaires 
173  millions  1/2.  La  guerre,  portée  auxestimations  à  193  milliim^ 
a  exigé  finalement  265  millions;  la  marine  n'est  allée  de  29qifl 
33  millions.  Les  finances,  qui  comprennent  les  frais  de  perceptioa 
et  d'exploitation ,  probablement  aussi  une  certaine  somme  pour 
Tngio,  ont  été  évaluées  à  près  de  90  millions  et  ont  coûté  113  mil- 
lions. Le  ministère  de  l'intérieur,  noté  d'abord  59  millions,  Bgoit 
pour  63  millions.  Signalons  encore  l'instruction  publique  163/4  mil- 
lions (17),  les  travaux  publics  11  1/2  millions  (13),  la  justice  16 
1/2  millions  (15). 

Il  s'agirait  maintenanant  de  comparer  le  budget  de  1880  aux 
budgets  antérieurs,  mais  sans  y  comprendre  les  dépenses  extra- 
ordinaires. Ici  il  suffit  de  mettre  1880  en  regard  de  1876  et  d'ex- 
primer l'accroissement  en  tant  pour  cent.  Nous  verrons  alors  que 
la  dette  a  augmenté  de  58,64  0/0,  lé  ministère  des  affaires  étnr 
gères  de  47,63  (3,2  millions  à  4,7  millions),  la  guerre  de  9,600/0, 
la  marine  de  8,28  0/0,  les  finances  de  19,19  0/0,  l'intérieur  de 
16,82  0/0,  l'instruction  de  11,01  0/0,  les  travaux  publics  de  26,74 
O/O,  la  justice  de  7,89  0/0. 

Parmi  les  autres  articles  de  la  Revue  qui  mériteraient  d'ètn 
signalés,  il  suffit  d'appeler  l'attention  sur  un  travail  qui  s'applique 
à  une  tentative  d'établir  un  régime  constitutionnel  en 1730» 
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Cela  date  de  loin,  on  le  voit.  Il  s'agissait  de  l'accession  au  trône  de 
l'impératrice  Anne,  qui  ne  devait  être  admise  à  régner  que  sous 
certaines  conditions.  Il  est  inutile  de  dire  qu'on  s'est  mutuelle- 
ment mal  compris  et  que  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Les  malen- 
tendus excusent  bien  des  erreurs. 

Maurice  Block. 


BULLETIN 

SOMlfAiRE  :  Loi  relative  k  la  rostauration  et  &  la  conservatioD  des  terrains  eu 
montagne.  —  Historique  des  négociations  du  traité  de  commerce  franco- 
anglais.  —  Lettres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  des  Chambres 
syndicales  des  tissus  de  Saint-Etienne  et  des  denteUes  de  la  Haute-Loire 
en  faveur  du  renouvellement  du  traité  avec  l'Angleterre.  —  La  constitution 
de  Tétat  civil  des  musulmans  en  Algérie.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en 
Prusse.  —  Epoques  de  la  moisson  dans  les  divers  pays  du  monde.  —  Statisti- 
que de  la  presse  en  Suisse.  —  Les  merveilles  du  progrès  industriel. 

LOI  relative  à  la  restanratiop  et  à  la  conservation  des  terrains  en 
montagne.  -*  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i.^.  —  Il  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne,  soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par  TEtat,  ou 
par  les  propriétaires  avec  subvention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  do  mesures 
de  protection,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE  I« 

DE  LA   RESTAURATION    DES   TERRAINS  EN  MONTAGNE. 

Art.  2 —  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  rendus  néces- 
saires par  la  dégradation  du  sol,  et  des  dangers  nés  et  actuels,  ne  peut 
être  déclarée  que  par  une  loi. 

La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  doivent 
être  exécutés. 

Elle  est  précédée  : 

l»  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  communes  intéressées  ; 

2»  D'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  communes  ; 

3»  De  l'avis  du  conseil  d'arrondissement,  et  de  celui  du  conseil 
général  ; 

4»  De  ravis  d'une  commission  spéciale,  composée  :  du  préfet  ou  de 
son  délégué,  président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  con- 
seil général  et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autres  que 
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ceux  du  canton  où  se  trouve  le  périmètre,  déléc^ués  par  leurs  conseils 
respectifs  et  toujours  rééligibles,  et  dans  Tintervallo  des  sessions  par 
la  commission  départementale  ;  de  deux  délégués  de  la  commune  inté- 
ressée, désignés  dans  les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal; 
d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier, 
ces  deux  derniers  membres  nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et 
Tavant-projet  des  travaux  proposés  par  Tadministration  des  forêts  restent 
déposés  à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente 
jours. 

Ge  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêté  [préfectoral 
qui  prescrit  l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  3.  —  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées; 
un  duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune 
d'elles. 

Le  préfet  fait  en  outre  notifier  aux  communes,  aux  établissemmts 
publics  et  aux  particuliers,  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les 
indications  relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Art.  4.  —  Dans  le  périmètre  fixé  pailla  loi,  les  travaux  de  restaura- 
tion seront  exécutés  par  les  soins  de  Tadministration  et  aux  frais  de 
l'Etat,  qui,  à  cet  effet,  devra  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expro- 
priation, les  terrains  nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à  l'exception  de 
celles  qu'indiquent  les  articles  4, 5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II  et  qui  sont 
remplacées  par  celles  des  articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

Toutefois  les  propriétaires,  les  communes  et  les  établissements  publics 
pourront  con^terver  la  propriété  de  leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à 
s'entendre  avec  l'Etat  avant  le  jugement  d'expropriation,  et  s'engagent 
à  exécuter  dans  le  délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnités,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qui 
leur  seront  indiqués  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôleetla 
surveillance  de  l'administration  forestière. 

Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  con« 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  de  montagne,  en  dehors  même  des  périmjètres 
établis  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions 
continueront  à  être  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales, 
aux  fruitières,  aux  établissements  publics,  aux  particuliers,  à  raiscm 
des  travaux  entrepris  par  eux  pour  l'amélioration,  la  consolidation  da 
sol  et  la  mise  en  valeur  des  pâturages. 

Ces  subventions  consisteront  soit  en  délivrances  de  graines  ou  de 
plants,  soit  en  argent,  soit  en  travaux. 
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Art.  6.  —  Le  paragraphe  !•'  de  l'article  224  du  code  forestier,  qui  au- 
torise le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières 
années  après  leur  semis  ou  plantation,  n'est  applicable  dans  aucun  cas 
aux  reboisements  effectués  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  exception  de  Texemption 
d'impôts  établie  pendant  trente  ans  par  Tarticle  226  du  code  forestier. 

TITRE  II 

CONSERVATION  DES  TERRAINS  EN  MONTAGNE. 

CHAPITRE  1".  —  De  la  mise  en  défens. 

Art.  7.  —  L'administration  des  forêts  pourra  requérir  la  mise  en 
défens  des  terrains  et  p&turages  en  montagne  appartenant  aux  com- 
munes, aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  toutes  les  fois 
que  l'état  de  dégradation  du  sol  ne  paraîtra  pas  encore  assez  avancé 
pour  nécessiter  des  travaux  de  restauration. 

Cette  mise  en  défens  est  prononcée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  8.  —  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis 
prescrits  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Il  détermine  la  nature,  la  situation  et  les  limites  du  terrain  à  inter- 
dire. Il  fixe,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  intéressée»  pour- 
ront procéder  au  règlement  amiable  de  l'indemnité  à  accorder  aux  pro- 
priétaires pour  privation  de  jouissance. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  s'il  y  a  lieu,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  sera  procédé  sans  frais  dans 
les  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contributions  publiques. 

Il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Dans  le  cas  où  TËtat  voudrait,  à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans, 
maintenir  la  mise  en  défens,  il  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains  à 
l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  publique,  s'il  en  est  requis  par  les 
propriétaires. 

Art.  9.  —  L'indemnité  annuelle  sera  versée  à  la  caisse  municipale. 

La  somme  représentant  la  perte  éprouvée  par  les  communes,  à  raison 
de  la  suspension  de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  p&turages  ou 
de  les  soumettre  à  des  taxes  locales,  sera  affectée  aux  besoins  commu- 
naux>  et  le  surplus  et  même  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  aux 
habitants  par  les  soins  du  conseil  municipal. 

Art.  10.  —  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  pourra 
exécuter,  sur  les  terrains  interdits,  tels  travaux  que  bon  lui  semblera, 
pour  parvenir  plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  pourvu  que  ces 
travaux  n'en  changent  pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quel- 
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conque  puisse  être  exigée  du  propriétaire,  à  raison  des  amélioratioDS 
que  ces  travaux  auraient  procurées  à  sa  propriété. 

Art.  11.  —  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront 
constatés  et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  jugements  confoN 
mément  aux  articles  206,  211,  212  et  aux  paragraphes  i*'  et  2  de  Ton 
ticle  210  du  code  forestier. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  réglementation  des  pâturages  communaux. 

Art.  12.  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  préseote 
loi,  et  à  l'avenir  avant  le  1*'  janvier  de  chaque  année,  les  commanes 
dont  les  noms  seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'admids- 
tration  publique  prévu  par  Tarticle  23  devront  transmettre  au  préfet  da 
département  un  règlement  indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains 
communaux  soumis  au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le 
nombre  des  têtes  à  y  introduire,  l'époque  du  commencement  et  de  la  la 
du  pâturage,  ainsi  que  les  autres  conditions  relatives  à  son  exercice. 

Art.  13.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  précédent,  tes 
communes  n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  dérégla* 
ment  prescrit  par  le  môme  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet, 
après  avis  d'une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  généni 
ou  du  sous-préfet,  président,  d'un  conseiller  général  et  du  plus  âgé  des 
conseillers  d'arrondissement  du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  muoi* 
cipal  de  la  commune  et  de  l'agent  forestier. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  communes  n'auraient  pas  con- 
senti à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles  conformément  anx 
observations  de  l'administration. 

Art.  14.  — Les  règlements  mentionnés  à  l'article  13  ci-dessus  eewat 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'accusé  de 
réception  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  n'ont  donné  lien  & 
aucune  contestation. 

Art.  15.  —  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intenrenus 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et 
poursuivies  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle,  et,  au  besoin,  partons  les  officiers  de 
police  judiciaire. 

Les  contrevenants  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  s^ 
ticles  471  du  code  pénal  et  478  en  cas  de  récidive^  modifiées,  s'il  y  alieo, 
par  l'application  de  l'article  463. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  16.  —  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 
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Toutefois,  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement 
maintenus. 

Us  seront  révisés  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Pendant  ce  délai,  Tadministration  des  forêts  devra  notifîer  aux  pro- 
priétaires la  liste  des  parcelles  qu'elle  se  propose  d'acquérir  pour  en 
former  de  nouveaux  périmètres. 

Les  sommes  représentant,  dans  les  règlements  à  intervenir,  le  prix 
desdites  parcelles  porteront  intérêt  au  taux  légal,  au  profit  des  pro- 
priétaires, à  partir  de  Texpiration  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et 
jouissance  des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne 
pourront  en  être  dépossédés  de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  Dans  les  cinq  ansà  partir  de  la  promulgation  de  laprésente 
loi,  l'administration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  particuliers,  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues 
dans  les  périmètres  de  gazonnnement  et  de  reboisement. 

Art.  19.  —  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  TEtat  se  propose 
d^acquérir  n'acceptent  pas  les  prix  qfii  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
présente  loi. 

Art.  20.  —  L'Etat  fait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  valoir 
contre  les  communes  et  les  établissements  publics  en  vertu  des  lois  du 
28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  en  vertu  de 
ces  mômes  lois  sera  prise  en  considérationparle  jury  dans  l'évaluation 
du  montant  du  prix  des  terrains  à  exproprier. 

Art.  21.  —  L'État  aura  la  faculté  de  payer  le  montant  des  indemnités 
par  annuités,  dont  chacune  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  la 
valeurtotale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  0/0.  L'Etat  pourra  se 
libérer  en  tout  ou  en  partie  par  anticipation. 

Art.  22.  —  Dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  pré- 
sente loi,  les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  rcxécution  et  à  la 
conservation  des  travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  ga- 
zonnement  seront  chargés  en  môme  temps  de  la  constatation  des  in- 
fractions aux  mises  en  défens,  aux  règlements  sur  les  pâturages  et  de 
la  surveillance  des  bois  communaux,  de  manière  que,  pour  le  tout,  il 
n'y  ait  désormais  qu'un*  seul  service  commandé  et  soldé  par  l'Etat. 


i24  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Art.  23.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le« 
dispositions  à  pi^endrepour  l'application  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  4  avril  1882.  julbs  orévt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V agriculture  ^    de  maht. 


Historique  des  négociations  dn  traité  de  commerce  franco-anglaii.  — 

Le  Foreign-Offlce  a  publié  un  Livre  Bleu  diplomatique  contenant  d'intt- 

ressants  détails  sur  les  négociations  relatives  au  traité  de  commerce 

anglo-français. 

Voici  le  texte  des  dernières  propositionsqueM.de  Freycinet  a  faites  i 

lord  Lyons  et  que  l'Angleterre  a  trouvées  insuffisantes  : 

Paris,  le  14  février  1882. 
Mon  cher  ambassadeur, 

M.  Tirard  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin  la  note  que  vous  avez  bîea 
voulu  me  remettre  le  8  février,  et  il  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible,  ta 
point  de  vue  commercial,  de  faire  aucune  réduction  sur  les  chiffres  indi- 
qués dans  la  réponse  de  M.  Rouvier, 

Toutefois,  afin  de  vous  prouver  ma  bonne  volonté  et  mon  vif  désir 
de  resserrer  les  relations  cordiales  ^ui  existent  entre  nos  deux  gouver- 
nements, je  crois  pouvoir  prendre  sur  moi  d'introduire  les*  réductions 
ci-après  : 

Cotons,  11  kilog.  30  fils  et  moins,  au  lieu  de  47  fr.  50  c,  45  fr. 

Cotons,  11  kilog.  31  à  35  fils,  au  lieu  de  60  fr.,  55  fr. 

Cords  et  moleskins.  Au  lieu  de  72  fr.  et  97  fr.  respectivement,  69  et 
90  fr. 

Tissus  de  laine  pure.  Au  lieu  de  130  fr.,  110  fr.  et  96  fr.,  respective- 
ment 125, 105  et  90  fr. 

Tous  les  autres  chiffres  sont  maintenus  comme  dans  la  lettre  de 
M.  Rouvier. 

Je  croirais  manquer  à  la  franchise  que  je  vous  dois  dans  ces  conver- 
sations amicales,  si  je  ne  vous  disais  que  les  concessions  ci-dessus  indi- 
quées sont  les  dernières  que  je  pourrais  proposer  au  gouvernement  et 
aux  Chambres. 

Agréez,  etc.  Signé  :  G. -M.  Freycinet. 

P.-5.  Je  pense  que  vous  n'aurez  aucune  objection  à  mettre  6  fr.  au 
lieu  de  5  fr.,  chiffre  qui  a  été  fixé  par  erreur  par  M.  Rouvier,  en  ce  qui 
concerne  les  lingots  d'acier  fondu  bruts  non  ouvrés.  M.  Rouvier  a  voulu, 
comme  de  raison,  les  assimiler  aux  rails  d'acier,  dont  le  droit  est  de 
6  fr.  et  non  de  5  fr.,  ainsi  qu'il  l'avait  supposé  en  rédigeant  sa  note. 

C.-M.  F. 
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Ces  concessions  furent  immédiatement  communiquées  à  lord  Gran- 
ville  par  Tambassadeur  d'Angleterre.  Lord  Granville,  dès  le  lendemain 
15  février,  répondait  à  lord  Lyons  : 

Le  gouvernement  ne  peut  considérer  les  concessions  offertes  actuelle- 
ment comme  équivalentes  au  statu  quo.  En  ce  qui  concerne  les  cotons, 
les  termes  que  l'on  nous  propose  ne  donnent  pas  entière  satisfaction  aux 
représentations  faites  par  le  gouvernement  de  S.  M.,  quant  aux  étoffes 
imprimées  et  de  fantaisie,  dont  on  veut  changer  les  droits  ad  valorem 
en  droits  spécifiques.  Le  statu  qm  n'est  pas  non  plus  maintenu  pour 
les  cordons  et  moleskines.  En  ce  qui  concerne  les  lainages,  quoique  Ton 
nous  offre  une  certaine  réduction  pour  les  articles  purement  de  laine, 
on  ne  propose  rien  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  tout  laine,  et  c'est  un  des 
points  sur  lesquels  insiste  le  gouvernement  de  S.  M.,  à  propos  de  la 
manière  dont  les  droits  ad  valorem  existants  d'après  le  tarif  du  traité 
de  1860,  ont  été  convertis  en  taxes  spécifiques. 

Je  dois  donc  déclarer  qu'à  moins  que  le  gouvernement  ne  consente  à 
examiner  de  nouveau  le  sujet  et  à  adopter,  comme  point  de  départ,  le 
statu  quo  et  la  conversion,  en  des  termes  équitables  et  équivalents,  des 
droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  de  façon  soit  à  adopter  les  der- 
nières propositions  ou  à  continuer  temporairement  le  tarif  des  droits 
4ui  valorem  en  attendant  un  accord  pour  leur  conversion  honà  fide  en 
droits  spécifiques,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  le  regret  de  dire  qu'il  ne 
prévoit  aucun  utile  résultat  d'une  prolongation  des  efforts  pour  négocier 
un  traité  de  tarifs. 

A  la  suite  de  cette  communication,  lord  Lyons  a  été  invité  par  le  chef 
du  Foreign-Office  à  poursuivre  les  négociations  sur  la  base  d'un  traité 
donnant  à  l'Angleterre  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Comme  on  le  sait»  ces  négociations  ont  été  suivies  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  qui  a  reçu  la  sanction  des  deux  Chambres  fran- 
çaises. 

Sir  Charles  W.  Dilke,  sous- secrétaire  d'Etat  au  Foreign-Office,  a 
adressé  au  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Londres  une  lettre 
qui  retrace  l'historique  des  négociations.  Voici  cette  lettre  : 

Ministère  des  affaires  étrangères,  25  février  1882. 
Monsieur, 
Vous  avez  appris,  d'après  ce  qui  s'est  dit  au  Parlement,  que  les  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  dernièrement  avec  la  France,  pour  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  pour  remplacer  les  traités  existants 
dénoncés  par  le  gouvernement  français,  n'ont  pu  aboutir.  Les  détails  de 
ces  négociations  sont  complètement  exposés  dans  le  Livre  Bleu,  qui 
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paraîtra  bientôt  et  qui  sera  aussitôt  adressé  à  votre  Chambre.  Ces  dé- 
tails sont  suffisamment  connus  par  les  industries  intéressées,  car  elles 
avaient  toutes  des  délégués  à  Londres  et  à  Paris,  pendant  les  séances 
de  la  commission  anglo-française.  Il  suffit  donc  de  dire,  pour  le  mo- 
ment, que  de  grandes  difficultés  se  sont  produites  pour  certaines  mar- 
chandises telles  que  les  cordes,  les  moleskines,  les  cuirs»  pour  lesquels 
on  exige  aujourd'hui  des  droits  spécifiques,  ce  qui  augmente  les  droits 
actuels.  En  fait,  les  principales  difficultés  sont  venues  de  changement  de 
classification  et  des  droits  adoptés  qui  changent  les  anciens  droits  ai 
valorem  en  droits  spécifiques.  Après  examen  de  ces  parties  du  tarif,  les 
commissaires    royaux  ont  reconnu  que,  dans  beaucoup  de  cas,  pour 
des  articles  d'une  grande  importance  pour  le  commerce  anglais,  les 
propositions  qui  étaient  faites  étaient  bien  loin  du  maintien  du  statu  quo» 
On  était  convaincu  que,  si  le  gouvernement  français  ne  voulait  pas 
améliorer  les  conditions  actuelles,  il  accepterait,  dans  tous  les  cas,  ans 
proposition  générale  du  maintien  des  traités  établis  en  1860-1864.  Getls 
proposition  a  été  rejetée.  Il  était  alors  devenu  nécessaire  d'examiner 
chaque  catégorie  de  telle  sorte  qu'il  fût  bien  certain  que  les  nouvetnz 
droits  étaient  l'équivalent  dCi  statu  quo.  Mais  les  commissaires  de  S.  M. 
ont  bientôt  vu  qu'il  était  impossible  de  s'entendre  avec  leurs  coliègnfli 
français,  surtout  au  sujet  des  cotonnades  imprimées  et  façonnées  aimi 
que  des  marchandises  de  laine  mélangée. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  fait  de  son  mieux  pour  le  maintien  dti 
droits  ad  valorem  tels  qu'ils  avaient  été  «établis  en  1860,  et  pour  démon* 
trer  que,  pour  un  grand  nombre  de  marchandises  anglaises,  on  ne  poo* 
vaît  pas  établir  d'autre  genre  de  droits.  Pour  en  finir,  lord  LjOQfli 
reçu  l'instruction  de  proposer  le  maintien  momentané  des  droits  d 
vator^m pour  les  articles  dont  l'équivalent  n'a  pas  encore  été  trouvé.  Mtii 
le  gouvernement  français  a  refusé  d'accepter  cette  proposition. 

Lorsqu'il  a  été  évident  qu'un  nouveau  traité  ne  pourrait  être  condOt 
le  gouvernement  de  S.  M.  a  proposé  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  soit  pour  un  temps  déterminé,  soit  jusqu'après  avis  donné. 
Le  gouvernement  français  a  encore  refusé  cette  proposition,  sons  pie- 
texte  que  la  France  faisant  des  traités  avec  d'autres  nations  serait  liée 
pendant  que  l'Angleterre,  n'ayant  point  de  traité,  ne  le  serait  pas. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  établi  qu'il  existerait  une  grande 
différence  entre  le  système  douanier  des  deux  pays.  En  Angleterre»  il 
n'est  question  que  de  droits  fiscaux,  tandis  qu'en  France  existe  un  tarif 
protectionniste.  De  plus,  tandis  que  T Angleterre  maintiendrait  le  st^ 
quo,  elle  ignorerait  quel  sera  le  tarif  conventionnel  français,  puisque 
les  traités  récemment  conclus  n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  légis- 
lative. Dans  tous  les  cas,  ce  tarif  conventionnel  serait  moins  favorable 
que  le  statu  quo. 
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Eqûii  le  gouvernement  français  a  rompu  les  négociations  et  a  pro- 
posé aux  Chambres  .qu'une  loi  soit  votée,  accordant  à  l'Angleterre  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  mais  ce  système  présente  de 
grands  inconvénients  à  bien  des  points  de  vue. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  regrette  le  résultat  peu  satisfaisant  des 
récentes  négociations,  et  la  fin  des  traités  existants.  Cependant  sa  déter- 
mination de  ne  pas  accepter  ce  traité  rétrograde  a  été  bien  clairement 
indiquée  pendant  toutes  ces  discussions,  et  cette  résolution  a  été  approuvée 
]Mir  les  principales  Chambres  de  commerce  anglaises,  ainsi  que  par  le 
Parlement. 

Votre  très  humble  serviteur,  Charles  Dilkb. 


liOttres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  des  Chambres  syndicales 
dai  tissas  de  Saint-Etienne  et  des  dentelles  de  la  Hante-Loire,  en  farenr 
du  renouTellement  dn  traité  avec  TAngleterre.  —  Dans  une  lettre 
adressée  à  M.  le  ministre  du  commerce,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
insiste  avec  énergie  sur  les  considérations  qu'elle  avait  déjà  fait  valoir 
en  faveur  du  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
€  Tel  est  môme,  dit-elle  en  terminant,  notre  vif  désir  de  voir  ces  négo- 
dations  aboutir,  que,  s'il  devenait  nécessaire  de  se  départir  des  rigueurs 
du  système  des  droits  spécifiques  auquel  la  Chambre  a  adhéré  dans 
certûnes  circonstances  et  sous  des  conditions  déterminées,  elle  n'hési- 
terait pas  à  le  conseiller,  tant  elle  considère  un  traité  avec  l'Angleterre, 
sur  la  base  de  celui  de  1860,  comme  la  garantie  la  plus  efficace  de  nos 
rapports  commerciaux  avec  l'Angleterre  et  avec  tous  les  pays  du 
globe.  9 

Voici  le  texte  de  la  lettre  que  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de 

Saint-Etienne  a  adressée  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 

cette  ville  : 

Saint-Etienne,  le  18  mars  1882. 

Monsieur  le  Président,  la  Chambre  syndicale  des  tissus  a  Tbonneur 
de  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  écrire  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce pour  solliciter  la  prompte  reprise  des  négociations  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  ainsi  qu'elle  vous  avait  prié  de  le  faire 
dans  sa  lettre  du  1^  du  courant. 

Depuis  cette  époque,  il  résulte  de  nombreux  i'enseignemerfts  qui  nous 
sont  parvenus  de  diverses  sources,  notamment  de  ceux  contenus  dans  la 
lettre  de  sir  Charles  Dilke  à  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  que 
le  gouvernement  anglais  a  proposé  de  maintenir  les  conditions  stipu- 
lées dans  les  traités  de  1860,  et  que  le  gouvernement  français  a  refusé 
cette  proposition. 

Nous  étions  loin  de  nous  attendre  à  cette  attitude  inexpliquée  de  la 
piurt  de  notre  gouvernement.  , 
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Eq  effet,  lorsque,  en  1878,  on  a  commencô  les  pourparlers  au  scget 
du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  M.  Jeisserenc  de  Bort, 
alors  ministre  du  commerce,  avait  déclaré  que,  si  des  qiodiQcatioQS  de- 
vaient être  faites  aux  traités  de  1860,  elles  devaient  Tôtre  dans  un  sens 
libéral.  M.  Léon  Say,  alors  ambassadeur  à  Londres,  avait  proposé  de 
reprendre  les  négociations  en  prenant  Tcngag^ement  qu'elles  se  6orfie- 
raienl  à  améliorer  le  statu  quo  dans  le  sens  du  développement  des  reUUions 
commerciales  entre  les  deux  pays,  et  lord  Granville  avait  accepté  cette 
proposition,  au  nom  du  gouvernement  anglais. 

Enfin  plus  tard,  M.  Tirard,  comme  ministre  du  commerce, avait  renou- 
velé ces  mêmes  déclarations,  dans  maintes  circonstances. 
Actuellement,  il  n'en  est  malheureusement  plus  aipsi. 
N*est-il  pas  déplorable,  pour  le  commerce  français,  que  la  substitu* 
tion  des  droits  spécifiques  au  droit  ad  valorem  ait  empécbé  M.  Tirant 
d^exécuter  ses  promesses  et  ait  entravé  ses  efforts  libéraux  ? 

La  conséquence  en  a  été  la  rupture  des  négociations,  qui  pourrait 
amener  la  ruine  de  notre  industrie. 

Déjà,  en  1860,  les  négociateurs  avaient  éprouvé  les  mêmes  difficultés; 
ils  avaient  reconnu  comme  impossible  l'application  des  droits  spécifiques 
dans  le  tarif  général  des  douanes,  et  on  doit  y  renoncer  dans  les  tarifs 
conventionnels  en  ce  qui  concerne  les  tissus,  tout  particulièrement. 

L*Ângleterre,  pour  donner  la  preuve  de  sa  bonne  volonté,  a  accepték 
conversion  proposée  sur  un  grand  nombre  d^articles;  mais  elle  Ta  rejette 
pour  les  lainages,  les  cotonnades  et  les  cuirs. 

Veuillez  prier  M.  le  ministre  du  commerce  de  déroger  exceplioa- 
nellement  à  son  nouveau  système  économique  en  fsveur  de  ces  trois 
articles  pour  lesquels  les  droits  spécifiques  sont  inapplicables,  et  de 
consentir  à  maintenir,  pour  eux,  Tapplication  des  droits  ad  valoremcpi 
existent  depuis  1860. 

Sous  le  régime  des  traités  de  1860,  la  France  a  prospéré,  et  les  indos- 
tries protectionnistes  elles-mêmes   se  sont  développées  et  enrichies. 

Aussi  les  Chambres  françaises  ne  sauraient-elles  se  refuser  à  approuver 
un  nouveau  traité  qui  maintient  le  statu  quo  des  droits  de  douanes. 

Enfin  la  Chambre  syndicale  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  ne 
pas  craindre  d^insister  de  nouveau  auprès  du  gouvernement  pour  ré« 
clamer  rabaissement,  sinon  la  suppression,  des  droits  sur  les  filés  de 
toute  nature. 

Veuillez  lui  faire  remarquer  que,  si  des  représailles  ne  sont  pas  à 
redouter  actuellement  de  la  part  de  l'Angleterre  dirigée  par  un  homme 
d'Ktat  éminent  et  libéral  tel  que  M.  Gladstone,  il  pourrait  fort  bien  ea 
être  tout  autrement  si  le  parti  politique  opposé  à  ce  ministre  venait  à 
reprendre  la  direction  des  affaires. 
C'est  donc  le  moment  de  se  hâter  d'agir,  puisque  les  circonstances 
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politiques  sont  favorables,  et  qu*ea  fait,  les  intérôts  commerciaux  des 
deux  pays  sont  à  peu  près  identiques. 

La  Chambre  syndicale  a  Thonneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
prier  rl^agréer  l'assurance  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Président^  Marcellin  Giron. 

La  Chambre  de  commerce  a  fait  immédiatement  parvenir  à  M.  le 
ministre  du  commerce  cette  lettre  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  prendre  en  sérieuse  considération  Tavis 
unanime  de  la  fabrique  de  Saint-Etienne,  patrons  et  ouvriers,  dont  elle 
s'est  récemment  encore  rendue  le  pressant  organe. 

La  Chambre  de  commerce  a  fait  également  circuler  de  nombreux 
exemplaires  de  pétitions  avec  ce  court  en  tête  :  Pétition  de  l'industrie 
Stiphanoise. 

«  Les  soussignés  prient  M.  le  président  de  la  République  et  MM.  les 
ministres  de  vouloir  bien  renouer  les  négociations  commerciales  avec 
l'Angleterre  dans  les  conditions  des  traités  de  1860.  » 

La  Chambre  syndicale  des  tissus  et  matières  premières^  celles  des  chefs 
bateliers  rubaniers^  celles  des  ouvriers  tisseurs  passementiers  réunis^  ont 
bien  voulu  se  charger  de  faire  signer  ces  pétitions  par  leurs  adhérents. 

Enfin,  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  dentelles  de  la  Haute- 
Loire  a  adressé  à  M.  le  ministre  du  commerce  une  lettre  non  moins 
pressante  pour  le  môme  objet  : 

«  Le  Puy,  25  mars  1882. 

«c  Monsieur  le  ministre  du  commerce, 

c  La  Chambre  syndicale  de  dentelles  de  la  Haute-Loire  a  Thonneur 
de  vous  exposer  qu'elle  serait  très  désireuse  de  voir  renouveler  les  trai- 
tés de  commerce  avec  rAngleterré . 

«  Cette  nation,  dans  les  années  difficiles  de  1870-71-72,  a  presque 
à  elle  seule  importé  tous  les  produits  de  notre  fabrique  et  aujourd'hui 
encore,  concuremment  avec  les  États-Unis,  elle  achète  la  presque 
totalité  de  notre  fabrication. 

(C  LMndustrie  de  la  dentelle  étant  la  seule  de  la  Haute-Loire  et  em- 
ployant au  moins  cent  mille  ouvrières,  il  faut  que  les  intérôts  d'une 
population  industrielle  aussi  considérable  soient  pris  en  considération 
par  le  gouvernement. 

c  II  faut  éviter  que  l'Angleterre  demande  à  la  Suisse  ou  à  la  Bel- 
gique les  articles  que  nous  lui  avons  fournis  jusqu'ici,  et  il  n'y  a  de 
salut  pour  la  Haute-Loire  que  dans  le  renouvellement  des  traités,  d'abord 
avec  l'Angleterre,  ensuite  avec  les  États-Unis,  car  ces  deux  puissances 
seules  ont  jusqu'à  ce  jour  fait  connaître  nos  produits  dans  l'univers 
entier. 

4«  8ÉRIR,  T.  xviii.  —  15  avril  1882.  9 
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«  La  Chambre  syndicale  espère  donc,  monsieur  le  ministre,  que  voas 
voudrez  bien  prendre  ses  iotérôts  en  considéralion  et  que  tous  vos 
efforts  tendront  à  renouveler  promptement  les  traités  de  commerce  aax 
anciennes  conditions,  aQn  de  mettre  un  terme  à  une  situation  qui,  si 
elle  se  prolongeait,  deviendrait  désastreuse  pour  notre  fabrique, 
a  Agréez,  etc. 

c  Le  Président  de  la  Chambre  syndicale^ 
€  Th.  Braud.  » 


La  constitation  de  l'état  civil  des  musolmans  en  Algérie .  —  Mou 

empruntons  au  Journal  des  Débats  une  lettre  intéressante  sur  la  consti- 
tution de  Tétat  civil  des  musulmans.  On  s'explique  parfaitement,  ea 
lisant  cette  lettre,  la  persistance  des  sentiments  d'hostilité  de  lapopnk- 
tion  indigène  à  l'égard  de  la  civilisation  qui  lui  est  imposée  par  Yfk 
administrative. 

Alger,  19  mars. 

a  J'ui  interrogé  plusieurs  notables  indigènes  entretenant  des  relatirat 
fréquentes  avec  des  Européens,  pour  avoir  leur  opinion  sur  la  loi  rdi- 
tive  à  rëtat  civil  des  musulmans,  récemment  adoptée  par  le  Sénat  Jt 
les  ai  trouvés  réservés,  simulant  l'indifférence.  Quoique  rexécution  de 
cette  loi  doive  enlratner  des  formalités  minutieuses,  compliquées,  anti- 
pathiques à  l'esprit  routinier  et  paresseux  des  Arabes,  j'espérais  qjOê 
mes  interlocuteurs  auraient  mieux  apprécié  les  dispositions  bienveil- 
lantes du  Parlement  pour  les  faire  profiter  des  avantages  de  notre  orgi- 
nisation  sociale. 

a  Aucun  d'eux,  je  le  crains,  ne  s'est  fait  illusion  sur  la  pensée  qui  a 
inspiré  la  loi.  Elle  n'a  pas  été  préparée  et  rédigée  en  faveur  des  indi- 
gènes, avec  la  préoccupation  de  les  rapprocher  de  nous  et  de  faciliter 
leur  civilisation.  Elle  n*a  eu  qu'un  but  :  donner  satisfaction  à  nos  habi- 
tudes de  régularité  administrative,  et  surtout  ropdre  plus  faciles  et 
plus  sûres  les  transactions  immobilières.  On  a  plus  songé  au  bénéfice 
qu'en  tireraientles  colons  qu'à  celui  qui  en  résulterait  pour  les  indigènes. 
La  preuve  en  estjqu'à  force  de  vouloir  rendre  eflicaces  les  mesures  édie- 
tées,  on  n'a  pas  vu  qu'elles  devenaient  tracassières  et  inexécutables 
pour  ceux  qu'elles  devaient  le  plus  intéresser. 

«  L'idée  de  régulariser  l'état  civil  de  nos  sujets  musulmans  date  dt 
loin;  le  maréchal  Randon  était  alors  gouverneur  général.  Dans  toutes 
les  localités  où  des  communes  avaient  été  instituées,  ils  devaient  faire 
la  déclaration  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages  dans  les  mai- 
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ries;  des  registres  spéciaux  leur  étaient  réservés.  Dans  les  tribus,  les 
cadis  furent  chargés  de  tenir  ces  registres.  Plus  tard,  le  maréchal  Ran- 
don,  devenu  ministre  de  la  guerre,  prescrivit  la  composition  d'un  voca- 
bulaire des  noms  arabes,  des  lieux  et  des  personnes,  parce  qu'on  avait 
reconnu  que  sur  les  registres  des  mairies,  aussi  bien  que  dans  les 
minutes  déposées  au  greffe  et  chez  les  notaires,  ces  noms  étaient  ortho- 
graphiés d'une  manière  incorrecte,  avec  des  variantes  qui  les  rendaient 
méconnaissables.  Ce  vocabulaire  fut  établi  par  un  orientaliste  éminent, 
M.  de  Slane,  membre  de  Tlnstitut,  qui  avant  d'occuper  la  chaire  d'arabe 
Il  la  Bibliothèque  nationale  avait  rempli  les  fonctions  d^interprète  prin- 
cipal de  l'armée  d'Afrique . 

<  Il  ne  s'agissait  jusqu'ici  que  d'un  intérêt  d'ordre  public,  où  n'in- 
tervenait aucune  arrière-pensée.  Cependant  les  répugnances  des  indi- 
gènes contre  une  mesure  qui  violentait  leurs  traditions  et  leurs  habi- 
tudes de  familles  furent  unanimes.  La  malveillance  s'en  empara  ;  on 
leur  disait  que  nous  voulions  dresser  des  listes  de  leurs  enfants  pour  les 
enlever  plus  tard  ;  que  nous  faisions  un  dénombrement  en  vue  d'aug- 
menter les  impôts  et  de  faire  payer  des  droits  d'ensevelissement.  Ces 
obstacles  n'étaient  pas  invincibles,  si  nous  avions  attaché  au  succès 
rimportancc  qu'il  méritait,  et  si  nous  avions,  par  des  exhortations,  par 
des  encouragements,  par  une  surveillance  attentive,  combattu  ces  répu- 
gnances et  cette  opposition,  nous  aurions  obtenu  des  résultats  dans  les 
centres  habités  d'abord,  puis  dans  les  tribus. 

«  Malheureusement,  une  fois  la  mesure  prescrite,  personne  parmi  les 
chefs  de  l'administration  ne  s'occupa  de  la  suite  donnée  aux  circulaires. 
Le  vocabulaire  lui-même  fut  laissé  de  côté  dans  les  mairies,  dans  les 
greffes,  dans  les  études  des  avoués  et  des  notaires;  il  ne  fut  pas  môme 
utilisé  dans  les  bureaux,  pas  plus  pour  la  correspondance  officielle  que 
pour  établir  les  registres  matricules  des  troupes  indigènes. 

«  On  en  était  à  cet  abandon,  à  ce  délaissement,  lorsqu'on  prépara  la 
loi  sur  la  propriété  individuelle  au  profit  des  indigènes.  L'occasion  était 
bonne  pour  astreindre  les  attributaires  à  adopter  un  nom  de  famille.  La 
loi  du  26  juillet  1873  porte  à  son  article  17  :  «  Chaque  titre  contiendra 
«  l'adjonction  d'un  nom  de  famille  aux  prénoms  ou  surnoms  sous  Ics- 
«  quels  est  antérieurement  connu  chaque  indigène  déclaré  propriétaire, 
c  au  cas  où  il  n'aurait  pas  do  nom  fixe.  »  La  mesure  était  excellente  ; 
elle  accordait  un  avantage  considérable  à  l'individu  qui  était  obligé  de 
8*y  soumettre.  11  n'y  a  pas  de  meilleure  arme  contre  l'esprit  rétrograde 
et  routinier.  Seulement  l'application  de  la  loi  marche  avec  tant  de  len- 
teur, qu'on  n'a  pas  pu  s'appuyer  sur  ce  précédent  pour  étendre  la  pres- 
cription à  d'autres  cas. 

«  Au  lieu  (le  suivre  une  progression  prudente  et  de  généraliser  suc- 
cessivement la  mesure,  on  en  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  appliquée  à 
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bref  délais  immédiatement^  d'embléey  dans  toute  les  parties  de  T Algérie. 
Au  lieu  de  faire  entrevoir  un  avantage  certain  à  ceux  qui  se  soumet- 
tront à  la  loi,  on  menace  les  rôfractaires  de  peines  correctionnelles. 
Serons-nous  plus  heureux,  plus  actifs,  plus  puissants  quand  il  faudra 
punir,  que  nous  l'avons  été  quand  il  s'agissait  de  récompenser  ceuxqai 
subissaient  les  obligations  de  Tétat  civil  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  et 
iJ  y  a  grande  chance  que  la  loi  reste  leltre  morte. 

a  On  a  invoqué  le  précédent  du  décret  du  20  juillet  1808,  qui  a  im- 
posé un  nom  patronymique  aux  israélites  français,  mais  les  situations 
ne  peuvent  se  comparer.  Les  israélites  français  étaient  en  petit  nombre 
disséminés  au  milieu  de  25  millions  de  Français,  habitant  des  communes 
depuis  longtemps  constituées,  engagés  dans  les  réseaux  serrés  d*aoe 
administration  toute-puissante ,  disposant  de  nombreux  agents  poor 
assurer  Texécution  de  ses  instructions;  ils  étaient  soumis  à  la  pressioi 
de  nos  mœurs,  de  nos  coutumes  sociales;  un  courant  irrésistible  les 
entraînait  à  s'assimiler  à  nous,  k  se  fondre  dans  notre  unité  natio- 
nale. 

c  En  est-il  de  môme  en  Algérie,  ou  300,000  Européens,  à  peine,  sont 
établis  au  milieu  de  3  millions  d'indigènes,  sur  un  territoire  qui  me- 
sure plus  de  50  millions  >i'hectares  ?  A  Texception  de  trois  ou  quilre 
grands  centres  de  population,  il  n'y  a  pas  de  commune  de  plein  exeroiee 
où  les  habitants  indigènes  ne  soient  plus  nombreux  que  les  EuropéenSi 
et  de  l'aveu  de  tous  les  indigènes  échappent  partout  à  l'action  de  notre 
administration,  de  noire  justice,  de  nos  moyens  de  surveillance  et  de 
police.  Loin  de  subir  l'influence  de  nos  mœurs,  on  pourrait  sans  être  tsii 
de  paradoxe  rechercher  si  dans  nos  habitudes  coloniales  nous  ne  leur 
avons  pas  autant  emprunté  que  nous  leur  avons  donné.  Dans  ces 
conditions,  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  semble  tout  à  fait  à  lamerot 
de  leur  bon  vouloir. 

«  Pour  rester  sur  un  terrain  pratique,  il  aurait  fallu  s'en  tenir  i  on 
système  inauguré  par  la  loi  du  26  juillet  1873,  c'est-à-dire  profiter  de 
toutes  les  occasions  où  nos  sujets  musulmans  auraient  eu  quelque  chose 
à  nous  demander,  quelque  faveur  à  obtenir,  pour  leur  imposer  Tobli- 
gation  d'un  nom  patronymique  et  la  justification  d'un  état  civiL  Dans 
cet  ordre  d'idées,nous  pourrions  avoir  déjà  une  clientèle  nombreuse.  Ea 
effet,  combien  ont  passé  dans  les  rangs  des  troupes  indigènes  :  turcos, 
spahis?  Combien  ont  été  chaouchs  dans  les  administrations,  cheiks, 
caïds,  cadis?  Tous  ceux  qui  touchent  un  traitement,  une  pension,  qui 
sollicitent  une  subvention,  devraient  avoir  un  nom  fixe,  vrai  point  de 
départ  d'un  état  civil  régulier.  Si  cette  règle  avait  été  pratiquée  depois 
bientôt  trente  ans,  après  la  soumission  des  Kabyles,  ta  mesure  pourrait 
être  généralisée  aujourd'hui  avec  certitude  de  succès;  elle  ne  serait pios 
une  innovatien  que  nos  ennemis  essayeront  d'exploiter  contre  nous. 
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«  Je  signale  surtout  comme  rinvenlion  la  plus  malencontreuse  cette 
carte  d'identité  que  Ton  veut  imposer  à  tous  les  indigènes.  Il  faut  n*a- 
voir  aucune  idée  des  mœurs  et  des  habitudes  des  Arabes  qui  vivent 
en  tribus ,  des  prolétaires  qui  parcourent  les  campagnes  ou  qui 
travaillent  dans  les  villes,  pour  avoir  pensé  qu'ils  pourraient  accepter 
et  conserver  cette  carte,  cette  carta.  Où  la  placeraient-ils  pour  ne  pas  la 
perdre?  Entre  les  calottes  de  feutre  dont  ils  couvrent  leur  tôte?  Sous  une 
pierre  de  leur  cabane  pour  les  Kabyles?  Dans  les  villes,  ils  auront  la 
ressource  de  la  déposer  entre  les  mains  de  leur  patron  européen.  La 
mesure  est  destinée  à  avorter  de  la  manière  la  plus  piteuse,  car  nous 
serons  impuissants  à  Timposer  par  ia  force. 

<  Le  plus  sûr  était  d'aller  du  connu  à  l'inconnu  et  de  commencer  à 
persuader,  avant  de  prétendre  contraindre.  > 


Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Prusse.  —  Les  Chambres  ont  voté 
successivement  le  rachat  de  plusieurs  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  contient 
des  détails  intéressants  sur  la  situation  des  chemins  de  fer  de. Prusse. 
L*Etat  possède  en  ce  moment  6,400  kilomètres  de  voies  ferrées,  et  près 
de  5,000  kilomètres  sont  placés  sous  sa  surveillance  et  son  contrôle.  Les 
chemins  de  fer  incorporés  jusqu'ici  ont  coûté  3  milliards  333  millions. 
Il  existe  encore  9,200  kilomètres  de  chemins  appartenant  à  des  compa- 
gnies privées  dont  Tacquisition  coûterait  plus  de  3  milliards.  Si  Ton 
ajoute  à  ce  chiffre  les  lignes  projetées  et  dont  la  construction  doit  être 
terminée  dans  le  délai  de  dix  ans,  le  réseau  complet  des  lignes  de  l'État 
représentera  une  valeur  de  7  milliards.  Or,  jusqu'ici  le^  chemins  de  fer 
n'ont  rapporté,  pris  dans  leur  ensemble,  qu'un  intérêt  de  3  0/0  ;  par 
conséquent,  la  perte  qui  en  résultera  pour  le  Trésor  s*élôvera  à  210  mil- 
lions. La  commission  ne  ^e  dissimule  pas  que  c'est  une  lourde  charge 
pour  TEtat.  Aussi  a-t-ello  demandé  la  formation  d'un  fonds  spécial  per- 
mettant de  couvrir  le  déficit  des  mauvaises  années  par  l'excédent  de  re- 
cettes des  bonnes.  En  outre,  elle  a  demandé  que  le  Gouvernement  n'ait 
pas  la  liberté  de  fixer  seul  les  tarifs  ;  elle  a  craint  que,  le  jour  où  l'État 
serait  propriétaire  de  toutes  les  lignes  ferrées,  le  sort  du  développement 
commercial  et  industriel  de  la  nation  ne  fût  entre  ses  mains,  et  qu*il  ne 
pût  À  son  gré.  en  élevant  les  tarifs,  imposer  des  contributions  indirectes 
sans  le  concours  des  représentants  do  la  nation,  contrairement  au  pacte 
constitutionnel.  {Revue  générale  d'administration,  —  Ministère  de  1  inté- 
rieur.) 


Epoques  de  la  moisson  dans  les  divers  pays  du  monde.  —  Nous 
donnons,  d'après  le  Miller  et  VEcho  agricole^  un  renseignement  intéres- 
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sant  sur  les  mois  uù  ont  lieu  les  moissons  dans  les  diflérents  pays  du 
monde. 

En  janvier,  la  moisson  se  termine  dans  la  plupart  des  districts  de 
TAustralie  et  l'on  commence  à  embarquer  la  nouvelle  récolte  ;  la  moisson 
commence  en  Nouvelle-Zélande,  au  Chili  et  dans  quelques  régions  de 
l'Amérique  du  Sud. 

En  février,  la  moisson  commence  en  Egypte  et  aux  Indes. 

En  marSi  continuation  de  la  moisson  en  Egypte  et  aux  Indes. 

En  avril,  moisson  en  Syrie,  à  Chypre,  sur  la  côte  égyptienne,  à  Cuba, 
au  Mexique,  en  Perse  et  en  Asie-Mineure. 

En  mai,  moisson  en  Asie-Centrale,  en  Perse,  en  Asie-Mineure,  en  Al- 
gérie, en  Syrie,  au  Maroc,  au  Texas,  en  Floride,  en  Chine,  au  Japon. 

"En  juin,  moisson  en  Californie,  en  Orégon,  dans  les  États  sud  des 
Etats-Unis,  en  Espagne,  Portugal,  Italie,  Hongrie,  Turquie,  Roumélie, 
Russie  méridionale.  Etats  danubiens.  Midi  de  la  France,  Grèce,  Sicile, 
au  Kentucky,  au  Kansas,  au  Colorado,  etc. 

En  juillet,  la  moisson  commence  habituellement  dans  les  comt^  sud 
et  au  centre  de  l'Angleterre,  se  poursuit  en  Orégon,  Nébraska,  Minne- 
sota, lowa,  Illinois,  Indiana,  Michigan,  Ohio,  Nouvelle-Angleterre,  New- 
York,  Virginie  et  le  Haut-Canada  ;  en  France,  Allemagne,  Autriche, 
Italie,  Suisse,  Hongrie  et  Pologne. 

En  août,  continuation  de  la  moisson  dans  le  Royaume-Uni,  en  France, 
en  Allemagne,  Belgique,  Hollande,  Manitoba,  Bas-Canada,  en  Danemark 
et  en  Pologne. 

En  septembre,  moisson  en  Ecosse,  parties  de  l'Angleterre,  Amérique, 
Suède,  Russie  du  Nord  ;  en  France,  on  coupe  les  sarrasins. 

En  octobre,  moisson  du  blé,  de  Tavoine,  etc.,  en  Ecosse;  du  mais  en 
Amérique. 

En  novembre^  on  commence  à  moissonner  dans  l'Afrique  du  Sud 
(Cap,  etc.),  au  Pérou  et  dans  le  nord  de  l'Australie. 

En  décembre,  on  commence  à  moissonner  dans  les  Etats  de  la  Plata, 
au  Chili  et  dans  l'Astralie  du  Sud. 


Statistique  de  la  presse  suisse.  —  Dans  une  récente  cooférence, 
M.  le  conseiller  national  Bleuler  a  donné  les  indications  suivantes  au 
sujet  de  l'ensemble  de  la  presse  suisse: 

II  se  publie  dans  notre  pays  297  journaux  politiques  et  d'annonces, 
plus  45  journaux  traitant  de  matières  spéciales,  dont  l'édition  totale 
comporte  en  chiffres  ronds  600,000  numéros;  il  y  a  donc  un  numéro  de 
journal  pour  4  J/2  têtes  de  population,  soit  un  par  ménage  en  moyenne; 
le  tirage  moyen  d'un  journal  est  de  1,800  exemplaires.  On  compte 
53  feuilles  paraissant  6  ou  7  fois  par  semaine  ou  2  fois  par  jour,  et  re- 
présentant un  abonnement  de  210,000  exemplaires;  166  autres  parais- 
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sent  deux  ou  trois  fois  par  semaine  et  7  une  seule  fois  ;  ils  ont  ensemble 
390,000  abonnés;  265  ont  une  couleur  politique  et  M.  Bleuler^partage 
cette  presse  en  progressiste  avec  185  organes  et  conservatrice  avec 
40  organes:  Bâle-Ville  et  Campagne,  dit-il,  en  a  13  avec  36,000  abonnés 
environ,  Berne  44  (130,000),  Genève  10  (35,000),  Zurich  44  (115,000), 
Vaud  20  (38,000). 

Ces  340  journaux  font  travailler  400  imprimeries  avec  4,000  ouvriers; 
ils  emploient  80,000  quintaux  de  papier  valant  2,800,000  francs. 
Les  4,000  ouvriers  typographes  que  M,  Bleuler  admet  approximativement 
comme  occupés  par  Timpression  des  journaux  doivent  recevoir  en  bloc, 
d*aprôs  lui,  à  310  jours  de  travail  et  4  francs  par  jour  en  moyenne,  le 
total  de  5  millions  de  francs.  Enfin,  nous  ne  savons  sur  quelle  base 
M.  Bleuler  évalue  entre  800,000  et  900,000  francs  les  frais  de  rédaction, 
correspondances  et  télégrammes  pour  tous  les  journaux  suisses. 


Les  meryeilles  du  progrès  industriel.  Le  New-Yorh-Herald.  —  Le  nu- 
méro du  5  mars,  du  New-York  Herald,  se  compose  de  vingt-quatre  pages 
de  six  colonnes  chacune. 

«  Sur  les  cent  quarante-quatre  colonnes  livrées  aux  lecteurs  du  Herald^ 
les  annonces  en  absorbent  cent. 

«  Pour  reproduire  cette  immense  masse  de  matière  en  caractères,  il  a 
fallu  le  travail  de  cent  vingt  compositeurs  et  de  trente  correcteurs.  Le 
nombre  moyen  de  lettres  dans  une  colonne  du  Heraldest  d'environ  trente 
mille;  de  sorte  qu'en  huit  heures,  les  cent  vingt  compositeurs  ont  ma- 
nié environ  quatre  millions  trois  cent  mille  lettres, 

«  Pour  tirer  les  trois  feuilles  doubles  formant  le  numéro  de  ce  jour, 
sept  presses  doubles  ont  fonctionné  à  toute  vitesse,  livrant  à  la  fois  qua- 
torze exemplaires  du  journal.  En  vue  de  ce  tirage,  chacune  des  vingt- 
quatre  pages  a  été  clichée  quatorze  fois,  ce  qui  fait  un  total  de  trois  cent 
trente-six  cVichés,  Chacun  de  ceux-ci  pesant  quarante  livres,  le  total  du 
métal  nécessaire  a  dépassé  treize  mille  livres. 

c  Le  nombre  des  annonces  publiées  approche  de  quatre  mille,  variant 
de  deux  lignes  à  deux  colonnes  chacune. 

<  Outre  cet  important  assemblage  d*avis  d'affaires,  nous  donnons  qua^ 
rante-huit  colonnes  de  matière,  contenant  les  nouvelles  du  jour  de  toutes 
les  parties  du  monde  habité.  » 

La  matière  contenue  dans  le  numéro  en  question  du  New-York  Herald 
représente  à  peu  près  deux  volumes  de  cinq  cents  pages  in-18,  édition 
courante  de  Paris. 

Et  tout  cela  coûte?  , 

Cinq  cents,  soit  25  centimes  ! 
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RÉUNION  DU   5  AVRIL   1882. 


Élection  d'un  questeur- trésorier. 

Communications  :  Mort  de  MM.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  et  Newinareh.  — 

L'enseignement  de  l'économie  politique  À  Angouléme. 
Ouvrages  présentés. 

La  réunion. est  présidée  par  M.  le  comte  d*Esterno,  un  des  im 
présidents  de  la  Société. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d*un  questeur- trésorier, 
en  remplacement  de  M.  Alphonse  Courtois,  élu  secrétaire  perpé- 
tuel à  la  place  de  feu  Joseph  Gfarnier. 

A  9  heures  le  scrutin  est  ouvert. 

Sur  77  votants,  M.  Charles  Letort  obtient  59  voix,  contre  lôdon- 
nées  à  M.  Georges  Renaud,  1  à  M.  Arthur  Mangin,  1  à  M.  Lefort, 
ces  deux  derniers  n'étant  pas  candidats. 

En  conséquence  M.  Charles  Letort  est  proclamé  questeur  de  b 
Société  d'économie  politique. 

Après  l'élection,  le  nouveau  questefur  prononce  quelques  paroles 
de  remerciements  à  Tadressedes  membres  delà  Société  qui  ontbiea 
voulu  lui  donner  ainsi  une  preuve  toute  particulière  d'estime  et  de 
sympathie. 

Depuis  la  dernière  réunion,  la  Société  d'économie  politique  a  été 
cruellement  frappée  en  la  personne  d'un  de  ses  membres  les  plus 
distingués  et  les  plus  ainiés  de  ses  confrères. 

M.  le  président  annonce  en  effet  la  mort  de  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy,  administrateur  de  l'Agence  centrale  des  banques  co- 
loniales, et  paye  un  juste  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  de  œt 
homme  de  bien. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Couturier,  ancien  gouverneur  de  U 
Guadeloupe,  qui  a  particulièrement  connu  M«  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy,  et  qui,  dans  une  allocution  émue,  rappelle  les  titre» 
nombreux  du  défunt  à  l'estime  et  à  l'affection  de  ceux  avec  lesquels 
il  s'est  trouvé  en  relations  pendant  sa  carrière. 

Nous  ne  ferons  que  résumer  rapidement  le  discom*s  de  M.  Cou- 
turier, qui  a  particulièrement  insisté  sur  les  qualités  privées  de 
son  ami  regretté. 
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Né  à  la  Martinique  en  1808,  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  débuta 
dans  la  carrière  administrative  par  les  fonctions  d'auditeur  au  Con- 
seil d'Etat.  Ses  travaux  furent  bientôt  remarqués. 

Un  livre  fortement  écrit,  Saint-Domingue  et  la  question  haïtienne, 
attira  surtout  l'attention  sur  le  jeune  publiciste,  qui  fut  attaché  au 
ministère  delà  marine  et  des  colonies  comme  chef  du  bureau  du 
régime  politique  et  du  commerce.  Il  dirigea,  en  ^îette  qualité,  l'im- 
portante opération  de  la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 
colons  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclrfvage.  Ce  fut  cette  mission, 
remplie  avec  succès,  qui  détermina  M.  Théodore  Ducos,  ministre 
.  de  la  marine  et  des  colonies,  à  confier  à  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy  l'administration  de  l'Agence  centrale  des  banques  colo- 
niales constituées  en  1851,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'in- 
demnité. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  était  depuis  1855  membre  de  la 
Société  d'économie  politique,  où  il  avait  fait  récemment  admettre 
M.  Couturier.  Aucune  des  questions  économiques  de  notre  temps, 
aucune  des  questions  spéciales  qu'a  soulevées,  depuis  trente-cinq 
ans,  le  régime  politique,  commercial  et  financier  de  nos  colonies  ne 
lui  a  été  étrangère.  On  lui  accordait  surtout  une  compétence  et  une 
autorité  prépondérantes  dans  la  question  des  sucres,  qui  a  été  le 
sujet  de  plusieurs  de  ses  travaux  les  plus  estimés. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  n'était  pas  seulement  un  savant 
^économiste  ;  c'était  un  lettré  d'un  goût  fin  et  délicat,  on  pourrait 
même  dire  un  artiste  en  style. 

Le  trait  particulier  qui  distinguait  cette  physionomie,  qui  en  fai- 
sait l'attraction  et  l'originalité,  était  un  sentiment  exquis  de  l'élé- 
gance. 

La  bienveillance,  la  générosité  étaient,  pour  ainsi  dire,  l'habitude 
de  son  âme.  Républicain  par  conviction,  libéral  et  humanitaire 
par  nature,  il  était  par-dessus  tout  ardent  patriote.  Pendant  la  fa- 
tale guerre  de  1870,  la  Défense  nationale  le  trouve  au  poste  de 
l'honneur  et  du  devoir.  S'isolant  volontairement  des  objets  de  ses 
plus  chères  affections,  il  reste  enfermé  dans  la  capitale  assiégée  et 
transforme  sa  maison  en  ambulance. 

Nous  avons  parlé  de  l'homme  public,  dit  M.  Couturier.  Ce 
qu'était  l'homme  privé,  tous  ceux  qui  l'ont  approché  le  savent.  Se- 
courable  aux  faibles,  compatissant  au  malheur,  affable  et  serviable 
à  tous,  personne  ne  savait  obliger  avec  plus  de  tact  et  de  délica- 
tesse. Aussi,  nul  éloge  ne  saurait  égaler  le  souvenir  qu'il  laisse  à 
tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

La  trempe  de  celte  énergique  nature  semblait  défier  le  pouvoir  des 
années.  M.  lie  Pelletier  de  Saint-Remy  n'a  pas  eu  de  vieillesse.  Il  a 
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conservé  jusqu'à  la  dernière  heure  la  fraîcheur  de  ses  facultés,  la 
sérénité  de  son  âme. 

La  Société  entière  s'associe  à  l'expression  de  ces  sentiments,  for- 
mulés en  d'excellents  termes  par  M.  Couturier. 

M.  Levasseur  annonce,  d'après  une  lettre  de  M.  Maurice  Block, 
qui  n'a  pu  assister  à  la  séance,  la  mort  d'un  économiste  angloJs, 
W.  Newmarch,  dont  les  savanis  travaux  sur  la  monnaie,  les  prix 
et  les  variations  des  valeurs  font  autorité  dans  la  science. 

Secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  New- 
march a  pendant  longtemps  rédigé  le  BtUktin  trimestriel  de  cette 
Société,  où  il  publia  de  nombreux  et  importants  articles  sur  les 
banques. 

Newmarch  a  été,  dit  M.  Levasseur,  le  continuateur  de  Th.  Tooke 
dans  un  genre  d'études  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  élucider  la 
question  du  rôle  des  lettres  de  change  dans  le  phénomène  général 
de  la  circulation.  Après  Tooke  {Hisiory  of  priées  et  Inquiry  inU 
the  cun^ency  principle),  après  Leatham  (Lettres  sur  la  circulationj 
publiées  en  1840  et  1841),  Newmarch  publia,  entre  autres,  ea 
mai  1851,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres^ 
de  très  curieuses  évaluations,  fondées  sur  des  études  approfondiesg 
relatives  à  la  proportion  des  lettres  de  change  circulant  en  Angle- 
terre. Ce  travail,  qui  est  une  œuvre  remarquable  de  patience,  a  élé, 
du  reste,  traduit  en  français  par  M.  Ath.  Gros,  et  inséré  dans  le 
Journal  des  Économistes  *. 

Dans  ces  dernières  années,  Newmarch  avait  à  peu  près  cessé  de 
publier  de  nouveaux  travaux  de  statistique  et  d'économie  politique, 
tout  entier  absorbé  parla  direction  d'une  importante  banque,  à  la 
tôte  de  laquelle  il  avait  été  appelé.  Sa  mort  est  une  perte  sérieuse 
pour  la  science,  et  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  ne  doit 
pas  la  laisser  passer  sans  l'enregistrer  et  sans  la  déplorer. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  un  certain 
nombre  d'ouvrages  et  de  brochures  offerts  à  la  Société,  et  dont  on 
trouvera  ci-après  l'énumération. 

M.  Ch.  MAiLFERfait  part  à  la  Société  du  succès  obtenu,  à  Angoo- 
lôme,  par  un  cours  d'économie  politique,  fondé  parla  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  et  professé  cet  hiver  par  M.  Emile  Joyau, 
docteur  es  lettres  et  professeur  de  philosophie  au  lycée. 

La  réunion  accueille  avec  un  sympathique  intérêt  cette  commu- 
nication, qui  permet  de  constater  une  fois  de  plus  les  efforts  pour- 

*  Livraisons  de  janvier,  février,  mai  cl  juin  1852. 
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suivis  de  toutes  parts  afin  de  répandre  les  connaissances  écono- 
miques. 

Sur  une  question  posée  par  M.  le  comte  Cieszkowrski,  au  sujet 
de  l'admission  des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  aux 
réunions  des  Sociétés  savantes  qui  auront  lieu  à  la  Sorbonne 
du  11  au  15  avril,  il  est  décidé  que  des  cartes  d'entrée  pour  ceux  de 
ces  membres  qui  voudront  suivre  ces  séances  pourront  être  de- 
Qiandées  à  M.  le  ministre  de  Plnstruction  publique,  qui,  du  reste, 
a  officiellement  invité  la  Société  à  prendre  part  à  ces  travaux. 

L'heure  étant  déjà  fort  avancée,  la  Société  ne  croit  pas  devoir  en- 
tamer, pour  cette  fois,  une  de  ses  discussions  scientifiques  habi- 
tuelles, et  la  séance  est  levée  à  10  heures  20. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letobt. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Cours  analytique  d'économie  politique  professé  à  la  Faculté  de  droit  ^  par 
Alfred  Joukdan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

Du  râle  de  VÉtat  dans  l'ordre  économique  ou  Économie  politique  et  Soda- 
lisme  *,  par  Alfred  Jourdan.  Ouvrage  couronné  par  Tlnstitut. 

«  Self'Belp,  9  La  Société  industrielle  de  Saint-Quentin  et  de  r Aisne  * 
(Extrait  de  la  Revue  pédagogique),  par  Jules  \Ioureau,  secrétaire  de  la 
Société  industrielle  de  Saint-Quentin  ctderAisne. 

Le  Mont'de-Piélé  de  Paris  *.  Extrait  de  V Annuaire  statistique  de  la  Ville 
de  Paris  pour  Tannée  1880. 

Conférences  faites  à  Nancy  et  à  Saînt-Dié,  par  M.  Georges  Renaud, 
Bur  Le  socialisme  d  État  et  sur  Vavenir  de  la  France.  (Extraits  du  Progrès 
de  VEst,  du  Oourrier  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  {&  Gazette  vosgienne,) 

Les  Magyars  en  Europe,  Lettre  de  M.  Georges  Renaud,  directeur  de  la 
Revue  géographique  internationale,  à  M.  Kôrôsî,  chef  du  bureau  de  la 
statistique  communale  de  Boudapest,  (Revue  géographique  internationale, 
jx^  71  et  72,  16  septembre  et  16  octobre  1881.) 

Chambre  des  députés.  Séance  du  19  novembre  1881.  Proposition  de  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  Caisse  nationale  des  retraites  de  la  vieillesse  *,  présentée  par 
MM.  Maze  (Hippolyte),  Guyot  '^Rhônc),  Audiffret,  Paul  Casimir-Périer 
(Seine-Inférieure),  Reyneau,  Martin  Nadaud,  députés. 


»  Paris,  A.  Rousseau  et  Guillaumin  et  C«,  1882,  in-8  de  x-818  p. 
«  Paris,  A.  Rousseau  etOuiUaumin  et  C«,  1882,  in-8  de  xvi-419  p. 
»  Paris,  Delagrave,  1882,  io-12  de  30  p. 
*  Paris,  Imp.  nationale,  1881,  in-8  de  28  p. 
»  Paris,  imp.  de  Quautin,  1881,  in-4  de  33  p. 
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Chambre  des  députés.  Séance  du  2  février  1882.  Rapport  sommaire  fait 
au  nom  de  la  première  commission  d'initiative  parlementaire  chargée  if  aco* 
miner  la  proposition  de  loi  de  M,  Maze  {Hippolyte)  et  plusieurs  de  ses  arftt- 
gues^  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels^,  par  M.  Martin Nadâud,  député. 

Chambre  des  députés.  Séance  du  19  novembre  1881.  Proposition  de  loirela- 
tive  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  *,  préseotée  par  MBI.  Outot 
(Rhône),  Maze  (Hippolyte),  Bbrtholon,  Paul  Casimir-Pbribr  (Seine- 
Inférieure),  Nadaud,  Buyat,  Rbynbau,  Acdiffret,  députés. 


COMPTKS    UENDUS 


Etudes  statistiques  sur  l^industrie  en  Alsace,  par  M.  Charles  Giao. 
(1  vol.  iD-8,  Strasbourg,  Noiriel  ;  à  Paris,  Germer-Bailli  ère.) 

M.  Charles  Grad,  membre  de  la  délégation  d'Alsace- Lorraine  et  dé- 
puté protestataire  au  Eeichstag,  vient  de  publier  une  seconde  édition  dt 
ses  Etudes  statistiques  SUT  l'industrie  d'une  des  deux  provinces  que  la  gaein 
néfaste  de  1870  nous  a  fait  perdre,  et  qui  manquent  à  la  patrie  fnn* 
çaise  comme  celle-ci  à  son  tour  leur  fait  défaut. 

Personne  en  Alsace  n*a  conservé  plus  que  M.  Grad  le  souvenir  de  11 
France  et  personne  ne  tient  plus  haut  que  lui,  dans  les  deux  assemblées 
dont  il  fait  partie,le  drapeau  de  la  protestation,  comme  on  ditde  Fantn 
côté  des  Vosges.  Cette  attitude  ne  peut  que  lui  valoir  personnellement 
de  vives  sympathies  de  ce  côté-ci  de  ces  montagnes  ;  mais,  par  eox- 
mômes,  les  travaux  de  M.  Grad  sont  bien  faits  pour  attirer  rattentiondei 
hommes  d*étude,etle  livre  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  môme 
a  une  véritable  valeur  économique.  Il  faut  être  en  effet  un  économiste 
pour  écrire,  sans  la  moindre  hésitation, c  que  présentée  souvent  comme 
un  châtiment  et  une  peine,  la  loi  du  travail  répond  bien  plutôt  à  un  or- 
dre providentiel  »;  que  le  travail  est  «  la  suprême  ressource  et  la  gran- 
deur de  rhumanité  ;  »  et  que  son  stimulant,  venant  un  jour  à  nous  faire 
défaut,  nous  finirions  tous  tant  que  nous  sommes,  dans  le  vieux  monde 
comme  dans  le  nouveau,  par  devenir  une  réunion  «  d'êtres  amollis,  inca- 
pables d'effort,  voués  à  une  existence  misérable,  sans  but  et  sans  avenir.* 
Mais  cette  profession  de  foi  une  fois  faite  et  placée  en  tête  de  son 
livre,  M.  Grad  s'est  souvenu  que  la  philosophie  du  travail  n'é- 
tait pas  le  sujet  actuel  de  ses  études,  mais  bien  les  formes  que  ce  tra- 
vail a  revêtues  et  les  développements  qu'il  a  pris  dans  les  deux  anciens 
départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

*  Paris,  imp.  de  Quantin,  1881,  in-4  de  11  p. 

•  Paris,  imp.  de  Quantin,  1881,  in-4  Je  7  p. 
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Il  nous  parle,  en  premier  lieu,  de  la  condition  morale  des  populations 
ouvrières  de  TAlsace  et  des  salaires  qui  leur  sont  acquis.  Dans  son  en- 
semble, cette  population  est  honnête,  laborieuse,  paisible  et  elle  ne  fait 
pas  moins  preuve  d^aptitudes  industrielles  que  de  qualités  morales. 
Quant  aux  salaires,  ils  se  sont  grandement  élevés  dans  le  cours  d'un 
demi-siècle.  Ainsi  dans  les  fabriques  de  coton,qui  composent  la  grande 
industrie  du  pays,  ces  salaires  ont  doublé;  dans  l'industrie delasoie, 
l'augmentation  a  été  de  15  à  17  0/0,  suivant  la  nature  des  occupations, 
et  de  36  0/0  en  moyenne  générale  dans  les  industries  métallurgiques. 
Somme  toute,  l'augmentation  gépérale  du  prix  de  la  main-d'œuvre  dans 
Jes  établissements  industriels  de  l'Alsace  a  été  de  50  0/0,  et  ce  qui  est 
remarquable,  en  même  temps  que  consolant,  c'est  que  Taugmentation  a 
surtout  profité  aux  salaires  inférieurs,  notamment  aux  salaires  féminins. 
Le  gain  des  ouvriers  en  bâtiment  va  de  2  fr.  15  à  3  fr.50  pour  les  maçons, 
et  de  2  fr.  50  à  5  fr.  pour  les  charpentiers,  tandis  qu'un  valet  de  labour 
reçoit  350  francs  par  an,  avec  la  nourriture,  et  une  servante  150  francs, 
pins  la  nourriture  et  Tentretien. 

M.  Grad  passe  ensuite  en  revue  les  forces  motrices  du  travail  dont  son 
pays  natal  dispose.  La  construction  du  premier  moteur  à  vapeur  y  date 
de  1812  *,  et  vingt-six  ans  plus  tard  on  comptait,  dans  le  seul  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  83  machinesà  vapeur,ayant  une  force  nominale  de 
1,778  chevaux,réparties  entre  67  usines,  qui  étaient  presque  toutes  des 
filatures  de  coton.  Maintenant  l'Alsace  possède  266  moteurs  à  vapeur,  et 
une  force  nominale  de  26,930  chevaux  ;  sur  ce  total  le  Haut-Rhin  a 
18,558  chevaux,  avec  2,263  appareils  et  501  établissements. Les  moteurs 
hydrauliques  actuellement  en  fonction  ont  une  force  évaluée  à  22,340 
chevaux  et  se  répartissent  de  la  manière  suivante  :  12,570  chevaux  pour 
717  établissements  dans  la  Haute-Alsace  et  9,690  chevaux  pour  608  éta- 
blissements dans  la  Basse.  H  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  les  moteurs  à  va* 
peur  soient  employés  avec  toute  l'économie  de  combustible  désirable, 
et  les  moteurs  hydrauliques  pourraient,  en  de  nombreux  cas,  donner  un 
rendement  supérieur  au  rendement  actuel  si  les  chutes  d'eau  étaient 
améliorées  et  leur  débit  régularisé. 

«  Pour  pouvoir,  il  faut  savoir,  »  et  depuis  l'invention  de  la  hache 
de  pierre  primitive  et  de  la  fronde  jusqu'à  celle  de  la  machine  à  vapeur, 
dn  télégraphe  électrique  et  de  l'analyse  spectrale, chaque  moyen  nouveau, 
imaginé  pour  rendre  le  travail  plus  productif  ou  plus  facile,  correspond 
à  un  progrès  scientifique  antérieur.  »  C'est  en  ces  termes  que  M.  Grad 
ouvra  le  chapitre  où  il  fait  l'historique  de  la  célèbre  Société  industrielle 
de  Mulhouse,  qui  date  de  1825,  et  dont  les  fondateurs  s'inspirèrent  bien, 
en  effet,  de  l'idée  que  la  science  reste  le  guide  de  l'industrie,  après  qu'elle 

*  Est-ce  vraiment  1812,  et  n*y  a-t-il  point  ici  une  erreur  typographique  ? 
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en  a  été  la  mère.  ATorigine,  elle  s'était  partagée  en  deux  sections^rune 
de  mécanique,  l'autre  dechimîe;  mais  elle  ne  tarda  point  à  leur  adjoindre 
une  série  de  sections  spéciales  qui  devaient  s'occuper  de  Thistoire  na- 
turelle, du  commerce,  de  la  statistique,  des  beaux-arts,  des  questions 
ouvrières.  M.  Grad  a  cru  impossible  de  signaler  dans  son  livre  tout  ce 
que  la  Société  depuis^a  fondation  a  entassé  de  travaux  savants  et  utiles» 
et  nous  pourrions  encore  moins  faire  ici  une  ênumêration  pareille.  Rap- 
pelons seulement  les  travaux  de  Daniel  Kœchlin  et  de  M.  Paul  Schut- 
zenberger  sur  les  matières  colorantes  ;  de  M.  Hirn  sur  Têquivalent  mé- 
canique de  la  chaleur  et  les  transformations  du  mouvement  en  calorique 
et  du  calorique  en  mouvement.  N'oublions  pas  non  plus  de  rappeler 
qu'une  des  machines  les  plus  ingénieuses  des  industries  textiles  est  due 
à  lagénéreuse  initiative  d'un  des  membres  de  la  Société,  M.Jean-Jacques 
Bourcart,  qui,  en  1843,  offrait  un  prix  de  10,000  francs  à  Tinventeurd'un 
appareil  mécanique  susceptible  de  remplacer  le  peignage  à  la  main  du 
coton  longue-soie. 

Cet  appareil  est  connu  sous  le  nom  de  peigneuse  Heillmann,  du  nom 
de  Josué  Heillmann,  filateurde  coton,  son  inventeur.  Il  est  curieux,maÎ8 
compliqué,  et  ce  ne  fut  pas  TAlsace  qui  l'expérimenta  tout  d'abord, 
mais  bien  TAngleterre,  qui  l'appliqua  sur  une  grande  échelle  au  pei- 
gnage de  la  laine  et  du  coton  à  la  fois.  Depuis,  un  autre  industriel  dt 
Mulhouse,  M.  Hubner,  a  créé  un  type  de  peigneuse  qui  diffère  de  celle  de 
Heillmann  en  ce  sens  que  son  mouvement  est  circulaire  et  continu,  ta 
lieu  d'être  alternatif  et  rectiligne.  Le  mouvement  de  ce  nouvel  appareil 
s*élôve  d'ailleurs  à  30  kilogrammes  par  journée  de  travail,  tandis  que 
la  peigneuse  Heillq^ann  n'en  fournit  que  douze. 

Sept  ans  plus  tard,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  mettait  àl'é- 
tude  un  projet  d'association  pour  la  construction  de  cités  ouvrières  des- 
tinées à  remplacer  définitivement  les  affreuses  habitations  que  le  doc- 
teur Villermé  y  avait  vues,  et  qu'il  a  décrites  dans  son  célèbre  Rapport 
de  1833  à  l'Institut.  «  J'ai  vu  à  Mulhouse  et  à  Dornach»,  écrivait-il,  <  de 
ces  misérables  logements,  où  deux  famillesicouchaientdans  un  coin^sar 
de  la  paille  jetée  sur  le  carreau  et  retenue  par  deux  planches.  Des  lam- 
beaux de  couverture  et  parfois  un  matelas  de  plumes,  souvent  d'une 
saleté  dégoûtante,  voilà  tout  ce  qui  recouvrait  cette  paille.  »  Cet  appel 
de  la  Société  n'est  pas  resté  vain  :  une  compagnie  s'est  formée  qui,  dans 
l'espace  de  vingt-cinq  ans,  a  construit  948  maisons;  sur  ce  total943  mai- 
sons ont  été  vendues  au  prix  d'environ  4  millions  et,  chose  surprenante, 
elles  ont  été  à  peu  près  complètement  payées  par  leurs  acquéreurs.  Tel 
a  été  le  succès  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse  que  l'exemple  donné  par 
cette  ville  a  trouvé  beaucoup  d'imitateurs,  non  seulement  dans  le  pays 
môme,  mais  encore  à  l'étranger.  Aujourd'hui,  il  y  a  en  Alsace  des  cités 
ouvrières  à  Colmar,  à  Guebwiller,  à  Sentheim,  à  Wallbach,  à  Saverne. 
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c  11  est  d'ailleurs  impossible,  <  dit  M.  Grad,  »  d'embrasser  d'un  coup 
d'œii  toutes  les  combinaisons  ingénieuses  et  multiples  imaginées  pour 
mieux  loger  les  familles  ouvrières  ecstimuler  en  elles  le-goût  de  l'épar- 
gne. Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  la  réforme  des  logements 
s'accomplit  de  toutes  parts,  en  môme  temps  que  la  solution  de  cette 
question  élève  beaucoup  de  travailleurs  au  rang  de  propriétaires,  et  les 
anime  par  la  pensée  de  laisser  enfin  à  leurs  enfants  leur  foyer  pour 
héritage.  » 

Nous  aurions  voulu  insister  ici  sur  les  institutions  ouvrières,  tels  que 
les  cours  populaires  de  Mulhouse  et  de  Guebwiller,  fondés  sur  le  type 
des  mechanical  institutions  de  l'Angleterre  ;  les  cercles  de  patronage 
pour  les  apprentis  et  les  jeunes  ouvriers  deStrasbourg,Mulhouse,Thann, 
Dornach,  Grafenstaden,  etc.  ;  les  cercles  ouvriers  que  toutes  les  villes 
u:i  peu  industrielles  des  deux  Âlsaces  possèdent  ;  les  caisses  do  secours 
mutuels  de  Wesserling,  do  Thann,  de  Rothau,  de  Logelbach,  de  Mul- 
house; les  crèches,  les  aisociations  pour  Tassistance  des  femmes  en 
couches,  etc.,  etc. Notre  espace  limité  ne  nous  permet  qu'une  simple  men- 
tion de  toutes  ces  œuvres  de  prévoyance  ou  de  charité  auxquelles 
M.  Gh.Grad  a  consacré  deux  chapitres,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  inté- 
ressants de  son  substantiel  travail.  La  môme  raison  nous  force  d'ôtre  bref 
à  l'endroit  des  sociétés  coopératives  de  l'Alsace,  quoique  l'étude  de  ce 
qui  se  passe  dans  ce  pays,  oOi  ces  sociétés  se  sont  largement  développées, 
soit  de  nature  à  jeter  un  jour  abondant  sur  cette  nouvelle  forme  de  la  . 
production  manufacturière,  dans  laquelle  les  ouvriers  ont  certainement 
tort  de  voir  la  promesse  d'une  abolition  plus  ou  moins  prochaine  du  sala- 
riat et  une  sorte  de  panacée  industrielle  ;  mais  dans  laquelle  on  doit 
néanmoins  reconnaître  une  très  légitime  application  des  principes  de 
l'association  et  une  expérience  économique  d'un  haut  intérêt,  quelle 
qu'en  doive  ôtre  l'issue  dernière. 

On  a  fondé  des  sociétés  de  consommation  à  peu  près  dans  tous  les 
centres  industriels  de  quelque  importance.  11  s'en  faut  beaucoup  que 
toutes  aient  réussi;  cependant  en  somme  les  résultats  sont  favorables. 
Une  des  plus  anciennes  est  la  Caisse  du  pain  fondée  à  Guebwiller,  en 
1832.  Dix-sept  ans  plus  tard,  les  affaires  de  Tassociation  allaient  si  bien 
qu'elle  agrandissait  le  cercle  de  ses  opérations,  ajoutant  à  la  boulange- 
rie la  fourniture  du  bois  et  de  diverses  denrées,  devenant  môme  une 
banque  de  prêts  gratuits.  Ces  bons  résultats,  ainsi  que  ceux  qu'ont  obte- 
nus également  V Union  de  Mulhouse  et  V Association  coopérative  de  Bits- 
chwiller,  tiennent  surtout  à  l'hibileté  de  la  direction  et  à  son  esprit  de 
prudence  et  d'ordre.  Gesqualités  sont  encore  plus  indispensables  quand 
il  s'agit  d'une  société  coopérative  de  production,  et  c'est  ce  qui  explique 
comment  en  général  les  associations  de  cette  sorte  ont  moins  réussi  que 
es  sociétés  de  consommation.  On  cite  comme  une  très  honorable  excep- 
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lion,  une  éclatante  exception  môme,  la  Société  des  équitables  pionniers 
de  Rochdale,  et  T Association  alsacienne  des  tisserands  de  Sainte- 
Marie- aux-Mi  nés  a  également  prouvé,  quoique  sur  une  moindre  échelle, 
que  les  sociétés  coopératives  de  production  ne  sont  pas  vouées  à  un  in- 
succès fatal.  Mais,  à  côté  de  ces  cas  et  de  quelques  autres  de  même  genre, 
que  de  tentatives  avortées  et  d*échecs  lamentables  !  Nous  sommes  à  ce 
sujet  bien  près  de  nous  ranger  à  Topinion  de  M.  Qrad.  Il  croit  que  les 
sociétés  coopératives  de  production  courent  de  trop  grands  risques  dans 
Tindustrie  manufacturière,  «  qui  exige  un  outillage  compliqué  et  des 
capacités  supérieures  dans  la  direction  »,  et  c'est  tout  au  plus  s'il  ad« 
met  que  le  système  peut  offrir  certains  avantages  «  aux  professions 
dont  l'outillage  est  simple  et  à  ces  groupes  d'hommes  peu  nombreux 
qui  ont  les  mômes  aptitudes  et  les  mômes  intérêts,  et  qui  éprouvent  le 
besoin  de  s'associer  pour  diminuer  leurs  irais  généraux  sur  l'achat  des 
matières  premières  et  la  vente  des  produits  fabriqués.  » 

Ad. -F.  DE  FORTPBRTUIS. 


Le  Musbon,  revue  internationale  que  vient  de  fonder  la  Société  des 
lettres  et  des  sciences  de  Louvain.  Cette  revue  publie  une  intéressants 
étude  sur  la  Science  américaniste.  On  sait  quUi  existe  depuis  quelques 
années  une  Société  dite  des  AmétHcanistes^  fondée  dans  le  but  d'étiidier 
le  nouveau  monde  sous  toutes  ses  faces.  Cette  Société  a  tenu  son 
premier  congrès  à  Nancy  en  1875,  un  deuxième  s'est  réuni  à  Luxem* 
bourg  en  1877,  le  troisième  à  Bruxelles  en  1879,  et  enûn  ie  dernier  à 
Madrid  en  1881.  C'est  des  travaux  de  ce  dernier  congrès  que  M.  A. 
Bamp  rend   compte  dans  le  Muséon. 

On  y  a  traité  des  questions  de  science  transcendante  qui  ne  manquent 
pas  d'intérôt,  mais  qui  s'écartent  un  peu  de  notre  programme.  Mais  od 
a  abordé  aussi  un  sujet  qui  intéresse  tout  le  monde  et  dont  nous  dirons 
quelques  mots  :  c'est  celui  de  l'histoire  des  indigènes  américains,  de 
leur  origine  et  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  préludes  de  la  décou- 
verte du  nouveau  continent,  c'est-à-dire  des  recherches  qui  ont  piéoèdé 
celles  de  Colomb. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  philosophes  grecs  qui  ont  ero 
jadis  à.  la  possibilité  sinon  à.  la  réalité  du  continent  américain;  laf^rre 
de  Jouvence^  chantée  par  Ossian,  ne  serait  autre,  paraît-il,  que  rAméri- 
que  du  Nord.  Au  vi*  siècle,  un  moine  irlandais,  nommé  Mernoc,  se  mit 
avec  ses  compagnons  à  la  recherche  de  celte  terre  de  Jouvence  devenue, 
sous  l'influence  chrétienne,  le  paradis  terrestre.  Un  autre  moine,  Barin- 
tus.  se  joignit  à  lui,  et  après  quelques  pérégrinations  ils  abordèreot 
dans  un  pays  «  où  il  n'y  avait  point  de  plantes  sans  fleurs  ni  d'arbres 
«  sans  fruits,  et  où  les  fleuves  coulaient  de  l'est  à  l'ouest  »,  ce  qui  est 
parfaitement  exact  pour  les  Etats-Unis. 
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Vers  la  môme  époque,  un  évoque  gaulois,  Virgile,  soutenait  aussi 
l'existence  des  antipodes,  et  son  opinion  faisait  ass?.z  de  bruit  pour  que 
le  pape  et  les  autres  conservateurs  des  lumières  en  ces  temps  de  barba- 
rie  le  déclarassent  hérétique. 

Les  censures  papales  ne  changèrent  rien  à  la  nature  des  choses  et  ne 
dérangèrent  rien  au  courant  des  idées,  puisque  peu  de  temps  après 
saint  Brandan,  saint  Maclou  et  bien  d'autres  voyageurs  en  France  et 
ailleurs,  cherchèrent  et  môme  trouvèrent  le  nouveau  monde,  c  M.  Beau- 
c  vais  a  compté  dix-sept  voyages  d'exploration  entrepris  par  les  Gaôls 
c  dans  r  Atlantique  pendant  le  moyen  Âge.  Les  relations  en  sont  consignées 
c  dans  une  dizaine  de  documents  différents.  Il  est  permis  de  conclure 
•  des  renseignements  qu'ils  renferment  que  leurs  auteurs  avaient  une 
9  connaissance  réelle  du  nouveau  monde  et  que  des  colonies  irlandaises 
«  s'y  établirent  à  diverses  reprises.  »  (P.  131.) 

Observons  que  ces  excursions  cessent  au  xii«  siècle,  alors  que  les  rois 
commencent  à  privilégier  les  savants  et  qu'elles  auraient  dû  au  contraire 
se  multiplier  si  la  protection  de  TEtat  y  était  nécessaire.  Marc-Paul  est 
le  dernier  grand  voyageur  libre  ;  et,  à  partir  de  ce  temps,  Tignorance 
devient  si  profonde  que,  comme  le  remarque  M.  Bamp,  on  ne  pouvait 
croire  à  la  réalité  de  la  découverte  de  Colomb,  môme  lorsqu'elle  fut 
réalisée.  «  Cet  événement  tenait  du  merveilleux  pour  les  moins  éclairés 
c  comme  pour  ceux  qui  trouvèrent  Toccasion  et  les  moyens  de  voir  et 
<  de  juger  par  eux-mômes.  »  ^ 

Voilà  à  quoi  avaient  servi  les  privilèges  de  TEtat  aux  lettres  et  aux 
sciences  en  Europe.  Nous  avions  la  scolastique  pour  science,  et  voilà 
tout. 

Aussi  chacun  sait  comment  nous  nous  y  sommes  pris  pour  civiliser 
les  peuples  du  nouveau  continent,  nos  anciens  frères. 

Aujourd'hui  on  entre  dans  une  autre  voie,  c'est  le  but  de  la  Société 
desAméricanistesqui  tiendra  son  prochain  congrès  en  Danemark. 

Le  Muséon  contient  plusieurs  autres  études  curieuses,  mais  qui  sont 
plutôt  littéraires  et  scientifiques  qu'économiques.  Les  origines  du  jury  en 
Angleterre,  par  M.  Van  den  Ueuvel,  promettent  d'être  intéressantes, 
mais  il  faudrait  voir  la  suite  pour  en  bien  juger.  Une  leçon  de  phiiosopkie 
dans  rinde  anUque,  par  M.  de  Hurlez;  Gog  et  Magog  ,  par  M.  Lenonnant; 
Uneséance  du  Sénat  romain  sous  la  Rèpublique^^dv  M.  Willem:>,  etc.,  sont 
des  morceaux  bien  écrits  et  qui  appellent  l'atteniion  des  amateurs  de 
bonne  littérature.  IIouxil. 
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Sommaire  :   Liberté  du   taux  de  Tintérêt.  La  proposition  de  M.  Truelle  à  la 
Chambre  des  députés.—  La  discussion  des  traités  de  commerce  &  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat.  —  La  levée  de    la  prohibition  des  yiandes   de  pdre 
d*Amérique.  —  L'Intransigeant  et  la  trichinose  obligatoire,  —  L'enseigne- 
ment obligatoire  au  Sénat.  —  L'assurance  agricole  obligatoire.  Proposition  de 
M.  Langlois.  —  Le  monopole  des  inhumations.   Proposition  de  M.  Lefebrre. 
—  Les  chemins  de  fer  du  Sénégal  et  le  roi  de  Cayor.  —  Le  nouveau  projet  de 
loi  sur  le  service  militaire.    Le  privilège   du  mandarinat.  —  Les  noms  de 
famille  protégés  contre  les  romanciers. —  M.  Aurélien  SchoU  contre  le  rachat 
des  chemins  de  fer.  —  Les  émeutes  protectionnistes  de    la  Catalogne.  Le 
lièvre  et  les  grenouilles,  -^  Séance  de  la  Société  française  des  cumis  de  h 
paùo.  —  Les  attentats  contre  les  juifs  en  Russie.  —  La  prohibition  des  phar- 
macies juives  à  Saint-Pétersbourg.  —  Diminution  du  produit  des   douanes 
en  Russie.  —  Condition  d'existence  des  «  travailleurs  »  russes  sous  le  régiat 
protecteur  du  «  travail  national  ».   —  Election  de  M.  Courcelle-Seneoil  i 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  M.  Le  Play.  —  La  Rtwm 
de  la  finance. 

Les  Chambres  se  sont  occupées  de  difTérentes  questions  qui  M 
rattachent  de  près  ou  de  loin,  à  l'économie  politique,  rabolitîon  du 
maximum  légal  de  Tintérôt  de  Targent,  les  traités  de  commerce, 
la  levée  de  la  prohibition  sur  les  yiandes  américaines,  renseigne» 
ment  gratuit  et  obligatoire,  etc.,  etc.  —  Depuis  plusieurs  années, 
l'honorable  M.  Truelle  met  une  louable  persistance  àreproduiresa 
proposition  relative  h  la  liberté  du  taux  de  Tintérôt.  Cette  fois,  il  a 
obtenu  un  demi-succès.  Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Truelle,  Préd.  Passy,  Léon  Say,  Letellier,  Henri  Villain, 
Laroche-Joubert,  Andrieux,  rapporteur,  powr;  Gatineau,  Bovier, 
Lapierre,  Duclaud,  Nadaud;  Laroze;  contre^  la  Chambre  a  adopté  le 
premier  article  de  la  proposition,  abrogeant  le  mîiximum  en  ma- 
tière commerciale  ;   en  revanche,  elle  a  voté  à  une  majorité  de 
'295 voix  contre  159  un  amendement  de  M.  Laroze  qui  le  maintient 
en  matière  civile.  Oîi  commence  la  matière  civile  ?  où  finit  la  ma- 
tière commerciale  ?  Voilà  ce  qu'il  n'est  pas  précisément  facile  de 
savoir.  «  Je  me  regarde  comme  vaincu,  a  dit  M.  Truelle,  si  Fim 
de  vous,  jurisconsulte  ou  magistrat,  monte  à  cette  tribune  me  dire 
où  commence  le  prêt  commercial,  où  commence  le  prêt  civil,  la 
commission  de  1879  a  reculé  devant  cette  question  et  se  déclare 
incapable  de  la  définir,  deladistinguer.  »  Ce  défi  n'a  pas  été  relevé. 
A  la  vérité,  M.  Laroze  a  prétendu  que  rien  n'est  moins  embarras- 
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sant.  «  Lorsque  je  vends  ma  récolte  à  un  marchand  de  blé,  a-t-il 
dit,  je  ne  fais  pas  un  acte  de  commerce,  et  il  ne  faut  pas  être  très 
fort  en  droit  pour  le  savoir,  mais  le  marchand  qui  achète  mon  blé 
fait  un  acte  de  commerce.  »  C'est  grâce  à  cette  distinction  ingé- 
nieuse, aurait  pu  ajouter  M.  Laroze,  qu'un  gentilhomme  pouvait 
vendre  son  blé  sans  déroger,  tandis  qu'il  se  serait  déshonoré  en 
achetant  le  blé  d'autrui.  Quelle  belle  chose  que  le  droit  quand  il 
n'est  point  gâté  par  l'économie  politique  ! 

Comme  on  dit  au  palais,  la  cause  de  la  liberté  de  Tintérôt  est 
depuis  longtemps  entendue,  et  il  nous  paraît  inutile  d'insister  sur 
<»tte discussion.  Nous  nous  bornerons  à  faire  quelques  découpu- 
res dans  les  excellents  discours  de  MM.  Andrieux,  Frédéric  Passy 
et  Henri  Vil  lai  n. 

Voici  un  homme  qui  est  à  la  veille  d'ôtre  exproprié  de  son  champ» 
dit  M.  Ândrieax;  cet  homme  a  peut-être  l'espoir,  soit  par  son  travail, 
soit  par  une  sucoession,  soit  à  raison  d'obligations  contractées  vis-à-vis 
de  lui  et  qui  sont  à  des  échéances  plus  ou  moins  proches,  de  se  relever 
et  de  faire  face  aux  dettes  qui  Técrasent  aujourd'hui.  Il  lui  appartient 
do  calculer  et  de  contracter  en  conséquence  de  ses  prévisions.  Or  cet 
homme  a  la  possibilité  d'emprunter  à  7  ou  8  0/0  :  grâce  k  cet  emprunt, 
il  évitera  l'expropriation,  et  vous  allez  lui  dire  :  Ce  n'est  pas  votre  inté- 
rêt d'emprunter;  l'emprunt,  pour  vous,  c'est  la  ruine. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  la  protection  que  vous  prétendez  lui 
donner?  L'huissier  va  venir  et  avec  lui  la  saisie,  la  vente  judiciaire. 

Je  vous  demande  si  les  frais  de  justice  ne  sont  pas  autrement  onéreux 
que  l'intérêt  à  7  0/0. 

Vous  ruinerez  ce  débiteur  immédiatement,  et  dans  tous  les  cas  il 
aura  le  droit  de  s'insurger  contre  votre  protection.  (Très  bien  l  très 
bieni) 

Messieurs,  il  y  a  des  lois  pour  protéger  les  mineurs  et  tous  ceux  que 
e  législateur  a  considérés  comme  incapables*  Ces  lois  sont  peut-être 
trop  rigoureuses,  et  il  serait  peut-être  désirable  qu'elles  fussent  amen- 
dées dans  le  sens  de  la  liberté.  Toutefois,  si   vous  les  trouvez  insuffi- 
santes, aggravez-les. 

Mais  quand  vous  reconnaissez  qu'un  homme  est  en  pleine  possession 
de  ses  capacités,  quand  vous  admettez  qu'il  est  capable  d'accomplir  tous 
les  actes  de  la  vie  politique  et  de  la  vie  civile,  de  quel  droit  venez-vous 
le  placer  en  tutelle  au  point  de  vue  du  prêt  ? 

Pourquoi  lui  retirez  vous,  en  matière  de  prêt,  cette  liberté  de  conven- 
tio'n  que,  par  une  contradiction  inexplicable,  vous  lui  permettez  en 
matière  d'échange  et  en  matière  de  vente  ? 

Autre  exemple  cité  par  M.  Frédéric  Passy  : 
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Cet  ouvrier,  dites-vous,  a  besoin  absolument  de  100  ffancs  pour  se 
procurer  des  outils,  ce  paysan  a  absolument  besoin  de  500  francs  pour 
acheter  une  vache,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  empruntent  ces  100  francs 
ou  ces  500  francs  à  10  0/0  d*intérôt?  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  le  paysan 
achète  sa  vache  quand  il  peut,  et  l'ouvrier  ses  outils,  —  il  ne  peut  8*ea 
passer,  —  à  crédit,  et  ce  crédit  il  le  paiera  30  et  40  0/0,  au  lieu  de  le  payer 
10  0/0.  (Très  bien!  très  bien  !)  Voilà  la  vérité,  vérité  tellement  vraie 
que,  môme  dans  les  conditions  en  apparence  les  plus  favorables,  vos 
lois  n*ont  jamais  réussi  à  maintenir  les  prêts,  l'ensemble  des  prêts,  dans 
la  limite  de  5  0/0. 

Enfin,  M-  Henri  Villain,  h  qui  sa  qualité  d^ancien  notaire  donne 
une  compétence  particulière,  oppose  cet  exemple  saisissant  aux 
partisans  du  maximum  en  matière  de  prêt  agricole  : 

Je  veux  ensemencer  ma  terre,  mais  auparavant  il  me  faut  acheter 
600  kilogrammes  d*engrais  pour  un  hectare.  De  l'argent  m'est  néces- 
saire pour  me  procurer  cet  engrais.  Or,  on  me  dit  :  Si  vous  payez  comp* 
tant,  je  vous  vends  ces  600  kilogrammes  à  30  francs  les  100  kilogrammes; 
si  vous  me  les  achetez  à  terme,  vous  les  payerez  35  francs. 

J*ai  à  côté  de  moi  un  ii^dividu  qui  prête  de  Targent  ;  je  vais  le  troovert 
et  je  lui  dis  :  Vous  avez  de  l'argent,  à  quel  taux  me  le  prêterez-vons? 
A  7  0/0.  Eh  bien,  messieurs,  7  0/0,  cela  fera  une  vingtaine  de  francsqni 
j'aurai  à  payer  pour  emprunter  de  quoi  solder  mes  600  kilogrammes 
d'engrais.  Dans  le  cas  contraire,  les  600  kilogrammes  m'auront  ooûtt 
30  francs  déplus,  «-  5  fois  6.  —  J'aurai  donc  payé  30  francs  pourns 
point  aller  emprunter  usurairement,  diriez-vous,  et  cependant  vous 
n'irez  pas  poursuivre  celui  qui  m'a  vendu  35  francs  ce  qu'il  aurait  pa 
me  donner  pour  30. 

A  ces  arguments  et  à  ces  exemples,  M.  Duclaud  a  répondu, en 
déclarant  que  «  l'argent  n'est  pas  une  marchandise,  mais  le  signe 
intermédiaire  de  la  valeur  des  marchandises,  n  et  M.  Martin 
Nadaud  en  s'engageant  à  démontrer  que  «  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  est  une  invention  des  partisans  du  laisser  faire  et  du  lais- 
ser passer.  »  La  Chambre  n'a  pas  osé  passer  outre,et  voilà  pourquoi 
le  taux  de  l'intérêt  demeurera  assujetti  au  maximum  de  5  0/0  en 
matière  civile,  tandis  qu'on  pourra  prêtera  n'importe  quel  taux  en 
matière  commerciale.  Mais  ne  sera-t-il  pas  indispensable  de  fixer 
exactement  la  frontière  qui  sépare  ces  deux  matières,  si  frontière 
il  y  a? 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  après  une  courte  discussion 
les  traités  de  commerce  avec  la  Belgique,  la  Suisse,  les  royaumes 
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unis  de  Suède  et  de  Norwège,  et  le  Sénat  a  suivi  son  exemple  en 
ratifîant  le  traité  franco-italien.  A  part  un  discours  remarquable 
quoique  à  demi  protectionniste  de  M.  Buffet  nous  avons  peu  de 
chose  à  signaler  dans  ces  débats,  si  ce  n'est  peut-être  qu'aucun  des 
orateurs  ne  s'est  placé  sur  le  terrain  de  la  liberté  commerciale. 
Ajoutons*  qu'il  n'en  pouvait  guère  être  autrement.  Les  traités  de 
commerce  sont  fondés  sur  ce  principe  essentiellement  protection- 
niste, que  toute  importation  constitue  uue  perte,  tandis  que  toute 
exportation  est  un  gain^  d'où  il  résulte  que  la  tâche  des  négocia- 
teurs d'un  traité  doit  consister  à  obtenir  autant  que  possible  de 
grosses  réductions  de  droits  et  à  n'en  accorder ,  en  échange,  que 
d'insignifiantes  ou,  s'il  se  peut,  à  n'en  pas  accorder  du  tout.  Pour 
arriver  à  ce  résultat  souhaitable,  ils  sont  tenus  de  déployer  toutes 
les  ressources  et  toutes  les  iinesses  de  leur  esprit;  enfin,  comme 
M.;  le  ministre  du  commerce  a  eu  l'honnêteté  d'en  convenir,  ils  ne 
sont  pas  rigoureusement  obligés  de  dire  la  vérité,  n  II  est  bien  en- 
tendu, a-t-il  déclaré,  en  se  félicitant  de  ce  que  les  droits  sur  les 
tissus  de  laines  b«^lges  étaient  plutôt  augmentés  que  diminués^  il  est 
bien  entendu  que  nous  tenions  un  langage  différent  lorsque  nous 
étions  dans  la  phase  des  négociations  ;  je  ne  parlais  pas  alors 
comme  je  le  fais  aujourd'hui  à  la  tribune,  mais  le  moment  est 
venu  de  dire  la  vérité.  )»  Mais  si  M.  le  ministre  du  commerce  ne 
4ifîaitpas  )a  vérité  dans  la  phase  des  négociations,  que  disait-il 
àonci-. 


MM.  des  Retours  et  Méline  n'ont  pas  manqué  de  s'apitoyer  sur  le 
B/ixl  des  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus, 
car  personne  n'ignore  que  les  industriels  demandent  à  être  protégés 
uoiquement  dans  l'intérêt  de  leurs  ouvriers.  «  La  Belgique,  ne 
{'publiez  pas,  a  dit  M.  des  Retours,  est  un  pays  où  les  ouvriers  tra- 
vaillent treize  ou  quatorze  heures  par  jour,  sans  limite  d*aucune 
aorte  et  ils  n'ont  qu'un  salaire  insufQsant...  Nons  voulons  que  les 
heures  de  travail  puissent  être  limitées  sagement,  que  les  salaires 
prescrits  augmentent  progressivement  et  que  ces  deux  conditions 
nécessaires  à  Tamélioration  morale  et  matérielle  de  nos  popu- 
lations ouvrières  ne  soient  pas  entravées  par  les  abaissements  de 
tarifs  acceptés  par  le  traité.  »  Nous  pourrions  faire  remarquer  h 
l'honorable  orateur  protectionniste  que  nos  industriels  considèrent 
la  concurrence  de  rÂngleterre  comme  infiniment  plus  redoutable 
que  celle  delà  Belgique;  cependant  il  est  parfaitement  établi  que 
la  journée  de  travail  est  moins  longue  en  Angleterre  qu'en  France 
et  que  le  salaire  y  est  plus  élevé.  Mais  il  existe  un  moyen  beaucoup 
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plus  efficace  qu'aucune  augmentation  de  tarif  de  faire  hausser  le 
salaire  des  ouvriers  français  :  ce  serait  de  prohiber  rimportation 
des  ouvriers  belges,  comme  on  est  en  train  de  prohiber  aux  Étala- 
Unis  rimportation  des  Chinois.  Comment  se  fait-il  que  les  indus- 
triels protectionnistes  et  philanthropes  n'y  aient  pas  encore  songé? 
Les  manufactures  du  département  du  Nord  sont  encombrées  d'ou- 
vriers belges,  dont  la  concurrence  ne  manque  pas  de  faire  baisser 
les  salaires  et  d'entraver  «  l'amélioration  morale  et  matérielle  de 
nos  populations  ouvrières  ».  N'est-ce  point  là  une  lacune  qu'il  con* 
viendrait  de  combler  sans  retard  dans  le  code  de  la  protection? 


4e 


Le  rapporteur  du  traité  belge,  M.  Lebaudy  a  cité  toutefois  quel- 
ques chiffres  propres  à  nous  rassurer  sur  l'invasion  des  produits 
manufacturés  de  la  Belgique.  «  La  Belgique  vend  à  la  France 
annuellement  297,000,000  de  matières  nécessaires  à  l'industrie, 
82,000,000  de  denrées  et  77,000,000  de  produits  manufacturés, 
tandis  que  la  France  vend  à  la  Belgique  :  produits  naturels, 
265,000,000,  et  produits  manufacturés,  200,000,000  ».  M.  Le- 
baudy aurait  pu  ajouter  que  la  proportion  est  à  peu  près  la  même 
pour  les  autres  pays,  l'Angleterre  comprise,  et  que  la  France  ex- 
porte pour  plus  de  2  milliards  de  produits  manufacturés,  tandis 
qu'elle  n'en  importe  pas  pour  500  millions;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  avéré  que  son  industrie  est  parfaitement  incapable  de  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère. 


M.  Lebaudy  a  donné  encore  une  illustration  curieuse  de  reflet 
protectionniste  des  droits  spécifiques.  «  En  1860,  les  fers  valaient 
30  francs  les  100  kilogrammes,  prix  courant.  Le  droit  de  6  francs 
équivalait  à  20  0/0.  Le  prix  du  fer  s'est  abaissé  depuis  jus- 
qu'à 13  francs  50,  prix  de  misère,  je  le  reconnais,  mais  il  s'^t  re- 
levé à  15  et  16  francs,  prix  rémunérateur.  Le  droit  de  6  francs 
qu'on  avait  établi  alors  que  le  fer  valait  30  francs,  pèse  maintenant 
sur  le  prix  de  15  francs  ;  il  a  donc  doublé.  Voilà  la  différence  qu'il 
y  a  entre  le  droit  ad  valorem  et  le  droit  spécifique.  » 


Un  jeune  orateur  protectionniste,  M.  Gustave  Denis,  a  fait  ses  dé- 
buts oratoires  au  Sénat,  en  attaquant  le  traité  franco-italien  : 

Mes  pareils  à  deux  fois  ne  se  font  pas  connaître, 

Et  pour  leur  coup  d'essai  veulent  des  coups  de  maître. 
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M.  Gustave  Denis  s*est  chargé  de  démolir  Bastiat  et  de  réfuter 
«l'opinion  très  erronée  d'après  laquelle  la  balance  du  commerce  se- 
rait un  pur  sophisme  ».  Après  quoi,  M.  Gustave  Denis  a  dénoncé 
cette  conséquence  singulière  des  traités  de  commerce,  qui  ont 
abaissé  les  droits  auxquels  nos  produits  manufacturés  étaient  sou- 
mis à  l'étranger  :  ça  étéd'en  diminuerprogressivementrexportation. 
D*où  cette  autre  conséquence  que  le  meilleur  moyen  d'augmenter 
progressivement  nos  exportations,  ce  serait  d'inviter  les  nations 
étrangères  à  les  frapper  de  droits  de  plus  en  plus  élevés.  Le  rap- 
porteur, M.  Teisserenc  de  Bort,  a  pris  la  peine  de  rappeler  au 
jeune  orateur  protectionniste,  la  série  de  réformes  qui  avaient 
abaissé  nos  tarifs  avant  les  traités  de  commerce,  et  dont  le  résul- 
tat naturel  avait  été  de  développer  notre  commerce  à  l'étranger  : 

Ainsi  les  décrets  rendus  en  1852' et  1853  sont  venus  abaisser  les  droits 
sur  les  houilles,  sur  les  fers,  sur  les  fontes,  sur  les  aciers,  sur  les  laines, 
sur  les  graines  oléagineuses,  etc.;  supprimer  les  droits  d'entrée  sur  les 
bestiaux,  sur  les  viandes  fraîches  et  salées,  sur  les  vins  et  les  spiri* 
tueux,  en  mônçie  temps  quMIs  suspendaient  Tappiication  de  l'échelle 
mobile  à  l'importation  des  céréales. 

Puis  sont  venus  treize  décrets  qui  se  sont  succédé  en  1853,  en  1854, 
en  1855,  et  qui  étaient  tous  destinés  à  introduire  des  abaissements  de 
tarifs. 

C'est  ainsi  que,  nos  portes  s'ouvrant  de  plus  en  plus,  notre  industrie 
étant  excitée  par  l'émulation,  nous  avons  vu  nos  exportations  grandir 
rapidement  et  nos  échanges  passer  de  1,812  millions  à  3,907  millions. 

Si  on  voulait  tenir  compte  de  ces  faits  très  importants,  je  ne  crains 
pas  d'affirmer  que  les  arguments  donnés  par  Thonorable  M.  Denis 
contre  le  régime  des  traités  de  commerce  se  retourneraient  contre  lui, 
attendu  que  c'est  en  abandonnant  les  traditions  de  la  protection  qu'on 
a  obtenu  les  merveilleux  résultats  qu'il  a  constatés* 

MM.  Fresneau,  Buffet,  Pouyer-Quertier  et  Testelin  sont  venus 
en  aide  au  jeune  débutant  en  lui  apportant  le  tribut  de  leur  vieille 
expérience.  M.  Fresneau  a  remarqué  que  la  France  est  infiniment 
pluslibérale  que  l'Angleterre  en  matière  de  tarifs,  «car  elle  demande 
à  la  douane,  sur  un  budget  de  78  millions  sterling,  20  millions  de 
livres  par  an,  plus  du  quart  de  toute  la  dépense.  Nous  devrions, 
nous,  h  ce  compte,  demander  7  ou  800  millions  de  francs  à  la  douane» . 
L'orateur  protectionniste  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'ajouter  que  ces 
20  millions  sterling  sont  fournis  par  six  articles;:  le  café,  les  spiri- 
tueux, le  vin,  le  thé  et  le  tabac,  et  que  tous  les  autres  articles  sont 
exempts.  C'est  un  détail  I  M.  Fresneau  est  du  reste  persuadé  que 
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l'Angleterre  retournera,  dans  un  avenir  très  rapproché,  au  régime 
prohibitif,  et  M.  Pouyer-Quertier  déclare  de  son  côté  «qu'aucune 
grande  puissance  ne  veut  aujourd'hui  du  principe  de  la  liberté 
commerciale,  que  l'école  de  Manchester  a  été  chassée  de  toutes  les 
grandes  nations,  qu'on  ne  veut  plus  Técouter  ni  en  Amérique,  ni 
en  Europe».  L'avenir  appartient  donc  au  régime  prohibitif;  toutes 
les  grandes  nations  s'entoureront  d'une  muraille  de  Chine,  n'en 
déplaise  à  cette  odieuse  école  de  Manchester,  et  il  en  résultera  na- 
turellement, suivantla  théorie  de  M.  Gustave  Denis,  quenosexpor- 
tations  s'accroîtront,  de  nouveau,  progressivement.  Telle  n'est  pss, 
il  faut  le  dire,  l'opinion  de  M.  Buffet.  L'illustre  et  savant  orat^r 
n'est  pas  éloigné  de  croire  que  l'avenir  appartient  à  la  liberté  com- 
merciale ;  seulement  cet  avenir,  il  le  redoute  pour  la  France  : 

J'admets  parfaitement  avec  les  économistes, —  et  nous  en  avons  de 
très  autorisés  dans  cette  Chambre  —  que,  si  Ton  considère  le  monde 
comme  un  grand  marché  et  comme  un  grand  et  unique  atelier  et  si,  toutes 
les  frontières  efTacées,  touteâ^  les  barrières  artificielles  dHruites,  le 
travail  et  le  capital  sont  nécessairement  amenés  à  se  porter  sur  les 
points  où  ils  trouveront  l'emploi  le  plus  profitable,  il  y  aura,  après  la 
période  âe  transition  qui  aura  certainement  vu  s'accomplir  bien  des 
ruines,  nn  plus  grand  développement  de  la  richesse  générale  ;  mais  la 
répartition  de  la  population  et  des  capitaux  à  la  surface  du  globe  sera 
prnbableàient  très  dlifênentë  de  ce  qii^elle  est  aujourd'hui,  et  parcon- 
sSêquênt  cette  iHépartitidfi  ié  déra  médifiéei  au  préjudice  de  plus  d'un 
pàysi  :■'■■..'••! 

'  Etes-vouè  ce'rtalns,  messieurs,  que  io  nôtres  ne  sera  pas  on  de  ces 
payst  ■'■•  ■■•.,.. 

Et  l'intérêt  économique  est-il  ei  dominant  et  ekelusif  que  nous  ne. 
puissïoiite  être  touchés  que  de  celui-là  ?  • 

La  France  n'est-elle  pour  nous  que  la  terrè'qui  tious  nourrît?  N'est-.' 
elle  qu'un  champ  que  l'on  cultive  et  qu'un  atelier  où  Ton  travaille?  — 
Non,  tnessienrs,  elle  est  cela  sans  doute;  mais  elle- est  aussi  ]>0!jf  des 
enfants  autre  chose  'et  pliië  (](tie  Ciela'^  ôt,  quand  il  me  serait  piQiivéj 
que  là  richesse' gênéi^àle' ci u  ttiond^  se  trobvemit  accrde,  Isi  noscuStivapi 
teurd  allaient  caliiverle  biè'  dÀr^  1e:Far-West,  si  noé  métal  lu  rgî^Ues^^er 
ttdiisportàient  sur  des  poiYits  diii  iaihûûille  Jet  lei  minerai  sont  plus  .éfiOr. 
rïomiqnetlient  exploités  qiak  tlhe^ - ttoùs^  loin  df  mé  réjouir: àe.t^tt^^^ 
chesseplus  granfde  obtenue  au  pH>c'de  là  dépopulation  parUellQ  .et4f( 
rappauvrissemeht  dé  la  France,  j'en  serais  navré  et  indigné.  La  France^ 
encore  une  fois,  est  autre  chose  qu'un  vaste  champ  et  un  grand  atelier  •- 
c'est  une  personne  morale, quia  un  illustre  paseé, qiui  a.rempK  sur li) 
scène  da  monde,  par  les  nobles  causes  dbat  elle  fa  été  si  souirentle. 
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champion,  par  les  idées  généreuses  qu'elle  a  propagées,  un  rôle  dont 
nous  avons  bien  le  droit  d'être  fiers  ainsi  que  de  cette  longue  suite 
d*faommes  d'Etat,  de  guerriers  incomparables,  de  littérateurs,  d'artistes 
qu'elle  a  enfantés  et  qui  lui  forment  une  si  éclatante  couronne. 

Ce  grand  rôle  est-il  donc  terminé?  Et  pour  le  soutenir  avec  honneur, 
à  Pavenir  comme  dans  le  pasfé,  n*est-elle  pas  obligée  de  conserver,  de 
retenir  chez  elle,  non  pas  par  contrainte,  mais  en  faisant  au  travail  na- 
tional des  conditions  qui  ne  soient  pas  trop  mauvaises,  ses  capitaux  et 
ses  enfants? 

Peut-il  lui  être  indifférent  qu'ils  émigrent,  qu'ils  aillent  ailleurs  fé- 
conder d'autres  terres,  enrichir  d'autres  pays,  en  la  laissant  hors  d'état 
de  continuer  sa  mission  et  même  de  supporter  les  charges  que  le  passé 
lui  a  léguées?  (Applaudissements.) 

Ce  chauvinisme  éloquent  ne  pouvait  manquer  en  effet  de  trou- 
ver des  échos  dans  le  Sénat,  mais  est-il  bien  avéré  que  la  liberté 
commerciale  ne  puisse  être  achetée  qu'au  prix  de  la  dépopulation 
partielle  et  de  rappauvrissement  de  la  France?  Nous  sommes-nous 
appauvris,  nos  populations  qt  nos  industries  ont-elles  été  réduites 
h  émigrer  dlepuis  que  nous  avons  reformé  nos  tarifs  de  douane? 
Appartenons-nous  à  une  race  et  une  contrée  deshéritées  du  ciel? 
Sommes-nous  inférieurs  aux  Anglais  qui,  depuis  plus  de  trente 
ans  vivent  sous  le  régime  du  libre  échange  «  sans  réciprocité  »? 
Avons-nous  moins  d'intelligence,  moins  de  goût  pour  le  travail  et 
l'épargne,  notre  terre  et  notre  soleil  ne  valent-ils  pas  la  terre  et  le 
soleil  de  l'Angleterre  ?  Ah  I  qui  nous  protégera  contre  l'abus  de  la 
rhétorique  ! 

M.Testelin  ne  fait  pas  de  rhétorique;  il  se  contente  de  citer,  à 
{ii*df)os  du  traité  franco-italien,  divers  considérants  de  la  chambre 
âë'comtnetce  de  Lille  contre  la  conélusion  d'un  traité  avec  TAn- 
ï^ëteirrfe.  Voici  un  de  ces  considérants  que  Dastiat  avait  oubliédana 
ses  sophismes  : 

'Obbsiâërant  que  le  goiuvetn^ement  britannique^  quin'arienà  nous  don- 
n^^^kchûnge  de  nos  coneèssions,  a  pris,  visi^-^vis  de  TEurbpK  lit  ,Te^ 
pdclÀ^bilitë  dé  réébeo  <ië0  hêgociitions  «n  se  .montrant  plus  cqcig^aoït 
qofèl'ltrilie-  la  Belgique,  la  SaisÉK^jT Espagne,  Ja  Suédeét  Norvèg^vM 
Pàyt^Bâseti  le  Portugal,  puissances  avec  lesquelles  des.  traités  ont  éjtiô 
5Îjf<iéé,îiiUf  ratification  des  Chambres,  etc.,  etè.  .      .  .  :■  .i 

.  Mais  pourquoi  le  gouvernement  brita,nn\quç.  n'a-t-ij  rien  à  pjQus 
dQPfler en^hange  deppaicance^ions.?,  C'es^.  p«rcp.  qu'il  jçious  fi 
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tout  donné,  c'est  parce  qu'il  admet  en  franchise  tous  nos  prodaits, 
y  compris  les  vôtres,  ô  subtile  chambre  de  commerce  de  Lille. 


Après  avoir  rejeté  à  une  majorité  de  161  voix  contre  lOC  un 
amendement  de  MM.  Peray,  Noblot  et  Testelin,  aggravant  d'uM 
manière  notable  les  droits  sur  les  principaux  articles  de  l'importa- 
tion  italienne,  le  Sénat  a  adopté  par  assis  et  levés  le  projet  de 
traité  entre  la  France  et  l'Italie. 


Il  y  a  environ  deux  ans,  un  habitant  de  Crépy-en-Valois  ayairt 
mangé  du  porc,  mourut  d*une  maladie  que  les  autorités  médicales 
de  la  localité  déclarèrent  être  la  trichinose.  Cette  affaire  fit  un  brait 
prodigieux  et  quoiqu'il  eût  été  reconnu  et  môme  ofQciellementcooe- 
taté  que  Tanimal  infecté  était  a  un  porc  national  »,  les  protection* 
nistes  s'empressèrent  de  réclamer  à  grands  cris,  en  invoquant  les 
intérêts  de  la  santé  publique,  la  prohibition  des  viandes  de  porc... 
américaines.  M.  le  ministre  du  commerce  eut  la  faiblesse  de  la  leur 
accorder  et  un  simple  décret,  en  date  du  18  février  1881  vifat  arrê- 
ter brusquement  un  commerce  d'importation  qui,  dans  l'année  1879 
avait  procuré  à  nos  classes  ouvrières  un  supplément  de  31,784,000 
kil.  d'excellente  viande,  dont  la  consommation  n'avait  proYoqaé 
aucun  accident.  Cette  prohibition,  édictée  d'autorité,  sans  l'inte^ 
vention  d'aucune  loi  ne  manqua  pas  de  provoquer  une  haussearti- 
ficielle  de  la  nourriture  animale,  et  ce  n'est  rien  exagérer  que  d'én- 
luer  à  50  millions  l'impôt  que  les  consommateurs  eurent  à  payer 
de  ce  chef.  Ceci,  notons-le  bien,  dansunpaysoù  aucun  impôtnepeat 
être  établi  sans  avoir  été  préalablement  voté  par  les  Chambres  et 
où,  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime,  a  on  ne  doit  d'impôts  qu'à 
l'Etat  ».  Des  réclamations  énergiques  se  sont  produites  non  seule- 
ment dans  les  ports  d'importation,  mais  encore  dans  les  centres 
manufacturiers  et  dans  les  régions  agricoles. 

Les  ouvriers  de  nos  ports  maritimes,  lisons-nous  dans  le  rapport  de 
M.  Achard,  des  villes  industrielles,  du  Creusot,  des  mines  de  Blansf, 
de  Monchanin-les-Mines,  des  forges  de  Montataii*e,  des  forges  et  hauts* 
fourneaux  de  Maubeuge,  de  Sainte-Colombe,  etc.,  etc.,  où  la  consom- 
mation des  salaisons  américaines  se  chiffre  chaque  année  par  millions 
de  kilogrammes,  ont  réclamé  énergiquement  contre  la  perturbation  que 
ce  décret  avait  apportée  dans  leurs  conditions  d'existence, 

De  leur  côté,  les  départements  plus  spécialement  agricoles,  notam- 
ment les  Gôtes-du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan,  le  Maine-et-Loire, 
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la  Nièvre,  la  Haute- Vienne,  la  Dordogne,  le  Doub?,  les  Ardennes,  ont 
formulé  les  mômes  doléances.  «  Tout  le  monde,  disent  les  pétitions  ve- 
nues de  ces  départements,  faisait  bon  accueil  aux  salaisons  américai- 
nes, un  bien-être  général  était  la  conséquence  de  cette  augmentation 
continuelle  de  consommation.  Les  consommateurs  éleveurs  de  porcs  y 
trouvaient  aussi  un  grand  avantage.  C'était  même  pour  eux  une  source 
de  bénéfices  nouveaux  ;  car  ils  vendaient  aussi  cher  et  aussi  facilement 
qu'aujourd'hui  leurs  produits  pour  la  charcuterie  fine,  et  ils  achetaient 
en  retour,  pour  leur  consommation  particulière,  les  produits  américain  s, 
profitant  ainsi  de  la  difTérence  de  prix  entre  le  porc  indigène  et  les  sa- 
laisons de  TAmérique.  » 

Le  gouvernement,  après  avoir  fait  la  sourde  oreille  pendant  un 
an,  s'est  décidé  enfin  à  reconnaître  rinnocence  des  porcs  américains 
dans  l'affaire  de  Crépy-en-Valois,  et  il  a  soumis  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  abrogeant  le  décret  du  18  février  1881,  mais  soumet- 
tant les  viandes  deporc  d'Amérique  à  Texamenwd'experts  spéciaux» . 
Comment  sera  fait  cet  examen,  sera-t-il  ou  non  micrographique? 
Voilà  le  point  sur  lequel  a  porté  la  discussion.  La  Chambre,  cédant 
aux  sollicitations  d*un  groupe  de  protectionnistes,  a  accordé  au  mi- 
nistre le  droit  de  prescrire  «  tel  mode  d'examen  qui  lui  semblerait 
nécessaire  ».  Espérons  que  le  ministre  n'abusera  pas  de  ce  droit,  et 
que  les  consommateurs  de  viande  de  porc  d'Amérique  cesseront  de 
supporter  la  responsabilité  du  méfait  commis  par  un  porc  fran- 
çais à  Crépy-en-Valois. 

♦  ♦ 
Un  des  organes  notables  du  socialisme,  rintransigeant,  a  saisi  cette 
occasion  pour  accuser  les  adversaires  du  décret  du  18  février  de 
vouloir  livrer  les  classes  ouvrières  à  la  trichinose  obligatoire.  «  Ceux 
de  nos  législateurs  qui  tiennent  absolument  à  mettre  en  péril  la 
santé  de  nos  ouvriers,  de  nos  soldats,  de  nos  marins,  lisons-nous 
dans  ce  journal,  à  porter  un  nouveau  coup  à  notre  agriculture,  à 
ruiner  les  diverses  industries  se  rattachant  à  celle  de  l'élevage  et 
delà  salaison,  n'ont  qu'à  voter  les  conclusions  du  rapport.  Les 
voilà  prévenus.  »  Touchant  accord  du  protectionnisme  et  du  so- 
cialisme I 

Le  Sénat  a  adopté,  après  une  longue  et  vivediscussion,  à  une  ma- 
jorité de  179  voix  contre  108,  un  projet  de  loi  rendant  renseigne- 
ment primaire  obligatoire,  en  même  temps  que  laïque  et  gratuit.  La 
discussion  ayant  eu  un  caractère  essentiellement  politique,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  A  notre  avis,  renseignement  est 
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TafTaire  de  l'industrie  privée,  et  rintervention  del'Elat  et  des  com- 
munes n'est  pas  plus  justiQéeen  cette  matière  qu'en  aucune  autre. 
Nous  n'ignorons  pas  que  cette  opinion  est  généralement  considérée 
comme  rétrograde,  voire  même  subversive  et  attentatoire  à  la  dvi- 
lisation;  nous  n'en  sommes  pas  moins  assuré  qu*elle,  finira  par 
prévaloir  quand  on  se  sera  convaincu  que  TEtat  et  les  communes 
ne  sont  pas  plus  capables  de  iburnir  de  renseignement  en  bonne 
qualité  et  à  bon  marché,  que  de  produire  du  blé  et  de  la  viande,  de 
confectionner  des  habits,  des  chapeaux  et  des  souliers*  Mais  il  faut 
que  Texpérience  se  fasse  jusqu'au  bout  et  nous  n'essayerons  pas 
de  nous  mettre  en  travers. 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  que  nous  avons  longuement  dis- 
cuté avec  notre  excellent  «l  savant  collègue,  M.  Frédéric  Passy,It 
question  de  l'obligation  en  matière  d'enseignement*.  Nous  avons 
soutenu  que  le  père  de  famille  doit  à  ses  enfants  non  seulement  11 
nourriture  et  l'entretien  matériel  comme  l'y  oblige  Tarlicle  203  ds 
Code  civil,  mais  encore  les  moyens  élémentaires  de  développer 
leur  intelligence.  Nous  persistons  dans  notre  opinion  tout  en  faisant 
remarquer  que  cette  interprétation  de  larticle  203  du  Ck)de  dvB 
n'implique  pas  plus  pour  TEtat  et  les  communes  l'obligation  d'ou- 
vrir des  écoles  gratuites,  que  d'établir  des  boulangeries  et  des  ma!- 
gasins  de  confection,  et  de  fournir  gratis  aux  pères  de  famille  lé 
pain  et  les  habits  nécessaires  à  leurs  enfants. 

4t 
*   ♦ 

Après  l'instruction  de  TEtat,  voici  l'assurance  par  l'Etat.  M.  Lan- 
glois  a  déposé  et  la  Chambre  a  pris  en  considération  une  proposition, 
dont  voici  ies  dispositions  principales  : 

«  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  exposés  à  Tun  quelcpaqoa 
des  cinq  risques  suivants  :  incendie,  grêle,  gelée,  épizootie  et  inoodi- 
tion,  seront,  à  partir  du  1*'  janvier  1883,  obligatoirement  assorés  par 
une  mutuelle  nationale  dont  les  directeurs  seront  nommés  dans  chaque 
département  par  les  conseils  généraux,  et  dont  le  directeur  et  contri^lsur 
général  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire  par  laa  sé- 
nateurs et  députés  réunis  à  cet  effet  » 

a  iiCS  actionnaires  des  compagnies  d'assurances  opérunt  en  France 
recevront,  avant  le  1"  janvier  1880,  la  juste  indemnité  qui  leur  est  due 
et  qui  devra  être  calculée  sur  les  bases  suivantes  :  1<>  remboursement 
du  capital  versé  et  non  dégagé  ;  2»  rachat  de  la  clientèle  comnie  s*il 
s'agissait  de  Tachât  d*un  fonds  de  commerce. 

*  D9  reneeigraemant  obligatoira.  Discussion  entre  M.  Q.  de  Molinaii  tt 
M.  Frédéric  Passy.  1  yol.  gr.  in.l8.  Paris,  Ouillaumin  «t  0, 1850. 
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«  L*îndemnité  due  aux  actionnaires  des  compagnies  d'assurances  leur 
sera  payée  en  3  0/0  amortissable.  » 

Hélas  !  qui  nous  assurera  contre  le  «  socialisme  d'Etat  u  ? 

* 

Une  autre  proposition  de  M.  Lefebvre  (Seine-et-Marne),  prise 
également  en  considération,  a  pour  objet  de  retirer  aux  fabriques 
d'église  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations.  S'il  s'agis- 
sait de  supprimer  ce  monopole,  ot  de  soumettre  les  pompes  funè- 
bres au  régime  de  la  concurrence,  comme  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  nous  applaudirions  des  deux  mains,  mais  il  s'agit  sim-. 
plement  de  le  transférer  aux  communes.  Nous  ne  voyons  pas  bien 
ce  que  les  consommateurs  y  gagneraient,  et  nous  croyons  même, 
avec  Mgr  Freppel,  qu'il  en  coûterait  un  peu  plus  cher  pour  mourir. 

Les  familles,  dit  Mgr  Freppel,  verront  leurs  charges  doubler.  Elles 
seront  réduites  à  payer  deux  fois  ;  elles  auront  affaire  à  deux  adminis- 
trations différentes  :  aux  fabriques,  pour  le  service  intérieur  de  l'é- 
glise ;  aux  communes,  pour  le  service  extérieur.  En  vérité,  messieurs, 
il  deviendra  difficile  de  mourrir,  sans  se  ruiner  complètement. 

On  voit  que  le  monopole  ne  se  borne  pas  à  enchérir  la  vie,  il 
prélève  encore  son  tribut  sur  la  mort.  U  est  insatiable  I 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  se  charger  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  partant  de  Saint-Louis  au  Sénégal,  et  destiné  à  péné- 
trer avec  le  temps  jusqu'au  centre  de  l'Afrique.  Avec  le  temps, 
disons-nous,  car  les  rois  nègres  de  l'intérieur  n'accueillent  point 
sans  méOance  cet  instrument  de  progrès,  et,  à  leur  point  de  vue, 
peut-être  n'ont-ils  pas  tort.  L'un  d'entre  eux,  le  roi  de  Cayor,  à 
qui  on  avait  promis  cependant  des  cartes  de  circulation  gratuites 
pour  lui  et  pour  ses  femmes,  et  qui  n'avait  pas  résisté  d'abord  à 
cette  offre  séduisante,  s'est  ravisé  ensuite,  et  il  a  écrit  au  gouverneur 
du  Sénégal  cette  lettre  qui  ne  manque  pas  de  couleur  locale  : 

«  Le  but  de  cette  lettre  est  de  te  faire  savoir  que  je  refuse  absolument 
le  passage  dans  mes  Etats  et  parmi  mes  villages  de  ton  navire  mar- 
chant sur  terre. 

c  Jamais  je  ne  consentirai  à  recevoir  ce  navire  roulant.  Tu  affirmes 
qu'il  apportera  chez  nous  bonheur  et  richesse,  mais  moi  je  prétends 
qu'il  nous  réduira  en  esclavage,  moi  et  mes  chefs. 

c  Si  tu  persistes  à  vouloir  faire  marcher  ton  nouveau  navire,  non 
seule  ment  nous  romprons  toutes  relations  commerciales  avec  toi,  mais 
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encore  nous  quitterons  tous  le  pays  et  nous  te  le  laisserons  stérile  et 
dévasté. 

«  Alors  ton  chemin  de  fer  pourra  passer,  mais  il  ne  rencontrera  qae 
des  hyènes,  des  chacals  et  des  sangliers. 

c  Que  Dieu  .me  garde  ainsi  que  toi  \  9 

Le  gouvernement  a  demandé  et  les  Chambres  viennent  d'accor- 
der un  nouveau  crédit  de  17,458,785  francs  pour  la  continuatioa 
des  travaux,  et  on  évalue  à  50  millions ,  au  plus  bas  mot,  les  som- 
mes nécessaires  pour  prolonger  la  ligne  jusqu'au  Niger.  Que  des 
compagnies  exécutent  à  leurs  frais  et  risques  des  œuvres  de  qb 
genre,  nous  n'y  trouverons  rien  à  redire,  mais  qu'on  oblige  les 
contribuables,  dontunbon  nombre  n  ont  pas  encore  de  chemins  de 
fer  à  leur  service,  à  en  doter  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  à  sup- 
porter le  prix  des  cartes  de  circulation  gratuites  du  roi  de  Gafor 
et  de  ses  femmes —  en  admettant  que  ce  monarque  daigne  reve- 
nir sur  son  refus,  — celanous  parsut  un  peu  vif. 

* 
*  * 

Le  gouvernement  vient  de  déposer  un  nouveau  projet  de  loi  ré- 
duisant à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire  et  supprimant  le 
volontariat  d'un  an.  Ce  régime  d'égalité  dans  le  paiement  [de 
rimpôt  du  sang  fait  pousser  les  hauts  cris  aux  défenseurs  ordi- 
naires des  privilèges.  Ils  prétendent,  que  la  loi  militaire  sert 
funeste  aux  professions  libérales,  et  ils  réclament  la  réduction  da 
temps  de  service  «  à  deux  ans  pour  tous  ceux  qui  auraient  fait  des 
études  secondaires  et  obtenu  le  baccalauréat,  à  un  an  pour  tous 
ceux  qui  auraient  fait  des  études  supérieures  et  conquis  une  licence 
d'un  ordre  quelconque.  »  D'un  autre  côté,  le  projet  admet  un  sur» 
sis  d'appel  qui  ne  retiendrait  qu'un  an  sous  les  drapeaux  les  jeunes 
gens  qui  entrent  au  service  de  l'Etat,  ce  qui  ne  manquerait  d'ac- 
croître encore  le  nombre  des  candidats  aux  fonctions  publiques. 
Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  que  le  service  militaire  est 
un  impôt  —  une  corvée  ou  une  prestation  en  nature,  comme  on 
voudra  l'appeler,  ^  et  le  plus  lourd  des  impôts,  et  que  toutes 
les  faveurs,exemptions  ou  réductions  de  temps  que  l'on  accorde  aux 
unssetraduisentpour  les  autres  en  une  augmentation  de  la  durée  da 
service  effectif. Or  cette  aggravation  de  charges,  n'est-il  pas  mons- 
trueux de  la  faire  supporter  par  les  classes  les  moins  aisées  de  la 
population?  Les  ouvriers  ne  sont-ils  pas  aussi  intéressants  eA 
môme  aussi  utiles  que  les  bacheliers  et  les  fonctionnaires?  On  a 
démoli  l'ancien  régime,  au  cri  d*i  :  A  bas  les  privilèges.  Etait-ce 
pour  les  rétablir  au  profit  d'une  aristocratie  de  lettrés  et  de  man- 
darins ? 
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* 


Un  sieur  Morin  a  publié,  sous  le  pseudonyme  de  Miron,  divers 
ouvrages  intitulés  :  Examen  du  christianisme^  Jésus  réduit  à  sa  juste 
valeur^  Gabriel  ou  le  vœu  ecclésiastique^  etc.  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  jugeant  à  la  requête  des  sieurs  Ernest  et  Adolphe  Miron, 
dans  soD  audience  du  30  mars,  a  interdit  à  Morin  de  faire  usage 
du  nom  de  Miron  dans  la  publication  de  ses  œuvres,  et  de  mettre 
ou  faire  mettre  en  vente  aucun  ouvrage  sous  le  nom  de  Miron, 
D^a,  le  môme  tribunal  avait  rendu  un  jugement  analogue  en  inter* 
disant  à  M.  Emile  Zola  de  se  servir  du  nom  de  Duverdy.  S'il 
n'existait  point  de  noms  communs  à  plusieurs  familles,  si  le  nom 
était  par  conséquent  une  propriété  individuelle,  on  comprendrait 
cette  prohibition,  mais  les  Miron  et  les  Duverdy  se  comptent  par 
douzaines,  les  Leblanc,  les  Lenoir,  les  Durand,  etc.,  par  centaines 
ou  par  milliers.  Pourquoi  serait-il  interdit  à  un  écrivain  de  créer 
un  Miron,  un  Duverdy,  un  Lenoir  ou  un  Durand  de  fantaisie, 
quand  il  n'est  pas  défendu  aux  Miron,  aux  Duverdy  et  aux  Durand 
existants,  de  se  multiplier  sans  l'autorisation  de  leurs  homonymes  ? 
Sans  doute,  il  peut  être  désagréable  de  porter  le  même  nom  que 
l'auteur  pseudonyme  de  Jésus  réduit  à  sa  juste  valeur  ou  qu'un  per- 
sonnage du  Pot-Bouille  de  M.  Zola;  mais  les  homonymes  en  chair 
et  en  os  ne  peuvent-ils  pas  causer  des  désagréments  pires  encore  ! 
Les  Troppmann,  les  Lacenaire,  les  Collignon,  n'ont-ils  pas  fait  le 
désespoir  d'une  foule  d'honnêtes  gens  qui  portaient  ces  noms  voués 
&  la  célébrité  du  crime.  C'est  un  inconvénient  naturel  de  la  commu- 
nauté des  noms,  et  on  ne  le  fera  pas  disparaître  en  obligeant  les 
romanciers  à  ne  créer  que  des  êtres  vertueux,  sous  peine  de  se  voir 
interdire,  par  autorité  de  justice,  de  nommer  leurs  personnages. 


»  * 


Danssaspirituelle'chronique  de  VEvénementj  M.Aurélien  Scholl 
oppose  ces  arguments,  tirés  de  son  expérience  personnelle,  au  ra- 
chat des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  entendu  parler  sans  une  terreur  secrète 
du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

La  raison  en  est  simple.  Tout  ce  qui  est  géré  par  TEtat  va  de  travers. 
Un  voyage  que  je  fais  souvent  est  celui  de  La  Rochelle  à  Paris.  Eh  bien! 
deux  fois  sur  trois,  il  y  a  à  la  station  d'Aigrefeuille  un  retard  qui  varie 
de  vingt  à  quarante-cinq  minutes.  Le  train  de  la  compagnie  d'Orléans 
est  obligô  d'attendre  le  train  des  Gharentes,  qui  appartient  h,  l'Etat,  et  ce 
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dernier  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  d'arriver  à  l'heure.  Cette  négligence 
est  de  fondation,  sur  les  lignes  de  l'Etat;  personne  ne  fait  son  devoir. 
Les  employés  doivent  presque  tous  leur  place  à  des  protections;  ils  ont 
été  recommandés  par  un  député  ou  par  un  sénateur;  ils  se  regardent 
comme  inamovibles.  Ce  ne  sont  plus  des  employés,  ce  sont  des  fonc- 
tionnaires. 

Dans  l'express  de  La  Rochelle  à  Paris,  c^est  l'estomac  des  voyageDis 
qui  p&tit  de  l'incapacité  ou  de  la  négligence  des  importants  personnages 
qui  règlent  la  marche  du  train  de  l'Etat.  Partant  de  La  Rochelle  à 
8  heures  10  minutes  du  matin,  l'express  doit  arriver  à  Poitiers  à  11  heures 
33  minutes  et  en  repartir  à  midi  avec  le  train  de  Bordeaux.  , 

Quand  on  s'est  levé  à  sept  heures  du  matin,  on  est  bien  aise  de  dé- 
jeuner à  onze  heures  et  demie.  Les  27  minutes  d'arrêt  à  Poitiers  as 
sont  pas  de  trop.  Mais,  TEtat  ayant  mis  le  train  en  retard,  on  a  tout 
juste  le  temps  d'atteler  les  voitures  de  La  Rochelle  et  de  Rochefortn 
train  parti  de  Bordeaux  ;  les  voyageurs  ne  font  qu'entrer  en  gare,  pov 
en  sortir  aussitôt,  jetant  sur  le  buffet  des  regards  désespérés. 

On  arrive  mourant  à  Saint-Pierre-des-Corps. 

La  plupart  des  gastrites  et  des  diverses  maladies  d'estomac  oonsii* 
tées  dans  ces  dernières  années  tiennent  à  l'exploitation  par  l'Etat  de  il 
ligne  des  Charentes.  Que  sera-ce  quand  toutes  les  autres  lignes  fiM- 
tionneront  sous  ce  régime  aussi  paternel  qu'irrégulier  ? 

Autre  exemple  à  l'appui  : 

Il  y  a  quelque  trois  ans,  une  tempête  bouleversa  la  côte  de  TOoséL 
Un  vent  formidable  enleva  la  toiture  de  la  gare  de  Marans  (ligne  ds 
Vendée)  et  de  la  gare  de  Lamothe-Saint-Heraye  (ligne  d'Orléans). 

Quinze  jours  après,  la  compagnie  avait  fait  rétablir  sa  toitari; 
tandis  que  la  gare  de  Marans  restait  à  découvert  pendant  près  de  lii 
mois. 

Les  voyageurs  étaient  introduits  dans  des  salles  d'attente  i  eîsl 
ouvert  où  ils  espéraient,  souvent  par  une  pluie  battante,  le  paasagt 
d'un  train  qui  arrivait  tranquillement,  à  ses  heures  —  et  non  à  cdlsi 
de  V Indicateur.     . 


Les  industriels  de  la  Catalogne  viennent  de  provoquer  leurs 
ouvriers  à  faire  des  émeutes  pour  empêcher  les  Chambres  de  vol» 
le  traité  de  commerce  avec  la  France.  Nous  espérons  pour  l'hon- 
neur des  Chambres  espagnoles  qu'elles  résisteront  à  cette  manœu- 
vre prohibitionniste.  Mais  qui  aurait  cru  que  nos  manufacturiers 
protectionnistes,  à  qui  la  concurrence  étrangère  donne  la  fièvre, 
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seraient  des  foudres  de  guerre  en  Catalogne?  N'est-ce  pas  comme 
dans  la  fable  du  Liètre  et  des  Grenouilles  : 

Ma  présence 

Effraye  ainsi  les  gens!  Je  mets  l'alarme  au  camp. 
Il  n'est,  je  le  vois  bien,  si  poltron  sur  la  terre 
Qui  ne  puisse  trouver  un  plus  poltron  que  soi. 


«  4- 


La  Société  française  des  amis  de  la  paix  a  tenu  sa  16«  séance  gé- 
nérale, le  28  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  Franck,  assisté  de 
MM.  Frédéric  Passy,  Henri  Giraud,  de  Gasté,  vice-présidents.  La 
réunion  était  nombreuse.  Dans  un  éloquent  discours,  M.  Âd.  Franck 
a  fait  la  guerre  à  la  guerre  et  plaidé  la  cause  du  désarmement  et 
de  l'arbitrage.  Il  a  rappelé,  après  M.  Herbert  Spencer,  que  ce  les 
armées  que  tient  aujourd'hui  sur  pied  la  partie  la  plus  civilisée  du 
monde,  c'est-à-dire  l'Europe,  ne  comprennent  pas  moins  de  10 
millions  d'hommes  et  coûtent  annuellement  14  milliards  de  francs» , 
et  il  s'est  associé  à  Tillustre  penseur  anglais  pour  déclarer  que  «cet 
état  de  choses  ne  peut  pas  porter  un  autre  nom  que  celui  de  bar- 
barie, à  moins  qu'on  n'aime  mieux  l'appeler  un  crime  et  un  scan- 
dale. » 


Les  attentats  contre  les  juifs  continuent  en  Russie,  grâce  à  l'iner- 
tie matérielle,  sinon  à  la  complicité  morale  du  gouvernement.  Le 
dimanche  2  avril,  jour  de  marché,  lisons-nous  dans  le  Golos^  des 
paysans  ont  à  WalegozoulofT,  localité  située  h  25  verstes  d'Ananjefi', 
fait  irruption  dans  des  boutiques  et  des  maisons  occupées  par  des 
jui&.  Ces  désordres  ont  été  réprimés.  Mais  Tenquôte  a  révélé  que 
30  boutiques  et  plus  de  80  maisons  appartenant  à  des  propriétaires 
Juife  avaient  été  démolies. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  malheureux,  à  qui  la  sécurité  est  due, 
car  ils  la  payent,  ne  recevront  aucune  indemnité.  Les  slavophiles, 
dont  rinfluence  est  actuellement  prépondérante  en  Russie,  préten- 
dent n'avoir  rien  de  commun  avec  la  civilisation  occidentale.  Leur 
conduite  à  l'égard  des  juifs  atteste  en  effet  suffisamment  que  la  ci- 
vilisation occidentale  n'a  rien  de  commun  avec  eux. 


Un  oukase  impérial,  en  date  du  10  janvier  1870  autorisait  les 
pharmaciens  juifs  à  s'établir  à  Saint-Pétersbourg.  Profitant  de  cette 
mesure  libérale,  ils  y  ont  fondé  14  pharmacies.  En  vertu  d'une 
*•  SBRIB,  T.  xviii.  — .  15  awril  1882.  11 
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décision  interprétative  du  Sénat  dirigeant,  ces  pharmacies  doivent 
être  fermées  ou  cédées,  «  l'oukase  en  question  ne  faisant  qu'autori- 
ser les  pharmaciens  israëlites  à  résider  dans  toutes  les  localités 
de  l'empire,  sans  leur  reconnaître  le  droit  spécial  de  faire  le  com- 
merce et  par  conséquent  de  tenir  des  pharmacies  et  de  les  diriger, 
vu  qu'il  n'est  question  d'aucun  droit  de  ce  genre  dans  l'oukase  pré- 
cité ».  Ainsi  donc  Toukase  autorisait  les  pharmaciens  juifs  à  s'éta- 
blir à  Saint-Pétersbourg,  h  la  condition  de  n'y  pas  exercer  la  phar- 
macie. Mais  alors,  ô  Sénat  dirigeant,  pourquoi  Toukase  les  qua- 
liflait-il  de  pharmaciens,  puisqu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'exer- 
cer la  pharmacie? 

Circonstance  curieuse.  Un  oukase  dePierre-le-Grand  avait  inte^ 
dit  aux  Russes  la  profession  de  pharmacien,  par  le  motif  que  leur 
paresse  et  leur  négligence  naturelles  ne  manqueraient  pas  d'être 
funestes  à  leurs  clients.  Si  cet  oukase  est  encore  en  vigueur,  qui 
donc  se  chargera  d'exécuter  les  ordonnances  des  médecins? Sera-œ 
«  le  Sénat  dirigeant  »? 


Le  tarif  des  douanes  russes  qui  était  déjà  un  des  plus  élevés  de 
l'Europe  a  été  augmenté  de  plus  de  30  0/0  par  l'obligation  împoeée 
aux  importateurs  d'acquitter  les  droits  en  espèces  métalliques,  et  par 
l'établissement  d'une  surtaxe  de  10  0/0  à  partir  du  !•'  janvier 
1881.  Non  seulement  le  produit  de  la  douane  ne  s'est  pas  accru  en 
proportion,  mais  il  a  liiminué  de  la  somme  de  19,504,346  r.  en 
1881.  Ce  qui  prouve  qu'en  matière  de  tarifs  2  et  2  ne  font  pas  tou- 
jours 4,  et  que  les  plus  gros  droits  ne  procurent  pas  nécessairement 
les  plus  grosses  recettes. 


Le  régime  prohibitif  ii  été  établi  en  Russie,  comme  ailleurs,  dans 
l'intérêt  du  «  travail  national  »,  et  il  a  eu  pour  résultat  de  créer 
d'une  manière  artidcii^lle,  de  grandes  agglomérations  d'ouvriers, 
détournés  des  branches  naturelles  de  la  production  par  Tappât  des 
énormes  primes  que  ce  régime  offrait  aux  entrepreneurs  d'in- 
dustrie. Voici,  d'après  le  Cormier  russe,  reproduit  par  le  Journal  à 
Satnt'Pélersbourg,  un  aperçu  des  conditions  d'existence  des  f  tra- 
vailleurs »  de  ces  industries  protégées  à  outrance. 

Le  Courrier  russe  consacre  une  série  d'articles  à  la  situation  des  on* 
vriers  dans  nos  fabriques.  Ces  articles  contiennent  des  données  d*aiie 
nature  on  ne  peut  plus  triste.  L'état  hygiénique  de  nos  fabriqaes 
et  surtout  des  habitations  d'ouvriers  serait  tellement  défectueux  que  les 
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maladies  contagieuses  y  régneraient  souvent  h  l'état  permanent,  hiver 
et  été.  La  classe  ouvrière  croit  dans  d'énormes  proportions.  On  s'en  fera 
une  idée  en  sachant  que  la  production  de  notre  industrie  métallurgique 
a  crû  en  vingt  ans  de  sept  à  trente  millions  de  roubles,  que  la  produc- 
tion du  cuir  a  doublé,  que  celle  du  sucre  de  betterave  a  progressé  de 
six  à  quarante-cinq  millions,  et  ainsi  de  suite.  Le  nombre  des  ouvriers 
a  augmenté  en  proportion. 

La  mortalité  dans  les  fabriques  est  considérable.  M.  le  professeur 
Yanjoul  Tattribue,  dans  un  article  spécial  publié  dans  les  Annales  de  la 
Patrie^  aux  conditions  hygiéniques  qui  régnent  dans  les  manufactures. 
Selon  ses  conclusions,  la  population  de  nos  centres  industriels  va  d'un 
pas  lent,  mais  sûr  vers,  le  dépérissement.  Le  Recueil  de  statistique  mili- 
taire  confirme  à  son  tour  cette  appréciation.  Parmi  les  exemples  qui  y 
sont  cités,  la  bourgade  Ivanovo-Voznessensk,  dite  le  Manchester  russe, 
aurait  soumis  à  la  conscription  de  1880  un  contingent  de  jeunes  gens 
dont  74  0/0  auraient  été  reconnus  incapables  de  supporter  le  service  mi- 
litaire. Ne  serait-il  pas  temps  de  songer  à  améliorer  les  conditions 
d'existence  de  notre  population  ouvrière  ? 

Le  Courrier  russe  cite  une  série  d'exemples  empruntés  aux  comptes 
rendus  de  diverses  commissions  sanitaires  chargées  de  la  revision  de 
nos  grandes  fabriques.  Citons-en  quelques-uns  de  caractéristiques.  Dans 
une  fabrique  de  M.  Kloudow  tous  les  logements  d'ouvriers  auraient  été 
infectés  par  d^horribles  exhalaisons,  au  su  de  l'administration,  qui  trou- 
vait utile  de  les  conserver,  afin  d'empôcher  les  ouvriers  de  s'attarder 
trop  dans  leurs  foyers.  Dans  les  36  fabriques  des  quartiers  de  Rogojsk 
et  de  Soustchevsk  et  dans  les  29  fabriques  des  quartiers  de  Yaouza,  Le- 
fort,  Piatnitsky  et  Basmannaïa  de  la  ville  de  Moscou,  on  a  constaté  que 
les  conditions  hygiéniques  étaient  des  plus  mauvaises. 

Ainsi  la  fabrique  de  drap  de  M.  Stchokinc,  qui  déverse  dans  la  Yaouza 
25védros  d'eau  infecte  par  minute,  loge  ses  ouvriers  chargés  de  famille 
dans  des  espèces  de  boîtes  grandes  d'une  archine  et  demie;  à  la  fabri- 
que de  chapeaux  de  M.  Kotow  il  n'y  a,  dans  les  dortoirs  des  ouvriers  du 
sexe  masculin,  qu'une  demi-sagène  cube  d'air  par  personne  ;  dans  celle 
de  M.  Klugen  il  n'y  a  que  6/10  de  sagène  cube  d'air  par  tète,  tandis  que, 
dans  les  prisons  militaires,  le  minimum  est  d'une  sagène  par  individu. 
Dans  bien  des  fabriques  les  repas  des  ouvriers  se  prennent  debout,  faute 
de  place  pour  s'asseoir.  Dans  une  fabrique  de  gants  Hu  quartier  Soust- 
chevsk les  familles  d'ouvriers  logent  dans  un  souterrain  où  l'on  dfttacho 
les  parties  charnues  des  peaux  destinées  à  la  fabrication  I  A  Saint-Pé- 
tersbourg mémo,  ia  commission  sanitaire  du  quartier  Litéinaïa  aurait 
découvert,  dans  certaines  boulangeries  notamment,  des  choses  tellement 
révoltantes,  qu'elle  a  cru  prudent  de  les  soustraire  à  la  publicité.  Que 
doit-il  donc  en  être  en  province?  Dans  les  houillères  notamment  Fou- 
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vrier  vit  dans  des  huttes  de  terre  imprégnées  de  gaz  tellement  malfii- 
sants  que  les  insectes  eux-mêmes  y  périssent. 

Du  reste,  les  conditions  hygiéniques  ne  sont  pas  le  seul  fiéaa  de  nos 
manufactures.  L'ouvrier  p&tit  encore  de  Texploitation  des  patrons,  qui 
se  produit  surtout  par  Torgane  des  boutiques  alimentaires  entretenues 
par  les  fabriques  elles-mêmes  et  dans  lesquelles  les  ouvriers  se  voient 
obligés  de  se  fournir.  La  population  laborieuse  de  Saint-Pétersbourg  au- 
rait conçu  le  projet  d'établir,  sur  la  base  de  VartèU,  des  réfectoires  et 
des  maisons  de  thé  entretenus  par  elle-même.  En  ce  moment  bien  des 
fabricants  de  province  empêchent  les  ouvriers  d'introduire  dans  les  ma* 
nufactures  des  comestibles  du  dehors  ;  force  est  d'avoir  recours  aux  boa* 
tiques  alimentaires  du  patron.  Le  D'  Erismann  cite  à  ce  sujet  la  fabri- 
que de  cotonnades  de  MM.  Balik  et  Makarow  dans  le  district  de  Kline, 
gouvernement  de  Moscou,  où  les  produits,  en  vente  dans  les  boutiques, 
sont  d'une  cherté  exorbitante,  en  comparaison  des  prix  courants  de  ht 
ville,  située  à  cinq  verstes  de  la  fabrique.  On  sait  cependant  que  Pad- 
ministralion  de  celle-ci  achète  ses  denrées  en  gros  à  Moscou,  à  des  prix 
bien  inférieurs  à  ceux  de  Kline.  On  peut  aisément  se  figurer  les  profits 
réalisés  de  ce  chef  par  le  patron,  tandis  que  les  ouvriers  —  etbeaucoap 
d'entre  eux  l'ont  témoigné  ^  y  laissent  tout  leur  salaire.  Cet  exemple 
n'est  pas  isolé  :  on  a  signalé  le  môme  fait  dans  les  fabriques  de 
MM.  Fianden,  J.  Egorow,  Romanow,  etc.  Le  Courrier  ruste  en  signale 
d'autres  encore  dans  le  gouvernement  de  Vladimir.  Ces  pratiques  hon- 
teuses, mais  lucratives,  se  propagent  avec  une  rapidité  incroyable. 


Dans  sa  séance  du  25  murs,  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Joseph  Gamier, 
membre  de  la  section  d'économie  politique. 

La  section  présentait  les  candidats  dans  Tordre  suivant  :  en 
première  ligne,  M.  Courcelle-Seaeuil  ;  en  seconde  ligne,  M.  Clé- 
ment Juglar;  en  troisième  ligne,  ex  œquo^  MM.  PaulBoiteau  et  de 
Foville;  en  quatrième  ligne,  M.  Oct.  Noël. 

Le  nombre  des  volants  était  de  36* 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Courcelle-Seneuil  a  obtenu  17 
voix;  M.  Juglar,  12  voix;  M.  Boiteau,  4  voix;  M.  de  Foville,  1 
voix;  1  bulletin  blanc.  Pas  de  résultat. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Courcelle-Seneuil  a  été  élu  par 
21  suffrages  contre  12  donnés  h  M.  Juglar,  1  à  M.  de  Foville  et  1 
bulletin  blanc. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  choix  de  l'Académie.  Noire 
collaborateur,  M,  Courcelle-Seneuil,  est  un  des  vétérans  de  l'éco- 
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mie  politique.  Nul  n'avait  des  titres  plus  sérieux  que  le  savant  au- 
teur du  Traité  théorique  et  pratique  des  opérations  de  banque^  du 
Traité  d'économie  politique^  ùxx  Manuel  des  affaires^  eic.  y  etc.,  pour 
remplacer  notre  cher  et  regretté  Joseph  Garnier, 


* 
*  ♦ 


M.  Leplay,  ancien  commissaire  général  des  expositions  univer- 
selles de  1855,  1862  et  1867,  auteur  des  Ouvriers  européens,  de  la 
Réforme  sociale  en  France,  fondateur  de  la  Revue  sociale^  etc. ,  etc., 
est  mort  le  5  avril,  à  Tâge  de  76  ans.  C'était  un  homme  des  plus 
respectables  et  une  intelligence  fort  distinguée.  Son  seul  travers 
était  d'avoir  voulu  fonder  une  nouvelle  école  d'économie,  dite  so- 
ciale, maison  ne  saurait  lui  refuser  le  mérite  d'avoir  étudié,  avec 
un  sincère  amour  de  la  vérité,  sinon  toujours  sans  parti  pris,  quel- 
ques-unes des  questions  les  plus  importantes  de  notre  temps. 


* 


Nous  recevons  le  premier  numéro  de  la  Revue  de  la  finance^  pu- 
bliée sous  la  direction  de  notre  collaborateur,  M.  Pournier  de 
Flaix,  dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  la  compétence  dans  les 
questions  d'affaires.  Quoique  le  marché  de  la  presse  financière  soit 
passablement  encombré,  nous  sommes  persuadé  que  cette  nouvelle 
publication  saura  s'y  faire  une  bonne  place  et  nous  lui  souhaitons 
la  bienvenue. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  avril  1882. 


'  La  Revue  de  la  finance  parait  tous  les  samedis,  llêdaction  et  administra- 
tion, Sy  rue  Drouot. 
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24  p.  Paris,  impr.  Masquin. 

MiNGHETTi  (L;).  VÉtatet  VÉglise. 
Traduit  de  l'italien  par  M.  Léon 
Borguet  et  précédé  d'une  Introduc- 
tion par  M.  Emile  de  Laveleye. 
ln-8  ae  xliv-232  p.  Paris,  Germer- 
Baillière.[Fait  partie  de  la  «  Biblio- 
thèque historique  et  politique  ».] 

Mémoires  de  la  Société  de  statistique, 
sciences,  lettres  et  arts  du  dépar terrent 
des  Deux-Sèvres.  2«  série.  T.  XIX. 
In-8  de  xvi-468  p.  Niori,  Clou/ot. 

Pariset  (F.).  Economie  rurale,  in- 
dustrie, mesures  et  usages  de  la  Mon- 
tagne-Noire (Aude  et  Tarn.)  In-8 
de  372  p.  Paris,  Tremblay.  [Extrait 
du  tome  CîXXVI  des  «  Mémoires  de 
la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  ».] 

PXERRON   DE      LA    MONTLUEL    (£.) 

Listes  financières  européennes,  section 
espagnole  (iSSi'iSS2).  In-4  de  446 
p.  Paris,  Tolmer. 

Rainneville  (de).  L'agriculture 
et  Vindustrie,  lettre  de  M.  — ,  séna- 
teur sortant,  à  MM.  les  délégués 
sénatoriaux  du  département  de  la 
Somme.  In-8  de  44  p.  Paris,  Ghaix. 

Rambaud  (Jules).  Etudes  écono- 
miques et  sociales,  ln-8  carré  de  484 
p.  Lyon,  Mougin-Rusand. 


RiAUDièRE-LAROCHB .  Statisttque 
agricole  et  comparée.  Un  progrès  à 
réaliser,  ln-8,  de  14  p.  Le  Mans, 
Monnoyer.  [Extrait  du  «  Bulletin 
de  la  société  d'agriculture,  sciences 
et  arts  de  la  Sarlhe.  ») 

Rousseau  (Rodolph«*).  Questions 
uouvelles  sur  les  Sociétés  commerciû' 
les,  étudiées  d'après  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  In-8  de  310  p. 
Paris,  Rousseau. 

Saulais  (S.).  Le  vrai  socialisme; ou 
Vunion  du  capital  et  du  travail  (leurs 
rôles  et  droits  respectifs  dans  la 
grande  famille  du  prolétariat).  I11-8 
de  8  p.  Paris,  Masquin. 

Spartacus.  Scandales  de  Vagio* 
tage^  législation.  Réponse  à  don  Fa» 
brice.  In-8  de  24  p.  Paris,  imp. 
Alavoine . 

Tardif  (Jules).  Etude  sur  les  ins- 
titutions politiques  et  administrati* 
vas  de  ia  France.  Période  mércvin* 
gienne.  In-8  de  224  p.  Paris,  Pi- 
card. 

Touzaud  (Daniel).  Des  effets  de 
commerce,  étude  de  législation  com« 
parée,  ln-8  de  304  p.  Paris,  Lait)- 
che  et  Forcel. 

Vallée  (Oscar  de).  Les  maniewrs 
d'argent,  études  historiques  et  mo- 
rales [1720-1882],  avec  une  nou- 
velle Introduction.  In-18  jésus  de 
xxxii-328  p.  Paris,  C.  Lévy.  [Fait 
partie  de  la  «  Bibliothèque  contem- 
poraine ».] 

Vambbrg  (S.)-  Le  mécanisme  its 
opérations  de  bourse.  In-12  de  850  p. 
Paris,  Chevalier-Marescq. 

Vauthier  (L.-L.).  Port^  de  Rouen. 
Rapport  sur  les  améliorations  dont 
sont  encore  susceptibles  la  Seioa 
maritime  et  son  estuaire,  etc.  In-4 
de  50p.  avec  tableaux  et  21  plao- 
ches.  Rouen,  Lecerf. 

ViMoîiT  ^G.).  La  question  dm 
vignes  américaines  en  Champagne. 
2«  partie.  Application  de  la  loi, 
notes  orésentées  à  M.  le  directeur 
général  de  l'agriculture  et  à  la 
commission    du   phylloxéra,  avec 

Êièces  à  Tappui.  In-8  de  120  p. 
pernay.   Doublât. 
VÊzEs  (Léon).  Les  lois  en  prépara' 
tion  concernant  la  protution  de  Cen- 
fance,  discours.  In-8  de  76  p.  Dijon, 
Darantière. 


Le  Gérant  :  Fté  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Imp.  A.  Parent  (A«  Davy,  suocesseur),  rue  M.-l6-Prino«,  à'. 
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INTRODUCTION 

Ce  n*est  point  sans  une  grande  hésitation  que  je  me  suis  décidé  à  li- 
vrer à  rîmpressîon  les  manuscrits  de  Vauban  qu'on  va  lire.  Il  me  sem- 
blait que  c'était  presque  une  indélicatesse  envers  la  mémoire  et  la  fa- 
mille du  maréchal  que  de  produire  ainsi,  au  grand  jour  de  la  publicité, 
en  les  exposant  aux  critiques  passionnées  des  partis,  des  appréciations 
destinées  par  leur  auteur  à  rester  dans  la  discrète  pénombre  de  Tinti- 
mité  et  qui  démandent,  pour  être  jugées  sainement,  des  connaissances 
historiques  peu  habituelles  chez  ceux  qui  font  le  plus  de  bruit  dans 
la  mêlée  politique  ;  d'autre  part,  il  me  répugnait  de  me  faire  Tédi- 
leur  d'attaques  violentes  contre  les  congrégations  religieuses,  au  mo- 
ment où  ces  congrégations  étaient  l'objet  de  mesures  de  rigueur.  Une 
circonstance  fortuite  est  venue  lever  mes  scrupules  :  j'avais  confié  la 
copie  d'une  partie  de  ces  manuscrits  à  une  personne  qui  Ta  probable- 
ment perdue,  cur,  malgré  mes  instances  réitérées,  elle  n'a  pu  me  les 
rendre.  Dès  lors  je  pouvais  craindre  que  la  publication  de  ces  docu- 
ments ne  se  produisît  précisément  dans  les  circonstances  que  j'estimais 
les  moins  convenables  pour  le  grand  nom  de  Vauban  ;  j'ai  pensé  ne 
pouvoir  mieux  éviter  une  telle  éventualité  qu'en  les  soumettant  moi- 
môme  le  premier  à  des  lecteurs  capables  de  leur  attribuer  la  valeur  qui 
leur  convient.  J'ui  profita  de  cette  occasion  pour  signaler  l'existence 
d'une  partie  de  l'œuvre  du  grand  ingénieur  qui  est  absolument  incon- 
nue au  public. 

SÊRIB,  T.  xviii.  —  15  mat  1882.  12 
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I.   Ou  SE  TROUVENT  LES  MANUSCRITS  DE  VaURÂN. 

Les  manuscrits  laissés  par  Vauban  se  trouvent  actuellement  répartis 
en  deux  groupes  principaux. 

Uun  existe  au  château  du  Mesnil  près  Mantes  (Seine-et-Oîse),  ap- 
partenant à  la  famille  Le  Peletier  de  Rosambo  ^  Il  se  oompoee  de  tous 
les  papiers  personnels  du  maréchal  et  des  notes  et  mémoires  qui  ont 
servi  à  composer  ses  différents  écrits. 

L'autre  est  conservé  au  dépôt  des  fortiOcations.  Il  comprend  sa  cor- 
respondance ofûoielle  et  ses  œuvres  militaires  :  il  est  formé  par  la  réu- 
nion des  papiers  qui  se  trouvaient,  au  moment  de  sa  mort,  dans  soo 
hôtel  à  Paris  et  dans  la  citadelle  de  Lille  dont  il  était  gouverneur. 

Enfin,  on  trouve  disséminés  dans  les  différentes  archives  publiques 
et  dans  les  archives  particulières  des  places  fortes  ou  des  familles  qui 
ont  fourni  des  officiers  au  corps  du  génie,  un  certain  nombre  d*origi* 
naux  ou  de  copies  des  divefs  écrits  de  Vauban*. 

Ces  derniers  seuls  ont  été  publiés  en  partie  depuis  une  quarantaine 
d'années  ;  les  autres  ont  été  conservés  avec  un  soin  jaloux,  et  il  est  bien 
peu  de  personnes  aujourd'hui  qui  sachent  seulement  de  quoi  ils  se 
composent. 

Je  ne  m'occuperai  point  ici  de  ceux  qui  ont  trait  aux  fortifications; 
je  me  propose  de  le  faire  prochainement  ailleurs.  Je  me  contenterai  de 
faire  observer  que  presque  tous  les  mémoires  sur  les  places  fortes 
débutent  par  une  description  et  une  statistique  du  pays  où  elles  se  tnm- 
vent.  La  réunion  de  tous  ces  documents  formerait  un  livre  d*uQ  grand 
intérêt  sur  Tétat  de  la  France  à  la  fin  du  xvii*  siècle;  j'avais  commeneft 
ce  travail  et  j'avais  déjà  publié  ce  qui  a  trait  au  Dauphiné  et  à  la 
Provence  *  lorsque  mon  service  m'a  forcé  de  quitter  Paris. 

II.  Catalogue  des  manuscrits  de  Vauran  relatifs  a  l'économie  politkhs 

QUI  SE  trouvent  DANS  LE  CHATEAU  DU  MbSNIL. 

La  général  du  génie  Haxo  avait  entrepris  de  publier  les  œuvres  de 

^  La  marquis  de  Rosambo  descend  de  Tatnée  des  ûUes  de  Vauban  qui  tnit 
épousé  le  comte  de  Mesgrigny  d'Aunay.  L*autre  fille  avait  épousé  le  marquis 
dX'Ssé;  de  ce  mariage  naquirent  un  fils  et  deux  filles  qui  moururent  sans  pos- 
térité. A  la  mort  de  mademoiselle  d'Ussé,  la  dernière  survivante  de  sa  famille, 
les  manuscrits  de  Vauban  qu*elle  possédait  furent  dispersés  entra  ses  divers  hé» 
ritiers  naturels  qui  habitaient  la  Touraine;  c*est  probablement  là,  dans  lu 
archives  de  quelques  châteaux,  qu*on  pourrait  retrouver  ceux  qui  n*ont  poiat 
été  détiuiis. 

*  C'est  ainsi  que  je  possède  la  copie  de  plusieurs  mémoires  de  Vauban  qa» 
j'ai  trouvés  dans  la  succession  de  mon  grand-oncle  la  vicomte  DooB  ni  LA 
Brunebie,  le  premier  ingénieur,  après  Vauban^  qui  ait  été  jugé  digne  da 
bâton  de  maréchal  de  France. 

'  Mémoires  de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère,  1873  et  1874. 


PENSÉES  ET  MÉMOIRES  POLITIQUES  INÉDITS  DE  VAUBAN.       171 

Vauban  ;  pour  cela  il  a'avait  épargné  ni  son  temps  ni  ses  démarches. 
Deux  fois,  en  1832  et  en  1837,  il  se  rendit  au  château  du  Mesnil  et 
dre^sa  ou  copia  le  catalogue  des  manuscrits  du  maréchal  qui  y  étaient 
conservés  ;  c'est  la  partie  de  ce  catalogue  se  rapportant  aux  études  des 
économistes  que  je  reproduis  ici.  Les  numéros  qui  précèdent  les  titres 
sont  les  numéros  des  volumes  ou  cartons;  les  titres  en  italique  indiquent 
les  mémoires  qui  sont  certainement  de  Vauban,  d'après  rappréciation 
du  général  Haxo;  les  observations  qui  les  accompagnent  ont  été  écrites 
par  le  général. 

Économie  dans  les  dépenses  dn  roi. 

23.  Mémoire  des  dépenses  de  la  guerre  sur  lesquelles  le  Roi  pourrait  épar- 
gner. Remis  au  Roi  en  décembre  1693. 

23.  Economies  royales^  ou  le  moyen  de  réduire  les  revenus  du  Roi  sur  un 
pied  fisBUe.  !'•  ligne  :  «  La  France  de  Tétendue  qu'elle  est.. .,  »  —  Un 
autre  exemplaire  commence  ainsi  :  «  Tant  de  gens  se  sont  mêlés....  » 

Levée  des  tronpes. 

5.  Moyen  infaillible  et  aisé  pour  procurer  au  Roi  et  à  la  défense  de  CBtat 
tel  nombre  d'hommes  qu'on  aura  besoin  avec  un  revenu  actuel  et  fixe 
pour  les  entretenir  d  la  détJujkrge  de  la  couronne.  —  C*est  un  projet 
pour  lever  des  compagnies  de  fortune,  rédigé  en  articles  comme  une 
ordonnance  royale.  On  y  traite  de  Tinfanterie,  des  dragons  et  gendarmes. 
Il  y  a  en  tout  200  pages.  La  date  parait  être  à  peu  près  1690. 

16.  Tome  VII  des  Oisivetéî.  —  Moyen  d^améliorer  nos  troupes  et  de  faire  une 
infanterie  perpétuelle  très  excellente.  1703. 

23.  Troupes  extraordinaires  à  employer  dans  les  pressants  besoins. 

31.  Paye  d'un  régiment  cT infanterie. 

31.  Institution  des  légionnaires.  —  Autres  états  de  troupes* 

31.  Avis  sur  la  création  des  officier»  généraux.  \^  ligne  :  «  Je  suis  persuadé 
qu*il  y  a  peu  de  gens...  »  (corrigé  de  sa  main).  30  pages. 

31.  Des  inspecteurs  des  troupes.  l'«  ligne  :  «  Pour  exercer. . .  » 

81.  DÉTAIL  SUR  LES  INVALIDES.  1691. 

31.  Quoique  la  fondation  des  invalides,  etc....  16  pages.  5  mai  1692. 

38.  Mémoire  sur  la  levée  des  gens  de  guerre,  l***  ligne  :  «  Il  n*est  pas  nécessaire 
d'être  fort  éclairé... .  »  24  pages. 

44  et  45.  Agenda  ou  Etat  présent  de  la  France.  1"  ligne  :  «  Sa  grandeur  et 
la  jalousie  qu'elle  donne  &  ses  voisins...  »  —  Dernière  ligne  :  «  La 
nécessité  où  elle  est  d'entretenir  un  puissant  corps  de  troupes  en  paix 
et  en  guerre.  » 

55.  Sur  le  ban  et  r arrière-ban.  Gros  mémoire. 

55.  Agenda  contenant  des  réflexions  sur  diverses  matières  tant  administra- 
tives que  militaires. 

61.  De  la  levée  des  soldats.  1«  ligne  :  «  Bien  que  je  n'aie  d'autre  mission.  » 

61.  Mémoire  au  Roi  sur  la  levée  et  l'enrôlement.  16  pages. 
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Vivres  des  troupes. 

17.  Avantages  de  donner  au  soldat  une  seule  uvrb  de  pain  avec  du 

RIZ.  12  pages. 
17.  Divers  mémoires  sur  les  vivres.  Façon  du  pain» 
17.  Soupe  au  blé^  inventée  par  Vauban.  2  pages. 
17.  Projet  (f  i*n  caisson  à  porter  le  pain. 

Politique. 

19.  MÉMOIRE  SUR  L*ORIOINE  DES  FIEFS. 

25.  Testament  politique  du  duc  de  Lorraine.  —  Ce  mémoire  qui  contient 
120  pages  in-fol.  de  la  grosse  écriture  propre  à  la  fin  du  xvip  siècle,  est 
une  suite  d'avis  politiques  tant  pour  le  gouvernement  intérieur  que  pour 
Tagrandissement  de  TAutriche  en  Allemagne  et  en  Italie.  Le  projet  est 
d*occuper  celle-ci  tout  entière  en  donnant  la  Savoie  aux  Suisses.  Ce 
mémoire  n'est  évidemment  pas  de  Vauban  et  parait  en  effet  devoir  étrt 
attribué  au  duc  Charles  de  Lorraine. 

25.  Pensées  d*%m  homme  qui  n'avait  pas  grand*chose  à  faire.  —  Ce  recueil  Mt 
bien  de  Vauban.  Il  en  existe  deux  copies  portant  l'une  et  Tautre  des  cor- 
rections de  sa  main.  Il  n'y  a  pas  de  date,  mais  on  y  cite  une  expérience 
sur  la  pente  du  Rhin  faite  le  6  août  1704. 

25.  Pensées  diverses,  —  Ce  recueil  contient  220  maximes  ayant  trait  à  la  mo» 
raie  et  surtout  à  la  politique.  Presque  toutes  sont  divisées  en  deux 
phrases,  dont  la  seconde  est  une  sorte  de  commentaire  de  la  prsmière; 
ainsi  la  dernière  pensée  est  celle-ci  :  Un  sot  ne  saurait  tirer  parti  it 
rien.  Belle  demande  :  il  ne  serait  pas  sot  si  cela  pouvait  Èsa 
autrement.  La  partie  écrite  ici  en  capitales  étant,  dans  l'original,  écrits 
seule  de  la  main  de  Vauban,  il  est  probable  que  ce  manuscrit  est  on  re- 
cueil de  pensées  dû  à  un  autre  et  sur  lequel  Vauban  a  fait  ses  réflexions. 

25.  Le  ministre  d*Etat  par  biaximes.  —  Le  style  de  ce  recueil  ne  parait 
pas  être  celui  de  Vauban.  11  y  a  300  maximes,  dont  voici  la  pre- 
mière :  «  Un  ministre  que  le  hasard  ou  l'amour  choisissent  est  oenié 
n'avoir  qu*un  mérite  de  caprice  ou  de  passion.  » 

25.  Le  prince  est  d  VEtat  ce  que  la  tête  est  au  corps  humain,  -—  Discoors 
en  13  pages,  raturé  de  la  main  de  Vauban,  sans  date. 

25.  Tose  m*assurer  que  le  véritable  intérêt  des  rois  est  la  possession  (ftfli 
grand  nombre  de  sujets,  —  Mémoire  de  22  pages,  corrigé  de  la  main 
de  Vauban,  sur  le  gouvernement  intérieur  de  TËtat.  Parait  avoir  été 
composé  de  1698  &  1700. 

25.  Les  ennemis  publient  des  libelles  diffamatoires,  (Corrigé  de  sa  main.) 
6  pages. 

25.  Intérêt  présent  des  États  de  la  chrétienté,  —  Ce  manuscrit  est  corrigé  de 

la  main  de  Vauban. 

26.  Mémoire  pour  le  rappel  des  Huguenots,  Décembre  1689,  avec  addition 

du  25  avril  1692. 
26.  Réflexions  sur  la  guerre  présente  et  les  nouveaux  convertis,  5  mai  1695. 
—  Ce  mémoire,  corrigé  de  la  main  de  Vauban,  reproduit  à  peu  de  cho- 
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ses  près  les  idées  que  Vauban  avait  émises  dans  son  mémoire  pour  le 
rappel  des  Huguenots. 

26.  Mémoibe  sur  les  affaires  de  la  reugion  PRfnENDUB  RiroRMÉE,  par 

un  docteur  de  Sorbonne.  Novembre  1689. 

27.  Divers  mémoires  sur  la  paix  par  différents  auteurs. 

87.  Moyens  légitimes   de  pi'ocurer  Ut  paix   entre  les  princes  chrétiens. 
Ire  ligne  :  «  Il  est  constant. .. .  »  —  Paraît  antérieur  &  1689.3 

27.  Fragment  d'un  mémoire  au  Roi  pour  la  paix^  10  pages.  24  juillet  1696. 

27.  Lettre  de  Vauban  d  Racine  sur  la  paix.  16  pages.  17  septembre  1696. 

40,  Des  censures  et  excommunications, 

42.  Note  sur  les  souverains  de  V Europe  et  leur  nombre. 

42.  Réponse  du  duc  de  Savoie  au  manifeste  du  Roi. 

42,  Mémoire  sur  le  rétablissement  du  roi  Jacques  et  ce  que  fen  pense» 
12  pages. 

42.  Portraits  des  généraux  de  l'Empereur. 

42.  Notes  sur  la  Hollande. 

42.  L'esprit  de  la  maison  d'Autriche  dans  l'empire. 

43  et  44.  Question  :  Si  les  rois  de  France  sontlmaîtres  absolus  des  vies  et  des 
biens  de  leurs  sujets,  20  pages. 

55.  Note  en  faveur  de  tordre  Saint-Lazare.  10  pages. 

55.  Mémoire  sur  les  titres  des  différents  offices  de  la  couronne  en  France  et 
leurs  qualités,  118  pages. 

68.  Sur  les  libelles. 

Statistique. 

20.  Mémoire  sur  les  revenus  de  Strasbourg.  1685. 

28.  MÉMOIRE  SUR  l'Auvergne,  annoté  par  Vauban.  200  pages. 

32.  Mémoire  sur  le  rapport  et  la  culture  de  la  Flandre  ocoidentcUe. 

32.  Mémoire  sur  Vitat  des  abbayes  de  Flandre. 

37.  Extrait  des  observations  de  Vossius  sur  l*étendub  et  la  popu- 
lation DE  l'ancienne  Rome. 

37.  La  cochonnerie^  c'est-à-dire  supputation   de  la  production  d^une  truie 
pendant  dix  ans. 

40.  De  la  Dixme.  (Ce  n*est  pas  la  dîme  royale).  237  pages. 

42.  Supputation  de  la  progression  des  peuples  en  Amérique,  4  pages. 

43  et  44.  Sur  V élection  de  Vexelay,  dénombrement,  etc.  30  p.  (janv.  1696). 

43  et  44.  Mémoire  statistique  sur  la  Picardie.  Trois  cahiers. 

43  et  44.  Note  sur  le  recensement  des  peuples.  10  pages. 

43  et  44.  Abrégé  historique  de  la  ville  de  Tournât,  avec  le  plan  et 

LE  DÉNOBfBREMENT  DES  HABITANTS. 
43  et  44.  DÉCLARATION  DES  REVENUS  DU  TOURNAISIS  ENVOTÉE  A  M.  LePBLLE« 
TIER,  INTENDANT  DE  LA  PROVINCE.  1668. 

43  et  44.  Etat  du  nombre  des  paroisses  et  des  habitants  de  la  généra- 
lité DE  Tours  avec  le  produit  de  la  taille. 
43  et  44.  Etat  des  chefs  de  famille  du  royaume  de  France  en  1684. 

43  et  44.  DÉNOMBREMENT  DES  PRÊTRES,  PAROISSES ,  ABBATES  ET  MONAS- 
TÈRES DE  LA  France  avec  tous  les  peuples  des  différentes 
provinces  qui  la  composent. 
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43  et  44.  DÉNOMBREBfENT  DES  VILLES,  VILLAGES,  ETCf  DU  HaINAUT,  etC. 

45.  DÉNOMBRElfENT  ET  STATISTIQUE  DU  DaUPHINÉ  EN  1698. 

54.  MiMOIRS  SUR  L'ÉTABLISSEMENT  DES  HARAS  EN  FRANGHE-CoMTB. 

Clergé. 

24.  Revenus  des  évêobés  et  ARCHSvÊcHés,  3,602,850  liv.,  —  autres  tableaux 

SEMBLABLES  . 

Finances.  Impositions. 

4.  Projet  de  vingtième  aveo  diverses  réfàrme»  politiquies, 

15.  Projet  pour  rétablissement  cTune  taille  réelle  géométriqtie  qui,  en  pro» 
duisant  un  revenu  très  considérable  au  JRot,  supprifnerait  la  taille 
personnelle^  le  taillon,  les  aides,  la  capitation  et  autres  impôtM  otU^ 
reux,  réservant  la  gabelle  réduite  à  la  ^moitié  de  ce  qu'elle  est,  h 
douane  reléguée  sur  Vextrémité  des  frontières  et  de  heatâooup  m4h 
élérée,  les  vieux  domaines  du  Roi  et  tout  ce  qui  peut  s'appeler  revem 
fixe,  —  Paraît  être  le  même  que  le  volume  inscrit  sous  le  n»  4  ;  calui4à 
est  sans  ratures  ;  le  no  15  porte  des  corrections  de  la  main  de  Vaubtn. 

19.  Revenus  du  Roi.  Etats  et  produits  des  entrées  dans  Paris. 

19.  Divers  mémoires  sur  les  impositions,  sur  les  droits  d*aides. 

19.  Mémoire  sur  les  moyens  d'amortir  les  gabelles  et  de  convertir  le  reveim 
des  aides  en  droit  de  bouchon,  1684. 

19.  Mémoire  contenant  un  moyen  de  fai»^  emprunter  au  Roi  des  fmUs 
sans  quHls  soient  onéreux, 

22.  Revenus  du  Roi.  —  Divers  mémoires  relatifs  à  la  dépense  du  Roi. 

26.  Etat  comparatif  de  la  dixbœ  et  de  la  taille  dans  le  canton  v/ë  Vit 

ZELAT  EN  1691. 

24.  Balance  des  revenus  levés  en  1673,  avec  un  projet  d^emprukt  pom 

SUBVENIR  AUX  DÉPENSES. 

24.  Fermes  du  Roi  et  leurs  revenus,  1691  et  1693. 

24.  Etat  des  revenus  extraordinaires  par  créations  de  charges.  1688^ 
1690,91,  92,  et  93, 

24.  Projet  d^une  taille  géométrique.  Corrigé  de  sa  main.  1"  ligne:  «  L>ztréiiii 
désir. ...  » 

24.  Mémoire  sur  le^  moyens  de  remédier  d  la  taille,  l'«  ligne  :  «Il  y  a  long- 
temps.... »  100  pages. 

24.  Projet  d'ordonnance  pour  les  tailles, 

24.  Projet  de  capitation, l^»  Vigne  :*Pour  bien  faire  la  capitation....  »  Fér.l» 

25.  Note  sur  la  capitation,  l^e  ligne  :  «  Il  doit  demeurer  pour  constant*...» 
25.  Dixme  royale  ou  conversion  de  la  taille,  l^^  ligne  :  «  Quoique  le  système....* 

Dernière  ligne  :  «  Et  bien  fleuré. ...»  —  Première  addition  :  «  Je  ne  liîi 

pas  si  je  ferai  bien...  »,  etc.  6  pages. 
25.  Factum  de  la  France.  Mémoire  à  Toccasion  de  Timpression  de  ronmgs 

intitulé  :  c  Détail  de  la  France.  »  100  pagee.  —  On  y  trouve  le  tabisii 

des  opérations  de  finances  qui  ruinèrent  le  trésor  et  le  crédit  sur  la  fia 

du  règne  de  Louis  XIV. 
39.  Etat  des  affaires  extraordinaires  depuis  1689  jusqu'en  1706.  Finanoei. 
54.  Etat  détaillé  de  tous  les  bois  du  Roi.  Vente  des  bois  du  Roi  en  1672. 
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68.  Observations  sur  la  levée  des  tailles  en  Provence, 

27.  Modèle  de  la  nouvelle  ordonnance  de  révocation  des  impots.  200  p. 

Marine. 

9.  MÉMOmS  CONCERNANT  LA  COURSE.  132  p. 

23.  Autre  mémoire  sur  la  course,  l^  ligne  :  «  Dans  les  conjonctures....  » 

23.  Des  droits  de  Vomirai.  —  Notes  de  Vauban. 

23.  Divers  mémoires  sur  la  course.  —  Ne  paraissent  pas  être  de  Vauban. 

23.  Sur  l'amirauté  de  Dunrerque.  Dunkerque,  22  mars  1702  (gros  cahier). 

29.  Lettre  d*un  armateur  de  Dunkerque.  1689. 

54.  Plan  d'une  machine  a  dessaler  l'eau  de  la  mer. 

54.  Traité  de  la  p£che  des  baleines. 

62.  Tour  de  passe-passe  marin. 

62.  Mémoire  sur  les  matelots  étrange^^s. 

eSL  réflexions  sur  la  navigation  des  vaisseaux  de  commerce  et  de  ouerre. 

64.  Sur  les  galères,  10  pages.  3  novembre  1695. 

69.  Extrait  de  ce  que  MM.  des  galères  reprochent  au  nouvel  arsenal.  —  Ré' 

ponse,  12  et  14  avril  1692. 

Travaux  dans  les  ports. 

29.  Instruction  pour  le  havre  de  Dunkerque.  1677. 

29.  Sur  l'entrée  de  Dunkerque.  1677. 

29.  Sur  l'ensablement  du  port  de  Dunkerque. 

56.  Sur  le  port  de  Calais, 

68«  Sur  le  port  de  Cette, 

Colonies. 

42.  Moyens  de  rétablir  nos  colonies  d* Amérique  (50  pages),  avec  la  Supputa^ 
tion  de  la  progression  des  peuples  en  Amérique,  28  avril  1699. 

42.  Etat  raisonné  des  provisions  les  pltcs  nécessaires  pour  établir  des  colo- 
nies, 30  pages. 

42.  MÉMOIRE  sur  l'état  présent  du  Canada.  12  novembre  1685. 

Navigation  intérienre. 

65.  Sur  la  rivière  de  Cousin,  près  d'Avalon,  17  octobre  1704. 

65.  Lettre  sur  la  visite  des  canaux  de  Toui^nay  d  Lille.  (50  p.)  16  août  1688. 

fô.  MÉMOIRE  SUR  les  CANAUX.  1^  ligne  :  «  Les  conquêtes  du  roi...  »  (trois  ca- 
hiers) février  1700. 

65.  Sl-r  la  Deule.  1'«  ligne  :  «  Le  Roi  avait  résolu....  » 

65.  Sur  le  canal  de  Languedoc.  1^*  ligne  :<  Le  canal  de  jonction  des  mers...» 
Paris,  25  février  1691. 

65.  Sur  le  travail  des  troupes,  l^**  ligne  :  «  Un  bataillon  fort...  »  6  pages. 

65.  De  la  Garonne  a  la  Sevdre. 

65.  COSOIUNICATION  DANS  LES  LaNDES. 

65.  Canal  de  Bailleul  a  la  Lys.  1700. 

65.  Sur  la  Sensée.  1703. 

65.  MÉMOIRE  sur  la  Bruch.  Strasbourg,  le'  décembre  1681. 

65.  Aqueduc  de  Maintenon.  Devis,  dessins,  etc. 
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Commerce. 

27.  sûr  les  monnaies,  !'•  ligne  :  «  Rien  n'est  plus  délicat.  » 

27.  Sur  les  billets  de  commerce,,..  —  Sur  l'état  du  négoce, 

27.  Mémoire  sur  les  passeports  (corrigé  de  sa  main).  !»•  ligne  :  «  Il  estdilA* 

cile.  »  20  pages. 
27.  Mémoire  sur  la  cherté  des  blés.  100  pages. 
27.  memoires  sur  le  commerce  en  général  et  sur  les  cobfpagnies  i» 

commerce. 
42.  Notes  sur  la  Holl.vnde. 

42.  Mémoire  sur  les  différentes  monnaies  de  Hollande.  Avril  1692. 
48.  Mémoire  sur  Vuniformité  des  poids  et  mesures.  8  pages. 
54.  Etat  général  du  commerce  du  Levant.  Groscahier^  extraits.  1686,1687. 

54.  Mémoire  concernant  les  fosses  a  charbon  de  terre,  les  abdoisb 

de  la  Meuse  et  de  l'Angleterre   et  les  travaux  des  houillb. 
Mons,  !•'  janvier  1692. 

55.  Mémoire  pour  faciliter  le  commerce  d'argent. 

55.  Mémoire  sur  le  cobimerce  intérieur  du  royaume  et  sur  le  comkkbci 

étranger. 
55.  Trois  mémoires  sur  la  Banque  des  mineurs  et  celle  de  Hollande. 
55.  Réflexions  sur  le  commerce  de  France  et  les  moyens  de  V augmenter. 

Fabriques. 

48.  Mémoire  double  concernant  les^  manufactwes.  1<^«  ligne  :  «  Quoique bs- 

soins.  ...»  Juillet  1696. 
54.  Mémoire  concernant  Us  dessèchements^  les  arrosements  des  prés  fttesy 

traction  des  tourbes. 

Agriculture. 

54.  Mémoire  sur  la  culture  des  terres  abandonnées. 

54.  Traité  de  la  culture  des  forêts.  4G  pages.  Fontainebleau,  14  octobr»  llOl» 

Mathématiqaes. 

48.  Etudes  d'astronomie.  16  cahiers. 
50.  De  l'harmonie  des  sciences. 

Morale  et  métaphysique. 

26.  Il  est  indubitable  que  les   Saducéens    étaient   hérétiques.  Iar4. 

20  pages. 
50.  Recueil  de  différentes  sentences  et  biaximes.  (Intéressant.) 
54.  Réflexions  sur  l'immortalité  de  l*ame. 
54.  Mémoire  sur  les  désordres   du  Jeu.  1696.  l'«  ligne  :  «  L'oisiveté  est  la 

mère....  »  —  Ce  mémoire  paraît  avoir  été  destiné  à  un  jenne  homms. 

III.  Autres  ouvriges  manuscrits  de  Vaubân. 

Vauban  a  laissé  douze  gros  volumes  intitulés  Oisivetés;   il  les  avait 
mis  en  ordre  pendant  les  années  1704, 1705  et  partie  de  1706.  On  ignore 
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comment  ces  volumes  se  sont  dispersés  et  on  n*en  a  retrouvé  qu'une 
partie. 

Vauban,  qui  était  certainement  un  des  hommes  les  plus  occupés  de 
France,  affectionnait  ce  titre  puisque!  en  a  donné  un  analogue  à  Tun 
des  mémoires  que  nous  publions. 

Le  tome  I«»  appartenait,  il  y  a  quelques  années,  au  général  du  génie 
baron  de  Valazé,  qui  l'avait,  je  crois,  trouvé  en  Angleterre.  La  biblio- 
thèque nationale  possède  les  tomes  II  et  III  qu'elle  a  acquis  en  1830  de 
M.  A.  Monteil.  Ces  deux  tomes  reliés  en  maroquin  rouge  et  dorés  sur 
tranche  portent  sur  les  plats  de  la  couverture  les  armes  de  Vauban,  qui 
sont  :  d*azur  au  chevron  d*or,  accompagné  de  trois  trèfles  de  même  et 
d'un  croissant  d'argent  en  chef.  Sur  la  face  intérieure  du  plat  de  la 
couverture  du  tome  III  sont  les  armes  du  comte  de  Mesgrigny  d'Aunay, 
l'un  des  gendres  de  Vauban.  Le  tome  IV  fut  acheté  par  le  général  du 
génie  baron  Haxo  à  M.  Laborde,  ancien  entrepreneur  des  fortifications 
à  Bayonne  ;  il  est  actuellement  au  dt^pôt  des  fortiGcations.  On  ignore  la 
destinée  du  tome  V.  La  bibliothèque  nationale  possède  le  tome  VI.  Sur 
les  plats  de  la  couverture  se  trouvent  les  armes  de  France  ;  à  la  première 
et  à  la  dernière  page  on  lit  ces  mots  :  Du  cabinet  de  M.  le  comte  Wlgrin 
Taillefer,  Sar  la  face  intérieure  du  plat  de  la  couverture  est  l'étiquette  : 
Ex  librU  Cesare  Saluzzo;  enfin  cet  exemplaire  a  été  mentionné  en  1827 
dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  M.  le  marquis  de  Ch...  Les 
originaux  des  volumes  VII,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII  sont  perdus,  mais 
on  sait  quel  était  leur  contenu  d'après  un  catalogue  des  ouvrages  de 
Vauban  que  le  général  Laffite-Clavô  copia  en  1768  sur  un  manuscrit  de 
M.  Roquepique,  ingénieur  en  chef  à  Bordeaux.  Les  renseignements 
fournis  par  ce  catalogue  doivent  être  considérés  comme  exacts,  car  on 
les  a  trouvés  tels  chaque  fois  qu'on  a  pu  les  vériCer. 

Voici,  d*après  ce  document,  quelle  était  la  composition  des  douze  tomes 
des  Oisivetés  : 

Tome.  I. 
1.  Mémoire  pour  le  rappel  des  huguenots,  1689.  —  2.  Importance  dont  Paris 
est  a  la  France.  —  3.  Le  canal  de  Languedoc.  —  4.  Plasieurs  maximes  sur  les 
bâtiments. 

TOMK  IL 
1.  Idées  d'une  excellente  noblesse.  —  2.  Les  ennemis  de  la  France.  —  3.  Pro- 
jet d'ordre  contre  les  effets  des  bombes.  —  4.  Projet  de  capitation.  —  Mémoire 
qui  prouve  la  nécessité  de  mieux  fortifier  les  côtes  dn  Goulet.  —  6.  Mémoire 
concernant  la  course.  —  7.  Mémoire  sur  les  sièges  que  Tennemi  peut  entre- 
prendre la  campagne  prochaine  (1696).  —  Dissertation  sur  les  projets  de  la 
campagne  de  Piémont.  —  9.  Description  géographique  deTéleclion  de  Vezelay. 
—  Fragment  d'un  mémoire  au  Roy  (1696). 

Tome  III. 
1.  Places  dont  le  Roi  pourrait  se  défaire  en  faveur  d'un  traité  de  paix  (1694}. 


i78  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

—  2.  Mémoire  des  dépenses  de  la  guerre  sur  lesquelles  le  Roy  pourrait  faire 

quelque  réduction. 

ToMBiV. 
1.  Moyen  de  rétablir  nos  colonies  d'Amérique  et  de  les  accroître  en  peu  de 
temps  (1699).  —  2.  Etat  raisonné  des  provisions  les  plus  nécessaires  quand  il 
8*agit  de  donner  commencement  a  des  colonies  étrangères.  —  3.  Traité  de  la 
culture  des  forêts.  —  4.  La  cochonnerie,  ou  calcul  estimatif  pour  connaître 
jusqu*où  peut  aller  la  production  d*une  truie  pendant  dix  années  de  temps.  — 
5.  Navigation  des  rivières. 

TOBIE  V. 
Moyen  d'améliorer  nos  troupes  et  de  faire  une  infanterie  perpétuelle  et  très 
excellente. 

TOBIB  VI. 
Mémoires  et  instructions  sur  les  munitions  des  places,  Tartillerie  et  les  ar- 
mements en  course  faits  en  divers  temps. 

Tome  VII. 
Projet  du  Tingtième  ou  de  la  taille  réelle. 

TOMB  VIII. 
Attaque  des  places. 

Tome  IX 
Défense  des  places. 

Tome  X. 
Traité  de  la  fortification  de  campagne,  autrement  des  camps  retranchés. 

Tome  XI. 
Instruction  pour  servir  au  règlement    des  transports  et  recensement  des 
terres. 

Tome  XII. 
Projet  de  navigation  d*une  partie  des  places  de  Flandre  à  la  mer. 

Fr.  Joseph  Noël,  quia  composé  un  éloge  de  Vauban  couronné  par  l'A* 
cadémie  Française  et  imprimé  à  Paris  en  1793,  paraît  avoir  connu  d*aa- 
très  écrits  du  maréchal  aujourd'hui  perdus.  Voici  comment  il  s'exprime 
à  cet  égard. 

<  Il  (Vauban)  a  laissé  de  plus  des  ouvrages  manuscrits  sur  les  mon- 
naies, le  commerce,  les  compagnies  de  commerce,  les  passe-ports,  la 
valeur  des  blés,  les  dépenses  de  l'Etat,  les  revenus  du  Roi,  les  écono- 
mies royales,  les  finances,  la  recette  générale  des  finances  de  Bretagne, 
les  fermes  du  roi  et  leurs  revenus,  ceux  des  archevêchés  et  évôchés  de 
France,  et  des  bénéfices  dépendant  du  Eloi.  Il  a  laissé  un  état  des  reve- 
nus des  grands  prieurés  et  commanderies  de  Saint-Lazare  ;  un  état  des 
affaires  extraordinaires,  desrêflexions  sur  la  taille,  la  capitation,  la  taille 
divisée  par  généralités  ;  un  état  du  produit  des  entrées  de  Paris.  Il  a 
écrit  sur  les  impositions,  les  droits  d'aides,  les  gabelles,  les  emprunts, 
sur  le  crédit,  les  fiefs. 

<  On  aura  une  idée  plus  juste  encore  de  la  fécondité  du  génie  de  Van- 
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ban,  da  travail  extraordinaire  auquel  il  s'est  livré,  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  saisissait  et  se  rendait  propres  les  matières  les  plus  étrangè- 
res à  la  profession  des  armes,  lorsqu'on  saura  qu'il  a  composé  des  mé- 
moires sur  l'histoire  en  général,  et  la  géographie,  sur  le  dénombrement 
des  peuples,  et  l'accroissement  des  hommes  avant  et  après  le  déluge  ; 
sur  l'histoire  ecclésiastique,  sur  l'histoire  des  Etats  de  l'Europe  en  gé- 
néral; sur  la  France  et  sa  superficie;  qu'il  a  laissé  des  mémoires  histo- 
riques sur  les  provinces  et  les  villes  de  France,  un  dénombrement  des 
familles  du  royaume,  un  traité  du  commerce  de  la  France  en  général; 
de  celui  des  différentes  villes  en  particulier  ;  qu'il  a  écrit  sur  leschemins, 
le  ban,  l'arrière-ban,  les  cours  souveraines  du  royaume,  l'Amérique,  les 
colonies,  les  affaires  du  Canada,  le  commerce  des  échelles  du  Levant, 
les  haras,  les  bois,  eaux  et  forêts,  la  pêche,  la  tourbe,  le  dessèchement 
des  marais,  l'arrosement  des  prés,  les  mines  de  charbon,  d'ardoises,  les 
travaux  de  houille  et  autres  minéraux,  Ja  médecine,  etc. 

«  Il  a  laissé  de  plus  des  ouvrages  manuscrits  sur  les  mathématiques, 
la  géométrie,  la  trigonométrie,  l'architecture  militaire,  ou  des  fortifica- 
tions en  général,  l'attaque  et  la  défense  des  places,  les  places  de  guerre, 
le  gouvernement  des  citadelles  et  du  service  dans  les  places  ;  sur  les 
camps  en  général,  les  camps  et  tranchées,  la  fortification  de  campagne, 
autrement  des  camps  retranchés,  les  camps  fortifiés,  les  sièges,  l'artil- 
lerie en  général,  les  mortiers,  les  bombes,  les  moyens  de  se  préserver 
de  leurs  effets,  la  fonte,  l'épreuve  et  les  effets  des  canons,  les  mouve- 
ments de  l'artillerie,  la  fabrique  des  armes  à  feu,  leur  usage,  les  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  l'art  militaire  en  général,  les  troupes;  ce 
qu'il  faut  observer  pour  en  faire  d'excellentes,  le  moyen  de  les  attirer  de 
l'étranger,  de  les  conserver;  les  levées  des  troupes,  les  milices  et  enrô- 
lements, le  maintien  de  la  discipline  des  régiments,  ce  que  coûte  par  an 
au  roi  la  désertion;  la  cavalerie,  l'infanterie,  les  invalides,  la  construc- 
tion des  vaisseaux,  le  pilotage,  les  galères,  la  construction  des  différents 
petits  bâtiments  qui  naviguent  en  mer,  les  armées  navales,  les  projets 
de  marine,  les  coutumes  de  la  mer,  les  matelots,  les  signaux,  lesarme- 
ments  en  course,  les  prises  etc.  > 

On  trouve  des  détails  plus  précis  dans  des  notes  laissées  par  M.  Dbz, 
professeur  de  mathématiques  à  l'école  militaire  ',  ami  du  marquis 
d'Usré,  et  par  M.  de  Fourgroy,  directeur  du  génie,  qui  avait  visité  la  bi- 
bliothèque de  M.  de  Rosambo,  *  ainsi  que  dans  le  catalogue  du  dépôt 
des  fortifications.  Je  vais  les  indiquer  dans  l'espoir  de  sauver  de  la  des- 
truction quelques-uns  de  ces  précieux  documentSr 

Le  tome  V,  dont  on  ignore  la  destinée,  existait  en  1784  dans  la  biblio- 

*  ALT.BNT  :  Histoire  du  cotys  du  Génie,  p.  693. 

*  Journal  général  de  France,  année  1786,  n»»  124,  125,  273,  397. 
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thôque  de  M.  deRosambo  avec  les  tomes  I  et  III  qu'on  aretrouTés,  ainsi 
que  nous  Pavons  vu.  C'était  un  volume  in-f»  de  530  pages  recouvert  en 
parchemin,  avec  des  corrections  et  des  notes  de  la  main  de  Yauban:  qua- 
tre cahiers  détachés  faisaient  suite  à  Touvrage.  Il  traitait  des  matières 
suivantes  :  Levée  des  troupes.  —  Paie.  —  Vêtements.  —  Armement.  — 
Vivres.  —  Invalides.  —  Désertion.  —  Du  luxe  dans  les  armées.  —  In- 
convénients de  la  somptuosité  des  tables  tenues  par  les  ofGciers  géné- 
raux, e^.c. 

L'original  du  tome  X,  dont  on  n^aque  des  copies,  se  trouvait  également 
dans  cette  bibiothèque:  c'était  un  volume  in-f»  de  4S6  pages,  les  dix 
dernières  en  blanc,  relié  en  maroquin  rouge  et  doré  sur  tranche. 

Je  donne  les  autres  mémoires  d*après  la  division  du  général  Haxo. 

CLERGÉ. 

1*  De  la  puissance  de  l'Eglise  sur  le  temporel. 

2*  De  la  puissance  des  prêtres  dans  les  choses  ecclésiastiques. 

STATISTIQUE. 

1*  Nouveau  dénombrement  des  peuples  de  chaque  province  avec  un  cadastre 
de  leur  canton. 

2*  Liste  générale  de  toutes  les  villes,  communautés,  forges,  granges  et  antres 
lieux  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne. 

Navigation  infbribube. 

1*  Projet  d'un  canal  pour  joindre  la  Moselle  a  la  Meuse  au  moyen  d'un  mi»» 
seau  qui  tombe  dans  la  Moselle  a  Toul  et  d'un  autre  qui  se  perd  dans  la  Meuie 
au-dessous  de  Pagnj. 

2*  Mémoires  et  lettres  sur  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Nivernais,  du  Cha- 
rolais  et  de  Provence.  —  Une  partie  de  ces  mémoires  existent  en  copie  an  dé- 
pôt des  fortifications. 

3*  Fragments  d'un  mémoire  sur  la  navigation  générale  de  France.  —  V%u- 
ban  mourut  on  travaillant  a  ce  mérjoire  dans  lequel  il  se  proposait  d*indiquer 
jusqu'où  toutes  les  rivières  de  France  pouvaient  porter  bateau  ou  du  moins  ssi^ 
vir  au  flottage  des  bois  et  quels  étaient  les  canaux  par  lesquels  on  pouvait  les 
unir  entre  elles. 

IV.  Ouvrages  de  Vauban  qui  ont  été  imprimés. 

En  1842-1843  et  1845,  le  lieutenant-colonel  du  génie  Âugoyat,  publia 
cbez  Gorréard,  en  trois  volumes,  les  tomes  I,  II,  III  etlV  des  Oisivetés, 

J'ai  dit  que  le  tome  V  était  perdu,  mais  on  sait  que  Vauban  l'avait 
écrit  en  1705  en  se  contentant  de  présenter  sous  un  autre  titre  et  avec 
quelques  additions  les  mémoires  qu*i1  avait  écrit  précédemment  sur 
la  levée  et  Venrôlement  des  soldats,  ainsi  que  sur  la  solde,  Tbabillement  et 
les  armes  de  Tinfanterie.  Ces  mémoires  ont  été  publiés  par  Augoyat, 
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ec  1841,  dans  un  ouvrage  paru  chez  Gorrêard  et  intitulé  :  Mémoires  iné^ 
dits  du  maréchal  de  Vauban  sur  Landau^  Luxembourg  et  divers  autres 
ivjets^  extraits  des  papiers  des  ingéniears  Hue  et  de  Galigny. 

L'instruction  contenue  dans  le  tome  VI  a  été  publiée  tout  entière  par 
le  général  du  génie  Vaiazé  dans  son  édition  du  Traité  de  la  défense  des 
places  de  Vauban, 

Le  tome  VII  n'est  autre  chose  que  le  Projet  d'une  dixme  royale.  Ce 
livre  fut  imprimé  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1706  du  vivant  de 
Vauban,  dans  une  imprimerie  clandestine  du  nord  de  la  France  ;  il 
ne  porte  ni  le  nom  de  Tauteur  ni  celui  de  l'éditeur,  mais  les  armes  du 
maréchal  sont  gravées  sur  le  titre.  Il  avait  pris  pour  marque  un  arbre 
creux  dans  lequel  se  trouvait  un  essaim  d'abeilles  avec  un  renard  qui 
découvrait  le  miel  et  cette  devise  :  Qusrendo.  L'édition  in -4%  tirée  à 
très  petit  nombre,  porte  la  date  de  1707;  elle  fut  introduite  à  Paris  en 
secret  par  le  maréchal  lui-même,  qui  Talla  chercher  avec  son  carrosse 
hors  les  barrières.  11  lit  relier  les  250  exemplaires  ainsi  introduits  par 
un  homme  de  confiance  et  en  distribua  une  partie  à  ses  amis  ;  pas  un 
seul  ne  fut  livré  au  public;  néanmoins  l'ouvrage  fut  condamné  au  pilon 
par  arrêt  du  conseil  du  Roy.  Sur  ces  entrefaites,  Vauban  mourut  et, 
quand  la  police  se  présenta  à  son  hétel,  pour  saisir  le  livre,  les  exem- 
plaires restants  avaient  déjà  été  mis  en  lieu  sûr  par  le  marquis  d'Ussé* 
Ces  exemplaires  sont  devenus  aujourd'hui  fort  rares  et  sont  très  re- 
cherchés des  bibliophiles. 

La  môme  année,  il  en  parut  deux  autres  éditions  in -12  portant  le  nom 
du  maréchal  de  Vauban  sans  celui  des  éditeurs,  mais  avec  la  marque 
des  Elzeviers  ;  l'édition  au  quxreiido  a  264  pages  et  celle  à  la  sphère  268. 
Une  troisième  édition  in-12  fut  publiés  en  1708  dans  les  mômes  condi- 
tions; une  quatrième  édition  in-12  de  1709  contient,  après  la  page  170, 
quatre  pages  qui  ne  sont  pas  dans  les  précédentes.  De  nos  jours  la  librai- 
rie Quillaumin  a  fait  paraître  la  Dixme  royale  dans  sa  Collectiondes  prin- 
cipaux économistes  avec  des  notes  nombreuses  et  un  chapitre  qui  ne  se 
trouvait  point  dans  les  éditions  précédentes;  ce  chapitre  a  pour  titre: 
c  Raisons  secrètes  et  qui  ne  doivent  être  exposées  qu'au  roi  seul  et  qui 
s'opposeraient  à  rétablissement  du  système  de  la  dixme  royale  m  ;  il  ne 
se  trouve  pas  dans  tous  les  manuscrits.  Enfin,  en  1880,  la  Dixme  avec 
chapitre  supplémentaire  a  été  comprise  dans  la  collection  dite  Bibliothè- 
que  nationale,  Paris,  in-16. 

Le  tome  VIII  et  le  tome  IX,  traitant  de  l'attaque  et  de  la  défense  des 
places,  ont  eu  plusieurs  éditions. 

On  possède  au  dépôt  des  fortifications  la  copie  du  tome  X  et  Xll  ;  les 
planches  de  ce  dernier  ont  môme  été  gravées  et  les  cuivres  existent  au 
dépôt. 

BÉLiDoaa  donné  un  extrait  du  tome  XI  dans  la  Science  des  ingénieurs. 
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On  a  imprimé,  avec  la  carte  des  canaux  de  M.  Duptn  Trieî,  les  frag- 
ments sur  la  navigation  générale  de  la  France. 

Pour  compléter  cette  énumération  des  ouvrages  imprimés  de  Vanban, 
non  relatifs  à  l'attaque  et  à  la  défense  des  places,  il  me  sufQra  de  citer 
de  nombreux  extraits  de  sa  correspondance  qui  se  trouvent  soit  dans 
VHistoire  de  Louvois,  par  M.  Camille  Rousset,  soit  dans  la  Campagne  de 
1692  en  Dauphiné^  par  l'auteur  de  cette  notice. 

Certainement  il  y  a  là  bien  des  propositions  contestables  ;  il  y  en  a 
d'autres  dont  les  événements  ont  démontré  la  fausseté.  Mais  nul 
bomme  n'a  eu  plus  que  Vauban  de  la  droiture  dans  la  pensée,  de  la 
francbise  dans  l'expression.  A  ce  titre,  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa 
plume  doit  élre  recueilli  avec  un  soin  pieux  par  ceux  qui  s*honorent 
d'être  ses  disciples. 

On  voit  que  les  écrits  que  nous  présentons  aujourd'hui  au  public  sont 
inédits. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que  présentent  les  deux 
premiers^  ils  nous  révèlent  Vauban  sous  un  jour  tout  nouveau.  Le  qua- 
triôme  est  la  terme  définitive  donnée  parle  maréchal  à  cet  éloquent  plai- 
doyer en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  qui  est  un  de  ses  titres 
de  gloire;  on  n^en  connaissait  jusqu'à  présent  que  des  rédactions  fa- 
complètes. 

Le  commandant  A.  de  Roghâs, 
Officier  du  Génie. 


PENSÉES  D'UN  HOMME  QUI  N'AVAIT  PAS  GRAND  CHOSE  A  FAIRE 

sur  le  choix  d'un  bon  consbil. 

Le  conseil  suprême,  je  veux  dire  celui  qui  est  composé  du  Roi  et 
de  ses  ministres,  contient  les  emplois  les  plus  brillants  du  royaume. 
Comme  ce  sont  les  sujets  qui  approchent  le  plus  de  la  personne  de 
S.  M.,  ce  sont  aussi  ceux  qui  ont  le  plus  de  part  à  ses  affaires  et 
qui  sont  le  plus  à  portée  de  rendre  de  grands  services  à  TÉlat.  Rien 
n*est  au-dessus  de  ces  emplois,  mais  après  tout  ce  sont  d'illustres 
esclaves  à  qui  la  sujétion  continuelle  oh  ils  sont  engagés  ne  laisse 
aucun  temps  dont  ils  puissent  disposer.  Il  faut  que  toute  leur  vie 
se  passe  dans  une  solitude  perpétuelle  qui  ne  leur  permet  pas  de  se 
pouvoir  écarter  dans  aucun  temps  sans  l'expresse  permission  du 
Roi.  Il  n'y  a  rien  que  les  sujets  doivent  demander  plus  ardemment 
à  Dieu  que  le  bon  choix  des  gens  appelés  à  ce  conseil,  puisque  de 
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lui  et  de  la  conflance  que  le  Roi  lui  donne  dépend  tout  le  repos  et 
le  bonheur  d'un  État. 

Un  bon  conseil  doit  être  considéré  comme  un  don  de  Dieu,  dont 
le  prince  et  ses  sujets  ne  sayraient  assez  le  remercier.  C'est  à  pro- 
prement parler  l'âme  de  TÉtat  qui  gouverne  et  donne  le  mouve- 
ment à  tout  ce  qui  le  concerne.  C'est  pourquoi  le  Roi  ne  saurait 
assez  apporter  d'application  au  choix  des  sujets  qu'il  y  emploie,  ni 
trop  examiner  les  qualités  de  ceux  qui  sont  proposés  pour  en  rem- 
plir les  vides.  Quand  je  dis  les  quedités,  il  faut  entendre  les  person- 
nellesy  car  celles  de  la  naissance  ne  donnent  pas  la  capacité  requise  ; 
les  acquises  par  une  longue  expérience  des  affaires  dans  les  emplois 
subalternes,  exercés  de  proche  en  proche  avec  beaucoup  de  bon 
sens  et  d'application  soutenue,  d'une  parfaite  connaissance  des  inté- 
rôts  de  l'État,  d'une  probité  à  toute  épreuve,  d'une  grande  affec- 
tion pour  le  maître,  d'un  amour  tendre  et  sincère  pour  la  patrie, 
d'une  grande  fermeté  où  il  s'agira  d'en  soutenir  les  intérêts,  d'un 
grand  désintéressement  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  eux 
et  d'un  détachement  chrétien  du  goût  des  grandes  richesses,  étant 
presque  impossible  qu'un  homme  fort  attaché  à  ses  intérêts  puisse 
longtemps  soutenir  une  grande  droiture,  quand  il  se  présente  occa- 
sion de  les  faire  valoir  par  des  voies  indirectes,  qui,  pour  être  quel* 
quefois  autorisées  du  prince,  n'en  sont  pas  toujours  plus  justes.  Je 
ne  trouve  rien  de  si  beau  ni  de  si  digne  de  la  vénération  univer- 
selle de  tous  les  hommes  que  la  conduite  d'un  grand  ministre  qui, 
après  avoir  longtemps  servi  l'État  dans  les  emplois  les  plus  impor- 
tants, laisse,  pour  preuve  incontestable  d'une  vie  sans  reproche,  une 
médiocrité  de  biens  aux  siens,  et  qui  n'a  point  à  se  reprocher  d'a- 
voir avancé  ses  parents  au  préjudice  de  ceux  qui  se  sont  rencontrés 
avoir  plus  de  capacités  qu'eux. 

A  tout  bien  considérer,  les -qualités  nécessaires  à  un  grand 
ministre  sont  plus  à  désirer  qu'à  espérer.  Il  faudrait  des  hommes 
parfaits  et  où  les  trouvera-t-on  ?  11  faut  donc  se  contenter  de  moins 
et  prendre  ceux  qui  en  approchent  le  plus.  Mais  je  dois  avertir 
qu'on  ne  les  trouve  point  chez  ceux  qui  achètent  ou  cabalent  ces 
emplois,  et  encore  moins  dans  les  entants  qui  succèdent  à  leurs 
pères  au  ministère  ;  car,  outre  leur  éducation  qui  est  toujours  défec- 
tueuse par  rapport  à  ce  qu'ils  devraient  savoir,  ils  n'y  sauraient 
apporter  que  peu  d'expérience,  accompagnée  de  beaucoup  d'orgueil 
et  de  présomption  et  d'un  médiocre  savoir,  qui  n'est  pas  un  bon 
fondement  pour  l'aire  des  grands  hommes.  C'est  pourquoi,  sans  faire 
attention  à  la  qualité  des  personnes,  mon  avis  est  que  ces  emplois 
ne  se  doivent  donner  qu'au  seul  mérite.  Pour  cet  etï'et  il  est  néces- 
saire que  le  prince  connaisse  parfaitement  les  sujets  qui  en  sont  le 
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plus  à  portée,  qu'il  se  donne  le  temps  de  les  examinera  fond  avant  de 
se  déterminer,  et  surtout  prendre  garde  aux  cabales;  et  après  que 
le  roi  aura  fixé  son  choix,  S.  M.  doit  exiger  d'eux  un  serment  de 
fidélité  qui  explique  le  détail  des  obligations  de  leur  emploi.  Je 
voudrais  ensuite  payer  leurs  dettes,  s'ils  en  ont,  régler  l'entretien 
de  leur  table  conformément  à  leur  dignité,  leur  donner  de  bons 
appointements,  et  la  disposition  de  leur  bureau  avec  des  gages  rai- 
sonnables pour  leurs  commis,  et  espérance  de  monter  à  ceux  qui 
s'acquitteront  bien  de  leurs  emplois,  sur  lesquels,  attendu  l'extrême 
sujétion,  on  pourra  répandre  nombre  de  pensions,  selon  qu'il  y  aura 
lieu  d'être  content  de  leur  application,et  ce,  par  l'avis  de  ce  conseil 
suprême  que  je  prétends  être  d'une  exactitude  et  rigidité  exempte 
de  toute  faveur  et  corruption  envers  qui  que  ce  soit. 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  voudrais  que  chaque  ministre  eût  un  cabi- 
net chez  lui,  appelé  cabinet  du  Roi,  dans  lequel  tous  les  papiers 
concernant  les  affaires  de  leur  ministère  seraient  arrangés  par 
ordre,  et  aussitôt  que  ce  ministre  tomberait  malade,  que  la  clef 
en  fût  portée  au  Roi  qui  la  garderait,  afin  que  les  affaires  de  ce 
bureau  ne  fussent  point  exposées  pendant  la  maladie  de  ce  ministre. 
Il  pourrait  aussi  la  confier  au  premier  commis  de  ce  bureau,  s'il 
en  était  capable,  jusqu'à  la  guérison  du  ministre,et  la  lui  remettre 
aussitôt  qu'il  serait  en  état  de  travailler.  Que  s'il  mourait,  tout 
demeurerait  scellé  jusqu'à  ce  qu*il  plût  à  S.  M.  de  disposer  de 
l'emploi  vacant;  attendant  quoi,  le  premier  commis  pourrait  diriger 
les  bureaux.  Ce  n'est  pas  encore  toqt.  Je  voudrais  faire  informer 
des  vies  et  mœurs  et  de  la  conduite  du  mort,  et  s'il  se  trouvait  qu'il 
se  fût  acquitté  de  ses  emplois  en  homme  de  bien  et  d'honneur, 
honorer  sa  mémoire  et  faire  du  bien  à  ses  enfants  et  à  sa  famille. 
Si  au  contraire  il  se  trouvait  qu'il  eût  malversé  et  préféré  ses  inté- 
rêts à  ceux  de  son  maître  d'une  lïianière  préjudiciable  au  bien  de 
l'État  par  quelque  vilain  trait  d'ambition  ou  d'intérêt,  faire  rendre 
gorge  à  sa  succession  et  diffamer  sa  mémoire.  Ces  emplois  sont 
si  considérables  qu'on  ne  saurait  trop  prendre  de  précautions  pour 
faire  observer  la  fidélité  à  ceux  qui  en  sont  pourvus.  Je  ne  dis  pas 
ceci  pour  rien  et  à  la  volée.  Si  on  voulait  un  peu  feuilleter  l'his- 
toire, on  verrait  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  ont  été  pourvus 
de  ces  grands  emplois  ont  bien  plus  songé  à  faire  leurs  affaires  que 
celles  de  leur  maître.  Aussi  voyons-nous  peu  de  familles,  descen- 
dues de  ces  ministres  intéressés,  qui  aient  longtemps  prospéré. 
Qu'on  examine  sans  prévention  les  suites  et  la  fortune  de  ces  grands 
hommes  qui  ont  tant  laissé  de  bien  et  de  grandeur  dans  leur  maison, 
et  qui  ont  tant  pris  de  précautions  pour  l'y  conserver,  on  trouvera 
qu'il  y  en  a  peu  dont  l'abondance  soit  passée  jusqu'à  la  troisième 
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génération,  marque  évidente  que  Dieu  n'en  a  pas  approuvé  la 
conduite. 

DES   PRINCES  DU   SANG. 

Les  princes  du  sang  sont  les  enfants  de  TÉtat  et  naturellement 
successeurs  de  la  couronne,  chacun  selon  leur  rang,  et  en  celte  qua- 
lité doublement  obligés  à  sa  conservation  :  1®  comme  sujets  et 
2®  comme  princes  du  sang  qui  doivent  Tobéissance  h  S.  M.  comme 
à  leur  père,  leur  seigneui'  et  leur  Roi,  ayant  un  intérêt  infini  à  ce 
que  rÉtat  ne  périclite  point  et  que  la  couronne  soit  toujours  per- 
pétuée dans  leur  famille.  Cependant  si  quelqu'un  veut  bien  prendre 
la  peine  de  lire  notre  histoire,  on  verra  que  les  princes  du  sang  des 
trois  races  qui  ont  régné  dans  ce  royaume  n'y  ont  guère  moins 
causé  de  mal  qne  les  ennemis  déclarés  de  TEtat.  Chose  étonnante 
que  des  princes  du  sang  aient  si  fort  oublié  leur  devoir  et  encore 
plus  de  ce  que,  dans  un  si  long  espace  de  temps»  on  n'y  ait  pas 
remédié  ni  pris  la  moindre  précaution  contre  de  pareilles  conduites, 
presque  toujours  excitées  par  ceux  de  leurs  domestiques  qui  ont  eu 
le  plus  d'accès  près  d'eux.  Cependant  il  est  très  rare  que  cette  con- 
duite ait  fait  de  fort  bonnes  affaires  à  ces  mauvais  sujets,  ni  qu'elle 
ait  rendu  la  condition  de  leurs  maîtres  beaucoup  meilleure.  Pour 
donc  pouvoir  prendre  des  précautions  raisonnables  contre  des  con- 
duites si  préjudiciables  à  l'Ëtat,  j'estime  qu'il  ne  faudrait  point 
donner  d'apanages  aux  dis  de  France  ni  aux  princes  du  sang,  mais 
de  bonnes  pensions  sur  le  Trésor  royal,  équivalentes  au  revenu  de 
ces  apanages,  payables  d'avance  par  quartier,  leur  logement  en 
Cour,  des  palais  ou  hôtels  à  Paris,  proportionnés  à  leur  condition, 
à  chacun  unemaison  de  campagne  et  privilège  de  chasser  dans  tous 
les  Plaisirs  du  Roi,  entrée  dansles  conseils  de  S.  M.,  et  du  surplus, 
ne  les  point  exclure  des  emplois  de  guerre  dans  laquelle  ils  pour- 
ront servir  comme  officiers  généraux  et  même  généraux  d'armée, 
quand  ils  s'en  trouveront  capables,  mais  ne  leur  point  donner  de 
régiment  ni  d'emplois  desquels  ils  puissent  disposer,  ni  de  gouver- 
nements, de  places  fortes,  ni  de  provinces.  Il  faudrait  môme  que 
le  roi  nommât  leurs  principaux  domestiques,  comme  leurs  inten- 
dants,  capitaines  de  leurs  gardes,   écuyers,    secrétaires,  etc., 
retrancher  le  superflu  de  leurs  équipages  et  domestiques,  les  rédui- 
sant simplement  au  nécessaire,  attendu  que  le  surplus  est  inutile 
et  à  charge  à  l'État,  et  ne  peut  rien  ajouter  à  leur  grandeur  qui 
réside  tout  entière  dans  leur  naissance;   que  les  domestiques  de 
ces  princes  prêtassent  serment  de  fidélité  au  Roi,  et  que  leurs  gages 
et  appointements  fussent  payés  aux  dépens  de  S.  M.;   du  surplus 
rendre  tous  les  honneurs  dus  à  leur  qualité  et  les  toujours  consi- 
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dérer  comme  pouvant  devenir  nos  maîtres.  Je  ne  croîs  pas  qu'au- 
cun d'eux  pût  trouver  mauvais  celte  précaution,  qui  dans  le  fond 
n'irait  qu'à  les  empêcher  de  se  faire  de  méchantes  affaires,  et  que 
des  brouillons  et  gens  malintentionnés  ne  les  excitent  à  des  excès 
préjudiciables  à  l'État,  à  leur  devoir,  à  leur  vie  et  à  leur  fortune. 
Ce  qu'on  a  dit  ici  n'empêcherait  pas  qu'ils  ne  puissent  jouir  des 
biens  et  fonds  de  terre  de  leurs  femmes,  qu'il  faudrait  faire  passer 
à  leurs  tilles  et  non  aux  enfants  mâles  qui  subsisteront  toujours 
dans  la  condition  de  princes  du  sang. 

ENFANTS    NATTRELS    DES    ROIS. 

Les  enfants  naturels  des  rois  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  si 
dangereux  que  les  princes  du  sang,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  droit 
prochain  ni  éloigné  à  la  couronne,  mais  ils  ne  laissent  pas  de 
causer  du  mal  dans  l'État,  ne  fût-ce  que  par  les  rangs  que  leurs 
pères  leur  font  prendre,  par  la  quantité  de  biens  et  de  grandes 
charges  dont  ils  les  accablent,qui  sont  autant  de  récompenses  enle- 
vées à  ceux  qui  ont  bien  servi  l'État,  et  par  les  noms  et  les  armes 
qu'ils  leur  donnent,  qui  honorent  trop  des  naissances  naturelle- 
ment condamnées  par  les  lois  divines  et  humaines.  C'est  à  propre- 
ment parler  couronner  le  vice  et  en  faire  parade  que  de  donner 
tant  d'éclat  &  des  naissances  que  la  religion  et  la  bienséance  vou- 
draient que  l'on  tint  cachées.  Ces  enfants  ne  seraient  pas  maltraités 
si,  en  leur  faisant  porter  uniquement  le  nom  et  les  armes  de  leurs 
mères,  on  les  réduisait  aux  simples  qualités  de  comte  et  de  mar- 
quis, soutenues  de  50  à  60  mille  livres  de  rente,  avec  défense  à  eux 
et  à  leurs  descendants  de  prendre  la  qualité  de  prince,  ni  le  nom 
ni  les  armes  de  France.  Ce  que  je  dis  ici  ne  regarde  nullement  le 
temps  présent  ni  le  passé,  mais  seulement  l'avenir  pour  lequel  il 
serait  bon  de  faire  des  ordonnances  en  forme  de  lois  autorisées  par 
les  États  du  royaume  assemblés  exprès,  afin  que  cela  Ht  une  règle 
immuable  pour  l'avenir. 

LES   GRANDS  DU   ROYAUME   QUI  LE  SONT   PAR   DBS   VOIES 
EXTRAORDINAIRES. 

Il  y  a  encore  deux  ou  trois  espèces  de  Grands  extraordinaires  dans 
le  royaume.  Les  uns,  comme  princes  étrangers,  issus  de  maisons  sou- 
veraines, prétendent  la  préséance  sur  les  ducs  et  pairs,  chose  qui  ne 
paraît  pas  raisonnable.  Les  autres  ne  sont  point  princes,  mais  ils 
affectentjtant  qu'ils  peuvent,de  s'en  donner  le  rang,  fondés  sur  des 
privilèges  abusifs  obtenus  par  faveur  ou  par  des  intrigues  si  injustes 
que,  si  les  droits  par  lesquels  il  leur  a  été  concédé  étaient  bien  dis- 
cutés, ils  contribueraient  plutôt  à  les  faire  déchoir  qu'à  les  élever. 
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D'autres  se  prétendent  encore  princes,  comme  issus  de  maisons 
souveraines,mais  si  éloignées  et  si  mal  prouvées  qu'on  ignore  d'où 
elles  tirent  leur  premier  principe. 

Il  y  a  cinq  ou  six  maisons  en  France  qui  prétendent  ces  distinc- 
tions et  qui  en  jouissent  tant  bien  que  mal,  on  ne  sait  pourquoi,  ce 
qui  en  bonne  politique  ne  doit  pas  être.  Il  devrait  leur  suffire  d'être 
élevés  à  la  dignité  de  duc  et  pair  et  d'en  jouir  selon  les  dates  de 
leurs  réceptions.  Gela  n'exciterait  pas  les  tracasseries  qui  naissent 
souvent  à  leur  occasion,  et  leur  serait  plus  avantageux  que  les  dis- 
tinctions qu'ils  affectent  tant  et  qui  ne  font  que  rendre  leur  qualité 
ambiguë.  Elles  leur  sont  même  plus  à  charge  qu'honorables,  car 
ils  ne  savent  comme  quoi  se  défaire  de  leurs  filles,  dont  partie  ne  se 
marie  point  ou  se  marie  dans  les  pays  étrangers,  et  cela  ne  vaut 
rien  ni  pour  elles  ni  pour  l'État  avec  qui  elles  conservent  toujours 
quelque  correspondance,  au  moyen  de  laquelle  elles  peuvent  quel- 
quefois donner  des  avis  à  nos  ennemis  préjudiciables  à  l'État,  soit 
de  propos  délibéré  pour  faire  leur  cour,  ou  innocemment  sans  in- 
tention de  faire  mal,  ce  qui  ne  laisse  pas  d*étre  mauvais. 

CERTAINS  PAYS   ALIENES   DU  DEDANS    DE   L'ÉTAT. 

Lecomtat  d'Avignon  est  un  engagement  à  vil  prix  de  la  Provence 
au  pape  Clément  VI,  par  une  reine  de  Naples  qui  avait  besoin  d'ar- 
gent, et  qu'on  ne  lui  a  laissé  que  par  le  respect  qu'on  a  pour  le 
si^e  de  Rome;  chose  que  je  ne  puis  approuver,  non  plus  que  celui 
du  comtat  de  Nice  au  duc  de  Savoie,  étant  certain  que  toutes  deux 
sont  frauduleuses,  aussi  bien  que  les  érections  des  principautés 
d'Orange  et  de  Dombes  en  souverainetés,  et  je  ne  sais  combien 
d'autres  terres  qui  ont  été  privilégiées  au  préjudice  de  l'Etat.  Il 
faudrait  examiner  les  causes  de  ces  engagements  et  de  ces  privi- 
lèges en  faisant  rapporter  les  titres  et  les  racheter,  faisant  droit 
à  qui  il  appartiendra  et  ne  plus  souffrir  de  telles  aliénations  si 
contraires  au  bien  de  l'État,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  privilégier 
une  partie  que  les  autres  n'en  souS'rent. 

Il  y  a  quantité  d'autres  terres  nobles  en  Provence,  Languedoc  et 
autres  pays  qui  ne  contribuent  qu'en  certains  cas  aux  charges  des 
provinces,  qu'il  faudrait  supprimer  et  rendre  tout  le  royaume  éga- 
lement sujet  aux  mêmes  conditions,  n'y  ayant  aucune  raison  qui 
puisse  justiQer  le  privilège  d'une  partie  au  préjudice  de  l'autre. 

CONTRE  CEUX  QUI  DE^fANDENT  DES   PRIVILEGES   ABUSIVEMENT. 

L'abus  de  ceux  qui  demandent  des  dons  au  roi  sur  les  rivières 
qu'on  propose  de  rendre  navigables  est  directement  contraire  au 
bien  de  l'État  et  aux  tins  pour  lesquelles  on  entreprend  ces  navi- 
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gâtions,  (fest  pourquoi,  loin  d'en  accorder,  le  Roi  devrait  révoquer 
tous  ceux  qui  ont  été  faits  à  mêmes  fins  comme  injustes,  faits  par 
surprise  et  contraires  à  son  service,  attendu  que,  par  les  droits  dont 
ces  navigations  sont  surchargées,  on  perd  la  meilleure  partie  da 
profit  des  voitures  qui  est  ce  qu'on  veut  épargner,  et  la  fin  unique 
pour  qui  on  propose  de  rendre  les  rivières  navigables. 

n  ne  faut  jamais,  non  plus,  donner  ces  entreprises  à  gens  qui, 
sous  prétexte  de  faire  les  avances  de  la  dépense,  demandent  de  gros 
droits  sur  la  navigation  de  ces  canaux  pour  les  dédommager,  an 
moyen  desquels  ils  se  font  payer  de  12  à  15  0/0,  qui  sont  des  usures 
insupportables,  qui  vont  à  l'anéantissement  des  avantages  qu*on 
pouvait  tirer  de  ces  navigations  qui,  de  cette  fagon,  ne  sont  jamais 
de  l'utilité  attendue  par  rempêchement  que  ces  sortes  de  mangeries 
y  causent,  ni  les  canaux,  non  plus  que  les  écluses  bien  entra- 
tenues. 

BfAUVAIS   BFFETS  DU    COMMERGB  DES  INDES   ORIENTALES. 

liC  commerce  des  Indes  orientales  est  inutile  et  très  pernideoz 
en  ce  qu'il  ne  fait  que  les  affaires  de  peu  de  particuliers,  ne  four- 
nit que  ce  qui  peut  servir  au  luxe  en  sortant  beaucoup  d'argent  du 
Royaume  et  n'y  rapportant  pas  une  pistole.  11  en  faut  excepter  le 
poivre  et  les  épiceries,  mais  on  les  peut  cultiver  dans  nos  lies  de 
l'Amérique  où  ils  auront  aussi  bon  soleil  que  dans  les  lieux  oUib 
croissent. 

ORDONNANCE  DBS  BAUX  ET   FORStS   DÉFECTUEUSE  1. 

L'ordonnance  des  euux  et  forêts  est  défectueuse  en  beaucoup  de 
choses,  notamment  pour  le  balivage  du  bois  taillis,  en  ce  que,  les 
observant  à  la  lettre,  ils  sont  répandus  partout  et  également,  d'oà 
il  s*en  suit  qu'il  s'en  trouve  la  plus  grande  parlie  dans  de  mauvais 
fonds  où  ils  ne  profitent  pas,  se  couronnent  tôt,  nuisent  au  taillis 
par  leur  ombre  en  lui  dérobant  le  soleil,  sont  trop  exposés  au  vent 
qui  les  tord  et  les  roule,  et  le  grand  air  que  la  coupe  des  taillis  leur 
donne  fait  qu'au  lieu  de  s'élever  la  sève  sort  en  une  inCnité  de 
petites  branches  le  long  des  tiges,  ce  qui  les  fait  élever  en  pom- 
miers, qui  ne  s'élèvent  pas  et  ne  font  jamais  de  beaux  arbres.  On 
ferait  incomparablement  mieux  de  ne  point  laisser  de  baliveaux  da 
tout,  mais  bien  la  10  ou  15«  parlie  du  fond  du  bois  le  mieux  choisi 
en  futaie,  qu'il  faudrait  décharger  tous  les  20  ans  d'une  partie  de 
son  bois  superflu  afin  de  conduire  son  élévation  jusqu'à  l'âge  de 
120  ans,  que  les  chênes  aient  à  peu  près  acquis  toute  leur  hauteur. 

*  Voir  dans  les  Oisivetés  de  Vauhan,  publiées  par  le  colonel  AUOOTAT,  «w» 
Traité  de  la  culture  des  forêts. 
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Par  ce  moyen,  les  arbres  deviendraient  grands,  beaux  et  droits 
comme  des  cierges. 

DBS  SBCaéTAIRES  D^ÉTAT. 

J'estime  que  le  Roi  ferait  bien  de  racheter  les  charges  des  quatre 
secrétaires  d'État,  non  pour  leur  en  ôter  la  jouissance,  mais  pour 
être  en  droit  d'en  pouvoir  disposer  gratuitement  quand  elles  vien- 
draient à  vaquer  en  faveur  des  sujets  qui  en  paraîtraient  les  plus 
dignes. 

BBAUTÉ  DBS  EMPLOIS  DBS  BCINISTRBS. 

Les  emplois  des  ministres  sont  très  sujets.  Ce  sont  d'illustres 
esclaves  qui  ne  jouissent  d'aucune  liberté,  mais  ils  sont  en  récom- 
pense très  heureux  quant  à  la  fortune  :  car,  sans  se  donner  beaucoup 
de  peine,  leurs  terres  valent  toujours  mieux  que  celles  des  autres, 
en  ce  qu'elles  ne  sont  jamais  trop  surchargées  de  tailles  ni  mal- 
traitées du  passage  des  gens  de  guerre,  qu'il  se  trouve  toujours  des 
fermiers  qui,  pour  avoir  leur  protection,  en  font  valoir  les  revenus 
bien  au  delà  de  leur  prix  naturel.  S'il  y  a  des  bénéfices  vacants 
dans  le  royaume  qui  leur  conviennent,  ils  les  obtiennent  sans  diffi- 
culté, par  préférence  aux  autres.  La  môme  chose  leur  arrive  à  l'é- 
gard des  charges  civiles  et  militaires  qui  sont  à  leur  bienséance. 
S'il  y  a  des  riches  héritiers  à  mourir,  c'est  encore  pour  eux  ou  pour 
leurs  parents,  par  préférence  à  tous  autres.  Ils  sont  plus  à  portée 
de  recevoir  des  pensions  et  gratifications  du  roi  que  les  autres. 

S'il  y  a  quelque  bonne  terre  en qui  les  accommode,  âès  qu'ils 

y  ont  fait  leur  mise,  personne  n'ose  plus  renchérir  sur  eux.  Y  a-t-il 
quelque  confiscation  au  profit  du  roi,  comme  ils  en  sont  les  pre- 
miers informés,  ils  sont  les  premiers  à  la  demander  si  bon  leur 
semble,  ou  à  la  faire  demander  par  qui  leur  plaît.  Gomme  ils  sont 
toujours  près  de  la  personne  du  roi,  il  est  très  difficile  de  leur 
rendre  de  mauvais  offices,  et  il  leur  est  bien  plus  aisé  de  servir  leurs 
parents  et  amis  qu'à  aucun  des  autres  officiersde  la  couronne,  tels 
qu'ils  puissent  être.  Ils  ont  enfin  le  plaisir  de  pouvoir  rendre  de 
bons  offices  à  une  infinité  d'honnêtes  gens  qui  ont  besoin  de  leur 
secours. 

Un  habile  ministre,  qui  oublie  ses  propres  intérêts  pour  se  don- 
ner tout  entier  au  service  de  son  maître,  doit  être  considéré  comme 
un  saint  dont  le  mérite  n'a  point  de  prix,  mais  il  faudrait  qu'à  une 
grande  capacité  il  y  pût  joindre  beaucoup  de  justice  et  de  religion, 
et  surtout  un  grand  et  scrupuleux  désintéressement  pour  tout  ce 
qui  le  regarde. 
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LE  GOUVERNEMENT  ABSOLU  EXCELLENT  DANS  UN  CAS. 

Le  gouvernement  absolu  serait  sans  doute  le  meilleur  de  tous  si 
les  rois  mettaient  toute  leur  application  à  ne  rien  faire  que  de  juste 
et  de  bien  concerté,  par  Tavis  d'un  bon  conseil  composé  de  gens  de 
bien,  dévoués  à  la  vérité  et  absolument  désintéressés.  Le  moyen 
que  les  favoris  n'abusent  pas  des  bontés  de  leur  maître  est  qu'il  se 
méfie  toujours  d'eux  et  qu'il  ne  leur  accorde  jamais  rien  que  la 
demande  n'en  ait  été  examinée  par  son  conseil,  avec  toute  la 
liberté  requise,  qu'il  ne  les  emploie  jamais  dans  les  affaires  de 
f  Etat,  mais  seulement  dans  les  parties  de  cbasse  et  de  plaisir  qui 
peuvent  servir  à  ses  divertissements,  et  surtout  point  trop  de  confi- 
dences, car  il  est  certain  que,  s'il  les  aime  personnellement  à  cause 
de  quelque  bonne  qualité  qu'il  aura  remarquée  en  eux,  qu'eux  ne 
l'aiment  pas  de  même,  et  que  le  plus  souvent  leur  attachement  n*a 
pour  but  que  leur  intérêt  et  beaucoup: d'ambition. 

LA  NOMINATION  PAR  LE  ROI  AUX  BENEFICES  EST  LA  MEILLEURE  DE  TOUTES» 

La  nomination  aux  bénéfices  vacants  est  cent  fois  plus  juste  et 
plus  raisonnable  que  celle  qui  se  ferait  par  la  voie  des  élections,  qui 
était  toujours  pleine  de  brigues  et  de  cabales  souvent  tumul- 
tueuses et  toujours  inutiles  à  TEtat. 

EXCELLENT   MOYEN  IiE    RENDRE   LES  ROIS    SAVANTS. 

Il  n'y  a  personne  dans  le  monde  qui  ait  plus  besoin  d'étude  ou  du 
moins  d'une  excellente  lecture  que  les  rois,  car  par  là  ils  pourront 
apprendre  tout  ce  qu'ils  doivent  savoir  et  qu'on  n'ose  leur  dire.  Us 
pourraient  devenir  très  facilement  savants  et  lire  tous  les  bons 
livres  sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien  ;  car  qui  empêcherait  le  Roi 
d'avoir  à  sa  dévotion  une  douzaine  de  plumes,  des  meilleures  du 
royaume,  qui  pourraient  lui  faire  d'excellents  extraits  de  tous  les 
vieux  et  nouveaux  livres  qui  en  vaudraient  la  peine?  Ces  extraits, 
plus  ou  moins  étendus,  selon  l'importance  des  matières,  avec  tous 
les  rapports  et  citations  nécessaires  au  texte,  l'un  et  l'autre  pro- 
prement reliés  séparément,  pourraient  faire  le  composé  d'une  petite 
bibliothèque  excellente,  qui  leur  serait  cent  fois  plus  utile  qu'aux 
gens  du  commun,  attendu  que  par  là  ils  pourront  apprendre  Part 
de  régner,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  savoir  dans  toute  la  perfection 
requise,  parce  que  personne  n'ose  leur  dire  de  but  en  blanc  leurs 
vérités  quand  elles  ne  sont  pas  agréables.  Ils  y  trouveraient  quan- 
tité de  fautes  pareilles  à  celles  qu'ils  commettent  et  peuvent  com- 
mettre tous  les  jours,  ce  qui  ferait  comme  autant  d'avis  sur  leur 
conduite  qui  leur  donneraient  occasion  de  se  redresser.  La  récom- 
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pense  de  ces  doctes  plumes  pourrait  être  des  bénéfices  pour  eux 
et  pour  leurs  parents. 

ou  LES  ROIS  DBTEIAIBNT  PRSKDRB  LBS  RBINB8. 

Nos  rois  ne  devraient  jamais  épouser  que  des  princesses  de  leur 
famille  ou  des  sujettes,  quand  il  s'en  trouve  de  bien  faites  et  de 
bien  élevées  les  détachant  de  leur  parenté  ou  fixant  les  bienfaits 
de  ceux-ci  à  quelque  chose  de  modique,  ils  n'en  seraient  point  im- 
portunés. Cependant  ils  pourraient  avoir  les  plus  belles  femmes  du 
royaume  et  les  mieux  conditionnées  de  corps  et  d'esprit  qui  leur 
produiraient  de  beaux  enfants,  bien  sains  et  vraisemblablement  bien 
faits,  y  ayant  beaucoup  d'apparence  qu'ils  tiendraient  partie  des 
bonnes  qualités  des  mères.  Toutes  les  alliances  étrangères  ont 
presque  fait  toutes  du  mal  à  ce  royaume.  Les  deux  reines  de 
Médicis,  celles  de  Bavière  et  d'Autriche  lui  ont-elles  jamais  fait  du 
bien?  Qu'on  feuillette  notre  histoire  tant  qu'on  voudra,  on  trou- 
vera que,  tout  compté  et  rabattu,  elles  nous  ont  apporté  des  pré- 
tentions vaines  sur  les  pays  d'où  elles  sont  venues,  qui  nous  ont 
produit  des  guerres  et  des  querelles  qui  ont  abouti  à  nous  faire  du 
mal  et  jamais  le  bien  qu'on  s'en  était  promis. 

FIXER  LE  NOMBRE  DES  OFFICIERS  DB  GUERRE. 

Fixer  le  nombre  des  maréchaux  de  France  et  des  officiers  géné- 
raux au  nécessaire  et  rien  de  plus,  les  bien  choisir  et  n'en  plus 
faire  qu'à  mesure  qu'il  en  manquera,  et  ce  après  avoir  bien  pesé  le 
mérite  avec  plus  de  connaissance  de  cause  qu'on  ne  fait,  évitant 
surtout  la  faveur  et  les  cabales,  cent  fois  pires  que  la  peste  dans 
un  État. 

SUR  LE  DBNOBIBREMENT  DES  PBXTPLBS. 

Faire  le  dénombrement  des  peuples  du  royaume  tous  les  ans  une 
fois,  et  établir  pour  cela  une  certaine  méthode  aisée  et  sûre;  imiter 
si  Ton  veut  celle  des  Chinois,  qui  se  fait  avec  une  fort  grande 
aisance;  surtout  que  celle-ci  fasse  connaître  le  nombre  et  la  qua- 
lité et  profession  des  sujets  de  toute  condition. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  nécessaire  à  un  prince  qui  aime  son 
peuple,  que  de  savoir  précisément  l'état  oh  il  est,  les  réparations 
dont  il  a  besoin  et  ce  qui  peut  lui  manquer;  car  les  hommes  sont 
bien  les  possesseurs  de  la  terre,  mais  le  véritable  bien  des  rois 
consiste  en  la  possession  des  hommes  qui  est  un  bien  précieux,  qui 
fait  valoir  tous  les  autres  et  qui,  n'appartenant  qu'à  la  souveraineté, 
on  ne  saurait  trop  le  cultiver. 
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REFLEXIONS  SUR  LES  BOIS  A  BATIR« 

Il  est  nécessaire  de  faire  une  très  sérieuse  attention  à  Tentretien 
des  bois.  On  a  trop  négligé  cette  partie  qui  n*est  pas  une  des 
moindres  de  TEtat,  et  je  prévois  qu'on  aura  tout  lieu  de  s'en  repentir 
par  le  défaut  où  on  va  incessamment  tomber  parle  manquement  de 
ceux  qui  sont  propres  à  b&tir,  tant  pour  la  terre  que  pour  la 
mer. 

LA  VRAIB  ET  LA  FAUSSB  OLOmE. 

La  véritable  gloire  ne  vole  point  le  papillon  ;  elle  ne  s'acquiert 
que  par  des  actions  réelles  et  solides.  Elle  veut  toujours  remplir  ses 
devoirs  à  la.lettre.  Son  premier  et  véritable  principe  est  la  vérité  à 
laquelle  elle  est  très  particulièrement  dévouée.  Elle  est  toute  géné- 
reuse, prudente,  hardie  dans  ses  entreprises,  ferme  dans  ses  réso- 
lutions, intrépide  dans  les  actions  périlleuses,  charitable,  désinté- 
ressée et  toi\jours  prête  à  pardonner  et  à  prendre  le  parti  de  la 
justice.  Toujours  sensée  en  ce  qu'elle  fait,  la  raison  seule  la  gouverne. 
Cîontente  dans  l'adversité,  humble  et  affable  dans  la  prospérité, 
comme  elle  est  toujours  judicieuse  elle  prend  bien  son  parti  et  le 
soutient  quand  elle  Ta  pris  au  prix  de  tout  ce  qui  peut  arriver.  Elle 
a  de  la  religion,  elle  est  humble  et  modeste  en  tout  ce  qu'elle  fait 
et  ne  peut  pas  môme  soutenir  une  louange  en  face.  Si  je  ne  me 
trompe,  ce  portrait  n'est  pas  mauvais,  mais  peu  développé  chez  la 
plupart  des  hommes. 

La  fausse  gloire  n'est  que  la  simple  apparence  de  ces  qualités. 
Dans  la  pratique  elle  lui  est  toujours  opposée.  C'est  la  véritable 
Corneille  d'Esope,  qui  se  pare  des  plumes  d'autrui.  C'est  cependant 
la  seule  qui  soit  d'usage  dans  le  monde.  L'autre  ferait  de  véritables 
héros,  mais  elle  coûterait  trop. 

LES  HISTORIENS   GAGÉS   DBS   ROIS. 

Les  princes  ont  beau  faire  écrire  leur  histoire,  chacun  sait  que 
leurs  historiens  sont  payés  pour  cela.  Aussi  tout  ce  qu'ils  font  n'est 
considéré  que  comme  de  beaux  panégyriques  ou  de  belles  fables, 
mêlées  à  des  vérités  altérées  qui  nous  en  cachent  beaucoup  d'autres 
qui  ne  sont  pas  toujours  bonnes  à  mettre  au  jour.  Ce  sont  les  écri- 
vains qui  ne  sont  pas  payés  qui  seront  crus  et  non  ceux-là. 

DEMANDES  ET  IMPORTUNITBS  DBS  DAMES  DE  LA  OOUR. 

Obliger  les  dames  de  la  cour  qui  ont  des  grâces  ou  des  affaires 
à  solliciter  auprès  des  ministres  de  mettre  leurs  demandes  par 
écrit  et  les  signer,  et  les  ministres  qui  les  recevront  de  les  porter  au 
Roi  pour  lui  en  rendre  compte  purement  et  simplement,  par  la 
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raison  que  la  plupart  de  œs  demandes  sont  injustes,  et  que  cfelles 
qui  les  font  emploient  toutes  les  voies  imaginables  pour  les  faire 
réussir. 

CE  QUB  LES  FEMMBS  FONT  LE  PLUS  SOUVENT  POUR  PARVENIR 
A  LEURS   FINS. 

Il  n*y  a  rien  de  plus  importun  ni  de  plus  dangereux  que  les  fem- 
mes. Elles  cabalent  incessamment  ou  elles  demandent.  Si  ces  de- 
mandes sont  justes,  Dieu  le  sait!  Cependant  elles  emploient  toutes 
sortesde  moyens  pour  parvenir  à  leurs  lins,  et  leurs  charmes  ne  sont 
pas  ce  qu'elles  épargnent  le  plus  auprès  de  ceux  qu'elles  veulent  ga- 
gner et  de  qui  elles  prétendent  se  procurer  de  bons  offices.  Dieu 
sait  encore  avec  quelle  justice  et  combien  elles  ménagent  peu  leur 
conscience  et  celle  des  gens  à  qui  elles  ont  à  l'aire. 

ÉLOGE  DES  FAVORIS. 

Un'y  a  point  de  personnages  plus  pernicieux  dans  un  État  que  les 
favoris,  parce  qu'ils  abusent  infailliblement  des  bontés  que  les  maî- 
tres ont  pour  eux.  D'où  s'ensuit  plusieurs  maux.  Voir  sur  cela  l'his- 
toire de  toutes  les  nations  et  ne  pas  oublier  la  nôtre,  et  on  verra 
quels  ont  été  ceux  de  la  plupart  de  nos  rois. 

DES  MOINES. 

Les  rois  qui  ont  pour  confesseurs  des  moines  commettent  le  se- 
cret de  l'Etat  à  gens  peu  alTectionnés. 

La  France  ne  trouvera  jamais  son  ancienne  splendeur  qu'en  rui- 
nant la  moinerie  et  faisant  divorce  avec  Rome,  non  en  altérant  la 
religion. 

sur  le  babil  de  ceux  qui  décident  dbs  faits  de  guerre  qu*ils 
n'ont  vus  que  de  loin. 

Ceux  qui  sont  loin  du  péril  sont  tous  braves  parce  qu'ils  sont  en 
sûreté,  notamment  ceux  qui  n'y  ont  jamais  été  exposés,  qui  ne  l'ont 
appris  que  par*  les  gazettes.  Iln'yapoint  de  gens  plus  hardisà  déci- 
der sur  le  mérite  des  actions,  bien  qu'ils  en  parlent  comme  des  aveu- 
gles des  couleurs.  Il  faut  entendre  pour  cela  la  décision  des  cour- 
tisans et  des  Tuileries. 

avis  chrétien  de  conséquence  pour  le  salut. 

Il  serait  de  la  piété  du  Roi  et  d'un  prince  chrétien  comme  lui  qui 
ne  doit  pas  douter  du  compte  qu'il  aura  à  rendre  à  Dieu  de  l'admi* 
nistration  de  ses  peuples  et  de  la  justice  qu'il  est  obligé  de  leur 
rendre,  de  faire  visiter  tous  les  ans  une  fois  au  moins  les  prisons 
de  son  royaume,  et  de  se  faire  rendre  compte  des  sujets  d'empri- 
sonnement de  ceux  qui  y  sont  détenus.  Il  s'y  trouverait  des  person- 
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nés  qui  gémissent  dans  les  fers  et  dans  les  cachots  depuis  très 
longtemps  pour  des  fautes  légères,  mal  prouvées,  qui  y  sont  oubliées 
et  d'autres  dont  le  châtiment  a  beaucoup  excédé  les  crimes,  et  peut- 
être  d'autres  qui  n'y  ont  été  mises  que  pour  venger  les  passions  de 
ceux  qui  ont  abusé  de  l'autorité  qu'il  leur  a  confiée.  J'ai  vu  un 
capucin  à  Saint-Malo  prisonnier  depuis  25  ans  et  qui  ne  savait  pas 
pourquoi  il  était  là.  Un  autre  de  Tabbaye  Saint-Michel  pour  avoir 
été  accusé  d'avoir  composé  le  Lardon  d* Hollande,  et  il  s'est  trouvé 
que  ce  n'était  que  le  Cochon  mitre  qui  est  un  fort  sot  livre.  C'est  ce- 
pendant ce  qui  a  causé  la  véritable  raison  de  son  emprisonnement, 
à  ce  que  j'ai  ouï  dire.  Je  ne  crois  pas  que  le  Roi  en  ait  jamais  été 
informé.  D'autres  ont  été  simplement  soupçonnés  de. ...  à  qui  on 
a  fait  plus  souffrir  que  s'ils  en  avaient  été  convaincus.  J'ai  vu  des 
femmes  prisonnières  dans  des  caves  pratiquées  dans  les  piles  du 
pont  Saint-Esprit,  parce  qu'elles  étaient  huguenotes  et  qu'elles  ne 
se  voulaient  convertir.  J'ai  vu  quantité  de  chaînes  attachées  aux  pa- 
rois des  cachots  de  la  citadelle  de...  où  on  a  détenu  assez  long- 
temps des  misérables  les  uns  attachés  par  un  bras,  les  autres  par 
une  jambe  et  tous  dans  des  situations  fort  contraintes.  Trois  y  sont 
morts  de  douleur  et  de  misère  dans  Tannée;  les  autres  y  sont  deve- 
nus fous. 

MOYEN  DE  CORRIGER  LES  RIVIÈRES  QUI  ROULBIfT  TROP  DE  SABLES  ET 
DONT  LES  LITS  SONT  CHANGEANTS. 

Il  y  a  beaucoup  de  rivières  en  France  qui  roulent  des  sables  et 
des  pierres  et  même  des  bois,  telles  que  le  Rhin,  le  Rhône,  la  Loire 
et  plusieurs  autres,  ce  qui  en  rend  la  navigation  non  moins  péril* 
leuse  que  difficile  et  de  peu  d'utilité  parce  que  le  fond  change  inces- 
samment de  figure  et  de  situation.  Oh  cela  se  trouve  il  vaudrait 
mieux  faire  des  canaux  à  côté  de  leur  lit  avec  des  sas  oti  il  serait  be- 
soin. Ces  ouvrages,  une  fois  bien  faits  et  entretenus,  produiraient 
une  navigation  commode,  aisée,  non  dangereuse,  et  qui  serait  éga- 
lement facile  à  monter  et  à  descendre. 

DE  LA  DURÉE   DU    SERVICE  MILITAIRE. 

Ce  chapitre  n'existe  point  dans  le  recueil  des  Peasées  de  Vauban  ;  mais 
comme  la  question  se  pose  encore  aujourd'hui,  plus  importante  que  ja- 
mais, je  ne  crois  point  sans  intérêt  de  reproduire  ici  l'opinion  du  maré- 
chal sur  ce  sujet.  Elle  est  rapportée  dans  les  Réoes  d*un  homme  de  bien 
par  l'abbé  de  Saint-Pibrre  qui  l'avait  beaucoup  connu. 

<c  II  (Vauban)  attribuait  à  la  faiblesse  de  notre  solde  présente  dnq 
grands  inconvénients.  Le  premier  était  une  plus  grande  désertion 


Pensées  et  mémoires  politiques  inédits  de  vaudan.     195 

de  nos  soldais  que  des  soldats  ennemis»  Le  second,  c'est  que  la  plu- 
part de  nos  soldats,  après  avoir  servi  le  temps  de  leur  engagement, 
quittaient  le  service  au  lieu  de  s'engager  de  nouveau,  faute  de  com- 
modité suffisante  que  ne  pouvait  pas  leur  donner  une  solde  trop 
faible.  Le  troisième,  qui  en  est  lasuite,  c'est  que  nos  armées  étaient 
beaucoup  moins  remplies  de  soldats  de  quinze  ans,  de  vingt  ans,  de 
trente  ans  de  service,  que  n'étaient  celles  de  nos  ennemis.  Le  qua- 
trième, c'est  que  la  désertion  de  nos  soldats  chez  l'ennemi  faisait 
un  double  mal  à  l'Etat,  puisqu'il  le  fortifiait  par  la  diminution  de 
nos  forces  et  par  l'augmentation  des  leurs.  Le  cinquième,  c'est  qu'il 
fallait,  à  cause  delà  plus  grande  désertion  et  abandonnement,  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  soldats  de  recrue,  et  qu'il  avait  ap- 
pris de  vieux  officiers  qui  servaient  sous  Louis  XIII,  qu'il  y  avait 
alors  dans  les  troupes,  la  moitié  plus  de  soldats  de  vingt  ans  de  ser- 
vice, qu'il  n'y  en  avait  de  son  temps  ;  et  que  30,000  pareils  soldats 
bien  disciplinés  en  eussent  battu  facilement  45,000  de  nos  troupes 
d'aujourd'hui,  parce  qu'étant  tous  beaucoup  plus  accoutumés  à  la 
fatigue  et  à  la  discipline,  il  était  difQcile  de  les  rompre  ;  ils  savaient 
se  rallier  plusieurs  fois  et  revenir  au  combat,  se  saisir  des  postes 
avantageux,  ils  étaient  plus  robustes;  ils  perdaient  moins  de  temps 
à  se  bien  retrancher,  à  se  bien  camper,  à  se  mieux  mettre  à  couvert 
des  iiyures  des  saisons,  et  faisaient  beaucoup  mieux  tous  les  autres 
services  militaires;  au  lieu  que  la  plupart  des  nouveaux  soldats  de 
recrue  meurent  souvent  de  maladie,  faute  de  se  bien  gouverner. 
Us  ne  savent  ni  se  bien  poster  ni  se  bien  rallier  promptement,  ni  se 
retrancher,  ni  se  butter  comme  il  faut.  » 

(La  fin  au  prochain  numéro,)  Vauban. 
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LES  THËOBIGIENS  DU  DROIT  PUBLIC 

AU  XVIP  SIÈCLE 

A     PROPOS   d'un    livre    RÉCENT  * 


Ce  n'est  pas,  à  mon  sens,  faire  de  la  science  morte  que  de  s'oc- 
cuper des  idées  de  droit  public  conçues  et  élaborées  dans  les  siècles 
qui  précèdent  le  nôtre.  Il  faudrait  pour  donner  gain  de  cause  à 
ceux  qui  inclinent  à  le  croire,  que  le  rappel  de  ces  idées  ne  servît  à 
rien;  il  faudrait  que  ce  qu'elles  ont  de  vrai  et  de  juste  triomphât 
si  bien  sur  toute  la  ligne  qu'elles  n'eussent  plus  à  lutter  contre 
l'ignorance  des  uns,  contre  le  mauvais  vouloir  ou  les  dénégations 
systématiques  des  autres.  Or,  peut-on  dire  qu'il  en  soit  ainsi? 
Non,  malheureusement.  Aussi  le  temps  n'est-il  pas  perdu  à  se 
retremper  dans  ces  sources  héroïques  de  la  jeunesse  des  idées 
modernes.  Combien  gagnent  à  être  vues  dans  cette  fraîche  nou* 
veauté,  avec  cette  puissance  d'affirmation ,  cette  confiance  entre- 
prenante qui  leur  ont  conquis  les  esprits  d'élite  1  Combien  de 
démonstrations  ont  trouvé  d'emblée  leur  formule  achevée,  leur 
expression  définitive!  Môme  lorsqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  un  tel 
commerce  ne  demeure  pas  sans  profit.  On  y  rencontre  bien  des 
parties  encore  à  féconder,  à  faire  passer  dans  la  pratique.  Tel 
point  de  vue  reste  à  reprendre,  à  approfondir.  La  fécondité  des 
esprits  supérieurs  ne  s'épuise  pas  en  un  siècle  ou  deux.  lis  lais- 
sent des  pistes  à  suivre  qu'on  ne  découvre  qu'en  ne  tenant  pas 
ces  anciens  écrits  pour  non  avenus.  On  aurait  tort  enfin  de  mé- 
priser la  curiosité  d'ordre  élevé  qui  s'attache  à  des  personnages 
célèbres  et  à  d'éminents  ouvrages.  La  vie  des  uns  et  la  destinée 
non  moins  étrange  parfois  des  autres  ont  aussi  leur  genre  d'in- 
struction. 

Le  livre  consacré  par  M.  Franck  aux  publicistes  et  réformateurs 
du  xvno  siècle  confirme  entièrement  ces  réflexions.  La  galerie  de 
portraits  bien  frappés  qu'il  nous  présente  a  beau  porter  le  costume 
du  passé,  on  peut  compter  qu'un  esprit  élevé  et  convaincu  comme 
est  le  sien,  habitué  dès  longtemps  aux  plus  hautes  questions  phi- 
losophiques,  ne  se  bornera  pas  à  la  biographie  pour  elle-même. 


*  Réformateurs  et  publicistes  de  V Europe  au  xvii«  siècle,  par  M.  A.  Franck, 
de  rinstitut.  1  vol.  in-8. 
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non  plus  qu'à  une  froide  exposition  des  théories.  Il  gardera  môme 
parfois  l'accent  un  peu  militant.  Qu'importent  les  noms  anciens 
qui  la  couvrent,  si  la  marchandise  elle-même  est  moderne? Ce  qui 
s'agite  sous  ces  étiquettes  restées  illustres,  ce  sont  des  questions 
contemporaines. 

Ce  que  je  dis  de  ce  livre  sur  le  xvii®  siècle  s'applique  aussi  au 
volume  précédent  sur  les  publicistes  et  réformateurs  du  moyen 
âge  et  du  xvi«  siècle.  On  n*en  exceptera  pas  même  saint  Thomas 
d'Aquin.  Les  idées  de  politique  et  'de  droit  public  sont  agitées 
souvent  avec  une  grande  hardiesse  par  ce  grand  docteur  si  cher  au 
pape  Léon  XIIL  Telle  thèse  sur  la  souveraineté  du  peuple  mise 
en  avant  par  le  grand  théologien  du  xiii«  siècle  aurait  fort  étonné 
et  embarrassé  les  théologiens  et  les  politiques  absolutistes  du 
siècle  de  Louis  XIV.  Sans  parler  de  Gilles  de  Rome  et  de  Marcile 
de  Padoue,  les  vues  d'un  Dante  ont  encore  un  intérêt,  qu'on  ne 
saurait  renfermer  tout  entier  dans  le  moment  où  vécut  le  poète 
à  r&me  orageuse  et  à  la  destinée  tourmentée,  qui  mit  ses  pensées 
aussi  bien  que  ses  amitiés  et  ses  haines  dans  la  Divine  comédie. 
Les  Italiens  de  nos  jours  vous  diront  s'ils  regardent  les  ouvrages 
de  leur  Machiavel  comme  des  livres  morts.  Lire,  apprécier  V  Utopie  • 
de   Thomas  Morus,  n'est-ce  pas  à  bien  des  égards  apprendre  à 
connaître,  à  juger  certaines  formes  du  socialisme   qui   ont  peu 
changé?  Combien  enfin  d'aperçus  dans  Jean  Bodin,  qui  touche  à 
tant  de  questions  qu'on  trouve  engagées  dans  la  plupart  de  nos 
discussions  sur  l'Etat,  la  souveraineté,  la  famille,  la  société  poli- 
tique et  même  économique!  Ces  deux  périodes  se  suivent  et  se 
continuent  sans  se  ressembler.  Le  principal  mérite  du  xvu«  siècle 
est  de  venir  après  la  première.  En  tout  il  a,  dans  cet  ordre  de  re- 
cherches, moins  d'élan,  de  puissance  d'innovation  et  de  germes 
à  l'état  confus.  Quel  autre  a  jeté  à  l'avenir  un  plus  grand  nom- 
bre de  ces  germes  féconds  que  ne  l'a  fait  le  xvi'?  Les  uns  se 
sont  épanouis  magnifiquement,  les  autres  n'ont  levé  que  peu  à 
peu.  Une  masse  d'erreurs  qui  se  mêlaient  aux  vérités  est  tombée 
dans  l'abîme  du  passé.  Tout  se  régularise  et  semble  s'épurer 
dans  une  forte  mesure  au  siècle  suivant.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait 
aussi  ses  rêveurs,  ses  esprits  chimériques  qui  croient  prophétiser 
l'avenir  en  regardant  vers  le  passé,  à  l'exemple  des  hommes  du 
temps  de  la  Renaissance.  Ces  réformateurs  rétrogrades  accablent 
de  leurs  hautains  mépris  ce  pauvre  monde  qui,  tout  défectueux 
qu'il  est,  comme  ils  se  donnent  la  peine  inutile  de  le  démontrer, 
a  sur  celui  qu'ils  inventent  cette  supériorité  qu'il  vit  et  même  qu'il 
marche  vers  le  progrès.    Ces  hommes  sont  les  astrologues  du 
monde  social.  Tandis  qu'ils  continuent  h  se  livrer  à  leurs  combi- 
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naîsons  fictives,  les  vrais  astronomes  sont  nés.  Ce  sont  des  philo- 
sophes, des  jurisconsultes.  Ils  laissent  aux  poètes  Fimagination, 
et  commencent  à  manier  avec  une  sûreté  encore  inconnue  l'in- 
strument de  l'observation.  Aussi  sont-ils  les  seuls  créateurs,  parce 
qu'ils  n'ont  voulu  créer  que  dans  la  mesure  où  cela  est  donné 
à  l'homme.  Celui-là  seul  produit,  au  sens  intellectuel  comme  au 
sens  économique,  qui  sait  combiner  heureusement  des  éléments 
réels  et  en  tirer  im  parti  nouveau.  L'invention  pour  le  savant 
n'est  que  la  découverte  de  ce  qui  est,  et  la  science  sociale,  aussi 
bien  que  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  se  réduit  à  une 
série  d'énigmes  résolues.  C'est  déjà  un  premier  mérite  que  de  les 
apercevoir,  tandis  que  la  foule  attardée  s'obstine  à  prendre  des 
questions  pour  des  réponses.  Avec  quelle  fureur  aveugle  elle  s'at- 
tache à  des  préventions  haineuses  et  intolérantes  de  croyances, 
de  castes,  de  nations,  accompagnement  obligé  de  toutes  les  affir- 
mations nées  des  partis  pris  de  la  passion  et  de  l'intérôt  exclusif! 
Ainsi  les  imaginatifs  au  xvn^  siècle  ne  créent  pas,  ils  ne  font  que 
bâtir  en  l'air  des  palais  enchantés.  Au  contraire  les  observateurs 
réforment  le  monde,  justement  parce  qu'ils  n'ont  pas  quitté  la  réa- 
lité, tout  en  cherchant  à  y  faire  pénétrer  un  idéal  supérieur,  c'est- 
à-dire  encore  des  pensées  de  raison  et  de  sagesse,  lesquelles  n'ont 
rien  d'imaginaire,  car  elles  ont  leurs  germes  en  nous  et  leur 
confirmation  dans  les  épreuves  de  l'expérience.  Mais  il  n'y  a  pas 
que  les  spéculatifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  jettent ,  croient-ils,  en 
avant,  tout  en  tournant  le  dos  souvent  au  monde  réel  ;  il  n'y  a  pas 
seulement  ceux  qui  s'appliquent  à  connaître  ce  qu'ils  veulent  amé- 
liorer; il  y  a  les  hommes  qui  se  constituent  les  champions  du 
passé  et  le  défendent  à  l'aide  du  raisonnement.  Cette  distinction 
entre  ces  trois  grandes  classes  d'esprits  va  nous  servir  à  nous 
orienter  dans  le  pays  que  nous  allons  parcourir. 

I 

M.  Franck  commence  son  exposition  historique  par  ce  qu'il 
appelle  l'école  de  la  résistance.  Qu'il  y  ait  toute  une  école  pour  ré- 
sister àla  vérité,  au  dmit,  cela  peut  d'abord  étonner.  On  le  com- 
prend sans  difficulté  pour  tels  oulels  individus,  pour  les  intérêts 
toujours  prêts  à  se  coaliser,  à  opposer  la  force,  s'ils  peuvent,  aux 
idées  et  aux  réformes  Un  tel  fait  ne  sort  pas  des  limites  de  la 
réalité  la  plus  vulgaire.  Mais  pour  cette  élite  d'esprits  distingués, 
éminents  môme,  qu'on  nous  montre  à  l'œuvre  contre  le  progrès, 
ces  explications  grossières  ne  sauraient  suffire.  Les  causes  de  leur 
résistance  sont  moins  matérielles.  Ils  sont  sous  le  joug  du  passé 
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par  attachement  aux  traditioDs,  aux  coutumes,  aux  idées  qui  ont 
formé  le  milieu  moral  de  leur  pensée,  celui  où  leur  âme  s'est 
développée  d'abord  avec  une  entière  confiance.  Pourquoi  les  ca- 
lomnier, voir  en  eux  des  fauteurs  de  l'erreur  pour  elle-même,  du 
mal  pour  lui-môme?  Se  défier  du  mouvement,  craindre  l'inconnu, 
penser  avoir  pour  soi  la  raison  que  Ton  combat,  le  bon  droit  auquel 
on  s'oppose  parce  qu'on  ne  le  voit  que  dans  la  tradition,  est-ce  que 
cela  n'est  pas  aussi  dans  la  nature  humaine?  On  croit  se  mettre 
en  règle  avec  Fhonnète.  On  ne  veut  pas  se  laisser  arracher  ce  que 
Ton  considère  comme  une  partie  de  soi-même  et  comme  la  meil- 
leure partie,  celle  qui  représente  la  piété  envers  ce  qu'on  a  cru, 
aimé  d'abord,  envers  ceux  dont  on  chérit  la  personne,  dont  on 
vénère  la  mémoire.  Voilà  ce  qu'on  appelle  les  religions  du  passé. 
Maintenant  comment  espérer  que  le  sophisme  ne  viendra  pas 
en  aide  aux  causes  désespérées?  On  commence  par  la  foi,  on 
n'emploie  que  des  arguments  spécieux  du  moins  et  toujours  sincè- 
res, on  finira  par  employer  des  armes  peu  avouables  sur  lesquelles 
on  se  fait  illusion,  ou  qu'on  adopte  en  vue  du  motif  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  cause,  de  la  souveraineté  du  but. 

Peu  de  pages  sont  h  cet  égard  plus  instructives  que  celles  qu'a 
consacrées  M.  Franck  à  François  Suarez.  Pascal  ne  l'a  pas  mis  en 
odeur  de  sainteté.  C'est  un  casuiste,  et  de  plus  M.  Franck  nous 
montre  comment  il  s'est  mis  en  travers  de  certaines  idées  qui  ne 
concernent  plus  seulement  la  vie  privée,  mais  le  progrès  du  droit 
public.  Faut-il  voir  en  lui  pour  cela  un  homme  sans  honneur,  un 
écrivain  sans  bonne  foi,  et  même  un  esprit  sans  ouvertures  dignes 
qu'on  les  signale  du  côté  de  ces  principescivils  et  politiques,  qu'on 
cherchait  alors  à  débrouiller  avec  une  curiosité  déjà  si  éveillée? 
L'auteur  a  pris  soin,  avec  la  plus  honorable  impartialilé,  de  rendre 
une  complète  justice  au  caractère  comme  nu  talent  de  cet  écrivain 
remarquable  à  plus  d'un  titre.  Il  reconnaît  la  bonne  foi  que  Suarez 
apporte  dans  l'examen  des  questions  de  droit  public.  Il  proclame  la 
pureté  et  la  sainteté  de  sa  vie.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'homme  que 
nous  avons  à  nous  occuper.  Gomme  penseur,  Suarez  apparaît  ici 
sous  un  jour  qui  semblera  nouveau  à  beaucoup  de  lecteurs.  Il  se 
présente  avec  un  système  complet  de  politique  et  de  droit  naturel, 
il  remonte  aux  principes  fondamentaux  de  ces  deux  sciences.  Par 
sa  dialectique  serrée,  vigoureuse  et  subtile,  comme  par  son  im- 
mense érudition,  il  est  en  Espagne  le  premier  théologien  et  le  pre- 
mier philosophe  de  son  temps.  Egalant  presque  en  étendue  son 
œuvre  colossale  à  celle  de  saint  Thomas  d'Aquin ,  avec  qui  on  Ta 
comparé,  il  laisse  vingt- trois  volumes  in-folio.  La  postérité  peut  se 
contenter  d'extraits.  Elle  s'en  tient  volontiers  à  l'abrégé  qu'en  a  fait 
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un  de  ses  disciples.  Qui  croirait  que  ce  conservateur  à  outrance  a 
bien  des  points  de  vue  réformateurs  et  plus  d'une  visée  révolution- 
naire? Changez  les  mots,  transportez  les  droits  qu'il  accorde  & 
l'Eglise  au  nom  de  ce  qu'il  appelle  vérité  et  justice,  transportez-les 
à  la  raison,  cette  église  plus  universelle  encore,  et  on  ne  sera  pas  loin 
de  certaines  théories  bien  connues  de  notre  siècle.  Sa  polémique 
catholique  contre  Jacques  1«^  semble  menacer  toutes  les  couronnes; 
en  vérité,  on  n'est  guère  surpris  que  l'ouvrage  ait  été  briïlé  par  la 
main  du  bourreau,  ni  plus  ni  moins  que  tel  écrit  rationnaliste  et 
républicain  comme  le  Contrat  social.  Il  y  a  du  Lamennais  dans  ce 
solitaire  militant,  d'ailleurs  si  humble  et  si  pieux  dans  la  vie  pri- 
vée. On  se  demande  ce  qu'un  tel  homme,  avec  ses  habitudes  théo- 
logiques, a  pu  apporter  d'idées  de  quelque  importance  dans  les 
sciences  sociales.  Le  titre  d'un  de  ses  principaux  ouvrages  intitulé: 
Traité  des  Lois,  en  donne  déjà  quelque  idée.  On  voit  dans  cet  oa« 
vrage  développer,  avec  une  régularité  toute  scolastique,  une  théorie 
générale  des  lois.  Une  série  de  livres  est  consacrée  à  la  loi  naturelle 
et  au  droit  des  gens,  à  la  loi  civile,  à  la  loi  canonique,  au  prindpe 
des  lois  pénales,  etc. 

Chose  surprenante  à  coup  sûr  I  A  ne  voir  que  les  grands  princi- 
pes généraux,  il  faudrait  placer  Suarez  parmi  les  publicistes  de 
l'école  libérale.  G^est  un  spiritualiste  chrétien  qui  fait  sortir  de  sa 
philosophie  comme  de  l'Evangile  de  hautes  et  généreuses  doctrines. 
La  raison,  la  justice,  l'accord  de  la  loi  naturelle,  œuvre  divine  aussi 
selon  lui,  comme  la  révélation,  voilà  le  code  qu'il  promulgue.  On 
pourrait  extraire  de  beaux  passages,  qui  feraient  illusion.  Pourquoi 
Suarez,  l'incorrigible  casuiste,  s'est-il  avisé  des  distinguo?  Cette 
noble  politique  a  des  ailes,  mais  elles  fondent  comme  de  la  cire  au 
contact  des  réalités  pratiques.  Ce  danger  si  fréquent  pour  les  poli- 
tiques à  principes,  la  pratique,  ne  se  présente  pas  ici  sous  la  forme 
du  pouvoir  et  de  ce  qu'on  appelle  ses  nécessités.  Suarez  n'a  pas  be- 
soin de  sortir  de  la  spéculation  pour  faire  fléchir  la  rigueur  de  ses 
maximes.  Il  lui  suffit  de  poser  des  cas.  Avec  un  tel  système  les 
principes  finissent  par  ressembler  à  ces  saints  que  la  dévotion  in- 
voque, mais  dont  la  faiblesse  humaine  oublie  de  pratiquer  les  pres- 
criptions. Puis  viendront  les  sophismes  accommodants.  On  fera 
cette  découverte  que  l'invocation  peut  suffire,  quelles  que  soient 
les  œuvres. 

Le  plus  funeste  écueii  de  la  politique  de  Suarez  est  dans  sa  dis- 
tinction fondamentale  entre  V impératif,  qui  porte  sur  les  préceptes 
de  morale,  et  le  permissif  qui  va  bien  loin  dans  la  pratique.  Suarez 
reconnaît  le  droit  qu'a  chacun  d'aliéner  sa  liberté  et  pour  la 
communauté  d'établir  l'esclavage.  Il  met   aussi  rétablissement 
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de  la  propriété  sur  le  compte  du  permissif.  Voilà  uq  permissif 
fort  inquiétant.  Suarez  allègue  les  cas  où  Tautorilé  peut  priver  en 
effet  légitimement  un  individu  de  sa  liberté.  Il  y  voit  à  tort  un 
point  de  départ  pour  d'autres  suppressions  et  aliénations  de  la  li- 
berté. 

C'est  quand  il  s'en  tient  aux  principes  généraux  qu'il  faut  sou- 
vent louer  Suarez.  On  le  voit  rétablissant  contre  les  scolastiques, 
tels  que  Ockam,  Duns  Scot,  Durand  de  Saint-Pourçain,  les  grands 
principes  de  la  loi  morale  et  du  devoir.  Il  les  arrache  à  l'arbitraire 
qui  les  fait  dépendre  des  théories  nominalistes  ou  qui  les  subor- 
donne trop  à  la  révélation.  Mais  en  politique,  il  donne  h  l'Etat  une 
autorité  presque  illimitée.  Sans  doute,  il  avoue  que,  selon  la  loi  na- 
turelle, l'Etat  a  tort  de  punir  les  blasphémateurs,  les  hérétiques, 
mais  l'Église  lui  transmet  ici  son  autorité  spirituelle.  Dieu  agit, 
dans  ce  cas,  non  comme  législateur,  mais  comme  seigneur  et 
mattre  des  âmes  et  des  corps.  Parlant  de  la  monarchie,  Suarez 
n'admet  pas  le  droit  divin,  la  légitimité,  comme  on  l'entend  aujour- 
d'hui. Il  développe  les  idées  de  souveraineté  nationale,  de  consen- 
tement populaire,  à  la  base  originaire  des  pouvoirs,  jusqu'à  un 
certain  point  même  de  contrôle  dans  leur  exercice.  Il  va  plus  loin  : 
il  aboutit,  en  certaines  circonstances  extrêmes,  au  droit  d'insurrec- 
tion ;  il  absout,  il  prêche  même  le  tyrannicide.  Tout  cela  est  froi- 
dement déduit  d'un  raisonnement  serré,  inflexible,  d'une  logique 
implacable.  Il  n'en  exalte  pas  moins  la  monarchie,  recommande 
la  soumission  aux  puissances  établies,  dans  un  cercle  tracé  par 
l'Eglise.  S'en  écartent-elles,  il  les  abat  sous  les  pieds  de  cette 
puissance,  dont  la  souveraineté  populaire  n'est  plus  que  l'instru- 
ment et  le  prête-nom.  Avec  lui,  tous  les  souverains  vont  à  Ga- 
nossa  :  à  vrai  dire  même,  il»  y  demeurent  à  perpétuité,  le  front 
courbé  et  les  mains  liées,  dans  l'attitude  de  la  plus  soumise  obéis- 
sance. 

Les  vues  de  Suarez  sur  le  droit  des  gens  nous  ménagent  les 
mêmes  surprises.  Il  en  traite  plus  d'une  fois  avec  élévation  et 
discernement.  Il  le  distingue  du  droit  international  qui  s'appuie 
sur  des  faits  positifs,  des  usages,  des  traités.  On  peut  le  prendre 
pour  un  esprit  avancé  lorsqu'il  remarque  que  les  lois  interna- 
tionales  doivent  se  multiplier  de  plus  en  plus  et  unir  toutes  les  na- 
tions dans  une  confédération  universelle.  Quelle  haute  conception  I 
Alors,  pourquoi  se  faire  le  défenseur  et  l'interprète  indulgent 
d'usages  qui  sont  la  triste  confirmation  d'un  passé  de  violences  et 
de  rivalités  sans  merci?  Gomment,  dans  ces  contradictions,  ne  pas 
sentir  la  persistance  de  l'esprit  de  Machiavel  chez  ce  philosophe, 
chez  ce  publiciste  chrétien?  Mais  enhn,  Suarez  a,  dans  des  pages 
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parfois  mémorables,  posé  un  idéal  de  droit  politique  et  interna- 
tional sur  quelques  points  importants  avec  une  ampleur  et  une 
élévation  morale  dont  le  politique  florentin  n'a  pas  plus  le  souci 
théorique  que  le  respect  dans  la  pratique.  On  doit  admettre  dans 
ces  limites  que  le  jésuite  espagnol  ait  sa  place  dans  l'histoire  |de8 
pures  spéculations.  Il  a  proclamé  de  belles  maximes.  Il  n'en  a 
oublié  qu'une  seule^  c'est  que  rien  ne  dispense  de  s'y  conformer. 
Il  s'agissait,  après  avoir  mis  sur  un  trône  sublime  Tidée  du  droit, 
de  nous  apprendre  comment  on  lui  rend  un  culte  en  toutes  circon- 
stances ;  Suarez  a  préféré  trop  souvent  nous  apprendre  comment 
on  la  viole,  et  il  a  tracé  le  code  de  ces  infractions. 

Nous  ne  quittons  pas  l'Espagne  et  les  jésuites  professeurs  de 
droit  public.  Aucun  n'a  laissé  plus  de  renom  que  Mariana. 
Mariana,  c'est  Suarez  encore,  mais  un  Suarez  moins  élevé 
théoriquement,  moins  noble  dans  sa  vie.  Non  qu'il  s'élève  de 
reproches  contre  ses  mœurs,  mais  de  tristes  violences  accusent 
son  caractère.  Il  a  pourtant  aussi  son  côté  d'idées  patrioti- 
ques, et,  sous  un  certain  rapport,  libérales,  s'il  faut  donner  un  tel 
nom  au  culte  passionné  qu'il  professe  pour  les  libertés  provin- 
ciales, côté  qui  avait  été  déjà  mis  en  lumière  par  l'auteur  mort 
trop  jeune  de  La,  démocratie  au  temps  de  la  Ligue^  le  savant  et  si 
distingué  Charles  Labitte.  Mariana,  quoi  qu'il  en  soit,  pousse  jus- 
qu'au plus  intolérable  cynisme  l'immoralité  politique.  Il  affecte 
sans  la  moindre  vergogne  la  théorie  de  la  justification  des  moyens 
par  la  fin.  Tout  au  plus,  pour  se  débarrasser  d'un  prince  gênant, 
hésite-t-il  entre  le  poison  et  le  poignard.  Le  poison  aurait  pourtant 
la  préférence,  si  le  plus  bizarre  des  scrupules  dévots  ne  l'arrêtait. 
Celui  qui  avale  un  poison  commet  un  suicide  involontaire,  sans 
doute,  mais  enfin  il  s'administre  la  mort,  tandis  qu'on  ne  risque 
rien  de  pareil,  lorsque  c'est  un  agent  extérieur  qui  porte  le  coup 
mortel.  La  sottise  des  distinguo  mêlée  à  la  subtilité  alla-t-elle  jamais 
plus  loin  ?  Ce  publiciste  emporté  (enragé  serait  mieux  dit)  ne  s'en 
tient  pas  à  la  théorie  du  régicide  ;  il  se  fait  l'apologiste  forcené  de 
Jacques  Clément,  «  l'honneur  éternel  de  la  France  ».  Voilà  l'es- 
prit qui  anime  son  livre  De  rege.  Avec  tout  cela,  qu'il  y  ait,  même 
dans  cet  ouvrage,  des  parties  dignes  d'attention,  je  le  veux  bien; 
mais  j'en  sais  plus  de  gré  à  l'esprit  du  temps  qu'à  cet  écrivain  dont 
Je  mérite  plus  ou  moins  réel  s'efface  devant  les  fureurs  de  plume 
et  de  parole  qui  seules  conservent  son  nom  dans  l'histoire. 

Quittons  (sans  trop  de  regret)  le  jésuitisme  politique  et  l'Espa- 
gne. La  réforme  protestante  nous  devrait,  avec  ce  que  nous  avons 
pu  constater  de  vues  générales  parfois  élevées,  des  vues  pratique- 
ment libérales  moins  mêlées  d'alliage.  Il  n'en  est  rien. 
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Voici  une  figure  bien  différente  et  qui  pourtant  se  rencontre  dans 
la  môme  galerie.  On  pourras*étonnerd*abord  de  voir  un  protestant, 
Selden,  avoir  sa  place  dans  Técole  de  la  résistance.  Mais  les  prin- 
cipaux chefs  du  protestantisme,  Luther  et  Calvin^  sont  loin  d'être 
des  esprits  libéraux  en  politique.  Ils  ne  le  sont  que  relativement 
en  religion.  Ils  ne  voyaient  pas  de  salut  hors  de  l'Ecriture  et  de 
l'interprétation  qu'ils  en  donnent.  Ils  tiennent  à  la  fois  à  leur  dis- 
position les  foudres  spirituelles  comme  un  pape  et  le  glaive  tem- 
porel comme  des  rois,  dès  qu'ils  peuvent  le  tourner  contre  les  adver- 
saires de  ce  qui  est  pour  eux  la  vérité  religieuse.  Dans  l'ordre 
purement  intellectuel  et  moral,  les  Luthériens  et  les  Calvinistes 
font  la  part  moindre  à  la  raison  et  à  la  liberté  humaine  que  les  jé- 
suites, parce  qu'ils  poussent  plus  loin  que  ceux-ci  l'idée  de  la  cor- 
ruption originelle  et  la  doctrine  de  la  grâce.  Selden  fait  dériver  les 
idées  de  droit  et  de  morale  d'une  révélation  primitive.  C'est, 
d'ailleurs,  une  des  plus  imposantes  figures,  et  un  type  remar» 
quable  des  savants  du  xyv  siècle.  Sa  vaste  capacité  et  son  prodigieux 
savoir  le  font  appeler  la  «  gloire  de  l'Angleterre  »  par  son  adver- 
saire Orotius.  On  le  compare  à  Pic  de  la  Mirandole,  mais  sa  science 
est  autrement  grave  et  profonde.  Il  connaît  à  fond  les  législations, 
la  constitution  politique  et  presque  tout  ce  qui  tient  aux  usages^ 
des  peuples  anciens  et  des  nations  modernes.  Il  n'est  d'ailleurs  que 
trop  convaincu  de  son  savoir  et  de  sa  valeur.  Quel  pédant,  quel 
outrecuidant  personnage  1  Cette  compétence  si  étendue  qui  nous 
étonne  et  nous  écrase,  il  la  met  malheureusement  au  service  de 
causes  vieillies  et  équivoques.  On  trouve  de  solides  parties  sub- 
sistantes, dans  cette  œuvre  aux  vastes  dimensions  où  la  théologie  et 
la  philosophie  tiennent  tant  de  place.  Quant  aux  ouvrages  remplis 
de  choses  qu'il  a  composés  sur  le  droit  des  gens,  le  point  de  vue  en 
est  systématiquement  arriéré.  Les  deux  principaux  livres  sur 
ces  matières  sont  le  De  jure  naturali  et  gentinm^  et  le  Mare 
clausum.  Ce  dernier  titre  fit  beaucoup  de  bruit.  Il  donne  l'idée 
de  la  thèse  soutenue  par  Selden.  C'est  pour  ainsi  dire  un  anti- 
Grotius;  c'est  l'esprit  d'étroitesse  locale  aux  prises  avec  un  vrai 
esprit  scientifique.  Orotius  vise  et  atteint  à  l'universel,  Selden 
est  un  Anglais  qui  ne  va  pas  au  delà  d'un  point  de  vue  exclu- 
sivement patriotique.  On  jpeui  8*approprier  la  mer,  voilà  sa  thèse, 
qu'il  prétend  appuyer  sur  toute  l'antiquité  et  sur  la  pratique 
du  moyen  âge,  appelées  à  venir  témoigner  en  faveur  de  ses 
raisonnements,  lesquels  semblent  rétrograder  au  delà  du  juris- 
consulte romain,  qui  résumait  ce  qu'il  y  avait  de  plus  avancé  dans 
les  idées  de  son  temps  par  l'aphorisme  :  c  Mare  commune  omnium  est 
sicut  atr.  >  Le  moyen  âge  avait  méconnu  cette  maxime  par  esprit 
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de  particularisme.  Les  républiques  italiennes  prétendaient  bien 
«  s'approprier  nies  n[iers  qui  avoisinaient  leurs  côtes.  Ce  fameux 
anneau  d'or  jeté  par  le  doge  de  Venise  en  signe  de  mariage  avec 
TÂdriatique  ne  faisait  que  symboliser  cette  prétention,  commune 
à  beaucoup  d'autres    Etats  qui  n'épousaient  pas  la  mer  si  so- 
lennellement.   Tous  entendaient  bien  en  rester  les  maîtres  et  pos- 
sesseurs; ils  la  gardaient  comme  un  monopole;  c'est  ainsi  que  se 
comportaient  les  Génois  pour  la  mer  Ligurienne,  les  Pisans  pour 
la  mer  de  Toscane.  On  essaya  même  de  consacrer  ce  monopole  par 
la  religion.  Le  pape  Alexandre  YI,  pour  mettre  d'accord  les  ambi- 
tions rivales  des  Espagnols  et  des  Portugais,  traçait  une  ligne  de 
démarcation  sur  la  mappemonde;  il  adjugeait  aux  premiers  toute 
la  partie  occidentale  de  l'Océan  et  au^  seconds  toute  la  partie  orien- 
tale :  ce  qui  n'était  guère  fait  pour  retenir  l'Angleterre  sous  le  joug 
du  Pape.  Elle-même  joua  un  double  jeu,  tour  àtour  pour  le  mare  libe' 
rum  et  pour  le  mare  tlausum^sélon son  intérêt  du  moment.  Il  fait 
beau  voir  la  reine    Elisabeth  revendiquer  la    grande   maxime 
c(  qu'aucun  peuple  ne  peut  avoir  de  droits  sur  TOcéan  ».  Cette 
maxime  était  une  arme  dirigée  contre  l'Espagne.  Selden  trouve 
plus  franc  de  la  nier  au  profit  de  la  puissante  nation  maritime.  U 
se  fit  le  doctrinaire  de  cette  politique  d'accaparement  qui  a  si  long- 
temps inspiré  la  Grande-Bretagne.   U  mit  neuf  ans  à  fouiller  les 
archives,  et  réunit  un  immense  dossier,  qui  lui  permit  de  com- 
poser un  plaidoyer  presque  aussi  volumineux,   que  Jacques  I*' 
.  goûta  naturellement  beaucoup.  Le  livre  parut  magnifiquement 
.  imprimé.  L'Angleterre  n'avait  plus  qu'à  puiser  dans  cet  arsenal 
.rJf'     pour  j  trouver  toutes  les  mauvaises  raisons  dont  elle  prétendait 
rr       payer  l'univers.   Elle  put  citer  les  autorités  empruntées  à  l'his- 
toire sacrée  et  profane,  aux  écrivains  de  tous  les  genres  et  de  tons 
les  temps  ;  elle  put  mettre  en  avant  les  théories  sophistiques,  mais 
spédeuses,  qui  établissaient  que  le  passage  de  la  mer  s'accorde 
iftin  gouvernement  h  un  autre  comme  le  passage  des  Alpes  et  des 
Pyrénées.  La  mer  devint  appropriable  à  l'instar  des  fleuves.  Son 
étendue  ne  la  sauva  pas  de  ce  monopole  qui  semblait  réservé  aux 
choses  rares.  Les  presqu'îles^  les  promontoires,  les  écueils,  les 
lignes  astronomiques  furent  invoqués  fort  à  propos  pour  cadastrer 
l'Océan. 

On  voulut  que  les  biens  du  fond  de  la  mer  et  qui  sont  l'olyet 
de  la  pêche  fussent  particulièrement  appropriables  par  essence. 
N'est-il  pas  clair,  disait-on,  qu'ils  ne  sont  pas  inépuisables,  témoin 
les  perles,  le  corail,  le  poisson  lui-môme,  et  surtout  certains 
poissons  plus  rares,  qui  habitent  certains  parages  ?  Beaux  pré- 
textes dont  M.  Franck    entreprend   la    réfutation    en   prenant 
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chacune  de  ces  allégations  à  tour,  de  rôle.  Quoi  I  la  mer,  ce  che- 
min ouvert  à  tous,  deviendra  comme  ces  routes  terrestres  incor- 
porées à  un  territoire  1  Et  où  peut-on  y  trouver  place  soit  pour  le 
droit  de  conquête,  soit  pour  celui  du  travail,  soit  pour  celui  du 
premier  occupant  ?  On  parle  des  fleuves  et  des  rivières  pour  les 
assimiler  à  TOcéan?  Ces  v  chemins  qui  marchent  »  sont  intérieurs 
au  royaume,  ne  font  qu'un  avec  lui.  Qu'importe  aussi  les  lignes 
astronomiques,  les  terres  qui  s'avancent?  11  n'est  pas  question 
ici  de  la  mer  qui  baigne  les  côtes,  mais  de  la  pleine  mer  que  nul 
ne  peut  monopoliser  par  des  motifs  de  sécurité  ou  pour  toute  autre 
raison  I 

L'importance  de  ces  discussions  n'était  pas  seulement  théorique. 
Elle  touchait  aux  intérêts  les  plus  vitaux.  Il  y  allait  de  la  liberté 
de  la  navigation,  de  celle  de  la  pêche,  de  la  concurrence  commer- 
ciale, du  principe  même  de  ce  qu'on  appela  plus  tard  le  libre- 
échange.  Il  y  allait  d'un  droit  non  moins  important  en  cas  de 
guerre:  celui  des  neutres,  soustrait  au  droit  de  recherche  et  de 
visite,  à  la  saisie,  à  la  course,  ce  brigandage  légal.  La  fraternité 
humaine  était  engagée  dans  ces  controverses  comme  l'intérêt  de 
chaque  nation. 

Elles  n'ont  pas  été  stériles  ces  prétendues  querelles  d'école.  La 
course  est  abolie.  L'Angleterre  elle-même  a  ouvert  à  toutes  les  na^ 
lions  de  l'Europe  les  mers  de  la  Chine,  des  Etats-Unis,  celle  du 
Japon.  La  mer  Noire  a  cessé  d'être  un  canal  russe.  Voilà  ce  que 
n'a  pu  empêcher  toute  la  science  de  Selden.  Mais  la  science  qui 
tourne  le  dos  à  la  vérité  et  à  l'avenir,  mérite-t-elle  ce  nom  ?  Que 
Selden  avec  son  talent  de  polémiste  et  son  savoir  encyclopédique 
descende  dans  l'arène,  il  succombera  sous  les  coups  de  l'esprit  du 
temps.  Peut-être  fallait-il  que  la  cause  des  vieux  errements  fût 
plaidée  par  un  grand  avocat,  pour  révéler  toute  sa  faiblesse  in- 
trinsèque. Selden  contribua  par  là,  sans  le  vouloir,  à  la  défaite  de 
ces  pratiques  abusives  et  vicieuses  qui  se  coloraient  sous  sa  plume 
habile  des  apparences  du  droit.  Les  usages  condamnés  par  la  civi- 
lisation, sommés  et  contraints  de  s'expliquer,  vinrent  à  la  barre 
de  la  raison  publique,  sous  les  auspices  d'un  grand  docteur  qui  y 
perdit  son  meilleur  latin.  Mieux  avait  valu  pour  eux  la  muette 
domination  de  la  tradition  et  de  la  force.  Dès  qu'ils  parlèrent,  ils 
furent  condamnés. 

Selden  paraîtrait  devoir  nous  mener  tout  droit  à  Grotius  sa 
contre -partie,  et  nous  avions  besoin,  après  ces  dénis  du  droit,  se 
présentant  comme  des  affirmations  fondées  en  raison  et  en  fait,  de 
trouver  enfin  ces  vérités  substantielles  et  résistantes  qui  forment  le 
fond  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens.  C'est  après  cette  satisfac- 
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lion  donnée  à  notre  impatience  que  nous  aurions  voulu  aborder 
les  esprits  aventureux,  quelquefois  Tavant-garde,  mais  aussi  trop 
souvent  les  enfants  perdus  et  les  déclassés  de  la  science  et  de 
l'humanité.  M.  Franck  n'en  a  pas  jugé  ainsi.  Après  les  esprits 
myopes  qui  ne  voient  pas  au  delà  du  présent,  il  nous  a  donné  les 
utopistes,  lesquels  sont  ou  des  esprits  faux,  ou  des  presbytes 
qui  ne  voient  que  de  loin,  et  è  qui  les  objets  rapprochés  échappent. 
Leurs  pieds  les  conduisent  dans  un  abîme,  tandis  qu'ils  regardent 
le  ciel,  tant  ils  ont  perdu  le  sentiment  de  la  réalité  qu'ils  préten- 
dent réformer  sur  le  modèle  de  leurs  rêves. 

C'est  bien  l'effet   que  nous  produit  Gampanella.  L*étude  qu'on 
en  fait  ici  est  tracée  de  main  de  maître.  Les  rêveries  sociales  n'y 
sont  pas  en  effet  seules  mises  en  lumière .  Le  philosophe  est  expli- 
qué, et  dans  l'utopiste  on  voit  se  dégager  quelques  grands  et  salu- 
taires principes  de  droit  public.  C'est  une  figure  étrange,  éner« 
gique  et  puissante,  mais  bien  compliquée  que  celle  de  ce  moine 
calabrais,qui,  engagé  sous  la  bannière  de  Saint-Dominique,  a  passé 
sa  vie  à  protester.  Il  n'est  pas  une  sorte  d'orthodoxie  qui,  malgré 
lui,  ce  semble,  et  quoiqu'il  se  fasse  peut-être  illusion  sur  la  valeur 
de  certains  compromis,  n'ait  sombré  dans  cette  âme  orageuse. 
Ce  hardi  rêveur  appartient  moralement  plus  au  xvi*  siècle  qu'au 
xvn*,  bien  qu'il  poursuive  sa  carrière  jusque  dans  le  premier 
quart  de  cette  dernière  période.  A  vingt  ans  il  avait  déjà  rompu 
dans  son  for  intérieur  avecÂristote  et  saint  Thomas.  Animé  d'am- 
bitions gigantesques,  il  projetait,  avant  que  Bacon  eût  encore 
rien  publié,  de  fonder  une  philosophie  uniquement  sur  la  raison 
et  la  n-ature.  Il  faisait  même  l'apprentissage  du   doute,  avant 
Descartes.  Cet  esprit  fait  pour  croire  connut  de  bonne  heure  le 
tourment  de  l'incertitude  universelle.  Mais  c'était  un  enthousiaste, 
un  illuminé  et  non  un  sceptique.  Plutôt  que  de  se  passer  de  solu- 
tions, il  en  inventa  d'impossibles.  Un  tel  homme  devait  attirer 
l'attention  sympathique  de  nos  contemporains  qui  ont  un  faible 
pour  les  esprits  troublés  et  pour  les  grands  oseurs  en  toutes  cho- 
ses. Nul  n'osa  plus  que  celui-ci.  Mais  son  temps  ne  lui  offrait  trop 
souvent,  pour  faire  son  œuvre,  que  des  instruments  imparfaits,  et 
lui-même  manqua  du  discernement  nécessaire  pour  distinguer  ce 
qui  était  arriéré  et  faux  de  ce  qui  était  neuf  et  fécond. 

Il  eut  plus  de  flamme  que  de  lumière.  Il  avait  eu  un  maître  peu 
sûrdansce  Telesio  qui,  en  physique  et  en  métaphysique,  cachait 
sous  ses  audaces  de  forme  des  idées  ou  plutôt  des  hypothèses  sans 
valeur.  Son  début  fut  une  Philosophie  fondée  sur  les  sens^  qui  faisait 
scandale  et  suscitait  contre  lui  une  persécution  telle  qu'iln'échappa  à 
la  prison,  sous  prétexte  de  magie,  et  peut-être  à  la  mort,  qu'en  se 


LES  THÉORICIENS  DU  DROIT  PUBLIC  AU  XVll*  SIÈCLE.  207 

dérobant  parun  exil  de  plusieurs  années.Toute  une  légende  s*est  éta- 
blie au  sujet  de  cette  destinée  si  étrange.  On  a  vu  dans  Campanella 
un  patriote  ardent,  résolu  à  délivrer  la  Calabre  du  joug  espagnol 
et  mêlé  aux  plus  téméraires  complots.  On  a  dit  qu'il  avait  été  mis 
à  la  torture  sept  fois  de  suite,  sans  se  laisser  une  seule  fois  arra- 
cher un  aveu.  Il  paraîtrait  qu'il  y  a  peu  de  foi  à  faire  dans  cette 
légende  héroïque.  Au  fond,  Campanella,  moitié  politique,  moitié 
mystique,  reste  en  partie  une  énigme  dans  sa  philosophie,  dans  ses 
idées  réformatrices,  comme  dans  sa  personne  morale.  Il  y  a  de  l'am- 
bition dans  ce  poète  rêveur,  poète  à  la  lettre,  car  il  a  composé  beau- 
coup de  vers.  N'y  aurait-il  pas  aussi  un  peu  du  charlatan  dans 
cet  illuminé?  Il  passa  plusieurs  années  à  Paris  sous  le  cardinal 
Richelieu,  et  Gabriel  Naudé,  qui  l'aimait  et  Tadmirait,  nous  ap- 
prend sur  son  compte  les  choses  les  plus  singqlières.  Ainsi  Cam- 
panella ne  se  proposait  pas  moins  que  de  devenir  roi  de  la  haute 
Calabre  ;  nos  utopistes  modernes  se  sont  crus  plus  que  rois,  ils 
se  sont  crus  dieux,  et  plus  que  Dieu,  puisqu'ils  voulaient  refaire 
Tœuvre  divine.  Campanella  s'appelait  du  reste  «  le  Messie  ».  Il  ra- 
conte qu'il  subit  une  torture  «  de  quarante  heures  »  avec  des 
circonstances  atroces.  Elle  eut  lieu  à  huis  clos  et  n'a  eu  d'autre 
narrateur  que  lui-môme.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  passa  pas 
moins  de  vingt-sept  années  en  prison.  Il  eut  le  temps  d'y  méditer 
la  Cité  du  soleil.  Un  pareil  traitement  aurait  dû  le  guérir  de  certai- 
nes idées  d'intolérance,  qui  se  mêlent  à  plus  d'une  superstition 
dans  sesécritsets'unissentàdes  tendances  réformatrices  toutes  dif- 
férentes. On  peut  adopter  ce  jugement  de  M.  Franck  qui  complète 
bien  l'idée  à  la  fois  saisissante  et  complexe  de  ce  singulier  person- 
nage :  «  Campanella  a  une  foi  profonde  dans  sa  destinée,  et  il 
n'est  rien  qu'il  ne  supporte  pour  l'accomplir.  Il  présente  avec 
conQance  sa  métaphysique  comme  la  Bible  des  philosophes  {oi^^ 
cette  métaphysique  est  panthéiste  ;  conciliez  tout  cela)  et  sa  Cité  du 
soleil,  son  Discours  sur  la  monarchie  espagnole^  comme  la  charte  fu- 
ture de  la  société  universelle.  Il  est  libre  penseur,  sans  doute, 
mais  prenant  sa  pensée  pour  une  suite  nécessaire,  pour  un  com- 
mentaire indispensable  de  la  révélation  chrétienne,  il  ne  souffre 
point  de  dissentiment  ni  de  contradiction;  il  prêche  de  bonne  foi 
l'extermination  des  hérétiques  et  des  infidèles,  le  règne  d'une 
théocratie  absolue.  Ce  gouvernement,  il  aurait  voulu  l'introduire 
par  lui-môme,  le  fonder  sur  ses  propres  idées  ;  c'est  dans  ce  des- 
sein, non  par  ambition  ou  par  patriotisme,  qu'il  a  conspiré  contre 
l'Espagne  ;  mais,  no  pouvant  réussir  à  faire  le  monde  teljqu'il  Ta 
rêvé,  il  l'accepte  tel  qu'il  est,  sauf  à  le  transformer  par  ses  doc- 
trines.  » 
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Tel  est  rhomme  que  le  socialisme  reconnaît  pour  un  ancêtre.  Il 
Test  du  moins  par  certaines  aspirations  vers  la  félicité  universelle, 
par  quelques  pensées  généreuses,  et  aussi  par  plus  d'une  bizarre 
conception.  Il  y  a  du  Fourier  et  du  père  Enfantin,  il  y  a  aussi 
du  Pierre  Leroux  dans  ce  rêveur  de  cosmogonie  et  de  rénovation 
sociale  qui  mêle  toutes  les  sciences  el  donne  à  tout  ce  qu  il  dit  un 
caractère  mystique  et  sacerdotal.  Il  applaudit  à  Galilée,  mais  il 
soutient  les  insanités  de  Tastrologie  judiciaire.  Il  prétend  bien  que 
la  Cité  du  soleil  est  réalisable.  Or,  on  sait  pourtant  quelle  est  Tidée 
de  cette  célèbre  utopie.  C'est  la  communauté  des  biens  exaltée!  Ce 
sont  les  unions  matrimoniales  remises  aux  mains  de  l'autorité, 
c'est  le  rêve  de  la  monarchie  universelle  du  pape,  mais  avec  une 
interprétation  et  une  transformation  du  catholicisme  telles  qu'elles 
en  seraient  la  négation  la  pluscomplète.  Pourtant  on  peut  recueillir 
dans  Gampanella  plus  d'une  pensée  philanthropique  qui  joue  au- 
jourd'hui son  rôle  et  qui  trouve  chez  lui  une  expression  éloquente 
et  forte.  Il  parle  comme  un  philosophe  qui  appelle  l'abolition  de 
la  guerre,  la  destruction  des  famines  par  la  paix,  le  travail  et  le 
libre  échange.  Il  annonce  le  progrès  de  la  physique,  de  l'hygiène 
et  de  la  médecine,  et  il  entrevoit,  comme  plus  tard  Condorcet, 
une  prolongation  très  considérable  de  la  vie  humaine.  Les  per- 
fectionnements de  la  mécanique  et  de  l'architecture  ne  seront  pas 
moins  merveilleux.  Mises  à  l'abri  des  causes  d'incendie  et  d'écrou- 
lement, les  maisons  prendront  des  formes  qu'il  ne  nous  est  pas 
donné  de  prévoir,  mais  qui  dépasseront  toute  imagination.  Les 
moyens  de  moralisation  et  d'instruction  rendront  le  crime  très 
rare,  d'autant  plus  que  l'organisation  d'une  police  vigilante  et 
s'étendant  au  monde  entier  agira  d'une  manière  encore  plus 
préventive  que  répressive.  On  trouve  là  aussi  toute  la  théorie  du 
travail  attrayant  des  phalanstériens. 

On  peut  lire  de  même  l'étude  de  M.Franck  sur  Harrington  sans 
craindre  qu'elle  fasse  double  emploi  avec  celles  qui  ont  été  pu- 
bliées sur  le  même  réformateur.  Ce  mérite  tient  à  des  recherches 
plus  approfondies.  L'auteur  remonte  aux  origines  de  chacun  de 
ces  penseurs,  et  il  en  présente  l'ensemble  au  lieu  d'isoler  ce  qui 
appartient  à  l'utopiste.  Ainsi  Harrington  ne  se  confond  nullement 
avec  les  autres  constructeurs  de  chimères.  Comment  marquer 
mieux  la  différence  qu'en  disant  que  celui-ci  est  un  libéral?  Il  n'a 
pas  vécu  à  côté  des  institutions  de  l'Angleterre  de  son  temps  sans 
en  garder  l'empreinte.  Mais  s'il  est  le  défenseur  de  la  liberté  po- 
litique, il  est  aussi  un  ami  passionné  de  l'égalité  et  de  la  démo- 
cratie. Arrivé  à  un  certain  degré  de  son  développement  intellec- 
tuel^ il  en  portera  même  les  tendances  jusqu'à  un  excès  qui 
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aboutit  à  des  conceptions  chimériques.  On  suit  avec  intérêt  la  for- 
mation de  cet  esprit,  à  certains  égards  supérieur,  qui  a  passé  par 
plus  d^une  étape.  Sa  naissance  semblait  le  destiner  à.soutenir  les 
idées  du  passé.  Il  était  d'une  noble  famille  et  fort  attaché  à  la 
royauté.  Lorsque  la  lutte  se  fut  engagée,  il  parut  lui-même  assez 
longtemps  partagé  entre  le  respect  qu'il  portait  à  cette  royauté  et 
la  cause  du  parlement.  Le  jeune  noble  avait  reçu  l'initiation  libérale 
de  la  Hollande  dans  un  séjour  auquel  succédait  un  long  voyage 
d^études  chez  les  principales  nations  européennes.  Fidèle  au  roi 
jusqu'à  l'accompagner  jusqu'au  pied  de  l'échafaud,  le  patriote  de- 
vait rompre  avec  le  parti  des  cavaliers  pour  adopter  celui  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle. 

Singulières  transformations  d'un  esprit  toujours  en  travail  !  Ce 
n'était  encore  qu'un  degré  pour  arriver  à  des.  conceptions  plus 
idéales  auxquels  il  donnait  pour  forme  son  Oceana.  Ce  livre  fut 
écrit  sous  le  protectorat  de  Gromwell  qui,  trop  clairement  désigné, 
fit  saisir  l'ouvrage,  destiné  pourtant  à  ressusciter  à  l'aide  d'une 
ruse  assez  habile,  où  l'auteur  faisait  entrer  la  fille  même  du  Pro- 
tecteur. Le  livre  paraissait  dédié  finalement  à  ce  même  dictateur, 
sommé  d'en  appliquer  les  principales  théories.  Médiocrement  ré- 
publicain sous  la  République,  Harrington  le  devenait  sous  Char- 
les 11.  Ce  roi  léger  et  despote  emprisonnait  l'auteur  et  inter- 
disait l'ouvrage. 

Il  faut  plaindre  et  admirer  ce  martyr  de  la  pensée;  ce  n'était 
pas  un  homme  dangereux,  un  factieux  qui  pût  inquiéter  le  gou- 
vernement. Pourtant  Harrington,  malgré  la  plus  ingénieuse  dé- 
fense, n'échappait  à  la  prison  que  par  un  affreux  exil.  11  y  fut  as« 
sujetti  aux  plus  cruelles  privations;  ces  souffrances  amenèrent  des 
hallucinations  qui  l'envahirent  sans  entraver  la  lucidité  habituelle 
de  son  jugement  et  le  cours  de  ses  travaux.  Je  ne  m'attache  pas  à 
analyser  et  à  juger  Y  Oceana.  Cette  tÂche  plus  d'une  fois  accomplie 
me  parait  l'être  d'une  manière  définitive  par  le  savant  critique. 
J'en  détache  les  saines  idées  de  droit  public  qui  tiennent  dans 
cette  œuvre  seulement  une  place  assez  grande  pour  être  signalée. 
En  politique,  Harrington  est  véritablement  un  des  précurseurs 
de  l'école  libérale.  Avant  Destutt  de  Tracy,  le  continuateur  de 
Montesquieu,  il  distingue  avec  une  grande  netteté  les  gouverne- 
ments de  droit  et  les  gouvernements  de  fait  :  les  premiers  fondés 
sur  la  justice,  la  raison,  le  droit  cc»mmun,  le  règne  de  la  loi;  les  se- 
conds ayant  pour  invariable  caractère  de  subordonner  le  droit  à 
la  force.  La  justice  et  l'intérêt  général  passent  après  l'intérêt  par- 
ticulier dans  ces  gouvernements  de  fait,  et  le  pouvoir,  à  la  discré- 
tion non  des  lois^  mais  des  hommes,  y  tombe  entre  les  mains 
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tantôt  d'une  personne  seule,  tantôt  d'une  caste  privilégiée.  N'est-ce 
pas  aussi  hardiment  et  complètement  qu'il  est  possible  rompre  en 
visière  avec  les  doctrines  absolutistes  de  Thomas  Hobbes  dont  le 
livre  venait  faire  de  la  philosophie  la  complice  du  despotisme;  car 
Hobbes  prétendait  bien  élever  le  pouvoir  absolu  à  la  hauteur  d'un 
gouvernement  de  droit,  puisqu'il  est  seul  rationnel  et  qu'il  répond 
à  une  nécessité  permanente  des  sociétés  fondées  sur  le  triste 
axiome  :  «  Homo  homini  lup^is,  » 

Les  traits  essentiels  de  la  politique  de  Harrington  méritaient 
d'être  mis  en  lumière.  L'un  de  ces  traits  est  de  faire  suivre  aux 
idées  de  pouvoir  et  de  propriété  une  marche  parallèle.  Dans  ces 
vues  un  peu  systématiques  on  trouve  un  mélange  d'erreur  et  de 
vérité  qu'il  n'est  pas  impossible  à  une  critique  attentive  de  discer- 
ner. Harrington  estime,  non  sans  raison,  que  la  propriété  foncière, 
fondée  sur  des  privilèges  de  caste,  a  pour  conséquence  une  aristo- 
cratie politique  qui  ne  saurait  se  confondre  avec  la  nation.  A  la 
propriété  immobilisée,  monopolisée,  il  oppose  la  propriété  divisée» 
seule  base  assez  large  et  assez  sûre,  selon  lui,  pour  fonder  un 
gouvernement  juste  et  exempt  des  causes  de  révolution  qui  s'at- 
tachent aux  privilèges  oppressifs.  Mettre  le  pouvoir  en  rapport 
avec  la  propriété,  voilà  donc  son  but.  Il  faut  pour  cela  que  la 
portion  de  territoire  possédée  par  la  masse  du  peuple  remporte 
de  beaucoup  sur  celle  d'une  classe.  Il  voit  là  seulement  la  ga- 
rantie du  plus  parfait  des  gouvernements.  Dès  lors  nulle  cause 
de  sédition.  Les  inégalités  choquantes  et  les  lois  arbitraires,  ou  le 
caprice  substitué  aux  lois,  n'ont  plus  de  sérieuse  raison  d'ôtre. 
L'armée,  n'étant  plus  occupée  à  maintenir  des  inégalités  cho- 
quantes, est  ramenée  à  son  caractère  naturel  et  à  sa  juste  limite. 
Elle  appartient  à  tous.  Elle  est  entretenue  au  frais  de  tous.  N'étant 
plus  un  instrument  d'oppression  aux  mains  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, elle  est  employée  au  seul  service  de  la  sécurité  publique  ; 
fc  elle  n'est  plus  ni  royale  ni  féodale,  elle  est  nationale».  Assuré- 
ment ces  vues,  que  négligent  trop  ceux  qui  ne  s'attachent  qu'aux 
innocentes  imaginations  deVOceana^  ne  sont  pas  vulgaires.  Il  faut 
remarquer  en  effet  que  Harrington  ne  demande  pas  l'égalité  des 
partages.  Propriété  divisée  ne  signifie  pas  propriété  égale  pour 
tous.  C'est  ce  qui  fait  qu'un  tel  idéal  de  droit  public  et  de  société 
n'a  rien  qui  ne  soit  digne  d'être  recueilli.  La  démocratie  suisse 
ne  s'en  éloigne  pas  trop.  La  France  s'en  est  elle-même  de  plus  en 
plus  rapprochée  depuis  1789.  Les  majorats,  les  substitutions,  les 
biens  de  main-morte,  devaient  trouver  dans  le  même  penseur  un 
adversaire  déclaré  avant  les  réformateurs  politiques  et  les  éco- 
nomistes du  siècle  suivant.  L'erreur  la  plus  grave  d'Harrington 
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est  de  vouloir  procéder  ici  par  la  force.  Sans  doute  il  croit  se 
justifier  en  alléguant  que  rétablissement  de  la  propriété  aristo- 
cratique repose  sur  des  combinaisons  légales  ou  qui  le  sont  deve- 
nues.  Pourquoi  dès  lors  des  arrangements  supérieurs,  conçus  par 
la  raison,  avoués  par  la  justice,  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  se  sub- 
stituer à  de  tels  arrangements  défectueux  nés  de  la^force  ?  En  pure 
logique,  largument  ne  manque  pas  de  valeur.  Mais  Harrington 
aurait  dû  reconnaître  la  puissance  qui  appartient  aux  institutions 
consacrées  dont  on  n'a  pas  si  aisément  raison  et  qui  peuvent  invo- 
quer une  sorte  de  légitimité  relative;  elles  font  valoir  des  argu- 
ments d'ordre  public,  parce  qu'elles  sont  étroitement  mêlées  à  la  vie 
sociale  et  nationale.  On  ne  pourrait  les  en  arracher  tout  d*un  coup 
sans  les  plus  profondes  perturbations,  et  la  réparation  violente 
d'une  injustice  ne  pourrait  se  faire  sans  d'autres  injustices  plus  lia- 
grantes  et  plus  douloureuses. 

En  définitive  on  ferait  tort  à  Harrington  en  ne  voyant  en  lui 
qu'un  simple  rêveur.  Il  est  loin  d'être  étranger  aux  nouvelles  ten- 
dances qui  allaient  caractériser  le  droit  public  et  la  marche  de  la 
société  en  Europe.  Les  vues  judicieuses  sur  la  constitution  politique 
ne  lui  manquent  pas.  H  a  profité  de  la  leçon  que  donnait  le  long 
parlement  aux  esprits  prévoyants  et  libéraux,  aussi  ennemis  d'un 
despotisme  d'assemblée  que  d'un  despotisme  individuel.  Il  donne 
les  raisons  les  plus  solides  pour  établirdeux  chambres.  Il  demande 
un  sénat  et  une  assemblée  plus  populaire  de  représentants  sujets  à 
une  élection  plus  fréquente.  La  manière  dont  il  développe  ces 
idées  ne  paraîtrait  pas  à  dédaigner ;> môme  aujourd'hui.  Harrington 
fait  du  pouvoir  exécutif  une  magistrature  élective  et  temporaire, 
mais  à  assez  long  terme.  11  se  déclare  partisan  de  la  liberté  de 
conscience  dans  une  mesure  qui  étonne  encore  ses  compatriotes 
d'aujourd'hui,  les  expulseurs  de  M.  Bradlaugh.  Il  réclame  l'in- 
struction aussi  répandue  que  possible,  comme  une  sorte  de  corol- 
laire de  la  propriété  généralisée.  A  côté  du  gouvernement,  il  place 
une  assemblée  de  savants  travaillant  aux  progrès  de  la  vérité  et  de 
la  pratique  dans  tous  les  genres.  C'est  en  quelque  sorte  l'Institut 
ou  quelque  chose  d'analogue,  formant  une  sorte  de  représentation 
de  la  science  et  du  progrès  social ,  et  devenu  comme  un  grand 
conseil  de  gouvernement.  L'abbé  de  Saint-Pierre  devait  avoir  une 
vue  analogue.  C'est  un  des  signes  de  Tesprit  humain  à  cette  époque 
que  cet  effort  pour  s'élever  à  l'universel.  Harrington  adresse  son 
livre  non  pas  à  la  seule  Angleterre,  mais  à  toutes  les  nations  qu'il 
convie  à  s'inspirer  de  ses  principes.  Il  les  place  sous  la  protection 
de  la  raison,  de  la  sagesse  et  de  l'expérience,  et  il  est  plus  d'une 
fois  autorisé  &  invoquer  un  tel  patronage. 
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On  n'était  pas  alors  habitué  à  chercher  dans  rhislôire  des 
raisons  pour  une  thèse  de  progrès  et  de  sage  équilibre.  Harrington 
tient  encore  ici  une  place  à  part.  Il  fait  une  Véritable  revue  des 
constilutions.  Quelles  que  soient  les  réserves  qu'on  puisse  faire 
dans  la  manière  dont  il  accomplit  une  pareille  tâche,  où  Ton  trou- 
verait plus  d  une  fois  en  défaut  l'exactitude  de  son  érudition  et 
de  sa  critique  historique,  il  y  a  là  un  effort  méritoire  pour  consti- 
tuer sur  des  bases  éprouvées  les  saines  maximes  de  droit  public. 
Elles  se  font  jour  à  travers  la  masse  de  faits  dont  il  surcharge  son 
argumentation.  Malheureusement  il  y  a  contradiction  entre  ces 
intentions  libérales  et  le  système  tyrannique  auquel  il  se  condamne. 
Il  veut  bon  gré  mal  gré  maintenir  un  degré  précis  d*inégalité, 
dans  les  biens  fonciers  notamment,  malgré  toutes  les  lois  de  la 
circulation  de  la  riches&e,  malgré  les  vrais  principes  du  droit  qui 
s'opposent  à  une  pareille  réglementation. 

III 

Enfin,  Malherbe  vint  I  Hugo  Grotius  ouvre  une  ère  nouvelle. 
On  a  beau  connaître  ses  titres,  les  esprits  qui  aiment  à  se  rendre 
compte  de  la  filiation  des  idées  aimeront  à  savoir  avec  plus  de 
précision  ce  qui  lui  est  dû.  Le  bilan  est  plus  facile  à  établir  que 
pour  ses  prédécesseurs  et  pour  la  plupart  de  ses  contemporains, 
parce  qu'il  est  de  ces  esprits  qui  sont  exclusivement  réfléchis. 
Vérités  ou  erreurs,  il  dit  tout  clairement.  On  ne  trouve  pas  entre 
la  critique  et  son  livre  ce  rempart  d'hypothèses  ingénieuses  et 
d'imaginations  vaines  qui  chez  tant  d'esprits  de  valeur  à  cette 
époque  obscurcissent  les  pensées  les  plus  neuves  et  les  plus  utiles. 
Sa  méthode  est  faite  d'observation,  dune  observation  qui  s'atta* 
che  à  étudier  un  objet  déterminé,  et  de  raisonnement  logique. 
C'est  dire  qu'on  entre  avec  Grotius  dans  le  domaine  scientifique. 
L'homme  est  d'ailleurs  digne  du  penseur.) 

«  La  vie  de  Grotius  présente  un  grand  caractère  uni  à  un 
grand  esprit,  un  citoyen  comme  on  en  trouve  en  petit  nombre 
dans  les  plus  beaux  jours  de  l'antiquité,  chez  qui  l'amour  de  la 
patrie  résiste  àTingratitude  et  aux  outrages  de  son  pays  ;  un  chré- 
tien convaincu  devenu  le  champion  et  pour  un  moment  le  martyr 
de  la  tolérance  ;  un  politique  qui  ne  sépare  point  les  intérêts  de 
l'Etat  de  ceux  de  l'humanité  et  de  la  justice,  un  vrai  philosophe 
qui  a  toujours  su  joindre  la  dignité  de  la  vie  à  la  hauteur  de  la 
pensée.  »  L'éloge  est  complet,  on  le  voit.  Ceux  qui  liront  les  prin- 
cipaux événements  de  cette  vie  aussi  tourmentée  que  laborieuse  ne 
le  trouveront  pas  empreint  d'exagération.  Enfin,  si  la  nationalité 
peut  être  comptée  pour  quelque  chose  dans  ces  recherches  qui  em- 
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brassent  l'universalité  des  nations,  le  lecteur  sera  bien  aise  d'ap- 
prendre que  si  Hugo  GrcTtius  (Hugues  de  Groot.Hugues-Ie-Grand) 
est  par  ses  écrits  l'honneUr  de  la  Hollande,  il  est  par  sa  famille 
d*origine  française;  son  Reprit  a  aussi  îquelques-unes  des  meil» 
leures  qualités  qui  distinguétit  notre  race.  « 

On  a  été  préparé  par  ce  (]fui  a  été  dit  à  propos  de  Selden  à  ce 
qui  fait  le  principal  titre  original  de  Grotius.  Sa  gloire,  c*est  la 
liberté  des  mers  élevée  à  la  hauteur  d'un  dogme  du  droit  des  gens. 
Le  traité  qu^il  y  consacre  est  allé  se  fondre  dans  un  traité  plus  gé- 
néral resté  célèbre  sur  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Le 
mérite  de  pareils  écrits  est  d'abord  d'embrasser  des  questions  très 
vastes,  il  est  vrai,  mais  circonscrites.  Au  lieu  d'une  synthèse  con- 
fuse, fût-elle  illuminée  par  les  éclairs  du  génie,  nous  avons  avec 
Grotius  un  monument  régulier,  ayant  sa  destination  spéciale, 
reposant  sur  des  bases  solides  et  neuves.  Or,  ce  monument  est 
fait  pour  ne  pas  périr  et  pour  immortaliser  Tarchitecte.  Aujour- 
d'hui encore  ces  mots  de  liberté  des  mers,  de  droits  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  amènent  naturellement  le  nom  de  Grotius  sur  les 
lèvres.  Ce  n'est  pas  là  un  médiocre  honneur.  Il  est  justiQé  par 
rélévation  généreuse  de  ses  vues,  sa  vaste  érudition,  sa  robuste 
argumentation.  Voilà  ce  qui  fait  passer  sur  certaines  lourdeurs 
de  savoir  et  sur  d'assez  graves  erreurs  qui  attestent  qu'il  y  avait 
encore  plus  d'un  progrès  à  réaliser  dans  la  conception  des  idées 
et  dans  l'exposition  qu'elles  comportent. 

L'inspiration  platonicienne,  le  droit  romain  modifié  par  la  phi- 
losophie stoïque,  devenue  plus  humaine  avec  le  progrès  du  temps, 
l'esprit  chrétien  animé  de  justice  et  de  charité,  voilà  les  sources 
où  ce  profond  rénovateur  du  droit  des  gens  puise  ce  qu'il  y  a  de 
fécond  dans  ses  principes  primordiaux.  Quant  au  procédé  démons- 
tratif, il  s'appuie  sur  une  large  méthode  historique  et  sur  la  com- 
paraison des  institutions  et  des  lois  en  usage  chez  les  différentes 
nations  européennes.  Déjà  Bodin  avait  fait  un  large  usage  de  ces 
deux  instruments  dans  sa  Réfmblique.  La  traduction  qu'a  donnée 
tle  Grotius  M.  Pradier-Fodéré  permet  d'en  juger  avec  moins  de 
fatigue  à  ceux  qui  redoutent  les  obscurités  d'une  langue  étran- 
gère qu'ils  ne  sont  pas  accoutumés  à  lire  couramment. 

Remarquons  d'abord  comme  une  nouveauté  l'introduction  de  la 
morale  dans  les  règles  destinées  à  présider  aux  rapports  interna- 
tionaux. Le  manque  de  foi,  les  subterfuges,  les  abus  de  force 
étaient  partout  dans  la  pratique.  Ce  qui  est  pire,  une  telle  pratique 
avait  ses  docteurs.  Ils  invoquaient  de  spécieuses  raisoïis  pour  jus- 
tifier ce  qu'avaient  fait  sans  scrupules  les  chefs  des  Etats,  grands 
et  petits,  au  xv*'  et  au  xvi®  siècle!  Aujourd'hui   môme,  bien  des 
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gens  qui  ne  comprendraient  pas  les  procédés  indélicats  et  iniques 
d,*individu  à  individu,  les  admettent  de  peuple  à  peuple.  Bien 
plus,  ils  regarderaient  comme  une  duperie  de  ne  pas  les  pratiquer. 
L'idée  des  c  deux  morales  »  n'est  pas  morte  en  ce  qui  touche  cet 
ordre  de  rapports.  Elle  n'a  pas  en  tout  cas  tellement  perdu  de  sa  force 
qu'il  ne  faille  pas  regarder  encore  vers  tous  ces  homm^  de  haute 
intelligence  et  de  noble  cœur  qui,  les  premiers,  poussèrent  Tesprit 
humain  hors  des  vieilles  ornières  pour  les  ramener  dans  la  droite 
et  large  voie  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Ils  méritent  qu'on  reste 
bien  plus  frappé  de  leurs  vues  d'avenir  que  de  certaines  imperfec- 
tions dans  leur  mode  d'examen  et  de  discussion.  Grotius  établit  le 
droit  naturel,  reconnu  par  lui  comme  fondement  du  droit  écrit, 
sur  cette  triple  base  :  1®  la  sociabilité  naturelle  à  Thomme,  laquelle 
entraîne  certaines  conditions  et  garanties;  29  la  droite  raison  qui 
nous  prescrit  notre  conduite  envers  nos  semblables  comme  envers 
nous-mêmes;  3^  la  révélation  et  les  livres  révélés.  Grotius  trouve 
là  des  préceptes  et  des  exemples  en  faveur  de  sa  thèse.  Assurément 
tout  cela  peut  devenir  un  objet  de  controverse.  Qu'importe? 
Une  direction  est  donnée,  une  empreinte  morale  est  mise  désor- 
mais sur  le  droit  international.  La  science  et  l'opinion  n'admet- 
tront plus  si  facilement  qu'on  justifie  avec  cynisme  par  le  but  les 
moyens  les  plus  injustes  et  les  plus  inhumains.  La  civilisatioii  ne 
cessera  plus  de  réclamer  son  code  obligatoire  pour  tous,  au  milieu 
môme  des  jeux  de  la  force  et  des  vestiges  de  la  barbarie,  qu'elle  n'a 
pas  réussi  à  extirper  entièrement  de  son  sein. 

Laissons  de  côté  d'ailleurs,  sous  le  rapport  purement  politiquei 
ce  mélange  de  vues  libérales  et  d'idées  qui  sont  assez  loin  deTôtre, 
comme  la  faculté  qu'aurait  l'individu  d'aliéner  sa  liberté  et  de  se 
laisser  réduire  en  servitude.  Rousseau,  ici  admirablement  inspiré, 
a  répondu  d'une  façon  souveraine  :  c  Renoncer  à  sa  liberté,  c'est 
renoncer  à  sa  qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'humanité,  même  à 
ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul  dédommagement  possible  pour  quiconque 
renonce  à  tout.  »  Enfin,  ne  nous  attardons  pas  à  faire  justice  de 
certaines  tolérances  pour  le  pouvoir  absolu.  Que  veut  dire  cette 
aliénation  de  la  souveraineté  par  le  droit  de  conquête,  contre  la- 
quelle s'élève  la  définition  môme  de  la  société  politique  idéale 
comme  il  la  comprend?  Cette  société,  Grotius  l'appelle  une  réu- 
nion parfaite  d'hommes  libres,  associés  pour  fouir  de  la  protection  des 
lois^  et  pour  leur  utilité  commune.  Quesnay  et  Turgot  auraientrils 
mieux  dit  parmi  les  économistes  ?  Mais  comment  un  pareil  objet 
serait-il  atteint  si  une  nation  aliénait  à  jamais  son  indépendance 
et  sa  souveraineté  ?  Le  droit  de  se  gouverner  soi-même  est^  pour 
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chaque  nation  comme  pour  Tindividu,  le  préliminaire  nécessaire 
et  logique  de  toute  constitution  sociale  et  politique. 

La  théorie  de  Grotius  sur  la  propriété  individuelle  peut  être 
louée,  elle  aussi,  et  critiquée  tour  à  tour.  Son  mérite  est  de  la  dis- 
cuter  le  premier  au  point  de  vue  des  principes.  Son  tort,  selon 
nous,  est  de  ne  voir  en  elle  qu^une  convention,  laquelle  consacre 
tacitement,  par  le  consentement  reconnu  ou  par  des  lois  écrites,  la 
première  occupation. 

Au  reste,  quelque  intérêt  qu'on  puisse  trouver  à  rechercher 
quelles  sont  les  idées  de  ce  grand  esprit  sur  la  famille,  le  ma- 
riage, la  paternité,  et  quelles  théories  il  soutient  sur  le  droit  de 
punir,  là  encore  une  fois  n'est  pas  son  titre  principal.  Sachons-lui 
gré  d'avoir  émis  les  principes  salutaires  sur  lesquels  repose  le 
système  plus  humain  d'où  est  né  l'amendement  pénitentiaire, 
substitué  aux  pénalités  atroces  et  aux  sanglantes  expiations.  Mais 
le  vrai  Grotius  commence  pour  nous  seulement  lorsqu'il  embrasse 
et  définit  avec  une  rigoureuse  précision  les  transactions  forcées  ou 
volontaires  dont  se  compose  la  vie  extérieure  des  gouvernements 
et  des  peuples.  Telles  la  paix,  la  guerre,  les  alliances,  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation,  les  rapports  des  belligérants  avec 
des  neutres,  les  droits  des  otages,  des  prisonniers,  des  ambassa* 
deurs,  etc.  On  peut  sans  doute  encore  émettre  des  réserves^  mais 
comment  ne  pas  reconnaître  son  mérite  et  sa  puissance  d'esprit 
dans  ce  genre  de  discussion?  Grotius  ne  regarde  pas  la  guerre 
comme  illégitime  en  soi  et  en  tout  état  de  cause.  Qn  peut  trou- 
ver môme  qu'il  s'appesantît  beaucoup  pour  en  justifier  le  prin- 
cipe. Il  n'emploie  pas  moins  de  douze  arguments  pour  prouver 
contre  certains  théologiens  de  son  temps,  ancêtres  méconnus 
de  nos  congrès  de  la  paix,  que  la  guerre  n'est  pas  en  opposi- 
tion avec  les  principes  du  christianisme.  Tout  au  moins  est-il 
fort  éloigné  de  glorifier  la  guerre  pour  elle-même,  comme  le  de- 
vaient faire  Joseph  de  Maistre  et,  à  l'autre  extrémité  de  l'horizon 
philosophique,  le  célèbre  métaphysicien  allemand  Hegel.  Grotius 
met  dans  la  guerre  une  idée  morale.  Il  y  voit  l'analogue  de 
ce  qu'est  la  répression  de  l'injustice  et  du  dommage  commis 
dans  le  système  pénal.  Il  n'admet  que  des  guerres  justes.  Il  prend 
soin  de  définir  cette  dernière  expression,  de  manière  à  échapper  h 
l'arbitraire  et  à  l'équivoque  des  interprétations  de  mauvaise  foi. 
Toute  guerre  d'ambition,  de  vengeance,  d'agrandissement  et  de 
conquête,  est  à  ses  yeux  essentiellement  inique;  c'est  un  véritable 
c  brigandage  •.  Il  juge  avec  sévérité  ces  guerres  d'asservissement 
et  d'extermination  au  préjudice  des  pays  découverts,  comme  celles 
qui  ont  marqué  la  cruelle  domination  des  Espagnols  dans  lenou- 
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veau  monde.  Gé  sont  là  des  vérités  qui  semblent  reprendre  un  nou- 
veau degré  d'opportunité  en  présence  de  certaines  théories  phi- 
losophiques qui  exaltent,  au  nom  du  progrès,  la  destruction  des 
races  inférieures  par  les  races  supérieures.  Grotius  appelle  la  guerre 
«  une  chose  horrible  que  peut  seule  justifier  la  plus  extrême  néces- 
sité » .  C'est  là  une  vérité  qui  paraîtra  banale  à  plus  d'un  lecteur. 
Eh  bien  1  non.  Le  sentiment  vif  et  profond  de  cette  vérité  était 
une  nouveauté,  et  la  philanthropie  philosophique,  qui  se  déve- 
loppe au  siècle  suivant,  adoptera  ce  cri  de  Guerre  contre  la  guerre  I 
Le  droit  des  gens  s'enrichira  surtout  avec  son  principal  fondateur 
de  ces  maximes  qui  condamnent  l'emploi  des  moyens  déshonnètes 
et  iniques  dans  la  manière  de  la  faire.  Il  y  a  là  bien  des  principes 
d'humanité  pour  lesquels  nous  luttons  encore. 

Les  disciples  de  Grotius  allaient  propager  ses  idées  en  les  tirant 
au  clair,  en  les  rendant  plus  accessibles.  C'est  l'œuvre  surtout  de 
Puflfendorf.  Il  n'échappe  pas  pourtant  au  reproche  d'avoir  un 
peu  rétréci  les  bases  philosophiques  du  droit  des  gens.  U  suscite 
par  ses  écrits  un  autre  disciple  moins  connu  du  public,  mais  pins 
original,  un  des  plus  habiles  réformateurs  de  la  jurisprudence 
qu'ait  produits  T Allemagne,  Christian  Thomasius.  Ce  penseur 
sage,  mais  hardi,  va  jusqu'à  réclamer  des  droits  civils  pour  les  fem- 
mes. C'est,  dans  l'acception  sensée  du  mot,  unémancipaleur.  A 
côté  du  principe  de  justice,  il  place  pour  le  tempérer  le  principe  de 
l'amour,  earitas^  et  il  en  fait  aussi  bénéficier  les  enfants  trop  livrés 
au  despotisme  paternel.  L'évèque  Richard  Gumberland  laisse  un 
TraUé  des  lots  de  la  nature  qui  défend  le  droit  naturel  contre  les 
théoriciens  de  la  force.  Le  nom  de  Barbeyrac  n'est  pas  oublié,  et 
Grotius  trouve  en  lui  un  traducteur  habile  et  un  '  commentateur 
savant  et  convaincu. 

III 

Finissons  cette  étude  par  les  adversaires  du  droit  naturel  et  par 
son  grand  défenseur  et  réformateur  Leibnitz,  connu  à  taut  de 
titres  qu'on  a  un  peu  oublié  celui-là.  La  place  qu'occupe  Thomas 
Hobbes  parmi  les  ad  versai  reç  du  droit  naturel  est  de  beaucoup  la 
première  par  l'importance  de  l'œuvre  philosophique  et  politique. 
Nul  n'a  poussé  plus  loin  l'absolu  des  idées,  dont  l'enchaînement 
montre  un  logicien  incomparable  dans  cet  esprit  aussi  vigoureux 
que  peu  libéral.  Les  théories  philosophiques  et  morales  de  Thomas 
Hobbes  ont  été  fort  bien  analysées  déjà  par  M.  Damiron  dans  sa 
savante  Histoire  de  la  philosophie  au xvu*  siècle;  elles  ont  été  appré- 
ciées par  JoulTroy  avec  la  supériorité  de  vues  et  d  exposition  qai 
distingue  son  beau  livre  intitulé  :   Cours  de  droit  naturel.  Victor 
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Cousin  a  touché  aussi  à  cette  figure  originale.  M.  Franck,  en  re- 
prenant pour  son  compte  l'étude  du  métaphysicien  et  du  moraliste, 
y  rattache  la  politique  plus  étroitement.  Il  fait  porter  particulière- 
n^ent  de  ce  côté  saferme  critique.  M.Franck  estunspiritualiste  dé- 
cidé. On  voit  d'ici  avec  quelle  sévérité  il  apprécie  le  matérialisme 
fataliste  de  Tauieur  anglais  et  les  idées  de  despotisme  royal  qu'il  en 
a  déduites  avec  la  plus  rigoureuse  conséquence.  Le  Leviathan^  ce 
traité  de  politique  qui  consacre  la  force  sans  lui  donner,  comme  le 
fontles  écrivains  religieux,  le  frein  intérieur  delà  Soi  et  delà  loi 
évangélique,  fait  suite  au  grand  Traité  de  la  nature  humainey  à  la 
Logique  et  h  la  Philosophie  première.  La  méchanceté  naturelle  de 
rhommeest  une  idée  chère  à  Hobbes.  Il  ne  la  tire  pns  comme  d*au« 
ires  de  la  chute.  Rien  de  mystérieux  dans  cette  théorie  qui  consi* 
dère  rhomme  comme  un  animal  égoïste  et  comme  une  brute  dange- 
reuse, si.une  autorité  protectrice  n'y  met  ordre.  L'esprit  de  Hobbes 
est  le  plus  contraire  qu'on  puisse  imaginer  à  l'économie  politique,  à 
un  Bastiat  par  exemple.  Bien  loin  que  la  société  soit  à  ses  yeux  une 
harmonie  y  elle  n'est  pour  lui  qu'anarchie  et  désordre,  et  l'ordre  qui 
finit  par  s'y  établir  est  totalement  factice  et  artificiel.  TouLe  une 
classe  d'esprits  reste  imbue  de  ces  doctrines  !  C'était  la  pensée, 
pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes,  et  il  n'y  a  même  peut-être  pas 
besoin  de  ceteifort,  d'un  grand  critique  littéraire  de  nos  jours,  lors- 
qu'il juge  les  philosophes  ou  touche  par  hasard  aux  économistes. 
Lorsque  Sainte-B(3uve  juge  Proudhon  dans  un  volume  qu'il  lui 
consacre  presque  avec  amour,  cette  tendance  se  fait  jour  de  toutes 
parts.  Il  y  a  dans  les  déductions  de  Hobbes  quelque  chose  au  reste 
qui  sent  le  géomètre  plus  que  le  moraliste.  Il  va  devant  lui,  raison- 
nant avec  une  intrépide  inflexibilité,  dans  une  voie  droite,  mais 
bornée  et  sans  horizon.  Il  voit  danâ  les  hommes  des  quantités  éga- 
les entre  elles.  Il  est  peut-être  le  père  de  cette  idée  de  l'égalité 
physique  et  intellectuelle  de  tous  les  hommes  qui,  pour  être  un 
défi  jeté  à  Tobservation,  n'en  a  pas  moins  fait  de  nombreux  disci- 
ples dont  le  pédagogue  Jacotot  fut  chez  nous  un  des  plus  systé- 
matiques et  des  plus  célèbres. 

Après  le  grand  panthéisie  Spinoza,  qui  met  le  despotisme  du 
nombre  à  la  place  de  celui  d'unseul,  viennent  encore  des  théologiens 
littérateurs  ou  historiens,  comme  Fénelon  et  Bossuet,  présentés  à 
titre  d^adversaires  du  droit  naturel.  Dirai-je  que  les  qualifier  spé- 
cialement par  cette  désignation  me  semble  excessif?  Les  idées  gé- 
nérales de  Fénelon  sur  le  société  et  l'Etat  se  trouvent  développées 
dans  VE$sai philosophique  sur  le  gouvernement  civil  et  dans  les  Suppléa 
menti  à  f  examen  de  conscience  d'un  roi.  Or,  comment  caractériser  à 
titre  particulier  d'ennemi  du  droit  naturel  un  publiciste  qui  invo- 
4«*  SÉRIE,  T.  svill.—  15  mat  1882.  Id 
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que  à  chaque  instant  la  raison,  la  justice,  l'idée  du  droit?  M.  Franck 
dit  que,  faute  de  définition  suffisante,  l'illustre  archevêque  se  con- 
damnait à  passer  du  vague  à  l'arbitraire.  Mais  nous  voyons  les 
pnblicistes  qui  à  cette  époque  ont  débuté  par  des  définitions  plus 
précises,  aboutir  eux  aussi  à  d'étranges  et  illibérales  contradictions. 
Grotius  lui-môme  nous  en  a  donné  la  preuve.  Pourquoi  donc  cara^ 
tériserla  politique  àeVEisai  sur  le  gounemement  civil  parle  côté 
purement  négatif?  J*ai  quelque  peine  à  le  comprendre.  Ne  serait-on 
pas  tenté  plutôt  de  placer  parmi  les  «  amis  i  du  droit  naturel  l'écri- 
vain où  Ton  rencontre  à  chaque  instant  des  déclarations  comme 
celle-ci:  «  Le  despotisme  des  souverains  est  un  attentat  sur  les 
droits  delà  fraternité  humaine  :  c'est  renverser  la  grande  et  sage 
loi  delà  nature,  dont  ils  ne  doivent  être  que  les  conservateurs,  i 
L'imaginaire  Salente,  justement  critiquée,  accuse  le  côté  utopiste 
de  celui  que  Louis  XIV  appelait  un  c  bel  esprit  chimérique»;  mais 
ce  n*est  pas  une  telle  fiction  qu'on  peut  prendre  pour  base  d'appré- 
ciation, en  présence  de  documents  plus  positifs  et  plus  sérieux  de 
la  pensée  politique  de  l'ami  du  duc  de  Ghevreuseet  de  M.  de  Beaa- 
villier.  11  y  a  dans  les  Plans  de  gouvernement  concertés  avec  k  ésc 
de  Chevreme  des  idées  de  reconstitution  aristocratique  très  peu  en 
rapport  avec  l'égalité,  des  projets  d'Etats  provinciaux  difficiles  à 
ramener  à  Tunité  de  l'Etat.  Mais  cette  partie  même  est-elle  aussi 
absolument  rétrograde  que  le   pense  M.  Franck?  La  liberté  de 
l'aristocratie   anglaise,  l'idée  de  garanties   publiques  sérieuses, 
même  avec  l'alliage  qui  se  trouve  dans  ces  plans,  ne  sont  pas  à 
dédaigner^   étant  donnée  l'époque.  Ce  qu'on  signale  d'arbitraire 
dans  ces  combinaisons  doit-il  effacer  ou  subordonner  les  parties 
réellement  libérales  de  droit  public  et  de  droit  des  gens  dont  font 
foi  de  nombreux  et  beaux  passages  du  Télémaque^  de  VEssai  et 
de  la  Direction  de  conscience  (Tun  roi?  A  côté  de  la -manie  règlement 
taire,  que  de  généreuses  pensées  de  justice  et  de  charité  interna- 
tionales!  Quel  sentiment  général  d'humanité!  Quelle  condamna- 
tion de  la  guerre  et  de  la  conquête  I  Encore  une  fois  est-ce  osses 
que  d^  dire  qu'un  tel  écrivain  a  mêlé  à  ses  vues  quelques  idées  libè' 
ra/e5?  Designe-t-on  suffisamment  par  là  toutes  les  importantes 
libertés  qu'il  revendique  avec  une  netteté  et  une  force  d'expression 
à  laquelleon  était  alors  peu  accoutumé?  C'est  l'historien  des  Béfor» 
matew^  et  jmmcistes  qui  en  fait  lui-même  l'énumération.  Féoelon 
demande  la  liberté  du  commerce,  non  seulement  à  l'intérieur,  mais 
entre  la  France  et  l'étranger,  la  liberté  de  l'industrie,  et  le  droit 
pour  l'aristocratie  de  se  présenter  sans  déroger  sur  ce  nouveau 
champ  de  bataille.  11  veut  que  l'Etat,  au  lieu  d'iiATerroer  les  impôts 
et  de  livrer  les  contribuables  à  la  rapacité  des  traitants,  perçoive 
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ses  revenus  par  ses  propres  agents.  11  veut  un  code  uniforme  pour 
toule  la  France  au  lieu  de  cette  multitude  de  lois  et  de  coutumes 
contradictoires,  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution.  Enfin  il  demande 
que  le  principe  de  la  tolérance  soit  inscrit  dans  les  lois,  que  la 
conscience  soit  affranchie  delà  contrainte  extérieure.  Qael  progrès 
ne  supposent  pas  dételles  idées,  môme  alliées  à  d'autres  plans  qui 
en  compromettraient  l'exécution  l 

Le  souvenir  de  Bossuet  reste  lié  au  despotisme  de  Louis  XIV. 
Malgré  Tadmiration  légitime  qu'il  inspire  comme  écrivain  et  par 
les  plus  éminentes  qualités  de  l'esprit  et  du  jugement,  il  est  diffi- 
cile de  prendre  sa  défense  comme  théoricien  politique.  La  Politique 
tirée  de  FEcriture  Sainte  regarde  le  passé  et  le  présent  plus  que 
l'avenir.  Il  y  a  dans  l'esprit  môme  de  Bossuet  une  antipathie  pro- 
fonde d'instinct  et  de  doctrine  contre  tout  ce  qui  sent  les  idées 
modernes.  C'est  de  ce  dernier  côté,  au  contraire,  que  va  de  sa  pente 
naturelle  l'esprit  de  Fénelon,  si  on  le  suppose  dépouillé  de  ses 
habitudes  de  classique  imitateurde  Tantiquité.  Chez  Bossuet,  par- 
tout et  toujours,  on  voit  le  prêtre  inflexible,  inexorable.  La  dureté 
des  affirmations  et  du  ton  révolte,  quand  il  interprète  le  dogme  des 
peines  éternelles  dans  le  sens  le  plus  étroit  et  le  plus  implacable. 
Il  damne  à  peu  près  tout  le  monde  et  notamment  les  plus  honnêtes 
gens  de  l'antiquité  avec  une  tranquillité  effrayante.  Bossuet,  malgré 
ce  qu'il  y  a  d'équilibré  dans  sa  haute  et  ferme  raison  appliquée  aux 
questions  de  toute  nature  et  niôme  aux  hommes,  témoin  l'impar- 
tialité relative  avec  laquelle  l'historien  des  Variations  de  l'église  pro- 
testante apprécie  les  principaux  réformateurs,  Bossuet  reste 
l'homme  de  son  temps.  Que  de  fois  et  avec  quelle  tranquillité  il 
parle  d'exterminer  les  hérétiques!  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  cette 
intolérance  doctrinale  qui  caractérise  nécessairement  toule  église, 
mais  de  cette  intolérance  de  fait  qui  exclut  la  diversité  des  cul- 
tes d'un  Etat  et  qui  frappe  les  dissidents  avec  la  glaive.  Toutes 
ces  déclarations  sont  de  plus  en  contradiction  manifeste  avec 
l'esprit  et  le  texte  môme  de  l'Evangile,  comme  avec  les  opinions 
exprimées  par  la  plupart  des  Pères  contre  l'emploi  de  la  force. 
Je  ne  me  sens  donc  nulle  partialité  en  faveur  de  ce  puissant 
esprit,  malgré  mon  admiration  aussi  vive  qu'il  est  possible  pour 
l'écrivain  qui  réunit  la  plus  riche  variété  de  mérites,  pour  le 
penseur  et  l'historien,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  exclusif  et 
systématique,  et  il  y  a  des  parties  entières  de  son  œuvre  qui 
échappent  à  ce  reproche!  Mais  je  ne  puis  m'empôcher  de  faire 
des  réserves  sur  la  sévérité  excessive  avec  laquelle  M.  Franck 
apprécie  l'homme,  de  môme  que  sur  le  jugement  qui  le  classe 
dans  la  catégorie  des   ennemis  du   droit  naturel.  Le  croyant, 
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le  courtisan  môme,  nous  paraissent  avoir  pour  trait  essentiel  une 
candeur  absolue.  C'est  un  esprit  simple,  un  caractère  simple 
aussi,  sans  double  fonds.  Dans  ses  flatteries  mêmes  il  y  a  de  la 
foi.  Il  aime  la  royauté  et  le  roi  sans  calcul  ambitieux,  sans  cupi- 
dité aucune.  Nul  homme  n'eut  moins  le  goût  de  Tintrigue.  Il  est 
au-dessus  des  rivalités  personnelles.  Certes,  il  poursuit  durement  Pé- 
nelon,  par  une  double  antipathie  contre  le  quiétismeet  contre  un  es- 
prit romanesque  en  piété  et  en  politique^qui  était  l'antipode  même  de 
sa  propre  nature.  Voilà  ce  qui  le  rend  sans  pitié  pour  un  contradic- 
teur opini&tre  dans  sa  douceur,  et  plein  de  ressources  comme  de 
détours  par  lesquels  il  échappe  aux  prises  de  cette  raison  sans  am- 
bages qui  tombe  d'aplomb  sur  l'insaisissable  adversaire.  Nous  qui 
sommes  si  loin  de  ces  temps  et  de  ces  querelles,  nous  jugeons  vo- 
lontiers comme  Bossuet  qu'il  y  avait  mieux  à  fiûre  que  d'offrir  en 
pâture  aux  &mes  religieuses  les  tendresses  langoureuses  et  déli- 
rantes d'une  madame  Guyon,  de  môme  que  le  précepteur  d'un 
prince  aurait  pu  mieux  trouver  que  de  mettre  sous  les  yeux  de  sa 
jeune  imagination  les  amours  de  Calypso  et  d'Eucharis«  môme 
tempérées  par  les  homélies  de  Mentor.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  ri 
peu  satisfaisante  que  soit  à  nos  yeux  la  politique  de  Bossuet,  je 
ne  crois  pas  davantage  qu'il  y  ait  lieu  de  la  caractériser  par 
la  haine  du  droit  naturel,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  un  Thomas  Hob* 
bes.  Nous  n'en  trouvons  nulle  part  la  négation  systématique,  et 
de  telles  affirmations  semblent  plutôt  le  supposer.  Les  théories  de 
Bossuet,  pour  n'ôtre  pas  libérales,  ne  procèdent  pas  d'un  esprit 
servile.   Bien  qu'il  se  déclare  à  maintes  reprises  contre  l'idée  de 
résistance  et  à  plus  forte  raison  d'insurrection,  il  approuve  celle  de 
Judas  Machabée  contre  Antiochus,  et  semble  admettre  certaines 
justifications  de  la  résistance  dans  les  cas  extrêmes.  Lisez  ces  lignes, 
qui  se  rapportent  à  la  révolte  des  Juifs  dans  la  Politique  tirée  de 
r  Ecriture  sainte:  c  Si  des  sujets  ne  doivent  plus  rien  à  un  rui  qui 
abdique  la  royauté,  et  qui  abandonne  tout  à  fait  le  gouvernement, 
que  pensorons-nous  d'un  roi  qui  entreprendrait  de  verser  le  sang 
de  tous  ses  sujets,  et  qui,  las  do  massacres,  en  vendrait  le  reste 
aux  étrangers?  Peut-on  renoncer  plus  ouvertement  à  les  avoir  pour 
sujets,  ni  se  déclarer  plus  hautement,  non  plus  le  roi  et  le  père,  mais 
l'ennemi  de  tout  son  peuple?  »  (II*  proposition,  livre  VI.)  —  Il  y  a 
aussi  des  pages  où  Bossuet  trace  à  TEglise  ses  devoirs  dans  les 
temps  de  persécution.  Il  est  loin  ici  de  prêcher  la  révolte  comme 
Mariana,    il  veut    seulement  que    le  clergé  refuse  de    s'asso- 
cier à  des  ordres  injustes,  et  convertit  le  droit  à  la  résistance 
en  une  sorte  d'obligation  d'endurer  tout  jusqu'à  la  mort.  Bossuet 
ne  fait  pas  l'apologie  du  pouvoir  despotique  et  arbitrairOi  il  le  oon- 
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damne  énergiquement  au  contraii'e,  il  le  distingue  du  pouvoir  ab- 
solu, réglé  par  les  lois  et  par  la  conscience  qu'éclaire,  retient  ou 
détermine  dans  ses  actes  k  morale  évangélique.  Assurément  de 
telles  distinctions,  et  c'est  Terreur  fondamentale  de  Bossuet  decroire 
le  contraire,  sont  des  barrières  bien  insuffisantes  pour  qui  tient 
le  pouvoir.  Rien  ne  dispense  des  garanties  politiques.  La  moralité 
présumée  du  chef  de  l'Etat,  donnée  comme  base  à  l'édifice  politique, 
est  le  plus  ruineux  des  fondements.  Toujours  est-il  que  la  morale 
tient  une  place  qu'elle  n'a  pas  chez  les  apologistes  de  la  force  et  de 
la  ruse.  On  peut,  par  exemple,  mettre  en  regard  le  Prince  de  Bossuet 
et  celui  de  Machiavel.  Rien  n'est  plus  opposé.  11  y  a  entre  les  deux 
toute  la  différence  qui  sépare  un  saint  Louis  d'un  Borgia.  On  pour- 
rait facilement  extraire  delà  politique  deBossuetdes  maximes  supé- 
rieurement formulées,  dont  une  Politique  plus  libéraleaurait  su  tirer 
d'autres  conséquences.  11  écrit  en  tête  d'un  chapitre  c  que  le  gou- 
vernement est  une  œuvre  de  raison  et  d'intelligence.  »  Il  fait  un  ma- 
gnifiqueéloge  de  la  société  fondée  sur  le  secours  mutuel. La  frater- 
nité est,  dit-il,  le  lien  de  l'humanité  a  qu'unit  aussi  l'intérêt.  »  Il 
montre  l'échangefondé  sur  la  diversité  des  aptitudes  et  sur  celle  des 
occupations.  Ce  grand  esprit  est  loin  de  s'exprimer  au  sujet  des 
biens  matériels  avec  le  mépris  de  tant  d'autres  écrivains  ecclésiasti- 
quesou  mystiques.  Il  trouvepour  parler  de  l'industrie  des  accents  et 
des  images  d'une  étonnante  grandeur.  On  ne  peut  oublier  que, 
cartésien  en  philosophie,  il  regarde  la  raison  et  certaines  idées 
métaphysiques  comme  antérieures  à  toute  révélation  positive.  Je 
ne  reproche  pas  au  savant  auteur  de  cette  forte  et  substantielle 
étude  sur  les  publicistes,  d'avoir  méconnu  de  telles  distinctions  et 
de  tels  aspects,  mais  je  crois  qu'il  n'en  a  pas  tenu  assez  de  compte 
à  l'égard  des  deux  grands  hommes  du  catholicisme  au  xvn^  siècle, 
ce  qui  Ta  conduit  à  les  placer  dans  des  écoles  et  dans  une  compa- 
gnie où  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  leur  place  naturelle. 

Il  n'y  apas  d'ailleurs,  il  ne  doit  pas  y  avoir  une  politique  plus 
qu'une  philosophie  qu'on  puisse  dire  ancilla  theologix.  La  miseen  re- 
lief des  idées  fondamentales  de  droitpublic  et  de  droitdes  gens,  sépa- 
rées de  tout  corps  de  religion  positive,  est  le  signe  distinctif  de  l'é- 
mancipation intellectuelledelascience  et  de  la  société.  On  peut  cher- 
cher dans  la  religion  assurément  une  sanction  à  l'idée  du  droit,  on  ne 
saurait,  comme  ont  essayé  de  lefaire  les  philosophes  politiques  de  ce 
temps,  y  trouver  la  base  de  cette  idée.  Leibnitz,quel  que  soit  le  ca- 
ractère religieux  de  sa  philosophie,  Ta  parfaitement  compris.  Il  re- 
nonce à  chercher  le  droit  dans  des  textes,  tant  sacrés  que  profanes, 
pour  l'en  extraire  laborieusement.  Il  y  voit  une  des  idées,  un  des  prin- 
cipes de  la  nature  humaine,  qui  font  partie  de  sa  constitution,  sous 
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la  condition  expresse  que  la  société  et  le  temps  la  développeront. 
Leibnitz,  parmi  les  nombreux écritséchappés  à  son  génie  aussi  facile 
qu'étendu  et  qui  a  parcouru  toutes  les  sphères,  tantôt  épuisant  un 
ordre  d'idées,  tantôt  semant  d'une  main  prodigue  les  aperçus  neufs 
et  profonds,  a  écrit  dans  sa  jeunesse  une  Nouvelle  méthode  pour 
apprendre  et  enseigner  la  jurisprtuifnce  (1664),  qu'il  a  fait  suivre 
d'un  essai  sur  la  Réforme  du  droit.  Il  examine  tour  k  tour  les  théo- 
ries de  ses  prédécesseurs,  et  semble  les  fondre  dans  une  théorie 
plus  haute  et  plus  compréhensive,  qui  associe  le  principe  de  jus* 
tice  et  celui  de  l'amour  dans  une  même  doctrine.  Cette  idée  de  Ta- 
mour,  de  la  bonté,  s*appliquant  à  la  justice  même,  nous  la  faisant 
chérir  et  nous  apprenant  à  la  tempérer  dans  son  excessive  rigueur, 
tientune  place  immense  dans  l'homme  comme  en  Dieu,  dans  la 
société  comme  dans  l'individu,  chez  le  grand  philosophe,  consé* 
quent  avec  lui-même,  de  l'optimisme.  L'élévation  de  cette  concep- 
tion, quelque  soin  qu'ait  mis  à  l'expliquer  son  auteur,  ne  saurait 
pourtant  lui  communiquer  le  degré  de  précision  et  la  fécondité  né- 
cessaires, siLeibnitz  n'en  avait  fait  de  nombreuses  applications 
dans  les  lois  secondaires.  Toutefois,  ces  applications  encore  un  peu 
générales  au  droit  strict,  à  l'équité,  à  cette  affection  et  à  ce  respect 
jpieux  qu'il  veut  qu'on  ait  pour  tout  ce  qui  porte  lamarque  de  l'œu- 
vre divine,  sans  en  excepter  les  êtres  animés  inférieurs  à  l'homme, 
sont  loin  d'équivaloir  à  un  corps  de  droit  public  s'appliquant  aux 
rapports  privés,  aux  rapports  de  l'individu  avec  la  société  et  l'Etat, 
et  aux  relations  internationales. 

Partant  des  théories  les  plus  avancées  que  nous  venons  de  signa- 
1er,  le  xvm^siècle  renouvellera  l'examen  des  principes  et  passera  aux 
conséquences.  Il  fera  un  pas  de  gé^nt,  quelles  que  soient  les  erreurs 
de  tel  penseur  pris  isolément.  Pourtant  on  retrouvera  encore,  à 
côté  de  l'école  fort  affaiblie  de  la  résistance,  les  vrais  savants  et  les 
utopistes  en  présence.  Ceux-là,  armés  des  nouvelles  méthodes,  in- 
spirés des  idées  modernes,  marcheront  d'un  pas  ferme  vers  l'ave- 
nir. Ceux-ci  emprunteront  leur  idéal  à  l'antiquité  qu'ils  propose- 
ront à  l'imitation  des  peuples  en  voie  de  transformation*  Us 
prendront,  au  risque  d'égarer  dans  des  voies  dangereuses  ceux 
qui  les  suivront,  pour  la  vision  de  l'avenir  un  simple  mirage  du 
passé,  et,  au  lieu  d'être  les  précurseurs  de  la  société  moderne,  ils 
ne  seront  que  les  devanciers  du  socialisme  contemporain. 

Hbnri  Baudrillart. 
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LA  REVOLUTION.  —  LES    GOUVERNEMENTS    MODERNES. 
APERÇU  GÉNÉRAL. 

Sommaire  :  Causes  qui  ont  déterminé,  depuis  le  moyen  âge,  la  transformation 
dès  institutions  politiques.  —  Etablissement  des  monarchies  absolues  sur  les 
ruines  de  la  féodalité.  —  Situation  des  différentes  classes  de  la  société  sous 
ce  ré^me.  —  Ferments  de  révolution  —  Action  dissolvante  de  la  parole  impri- 
mée. —  Commencement  de  Tère  révolutionnaire.  —  La  révolution  française.  — 
Pourquoi  Tempirisme  révolutionnaire  a  précédé  la  méthode  évolutionniste.  — 
Situation  politique  du  monde  civilisé  à  Tépoque  de  la  révolution  française.  — 
Causes  qui  ont  déterminé  l'explosion  de  la  révolution  en  France.  —  Chute 
de  la  monarchie.  —  Erreur  des  imitateurs  des  républiques  de  Tantiquité.  — 
Les  institutions  politiques  de  la  révolution  et  leurs  transformations.  —  L'ëclo' 
«ion  et  la  lutte  des  partis.  -^  L^Empire,  la  Restauration  et  le  gouvernement 
de  juillet.  —  La  seconde  République  et  le  second  Empire.  —  La  troisième 
République.  —  Utilité. générale  de  ces  expériences  politiques.  —  Changements 
politiques  accomplis  dans  le  reste  du  monde  civilisé. 

I. 

Les  progrès  qui  ont  déterminé  l'évolution  économique  de  la 
grande  industrie  ont  réagi  sur  la  constitution  politique  des  États 
et  donné  naissance  à  des  formes  de  gouvernement  auparavant  in- 
connues, les  monarchies  et  les  républiques  représentatives.  Ces 
formes  ne  sont  point  définitives;  on  ne  doit  les  considérer  même 
que  comme  les  ébauches  grossières  des  institutions  qui  seront 
adaptées  au  nouveau  régime  économique,  mais  elles  n*en  consti- 
tuent pas  moins,  malgré  leur  imperfection  inévitable,  un  progrès 
sur  la  machinery  politique  de  la  phase  de  la  petite  industrie.  C'est 
à  répoque  dite  de  la  Renaissance  qu'on  peut  faire  remonter  leur 
origine.  Des  inventions  et  des  découvertes  do  diverses  sortes,  les 
armes  à  feu,  la  boussole,  l'imprimerie,  la  découverte  de  l'Amé- 
rique et  de  la  nouvelle  route  de  l'Inde,  d'une  part,  l'émancipation 
des  serfs  et  la  réforme  religieuse  de  l'autre,  ont  donné  alors  au 
monde  l'impulsion  qui  allait  lui  ouvrir  un  nouvel  et  plus  vaste 
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horizon,  en  changeant  les  conditions  d'existence  de  Thomme  et  des 
sociétés*  A  cette  époque,  où  a  commencé  révolution  économiciDe 
et  politiqtie  à  laquelle  nous  assistons,  quelle  est  la  situation?  Aux 
seigneuries  et  aux  républiques  féodales,  on  voit  se  substituer  de 
grandes  monarchies,  dans  lesquelles  les  pouvoirs  sont  de  plus  en 
plus  concentrés  et  centralisés  entre  les  mains  du  monarque.  Les 
contre-poids  locaux  qui  limitaient  le  monopole  des  seigneurs  et 
des  aristocraties  urbaines  sont  emportés  sans  ôtre  remplacés,  sauf 
en  Angleterre, uù  l'aristocratie  et  les  communes  imposent  au  pou- 
voir royal  des  conditions  et  des  limites.  L'Europe  presque  toute 
entière  est  assujettie  à  des  monarchies  absolues  ou  dictatoriales.  Ces 
monarchies  assignent  à  leur  politique  un  double  but  :  elles  s'ap- 
pliquent, en  premier  lieu,  à  faire  disparaître  ou  à  affaiblir  au 
dedans  toutes  les  agrégations  de  forces  et  toutes  les  institutions 
qui  pourraient  restreindre  leur  pouvoir  ou  en  entraver  l'exercice; 
en  second  lieu,  à  étendre  leur  domination  au  dehors.  Les  instru- 
ments dont  elles  se  servent  pour  arriver  à  ces  deux  fins  sont  les 
armées  permanentes  et  soldées,  et  l'administratioa  civile  ou  la 
bureaucratie*  L'armée  à  la  solde  du  roi  est  désormais  en  tous  temps 
à  sa  disposition  ;  il  la  recrute  à  sa  guise  d'éléments  indigènes  ou 
étrangers,  et  l'emploie  où  et  quand  bon  lui  semble.  I/administra- 
tion  qu'il  a  substituée  à  celle  des  seigneurs,  à  mesure  qu'il  les  a 
dépouillés  du  droit  de  battre  monnaie  et  de  la  plupart  des  autres 
attributions  dites  régaliennes,  est  de  môme  entièrement  à  sa  dé?o* 
tion.  Naguère  subordonnée  à  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé,  sa 
puissance  est  maintenant  prépondérante,  et  ces  deux  grandes  cor- 
porations gouvernantes  perdent  leur  indépendance  et  tombent  en 
décadence.  Sans  doute,  la  noblesse  reste  propriétaire  d'une  grande 
partie  du  sol,  que  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  maintiennent 
entre  ses  mains,  quoiqu'elle  ait  cessé  d*6tre  assujettie  aux  obliga- 
tions militaires  qu'ils  servaient  à  assurer.  Elle  jouit  encore  de 
privilèges  particuliers,  du  droit  exclusif  de  remplir  certaines  charges 
et  de  l'exemption  de  certains  impôts,  mais  elle  n'exerce  plus  dans 
l'enceinte  de  ses  domaines  que  les  pouvoirs  et  les  attributions  se- 
condaires dont  la  puissance  royale  n'a  pas  trouvé  un  profit  suffi- 
sant à  la  dépouiller.  C'est  encore  une  corporation,  mais  c'est  une 
corporation  vaincue,  et  de  plus  en  plus  asservie  à  son  vainqueur. 
Le  clergé  catholique,  depuis  l'établissement  du  célibat  des  prâtres, 
a  perdu  le  caractère  essentiel  d'une  caste,  qui  est  de  se  recruter 
dans  son  propre  sein  ;  il  se  recrute  dans  toutes  les  classes  de  h 
société.  Cependant  il  continue  à  posséder  d'immenses  domaines  et  se 
trouve  comme  la  noblesse  en  partie  affranchi  de  l'impôt  ;  en  outre, 
«une  législation  prohibitionniste,  appuyée  sur  des  pénalités  terri- 
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fiantes,  le  protège  contre  la  concurrence  des  schismes  intérieurs  et 
des  religions  étrangères.  Mais  s'il  constitue  encore  une  corporation 
ou,  pour  mieux  dire,  une  série  de  corporations  privilégiées,  il  a  été 
dépouillé,  comme  la  noblesse,  de-  sa  part  de  souveraineté,  il  est 
assujetti  au  pouvoir  royal.  Parfois  môme,  dans  les  pays  où  la  ré- 
forme Ta  emporté  sur  la  religion  orthodoxe,  le  roi,  maître  de  l'État, 
devient  aussi  le  chef  de  l'Église. 

Au-dessous  de  ces  deux  castes,  jadis  souveraines  et  maintenant 
soumises  à  un  maître,  qui  a  pu,  gr&ce  à  la  possession  d'une  armée 
soldée  et  d'une  administration  centralisée,  établir  sa  domination 
sans  partage  et,  malheureusement  aussi,  sans  contrôle,  sur  tous 
ses  sujets,  s'étagent  les  classes  adonnées  aux  professions  libérales, 
industrielles  et  commerciales,  puis  enfin  la  masse  du  peuple. 

Ces  classes  subordonnées  ont  vu  s'opérer  dans  leur  situation  des 
changements  extraordinaires,  les  uns  en  bien,  les  autres  en  mal. 
Non  seulement  elles  ont  été  admises  à  participer  au  recrutement 
des  états-majors  de  l'armée,  de  l'administration  et  du  clergé,  mais 
encore  le  développement  industriel,  suscité  parles  découvertes  géo- 
graphiques qui  ont  agrandi  le  marché  et  par  les  progrès  de  la 
machinery  do  la  production  qui  ont  été  la  conséquence  de  cet  agran- 
dissement, s'est  traduit  pour  elles  en  une  énorme  augmentation 
de  richesses.  Les  ce  classes  moyennes  »  croissent  en  nombre  et  en 
force  et  elles  commencent  à  supporter  avec  impatience  l'ascendant 
et  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Au-dessous  d'elles, 
la  masse  du  peuple,  successivement  émancipée  de  l'esclavage  et  du 
servage,  mais  encore  en  grande  partie  incapable  du  self  govemment^ 
et  entravée  d'ailleurs,  dans  l'acquisition  de  ses  moyens  d'existence 
par  une  foule  de  monopoles  naturels  ou  artificiels,  est  en 
proie  à  un  malaise  qui  engendrera  plus  tard  contre  la  liberté  la 
réaction  du  socialisme.  A  bien  des  égards  sans  doute,  la  condition 
du  travailleur  émancipé  est  préférable  à  celle  de  l'esclave  ou  du 
serf.  Il  n'est  pas  assujetti  à  une  domination  trop  souvent  oppressive. 
Il  peut  améliorer  son  sort  en  exploitant  pour  son  propre  compte 
ses  facultés  productives  et  il  trouve  dans  les  ateliers  de  la  nouvelle 
industrie  qui  s'est  développée  en  dehors  des  monopoles  des  maî- 
trises, il  trouve,  disons-nous,  des  salaires  plus  élevés  et  une  disci- 
pline moins  sévère.  En  revanche,  il  est  obligé  de  pourvoir  lui-même 
à  sa  destinée,  sans  posséder  encore  ni  les  lumières  ni  la  force  morale 
dont  il  aurait  besoin  pour  résoudre  utilement  ce  problème  difficile. 
Enfin,  lantique  servitude  n'a  point  complètement  disparu  :  tandis 

*  Par  selfgovemment  nous  entesdons  le  gouvernement  libre  et  responsable 
de  rindividu  par  lui-même. 
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que  rancien  propriétaire  d'esclaves  ou  de  serfs  se  trouvait  entière- 
ment exonéré  de  Tobliga  lion  d'entretenir  et  de  protéger  le  troupeau 
d'hommes  qui  lui  était  assujetti,  l'esclave  ou  le  serf  émancipé  n'ac- 
quérait pas  sans  restrictions  et  sans  entraves  le  droit  et  le  pouvoir 
d'exploiter  ?es  facultés  productives  et  d*en  lir^  le  parti  le  plusavan- 
tageux  possible.  CSes  restrictions  et  ces  entraves  à  l'exercice  de  sa 
liberté  tenaient,  les  unes  à  Timperfection  de  l'outillage  industriel 
et^en  parliculier,à  l'insufBsance  des  moyens  de  communication,  les 
autres  à  la  prépondérance  des  classes  qui  commandaient  le  travail 
et  à  l'abus  qu'elles  en  faisaient.  L'insufiisance  des  moyens  de  com« 
munioation  le  confinait  d'ordinaire  dans  un  marché  étroit,  où  il 
était  à  merci  d^un  petit  nombre  d'entrepreneurs  d'industrie,  qui  se 
liguaient  à  la  fois  pour  abaisser  artificiellement  le  taux  du  salaire 
et  pour  augmenter  les  prix  des  articles  de  consommation,  en  fai- 
sant interdire  l'importation  des  produits  similaires  de  l'étranger, 
tout  en  laissant  libre  celle  du  travail.  Ce  régime  inégal  n'a  pas 
empêché  l'élite  de  la  classe  ouvrière,  —  celle  qui  était  mûre  pour 
le^^Z/'^ov^mm^/,  — d'améliorer  sonsort  et  d'entrerdans  les  rangs  de 
la  bourgeoisie,  tandis  que  l'immense  majorité  demeurait  dans  uno 
condition  précaire  et  ne  réussissait  même  point  à  couvrir  entière- 
ment ses  frais  d'existence.  La  charité  privée  et  la  bienfaisancd 
publique  ont  dû  intervenir,  sur  une  échelle  de  plus  en  plus  étendue» 
pour  lui  fournir  un  supplément  de  subsistances.  Avec  la  liberté  par- 
fois b&live  et  toujours  incomplète  du  travail  et  l'avènement  d'un 
$tlf  govemment  auquel  la  multitude  n'était  point  préparée,  le  pau- 
périsme a  fait  son  apparition  dans  le  monde. 

Voilà  bien  des  ferments  de  mécontentement  et  de  révolution. 
Ces  ferments,  l'invention  de  l'imprimerie,  l'apparition  de  la  presse 
périodique  et  la  facilité  croissante  des  communications  allaient 
bientôt  en  ac^célérer  l'action  dissolvante.  Pes  doctrines  qui  ne 
pouvaient  se  propager  qu'avec  une  extrême  lenteur  et  qui  de- 
meuraient confinées  dans  le  petit  cercle  des  classes  lettrées,  faute 
de  moyens  matériels  de  difi*usion  et  de  vulgarisation,  se  répan-^ 
daient  maintenant  avec  une  facilité  extraordinaire, et  la  nouveauté 
même  de  l'agent  de  propagation  leur  donnait  une  autorité  qu'elles 
n'avaient  point  auparavant.  On  croyait  aveuglément  à  la  parole 
imprimée  et  ce  prestige  de  la  lettre  moulée  peut  s'observer  encore 
aujourd'hui  dans  les  pays  neufs,  tels  que  la  Russie.  C'est  grâce 
à  l'imprimerie  que  le  schisme  de  Luther  réussit  à  se  propager 
assez  rapidement  pour  qu'il  devint  impossible  de  rétoufl*er,. 
comme  il  était  arrivé  à  la  multitude  des  hérésies  qui  l'avaient  pré^ 
cédé.  Mais  l'esprit  d'examen  et  de  critique,  armé  de  ce  puissant 
instrument  de  propagande,  ne  devait  pas  se  borner  à  prendre  la 
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religion  pour  objectif  :  les  sciences,  la  politique,  la  morale,  la  lit- 
térature, il  allait  tout  entamer  et  tout  ébranler  en  attendant  de 
tout  renouveler.  Cependant,  en  s*attaquant  ainsi  aux  puissances 
établies,  il  ne  pouvait  manquer  de  s'attirer  des  représailles  formi- 
dables. La  politique  et  la  religion  se  liguent  contre  cet  ennemi 
dangereux  :  on  fait  brûler  les  livres  par  la  main  du  bourreau  et 
parfois  les  auteurs  avec  les  livres;  on  soumet  aux  restrictions  les 
plus  étroites,  à  l'autorisation  préniable,  à  la  censure,  les  produits 
de  Tindustrie  typographique;  mais  rien  n'y  fait  !  L'imprimerie  et 
la  librairie  trouvent  des  refuges  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Suisse,  et  leurs  produits  variés  et  à  bon  marché,  livres,  brochures, 
journaux,  pénètrent  partout  en  contrebande.  La  critique  religieuse, 
philosophique,  politique,  économique,  littéraire,  sape  avec  un  re- 
doublement d'ardeur  les  croyances  et  les  institutions,  met  au 
grand  jour  les  vices  et  les  abus  d'un  état  politique  et  social  en  dé- 
^^adence  et  propage  dans  toutes  les  classésqui  ont  des  griefs  à  faire 
valoir,  qui  souffrent  des  monopoles  et  des  privilèges,  le  méconten- 
tement et  l'esprit  de  révolte.  L'ère  révolutionnaire  commence  ; 
elle  s'ouvre  avec  la  Réfbrme,  se  poursuit  en  dépit  de  toutes  les 
mesures  préventives  ou  répressives  au  xvn«  et  au  xvui«  siècle,  et 
aboutit,  après  cette  première  étape,  à  l'immense  et  formidable 
ébranlement  de  la  Révolution  française.  L'affaiblissement  préma- 
turé des  institutions  et  des  croyances,  la  concentration  à  Paris  de 
l'activité  intellectuelle  de  la  nation,  peut-être  aussi  une  furia  im- 
patiente jointe  à  une  certaine  légèreté  d'esprit  et  dt  caractère,  ont 
valu  à  la  France  cette  redoutable  initiative.  L'Angleterre,  à  la  vé- 
rité, avait  été  un  siècle  et  demi  plus  tôt  le  théâtre  d'une  explosion 
révolutionnaire,  mais  les  institutions  fondamentales  du  pays  n'en 
avaient  pas  été  ébranlées.  Ailleurs,  la  révolution  a  été  plus  lente  à 
se  frayer  un  chemin,  mais  il  n'est  presque  aucun  pays  qui  ait  réussi 
h  se  préserver  de  ses  atteintes.  Au  moment  où  nous  sommes,  le 
monde  civilisé  est  en  pleine  ère  révolutionnaire;  nulle  part,  les 
institutions  et  les  pouvoirs  établis  ne  peuvent  se  croire  absolument 
à  l'abri  d'une  convulsion  violente  qui  renverse  le  gouvernement  et 
bouleverse  la  société. 

Combien  de  temps  se  prolongera  cette  période  troublée?  On 
peut  affirmer  qu'elle  se  prolongera  jusqu'à  ce  que  la  méthode  évo- 
lutionniste  ait  remplacé  l'empirisme  révolutionnaire  pour  substi- 
tuer à  Torganisation  politique  et  sociale  adaptée  à  la  petite  indus- 
trie une  organisation  en  harmonie  avec  les  conditions  nouvelles 
de  l'existence  et  du  développement  économique  des  sociétés.  Mais 
pourquoi  rempîrisme  révolutionnaire  a-t-il  précédé  la  méthode 
évolutionniste  ?  Pourquoi  l'évolution  politique  et  sociale  qui  devait 
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accompagner  l'évolution  économique,  ou,  du  moins,  la  suivre  pas 
à  pas,  a-t-elle  débuté  par  les  soubresauts  violents  et  presque  toa« 
jours  rétrogrades  de  la  révolution  ?  Rétrogrades,  disons-nous, 
car  les  crises  révolutionnaires  ont,  en  tous  cas,  pour  efTet  de  re- 
tarder révolution  économique,  premier  moteur  de  toute  transfor- 
mation politique  et  sociale. 

La  cauee  de  ce  phénomène  réside,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué déjà  (voir  F  Évolution  économique)^  dans  le  retard  des  sciences 
morales  et  politiques,  desquelles  procèdent  les  arts  qui  président 
à  la  construction  et  à  la  mise  en  œuvre  des  organismes  de  gouver- 
nement de  Tbomme  et  de  la  société.  Tandis  que  les  conditions 
d'existence  de  tous  les  membres  des  sociétés  civilisées  se  trouvaient 
changées  sous  l'influence  des  sciences  physiques  et  naturelles  et 
des  arts  mécaniques  qui  agrandissaient  les  marchés  et  perfection- 
naient Toutillage  de  la  production,  en  exigeant  par  là  même  un 
progrès  correspondant  dans  l'ensemble  des  institutions  civiles,  po- 
litiques, religieuses,  économiques,  les  sciences  elles  arts  politiques, 
auxquels  il  fallait  recourir  pour  reformer  les  anciens  appareils  de 
gouvernement  et  en  construire  de  nouveaux,  demeuraient  en 
arrière.  Qu'en  résultait-il  ?  C'est  que  le  progrès  manquant  des  lu- 
mières nécessaires  pour  prendre  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus 
économique  s'en  allait  h  t&tons  et  qu'au  lieu  d'approcher  du  but,  il 
lui  arrivait  fréquemment  de  s'en  éloigner.  Les  choses  n'auraient- 
elles  pas  pu  se  passer  autrement?  Supposons  que  les  gouverne- 
ments, dans  les  siècles  qui  ont  vu  éclore  la  grande  industrie,  aa 
lieu  de  prohiber  toute  innovation  en  politique,  en  religion  et  en 
morale,  eussent  laissé  faire  le  progrès  en  ces  matières,  comme  ilse 
faisait  en  dépit  de  l'opposition  de  la  routine  et  des  privilèges,  dans 
la  sphère  des  intérêts  matériels,  n'est-il  pas  bien  clair  que  les 
sciences  morales  et  politiques  et  les  arts  qui  en  dérivent  auraient 
marché  plus  vite,  et  que  de  nombreuses  et  coûteuses  expériences 
eussent  été  épargnées  au  monde  civilisé?  CSom me  on  l'a  remarqué 
avec  raison,  c'est  Tesprit  de  conservation  dans  son  exr^  qui  a  en- 
gendré Tesprit  de  révolution.  En  admettant  toutefois  que  le  déve- 
loppement régulier  des  sciences  morales  et  politiques  n'eût  point 
été  entravé  par  les  pouvoirs  établis,  intéressés  ou  se  croyant  inté- 
ressés à  ce  que  ces  sciences  demeurassent  immobiles,  ou  bien  en- 
core persuadés  qu'elles  avaient  atteint  les  dernières  limites  do 
progrès  et  qu'en  dehors  de  la  monarchie  absolue  et  du  catholi- 
cisme, par  exemple,  il  n'y  avait  qu'aberrations  et  suggestions  de 
Tesprit  du  mal,  auraient-elles  pu  marcher  du  même  pas  que  kB 
sciences  physiques  et  les  arts  mécaniques?  On  peut  en  douter,  oir 
les  expériences  au  moyen  desquelles  les  sciences  politiques  et  mo* 
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raies  comme  les  autres  se  constituent  a  posteriori  sont  naturelle- 
ment plus  lentes  et  elles  donnent  des  résultats  moins  clairs,  moins 
tangibles  que  les  expériences  et  les  inventions  physico-chimiques 
qui  renouvellent  le  matériel  de  la  production.  On  ne  pouvait  donc 
guère  éviter  que  l'évolution  politique  et  sociale  demeur&t  en  re- 
tard sur  l'évolution  économique.  Or,  plus  ce  retard  se  prolongeait, 
plus  les  institutions  qui  avaient  perdu  leur  raison  d*être  acqué- 
raient un  caractère  de  nuisance  et  donnaient  prise  à  la  révolution. 

II. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  situation  politique  du 
monde  civilisera  Tépoque  où,  après  trois  siècles  de  préparation, 
la  révolution  s'est  mise  en  branle. 

Sur  le  continent  européen,  la  monarchie  absolue  ou  dictatoriale 
était  devenue  la  forme  prédominante  dans  les  grands  Etats  aussi 
bien  que  dans  les  moyens  et  les  petits,  ceux-ci  encore  fort  nom- 
breux, car,  en  y  comprenant  les  États  allemands,  il  n'existait  pas 
moins  de  3  ou  400  souverainetés  indépendantes.  Il  y  avait  encore 
en  Italie  un  Etat  théocratique,  l'État  romain,  et  une  république 
oligarchique,  Venise  ;  en  Suisse,  des  cantons  républicains  avec 
un  reste  d'organisation  féodale.  L'Europe  continentale,  presque 
entière,  était  politiquement  la  propriété  d'un  certain  nombre  de 
maisons  souveraines  qui  avaient  constitué  leurs  États  par  voie  de 
conquête  ou  d'héritage  et  qui  les  gouvernaient  généralement  avec 
l'auxiliaire  de  la  noblesse  et  du  clergé,  dépouillés  de  leur  indépen- 
dance, mais  conservant  une  bonne  partie  de  leurs  privilèges.  Ni  la 
noblesse,  ni  le  clergé,  ni  à  plus  forte  raison  les  classes  inférieures, 
sauf  dans  les  petits  cantons  démocratiques  delà  Suisse,  ne  jouis- 
saient plus  du  droit  d'intervenir  dans  le  gouvernement  de  TEtat, 
de  consentir  l'impôt,  de  contrôler  la  dépense,  de  participer  à  la 
confection  des  lois:  c'était  l'affaire  du  souverain  devenu  l'unique  et 
absolu  propriétaire  du  domaine  politique  et,  à  ce  titre,  maître 
d'en  user  c  selon  son  bon  plaisir  ».  En  Angleterre  seulement,  le 
pouvoir  du  monarque  était  limitépar  les  deux  Chambres  du  parle- 
ment, représentant,  l'une,  l'aristocratie,  l'autre,  plus  ou  moins 
exactement,  les  classes  moyennes.Enfin,  les  établissements  d'outre- 
mer, exception  faite  de  quelques-unes  des  possessions  britanniques, 
étaient  gouvernées  dictatorialement  par  un  délégué  du  souverain. 
Les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  mécontentes  de 
leur  état  de  sujétion,  venaient  de  s'insurger  et  de  former,  sous  la 
dénomination  d'Etats-Unis,  une  fédération  républicaine,  et  cette 
insurrection  allait  précipiter  l'explosion  révolutionnaire  qui  se  pré- 
parait en  France. 
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Les  vices  et  les  abus  inhérents  à  Tabsolulisme  monarchique,  les 
frais  exagérés  de  l'entretien  d'une  cour  fastueuse,  les  f&cheux  ha- 
sards de  rhérédité  qui  avaient,  pendant  un  demi-siècle,  livré  la 
France  à  un  monarque  faible  et  dissolu,  asservi  à  des  favorites,  la 
dégradation  de  la  noblesse  de  cour,  réduite  à  l'état  de  domesticité, 
les  privilèges  maintenant  sans  compensation  de  l'aristocratie  et  du 
clergé,  la  routine  de  l'administration,  le  mauvais  état  des  finances, 
joints  aux  causes  économiques  qui  troublaient,  en  attendant  de  les 
améliorer,  les  ciC^nditions  d*existence  d'une  portion  de  plus  en  plus 
nombreuse  delà  population,  avaient  fini  par  provoquer  un  mécon- 
tentement universel  contre  Tétai  de  choses  existant.  Ce  méconten- 
tement était  produit  par  des  maux  réels,  que  les  philosophes  se 
bornaient  à  constater  et  à  dénoncer;  mais  qu'ils  contribuaient 
peut-être  à  grossir  en  mettant  à  son  service  cetinstrument  nouveau 
dont  ils  ne  connaissaient  pas  eux-mômes  toute  la  portée:  la  parole 
imprimée.  Leur  critique  passionnée,  — souvent,  il  faut  le  dire,  plus 
passionnée   qu'éclairée,   -r   était  avidement  accueillie  par  les 
classes  qui  portaient  le  poids  des  abus  et  des  privilèges.  L'opinion 
de  la  nécessité  d'un  changement,  dans  les  institutions  politiques 
et  sociales,  avait  fini  par  devenir  presque  générale;  môme  ceux  qui 
bénéficiaient  des  abus,  —  les  plus  éclairés  du  moins,  —  reconnais* 
saient  que  Y  ancien  régime  ne  pouvait  se  perpétuer.  A  quoi  il  faut 
sgouter  que  les  souverains  et  les  hommes  d'Etat  unificateurs  et  cen- 
tralisateurs qui  avaient  travaillé  depuis  des  siècles,  dune  parla 
concentrer  le  gouvernement  de  TËtat  entre  les  mains  d'une  famille 
et  h  en  faire  la  propriété  d'une  maison,  d'une  autre  part  à  asservir 
à  cette  maison  souveraine  ^.es  deux  grandes  corporations  qui 
étaient  au  para  vaut  ses  associées  dans  le  gouvernement,  avaient  privé 
la  monarchie  de  ses  supports  naturels  et  rangé  parmi  les  mécon- 
tents la  noblesse  et  le  clergé  eux-uiômes,  en  exceptant  seulement 
le  petit  nombre  des  bénéficiaires  des  faveurs  du  monarque.  On 
étaitdoncà  peu  près  unanime  pour  passer  condamnation  sur  l'ancien 
régime.  Mais  comment  le  réformer?  Quelles  institutions  nouvelles 
fallait-il  mettre  à  la  place  de  ces  institutions  vieillies  et  surannées? 
Et  de  quelle  manière  devait-on  ptnDcéder  pour  les  y  mettre?  Voilà 
des  questions  sur  lesquelles  on  n'était  pas  d'accord,  sur  lesquelles 
on  n'avait  môme  que  des  idées  vagues  et  confuses.  Les  esprits 
éclairés  et  modérés,  dont  Montesquieu  était  le  théoricien  poliiique, 
étaient  d'avis  qu'il  fallait  conserver  l'établissement  monarchique, 
en  limitimt  à  la  manière  anglaise  le  pouvoir  du  monarque,  en 
faisant  piirticiper  la  nation  au  gouvernement  de  l'Etat,  enQo, 
on  supprimant  les   privilèges,  désormais  sans   raison   d'ôtre,de 
la  noblesse  et  du  clergé.  Les  économistes,  de  leur  côté,  réclft- 
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maient  la  réforme  de  Tan  tique  organisation  industrielle  et  rétablis- 
sement de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce.  Il  y  avait  là,  sans 
doute,  les  éléments  essentiels  d*un  programme  évolutionniste. 
En  admettant  que  ce  programme  eût  été  adopté  et  exécuté. avec  la 
mesure  et  la  patience  requises,  révolution  politique  et  sociale  aurait 
pu  s'accomplir  en  France  sans  secousses  violenieS|  au  prix  d'un 
minimum  de  frottements  et  de  pertes  de  forces;  par  malheur,  les 
sciences  morales  et  politiques  ne  projetaient  point  assez  de  lu- 
mières pour  éclairer  la  voie  qu'il  s'agissait  de  suivre,et  les  esprits 
ne  possédaient  pas  assez  de  sang-froid  et  de  patience  pour  y  mar- 
cher pas  à  pas,  en  tâtonnant  et  en  sondant  le  terrain  pour  éviter 
les  fondrières  et  les  précipices  qui  abondaient  aux  abords  de  cette 
route  à  peine  tracée. 

'  Ce  fut  cependant  à  une  assemblée  réunissant  Télite  intellectuelle 
de  la  France  que  le  monarque  en  désarroi  confia  la  mission  de  ré- 
forn^r  cet  ancien  régime,  qu'il  se  sentait  impuissant  à  réformer 
lui-même.  Mais  qu*arriva-t-i]  ?  C'est  que,  dès  le  début,  la  lutte 
s'engagea  entre  le  pouvoir  royal  et  ce  pouvoir  nouveau,  dont  la  si- 
tuation et  les  attributions  n'étaient  point  définies  et  qui  devait 
naturellement  s'efibrcer  d'agrandir  sa  part,  sans  se  tenir  à  la  limite 
utile,  —  limite  que  nul  ne  connaissait  d'ailleurs  et  que  Ton  cherche 
encore  aujourd'hui.  De  plus,  n'était-il  pas  inévitable,  eu  égard  au 
tempérament  excitable  de  la  nation,  que  Ton  passât  brusquement 
d'un  extrême  à  un  autre?  De  quoi  se  plaignait-on?  On  se  plai- 
gnait de  ce  que  le  pouvoir  royal  était  sans  limites  et  sans  con- 
trôle, de  ce  que  la  noblesse  et  le  clergé  jouissaient  de  privilèges 
que  rien  ne  justifiait  plus,  de  ce  que  le  régime  des  maîtrises 
et  des  jurandes  faisait  obstacle  aux  progrès  de  l'industrie.  N'était^ 
il  pas  dans  la  nature  de  l'esprit  humain  en  général,  et  de  l'esprit 
français  en  particulier,  de  courber  avec  excès  Tare  dans  le. sens 
opposé?  On  limita  donc  le  pouvoir  royal,  jusqu'à  le  laisser  sans 
force  et  sans  prestige;  on  ne  se  contenta  pas  de  supprimer  les  pri- 
vilèges, on  ne  respecta  ni  les  propriétés,  ni  les  droits  les  plus  lé- 
gitimes, et  on  provoqua  ainsi  contre  des  réformes,  dans  lesquelles 
l'ivraie  excédait  le  bon  grain,  le  soulèvement  de  tous  les  inté- 
rêts lésés.  Dès  ce  moment,  la  lutte  s'engagea  entre  la  révolution 
et  la  réaction,  et  cette  lutte  n'a  pas  cessé  de  se  poursuivre  depuis 
près  d'un  siècle.  La  révolution  l'emporta  au  début  et  la  monarchie 
fut  renversée.  Que  pouvait-on  mettre  à  sa  place?  En  écartant  la 
monarchie  absolue,  à  laquelle  nul  ne  songeait  encore  à  revenir 
et  la  monarchie  constitutiounelle  qui  venait  d'échouer  misérable- 
ment, il  ne  restait  que  la  réj^ublique.  Il  n'y  avait  pas  dans  les  es- 
prits d'autre  concept  politique,  et  qu'il  s'agisse  d'institutions  ou 
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de  machines, on  ne  peut  réaliser  que  celles  dont  on  a  le  concept 
dans  Tesprit.  De  là  la  vogue  soudaine  et  extraordinaire  qui  8*alta- 
cha,  lors  de  la  chute  de  la  monarchie,  aux  républiques  de  l'an- 
tiquité. C'est  en  Grèce  et  à  Rome  que  Ton  alla  chercher  les  proto- 
types et  les  modèles  des  institutions  qu'il  s'agissait  de  donner  au 
peuple  français  ;  dans  leur  ignorance  naïve,  les  législateurs  de 
la  Convention  ne  demandaient-ils  pas  à  consulter  les  lois  de  Minost 

Ces  législateurs  improvisés  ne  paraissaient  pas  soupçonner  qu'il 
existAt  entre  les  sociétés  de  l'antiquité  et  les  sociétés  modernes  des 
différences  assez  profondes  pour  rendre  inapplicables  à  celles-ci  les 
institutions  politiques  qui  avaient  été  adaptées  à  celles-là.  Le  corps 
politique  des  citoyens  des  républiques  de  Tantiquité  se  réduisait  à 
quelques  centaines  ou  tout  au  plus  à  quelques  milliers  de  chefs  de 
famille,  demeurant  dans  l'enceinte  des  murailles  de  la  cité  et  pre- 
nant part,  directement»  à  son  gouvernement.  Vivant,  pour  la 
plupart,  des  revenus  que  leur  procuraient  des  exploitations  agri- 
coles ou  industrielles,  desservies  par  des  esclaves,  ils  avaient  tous 
les  loisirs  nécessaires  pour  s'occuper  avec  fruit  des  affaires  publi- 
ques. Le  plus  souvent  aussi,  ils  trouvaient  dans  les  fonctions  qui 
leur  étaient  confiées  un  supplément  notable  de  revenus.  On  s'ex- 
plique ainsi  qu'ils  se  montrassent  assidus  aux  assemblées  de  l'A- 
gora ou  du  Forum.  Leur  situation  n'était  pas  sans  analogie  aveo 
celle  d'actionnaires  dont  tous  les  intérêts  seraient  engagés  dans  la 
môme  entreprise.  Quelacitéqu'ilsgouvernaientvlntàêtrevaincueoa 
asservie,  ne  couraient-ils  pas  le  risque  d'être  dépossédés  de  leurs 
fonctions  et  de  leurs  biens,  pis  encore  d'être  massacrés  ou  réduits 
en  esclavag^e?  Les  citoyens  propriétaires  et  gouvernants  de  la  ré- 
publique avaient  donc  un  maximum  d'intérêt  à  la  bonne  ges- 
tion de  l'entreprise  politique  à  laquelle  leur  existence  était  alta- 
chée. 

Mais  ce  régime  qui  s'était  établi  naturellement  et  nécessairement 
dans  la  cité  antique,  à  une  époque  où  la  multitude  était  esclave, 
pouvait-il  s'adapter  à  des  nations  de  plusieurs  millions  d'hommes 
libres,  disséminés  sur  de  vastes  territoires,  obligés  pour  le  plus 
grand  nombre  de  demander  à  un  travail  assidu  le  pain  de  chaque 
jour,  et  moins  intéressés  d'ailleurs  que  ne  l'étaient  ies'citoyensdes 
anciennes  républiques  à  la  conservation  de  l'Etat,  car  la  conquête 
avait  cessé  d'avoir  pour  conséquence  le  massacre  des  particu- 
liers et  la  coniiscation  de  leurs  biens?  Cette  multitude  dîssposait- 
elle  des  loisirs  nécessaires  pour  s'occuper  d'une  manière  suivie  et 
efficace  des  affaires  publiques?  Possédait-elle  aussi  les  connais- 
sances et  la  capacité  indispensables  au  bon  gouvernement  de 
l'Etal?  On  pouvait  admettre  sans  doute  qu'un  jour  la  diffusion  da 
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bien-être  et  des  lumières  serait  telle  qu'elle  permettrait  à  la  mul- 
titude de  se  charger  de  cette  tâche  et  de  s'en  acquitter  à  son  hon- 
neur; mais  ce  jour  était-il  venu?  En  fait,  le  nombre  des  hommes 
possédant  assez  de  loisirs  et  de  connaissances  pour  s'occuper  utile- 
ment des  affaires  publiques  était  fort  limité  à  la  fin  du  xvin«  siècle, 
et  s'il  est  aujourd'hui  plus  considérable,  encore  ne  forme-t-il 
qu'une  faible  minorité.  De  plus,  l'expérience  s'est  chargée  de  dé- 
montrer que  dans  des  sociétés,  dont  les  membres  se  comptent  par 
millions  et  dizaines  de  millions,  la  part  de  rintérôt  de  chacun  dans 
l'intérêt  général  et  l'influence  politique  qu'il  peut  exercer  sont  trop 
petites  pour  déterminer  la  masse  des  citoyens  à  négliger  leurs  af- 
faires privées  pour  s'occuper  assidûment  desaffaires  publiques.  On 
nes'en  occupe  guère  qu'à  la  condition  d'y  trouver  la  satisfaction  d'un 
intérêt  particulier  et  on  s'avise  rarement  de  se  demander  si  cet  in- 
térêt est  conforme  ou  non  à  l'intérêt  général. 

Cependant,  la  monarchie  étant  renversée  et  lasouveraineté  ayant 
passé  du  monarque  au  peuple  victorieux  qui  avait  reconquis  ses 
«  droits»  dans  la  journée  du  10  août,  il  fallait,  de  toute  nécessité, 
organiser  sans  retard  le  gouvernement  du  peuplé  par  le  peuple. 
Comme  il  y  avait  une  impossibilité  matérielle  à  ce  que  les  millions 
de  citoyens  des  villes  et  des  campagnes,  répartis  sur  une  superflcie 
de  plus  de  500,000  kilomètres  carrés,  se  réunissent  pour  exercer 
directement  leur  souveraineté,  en  vaquant  eux-mêmes  aux  affaires 
de  l'Etat,  on  fut  contraint  de  déroger  au  type  idéal  que  l'on  avait 
cherché  dans  l'antiquité,  et  d'emprunter  au  système  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  dont  on  venait  de  faire  l'essai  malheureux,  le 
principe  de  la  délégation  ou  de  la  représentation,  en  attribuant  la 
pratique  du  gouvernement  à  l'assemblée  des  représentants  ou  des 
mandaUiires  du  peuple  souverain.  Les  dérogations  aux  «  principes» 
ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Une  assemblée  composée  de  plusieurs  cen- 
taines de  membres  pouvait-elle  remplir  elle-même,  collectivement, 
les  fonctions  multiples  et  diverses  qu'impliquait  la  gestion  des 
affaires  publiques?  Une  première  délégation  de  la  souveraineté 
ne  s^ufûsait  donc  pas.  Il  fallut  qu'à  son  tour  l'assemblée  sous- 
délégu&t  à  des  a  comités  »  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  délégués, 
en  chargeant  chacun  de  ces  comités  d'un  département  spé- 
cial du  gouvernement. Tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  comme  assem- 
blée, c'était  de  discuter  et  de  voter  des  lois  ou  des  décrets;  encore 
l'expérience  démontra-t-elle  bientôt  la  nécessité  de  remettre  aux 
comités  la  préparation  de  ces  lois  ou  de  ces  décrets,  que  l'assemblée 
se  bornait  ensuite  à  sanctionner  après  un  simulacre  de  discussion. 
La  souveraineté  réelle  passa  ainsi  dans  les  comités,  et  le  plus  puis- 
sant d'entre  eux,  le  comité  de  salut  public,  finit  même  par  l'uccapa- 
4«  8ÊBIB,  T.  XYiii.  —  15  mat  1882.  16 
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rer  tout  entière  et  par  exercer  une  dictature  plus  absolue  que  ne 
l'avait  été  celle  des  monarques  les  plus  absolus  de  Fancien  régime. 
Cette  dictature  ne  manqua  pas  de  devenir  de  plus  en  plus  violente 
parle  fait  du  "risque  permanent  de  dépossession  qu'avait  créé  le 
phénomène  nouveau  de  la  constitution  et  de  la  lutte  des  partis  en 
vue  de  la  conquête  du  pouvoir.  Ce  phénomène  à  son  tour  était  le 
produit  naturel  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Tandis  que  le  chef  d'une  maison  souveraine  n'a  qu'une  opinion 
et  une  volonté,  une  nation  est  composée  d*hommes  ayant  des  opi- 
nions et  des  volontés  non  seulement  diverses,  mais  encore  opposées. 
Cette  diversité  et  cet  antagonisme  se  retrouvent  naturellement 
dans  la  représentation  nationale.  Les  hommes  qui  représentent  une 
opinion  s'associent  et  forment  un  parti  en  se  proposant  pour  but  de 
faire  prévaloir  cette  opinion  dans  le  gouvernement  de  la  chose  pu- 
blique. Mais  pour  atteindre  ce  but,  que  faut-il?  Il  faut  que  le  parti 
réussisseà  arriver  au  pouvoirel,  après  y  ôtre  arrivé,  às'y  maintenir, 
en  repoussant  les  attaques  incessantes  de  ses  compétiteurs.  En  con- 
séquence, les  partis  sont  obligés  de  s'organiser,  de  se  discipliner, 
de  se  hiérarchiser  et  de  manœuvrer  comme  de  véritables  armées. 
Ils  ont  leurs  journaux  et  leurs  a^^sociations,  qui  se  chargent  de 
leur  recruter  des  adhérents,  et  le  parlement  devient  le  théâtre  de 
leurs  luttes  quotidiennes  dont  le  prix  est  la  conquête  du  pouvoir. 
En  s'eflbrçant  de  remporter  ce  prix,  les  partis  se  proposent 
d'abord  uniquement  de  servir  leur  opinion,  défaire  prévaloir  leurs 
«principes  »;  mais  dans  un  pays  oîi  le  gouvernement  a  des  attri* 
butions  nombreuses,  dispose  de  milliers  de  positions  lucratives  et 
de  faveurs  de  toute  sorte,  la  possession  du  pouvoir  a  une  valeur 
extraordinaire.  Il  en  résulte  que  la  lutte  des  partis  prend  bientôt 
un  caractère  d'acharnement  que  le  simple  désir  de  faire  triompher 
des  a  principes»  ne  sufiirait  pas  à  lui  donner.  Il  devait  même  arri- 
ver plus  tard  que  les  partis,  après  avoir  conquis  le  pouvoir, 
sacriQeraient  leurs  «  principes  »  aux  nécessités  réelles  ou  sup- 
posées de  la  conservation  de  ce  gras  domaine  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aussitôt  que  le  pouvoir  souverain  eutéchappé 
au  faible  Louis  XVI  pour  tomber  entre  les  mains  de  l'assemblée 
des  représentants  de  la  nation,  on  vit  les  partis  se  constituer  et 
entrer  en  lutte  pour  le  conquérir.  Comme  les  opinions  étaient 
ardentes  et  naïves,  comme  on  avait  encore  une  foi  absolue  dans 
l'eftlcacité  des  «  principes  »,  comme,  d'une  autre  part,  le  pouvoir, 
avec  son  prasLige  séculaire,  exerçait  un  attrait  magique  sur  ki 
parvenus  de  la  souveraineté,  sortis  pour  le  plus  grand  nombre  des 
classes  naguère  subordonnées,  la  compétition  des  partis  acquit 
d'emblée  une  violence  imprévue  et  inouïe.  Us  se  proscrivent  les 
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uns  les  autres,  en  accusant  leurs  adversaires  de  trahir  et  de  perdre 
la  patrie  qu'ils  se  regardent  comme  seuls  capables  de  sauver.  Ils 
couvrent  la  France  de  sang  et  de  ruines  et  la  ramènent,  en  quel- 
ques années,  à  un  élat  de  demi-barbarie.  La  nation  ne  manque 
pas  de  prendre  en  horreur  ce  régime  qui,  après  lui  avoir  promis  la 
liberté,  Tordre  et  le  progrès,  lui  a  donné  un  despotisme  anarchique 
et  rétrograde.  On  essaye  de  remédier  au  mal  en  remplaçant  le  gou- 
vernement dictatorial  d'une  assemblée,  avec  ses  délégations  de 
comités  mobiles,  par  le  gouvernement  plus  ou  moins  pondéré  de 
deux  V  conseils  »  exerçant  le  pouvoir  législatif  et  d'un  comité  exé- 
cutif ou  a  Directoire  «nommé  pour  une  période  déterminée.  L'ex- 
périence ne  larde  pas  malheureusement  à  démontrer  rinefdcacité 
du  remède;  la  lutte  des  partis  continue  à  troubler  le  pays  et  elle 
déchire  le  a  Directoire  »  lui-môme.  Alors  un  général  vainqueur, 
proGtant  de  la  lassitude  etdes  désillusions  causées  par  des  essaissi 
cruellement  avortés,  confisque  à  son  profit  le  pouvoir  souverain. 
Qu*en  fait-il  ?  La  révolution  s'étant  montrée  impuissante  à  créer 
une  forme  de  gouvernement  adaptée  aux  besoins  de  la  société 
nouvelle, il  revient  purementet  simplementau  concept  politique  de 
Tancien  régime  ;  il  ressuscite  la  monarchie  dictatoriale  avec  son 
administration  centralisée  et,  aussi,  avec  l'absence  de  contre-poids 
et  de  contrôle  qui  faisait  sa  force  apparente  et  sa  faiblesse  réelle. 
Touief'ois,  il  est  obligé  d'avoir  égard  dans  une  certaine  mesure 
aux  changements  accomplis  par  la  révolution.  La  noblesse  et  le 
€lergé  gisent  à  terre  comme  des  arbres  déracinés  ;  leurs  biens  con- 
iisqués  ont  passé  entreles  mains  d'une  classe  à  laquelle  la  posses- 
sion de  ces  biens  confère  une  inQuence  considérable.  Il  respecte  et 
rassure  ces  intérêts  nouveaux,  maiSi  d'un  autre  côté,  il  s'efforce 
de  reconstituer  une  noblesse  et  un  clergé  sur  lesquels  il  puisse 
s'appuyer  tout  en  les  dominant.  Il  recrute  la  noblesse  parmi  les 
débris  de  l'ancien  régime  qui  se  rallient  à  son  pouvoir,  en  y  adjoi- 
gnant l'état  major  de  son  armée  et  de  son  administration  civile; 
il  remplace  le  patrimoine  du  clergé  par  un  salaire  et  transforme 
les  prêtres  en  fonctionnaires.  Il  attribue  à  l'Etat  le  monopole  de 
l'enseignement  en  vue  de  façonner  à  sa  guise  l'esprit  des  généra- 
tions nouvelles.  S'il  ne  rétablit  point  les  maîtrises  et  les  jurHodes, 
c'est  qu'il  recule  devant  les  résistances  des  intérêts  que  lu  liberté 
du  travail  et  du  commerce  a  créés.  Il  entreprend,  pour  tout  dire, 
de  refaire  la  monarchie  de  Louis  XIV,  en  la  greffant  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  de  la  naiion,  qu'il  appelle  pour  la  formera 
ratifier  sa  prise  de  possession  du  pouvoir. Un  moment  on  peut 
croire  qu'il  a  réussi  à  fonder  un  établissement  politique  durable, 
sinon  définitif;  mais  la  tête  tourne  au  parvenu  impérial,  car  il  n'a 
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pas  été  préparé  à  la  situation  élevée,  à  laquelle  il  est  monté  par  es* 
calade.  Emporté  par  le  vertige  de  la  domination,  devenu  littérale- 
mentfou  d'orgueil,  il  bouleverse  le  monde  au  gré  de  ses  fantaisies 
insensées  qu'aucun  frein  n'arrête  ;  il  fait  répandre  des  torrents  de 
sang  et  il  finit  en  attirant  sur  la  France  les  maux  de  deux  inva- 
sions. 

Cette  expérience  delà  résurrection  de  la  monarchie  dictatoriale, 
succédant  à  l'anachronisme  plus  rétrograde  encore  de  l'imitation 
des  républiques  de  l'antiquité,  a  échoué.  Que  reste-t-il  h  essayer? 
Les  esprits  modérés  et  sages  tournent  encore  une  fois  leurs  re- 
gards vers  la  monarchie  tempérée  de  l'Angleterre,  et  on  renou- 
velle sous  leur  inspiration  la  tentative  d'acclimater  en  France 
la  monarchie  constitutionnelle.  On  restaure  la  monarchie  héré- 
ditaire en  lui  donnant  pour  contr&-poids  un  parlement  qui  fait 
les  lois,  vote  les  budgets  et  oblige  le  roi,  en  vertu  des  principes 
passés  à  l'état  d'axiomes  du  régime   parlementaire,  à  remettre 
la  direction  de  son  gouvernement  aux  mains  des  chefs  de  la  majorité 
changeante  des  représentants  de  la  nation.  Le  roi  Louis  XVIII 
consent  plus  ou  moins  sincèrement  à  accepter   ces  conditions, 
mais  son  successeur,  imbu  des  traditions  de  l'ancien  régime,  et 
obéissant  aveuglément  aux  influences  dépossédées  par  la  révo- 
lution, risque  un  coup  d'Etat  pour  les  effacer.  11  échoue  et  le  pro- 
blème du  gouvernement  de  la  France  se  pose  de  nouveau;  ma» 
cette  fois  la  solution  en  est  tout  indiquée.  Que  peuvent  faire  tes 
constitutionnels  victorieux,  défenseurs  de  la  Charte,  sinon  de  re- 
prendre l'expérience  interrompue,  en  rentrant  dans  ce  qu'ils  consi- 
déraient comme  la  vérité  de  cette  charte,  c'esl-à  dire  en  subor- 
donnant le  pouvoir   royal   au   pouvoir  parlementaire?  De  là  la 
maxime  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »    qu'ils  s'efforcent  de 
faire  prévaloir  dans  le  nouvel  établissement  monarchique.  Cepen- 
dant le  monarque  de  leur  choix  ne  se  soumet  qu'à  conLre-cœur  à 
la  pratique  de  cette  maxime.  Il  ne  se  contente  pas  d'un  simulacre 
de  royauté  et  lutte  sourdement  pour  reconquérir  une  influence  pré- 
dominante dans  la  direction  des  affaires  publiques.  Cette  lutteintes- 
tine  affaiblit  le  gouvernement  par  en  haut,  tandis  qu'il  est  attaqué 
par  en  bas,  au  nom  des  intérêts  de  l'immense  majorité  qui  demeure 
exclue  de  l'électorat  et  se  trouve  privée  ainsi  de  sa  part  de  droits 
et  d'influence  politiques.  Dans  cescirconstances,  il  suffitd'un  simple 
accident  pour  ouvrir  la  porte  à  la  révolution  et  jeter  le  gouverne- 
ment à  terre. 

Après  ces  expériences  avortées  de  la  monarchie  dictatoriale, 
de  l'Empire  et  des  deux  monarchies  constitutionnelles  de  la  branche 
aînée  et  de  la  branche  cadette  de  l'ancienne  maison  de  France,  i 
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quelle  forme  de  gouvernement  pouvait-on  recourir?  Il  fallait  bien 
revenir  à  la  république.  On  y  revient,  en  renonçant  toutefois  à 
copier  les  républiques  de  l'antiquité  et  en  établissant  le  suffrage 
universel  égalitaire.  Cette  innovation  aventureuse  était,  du  reste, 
commandée  parla  logique  des  choses.  La  monarchie  constitution- 
nelle venait  d'être  renversée  pour  avoir  refusé  l'extension  du  droit 
électoral;  ne  fallait-il  pas  substituer  au  suffrage  restreint  le  suf- 
frage universel?  Malheureusement,  le  socialisme  a  fait  son  appa- 
rition avec  la  république.  Les  intérêts  conservateurs  s'effrayent  et 
demandent  un  sauveur.  Le  sauveur  apparaît.  Coup  d'État  et  nou- 
vel essai  de  la  monarchie  dictatoriale.  Le  calme  renaît;  mais  bien- 
tôt l'absence  de  contrepoids  et  de  contrôle  se  fait  sentir.  Le  se- 
cond Empire  succombe,  non  sans  avoir,  comme  le  premier,  attiré 
sur  la  France  les  maux  de  l'invasion.  Les  républicains,  qui  ont  été, 
après  lui-même,  les  principaux  artisans  de  sa  chute,  recueillent 
son  héritage.  La  république  devient  pour  la  troisième  fois  le  gou- 
vernement définitif  de  la  France.  C'est  une  république  constitu- 
tionnelle et  parlementaire,  selon  la  formule,  avec  un  président  qui 
«règne  et  ne  gouverne  pas  »  et  deux  chambres,  au  sein  desquelles 
les  partis  se  disputent  continuellement  la  possession  du  pouvoir. 
Telle  est  l'odyssée  politique  que  la  France  a  parcourue  depuis 
1780,  à  la  recherche  d'un  gouvernement  adapté  aux  nouvelles  condi- 
tions d'existence  que  l'évolution  économique  de  la  grande  industrie 
est  en  train  de  faire  aux  sociétés  civilisées.  Est-«l!e  au  bout  de  son 
voyage?  A-t-elle  atteint  le  port  et  se  trouve-t-elle  désormais  à 
l'abri  des  coups  de  vent  de  la  révolution?  Nul,  hélas!  n'oserait 
l'afQrmer;  mais  tant  d'essais  et  de  changements  accomplis  en  moins 
d'un  siècle  constituent  une  série  d'expériences  dont  il  ne  serait  pas 
juste  de  méconnaître  l'utilité.  Sans  doute  ces  expériences  ont  coûté 
cher  au  pays  qui  les  a  instituées  et  on  peut  se  demander  si  elles 
lui  rapporteront  jamais  ce  qu'elles  ont  coûté.  A  cet  égard,  la  France  . 
peut  être  comparée  à  un  inventeur  qui  fait  les  premières  ébauches 
d'une  machine.  Il  lui  arrive  trop  souvent  de  s'y  ruiner,  mais  quand 
la  machine  a  été  rendue  pratique  par  d'autres  inventeurs  qui  ont 
proBté  des  essais  et  des  écoles  du  premier,  elle  s'ajoute  au  matériel 
productif  de  l'humanité.  De  même  les  ébauches  de  gouvernement 
de  la  France  serviront  à  la  construction  des  mécanismes  politiques 
perfectionnés  que  réclament  les  nouvelles  conditions  d'existence  des 
sociétés  civilisées. 

Dans  le  reste  du  monde,  cette  période  a  été  marquée  par  des 
changements  politiques  presque  aussi  considérables,  quoique  moins 
retentissants  et  moins  dramatiques.  En  Europe,  la  plupart  des 
petits  Etats  ont  disparu  à  la  suite  des  guerres  de  la  révolution. 


238  JOURNAL  DBS  ÉCOffOMISTIS. 

L'empire  d'Allemagne  a  unifié  militairement,  sinon  encore  tout  à 
fait  politiquement,  les  Etats  germaniques,  l'Italie  ne  forme  filus 
qu'un  seul  royaume;  mais  le  changement  politique  essentiel  qui 
s'est  accompli  sur  le  continent  a  consisté  dans  le  remplaœment 
des  monarchies  patrimoniales  et  dictatoriales  par  des  monarchies 
ou  des  républiques  représentatives.  Seules,  la  Russie  et  laTurquie 
ont  conservé  presque  intacte  leur  ancienne  forme  de  gouvernement. 
En  Angleterre,  la  monarchie  constitutionnelle  a  subsisté,  mais  en 
subissant  une  série  de  modifications  dans  le  sens  démocratique.  * 
Les  Etats  allemands,  le  Danemark,  la  Suède  et  à  une  autre  extré- 
mité de  l'Europe,  l'Italie,  le  Portugal  et  l'Espagne,  se  sont  succes- 
sivement constitutionnalisés .  En  Amérique,  les  changements 
politiques  n'ont  pas  été  moindres.  Les  colonies  anglaises  et  espa- 
gnoles se  sont  pour  la  plupart  émancipées  et  transformées  en 
républiques;  le  Brésil  est  devenu  un  empire  constitutionnel.  En 
Australie,  des  colonies  dont  l'existence  ne  remonte  pas  à  un  siècle 
forment  un  faisceau  d'Etats  se  gouvernant  eux-mêmes,  sous  le 
patronage  de  l'Angleterre.  Bref,  le  monde  civilisé  s'est  considéra- 
blement accru  en  superficie  et  en  population  ;  les  Etats  entre  les- 
quels il  se  partage  se  sont  agrandis  en  diminuant  en  nombre,etle 
régime  repi^ésentatif  qui  était  l'exception  il  y  a  un  siècle  est  auiioar- 
d'hui  la  règle;  enfin,  la  tendance  visible  des  Etats  constitutioonds 
est  d'élargir  leur  base  électorale  et  de  devenir  ainsi  de  plusen[ria8 
démocratiques  ;  la  forme  républicaine  tend  de  môme  à  se  substi- 
tuer à  la  forme  monarchique.  Voilà  certes  des  changements  dont 
l'importance  ne  saurait  être  contestée.  Il  s'agit  maintenant  d'en 
définir  le  sens  et  la  portée,  d'examiner  en  quoi  les  nouvelles  formes 
politiques  difi'èrent  des  anciennes,  et  de  rechercher  à  quelles  formeBr 
adaptées  aux  conditions  d'existence  des  sociétés  de  grande  indus- 
trie, ces  ébauches  et  ces  essais  politiques  sont  destinés  à  aboutir» 

G.   DB   MOUNARI. 
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EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Nous  commençons  aujourd'hui  la  publication  d'une  Bévue  des 
principales  publications  économiques  en  langue  française,  et  nous 
nous  proposons  de  la  continuer  tous  les  trois  mois,  en  alternant 
avec  la  Revue  des  principales  publications  économiques  de  r étranger  ùq 
M.  Maurice  Block  et  avec  la  revue  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  M.  Joseph  Lef or  t.  Nous  consacrerons 
néanmoins,  comme  d'habitude,  des  comptes  rendus  spéciaux  aux 
ouvrages  qui  nous  paraîtront  les  plus  dignes  d'attirer  l'attention 
des  amis  de  la  science,  tout  en  leur  signalant  dans  notre  BibUo- 
graphie  économique  l'apparition  des  publications  concernant  les 
sciences  morales  et  politiques.  Nous  avons  ajouté  aussi  au  compte 
rendu  mensuel  de  la  Société  d^ économie  politiquecéiuï  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris.  Avec  notre  Chronique  et  notre  Bulletin^  ces  dif- 
férentes publications  donneront  à  nos  lecteurs  un  aperçu,  que  nous 
nous  efTorceroiïS  de  rendre  aussi  complet  que  possible,  du  mouve- 
ment général  des  idées  et  des  faits  économiques. 

Nous  signalerons  spécialement,  dans  les  revues  publiées  en 
langue  française,  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France,  les  articles 
qui  se  rapportent,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  la  science 
économique;  nous  donnerons  ensuite  une  courte  analyse  ou  une 
simple  indication  des  livres,  brochures  et  publications  de  tous  genres 
Qiii  auront  paru  dans  le  courant  du  trimestre.  Notre  nouveau  col- 
laborateur M.  Rouxel,  à  qui  nous  confions  ce  travail,  appartient, 
comme  on  a  pu  s'en  assurer  en  lisant  son  excellente  étude  sur 
FEtat  et  V Ecole ^  à  la  partie  la  moins  transigeante  de  l'école  de  la 
liberté.  O.  de  M. 


SoBiMAiRB  :  Revtte  des  Deuœ-Mondes»  La  critique  contemporaine,  par  M.  E.  Caro. 
—  L*ensei^ement  historique,  en  Sorbonne  et  Téducation  nationale,  par 
M.  Ernest  Lavisse.  —  Les  derniers  progrès  du  droit  international,  par  M.  Ar- 
thur Desjardins.  —  La  question  monétaire,  par  M.Victor  Bonnet.  —Le  ra- 
chat des  chemins  de  fer,  par  M.  Charles  LavoUëe.  —  La  guerre  maritime  et 
les  ports  militaires  de  la  France,  par  M.  le  contre-amiral  Aube.  =  La  NoU' 
velle  Revue.  L'Académie  de  France  à  Rome,  par  M.  Charles  Oounod.  —  Les 
artistes  et  l'Etat,  par  M.  Roger-Ballu.  »  Les  travaux  publics  et  Tindustrie 
privée,  par  M.  Emile  Level.  =  Rev%te  politique  et  littéraire.  L^enaeignement 
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de  TEtat  dans  une  république  idéale,  par  M.  L.  Carrau.  —  De  rabrogation  du 
Concordat,  par  M.  de  Pressensé.  =  Revue  suisse.  L*armée  française  en  1882. 
I.  Les  offlciers,  par  M.  Abel  Veuglaire.  —  Des  fonaions  de  la  monnaie,  |kar 
M.  Emile  de  Laveleye.  =  Revue  générale.  Les  législations  étrangères  sur 
l'instruction  primaire,  par  M.  Ch.  Woeste.  —  Les  Minnesœngers,  par  M.  le 
comte  Théodore  de  Renesse.  =  La  Réforme  sociale.  Le  métayage  en  France, 
par  M.  le  baron  René  de  France.  «  Revue  du  mouvement  social.  Les  dê> 
faillances  de  TEtat  moderne  et  la  démocratie  au  moyen  &ge,  par  M.  Adolphe 
Prins.  —  Socialisme,  coopération,  individualisme  et  communisme,  par 
M.  Ch.-M.  Limousin.  =  Statistique.  Le  rendement  des  chemins  de  fer.  — 
Douanes  et  octrois.  —  I^s  finances  des  grandes  villes.  =  Divers.  La  défense 
de  Tagiotage,  par  M.  Alph.  Courtois  fils.  —  L^association  des  capitalistes  et 
des  rentiers,  par  M.  Th.  Rétault.  —  La  conversion  du  5  0/0,  par  M.  0.  de 
Chanier.  —  La  reconstitution  d*un  capital  par  ses  revenus,  par  M.  B.  L.... 
—  Les  sociétés  anonymes  par  actions,  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Les  loge- 
ments insalubres,  par  M.  Emile  Lauiçent.  —  Les  classes  agricoles  avant  et 
aprèa  la  Révolution,  par  M.  Ernest  Brelay.  —  Nouvcme  édition  des  œuvres 
de  Ricardo.  —  Histoire  de  Téconomie  politique  par  Blanqui.  —  La  répartitkm 
métrique  des  impôts,  par  M.  A.  Toubeau.  —  Philosophie  de  la  science  éco- 
nomique, par  M.  Mariano  Carreras  y  Oonzalès.  «  Jacob  Rodrigue  Pereirs, 
par  M.  Ernest  Larochelle.  —  La  mission  actuelle  des  souverains,  par  IHm 
d*eux.  —  Simples  notions  d'économie  politique  à  l'usage  de  l'instruction  pri- 
maire, parM.  J.-B.  Lescarret. 

La  critique  est  aisée ^  mais  Part  est  difficile.  Ne  serait-il  pas  temps 
de  renverser  cet  adage  et  de  dire  :  Uart  est  aiséy  mais  la  critique  etf 
difficile? 

En  effet,  Vabondance  des  livres,  revues,  journaux,  publications 
scientifiques  et  littéraires  de  toutes  sortes  ne  prouve- t-elle  pas,  ou 
que  l'art  est  facile,  ou  que  tout  cela  se  fait  sans  art?  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  critiquo  est  réellement  devenue  plus  pénible  et  plus  diffi- 
cile que  jamais.  Plus  pénible,  parce  qu*elle  est  condamnée  à  lire 
une  multitude  d'écrits.  Plus  difficile,  parce  que  le  cadre  de  la  cri- 
tique pour  chaque  ouvrage  est  d'autant  plus  restreint  que  leur 
nombre  est  plus  grand  ;  or,  il  est  bien  plus  difficile  de  donner  une 
idée  claire  d'une  production  scientiQque  ou  littéraire  en  une  page 
qu'en  dix.  Et  pourtant  la  critique  est  plus  nécessaire  que  jamais, 
car  le  public  n'a  ni  le  temps,  ni  la  volonté  de  prendre  connaissance 
de  tout  ce  qui  se  publie,  ne  fût-ce  que  sur  une  question  spéciale,  il 
faut  qu'il  fasse  un  choix,  et  ce  sont  les  analyses  du  critique  qui 
peuvent  le  guider  dans  cette  sélection. 

U  serait  donc  à  désirer  que  la  fonction  de  critique  fût  exercée 
par  des  hommes  d'une  impartialité  et  d'une  probité  à  toute 
épreuve,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit,  et  par  des  gens  laborieux  et 
éclairés.  Malheureusement  si  Ton  en  croit  M.  E.  Caro  (Rbvub  dk 
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Deux-Mondes  du  l^**  février),  il  n'en  est  généralement  pas  ainsi. 
«  La  critique,  dit  M.  Garo,  est  réduite  à  un  état  de  médiocrité  et 
d'impuissance  où  on  ne  l'avait  jamais  vue...  Il  y  a  vingt  ans  en- 
core»  l'apparition  de  chaque  ouvrage  important  était  une  sorte 
d'événement  littéraire;  il  étaitétudié,  discuté,  jugéavec réflexion... 
Aujourd'hui  on  assiste  à  des  succès  improvisés  qui  ne  sont  que 
l'effet  d'une  violente  surprise,  le  produit  de  la  camaraderie,  le 
signe  d'une  franc-maçonnerie  provisoirement  toute  puissante,  ou 
bien  encore  le  triomphe  de  l'effronterie  combinée  avec  une  pu- 
blicité sans  scrupule.  On  voit  arriver  du  premier  coup  à  des 
fortunes  scandaleuses  des  œuvres  essouflées  et  médiocres,  tandis 
que  des  œuvres  du  plus  grand  mérite  ne  parviennent  que  tardive- 
ment  à  sortir  de  l'ombre.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  et  il  est  bon  que  ce  soit  un  académicien  qui 
jette  ce  cri  d'alarme .  Comment  se  fait-il  que  tant  de  prix  acadé- 
miques distribués  tous  les  ans  ne  fassent  pas  sortir  de  l'ombre  ces 
€BUvr€8  du  plus  grand  mérite  ?  Quelle  est  la  cause  de  celte  décadence, 
non  seulement  de  la  critique,  mais  de  la  littérature?  A  qui  en  in- 
combe la  responsabilité? 

M.  Caro  en  attribue  une  part  à  l'Université.  Les  observations  du 
savant  académicien  sur  les  programmes  et  les  méthodes  universi- 
taires sont  d'une  rigoureuse  exactitude  et  méritent  d'autant  plus 
de  fixer  l'attention  du  public  que  Ton  ne  peut  accuser  leur  auteur 
d'antipathie  pour  Yalma  mater. 

Le  public  aussi  contribue  à  cet  abaissement  littéraire.  «  En  défi- 
nitive, une  société  a  toujours  la  presse  qu'elle  mérite,  adaptée  à 
ses  qualités,  accommodée  à  ses  défauts,  reproduisant,  comme  sur 
une  plaque  photographique  d'une  sensibilité  et  d'une  fidélité 
«xtrômes,  tous  les  accidents  d'ombre  et  de  lumière,  tou.s  les  nua- 
ges et  toutes  les  clartés  qui  passent  sur  la  face  mobile  d'une  gé- 
nération.  Or,  quoiqu'il  nous  en  coûte  de  l'avouer,  jamais,  à  au- 
cune époque,  le  grand  public  n'a  été  plus  froid  et  plus  indifférent 
pour  les  productions  élevées  de  l'esprit.  » 

Et  pourtant  jamais,  à  aucune  époque,  le  gouvernement  n'a  fait 
d'aussi  grands  efforts,  n'a  imposé  au  public  d'aussi  grands  sacrifi- 
ces dans  le  but  d'élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  ce  public. 
Etant  donné  le  résultat  obtenu,  avoué  par  ceux-mômes  qui  sont  les 
plus  intéressés  à  le  nier,  où  nous  conduiront  les  réformes  en  cours 
d'exécution  ? 


Ne  quittons  pas  les  questions  scientifiques  et  littéraires  sans 
parler  des  projets  de  réforme  de  l'enseignement  universitaire. 
L'université,  jadis  si...  stable,  est  atteinte,  depuis  quelque  temps» 
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d'une  véritable  fièvre  de  changements;  elle  suit  son  siècle. 
M.  Garo  signale  dans  le  susdit  article  plusieurs  vices  de  Tenseir 
gnement  de  la  Sorbonne,  du  Collège  de  France,  de  l'Ecole  normale, 
de  l'Ecole  des  chartes.  Tout  cela  va  être  réformé,  espérons-le. 
M.  Ernest  La  visse,  daJisrEasetgnement  historique  en  Sorbmne  et  TÉ' 
ducation  nationale  {Rt'vue  du  15  février),  nous  expose  ce  qu*eBt 
l'enseignement  de  l'histoire  dans  nos  établissements  d*instruction 
et  ce  que  sont  les  professeurs. 

«  Chez  nous,  il  n*y  a  presque  pas  d'historiens  parmi  les  pro- 
fesseurs d'histoire,  parla  raison  que  la  grande  majorité  d'entre 
eux  n'a  pas  reçu  d'éducation  historique.  Aujourd'hui  encore 
beaucoup  de  professeurs  débutent  avec  le  titre  de  bachelier;  et, 
si  modeste  que  soit  son  titre,  le  bachelier  candidat  à  quelque 
chaire  de  collège  est  un  maître  Jacques  réputé  propre  à  toutes 
les  besognes.  Le  ministre  ou  le  recteur  fera  de  lui  un  historien, 
un  grammairien  ou  bien  un  philosophe  selon  les  besoins  du  ser- 
vice. Le  bachelier  passera  licencié  s'il  est  ambitieux  et  laborieux  ; 
mais  la  licence,  jusqu'àla  réforme  dontil  sera  parlé  tout  à  Theare, 
était  un  examen  tout  littéraire  ;  on  n'y  tenait  point  compte  de 
telle  ou  telle  spécialité  d'études,  et  le  licencié,  comme  le  bache- 
lier, attendait  sa  vocation  de  l'autorité  administrative.  » 

Laissons  au  lecteur  le  plaisir  de  lire  dans  l'article  de  M.  Lavisse 
les  anecdotes  qui  nous  montrent  comment  l'administration  uni- 
versitaire s'y  prend  pour  improviser  des  professeurs  de  grammaire, 
d'histoire,  de  philosopliie,  pour  faire  passer  ces  professeurs  d'un 
emploi  à  l'autre,  suivant  les  besoins  du  service,  comme  on  change 
des  pions  de  place  sur  un  damier.  On  a  bien  raison  de  dire  quele 
public  ne  saurait  pas  choisir  ses  professeurs  ;  il  est  certain  qu'il  ne 
pourvoirait  pas  aux  vacances  d'une  façon  aussi  singulière  que  celle 
qui  est  employée  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique, 
n  parait  que  l'on  va  changer  cette  manière  de  procéder.  C'est  vrai* 
ment  dommage. 

La  réforme  de  l'université  ne  se  borne  pas  à  l'enseignement  his- 
torique :  l'enseignement  des  sciences  naturelles  va  aussi  prendre 
une  place  importante  dans  les  programmes.  On  ne  laissera  plos 
rien  ignorer  à  nos  enfants,  on  va  leur  bourrer  la  tête  de  science 
comme  on  bourre  un  canon  de  poudre.  Il  me  semble  voir  one 
nourrice  qui,  sans  laisser  à  son  nourrisson  le  temps  de  digérer, Icd 
entonne  toujours  et  quand  même  de  la  bouillie  dans  le  bec;  l'en- 
fant, ne  pouvant  plus  avaler,  bave  et  répand  sa  nourriture  sur  ses 
vêtements,  et  ne  s'en  porte  pas  mieux. 

Rien  n'est  plus  divertissant  que  ce  programme  d'enseigoemeat 
des  sciences  naturelles.  Les  plus  compétents  en  pareille  matière  n'y 
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ont  qu'une  confiance  très  linoilée.  MM.  Bonnier,  Pouchet  et  Lacaze- 
Duthiers  ont  échangé,  dans  la  Rtvue  scientifique,  une  correspon- 
dance de  laquelle  il  ressort  que  «  pour  celui  qui  doit  enseigner  et 
pour  celui  qui  doit  interroger,  il  y  a  autant  de  diffl culte  à  met- 
tre en  pratique  cette  partie  du  deuxiènie  exancen  de  baccalauréat 
es  lettres  ». 


M.  Arthur  Desjardins  nous  présente  une  étude  intéressante  sur 
Les  derniers  progrès  du  droit  international  [Revue  du  15  janvier). 
L^auteur  croit,  comme  bien  d'autres,  que  c'est  sous  l'influence  de 
la  législation,  du  progrès  des  lumières,  du  développement  moral  de 
rhumanité,  que  le  droit  des  gens  s^est  débarbarisé.M,  de  Molinari 
a  fort  bien  montré  que  ce  n'est  pas  sous  Timpulsion  d'un  sentiment 
philanthropique  que  les  coutumes  sesont  adoucies,  mais  bien  sous 
l'influence  du  progrès  économique,  et  parce  que  princes  et  peuples 
y  ont  trouvé  leur  intérêt  i.  Cette  opinion  se  confirme  par  ce  fait, 
constaté  par  M.  Desjardins  lui-môme,  d'accord  avec  Calvo,  qu'en 
môme  temps  que  le  droit  international  est  devenu  moins  cruel,  il 
est  aussi  devenu  plus  rapace.  a  Le  vainqueur  ne  cherche  plus  môme 
à  faire  croire  qu*il  entend  être  indemnisé  de  ses  dépenses  ;  il 
remplit  sa  caisse  parce  qu'il  trouve  une  occasion  de  la  remplir. 
C'est  une  façon  nouvelle  d'envisager  la  guerre,  à  laquelle  on  n'a- 
vait pas  songé  dans  des  siècles  plus  grossiers;  on  en  viendra 
peut-être  à  lancer  deux  nations  armées  Tune  sur  l'autre  pour 
réparer  l'échec  d'une  combinaison  financière  ou  pour  rétablir 
l'équilibre  du  budget.  » 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'être  dépourvu  de  bon  sens  pour 
douter  si  l'on  a  gagné  au  change,  pour  se  demander  si  le  progrès 
réalisé  ne  se  borne  pas  à  avoir  jeté  la  peau  du  lion  pour  vêtir  celle 
du  renard.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas,  comme  l'espère  M.  Des- 
jardins, la  science  du  droit  international  qui  pourra  arrêter  l'Eu- 
ropesur  cette  pente.  Les  lois,  quelles  qu'elles  soient,  s'adaptent  le 
moins  mal  qu'elles  peuvent  aux  évolutions  sociales,  mais  ne  peu- 
vent ni  les  provoquer,  ni  les  diriger. 

Le  seul  moyen  de  ne  pas  tomber  dans  un  état  pire  que  la  barba- 
rie, c'est  de  laisser  le  plus  de  liberté  possible  aux  intérêts  indivi- 
iduels.  Ce  sont  les  relations  commerciales  établies  par  l'initiative 
privéQ  qui  lient  les  peuples  entre  eux  et  qui  les  obligent  à  la  paix. 

La  question  monétaire  a  été  parfaitement  traitée  par  M.  Victor 
*  Questions  d économie  politique  et  de  droit  puhîio^  t.  II. 
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Bonnet,  de  rinstitut  (Revue  du  15  janvier),  et  les  bimétallistes  ont 

affaire  à  un  rude  adversaire. 

Lorsque  la  valeur  de  l'argent  a  baissé,  les  nations  les  mieux 
avisées  ont  démonétisé  leur  argent  qui,  naturellement,  est  venu  se 
réfugier  chez  les  retardataires  et  particulièrement  en  France.  Il 
résulte  de  là  que  la  baisse  s'accentue  de  plus  en  plus,  et  que  la  perle 
des  nations  bi-métallistes  progresse  en  raison  double  de  celte  baisse 
et  de  la  quantité  toujours  croissante  d'argent  qui  cfflue  chez  elles 
et  qui  s'y  immobilise.  «  Avant  la  guerre  de  1870,  si  la  France  eût 
démonétisé  son  argent  elle  n'aurait  subi  qu'un  déficit  de  20  à 
20  millions;  aujourd'hui  elle  possède  1  milliard  d'argent  superflu 
qui  subit  une  dépréciation  de  15  0/0  ;  la  perte  à  supporter  sur  la 
démonétisation  de  l'argent  serait  de  150  millions.  Quisait  ce  qu'elle 
coûtera  plus  tard,  si  on  ajourne  encore?  » 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  étant  devenu  impassible  faute  d'ar* 
gent,  ce  projet  est  abandonné.  Ce  n'est  pas  que  les  socialistes  d'Etat 
y  renoncent,  ni  que  les  promesses  du  présent  ministère  soient  une 
garantie  pour  l'avenir;  c'est  parce  que  le  gouvernement, quel  qu'il 
soit,  ne  possédera  jamais  les  ressources  nécessaires  pour  réaliser 
cette  utopie,  et  qu'il  n'aura  jamais  la  force  sufûsante  pour  prendre 
les  chemins  de  fer  sans  les  payer. 

Cette  considération  fait  perdre  un  peu  de  son  actualité  à  l'élude 
de  M.  Charles  La  voilée  sur  cette  question  (Revrie  du  1*'  mars);  mais 
le  tableau  des  circonstances  qui  ont  amené  les  chemins  de  fer  i 
l'état  critique  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  qui  ont  fait  naître 
dans  l'esprit  des  hommes  d'État  l'idée  du  rachat  n'en  est  pas  moins 
intéressant  à  voir  et  important  à  méditer.  M.  Lavollée  trouve  qu'un 
grand  nombre  de  lignes  dont  la  construction  est  votée  n'avaient 
de  valeur  que  comme  monnaie  électorale,  qu'on  pourrait  les  ré- 
duire de  moitié  au*  moins  et  convertir  les  autres  en  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  ou  en  simples  tramways. 

M.  le  contre-amiral  Aube  soutient  pour  la  guerre  maritime 
(Revue  du  15  mars)  l'opinion  que  Machiavel  et  tous  les  écrivains 
spéciaux  ont  établie  en  ce  qui  concerne  la  guerre  sur  terre,  savoir  : 
que  les  engins  meurtriers,  les  fortifications  flottantes  comme  ter- 
restres n'ont  qu'une  importance  secondaire,  et  qu'à  armes  égales, 
la  supériorité  est  et  sera  toujours  au  nombre.  Par  conséquent,  tous 
les  progrès  que  font  en  ce  sens  les  Etats  européens,  à  l'envi  les 
uns  des  autres,  sont  certainement  d'énormes  dépenses  et  vraisem- 
blablement des  dépenses  inutiles.  Ce  ne  sont  en  réalité  que  des 
changements  et  non  des  améliorations  que  Ton  introduit  dans  l'art 
de  la  guerre. 
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Nouvelle  Rbvue.  —  M.  Gounod  a  mis  la  main  à  la  plume,  non 
pas  pour  écrire  une  partition,  cela  ne  presse  pas.  Pourvu  que  le 
nouvel  opéra  de  M.  Ambroise  Thomas  soit  représenté  pendant  un 
aussi  long  temps  qu'on  en  a  mis  à  le  monter,  ce  qui  serait  la 
moindre  des  choses ,  et  pourvu  que  tous  nos  prix  de  Rome  fassent 
successivement  représenter  un  de  leurs  chefs-d'œuvre,  le  tour  de 
M.  Gounod  n'est  pas  prêt  d'arriver  :  le  maestro  a  du  temps  devant 
lui  pour  écrire  une  nouvelle  partition.  Mais  ce  n*est  pas  une  raison 
pour  employer  ses  loisirs  à  venir  nous  rechanter  la  vieille  antienne 
de  V Académie  de  France  à  Rome,  sans  apporter  aucune  nouvelle 
raison  à  l'appui  d'une  thèse  si  usée  et  jugée  depuis  si  long- 
temps. 

Il  va  de  soi  que,  pour  se  mettre  plus  à  son  aise,  M.  Gounod  se 
place  à  côté  de  la  question,  suivant  la  coutume  de  ceux  qui  parta- 
gent son  opinion.  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  l'enseignement,  ou 
la  science  infuse.  » 

Qui  est-ce  qui  a  jamais  parlé  d'interdire  l'enseignement  de  la 
musique?  On  ne  conteste  pas  plus  aux  musiciens  le  droit  d'ap*- 
prendreet  d'enseigner  leur  métier,  leur  art,  si  vous  y  tenez,  qu'on 
ne  conteste  le  même  droit  aux  maîtres  et  aux  élèves  de  tous  les 
autres  arts  et  métiers.  Ce  que  l'on  conteste,  c'est  que  l'Etat  ré- 
tribue des  maîtres  de  musique  pour  enseigner  leur  art  plus  ou 
moins  gratuitement  à  ceux  qui  veulent  l'apprendre. 

On  ne  cesse  de  nous  vanter  les  quelques  compositeurs  que  l'Aca- 
démie de  Rome  a  fournis.  Voilà  une  belle  merveille  1  En  manquait- 
il  avant  que  l'Académie  de  Rome  fût  établie?  En  manque-t-il  aujour- 
d'hui encore,  qui  n'en  sont  pas  sortis?  Il  ne  suffit  pas  que  l'Etat 
fasse  aussi  bien  que  les  particuliers,  il  faut  qu*il  fasse  mieux  ou 
qu'il  s'abstienne.  Je  crois  qu'il  en  est  un  peu  des  effets  de  son 
Académie  comme  de  ceux  de  la  Faculté  de  médecine  :  on  ne  nous 
parle  jamais  des  nullités  qui  en  sont  sorties;  quant  à  ceux  qui  réus- 
sissent, il  semble  qu'on  pourrait,  non  sans  raison,  leur  appliquer 
le  vieux  dicton  populaire  :  Dans  le  pays  des  aveugles  les  borgnes 
sont  rois,  puisque  les  programmes  des  concerts,  de  ceux  du  Con- 
servatoire même,  ne  sont  remplis  que  de  noms  de  compositeurs 
étrangers. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  si  merveilleux  à  Rome,  en  fait  de  musique, 
pour  qu'il  faille  y  envoyer  un  musicien  chaque  année  aux  frais  du 
public  ?£e  n'est  pas  aux  artistes  qu'il  faut  s'en  rapporter  sur  l'uti- 
lité de  ce  séjour,  ils  sont  juges  dans  leur  propre  cause;  c'est  une 
autorité  plus  impartiale  qu'il  faut  invoquer;  or  voici  ce  que  dit 
Thouin  à  ce  sujet,  dans  son  Voyage  en  Belgique,  en  Hollande  et 
en  Italie  :  «  On  dit  en  France  que,  de  tous  les  peuples,  Tltalien  est 
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celui  qui  a  l'oreille  la  plus  musicale  ;  qu'il  chante  avec  beaucoup 
de  justesse  ensemble  et  parties.  C'ila  est  vrai  pour  un  petit 
nombre  d'habitants  des  villes  qui  ont  Tusage  des  spectacles,  mais 
non  pour  la  masse  du  peuple,  surtout  à  Rome.  Nulle  part  ailleurs 
je  n'ai  entendu  de  musique  plus  désagréable,  plus  nasale,  plus  dis- 
cordante que  celle  qui  se  fait  dans  les  rues  le  soir.  Ce  sont  des  airs 
langoureux,  sans  motifs,  sans  variété,  qui  se  chantent  du  nez  et 
de  la  gorge  et  qui  écorchent  les  oreilles.  » 

Au  secours  de  M.  Gounod  arrive  M.  Roger-Ballu  (Les  artistes  et 
VEtat,  Revtie  du  !•'  février).  Il  va  sans  dire  que  l'auteur  réclame  des 
réformes,  mais  avec  a  le  bienveillant  appui  du  ministère  des  beaux* 
arts  ».  Tous  les  artistes  en  sont  \k.  Je  n'en  connnais  pas  deux  qui 
se  soient  mis  dans  l'esprit  que  le  gouvernement  ne  les  protège  pas 
pour  leurs  beaux  yeux  et  que  celte  protection  leur  est  bien  plus 
onéreuse  qu'utile.  M.  Roger-Ballu  constate  pourtant,  môme  à  plu- 
sieurs reprises,  que  les  encouragements  de  l'Etat  aux  artistes  n'ont 
jamais  profité  qu'à  «  des  médiocrités  peu  intéressantes  >,  mais  il 
espère  qu'on  peut  remédier  à  cela,  il  ne  veut  pas  voir  que  ce  sont 
les  encouragements  de  TELat  qui  attirent  dans  lacarrière  artisliqne 
ces  médiocrités  peu  intéressantes ,  que  ce  sont  ces  encouragements 
qui  introduisent  les  marchands  dans  le  temple. 

M.  Roger-B  lUu  ne  s'est  pas  borné  ft  broder  sur  le  thème  ordi- 
naire, il  nous  donne  un  aperçu  historique  sur  Tart^  qui  retarde  tu 
moins  d'un  demi-siècle.  A  quoi  sert  de  tant  écrire,  d'imprimer 
tant  de  livres  si,  avant  de  traiter  un  sujet,  on  ne  commence  pas 
par  prendre  connaissance  des  travaux  antérieurs  sur  la  même 
question,  si  l'on  se  borne  à  répéter  les  banalités  courantes  ?  Cette 
négligence  est  très  fréquente  au  jourd'hui  :  sous  prétexte  que  ce  sont 
généralement  des  clérii^ux  qui  cultivent  depuis  quelque  temps  le 
domaine  de  l'histoire,  on  néglige  de  s'instruire  de  leurs  découvertes 
et  de  glaner  dans  le  champ  où  ils  ont  récolté  ;  on  a  peur  de  passer 
pour  clérical  soi-même.  Qu'importe  que  Tbistoire  soit  écrite  par  aa 
clerc  ou  un  laïque?  Les  faits  sont  des  faits  :  on  doit  les  prendre  oà 
ils  se  trouvent  quand  on  veut  écrire  sérieusement. 

Si  M.  Roger-Ballu  avait  consuUé  les  écrits  du  xix*  siècle  sur 
son  sujyt,  il  n'aurait  pas  dit  que  les  beaux-arts  ont  été  le  mono- 
pole du  clergé  jusqu'au  xni*  siècle  et  qu'à  partir  de  cette  époque 
l'art  n'a  plus  recruté  ses  adeptes  que  parmi  les  bourgeois* lai  {oes, 

«  A  l'aurore  du  xm«  siècle,  le  plein  cintre  disparaît,  l'ogive 
c  se  montre,  et  subitement  tout  change.  i>  11  y  a  de  quoi  éblouir 
les  ignorants  dans  cette  manière,  bien  vieille  pourtant,  de  faire 
surgir  comme  par  enchantement  un  nouvel  ordre  de  choses.  Mais 
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ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  la  nature  :  elle  change ,  mais 
graduellement,  sans  secousse  et  si  lentement  qu'il  faut  une  grande 
attention  pour  apprécier  son  mouvement  avec  plus  ou  moins 
d'approximation,  mais  jamais  avec  une  telle  précision.  Il  n*est 
gens  si  assurés  que  ceux  qui  nous  content  des  fables.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  qu'en  partant  d'un  principe  faux  pour  expliquer 
l'origine  des  souffrances  actuelles  de  Tari,  on  arrive  à  côté  du  but, 
et  que  Ton  propose  des  remèdes  qui  seraient  pour  le  moins  ineffica- 
ces. C'est  le  contraire  qui  serait  surprenant. 

Si  je  critique  un  peu  verlement  l'article  de  M.  Roger-Ballu,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  sans  mérite  :  dans  ce  cas  je  n'en  dirais 
rien.  Il  contient  au  contraire  de  très  bons  renseignements  et  des 
observations  qui  dénotent  une  grande  expérience,  et  qui  pourront 
profiter  à  ceux  qui  s'occupent  de  cette  question. 

M,  Emile  Level  {Les  travaux  publics  et  Vindustrie  privée,  Revue 
du  I*'  mars)  nous  montre  que,  dans  la  crise  financière  de  janvier 
dernier,  le  crédit  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  demeuré  à 
peu  près  intact,  que  leurs  obligations  ont  peu  baissé  et  se  sont 
vite  relevées,  tandis  que  la  rente  d'Etat  a  baissé  davantage  et  n'est 
pas  encore  revenue  à  niveau.  «  Il  n'y  a  plus  d'émission  de  3  0/0, 
et  cependant,  la  baisse  sur  la  Rente  d:ins  les  mauvais  jours  a  été 
relativement  plus  forte  que  sur  les  obligations,  bien  que  les 
compagnies  ne  cessent  d'en  émettre,  et  tendent  ainsi  à  affaiblir  les 
cours.  Le  crédit  des  obligations  de  chemins  de  fer  est  donc  plus 
ferme  que  celui  de  la  rente.  » 

En  conséquence,  l'auteur  conseille  de  recourirà  l'initiative  privée 
pour  continuer  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  et  d'adopter 
le  système  du  forfait.  «  Il  est  impossible,  dit-il,  de  perpétuer  le 
système  financier  en  vigueur  depuis  trois  ans,  aussi  bien  que  le 
système  technique  qui  a  prévalu  depuis  cette  époque  en  matière 
d'exécutions  de  travaux  publics.  » 

Mais  si  ces  travaux  sont  inutiles  et  ne  répondent  à  aucun  besoin? 
Car  enfin,  il  faut  une  lin&ite.  S'il  faut  des  chemins  de  fer  pour 
transporter  les  produits,  il  faut  aussi,  et  d'abord,  des  produits 
suffisamment  pour  occuper  les  chemin  de  fer. 

«  Il  est  impossible,  dit  M.  Level,  de  suspendre  l'exécution  du 
programme  de  1879.  Non  seulement  aucun  cabinet  ne  résisterait 
à  une  mesure  aussi  impolitique,  non  seulement  le  Parlement  ne 
s'y  prêterait  pas  et  refuserait  d'accepter  la  responsabilité  d'un 
arrêt  de  travaux,  mais  encore  il  faut  convenir  qu'elles  seraient 
singulièrement  leurrées,  ces  populations  nombreuses  qui  se  sont 
rattachées  aux  institutions  actuelles,  précisément  parce  que  la 
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République  s'est  donné  pour  mission  la  noble  tâche  de  pourvoir 
h  leurs  besoins  et  de  les  doter  (!)  de  voies  de  communications 
auxquelles  elles  ont  le  droit  de  prétendre.  » 

Aucun  cabinet  n'y  résisterait.  Donc  périsse  la  nation  pourvu 
que  le  cabinet  vive.  On  ne  voit  pourtant  pas  que  la  vie  des  cabinets 
soit  de  bien  longue  durée  depuis  qu'ils  se  sont  donné  pour  loission 
la  noble  tâche  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  population. 


Revue  poutique  et  littéraire.  —  C'est  bien  à  propos  que 
M.  L.  Carrau  nous  rappelle  {Revue  du  7  janvier)  que  «  Charondas, 
législateur  de  Sybaris,  proclama  le  premier  le  principe  de  l'in- 
struction primaire  gratuite  et  obligatoire  s .  —  On  sait  que  la  mol- 
lesse et  la  pusillanimité  des  Sybarites  est  devenue  proverbiale; 
que  Polybe  fut  tellement  frappé  de  l'absence  d'écoles  publiques 
à  Rome,  qu'il  ne  pouvait  comprendre  comment  les  enfants  y 
étaient  élevés.  Pourtant  à  cette  époque  la  République  romaine 
était  puissante;  et  plus  tard,  sous  l'Empire,  lorsqu'il  y  eut  des 
écoles  ofQcielles,  lorsque  les  parents  furent  déchargés  plus  ou 
moins  complètement  du  soin  d*«  éduquer  »  leurs  enfants,  on  sait 
ce  que  devint  la  société  romaine,  à  quel  degré  de  corruption  et 
d'avilissement  tomba  le  peuple-roi. 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'au  très  exemples  analogues;  l'histoire 
des  peuples  en  fourmille,  et  pour  nous  borner  à  celui  qui  nous 
touche  de  plus  près,  c'est  lorsque  les  Gaulois  eurent  des  écoles 
publiques  de  20  et  30,000  écoliers  que  César  put,  sinon  les  vaincre, 
du  moins  acheter  leurs  chefs,  et  que  la  Gaule,  qui,  antérieurement, 
faisait  trembler  Rome,  fut  asservie. 

Depuis  cinquante  ans,  le  gouvernement  multiplie  les  écoles  à 
plaisir,  et,  par  Ea  concurrence,  fait  péricliter  les  écoles  libres;  et  de 
tous  côtés  on  n'entend  que  des  plaintes  sur  la  décadence  physique, 
morale  et  môme  intellectuelle  de  la  nation. 

11  ne  parait  donc  pas  que  les  faits  prouvent  en  faveur  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  l'enseignement.  Pour  qu'un  peuple  devienne 
à  la  fois  éclairé  et  fort,  il  faut  une  certaine  proportion  entre  l'édu* 
cation  physique  et  la  culture  iniellectuelle  que  la  liberté  seule  peut 
établir.  Legouvernement  a  surabondamment  prouvé  son  incapacité 
h  cet  égard,  et  avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie,  les  partisans 
de  l'enseignement  officiel  devraient  bien,  à  défaut  de  faits,  donner 
q  uelques  raisons  à  l'appui  de  leur  système. 

M.  E.  dePressensë  [Revue  du  11  mars)  admet,  avec  MM.  Gam- 
betta,  P.  Bert  et  «  toutes  les  fractions  du  parti  républicain*, 
que  le  but  ûnal,  dans  la  question  religieuse,  est  la  séparation  de 
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TEglise  et  de  l'Etat,  et  que  Tabrogation  du  Concordat  n'est  qu'un 
moyen  pour  arriver  à  ce  but  final. 

Mauvais  moyen  alors.  Si  Napoléon  a  eu  des  prêtres  comme  il 
avait  des  chambellans,  suivant  la  juste  expression  de  M"®  de 
Staël,  Tabrogation  du  Concordat,  —  l'Eglise  restant  unie  à  TEtat, 
continuant  d'être  soudoyée  par  lui, —  donnerait  au  gouvernement 
actuel  des  prêtres  comme  il  a  des  préfets,  des  sergents  de  ville, 
des  gardes-champêtres.  Comment  la  séparation  s'opérerait-elle 
dans  ces  conditions?  Viendrait-elle  de  l'Etat?  Ce  n'est  point  dans 
ses  habitudes.  Viendrait- elle  du  clergé?  Ce  serait  une  révolte. 
Viendrait-elle  du  public?  Ce  serait  une  révolution. 

L'abrogation  du  Concordat  n'ayant  d'autre  effet  que  de  séparer 
l'Eglise  du  pape  pour  la  mettre  dans  une  dépendance  plus  directe, 
plus  absolue  de  l'Etat,  le  public  ne  s'en  trouvera  pas  mieux,  loin 
de  là;  tandis  que,  séparée  de  l'Etat,  elle  se  séparera  nécessairement 
de  Rome  pour  se  conformer  aux  exigences  sociales,  sous  peine  de 
perdre  sa  clientèle.  Ceux  qui  croient  que  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  aurait  pour  effet  de  resserrer  le  lien  du  clergé  français 
avec  la  papauté  sont  dans  une  profonde  erreur.  L'histoire  prouve 
clairement  que,  lorsque  le  clergé  était  indépendant  du  gouverne- 
ment, il  n'était  point  si  soumis  au  pape  qu'il  l'est  devenu  depuis 
que  les  pragmatiques  et  les  concordats  sont  venus  s'interposer. 


Revue  suisse.  —  La  France  s'est  imposé  de  grands  sacrifices, 
depuis  la  guerre  de  1870  pour  reconquérir  parmi  les  nations 
militaires  un  rang  honorable  qu'elle  avait  perdu.  Les  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine  absorbent  presque  le  tiers  des  dépenses 
totales  de  l'Etat.  Quels  sont  les  résultats  obtenus?  Telle  est  la 
question  que  se  pose  M.  Abel  Veuglaire  (Revue  de  février), 
et  qu'il  résout  dans  un  sens  qui  n'est  pas  précisément  très 
optimiste.  Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  nos  opérations  mili- 
taires en  Tunisie,  l'auteur  conclut  ainsi  :  a  C'est  un  spectacle 
étrange  et  en  même  temps  inquiétant  que  celui  de  tant  d'efforts 
convergents  qui  aboutissent  à  si  peu.  » 

Démosthènes  disait  jadis  aux  Athéniens  :  a  Vous  êtes  comme 
des  athlètes  novices  dans  l'arène;  ils  ne  parent  jamais  qu'après  les 
coups,  et  ne  se  couvrent  que  du  côté  oh  l'on  vient  de  les  frapper.  » 
Nous  avons  peutrêtre  imité  les  Athéniens. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  stérilité  de  toutes  ces  réformes? 

Elles  sont  multiples  et   M.  Veuglaire,  qui  se  propose  de  les 

examiner  toutes  successivement,  commence  par  les  cadres  de 

notre  armée.  L'auteur  esquisse  un  tableau  du  corps  des  officiers, 

4«  SÉRIE.  T.  xviii.  —  15  mai  1882.  17 
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du  bas  en  haut  de  l'échelle,  qui  n'est  ni  flatté,  ni  flatteur.  Le  mode 
de  recrutement  de  ce  corps,  partie  parmi  les  sous-offîciers,  partie 
parmi  les  écoliers  du  gouvernement,  le  genre  d'études  et  de  travaux 
imposés  aux  officiers,  la  manière  dont  ils  emploient  leurs  loisirs, 
sont  successivement  passés  en  revue  et  donnent  lieu  à  des 
réflexions  très  sensées. 

((  Tous  les  ans  on  donne  aux  officiers  des  sujets  d'étude,  ou 
plutôt  on  leur  propose  une  question  à  prendre  dans  un  programme, 
ou  môme  à  côté. . .  Or,  il  est  de  principe  qu'un  lieutenant  qui 
choisit  une  question  de  détail  se  dérobe.  Il  faut  aborder  un  pro- 
blème de  grande  tactique,  ni  plus  ni  moins.  Les  mémoires  doivent 
être  volumineux:  souvent  on  se  contente  de  les  juger  au  poids... 
Rarement  ces  élucubrations  sont  examinées  avec  quelque  soin  ;  od 
m'assure  que  c'est  tout  au  plus  si  le  chef  de  bataillon  les  feuillette 
d'une  main  pressée  et  les  parcourt  d'un  œil  distrait.  Tout  porte  à 
croire  qu'aucune  ne  mérite  d'ôtre  signalée,  car  le  Journal  militaire 
officiel  n'en  cite  aucune  et,  en  France,  les  citations  au  Journal 
militaire  officiel  se  donnent  comme  une  récompense  courante,  à 
peu  près  comme  se  distribuent  aigourd'hui  les  palmes  universi* 
taires  dans  le  monde  civil.  » 

Le  service  courant,  on  le  sait,  n'est  pas  plus  propre  à  développer 
les  qualités  nécessaires  à  un  guerrier  :  a  On  vient  aux  appels,  on 
passe  dans  les  chambres,  on  assiste  à  l'exercice,  oh  un  officier  sur- 
veille un  sergent,  qui  surveille  un  caporal,  qui  fait  manœuvrer 
trois  hommes  ;  on  répond  de  temps  à  autre  par  le  sacramentel  : 
(c  Rien  de  nouveau  I  »  aux  questions  de  l'adjudant-major.  La  journée 
est  gaspillée  en  menues  occupations.  «  Tout  ce  que  je  connais  de  pire, 
dit  le  Prince  de  Ligne,  c*e8t  de  ne  lien  faire  ou  de  faire  des  riens.  » 
Faire  des  riens  me  parait  encore  pire  que  ne  rien  faire  ;  car  ne  rien 
faire  peut  donner  l'envie  de  travailler,  tandis  que  faire  des  riens 
ennuie  autant,  sinon  plus,  fatigue  davantage  et  fait  prendre  tout 
travail  en  horreur.  » 

Aussi  sait-on  comment  les  militaires  emploient  leurs  loisirs  :  «La 
caractéristique  est  la  station  au  café  :  apéritif  avant  chaque  repas, 
café  et  cigare  après,  ou  pipe,  puis  une  partie  de  billard,  de  domi- 
nos, d'échec  ou  de  piquet.  La  conversation  est  peu  variée  :  critique 
des  actes  du  ministère,  discussion  sur  la  coupe  du  dolman  ou  de  la 
tunique,  sur  l'opportunité  du  shako  ou  du  brodequin  lacé,  sar- 
casmes à  radresse  du  colonel  qui  a  dit  telle  bourde  à  la  marche 
militaire  du  matin,  causeries  sur  les  femmes  et  les  chevaux.  » 

«  C'est  ainsi,  ajoute  M.  Veuglaire,  qu'on  doit  s'expliquer  que 
dans  aucun  des  7  ou  8  ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  1871  au 
département  de  la  guerre,  et  qui  tous  étaient  des  généraux  de  va- 
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leur  reconnue,  dans  aucun  on  n'ait  trouvé  les  hautes  capacités  di- 
rectrices ni  l'envergure  nécessaire  à  un  réorganisateur.  » 

M.  Vouglaire  termine  en  proposant  quelques  réformes  que  nous 
ne  discuterons  pas  pour  le  moment  ;  nous  attendrons  que  l'auteur 
ait  publié  la  suite  de  cette  intéressantetétude,  qui  mérite  d'être  lue 
et  méditée  par  tout  le  monde. 

M.  Emile  de  Laveleye,  qui  s'est  séparé  de  l'école  économique  du 
«  laissez  faire  »  pour  entrer  dans  les  rangs  de  l'école  dite  induC" 
tivBy  se  conforme  à  sa  nouvelle  profession  de  foi  dans  un  article  sur 
les  Fonctions  de  la  monnaie  (Revue  de  mars). 

Cette  étude  n'étant  pas  complète,  nous  attendrons  la  fin,  qui 
doit  paraître  prochainement,  pour  entrer,  s'il  y  a  lieu,  dans  une 
discussion  approfondie  des  opinions  du  professeur  de  l'université 
de  Liège,  et  nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  quelques 
observations. 

M.  de  Laveleye  nous  cite  le  phénomène  qui  s'est  produit  après 
1850.  La  production  de  l'or  a  décuplé  après  la  découverte  des  p/a- 
cers  de  la  Californie  et  de  l'Australie  ;  et  de  ce  que  la  production 
industrielle  a  pris  quelques  développements  vers  la  même  époque, 
l'auteur  en  conclut  avec  M.  Newmarch  que  l'or  des  placers  a  été 
la  cause  principale  de  ce  prodigieux  développement. 

Ce  phénomène  économique  est  beaucoup  trop  complexe,  et  il 
serait  trop  facile  de  citer  des  faits  opposés,  ne  fût-ce  que  l'exemple 
de  l'Espagne,  pour  qu'il  soit  permis  d'eu  tirer  une  conclusion  si 
affirmative;  d'ailleurs  la  production  n'a  pas  pris  un  développement 
si  prodigieux,  étant  donné  le  décuplement  de  l'approvisionnement 
d'or,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  émerveiller.  La  démonstratioa  de 
M.  de  Laveleye  que  l'augmentation  du  numéraire  contribue,  dans 
une  proportion  importante,  au  développement  de  la  production, 
est  donc  à  recommencer. 

Quant  à  la  raréfaction  des  valeurs  monétaires  dans  un  pays 
donné,  elle  est  le  signe  sensible  d'une  crise,  mais  non  la  cause, 
comme  on  semble  le  croire.  Deux  peuples  échangent  entre  eux  des 
produits  contre  des  produits.  Les  métaux  précieux  sont  des  pro- 
duits comme  les  autres,  mais,  en  temps  normal,  ils  ne  s'échangent 
qu'en  quantité  peu  importante.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  oïl  Tune 
des  nations  manque  d  autres  produits,  soit  par  sa  paresse,  soit  par 
suite  de  causes  naturelles,  comme  mauvaises  récoltes,  inondations, 
épidémies,  que  cette  nation^  obligée  d'importer  plus  de  produits 
consommables  qu'elle  n'en  peut  exporter,  donne,  en  échange  de  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  de  la  monnaie,  des  gages.  Mais  cette  raré- 
faction du  numéraire  n'arrôte  pas  l'élan  des  affaires  ;  s'il  en  était 
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ainsi,  un  peuple  à  qui  ce  malheur  arriverait  une  fois  ne  pourrait 
plus  se  relever. 

M.  de  Laveleye  conclut  que  «  les  abstractions  de  Técole  déduclive 
sont  démenties  par  la  simple  constatation  des  faits».  Les  faits 
cités  ne  prouvent  absolument  rien  ni  pour  ni  contre  l'école  déduc- 
tive;  les  faits  économiques,  môme  débarrassés  de  la  confusion  qu*y 
introduit  l'intervention  gouvernementale,  sont  beaucoup  trop  com- 
plexes pour  qu'un  ou  deux  exemples  sur  mille,  que  chacun  peut 
interpréter  et  interprète  en  effet  à  sa  façon,  puisse  suffire  à  ré- 
soudre la  moindre  question. 

Je  ne  connais  d'ailleurs  aucune  science,  et  l'économie  politique 
moins  que  toute  autre,  qui  puisse  se  servir  exclusivement  de  la  mé- 
thode inductive  ou  de  la  méthode  déduclive;  les  économistes  qui  se 
divisent  en  écoles  de  ce  genre  me  paraissent  bien  plus  préoccupés 
des  intérêts  de  leur  vanité  que  de  ceux  du  public;  tout  cela  ressem- 
ble assez  aux  anciennes  sectes  des  réalistes  et  des  nominaux. 


Revue  générale.  —  En  Belgique,  comme  en  France,  on  laïdse 
l'enseignement;  c'est-à-dire  qu'on  en  exclut  la  congrégation  cléri- 
cale pour  en  confier  le  monopole  à  la  congrégation  gouvernemen- 
tale, ce  qui  revient,  pour  employer  une  expression  triviale,  mais 
juste,  à  changer  son  cheval  borgne  pour  un  aveugle. 

M.  Ch.  Woeste  [Revue  de  janvier)  passe  en  revue  les  législations 
étrangères  sur  t instruction  primaire  et  montre  que  «  nulle  part, 
même  là  où  l'on  prétend  avoir  introduit  dans  l'organisation  de  l'en- 
seignement le  principe  de  la  sécularisation,  on  n'a  cru  pouvoir  en 
exagérer  l'application  autant  qu'en  Belgique  ».  11  y  a  bien  la 
France  qui  rivalise  avec  la  Belgique,  mais  M.  Woeste  trouve  que 
son  exemple  n'est  bon  ni  à  citer  ni  à  suivre.  «  Ce  qui  domine  la 
situation  de  ce  pays  depuis  1789,  c'est  l'instabilité...  Je  ne  pense 
pas  que  les  réformes  qu'elle  (la  France)  édicté  puissent  avoir  quel- 
que poids  auprès  des  esprits  sérieux  et  des  nations  soucieuses  d'un 
ordre  de  choses  régulier.  Que  la  France  montre  au  monde  qu'elle 
est  capable  de  constituer  un  gouvernement  durable,  respectueux  de 
tous  les  droits,  l'on  pourra  alors  accorder  quelque  crédit  aux  inno- 
vations qu'elle  patronne;  mais  aussi  longtemps  que,  dans  sa  vie 
sociale  et  politique,  elle  agira  par  soubnjsauts,  sous  l'influence  de 
ses  impressions  du  jour,  elle  ne  récoltera  que  la  déûance.  » 

M.  Wœste  ne  voit  pas  la  France  telle  qu'elle  est  :  il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  plus  stable  que  le  nôtre;  les  hommes  changent 
souvent,  il  est  vrai,  il  est  si  fatigant  de  protéger  le  peuple  qu'on 
est  bientôt  usé  à  ce  métier  ;  mais  les  principes  du  gouvernement 
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restent  toujours  les  mômes;  ils  n'ont  pas  changé  d'un  iota  depuis 
Louis  XIV;  chaque  nouveau  ministère  fait  tous  les  efforts  dont  il 
est  capable  pour  surpasser  son  prédécesseur  dans  l'imitation  de 
l'ancien  régime. 

M.  Woeste  s'élève  contre  le  monopole  donné  par  l'Etat  aux  in- 
stituteurs formés  dans  les  établissements  de  l'Etat.  Il  a  raison.  Il 
demande  que  l'enseignement  religieux  soit  maintenu  dans  les  éco- 
les primaires.  Il  a  peut-être  tort.  Je  ne  sais  trop  si  cet  enseigne- 
ment donné  à  des  enfants  n'est  pas  plus  propre  à  les  dégoûter  de 
la  religion  qu'à  leur  en  donner  Vamour,  qui  est  bien  plus  néces- 
saire que  \b.  connaissance.  Nous  y  avons  tous  passé,  par  cet  ensei- 
gnement, et  il  ne  paraît  pas  que  nous  en  soyons  plus  religieux  :  si 
l'on  mettait  d'un  côté  tous  les  gens  superstitieux,  de  l'autre  tous 
les  athées,  je  doute  qu'il  en  restât  beaucoup  de  vraiment  religieux. 
Ce  serait  peut-être  un  essai  à  faire  pour  ranimer  l'esprit  religieux 
que  de  ne  plus  enseigner  la  religion.  Mais,  pourxsela,  il  faut  que  le 
gouvernement  ne  s'en  môle  pas,  car  il  est  le  plus  infaillible  de  tous 
les  papes,  et  le  plus  intolérant  de  tous  les  moines. 

LesMinnesasngers  au  xu®  et  xm»  siècles.  (Revue  de  février.)  M.  le 
comte  Théodore  de  Renesse  nous  transporte  bien  loin  dans  le 
temps  passé  ;  mais  il  en  donne  une  bonne  raison.  Ce  n'est  pas  du 
présent  que  parle  le  laboureur  fatigué  lorsque  l'heure  du  repos  est 
venue;  il  veut  oublier  et  la  chaleur  écrasante  qu'il  a  supportée 
toute  la  journée,  et  la  fatigue  qui  l'accable,  et  la  misère  qui  le 
point.  Ce  n'est  pas  l'avenir  non  plus  qui  occupe  en  ce  moment  son 
esprit;  il  en  viendrait  bien  vite  à  parler  de  la  sécheresse  qui  com- 
promet la  moisson,  des  herbages  qui  n'annoncent  qu'un  foin  rare 
et  médiocre,  et  bien  vite  le  présent  auquel  il  ne  veut  pas  songer 
reviendrait  sur  ses  lèvres...  C'est  le  passé  qu'il  évoque.  Et  dans  le 
passé,  quelle  époque  plus  poétique,  dont  la  pensée  soit  plus  propre 
à  reposer  le  corps,  à  rasséréner  l'esprit,  que  l'époque  «  qui  sut  unir 
la  force  à  la  douceur,  tous  les  feux  des  plus  nobles  passions  aux 
mortiiications  les  plus  sublimes  ;  qui  sut  manier  l'épée  tout  en 
tenant  de  l'autre  main  le  luth  et  la  harpe?  »  En  un  mot,  l'époque 
où  les  trouvères  en  France,  les  minnesœngers  en  Allemagne,  sil- 
lonnaient le  pays  dans  tous  les  sens,  allaient  distribuer  dans  la 
chaumière  du  paysan,  aussi  bien  que  dans  le  manoir  du  seigneur, 
la  nourriture  de  l'âme,  la  poésie  et  la  musique  qui,  comme  disait 
Platon,  reposent  les  fatigués  et  fatiguent  les  reposés. 

Aujourd*hui  nous  n'avons  plus  de  minne&œngers  ;  nous  sommes 
plus  civilisés  qu'autrefois,  les  villes  immobilisent  les  artistes  au 
moyen  de  subventions  prélevées  tout  naturellement  sur  les  cam- 
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pagnes,  qui,  de  cette  façon,  payent  les  artistes  pourêlre  privées  de 
leursservices.il  résulte  de  là  que  les  propriétaires  terriens,  et 
avec  eux  les  capitaux,  abandonnent  les  tristes  et  désolées  cam- 
pagnes pour  résider  dans  les  villes  où  l'on  s'amuse  ;  ils  y  consom- 
ment les  revenus  de  leurs  terres  dans  Toisiveté  ou  bien  ils  solli* 
citent  des  emplois  du  gouvernement,  et  alors  ils  sont  payés  pour 
faire  des  choses  inutiles  ou  nuisibles,  ce  qui  est  encore  pire  que 
de  ne  rien  faire. 

Pendant  ce  temps,  le  paysan,  surchargé  de  taxes  par  le  bourgeois 
d'une  part,  par  le  gouvernement  de  l'autre,  travaille  de  plus  en 
plus  pour  y  subvenir,  et,  s'il  lui  reste  encore  quelques  moments 
de  repos,  du  moins  n'a-t-il  aucune  distraction,  si  ce  n'est  de 
noyer  sa  misère  dans  la  boisson  ;  il  prend  ainsi  peu  à  peu  la  phy* 
sionomie  qu'en  a  esquissée  Labruyère;  il  ne  lui  reste  plus  de 
l'homme  que  la  figure. 

Le  travail  de  M.  Théodore  de  Renesse  sur  les  minnesœngers  est 
rempli  d'intérêt,  mais  il  a  un  défaut,  pardonnable  chez  les  écri- 
vains anti-cléricaux,  qui  se  croiraient  contaminés  s'ils  profitaient 
des  découvertes  historiques  de  leurs  adversaires;  mais,  comme  je 
ne  crois  pas  que  M.  de  Renesse  soit  de  cette  église,  je  ne  lui  par- 
donne pas  de  donner  la  priorité  et  presque  la  supériorité  à  la  poésie 
provençale  sur  celle  des  peuples  du  nord,  aux  troubadours  du 
Midi  sur  les  bardes,  jongleurs,  trouvères,  minnesœngers,  de  Bre- 
tagne, de  Normandie,  de  Picardie,  de  Flandre,  d'Angleterre,  d'At 
lemagne,  etc.  C'est  un  péché  d'histoire  que  les  littérateurs  de  la 
langue  d'oc  ne  commettent  môme  plus.  M.  de  Renesse  profitera 
beaucoup  à  lire  :  Bardes^  Jongleurs  et  Trouvères,  de  l'abbé  de  la 
Rue,  et  beaucoup  d'autres  ouvrages  du  même  genre. 


Dans  LA.  RÊFORMB  SOCIALE  (15  janvier),  M.  le  baron  René  de 
France  exprime  l'opinion  que  ce  l'avenir  est  au  métayage  ••  Les 
faits  sur  lesquels  l'auteur  appuie  sa  conviction  ne  prouvent  pas 
grand'chose  dans  la  question  :  que  les  propriétaires  romains  aient 
eu  recours  au  métayage  lorsqu'ils  ne  trouvèrent  plus  de  fermiers 
qui  voulussent  et  pussent  leur  payer  le  fermage,  cela  prouve 
que  les  propriétaires  ont  préféré  ne  perdre  que  la  moitié  du  pro- 
duit de  leurs  terres,  et  voilà  tout. 

c  Gomment  se  fait-il,  dit  M.  René  de  France,  que  dans  les  dépar* 
tements  où  le  fermage  règne  en  maître  et  oîi,  de  temps  immémo- 
rial, on  a  vu  des  fermiers  à  prix  fixe  se  disputer  les  terres,  des  mi- 
norités de  métayers  aient  pu  se  maintenir?  »  Réponse  :  «  Et  réci- 
proquement ?» 

Tous  les  systèmes  d'exploitation  de  la  terre  sont  possibles;  il 
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suffît,  pour  qu'ils  se  réalisent,  que  les  conditions  nécessaires  à  leur 
établissement  se  trouvent  réunies.  Ce  qu'il  y  a  de  clair  dans  cette 
question,  c'est  que,  quel  que  soit  le  moyen,  fermage  ou  métayage, 
le  propriétaire  qui  n'exploite  pas  lui-môme  (c'est-à-dire  qui  ne  di- 
rige pas  l'exploitation  de  sa  propriété)  tire  tout  ce  qu'il  peut  de 
sa  terre  et  lui  rend  le  moins  possible.  Il  serait  donc  à  désirer  que 
la  terre  fût  la  propriété  de  celui  qui  la  cultive. 


Revue  du  mouvement  social.  —  Les  défaillances  de  F  Etat  mo* 
deme  et  la  démocratie  au  moyen  âge.  M.  Adolpbe  Prins  (Revue  Aq 
janvier)  n'est  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  le  clei^é  seul  a  con- 
tribué au  progrès  pendant  le  moyen  âge.  Toutes  les  classes  socia- 
les de  l'Europe  y  ont  pris  part,  à  commencer  par  les  classes  ru- 
rales. 

((  Le  xvnr»  siècle,  dit  M.  Prins,  a  voulu  reconstruire  la  société 
de  fond  en  comble  et  par  des  procédés  abstraits.  Dans  les  orga- 
nismes puissants  que  l'humanité  avait  librement  fait  éclore,  il  n'a 
vu  que  les  abus  et  il  a  tout  renversé,  tout  abattu  :  les  barrières 
qui  arbitrairement  séparaient  les  hommes,  et  les  centres  naturels 
d'attraction  qui  les  reliaient,  n  Les  résultats  produits,  nous  les 
avons  sous  les  yeux. 

«  La  tendance  instinctive  des  hommes  est  de  se  grouper...  Lais- 
sez-les à  eux-mêmes,  et  immédiatement  la  communauté  d'origine^ 
de  croyance,  de  position,  de  profession  (et  surtout  d'intérôts), 
amène  des  rapprochements  et  crée  des  groupes  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  divisions  administratives...  Il  n'y  a  pas  là  (au 
moyen  âge)  de  politiciens  pour  inventer  un  système  social,  de  lé- 
gistes pour  rédiger  un  plan  de  constitution,  de  grands  génies  pour 
reconstruire  la  société.  » 

La  conséquence  qui  découle  directement  de  ces  prémisses,  c'est 
que,  la  société  s'organisant  d'elle-même  aussi  bien  que  possible, 
il  n'y  a  pas  besoin  de  grands  génies,  de  légistes,  de  politiciens 
pour  lui  imposer  des  lois  qui,  si  elles  sont  conformes  à  la  nature, 
sont  inutiles,  et  qui,  si  elles  y  sont  opposées,  ne  peuvent  être  que 
nuisibles.  Est  ce  aussi  l'opinion  de  M.  Ad.  Prins? 

Dans  la  Revue  de  février,  M.  Ch.-M.  Limousin  examine  quel  est 
le  meilleur  des  systèmes  sociaux  en  faveur  aujourdhui  :  êocialisme^ 
coopération^  individualisme  et  communisme.  L'auteur  commence  par 
rejeter  l'autorité  absolue,  qui  a  été  maintes  fois  essayée.  «  Quand 
elle  a  pu  s'établir,  elle  a  créé  un  état  social  stationnaire  et  n'a  pas 
engendré  la  justice.  i>  Stationnaire  est  une  expression  très  modé- 
rée; si  l'autorité  fibsolue  se  borne  là,  comment  tant  de  puissants 
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Etats  de  Tanliquité  ont-ils  complètement  disparu  de  la  surface 
du  globe  ?J 

«  Quant  au  système  de  la  liberté  absolue,  dit  M.  Limousin,  il 
n'a  jamais  été  expérimenté,  mais  parles  résultats  que  donne  l'état 
de  liberté  partielle  mal  équilibré,  qui  est  celui  dans  lequel  vivent 
les  nations  civilisées  modernes,  on  peut  logiquement  prévoir  qu'il 
n'aurait  pas  de  meilleures  conséquences  que  l'autorité  absolue.  » 

Si  le  pire  état  social  est  l'autorité  absolue,  on  peut  prévoir  logi- 
quement que  la  liberté  partielle  sera  d'autant  moins  mauvaise  que 
Tautorité  sera  plus  restreinte  et  la  liberté  plus  étendue*  C'est  donc 
vers  ce  but  qu'il  faut  tendre.  Or,  le  socialisme,  le  communisme, 
l'individualisme  même,  tel.  qu'on  l'entend,  en  un  mot  tous  les 
systèmes  sociaux  qui  prétendent  s'imposer,  sont  diamétralement 
opposés  à  ce  but.  Le  garantismey  proposé  par  M.  Limousin,  ne 
vaudrait  pas  mieux,  pour  la  même  raison. 


h^  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics  de  janvier  nous  ap- 
prend que  les  dépenses  totales  des  communes,  en  1877,  pour  la 
voirie  vicinale,  s'élèvent  à  104,529,086  francs,  tandis  que  les  res- 
sources se  bornent  à  83,947,557  francs;  c'est  donc  un  débet  de 
20,581,529  francs.  —  Les  sommes  employées  de  1872  à  1877  en 
travaux  neufs  de  voirie  rurale  et  urbaine  (Paris  excepté)  montent 
à  209,279,153  francs.  —  La  comparaison  des  recettes  des  lignes 
de  chemins  de  fer  appartenant  à  l'Etat,  pendant  les  trois  premiers 
trimestres  de  1881  et  1880,  nous  présente  une  diminution  sensible: 
sur  une  longueur  moyenne  de  2,722  kilomètres  exploités  en  1881 
contre  2,161  kilomètres  en  1880,  la  recette  par  kilomètre,  qui  s'é- 
levait à  7,032  francs  en  1880,  est  descendue  à  6,582  francs  en  1881  ; 
soit  450  francs  en  moins  par  kilomètre,  ou  6,40  0/0. 

Cette  diminution  dans  le  rendement,  pendant  que  les  dépenses 
augmentent  en  raison  de  l'extension  du  réseau,  n'est  point  acci- 
dentelle comme  on  pourrait  le  croire.  Il  résulte  d'un  travail  publié 
par  M.  Toussaint  Loua  dans  ]e  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Parts  (janvier)  sur  les  chemins  de  fer  depuis  1841  jusqu'à  1879, 
que,  sur  les  lignes  d'intérêt  général,  qui  sont  les  plus  productives, 
le  rendement  kilométrique  a  atteint  son  maximum  dans  la  pé- 
riode de  1850  à  1854,  et  que,  depuis  cette  époque,  es  recettes  ont 
suivi  une  progression  assez  régulièrement  décroissante,  tandis  que 
la  dépense  kilométrique  a  une  tendance  presque  ininterrompue  à 
l'augmentation.  Les  recettes  kilométriques  de  l'ancien  réseau  sont 
plus  de  trois  fois  supérieures  à  celles  du  nouveau. 

Conclusion  tirée  par  M.  Toussaint  Loua  :  a  Quel  que  soit  le 
point  de  vue  auquel  on  se  place,  le  nouveau  rés^u  et   les  lignes 
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secondaires  atténuent  les  profits  généraux.  Il  est  vrai  de  dire,«goute 
l'auteur,  qu'en  alimentant  l'ancien  réseau,  ils  contribuent,  pour 
leur  part,  à  en  accroître  la  prospérité.  »  Oui,  si  l'ancien  réseau 
ou  le  public,  ce  qui  est  pire,  n'était  pas  obligé  de  combler  le  déficit 
qu'entraîne  l'exploitation  du  nouveau  réseau  et  désalignés  secon- 
daires. 

Il  résulte  des  documents  publiés  par  le  ministère  des  Finances 
(Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  janvier  1881)  que: 
comparativement  à  1880,  nous  avons  reçu  de  l'étranger,  en  1881, 
pour  86,719,000  francs,  de  marchandises  de  moins  et  que  nous 
avons  expédié  au  dehors  pour  144,553,000  francs  de  plus  de  nos 
produits.  Mais,  malgré  cette  amélioration,  nos  importations  ont  en- 
core excédé  nos  exportations  de  1,334  millions. 

Que  le  produit  de  l'octroi  de  Paris  qui,  en  1880,  a  atteint  141  mil- 
lions, est  plus  de  7  fois  supérieur  au  chiffre  de  1831  (19  millions), 
et  dépasse  de  6  millions  le  produit  de  tous  les  autres  octrois  ;  que 
pour  les  départements  (Paris  excepté),  les  droits  d'octroi  ont  pres- 
que quadruplé  depuis  1831  (135  millions  contre  35). 

Que  la  part  contributive  supportée  par  chaque  consommateur 
en  droits  d'octroi  s'élève  à  08  fr.  56  à  Paris  ;  à  35  fr.  79  à  Rouen; 
à  35 fr.  21  à  Marseille  ;  à  34  fr,  05  à  Nice  ;  à  31  fr.  93  à  Lyon. 

Le  Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes  (1879)  nous 
présente  d'intéressants  renseignements.  Paris  est  la  ville  du  monde 
dont  le  budget  est,  sans  comparaison,  le  plus  gros  :  174,  millions 
664,653  francsde  recettes,  soit87  fr.  81  par  tête  ;  se  décomposant  en 
27,576,675  francs  d'impôts  directs  et  147,087,978  francs  d'impôts 
indirects.  Paris  ne  vient  qu'au  15®  rang  sur  les  26  grandes  villes 
pour  rimpôt  direct,  mais  pour  l'impôt  indirect  cette  ville  dépasse 
de  beaucoup  toutes  les  autres.  Après  Paris^  qui  paye  73  fr.  95  par 
tête  d'impôts  indirects,  vient  Lille  avec  26  fr.  19;  puis  Turin, 
19fr.75;Trieste,  18  fr.  42. 

Quant  au  total  d'impôts,  après  Paris  à  87  fr.  81  par  tôte,  vient 
Washington  à  45  fr.  26.  Au  bas  de  l'échelle  se  trouve  Varsovie  à 
8fr.  80;  et  en  remontant,  Amsterdam  à  13fr.37;  Moscou  à  14 fr.  47; 
Kôni8bergàl4fr.  71. 

Si  la  police  atteint  son  but,  Paris  doit  être  bien  garantie  des  bri- 
gands et  les  autres  villes  doivent  être  infestées  de  voleurs  et  d'as- 
sassins: la  police  coûte  12  fr.  78  à  chaque  Parisien  ;  Washington, 
qui  vient  ensuite,  se  fait  garder  des  voleurs  à  raison  de  8  fr.  75. 
Munich  ne  dépense  que  0  fr.  62;  bon  refuge  pour  les  brigands.  Si 
toutefois  ce  séjour  ne  leur  plaît  pas,  ils  pourront  choisir  entre  KO- 
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nîsberg  à  1  fr.  07;  Amsterdam,  1  fr.  22;  Berlin,  1  fr.  48;  Prague 
et  Bologne,  1  fr.  54;  Venise,  1  fr.  62,  etc. 

Le  krach  de  janvier  a  donné  naissance  à  bien  des  brochures  se 
proposant  d'améliorer  la  situation  financière  de  l'Etat  et  celle  des 
particuliers. 

C'est  d'abord  M.  Alph.  Courtois  flls  qui  nous  donne  une  4«  édi- 
tion de  sa  Défense  de  {agiotage.  Cet  ouvrage  étant  connu  de  tout  le 
monde,  il  est  inutile  d'en  faire  l'éloge;  l'auteur  aurait  pu  ajouter 
quelques  arguments  tirés  des  derniers  événements  à  Tappui  de  sa 
thèse,  on  a  n'jamais  trop  raison  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  à  quel- 
qu'un qu'il  prend  l'effet  pour  la  cause. 

Vient  ensuite  F  Augmentation  du  revenu  par  rassociation  des  capt" 
talistes  et  des  rentiers^  par  M.  Th.  Rétault  *.  Le  projet  de  l'auteur 
aurait  l'avantage,  s'il  était  réalisé,  de  faire  delà  décentralisation  fi- 
nancière, de  donner  de  l'extension  aux  banques  provinciales  et,  par 
ce  moyen,  de  mettre  les  capitaux  à  portée  de  l'agriculture.  Malhea- 
reusement  ce  projet  demande,  pour  être  mis  à  exécution,  de  grands 
capitaux  que  l'association  môme  se  procurera  difficilement. 

M.  0.  de  Chanier  propose  une  nouvelle  méthode  pour  la  conver- 
sion du  5  0/0  2,  tendant  à  sauvegarder  les  intérêts  de,tous,  de  l'Etal 
comme  des  porteurs  de  titres,  et  à  éviter  la  crise  qui  pourrait  ré- 
sulter d'une  opération  financière  si  importante  que  la  conversion 
de  7  milliards  1/2  de  rente  5  0/0. 

M.  B.  L...  nous  indique  un  moyen  de  racheter  les  rentes  par  kun 
revenus  [Etudes  sur  la  reconstitution  dun  capital  par  les  rentes  gm 
le  représentent)  3.  Pour  commencer  l'opération  il  faut  un  capital, 
une  première  mise  ;  c'est  ce  qui  se  fait  toujours  en  pareille  ci^ 
constance  ;  c'est  ce  que  fit  M.  Thiers  après  la  guerre.  Il  faut,  de 
plus,  ne  pas  manger  cette  première  mise;  c'est  ce  qui  arrive  sou* 
vent  aux  gouvernements,  sans  en  excepter  le  nôtre. 

Comme  tant  d'autres,  M.Alfred  Neymarck  *  voudrait  mettre  le 
public  à  l'abri  des  manœuvres  des  hommes  sans  conscience  et  sans 
scrupule  qui  l'exploitent  en  fondant  des  sociétés  véreuses.  (i5i  quel- 
qu'un ne  connaît  pas  la  manière  de  procéder  de  ces  chevaliers  d'in- 
dustrie, il  en  trouvera  une  description  très  fidèle  dans  l'opuscule 
de  M.  Neymarck.)  C'est  dans  ce  but  que  l'auteur  propose  quelques 
réformes  pratiques  aux  lois  régissant  la  matière  depuis  ISôTetàl'a- 
bri  desquelles  se  pratiquent  les  manœuvres  frauduleuses  que  Tau- 

1  <  "  Guillaumin  et  C«,  éditeurs. 

*  Les  Sociétés  anonymes  par  actions.  GuiUauminet  0%  éditeort. 
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teur  signale  et  dont  tout  le  monde  se  plaint.  Avant  de  proposer  de 
nouveaux  règlements,  M.  Neymarck  aurait  bien  dû  commencer  par 
nous  prouver  que  le  public  n'est  pas  capable  de  se  défendre  lui- 
même  des  bommes  sans  conscience.  Tant  que  cette  démonstration 
ne  sera  pas  faite,  laloi  marchera  au  basard.  En  association  comme 
en  toute  cbose,  la  liberté  est  de  droit,  le  règlement  est  d'exception. 

C'est  aussi  une  bonne  intention  qui  dirige  M.  Emile  Laurent  dans 
sa  brochure  sur  les  Logements  insalubres^  y  mais...  Les  philanthropes 
s'imaginent  sans  doute  qu'on  habite  un  logement  insalubre  pour 
son  plaisir;  que,  si  on  en  avait  les  moyens,  on  ne  préférerait  pas  un 
palais  à  une  chaumière.  Si  le  peuple  ne  peut  être  bien  logé,  qui 
pourra  y  remédier?  L'Etat?  Répondons  toujours  avec  Bastiat: 
Comment  l'Etat  pourrait-il  faire  vivre  les  citoyens,  lui  qui  ne  vit 
qu'à  leurs  dépens,  et  qui  ne  vit  pas  de  peu?  Si  l'Etat  et  ses  acolytes 
étaient  moins  bien  logés,  il  est  probable  que  le  peuple  le  serait 
mieux;  et  ce  n'est  pas  en  organisant  des  commissions  «  qui  rece- 
vront des  indemnités  ou  desjetons  de  présence  ou  de  visite,  »  qu'on 
mettra  le  peuple  en  état  de  se  loger  plus  convenablement. 

M.  Ernest  Brelay  *  compare  la  condition  des  classes  agricoles 
avant  la  Révolution  à  celle  d'aujourd'hui.  Après  avoir  tracé  un 
tableau  du  sort  des  paysans  au  siècle  dernier,  l'auteur  ajoute: 
it  Soit  qu'on  porte  ses  regards  en  arrière,  dans  les  profondeurs 
historiques  et  légendaires,  soit  qu'on  se  contente  de  lire  les  cahiers 
du  tiers  état  en  1789,  on  trouve  le  spectacle  des  mômes  maux.  » 
Sans  doute  M.  Brelay  n'a  jamais  lu  une  seule  charte  de  commune 
du  xii«  siècle.  «  On  s'émerveille  de  la  patience  des  peuples  en  face 
de  l'oppression  séculaire.  »  Il  y  aurait  de  quoi,  en  effet,  si  cette 
oppression  eût  existé. 

Quant  aux  améliorations  que  nous  devons  S  la  Révolution,  il  est 
clair  qu'elles  ont  profité  aux  propriétaires;  il  est  douteux  qu'elles 
aient  été  avantageuses  aux  fermiers  ;  et  il  est  certain  qu'elles  ne 
l'ont  pas  été  aux  ouvriers  ruraux  :  la  preuve  la  plus  évidente  de  ce 
fait,  c'est  l'émigration  continuelle  des  paysans  vers  les  villes. 

C'est  avec  plus  de  raison  que  M.  Brelay  dit  que,  «  le  paysan  ne 
demande  rien  à  l'Etat  que  de  contribuer  le  moins  possible  »;  —  c'est 
ce  que  tout  le  monde  devrait  faire,  —  «  que  les  lamentations,  les 
jérémiades,  les  demandes  de  protection  de  l'Etat  dont  on  accable 
le  public  ne  proviennent  pas  des  classes  agricoles  actives,  mais 
qu'elles  sont  le  fait  des  propriétaires-rentiers  ». 

Sans  aller  bien  loin,  prenez  le  Journal  d^ agriculture  du  25  mars, 

*  Les  Logements  insalubres.  GuiUaumin  et  C«,  éditenrs. 

*  Les  Classes  agricoles  après  la  Révolution.  GuiUaumin  et  C^  éditeurs. 
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VOUS  le  verrez  se  réjouir  de  ce  que  le  total  des  crédits  demandés 
par  le  ministère  de  TagriculLure  pour  1883  s'élève  à  43,(K2,245  fr. 
A  quel  usage  sont  destinés  ces  43  millions  ?  A  subventionner  des 
écoles  d'agriculture, d'horticulture  et  jusqu'à  des  écoles  de  froma- 
gerie et  des  écoles  de  bergers.  N'est-ce  pas  le  comble  du  ridicule? 
Quelles  raisons  pourrait-on  donner  maintenant  pour  ne  pas  établir 
aussi  des  écoles  de  savetiers  ou  de  balayeurs? 

L'agriculture,  c'est-à-dire  les  propriétaires  ruraux,  qui  deman- 
dent des  dégrèvements,  n'ont  qu'à  demander  la  suppression  du 
budget  de  leur  ministère.  Quel  enseignement  peuvent-ils  tirer 
d'écoles  modèles  qui  ne  peuvent  subsister  sans  subventions,  et  qui 
leur  causent  un  double  tort,  par  la  concurrence  qu'elles  leur  font 
et  par  les  subventions  qu'elles  absorbent?  Quel  cas  peut-on  faire 
de  leurs  plaintes  et  de  leurs  demandes  de  dégrèvements  en  présence 
d'un  budget  si  bien  employé? 

La  librairie  Guillaumin  et  Cie  vient  de  publier  une  nouvelle 
édition  des  Œuvres  complètes  de  David  Atcarrfo,  traduites  en  français 
par  MM.  Constancio  et  Alcide  Fonleyraud,  augmentées  de  notes  de 
J.-B.  Say,  Malthus,  Sismondi,  Rossi,  Blanquî,  etc.,  précédées 
d'une  notice  biographique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  l'auteur  par 
M.  Alcide  Ponteyraud  et  d'une  préface  par  M.  Maurice  Block,  de 
l'Institut. 

Comme  le  dit  l'auteur  de  la  préface,  ni  Ricardo,  ni  la  nouvelle 
édition  des  œuvres  de  «  ce  grand  et  profond  remueur  d'idées  a 
n'ont  besoin  d'ôtre  recommandés  au  public;  il  suffit  d'informer 
celui-ci  qu'une  édition  nouvelle  et  soignée,  suivant  les  habitudes 
de  la  maison,  est  à  sa  disposition  pour  que  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  encore  les  œuvres  complètes  de  l'éminent  économiste  anglais 
se  les  procurent. 

La  5®  édition  de  VBistoire  de  l'économie  politique  en  Europe,  par 
Blanqui,  vient  aussi  de  paraître  à  la  môme  librairie.  Ce  précieux 
monument  de  la  science  historico-économique  fera  nécessairement 
partie  de  la  bibliothèque  de  toutes  les  personnes  qui  veulent 
avoir  des  notions  claires  sur  les  diverses  doctrines  économiques 
qui  se  sont  produites  depuis  deux  siècles  surtout. 

La  môme  librairie  nous  offre  aussi  2  volumes  de  M.  A.  Toubeau  : 
La  reparution  métrique  des  impôts,  l^^  partie  :  La  mise  en  valeur  des 
domaines  improductifs;  2®  partie:  Le  relèvement  de  la  population. 
Cet  ouvrage  est  digne  de  toute  l'attention  du  public,  tant  par 
l'importance  des  questions,  que  par  la  manière  neuve  et  intéres- 
sante dont  elles  sont  traitées.  Nous  y  reviendrons  prochainement. 

Signalons  encore,  chez  les  mômes  éditeurs,  la  Philosophie  de  la 
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science  économique^  par  M.  Mariano  Carreras  y  Gonzalez,  professeur 
à  rinsbitut  de  St-Isidore  de  Madrid, avec  un  prologue  de  M.  Joaquin 
San  Roma,  ancien  conseiller  d'Etat,  professeur  à  TEcole  supérieure 
de  commerce  de  Madrid.  Cet  ouvrage  est  dirigé  contre  les  doctrines 
de  M.  J.-M.  Piernas  y  Hurtado,  professeur  d*économie  politique 
et  de  statistique  à  l'université  de  Saragosse,  ancien  disciple  de 
l'auteur  et  qui  a  rompu  avec  l'école  du  «  laissez  faire,  laissez 
passer  ». 

M.  Ernest  Larochelle  vient  de  publiera  la  Société  d'imprimerie 
Paul  Dupont  (41,  rue  J.-J.  Rousseau)  un  beau  volume  sur  Jacob 
Rodrigue  Pereire,  avec  portrait  du  premier  instituteur  des  sourds- 
muets  en  France  par  le  moyen  de  la  parole.  Les  travaux  scienti- 
fiques (Mémoire  sur  la  manière  de  suppléer  à  faction  du  vent  sur  les 
grands  vaisseaux)  et  financiers  du  chef  de  la  famille  Pereire,  son 
système  d'enseignement  des  sourds-muets  encore  pratiqué  aujour- 
d'hui avec  les  pertéctionnements  que  le  temps  et  Inexpérience  y  ont 
apportés,  par  M.  Magnat,  sous  le  patronage  de  la  famille  Pereire, 
et  par  beaucoup  d'autres  instituteurs  français  et  étrangers  qui  ont 
adopté  plus  ou  moins  complètement  la  parole  de  préférence  à  la 
mimique  pour  instruire  les  sourds-muets,  tout  cela  est  exposé  en 
détail  dans  le  livre  de  M.  E.  Larochelle. 

La  Mission  actuelle  des  souverains,  par  l'un  d'eux.  Tel  est  le  titre 
d'un  fort  bel  et  gros  in-octdvo  publié  par  la  librairie  E.  Dentu, 
(Palais  royal,  galerie  d'Orléans).  Quel  est  ce  souverain?  Un  ouvrier, 
aujourd'hui  que  le  peuple  est  souverain?  Il  n'y  paraît  pas  au 
premier  coup  d'œil,  mais  l'ouvrage  est  trop  étendu  et  touche  à  un 
trop  grand  nombre  de  questions  pour  en  faire  l'analyse  ici.  Il  y 
faut  du  temps  et  de  l'espace.  Nous  tâcherons  de  prendre  l'un  et  de 
trouver  l'autre  dans  une  prochaine  revue. 

Simples  notions  d'économie  politique  à  tusage  de  Penseignemefit 
primaire^  par  M.  J.-B.  Lescarret,  professeur  du  cours  d'économie 
politique  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Ces  deux  petits 
-volumes  seront  lus  avec  non  moins  de  fruit  par  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  ne  fréquentent  plus  les  écoles  primaires.  Cela  se  com- 
prend, puisque  jusqu'ici  on  n'y  enseignait  pas  l'économie  poli- 
tique. 

Le  professeur  recommande  à  ses  élèves  la  leclure  de  Smith,  de 
J.-B.  Say  et  surtout  de  Bastiat,  «  le  vulgarisateur  de  la  science 
sociale  ».  Cest  effectivement  à  de  telles  sources  qu'il  faut  puiser, 
sans  négliger  les  autres,  car  qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend 
qu'un  son,  dit  ta  sagesse  des  nations. 

ROTTXBL. 
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Li  BIÈRE,  LE  VIN  ET  LES  SPIRITUEUX 

EN   ANGLETERRE* 


II 

LE  VIN. 


L'Angleterre  n'étant  pas  apte  à  cultiver  la  vigne,  c'est  à  Tétranger 
qu'elle  doit  demander  le  vin  et  cette  boisson  fermentée  lui  vient  aujour- 
d'hui de  tous  les  pays  producteurs.  L'usage  des  vins  français  en  Angle- 
terre date  de  la  conquête  normande  et  ils  avaient  le  monopole  du  mar- 
ché lorsque  les  procn^ès  de  la  navigation  et  l'extension  des  relations 
commerciales  y  amenèrent  les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal.  Les  évé- 
nements politiques  de  la  un  du  xvii*  siècle  et  du  commencement  du 
xviii»  réagirent  sur  le  trafic  de  cette  denrée.  Depuis  le  congrès  de  Ni- 
mègue  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht,  de  1670  à  1707,  les  droits  de  douane 
sur  tous  les  vins  étrangers  furent  élevés  en  Angleterre,  mais  les  aggra- 
vations de  tarifs  pesèrent  encore  plus  sur  les  vins  de  France.  En  1703, 
le  célèbre  traité  signé  par  John  Méthuen  avait  dégrevé  de  plus  de  moitié 
les  vins  de  Portugal  en  assurant  d'autres  avantages  aux  produits  bri- 
tanniques, notamment  aux  lainages.  Ce  fut  surtout  à  partir  de  cette 
époque  que  les  marchands  de  Londres  importèrent  les  vins  de  la  côte 
de  Portugal  comme  substituts  des  vins  de  France.  Mais  il  ne  paraît 
pas  que  ces  vins  eussent  rencontré  beaucoup  de  faveur  au  début,  car  un 
contemporain  exprimait  le  regret  que  c  l'Angleterre  eût  perdu  le  mar- 
ché français  pour  ses  tissus  de  laine  et  transféré  le  commerce  de  vins 
en  Portugal  où  le  consommateur  achetait  plus  cher  un  moins  bon  breu- 
vage ».  Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  droits 
sur  les  vins  français  furent  portés  à  des  taux  excessifs.  Le  système  des 
droits  différentiels  rendit  la  concurrence  impossible  et  favorisa  le  dé- 
veloppement des  vins  étrangers.  C'est  ainsi  que  les  vins  d'Espagne  et 
de  Portugal  avaient  pu  successivement  se  substituer  aux  vins  français. 
Le  système  différentiel  subsista  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement 
anglais  eut  remplacé  la  diversité  des  tarifs  par  un  taux  uniforme  sur 
toutes  les  provenances.  Mais  ce  n'est  que  de  nos  jours,  lorsqu'une  con- 
vention commerciale  fut  signée  avec  la  France,  que  les  vins  ont  été  sou- 
mis à  une  tarification  plus  rationnelle,  plus  équitable,  non  plus  seule- 
ment en  effaçant  leurs  distinctions  d'origine,  mais  en  tenant  compte  de 
leur  essence  même  et  de  leur  richesse  alcoolique,  ce  qui  fait  dire  que 

*  V.  le  Journal  des  Economiites  de  février  1882. 
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la  politique  commerciale  de  M.  Gladstone  avait  déplacé  celle  des  mi- 
nistres de  la  reine  Anne. 

La  vigne  est  cultivable  sur  une  grande  partie  du  globe,  et  la  zone 
dans  laquelle  est  comprise  cette  culture  peut  être  figurée  au  moyen 
d'une  ligne  qui,  commençant  aux  Açores,  s*étend  de  Vannes  à  Mézières 
jusque  dans  la  Prusse  rhénane  et,  passant  par  Dresde,  s'élève  jusqu'à 
Kdnigsberg  qui  en  est  la  dernière  latitude  septentrionale.  Elle  incline 
ensuite  au  sud,  traverse  les  monts  Garpathes,  la  petite  Russie  et  la  Rus- 
sie orientale,  jusqu'aux  cétes  élevées  de  la  mer  Caspienne,  d'où  elle  se 
dirige  vers  le  fleuve  Amour  et  le  Pacifique,  coupant  l'Amérique  du  nord 
au-dessus  de  San  Francisco,  et  bordant  les  lacs  de  Miohigan,  d'Erié  et 
d'Ontario.  A  l'extrême  limite  méridionale  de  la  zone,  la  vigne  ne 
pousse  qu'à  certaines  élévations  et  sous  les  tropiques  que  dans  quelques 
localités  ;  cette  zone  embrasse  cependant  toute  l'Afrique,  l'Australie,  la 
Nouvelle-Zélande  et  s'étend  jusqu'à  Valdivia  dans  le  Chili,  etBahia, 
Hancadans  la  répubiiqueArgentine.Lesclimats  tempérés  sont  les  plus  fa- 
vorables à  iaculture  de  la  vigne  et]ce  sont  les  pays  d'Europe  qui  produi- 
sent les  meilleurs  vins.  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  que  la  France  était  le 
vignoble  de  la  terre.  Après  la  France,  viennent  comme  pays  de  produc- 
tion :  TAutriche-Hongrie,  Tltalie,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Russie  et  la 
Turquie,  la  Grèce,  la  Suisse  et  la  Roumanie,  mais  il  n'y  a  guère  que 
trois  de  ces  pays,  TEspagne,  la  France  et  le  Portugal  dont  les  vins  soient 
consommés  en  Angleterre,  puisqu'ils  représentent  plus  des  neuf  dixièmes 
de  la  consommation  générale.  Ni  TEspagne  ni  le  Portugal  ne  possèdent 
une  aussi  grande  étendue  de  vignobles  que  la  France.  Avant  les  ravages 
du  phylloxéra  la  superficie  des  terrains  viticoles  de  notre  pays  ne  cou- 
vrait pas  moins  de  2,700,000  hectares,  et  la  culture  de  la  vigne  pouvait 
embrasser  une  plus  grande  étendue  de  territoire.  La  superâoie  vinicole 
de  l'Espagne  a  été  évaluée  à  606,873  hectares,  celle  du  Portugal  à 
189,816  hectares.  Mais  le  phylloxéra  a  pénétré  également  en  Espagne  et 
en  Portugal,  en  Portugal  surtout  ;  aussi  les  récoltes  des  dernières  an- 
nées ont  elles  été  partout  inférieures  à  celles  des  années  précédentes. 

Les  vins  d'Espagne  occupent  toujours  la  première  place  sur  le  mar- 
ché anglais,  du  moins  à  l'importation,  car  àla  consommation,  de  môme 
que  les  vins  de  Portugal,  ils  sont  aujourd'hui  supplantés  par  les  vins  de 
France.  Les  vins  d'Espagne  consommés  en  Angleterre  sont  particulière- 
ment ceux  du  sud-ouest  de  l'Andalousie.  On  confond  sous  le  nom  géné- 
rique de  Sherry,  non  pas  seulement  les  vins  de  Xérès,  de  Saint-Lucar, 
de  Montilla  et  de  Gordoue,  mais  tous  les  vins  blancs  de  l'immense  dis- 
trict agricole  qui  s'étend  sur  la  rive  gauche  du  Ouadalquivir,  entre 
Huelva  Moguer  et  ce  fleuve,  dans  la  direction  de  Séville.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  vins  de  la  Manche,  vins  assez  légers,  et  qui  ne  s'améliorent 
guère  avec  les  années,  qu'on  ne  trouve  moyen,  à  l'aide  des  mélanges. 
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d'exporter  en  Angleterre  comme  vins  de  Xérès.  La  masse  de  Timporta- 
tion  se  compose  de  produits  de  troisième  ordre  plus  ou  moins  alcoolkés 
dans  les  entrepôts  anglais  ou  sur  les  lieux  de  production.  Aucun  vin 
n'est  plus  travaillé  que  le  Sherry  avant  d'être  livré  à  la  consommation. 
La  plupart  des  moûts  communs  doivent  ôlre  purgés  de  leur  acidité  par 
le  soufre,  et,  comme  le  Sherry  ne  peut  être  clarifié  sans  que  sa  force 
alcoolique  ait  été  préalablement  élevée,  il  est  nécessaire  d'ajouter  une 
certaine  quantité  d'esprit  au  liquide.  Lorsque  le  vin  est  destiné  à  l'ex- 
portation, il  reçoit  encore  des  additions  d'alcool  ou  de  matières  colo- 
rantes. Ce  sont  des  moûts  qu'on  fait  bouillir  pendant  quinze  à  vingt  heu- 
res jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réduits  au  cinquième,  et  celte  préparation, 
appelée  vin  de  couleur,  permet  d'obtenir  toutes  les  nuances.  Quelquefois 
le  producteur  mélange  les  récoltes  anciennes  avec  les  récoltes  nouvelles, 
aûn  d'améliorer  ces  dernières  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  a  recours  à  d'aa- 
tres  manipulations  dans  le  but  d'édulcorer,  d*aromatiser,  de  renforcer 
le  vin,  de  dissimuler  ses  imperfections  au  goût  et  de  donner  le  change 
sur  scrn  âge. 

En  général,  les  vins  blancs  d'Espagne  naturels  ne  contiennent  jamais 
beaucoup  plus  de  26  ou  28  degrés  d'espri\ -preuve.  11  en  est  cependant 
parmi  les  qualités  supérieures  dont  la  richesse  alcoolique  s'élève  da 
30  à  33,  et  même  quelques  vieux  Xérô»  vont  au-dessus.  Mais  tous  las 
vins  de  Sherry  livrés  au  consommateur,  soit  qu'ils  aient  été  fortifiés  avant 
leur  embarquement,  soit  qu'ils  aient  été  manipulés  à  leur  arrivée,  attei- 
gnent toujours  35  à  40  degrés  lorsqu'ils  ne  franchissent  pas  cette  limita. 
Tandis  que  la  richesse  saccharine  des  moûts  de  bières  est  recherchée  à 
l'aide  du  saccharî mètre,  la  force  alcoolique  du  vin  et  des  spiritueux  est 
constatée  en  Angleterre  au  moyen  de  l'appareil  de  Sykes.  Dansl'alcoolo- 
mètre  de  Gay-Lussac,  la  richesse  des  liquides  est  évaluée  au  centième 
d'alcool  pur;  le  degré  appelé  esprit-preuve  dans  l'instrument  de  Sykaa, 
est  ramené  au  point  où  l'esprit  contient  en  réalité  un    poids  égal  d'al- 
cool et  d*eau  à  60  degrés  Farenheit,  t5<^5  centigrades.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  on  appelle  aussi  cet  instrument  hydromètre.   L*esprit-preuve 
correspond  à  57  degrés  de  Talcoolomètre  de  Gay-Lussac.  L'appareil  de 
Sykes  est  beaucoup  plus  compliqué,  mais  il  donne  des   résultats  plos 
exacts.  Il  est. prescrit  dans  tous  les  bureaux  de  douane  et  les  adminis-  . 
trations  publiques  de  l'Angleterre,  et  il  est  généralement  employé  dans 
le  commerce  pour  constjiter  la  richesse  des  vins  et  des  spiritueux.  En 
dehors  du  vin  de  Xérès,  il  est  peu  de  vins  d'Espagne  consommés  en  An- 
gleterre. Les  vins  sucrés  de  Paxarete  et  de  Malaga  sont  peu  goûtés,  même 
après  avoir  reçu  une  préparation  plus  conforme  aux  habitudes britaaoi' 
ques.  Les  vins  rouges  et  très  forts  en  esprit  de  Valence  sont  oonverûs^ 
alcool  ou  servent  à  fabriquer  des  imitations  de  Port.  Ceux  de  la  Gala* 
logne,  très  riches  en  couleur,  sont  mélangés  avec  des  petits  vins  etaimt 
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exportés  dans  les  colonies  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  à  Suenos-Ayres,  au 
Brésil  et  à  la  Plata,  ou  biea  sont  transformés  soit  en  vins  de  Port,  soit 
en  vins  de  la  Gironde.  Il  est  certain  que  beaucoup  de  vins  de  Port  ven- 
dus comme  Bordeaux  sont  un  mélange  des  produits  espagnols,  de  la 
Méditerranée  et  des  petits  vins  de  France.  L' Aragon,  la  Biscaye,  la  Na- 
varre et  les  Asturies  produisent  les  vins  blancs  ou  rouges,  mais  à  l'ex- 
ception des  vins  de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre  qui  ressemblent  à  nos 
vins  du  RhônOy  la  plupart  sont  assez  légers.  Les  plus  renommés  sont 
les  Muscats  de  la  Navarre.  II  n'y  a  donc  que  les  vins  de  Xérès  ou  pré- 
tendus tels  qui  aient  pénétré  jusqu'ici  sur  le  marché  anglais,  et  encore 
l'importation  de  ces  vins  a-t-elle  sensiblement  diminué.  L'on  a  cru 
trouver  la  raison  de  cette  décroissance  dans  la  diminution  des  récoltes, 
mais  il  est  une  autre  cause  qui  n'a  peut-être  pas  moins  influé  sur  le 
commerce  des  vins  d'Espagne,  c'est  la  mauvaise  qualité  des  produits 
expédiés  en  Angleterre.  C'est  du  reste  un  aveu  qui  a  été  fait  par  les 
intéressés  eux-mêmes. 

Les  vins  de  Portugal  n'ont  pas  dû  seulement  la  faveur  dont  ils  ont 
joui  en  Angleterre  au  traité  de  Methuen,  mais  aussi  à  leur  richesse  al- 
coolique. Il  est  vrai  que  les  vins  de  cette  provenance  expédiés  dans  le 
Royaume-Uni  ont  toujours  été  plus  ^u  moins  frelatés.  Ces  vins,  déjà 
très  forts  en  esprit  par  eux-mêmes,  sont  encore  renforcés  au  moment  de 
leur  embarquement  par  de  grandes  quantités  d'alcool.  Ces  alcools  sont 
tirés  de  l'étranger.  Autrefois  le  Portugal  recevait  annuellement  d'Angle- 
terre seize  cent  mille  gajlons  d'esprits  de  grain.  Ce  chiffre  est  tombé 
aujourd'hui  k  dix  mille  gallons.  Ce  n'est  pas  que  l'importation  générale 
ait  diminué,  au  contraire;  mais  aujourd'hui  les  envois  de  spiritueux 
proviennent  non  plus  de  l'Angleterre  mais  d'Allemagne.  Ces  spiritueux 
sont  de  qualité  inférieure  et  il  ne  parait  pas  que  celle  du  vin  y  ait  gagné. 
La  fabrication  des  vins  de  Port  était  autrefois  meilleure,  c'est-à-dire 
que  le  produit  était  mieux  fermenté  et  moins  alcoolisé.  C'est  surtout  à 
partir  de  1820  que  Tom  a  commencé  à  fortifier  les  vins  destinés  à  être 
expédiés  en  Angleterre.  Les  quantités  ajoutées  au  produit  naturel  va- 
rient selon  que  l'on  veut  obtenir  un  vin  plus  ou  moins  doux,  plus  ou 
moins  sec.  Les  vins  consommés  dans  le  pays  ne  contiennent  jamais 
plus  du  quart  de  la  mesure  d'alcool  introduite  dms  le  vin  d'exporta- 
tion. C'est  aussi  à  l'aide  de  la  Jerupiga,  liqueur  factice  analogue  au  vin 
de  couleur  employé  pour  les  vins  d'Espagne,  que  l'on  modifie  les  vins 
de  Portugal.  Cependant,  môme  en  Angleterre,  on  commence  à  se  pro- 
noncer contre  les  >ub3titutions  alcooliques,  surtout  d'alcool  malsain,  et 
il  est  possible  qu'avec  le  temps  en  en  arrive  à  ne  plus  employer  que  des 
proportions  beaucoup  plus  modestes,  la  force  essentielle  des  vins  de 
Portugal  étant  toujours  suffisante  pour  leur  permettre  d'affronter  les 
transports. 
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La  région  du  Douro  comprend  tous  les  versants  de  la  rivière  du  môme 
nom  depuis  la  frontière  espagnole  jusqu'à  l'embouchure  de  cette  rivière 
et  forme  une  des  plus  riches  contrées  viticoles.  La  plantation  de  vignes 
dans  le  haut  Douro  ne  remonte  pas  à  beaucoup  plus  d'un  siècle  et  cepen- 
dant c'est  ce  district  qui  fournit  Tes  vins  les  plus  estimés.  La  culture  est 
bien  plus  ancienne  dans  le  bas  de  la  Tivière,  mais  la  force  alcoolique  des 
produits  de  ces  terrains  est  beaucoup  moindre;  ces  produits  sont  de 
qualité  inférieure,  et  souvent  on  mélange  les  variétés  des  deux  districts 
de  la  région  afin  de  donner  aux  uns  plus  d'urome  et  de  couleur,  de 
môme  que  Ton  rafraîchît  les  vieux  vins  par  des  vins  plus  jeunes.  Quoi- 
que les  produits  du  haut  Douro,  les  meilleurs  vins  de  Portugal,  soient 
déjà  doués  par  eux-mêmes  d'une  grande  force  alcoolique  c'est  toujours 
à  l'alcool  que  l'on  a  recours  pour  augmenter  leur  puissance  spiritueuse. 
Les  hauts  crus  de  Villa-Real  contiennent  jusqu'à  32  degrés  d'esprit 
preuve  ;  mais  les  vins  de  Portugal  lorsque,  comme  ceux  4'Espagne,  ils 
sont  destinés  à  être  importés  sur  le  marché  britannique,  n'en  renferment 
jamais  moins  de  36  à  40.  On  verse  communément  dans  une  pipe  de 
Villa-Real  (de  115  gallons),  8  à  30  gallons  d'esprit-preuve;  dans  une 
pipe  de  Regoa,  14  à  33;  quelquefois  même  c'est  plus  encore.  II  faut 
également  tenir  compte  des  manipulations  qui  ont  lieu  dans  les  entre- 
pôts de  Londres  ou  d'autres  villes.  L'immense  district  qui  entoure  la 
ville  de  Lisbonne  est  une  autre  région  vinicole.  L'essence  des  vins  ré- 
coltés sur  la  rive  droite  du  Tage  n'est  pas  très  riche,  mais  on  y  fait 
entrer  l'alcool  de  manière  à  les  élever  à  28  degrés  d'esprit-preuve.  Les 
plus  renommés  de  ces  vins  sont  les  Collares  et  les  Bucellas  qui  ont  peut- 
être,  moins  la  saveur,  quelque  analogie  avec  nos  vins  de  la  Gironde.  On 
renforce  également  les  vins  de  Torresvedras.  Sur  la  rive  gauche  du 
Tage  sont  situés  les  vignobles  de  Sétubal  et  les  célèbres  muscats  d'Azei- 
tao.  Mais  les  produits  de  ces  vignobles  trouvent  peu  de  consommateurs 
en  Angleterre.  La  région  semble  se  prolonger  jusqu'à  la  frontière  de 
l'Andalousie  et  des  vignes  ont  été  plantées  sur  les  deux  rives  de  la  Gua- 
diana.  Mais  les  meilleurs  vins  de  cette  partie  du  Portugal,  les  crus 
d'Estrenios,  de  Borba  et  de  Villa- Viciosa,  bien  quMls  soient  estimés  dans 
le  pays,  n'arrivent  pas  sur  le  marché  anglais,  ou  s'ils  y  arrivent  ce  n'est 
qu'après  avoir  passé  par  des  mélanges  et  pour  y  être  vendus  sous  le 
nom  générique  do  Port  ou  vin  de  Portugal. 

Il  n'y  a  pas  de  vin  qui  ait  plus  subi  l'épreuve  de  tous  les  genres  de 
sophistication  que  le  vin  de  Portugal.  On  a  constaté,  aune  certaine  épo- 
que, que  l'importation  était  de  20,000  pipes,  tandis  que  la  consommation 
atteignait  le  chiffre  de  60,000.  Des  vins  de  Port  ont  été  fabriqués  avec 
du  cidre,  de  l'eau-de-vie  et  des  baies  de  sureau,  d'autres  avec  des  vins 
ordinaires  de  France,  d'Espagne  et  de  Sicile,  mais  toujours  avec  de  co- 
pieuses additions  d'alcool.  On  les  mélangeait  encore  avec  les  vins  blancs 
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de  Marsala  et  des  Canaries  pour  leur  donner  la  teinte  basanée  qui  leur 
est  naturelle.  Ces  mélanges  se  faisaient  particulièrement  à  Londres  et 
allaient  surtout  aux  consommateurs  britanniques.  Ui|^  guide,  intitulé 
guide  des  fournisseurs  de  boissons  et  de  comestibles  (vietuallers)  par- 
yena  à  sa  quatrième  édition,  indiquait  les  recettes  non  pas  seulement 
pour  frelater  les  vins,  mais  pour  donaer  aux  bouteilles  une  apparence 
crustacée  et  pour  conférer  le  bénéfice  de  l'âge  à  des  bouchons  parfaite- 
ment neufs.  Aujourd'hui  les  faux  Ports  se  fabriquent  en  Espagne  à  Tar- 
ragone,  qui  importe  des  quantités  considérables  de  baies  de  sureau 
séchées  pour  donner  à  ceux-ci  de  la  couleur.  Les  Ports  se  fabriquent 
également  à  Cette  avec  les  vins  de  Rous3illon,'et  sont  expédiés  en  An- 
gleterre et  dans  les  divers  pays  du  nord  de  TEurope,  mais  ils  sont  ven- 
dus franobement  comme  imitations  de  môme  que  les  Sherries  d*Ejpagne 
et,  chose  qui  peut  sembler  extraordinaire,  il  est  arrivé  souvent  que  le 
commerce  préférait  les  Ports  et  les  Sherries  français  aux  produits  des 
mêmes  noms  tirés  de  Portugal  et  d'Espagne. 

Non  seulement  la  France  est  !e  pays  qui  possède  la  plus  grande  éten- 
due de  vignobles,  mais  c'est  aussi  celui  qui  produit  la  plus  grande  va- 
riété de  vins.  La  superficie  des  terrains  couverts  par  des  vignes  s'étend 
sur  76  départements  dont  les  plus  productifs  sont  ce*jx  de  la  Gironde, 
de  la  Côte-d'Or,  de  la  Marne,  de  la  Drôme,  du  Rhône,  de  Saône-et^Loire, 
de  l'Hérault,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Gard,  de  l'Aude,  du  Gers  et 
des  Pyrénées-Orientales.  Duns  quelques-uns  de  ces  départements,  la 
production  minée  par  le  phylloxéra  a  bien  fléchi,  tandis  qu*il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  où,  pendant  les  dix  dernières  années,  elle  a  fait 
des  progrès  considérables.  C'est  ainsi  que  les  récoltes  de  l'Hérault,  un 
des  départements  les  plus  producteurs,  sont  tombées  de  12  millions  à 
5  millions  d'hectolitres,  par  suite  de  l'invasion  de  l'insecte  destructeur; 
aujourd'hui  le  désastre  est  général  ;  cependant  les  départements  du 
centre,  l'Indre-et-Loire,  le  Loir  et-Cher,  la  Vienne,  l'Indre,  la  Vendée, 
le  Maine-et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  dont  les  vins  ne  sont  pas  classés 
et  0ont  désignés  sous  le  nom  de  vins  de  Touraine,  vins  du  centre,  ont 
été  épargnés  et  la  production  s'est  élevée  pendant  les  dix  dernières 
années  de  7  millions  500  à  près  de  12  millions  d'hectolitres.  Tout  favo- 
rise en  France  la  culture  de  la  vigne.  Un  sol  fertile,  des  collines 
crayeuses  ou  pierreuses  exposées  à  une  température  modérée  et  à  la 
chaleur  féconde  du  soleil  sont  des  conditions  de  culture  qu'on  ne  re- 
trouve,au  môme  degré,  dans  aucune  autre  contrée.  Il  en  est  de  la  vigne 
comme  des  céréales,  souvent  le  chaud  ou  le  froid  excessif  nuit  au  déve- 
loppement de  la  plante.  C*est  parce  que  la  plus  grande  partie  de  la 
France  appartient  à  la  zone  tempérée  qu'il  est  permis  presque  partout 
de  s'y  livrer  h  l'industrie  viticole. 

Les  vignobles  de  France  produisent  toutes  les  variétés,  depuis  les  vins 
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plus  Âpres  et  plus  secs  des  régions  du  nord  jusqu*aux  vins  plus  doux 
et  plus  sucrés  des  régions  du  sud.  II  n'est  pas  de  vins  étrangers  qui 
égalent  en  arom^  en  finesse,  les  vins  de  la  Gironde,  de  la  Bourgogne  et 
de  la  Champagne.  Ces  vins  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  concurrents.  Ce 
qui  a  rendu  le  haut  Médoc  célèbre  dans  le  monde  entier  tient  plutôt  à 
la  nature  d*un  terrain  friable  et  sablonneux  dans  lequel  on  trouve  des 
éléments  ferrugineux  qu'&  Tespèce  des  cépages.  Le  cb&teau  d'Yquero,  ce 
vin  à  la  vendange  duquel  on  apporte  tant  de  soins  est  supérieur  au  To- 
kay  et  au  Johannisberg.  Les  vins  de  Bourgogne  ne  sont  dépassés  non 
plus  par  aucun  vin  étranger  en  saveur  ou  en  finesse,  et  le  Champagne 
est  hors  de  pair.  En  général  les  vins  de  France,  à  l'exception  des  Cham- 
pagne ne  sont  soumis  en  général  à  d'autre  préparation  qu'à  celle  de  la 
fermentation.  Cependant,  beaucoup  de  vins  français  aujourd'hui  sont  le 
résultat  de  coupages.  En  outre,  un  grand  nombre  de  négociants  ont  cru 
devoir,  pour  se  conformer  au  goût  anglais,  relever  la  force  alcoolique 
de  leurs  produits.  Mais  suivre  môme  sur  le  marché  anglais  les  errements 
des  producteurs  des  pays  du  midi  et  frelater  les  vins  serait  un  danger 
pour  notre  industrie  viticole.  M.  Amé  Ta  dit  avec  autant  de  prévoyance 
que  d'autorité:  c  11  ne  faut  pas  queron livre  de  l'eau  alcoolisée  pour  du 
vin,  du  Cahors  dénaturé,  »  pour  du  Médoc  ou  du  Bourgogne,  des  vins 
blancs  du  Loiret  et  de  l'Anjou  pour  de  l'AL  Autrefois  les  seuls  vins 
connus  en  Angleterre  étaient  le  Champagne  et  le  Bordeaux  ou  claret, 
nom  qui  lui  venait  de  sa  couleur  claire,  peu  foncée  et  qui  lui  est  resté. 
Pendant  une  de  ses  missions  à  Londres,  le  cardinal  Dubois  se  faisait 
envoyer  des  vins  de  Bourgogne  <  comme  une  délicatesse  inconnue  des 
plus  hautes  classes  de  la  société  anglaise.  »  Les  Anglais  ont  reproché  à 
ce  vin  d'engendrer  la  goutte,  comme  si  les  vins  capiteux  du  midi,  le 
Port,  le  Sherry,  le  Madère,  les  vins  du  Cap  n'étaient  pas  autrement  de 
nature  à  déterminer  ce  genre  d'affection.  Nonobstant,  la  prévention  sub» 
siste,  et  de  très  petites  quantités  de  vins  de  Bourgogne,  des  hauts  crus 
du  moins  sont  expédiées  en  Angleterre.  Mais  les  vins  du  Maçonnais  et 
du  Beaujolais  y  arrivent  ;  il  est  vrai  que  beaucoup  de  ces  vins  y  sont  en- 
core bus  sous  le  nom  de  claret,  uniquement  parce  que  leur  force  al- 
coolique est  beaucoup  moindre  que  celle  des  vins  de  Portugal. 

On  ne  peut  contester  que  les  droits  excessifs  dont  nos  vins  ont  été 
frappés  jusqu'en  1860  n'aient  été  un  sérieux  obstacle  à  leur  débit  en 
Angleterre.  Ces  droits  étaient  de  9  shillings  2  pence  le  gallon  en  1782. 
Ils  furent  ramenés  à  4  shillings  10  pence  pendant  la  courte  mise  en  vi- 
gueur du  traité  de  commerce  en  1786.  Mais  en  1794,  ils  furent  relevés 
à  10  shillings  6  pence  et  à  13  shillings  en  1803.  Cette  dernière  tarilica- 
tion  subsista  jusqu'en  1825,  époque  à  laquelle  elle  fut  abaissée  à  7  shil- 
lings 3  pence.  Mais  les  autres  vins  étrangers  jouissaient  toujours 
des  avantages  d'un  tarif  différentiel  et  ce  fut  seulement  en  1831  que  les 
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droits  furent  nivelés  sur  toutes  les  provenances,  c'est-à-dire  que  les 
vins  de  France  furent  comme  les  vins  de  Portugal,  d'Espagne  et  de  Ma- 
dère, de  Teneriffe,de  Sicile  et  du  Rhin  assujettis  &  un  taux  uniforme  de 
6  shillings  le  gallon.  Il  n'y  eut  d'exception  qu'en  faveur  des  vins  du 
CSap»  mesure  protectrice  accordée  à  cette  colonie.  Les  vins  furent  encore 
diminués  de  2  shillings  9  pence  en  1860,  mais  la  convention  commer- 
ciale signée  avec  la  France  devait  conduire  à  un  dégrèvement  beaucoup 
plus  important  et  déterminer  une  tarification  entièrement  nouvelle • 
Déjà  depuis  longtempsde  pourparlers  avaient  été  échangés  entre  les 
deux  gouvernements,  et  il  avait  souvent  été  question  de  réduire  les  droits 
de  douane.  L'opinion  était  favorable  à  ces  changements  et  le  consom* 
mateur  était  désireux  de  se  procurer  à  des  prix  modérés  ce  que  Ton  ap- 
pelait alors  les  vins  légers  par  rapport  aux  produits  des  contrées  méri* 
dionales.  Les  partisans  de  la  liberté  des  échanges  se  flattaient  d'obtenir 
au  moyen  de  concessions  sur  les  vins  et  les  soieries  la  levée  des  prohi- 
bitions ou  des  abaissements  des  droits  sur  la  plupart  de  nos  produits. 
C'est  avec  ces  deux  concessions  que  les  négociateurs  anglais  comptaient 
désarmer  les  tendances  protectionnistes  et  amener  le  gouvernement 
français  à  réformer  dans  son  entier  son  système  dédouanes. 

Alors  fut  inauguré  le  régime  fiscal  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui et  qui  frappe  toutes  les  boissons  en  raison  de  leur  degré 
alcoolique.  Les  droits  différentiels  qui  avaient  été  établis  de  1703  à 
1831  avaient  toujours  eu  un  caractère  de  faveur  ou  de  représailles,  mais 
en  1860,  lorsque  l'Angleterre  s'alliait  commercialement  à  la  France,  elle 
refaisait  ses  tarifs  sur  les  vins  et  sur  les  spiritueux  d'après  des  bases 
entièrement  nouvelles.  Obéissant  à  la  nécessité  de  concilier  entre  eux 
les  droits  de  douane  et  les  droits  d'accise,  le  législateur  prenait  poui% 
base  la  richesse  alcoolique  des  vins.  Il  ne  pouvait  être  question  d'établir 
des  droits  à  la  valeur;  ce  mode  de  tarification  suscitait  des  difficultés 
de  douane  innombrables  et  facilitait  singulièrement  la  fraude  ;  il  fallait 
donc  s'en  tenir  au  régime  des  droits  spécifiques,  mais  alors  il  importait 
de  constater  la  force  alcoolique  des  vins.  C'est  ce  qui  fut  consacré  dans 
la  nouvelle  loi  des  douanes.  D'après  cette  loi,  les  vins  de  toute  prove- 
nance furent  frappés  d'un  droit  de  1  shilling  le  gallon  lorsqu'ils  conte- 
naient moins  de  26  degrés  d'esprit-preuve,  2  sh.  6  d.  le  gallon  lorsqu'ils 
contenaient  plus  de  42  degrés.  Au-dessus  de  42«,  chaque  degré  était 
taxé  en  sus  de  3  d.  par  gallon.  Des  dispositions  furent  prises  pour  que 
les  vins  travaillés  à  l'entrepût  ne  reçussent  jamais  plus  de  10  pour  0/0 
d'alcool  d'esprit^preuve  et  pour  qu'ils  ne  pussent  être  jamais  fortifiés 
à  un  degré  supérieur  à  40.  Les  spiritueux  furent  soumis  à  des  droits 
beaucoup  plus  élevés. 

Depuis  l'établissement'des  nouveaux  tarifs,  la  quantité  des  vins  fi'an- 
çais  consommés  en  Angleterre  a  octuplé,  mais  la  valeur  est  loin  d'avoir 
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augmenté  dans  des  proportions  égales.  Cela  s'explique.  Avec  un  tarif 
excessif,  le  commerce  n'achetait  en  grande  partie  que  des  qualités  so* 
pêrieures  ;  les  droits  élevés  contribuaient  à  maintenir  le  haut  prix  des 
vins.  Avec  un  tarif  modéré,  ceux  qui  ont  le  plus  progressé  sont  les  vins 
ordinaires.  Les  vins  de  la  Gironde  et  de  la  Champagne  sont  toujours 
ceux  qui  forment  les  gros  contingents  de  l'importation  française  et  non 
seulement  ils  sont  mieux  appréciés  des  consommateurs,  mais  aujour- 
d'hui toutes  les  espèces  des  divers  districts  vinicoles,  aussi  bien  les 
vins  de  la  Bourgogne  que  ceux  du  Rhône  et  du  midi  sont  classés  selon 
leurs  mérites  sur  le  marché  anglais.  Il  est  une  espèce  de  vins  qui  n'est 
pas  encore  bien  connue  en  Angleterre,  les  vins  du  centre,  les  vins  qui 
ont  été  jusqu'ici  en  grande  partie  consommés  dans  les  lieux  de  produc- 
tion, employés  dans  les  coupages  ou  dans  la  distillerie.  Ce  sont  surtout 
les  producteurs  de  ces  vins  qui  ont  réclamé  avec  instance  de  nouveaux 
abaissements  sur  les  droits.  Il  est  permis  de  se  demander  si  cette  espèce 
de  vin  serait  goûtée  en  Angleterre  et  si  beaucoup  d'entre  eux  ne  de- 
vraient pus  avant  le  transport  de  mer  être  mélangés  d'alcool.  Il  y  a  vingt 
ans  encore,  tout  vin  rouge  embarqué  en  France  recevait  indistinctement 
la  dénomination  de  claret.  C'est  encore  le  nom  que  Ton  donne  au  vin 
de  Bordeaux,  mais  on  distingue  aujourd'hui  les  grands  crus  des  vins 
blancs  ou  rouges  de  la  Gironde.  La  force  alcoolique  des  grands  vins 
rouges  varie  de  14  degrés  à  17  et  demi  d'espnt-preuve  (8  et  10  degrés 
Gay-Lussao.  Les  vins  d'un  rang  moins  élevé  contiennent  quelquefois 
plus  d'alcool  ;  ainsi,  le  Saint-Emilion  peut  atteindre  20  degrés  Sykes, 
12  degrés  Gay-Lussac.  La  richesse  alcoolique  des  vins  blancs  est 
beaucoup  plus  forte,  elle  s'élève  jusqu'à  26  degrés  Sykes,  15  degrés 
Gay-Lussao. 

Les  vins  de  Bourgogne,  qui  étaient  autrefois  ignorés,  ont  également 
pénétré  sur  le  marché  anglais,  pourtant  ce  sont  moins  les  grands  vins 
que  ceux  du  Maçonnais  et  du  Beaujolais.  Quelques-uns  de  ces  der- 
niers sont  même  très  goûtés  en  Angleterre.  La  force  alcoolique  des 
grands  vins  de  Bourgogne  est  considérée  comme  très  variable.  Elle  peut 
s'élever  de  19  k  24  d'esprit-preuve ,  11  à  14  degrés  Gay-LuFsac,  de 
même  qu'elle  peut  descendre  de  13  &  15  degrés  Sykes,  8  à  9  degrés 
Gay-Lussac.  C'est  aussi  la  force  alcoolique  des  Méconnais.  Quant  aux 
Beaujolais,  ils  sont  plus  forts  en  alcool  et  leur  richesse  peut  s'élever  à 
20  d'esprit-preuve,  12  degrés  Gay-Lussac»  L'Espagne  et  le  Portugal  ont 
essayé  vainement  de  vendre  quelques-uns  de  leurs  vins  sous  les  noms 
de  Médoc  et  de  Bourgogne,  ceux-ci  n'ont  aucune  des  qualités  des  vins 
français.  Us  sont  seulement  un  peu  plus  alcooliques.  Il  y  a  quelques 
années  les  producteurs  du  nord  de  l'Espagne  ont  fait  venir  des  cépages 
du  Médoc  et  de  la  Côte'd*Or;  mais  ces  essais  n'ont  pas  réussi.  En  effet, 
la  nature  du  sol  suffit  pour  modifier  le  caractère  da  vin,  et  lui  enlever 
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ce  parfum,  cette  saveur  qu'on  a  appelé  le  bouquet  et  qui  paraît  être  le 
signe  distinctif  des  latitudes  septentrionales. 

Les  vins  du  Rbône,  l'Hermitage,  le  Gôte-Rotie,  le  Gondrieu,  le  Saint- 
Peray,  ont  cherché  k  s'introduire  en  Angleterre.  Cependant,  malgré  leurs 
qualités,  on  ne  saurait  dire  que  jusqu'à  présent  ils  y  aient  eu  bcuucoup 
de  succès.  De  même  que  le  B  )urgogne  ils  rencontrent  la  concurrence 
des  Porfs  et  des  Sherries  qu'en  raison  de  leur  surcharge  spirîtueuse  on 
leur  préfère.  Ce  n'est  pourtant  pas  la  force  qui  leur  manque,  elle  est  de 
21  à  25  degrés  d'esprit-preuve  dans  les  vins  de  THermitage  et  de  Côte* 
Hotie,  et  de  27  degrés  dans  les  Saint-Peray.  La  môme  qualité  ne  fait 
pas  défaut  non  plus  aux  vins  du  midi.  Aussi  la  plupart  de  ces  vins  sont- 
ils  mélangés  avec  les  espèces  faibles,  pâles  et  acidulées,  ou  servent-ils 
à  fabriquer  des  imitations  de  vins  étrangers,  ou  bien  encore  des  vins  de 
liqueur.  On  emploie  les  vins  de  l'Hérault  pour  la  confection  des  Madère 
et  des  muscats.  Les  vius  du  Languedoc  dont  les  cépages  sont  d'origine 
espagnole,  sont  souvent  mélangés  avec  les  petits  vins  de  France  ou 
servent  à  imiter  les  Tokay,  les  Madère  et  les  Malvoisie.  Les  vins  du 
Gard,  de  l'Aude,  des  Pyrénées  et  du  Roussillon,  quoique  très  forts  en 
alcool  et  se  rapprochant  des  vins  d'Espagne,  se  sont  présentés  jusqu'à 
présent  beauqpup  trop  comme  vins  de  liqueur  pour  entrer  dans  la  con- 
sommation britannique.  Ni  les  muscats  de  l'Hérault  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  ni  les  Lunel,  les  Rivesalte  et  les  Frontignan  n'ont  les  qualités 
estimées  dans  le  Royaume-Uni.  Les  vins  du  midi  n'ont  le  don  de  plaire 
aux  Anglais  que  lorsqu'ils  ont  été  transformés  en  Ports  ou  en  Sherries. 
Sous  cette  forme  d'ailleurs  l'importation  est  très  minime. 

Les  vins  de  Champagne  ont  toujours  eu  une  forte  part  dans  la  con- 
sommation britannique,  et  cette  consommation  tend  de  jour  en  jour  à 
augmenter.  C'est  un  vin  essentieflement  français,  et  celui  qui  est  origi- 
naire des  coteaux  de  la  Marne  aura  toujours  raison  de  ceux  qui  sont 
préparés  soit  avec  les  produits  de  quelques  autres  départements,  soit 
avec  les  vins  des  bords  du  Rhin  ou  de  la  Saxe.  II  est  avéré  que  la  pro- 
duction de  la  Champagne  est  aujourd'hui  impuissante  à  suffire  aux 
besoins  de  la  consommation  universelle  et  non  seulement  les  vins  d'An- 
jou sont  transportés  à  Reims  et  à  Epernay  pour  y  ôtre  travaillés,  mais 
la  fabrication  des  Champagne  s'ebt  encore  établie  à  Saint-Peray,  Lons- 
le-Saunier,  Bar-Ie-Duc,  Barsac  et  Vouvray.  On  fabrique  également  dans 
la  Bourgogne  d'excellents  vins  mousseux  qu'il  faut  appeler  cette  fois  du 
Bourgogne.  Toutes  les  grandes  marques  de  Champagne  sont  connues 
8ur  le  marché  anglais.  Mais  avec  les  accroissements  de  la  consommation 
les  imitations  françaises^aussi  bien  que  les  imitations  étrangères,se  sont 
disputé  ce  marché  ;  il  n'y  a  guère  que  les  vins  du  Necker  qui  puissent 
faire  concurrence  aux  petits  vins  français  vendus  à  très  bon  marché  et 
préparés  en  Champagne  ou  ailleurs.  Quant  aux  Champagne  de  Suisse  ou 
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de  Saxe,  il  leur  est  impossible  aujourd'hui  de  tenir  tête  aux  imitations 
de  France,  en  raison  de  leur  prix  même  et  de  réléyation  des  frais  de 
transport.  On  fabriquait  autrefois  à  Londres  des  Champagne  dans 
lesquels  il  entrait  des  eaux-de-vie  de  grains,  du  sucre-candi  et  d^autres 
substances  plus  ou  moins  nuisibles,  mais  rien  de  jus  de  la  vigne.  L'abais- 
sement du  prix  de  nos  produits  a  sans  doute  mis  fin  à  ce  genre  de  sophis- 
tication. Le  débit  des  «qualités  inférieures  n'empêche  pas  toutefois  nos 
grandes  maisons  d*entretenir  des  agents  dans  la  métropole  et  d'y 
conserver  la  renommée  de  leurs  produits  et  la  prééminence  de  lears 
marques. 

Aux  trois  grands  pays  producteurs,  il  faut  encore  ajouter  rAUemagne, 
l'Italie,  rAutriche-Hongrie,  l'Ile  de  Madère  et  les  possessions  anglaises 
du  Gap.  L'Allemagne  est  la  seule  de  ces  provenances  qui  mérite  de  figa« 
rer  à  côté  des  trois  premières  et  encore  ne  vient-elle  que  bien  loin  après 
elles.  Les  vins  de  Johannisberg,  de  Steinberger,  de  Marcobrunner,  de 
Rudesheimer,  ceux  de  la  Moselle  et  du  Necker  sont  célèbres  à  Londres 
comme  ailleurs.  Mais  les  coteaux  sur  lesquels  on  récolte  les  plus  déli- 
cats de  ces  vins  n'en  produisent  que  de  très  faibles  quantités  et  la  pres- 
que totalité  des  vins  allemands  importés  en  Angleterre  sont  de  qualité 
très  inférieure.  Ce  sont  les  17  ou  18  espèces  de  vinaigre?  qu'un  roman- 
cier illustre  racontait  avoir  rencontrées  sur  sa  route,  sous  le  nom  devis 
du  Rhin.  La  Chambre  de  commerce  de  Cologne  exprimait  le  regret,  il  y 
a  quelques  années,  que  les  vins  de  la  Moselle  et  du  Palatinat  fussent 
vendus  comme  vins  du  Rhin  après  avoir  été  mélangés  d'eau,de  sucreet 
d'alcool,  et  Ton  a  constaté  que  les  caves  de  cette  contrée  renfermaient 
des  quantités  beaucoup  plus  grandes  que  le  pays  n'en  pouvait  produire. 
De  même  que  pendant  longtemps  tous  les  vins  français  se  sontvendns 
sous  le  nom  de  claret,  ainsi  tous  les  produits  d'Allemagne  se  sont 
débités  et  se  débitent  encore  sous  les  étiquettes  fastueuses  de  Johannis- 
berg ou  de  Hochbeimer.  Le  Hoch  est  servi  sur  les  tables  anglaises 
comme  vin  du  Rhin  et  Ton  sait  que  les  vignobles  de  Hochheim  sont 
situés  sur  les  coteaux  du  Mein. 

L'Italie  cultive  la  vigne  dans  le  Piémont,  la  Vénétie,  la  Toscane,  les 
anciens  Etats  romains,  le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile.  Le  Barolo,  le 
Montepulciano  et  le  vin  d'Asti  du  Piémont,  le  Chianti  de  la  Toscane, 
le  Lacrima-Cristi  du»  royaume  de  Naples,  le  Marsala  et  le  vin  de  Syra- 
cuse sont  bien  connus  en  Angleterre,  mais  il  n'y  a  guère  que  les  vins 
de  Sicile  qui  soient  expédiés  dans  ce  pays.  La  plus  grande  partie  des 
vins  ordinaires  d'Italie  est  consommée  sur  place  et  si  nous  importons 
aujourd'hui  de  beaucoup  plus  grandes  quantités  de  ces  vins  que  parle 
passé,  cela  tient  &  l'insuffisance  de  nos  dernières  récoltes.  Le  vin  de  Ma> 
sala  est  celui  qui  est  le  plus  apprécié  en  Angleterre  et  l'importation  de 
tous  lestvins  italiens  ne  dépasse  pas  560  mille  gallons.  Ces  vins  sont  en 
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général  assez  spiritueux.  Leur  force  alcoolique  varie  de  20  à  28  degrés 
d'esprit-preuve.  Mais  le  Mnrsala  expédié  en  Angleterre  n'en  renferme 
jamais  moins  de  30  et  souvent  beaucoup  plus.  Il  existe  dans  le  royaume 
de  Naples  un  Muscat  appelé  Moscalo  al  inglese^  qui  ne  contient  pas  moins 
de  40  degrés,  et  un  Madère,  dans  le  Piémont,  qui  en  possède  43.  L*on 
n'atteint  jamais,  bien  entendu,  celte  puissance  epiritueuse  qu'avec  des 
additions  d'alcool. 

Les  districts  vinicoles  de  l'Âutriche*Hongrie  sont  à  la  fois  dans  la 
Basse- Au  triche,  dans  la  Moravie,  la  Bohème,  la  Hongrie/  la  Styrie  et  le 
Tyrol.  Les  vins  de  Hongrie  sont  les  plus  connus  en  Angleterre,  et  le 
gouvernement  autrichien,  espérant  trouver  pour  ses  vins  des  débouchés, 
avait  fait  insérer  dans  le  traité  de  commerce  signé  avec  ce  pays  la  clause 
stipulant  l'assimilation  des  droits  sur  les  vins  en  fûts  et  en  bouteilles; 
mais  les  vins  de  Hongrie,  bien  qu'ils  figurent  aujourd'hui  sur  le  marché 
anglais,  n'ont  jamais  fait  une  sérieuse  concurrence  aux  produits  de  la 
France,  de  l'Espagne  ou  du  Portugal.  Quelques  grands  crus  comme  le 
Tokay  ont  conservé  leur  vieille  réputation,  mais  la  quantité  de  ces 
vins  dans  la  consommation  est  pour  ainsi  dire  insignifiante.  Les  autres 
pays  producteurs  ne  sont  portés  qu'en  bloc  sur  la  liste  des  importations 
britanniques,  et  ili  ne  représentent  ensemble  qu'un  dixième  de  l'im- 
portation totale.  Madère,  qui  avait  été  raviagée  par  l'oïdium,  dont  tous  les 
cépages  avaient  été  pourris,  a  renouvelé  en  partie  ses  plantations,  mais 
le  produit  s'élève  à  un  chifl're  relativement  peu  considérable,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  vin  de  Madère  de  paraître  au  commencement  et  à  la 
fin  du  repas  sur  un  très  grand  nombre  de  tables  anglaises.  Il  est  évident 
que  ce  sont  le  plus  souvent  des  imitations  ou  des  contrefaçons.  Viennent 
enfin  les  vins  de  Suisse,  de  Grimée,  de  Grèce,  de  Turquie,  des  Etats- 
Unis,  d'Australie,  mais  aucun  d'eux  ne  saurait  être  compté  dans  le 
mouvement  de  la  consommation,  les  vins  de  Suisse,  parce  que  pas  plus 
les  vins  blancs  du  canton  de  Vaud  que  les  vins  rouges  du  canton  de 
Neufchâtel  ne  peuvent  supporter  les  transports,  d'autres  parce  que  ce 
sont  des  vins  sucrés,  d'autres  enfin  parce  qu'ils  ont  été  considérés 
comme  inférieurs  aux  similaires  des  autres  pays.  Il  y  a  des  personnes 
disposées  à  croire  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  d'Australie  sont 
appelés  à  devenir  les  deux  grands  centres  d'approvisionnement  du  globe. 
Jusqu'ici  les  vins  de  ces  deux  contrées  ont  à  peine  figuré  sur  le  marché, 
et  l'hypothèse  d'un  aussi  magnifique  avenir  est  peut-être  bien  préma- 
turée. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  période  qui  commence  avec  lesnou- 
veaux  tarifs,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  fut  signée  la  convention  com- 
merciale entre  la  France  et  l'Angleterre,  on  peut  juger  des  progrèsqu'a 
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faits  le  commerce  *  des  vins  dans  le  Royaume-Uni.  Les  imporlations  de 
vins  étrangers  qui  n'étaient  en  1859  que  de  8,195,513  gallons  se  sont 
élevées  progressivement  en  1873  jusqu'à  21,682,356  gallons,  c'est-à-dire 
que  l'importation  avait  presque  triplé.  Mais  à  partir  de  cette  date  le  re- 
cul de  l'importation  est  constant  et  en  1879  celle-ci  redescend  à 
15,194439  gallons,  c'est-à-dire  qu'elle  n'atteint  plus  môme  le  double.  0 
est  un  rapprochement  bien  curieux,  c*est  la  part  qu'ont  prise  audébutet 
et  à  la  fin  de  cette  période  des  vingt  années  écoulées  les  trois  grands 
pays  producteurs.  L'Espagne  qui  importait,  avant  1860,  3,629,325  gal- 
lons, en  fournissait,  en  1879,  6,049,660.  Proportionnellement  au  commères 
général  elle  figurait  autrefois  pour  une  part  de  44,30  pour  0/0,  cette 
part  est  descendue  à  39,80  pour  0/0.  C'est  un  mouvement  rétrograde. 
Les  importations  de  vins  de  Portugal  qui  étaient  de  1,797,834  sont  tômc 
bées  à  2,930,884  gallons;  dans  le  développement  du  commerce  gé- 
néral, la  proportion  tombe  également  de  27,45  à  19,25.  La  France  ta 
contraire  a  suivi  une  marche  ascendante.  De  1,010,888  gallons  ses  im* 
portations  s'élèvent  à  5,704,652  gallons.  Sa  part  qui  n'était  que  de  9,IS 
pour  0/0  s'élève  à  37,50  pour  0/0,  Elle  en  arrive  progressiveoMol 
à  dépasser  de  beaucoup  le  Portugal,  à  se  rapprocher  de  très  près  de 
TEspagne.  Le  mouvement  de  la  consommation  des  vins  étrangers  sor 
le  marché  britannique  n'est  pas  moins  intéressant  à  signaler.  Il  doBOf 
encore  une  idée  plus  exacte  de  la  concurrence  qui  s'établit  entre  Isi 
trois  pays  et  de  leurs  oscillations  respectives.  Ainsi  en  1859,  laconsom* 
mationde  tous  les  vins  étrangers  en  Angleterre  estde  7,265,046  galkuis 
vins  de  France  695,952  ;  c'est-à-dire  9,58  de  la  consommation  générale  ; 
vins  de  Portugal  2,020,501  gallons,  27,81  pour  0/0;  vins  d  Espagae 
2,876,554  gallons  39,60  pour  0/0.  En  1879  la  proportion  est  bien  diffé* 
rente.  Pendant  cette  dernière  année  la  consommation  de  tous  les  vins 
étrangers  en  Angleterre  a  été  de  14,945,093  gallons.  Par  rapport  à  4859 
la  consommation  générale  a  un  peu  plus  que  doublé.  Mais  le  moave* 
mentdes  trois  vins  s'exerce  dans  une  mesure  très  différente.  La  oonsom* 
mation  des  vins  de  France  est  de  5,519,945  gallons,  celle  des  vins  d'Es- 

Les  importaticms  de  1879  se  divisent  ainsi  par  ordre  de  provenanca  : 

Espagne 6.049.660 

France 5 .  704 .  650 

Portugal '.....        2.930.884 

Allemagne 787.254 

Italie 505.127 

Madère 92.111 

Possessions  du  snd  de  VA  frique. .  11 .  175 

Autres  possessions  anglaises 17.620 

Autres  provenances 95.656 

15.194.139 
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pagne  de  5,022,685,  celle  des  vins  de  Portugal  de  2,877,628  gallons.  La 
part  proportionnelle  des  vins  français  est  de  37,70,  celle  des  vins  d*Bs- 
pagne  de  33,60  et  celle  des  vins  de  Portugal  de  19,20  pour  0/0.  Dans  la 
consomma  lion  ce  sont  les  vins  français  qui  ont  supplanté  leurs  concur- 
rents sur  le  marché  britannique  et  qui  y  tiennent  la  première  place. 
Tandis  que  l'ensemble  des  vins  étrangers  n'a  fait  que  doubler^  la 
consommation  des  vins  français  a  juste  octuplé  pendant  la  môme 
période  *. 

Dans  toutes  les  négociations  qui  ont  eu  pour  objet  de  procéder  au  re- 
nouvellement du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  le  gouvernement 
français,  sollicité  par  les  viticulteurs,  surtout  par  les  producteurs  dn 
midi  et  du  centre,  8*est  fait  l'interprète  de  leurs  desiderata  en  deman- 
dant au  gouvernement  britannique  de  nouvelles  réductions  de  droits  sur 
les  vins,  tout  au  moins  sur  certaines  espèces.  Dans  les  communications 
qui  furent  échangées  à  Londres  au  mois  de  juin  de  l'année  dernière  et 
qui  devaient  servira  fixer. les  bases  d'une  nouvelle  convention  commer- 
ciale, la  réduction  des  droits  sur  une  certaine  classe  de  vins  étaiit  admise 
en  principe.  A  la  suite  de  ces  négociations,  M.  Gladstone,  qui  remplis- 
fait  alors  les  fonctions  de  chancelier  de  TÉchiquier  comme  à  l'époque 
de  la  signature  du  traité  de  1860,  proposait  une  nouvelle  tarification  sur 
les  vins  dans  laquelle  figurait  un  dégrèvement  notable  sur  les  espèces 
moins  alcooliques.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  négocia- 
tion du  traité  de  commerce  de  1860  étaient  favorables  à  ce  dégrève- 
ment parce  qu'ils  considéraient  cette  diminution  de  droits  comme  de- 
vant conduire  à  une  extension  plus  grande  d*échanges  profitables  aux 
deux  pays.  Ils  voyaient  dans  cet  abaissement  de  tarif  le  moyen  le  plus 
sûr  d'obtenir  en  retour  des  concessions  sur  les  divers  produits  indus- 
triels. Ils  n*avaient  pas  oublié  qu'en  1860  les  avantages  stipulés  au  pro- 
fit de  l'Angleterre  n'avaient  été  accordés  que  par  suite  de  la  franchise 
absolue  sur  les  soieries  et  tous  les  objets  manufacturés,  ainsi  que  de  la 
réduction  sur  les  vins  et  ils  espéraient  faire  un  nouveau  pas  dans  la  li- 
berté des  échanges.  Le  dégrèvement  sur  les  vins  était  à  près  le  seul  pré- 
sent qui  pût  nous  être  offert  par  l'Angleterre,  mais  comme  la  législa- 
tion douanière  de  ce  pays  repose  entièrement  sur  un  régime  fiscal  qui 
frappant  toutes  les  boissons  comprend  à  la  fois  les  droits  d'accise  et  les 
droits  de  douane  et  que  le  gouvernement  britannique  ne  peut  se  dépar- 
tir de  ce  système  dans  ses  arrangements  avec  les  pays  étrangers,  il  fal- 

*  Pendant  Tannée  i880  Timportation  générale  des  vins  étrangers  en  Angle- 
terre a  augmenté  par  rapport  &  Tannée  précédante  :  17,387,077  au  lieu  de 
15,194,139  gallons,  mais  elle  est  retombée  à  16,341,944  gallons  en  1881.  La 
France  conserve  toujours  la  plus  large  part  dans  le  mouvement  de  Timporta- 
tion  :  1879,  5,704,650  ;  1880,  6,986.770;  1881,  6,753,798  gallon  . 
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lait  trouver  une  combinaison  qui  n*alarinât  pas  trop  les  deux  industries 
de  la  bière  et  de  la  distillerie,  en  suscitant  par  ladiminution  des  droits 
sur  le  vin  une  dangereuse  concurrence,  et  qui  permit  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  fisc,  tout  en  facilitant  le  jeu  des  relations  intematio- 
nales. 

En  1860  le  gouvernement  anglais  s^étaît  efforcé  d'établir  une  sorte 
d'équilibre  entre  les  diverses  espèces  de  boissons  et  elles  avaient  été 
taxées  en  raison  de  leur  force  alcoolique,  non  pas  seulement  le  vin  plus 
que  la  bière  et  les  spiritueux  plus  que  le  vin,  maisd'après  le  degré  d'al- 
cool que  contenait  cbacune  de  ces  trois  boissons.  M.  Gladstone  en  pro- 
posant une  nouvelle  échelle  sur  les  vins  opérait  sur  les  mômes  bases. 
Il  proposait  d'admettre  sur  le  marché  une  nouvelle  classe  douée  d*aiie 
force  alcoolique  moins  grande  et  qui  ne  serait  assujettie  qu'à  un  droit  de 
six  pences  le  gallon  toutes  les  fois  qu'elle  ne  dépasserait  pi^s  20degr6i 
d*  esprit-preuve.  De  20  à  35  chaque  degré  était  frappé  d'un  droit,  d'oB 
penny  et  au-dessus  de  35  degrés  d'un  droit  additionnel  de  deux  penee 
et  demi.  C'était  surtout  les  vins  de  39  à  41  degrés  qui  étaient  le  plus 
sévèrement  traités  par  la  taxe  nouvelle.  Cette  tarification  devait  sur- 
tout profiter  aux  vins  de  France;  puisqu'à  l'exception  de  quelque! 
grands  crus  et  des  vins  du  midi,  la  plupart  ne  dépassent  jamais  guèn 
20  degrés  d'esprit-preuve.  Elle  pouvait  bien  favoriser  quelques  espèoei 
de  vins  d'Espagne  et  de  Portugal,  mais  elle  n'apportait  aucun  soulage* 
ment  aux  vins  fortement  alcoolisés,  au  contraire  elle  taxait  plus  lour- 
dement ceux  qui  formaient  le  bas  de  l'échelle,  et  d'ailleurs,  si  desoan- 
cessions  étaient  faites  sur  certaines  classes,  ces  concessions  n'étaient 
pas  gratuites,  puisqu'un  double  droit  frappait  les  vins  en  bouteilles* 

Non  seulement  on  a  reproché  à  M.  Glad&tone  taxant  au  double  le  tîo 
importé  en  bouteilles  de  retirer  d'une  main  ce  qu'il  concédait  de  l'antre, 
mais  on  s'est  demandé  si  le  dégrèvement  proposé  sur  les  vins  pea  al- 
coolisés était  de  nature  à  favoriser  beaucoup  l'importation  des  vins 
français  en  Angleterre.  A  l'exception  des  grands  crus  de  Bourgogne, 
des  quelques  vins  blancs  de  la  Gironde  et  des  vins  du  midi,  lapin- 
part  de  nos  produits  ne  dépassent  pas  le  degré  alcoolique  qui  forment 
l'échelon  supérieur  dans  la  proposition  de  M.  Gladstone.  Tous  ces  vins, 
indépendamment  des  vins  légers  du  centre,  étaient  donc  appelés  à  bé- 
néficier de  la  législation  nouvelle  à  la  condition  toutefois  d'être  expor- 
tés en  fûts.  Mais  cette  restriction  ne  paraît  pas  devoir  jamais  être  com- 
pensée par  un  supplément  de  consommation.  Sans  doute  la  consomma- 
tion du  vin  français  a  toujours  augmenté  depuis  vingt  années  et  elle 
doit  augmenter  encore.  Il  est  cependant  des  personnes  très  compétentes 
qui  prétendent  qu'elle  est  parvenue  à  son  maximum.  Ce  qui  semble 
autoriser  cette  opinion,  c'est  qu'en  1873  la  consommation  a  atteint  os 
chiffre  qu'elle   n*a  plus  retrouvé  depuis  et  même  qu'à  partir  de  cette 
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époque  la  décroissance,  du  moins  jusqu'en  1880,  a  toujours  été  con- 
tinue et  progressive.  Ce  mouvement  de  décroissance  doit  s'expliquer 
autrement.  L'année  1873  a  été  une  année  excessivement  prospère  ;  celles 
qui  ont  suivi  au  contraire  ont  été  des  années  de  crise  et  de  détresse  com- 
merciales. De  toutes  les  denrées  de  consommation  en  Angleterre,  le 
vin  est  peut-être  celle  qui  subit  le  plus  TinQuence  des  époques  de  pros- 
périté ou  de  gêne.  Il  faut  en  outre  remarquer  que  le  recul  observé  de« 
puis  1873  porte  beaucoup  plus  sur  les  autres  vins  étrangers  que  sur 
les  vins  de  France. 

Il  est  une  considération  qui  mérite  particulièrement  l'attention.  Etant 
admis  que  la  consommation  du  vin  français  ne  sera  jamais  que  celle 
d'un  petit  nombre,  l'admission  d'une  nouvelle  classe  sur  le  marché  an- 
glais d'un  prix  moins  ^levé  aurait  peut-ôlre  plutôt  pour  effet  de  trans« 
porter  la  concurrence  sur  les  différents  produits  de  môme  origine  que 
d'augmenter  de  beaucoup  leurs  débouchés.  Il  s'agit  d'abord  de  savoir 
si  les  nouveaux  vins  introduits  sur  le  marché  possèdent  les  qualités  né- 
cessaires pour  subir  les  opérations  du  transport  et  s'il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  fortifier  ces  vins  à  l'aide  des  mélanges  ou  des  alcools.  Dans 
ces  conditions  on  substituerait  un  produit  factice  à  un  produit  naturel  et 
TappÂt  du  bon  marché  égarera  souvent  le  choix  du  consommateur.  La 
clientèle  étant  restreinte,  môme  si  le  débit  des  vins  inférieurs  prenait 
des  proportions  plus  étendues,  ce  ne  serait  qu'au  détriment  des  vins  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  soumettre  à  l'alcoolisation  et  aux  coupages.  Avant  la 
convention  commerciale  de  1860,  les  droit  excessifs  justifiaient  les  prix 
élevés  sur  les  vins.  Après  la  mise  en  vigueur  de  ce  traité  les  négociants 
furent  obligés  de  réduire  ces  prix  dans  une  proportion  bien  plus  accen- 
tuée que  ne  Tétaient  les  réductions  du  tarif.  II  se  produisit  alors  un  fait 
assez  bizarre,  c'est  que  ceux  qui  semblaient  les  plus  intéressés  à  la  li- 
bre entrée  des  vins  se  plaignirent  de  ce  que  les  nouvelles  dispositions 
douanières  eussent  créé  pour  eux  une  concurrence  ruineuse.  Les  grands 
crus  n'étaient  pas  en  cause  et  ceux  qui  se  plaignaient  n'étaient  que  les 
importateurs  de  bonnes  qualités  moyennes.  Si  Ton  dégrevait  aujourd'hui 
le  tarif  sur  une  classe,  il  est  vraisemblable  que  les  mômes  appréhen- 
sions se  traduiraient  d'une  manière  beaucoup  plus  vive.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  si  les  quantités  de  vins  importés  en  Angleterre  étaient 
beaucoup  plus  grandes,  la  valeur  globale  de  ces  produits  serait  aussi 
beaucoup  moindre.  Une  classe  de  producteurs  profiterait  de  ce  qui  se- 
rait perdu  pour  les  autres.  Il  est  vrai  que  ce  déplacement  ne  serait  que 
momentané,  car  le  goût  se  forme,  l'équilibre  se  rétablit,  et  l'importation 
se  régularise  en  raison  de  la  qualité  des  produits,  le  bon  march;^  ne 
suffisant  pus  pour  assurer  l'écoulement  de  la  marchandise. 

Nos  concurrents  sont  peut-être  plus  intéressés  que  nous  à  obtenir  des 
dégrèvements  sur  les  vins.  Il  y  a  déjà  bien  longtemps  que  les  gouverne- 
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ments  d'Espagne  et  de  Portugal  ont  entamé  des  négociations  à  Teffet  de 
rechercher  des  Hbaissements  de  droits  sur  un  produit  qui  consiitue  pour 
les  deux  pays  du  midi  la  plus  belle  part  de  lei^r  richesse  agrioole.  On 
est  généralement  convaincu  en  Angletenre  que  toutes  les  restrictions 
douanières  sont  nuisibles  à  la  circulation  des  échanges  et  que  des  réduc- 
tions de  tarif  sur  le  vin  développeraient  les  relations  avec  ces  deux  pays 
et  amèneraient,  comme  elles  Tout  fait  en  France,  de  profondes  modifica- 
tions sur  les  tarifs.  Mais,  d'autre  part,  ce  que  les  producteurs  espagnols 
et  portuguais  réclament,  c'est  que  tous  les  vins  soient  dégrevée  quelle 
que  soit  leur  force  alcoolique.  Ce  qu'ils  demandent,  c*est  que  les  viss 
soient  ramenés  au  taux  uniforme  d*un  shelling  le  gallon, et  ce  n'est  pas 
sans  déplaisir  qu'ils  verraient  des  vins  étrangers  moins  chargés  de  ma- 
tières spiritueusos  assujettis  à  un  droit  plus  faiblt.  Gela  se  comprend. 
Les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal  ne  doivent  la  faveur  dont  ils  joais- 
sent  qu'à  leur  force  alcoolique,  et  tous  sont  renforcés  par  des  alcoob 
avant  d'être  mis  sous  voiles.  Abandonnés  à  leur  état  naturel  ils  seraient 
bien  moins  en  état  de  soutenir  la  concurrence.  Ce  n'est  pas  la  nouvella 
échelle  de  droits  proposée  par  M.  Qiadstone  qui  peut  convenir  aux  pro- 
ducteurs de  l'Espagne  et  du  Portugal,  puisque  les  vins  placés  aux  éche- 
lons supérieurs  seraient  frappés  de  droits  non  moin?  élevés  qu^ila  Ift 
sont  aujourd'hui.  La  combinaison  de  M.  Gladstone  semblait  donner  n* 
tisfaction  à  tous  les  intéressés.  Elle  n'a  contenté  personne.  Les  ans 
l'accusaient  de  subordonner  des  condi tions  libérales  à  des  conditions  onft* 
reuses,  les  autres  d*étouirer  la  concurrence  sous  les  droits  difTéreniieb. 
Mais,  en  touchant  à  la  législation  sur  les  vins,  le  chancelier  de  l'Échiquier 
ne  pouvait  pas  ne  pas  tenir  compte  des  rapports  qui  subsistent  avec  les 
autres  boissons  alcooliques.  Lorsqu'il  s'agit  de  celles  dont  il  est  permit 
de  modifier  artiûciellement  le  degré  de  force,  et  que  les  spiritueux  sont 
déjà  grevés  de  droits  beaucup  plus  élevés,  il  eût  été  inconséquent  de 
traiter  plus  favorablement  les  produits  viniooles.  Il  eût  fallu  renoncer 
aux  principes  sur  lesquels  repose  aujourd'hui  la  législation  fiscale,  fl 
eût  fallu  remanier  toute  la  législation  sur  la  bière  et  les  spiritueux  et 
un  remaniement  semblable  entraînerait  nécessairement  les  plus  grands 
sacrifices  de  la  part  du  trésor. 

Tout  récem  menti  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  an- 
glais n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  concessions  réciproques  qui 
devaient  être  l'objet  d'une  nouvelle  convention  commerciale,  les  né- 
gociateurs avaient  songé  d'abord  àsubstituer  à  une  convention  nouvelle 
un  traité  assurant  aux  deux  pays  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorî* 
sée.  Dans  ce  système,  la  France  se  trouvait  déjà  liée  pour  une  périods 
de  dix  années  par  des  traités  conclus  avec  d'autres  puissances  étiangè- 
res,  tandis  quel' Angleterre  restait  maltresse  de  relever  ses  tarifs.  Lb 
gouvernement  français  demandait  que  le  maintien  des  droits  auxquels 
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étaient  soumises  les  marchandises  françaises  à  leur  entrée  en  Angle- 
terre fût  inscrit  dans  la  convention  à  intervenir.  Mais  le  gouvernement 
anglais,  qui  dans  le  cours  des  dernières  négociations  avait  fait  de  la  con- 
cession des  droits  sur  les  vins  la  condition  des  réductions  qu'il  récla- 
mait sur  les  tissus  de  laine  et  de  coton,  n'a  pas  voulu  prendre  un  en- 
gagement correspondant  à  la  durée  qu'assurait  à  l'Angleterre  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  régime,  limité  d*abord  à  un  an,  puis 
à  six  mois,  n'a  pas  été  accueilli  davantage  par  le  gouvernement  fran- 
çais, et  en  dernier  lieu  celui-ci  s'est  borné  à  proposer  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  les  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufactures anglaises  sont  soumises  à  leur  entrée  en  France  au  même 
traitement  que  celles  des  nations  les  plus  favorisées.  En  fait,  cette 
concession  est  entièrement  subordonnée  au  maintien  des  tarifs  actuel- 
lement en  vigueur  en  Angleterre,  c'est-à-dire  que  la  faveur  concédée 
ne  dépendant  plus  d'un  acte  international  pourra  toujours  être  rappelée 
par  une  nouvelle  disposition  législative.  Ce  n'est  plus  désormais  le  ré- 
gime conventionnel  qui  règle  nos  rapports  avec  l'Angleterre.  En  ce 
qui  concerne  les  vins,  le  gouvernement  anglais  pourrait,  sans  élever 
ses  tarifs  sur  les  produits  d'origine  française,  abaisser  en  vertu  de 
traités  les  droits  sur  les  vins  d'autres  provenances.  A  ce  point  de  vue, 
l'abandon  d'une  convention  commerciale  serait  regrettable.  Nais  il  est 
peu  probable  qu'il  agisse  ainsi,  le  dégrèvement  sur  les  vins  devant  tou- 
jours être  calculé  d'après  leur  richesse  alcoolique,  et  les  vins  français 
n'ayant  guère,  sinon  qu'à  bénéficier,  du  moins  à  s'accommoder  de  ce 
système. 

L'Angleterre  ne  produisant  pais  de  vin,  il  n'est  perçu  sur  cette  den- 
rée d'origine  étrangère  que  les  droits  de  douane.  Les  droits  prélevés 
sur  les  vins  pendant  Tannée  financière  1879  se  sont  élevés  seulement 
à  1,378,508  livres  sterling.  Mais,  aux  droits  perçus  par  la  douane,  il  faut 
ajouter  encore  ceux  qui  sont  prélevés  sur  toutes  les  personnes  astrein- 
tes à  prendre  des  licences,  négociants  en  vin,  détaillants  ou  débitants. 
De  mômeque  pour  la  bière,  la  licence  n'est  pas  une  patente,  mais  une  au- 
torisation plus  ou  moins  restreinte  qui  peut  être  retirée  lorsque  certai- 
nes dispositions  légales  n'ont  pas  été  observées.  Le  droit  de  licence  va- 
rie selon  qu'elle  estconcédéeà  telle  catégorie  de  négoceou  à  tel  commerce 
de  boissons.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  licences  pour  tous 
ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  ou  en  détail,  de  bière,  de  vin  ou  de 
spiritueux.  La  loi  distingue  entre  les  quantités  de  liquides  vendues  Je 
genre  de  ces  liquides  et  la  nature  des  établissements  dans  lesquels  ils 
sont  débités;  elle  établit  même  des  différences  dans  les  trois  parties  du 
Royaume.  L'ensemble  des  droits  de  licence  prélevés  sur  tous  les  négo- 
ciants détaillants  de  produits  vinicoles  s'élève  à  la  lomme  totale  de 
2064,88  livres  sterling.  En  réunissant  à  cette  somme  le  montant  des 
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droits  de  douane,  onarrive  à  un  produit  de  1,584,996  livres  sterling.  Ge 
produit  s'éloigne  beaucoup  du  rendement  de  Timpôt  sur  la  bière,  et 
quant  à  Timpôt  sur  les  spiritueux,  il  atteint  encore  des  proportions  bien 
autrement  élevées.  De  toutes  les  boissons  alcooliques,  c'est  oelle  qui 
fournit  la  ref*ette  la  plus  considérable. 

Sous  Tempire  de  la  législation  actuelle,  l'on  ne  saurait  dire  que  les 
vins  français  n'aient  pas  été  accueillis  favorablement  sur  le    marché 
anglais.  Il  est  permis  de  s*étonner  de  l'exiguïté  de  la  consommation  des 
vins  français  dans  toute  l'Angleterre,  lorsqu'on  songe  que  celle   d'one 
seule  ville  de  France,  il  est  vrai  que  cette  ville  est  Paris,  s'êlôve  à  on 
chiffre  de  quatorze  à  quinze  fois  plus  con&idérable,  mais  d'un  autrecôtë 
lorsqu'on  se  rappelle  que  depuis  vingt  nns  la  consommation  anglaise  a 
octuplé,  un  pareil  résultat  n'est  pas  de  nature  à  porter  le  découragement 
dans  notre  industrie  vilicole.  D'ailleurs,  qu^Is  qu'aient  été  les  progrès  de 
nos  vins  sur  le  marché  anglais,  il  faudra   toujours   compter  avec  les 
goûts  et  les  habitudes  du  p<)ys.  Lorsque  la  convention  commerciale  de 
1860  fut  arrêtée  avec  TAngieterre,  les  promoteurs  de  cette  convention,  si 
féconde  au  point  de  vue  des  intérêts  réciproques  et  des  relations  inter- 
nationales, crurent  que  le  dégrèvement  des  droits  sur  le  vin  allait  es 
rendre  la  consommation  accessible  à  toutes  les  classes,  opérer  une  révo- 
lution complète  el  populariser  Tusage  des  vins  de  France  dans  toote 
l'étendue  du  Royaume-Uni.  Le  rapporteur  des  négociations  qui  avaient 
précédé  cette  convention  en  invoquant  toutes  les  considérations  que  l'oa 
pouvait  faire  valoir  en  faveur  de  Taveuir  réservé  à  notre  industrie,  in* 
sistait  particulièrement  sur  les  raisons  tirées  de  l'hygiène,  c  Comment 
supposer,  disait-il,  que,  ramenées  par  la  libéralité  du  nouveau  ttrifl 
des  prix  souvent  inférieurs  à  ceux  des  boissons  frelatées,  les  boissons 
naturelles  ne  soient  pas  reconnues  meilleures  au  goût  et  plus  avanta« 
geuses  à  la  santé  ?  »   C'était  parfaitement  juste  et  d'excellent  conseil. 
Mais  se  flattera  l'avance  de  l'espoir  que  le  vin  de  France  allait  devenir 
d'emblée  une   boisâon  universelle,  c'était  ne   pas   tenir  suffîsamment 
compte  des  goûts  d'un  pays,  peut-être  même  de  ses  besoins  climatolo- 
giques. 

Le  vin  en  Angleterre  ne  remplacera  donc  jamais  ni  la  bière,  ni  les 
spiritueux,  surtout  parmi  les  classes  industrielles  si  nombreuses  dans 
le  Royaume-Uni.  Sous  un  climat  froid  et  humide,  il  est  naturel  que 
l'homme  recherche  les  boissons  fortement  alcoolii^ées.  La  sobriété  a  fait 
des  progrès  en  Angleterre  ;  mais  c'est  plutôt  parmi  les  hautes  classes  et 
les  classes  moyennes  que  nos  vins  ont  rencontré  des  préférences,  et  en- 
core ne  leur  a-t-il  été  permis  que  de  progiesser  plus  rapidement  que  les 
autres  provenances.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  pays  dont  la  population  s'ao- 
crott  chaque  année  de  250  mille  àmrs,  une  nation  riche  et  prospère,  on 
marché  de  34  millions  d'individus,  ne  peuvent  manquer  d'augmenter  de 
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plus  en  plus  Tétendue  de  nos  débouchés.  Le  temps  lui-même  peut  mo- 
difier des  habitudes  prises  et  nos  produits  peuvent  à  la  longue,  non 
pas  seulement  prendre  la  première  place,  puisqu^ls  l'occupent  déjà, 
mois  dépasser  encore  davantage  la  consommation  des  autres  vins 
étrangers. 

11  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  le  bien-être  a  pénétré  de  plus  en  plus 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  anglaise,  et  que  le  vin  est  une  des 
denrées  qui  participent  le  plus  au  mouvement  de  la  prospérité  générale. 
Un  fait  certain,  c'est  que  les  vins  des  contrées  du  midi,  ceux  du  Por- 
tugal surtout,  sont  beaucoup  moins  goûtés  aujourd'hui  qu*ils  ne  Tétaient 
il  y  a  vingt  ans,  tandis  que  les  nôtres  au  contraire,  pendant  la  môme 
période,  ont  rencontré  une  faveur  de  plus  en  plus  grande.  Si  les  prévi- 
sions que  Ton  avait  cru  pouvoir  former  avant  la  mise  en  vigueur  du 
traité  de  1860  ne  se  sont  pas  entièrement  réalisées, il  n*y  a  pas  lieu  non 
plus  de  ne  pas  se  féliciter  des  résultats  déjà  obtenus,  ni  surtout  de  ne 
plus  rien  attendre  de  l'avenir. 

Lbnglet, 
Ancien  consul  général  de  France  à  Londres. 

BULLETIN 

Sommaire  :  Protectionnisme  maritime.  Exclusion  dm  marins  étrangers  des 
examens  de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage.  Décret.  — 
Loi  concernant  la  création  d'enveloppes  et  de  bandes  timbrées.  —  Création 
d'une  mer  intérieure  en  Algérie.  <— >  De  Tindépendance  nécessaire  des  hôpi- 
taux. —  Statistique  du  Salon. 

Protectionnisme  matritime .  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Répu- 
blique française^  relatif  à  l'exclusion  des  marins  étrangers  des  examens  de 
capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage,  —  Décret. 

Paris,  le  21  avril  1882. 

Monsieur  le  Président,  aux  termes  de  la  loi  du  21  septembre  1793, 
dite  acte  de  navigation,  un  b&timent  ne  peut  être  considéré  comme 
français  que  si  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  sont  Fran- 
çais. Or,  diaprés  les  décrets  des  24  mars  1852  et  21  septembre  1864,  les 
capitaines  et  les  mécaniciens  en  chef  ou  en  second  à  bord  deai^^vlres 
du  commerce,  sont  compris  sous  la  dénomination  d'of/iciere.  L^  consé- 
quence naturelle  de  ces  dispositions  semble  donc  être  que,  sur  tout 
navire  arborant  le  pavillon  national,  nul  ne  peut  être  investi  du  com- 
mandement, nul  ne  peut  être  chargi^,  en  chef  ou  en  sous  ordre,  de  la 
direction  d'une  machine,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français. 

Cependant  le  décret  du  2  octobre  1880  (article  5)  sur  la  réception  ded 
capitaines  du  commerce,  et  celui  du  28  janvier  1857,  relatif  à  l'inscrip- 
4«  SERIE.  T.  XVIII.  —  15  mai  1882.  19 
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tîon  des  méounicien8,  chauffeurs,  etc.,  ont  respectivement  permis  tax 
étrangers  admis  à  domicile^  soit  d'obtenir  les  brevets  de  capitaine  an 
long  cours  ou  de  maître  au  cabotage,  soit  d'être  obargès  de  la  conduite 
des  machines  à  bord  des  navires  du  commerce.  Or,  l'ad mission  à  demi* 
cile  ne  confère  que  certains  droits  civils,  mais  non  la  nationalité  fran- 
çaise. Il  en  résulte  que,  sous  le  régime  actuel,  un  marin  qui,  de  fait, 
est  encore  étranger,  et  qui  le  demeurera  peut-être  toute  sa  vie,  a  li 
faculté  de  commander  un  bâtiment  français  ou  de  conduire  sa  machlM 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  de  notre  acte  de  navigation. 
C'est  pour  faire  disparaître  ces  anomalies  qu'a  été  préparé  le  demi 
que  j'ai  Thonneur  de  présenter  à  votre  signature,  et  dont  le  conseil 
d'amirauté  a  approuvé  la  teneur. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  cohniesy         JAURéGuiBsaRT. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  21  septembre  1793,  dite  acte  de  navigation; 

Vu  les  décrets  du  26  janvier  1857  et  du  2  octobre  1880,  sur  Tadmii- 
sion  au  commandement  des  navires  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1857,  relatif  à  l'inscription  d^s  mécani- 
ciens, chauffeurs  et  autres  individus  affectés  au  service  des  machines dtf 
b&timents  à  vapeur  faisant  la  navigation  maritime  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1864,  conférant  le  rang  d'officier,  à  bord 
des  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  :  l^au  mécanicien  en  chef;  2«au 
mécaniciens  chargés  en  sous-ordre  de  la  direction  de  la  machine; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté; 
Décrète  : 

Art.  l«r,  —  Nul  n'est  admis  à  subir  les  examens  de  capitaine  au  loig 
cours  ou  de  mattre  au  cabotage,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais. 

Art.  2.  —  L'article  14  du  décret  du  28  janvier  1857,  relatif  à  rinscrip- 
tlon  des  mécaniciens,  chauffeurs,  etc.,  est  remplacé  par  la  dispositioB 
suivante  : 

«  Nul  ne  peut  être  chargé,  en  chef  ou  en  sous-ordre,  de  la  dîredioB 
d'une  machine  à  bord  de  tout  bâtiment  quel  qu'il  soit,  »*il  n'est  Fïaa* 
çais  ou  naturalisé  Français,  et  dans  aucun  cas  le  personnel  de  la  ma- 
chine ne  doit  comprendre,  dans  son  effectif  total,  plus  d'un  quart  d^ 
irangers.  »  (Loi  du  21  septembre  1793,  art.  2.) 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  di 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1882.  Jules  Grévt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniitre  de  la  marine  et  des  colonies^  JAURiiamBBRnT. 
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Loi  concernant  la  création  d'enveloppes  et  de  bandes  timbrées. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  mettre  en  vente  des  enve- 
loppes et  bandes  revêtues  du  timbre  fixe  d'affranchissement. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  aura  également  la  faculté  de  faire  im- 
primer le  timbre  d'affranchissement  sur  les  enveloppes  et  bandes  pré- 
sentées par  le  public  au  timbrage. 

Art.  3.  —  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermineront  le 
prix  à  percevoir  pour  la  valeur  du  papier,  en  sus  du  prix  du  timbre- 
poste,  et  les  prix  et  conditions  du  timbrage  des  enveloppes  et  bandes 
présentées  par  le  public  au  timbrage. 

Art.  4.  ^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  sur 
l'exercice  1882,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  ûnances  du 
29  juillet  1881,  un  crédit  supplémentaire  de  120,000  fr.,  qui  sera  classé 
à  la  quatrième  section  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation, 
chapitre  7,  matériel). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  avril  1882.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  postes  ut  des  télégraphes^  Ad.  Cochery. 
Le  ministre  des  finances,  Léon  Say. 


Création  d'une  mer  intérienre  en  Algérie.  Le  Rapport  suivant  a  été 
adressé  au  président  de  la  République  française: 

Paris,  le  27  avril  1882. 

Monsieurle  président,  l'opinion  publique  est  saisie,  depuis  quelques 
années,  du  projet  de  mer  intérieure  de  M.  le  commandant  Roudaire. 
Ce  projet  tend,  pti  le  sait,  à  créer  au  sud  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
un  vaste  bassin  d'une  surface  égale  à  dix-sept  fois  environ  celle  du  lac 
de  Genève,  et  en  communication  avec  la  mer  au  moyen  d*un  canal  de 
24  kilomètres  de  long  débouchant  dans  le  golfe  de  Gabès. 

Pour  l'établissement  d'un  tel  bassin,  dont  le  creusement  k  main 
d^bomme  serait  absolument  chimérique,  on  meta  profit  les  dépressions 
naturelles  connues  sous  le  nom  de  chotts  de  Rharsa  et  deMelrir,  qui  ne 
sont  en  réalité  que  d'anciens  lacs  salés  desséchés.  En  fin  de  compte,  le 
canal  seuldevra  être  creusé  artificiellement,  et  c'est  déjà  une  œuvre  très 
considérable,  si  l'on  songe  qu*il  devra  avoir  10  mètres  de  profondeur  au 
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moins  au-dessous  du  plan  d*eau  et  une  largeur  à  la  surface  d'une  cen- 
taine de  mètres.  Toutefois,  cette  entreprise  n'a  rien  d'excessif,  et,  la  ques- 
tion de  dépense  étant  mise  à  part,  ne  dépasse  nullement  les  moyens 
ordinaires  dont  nous  disposons. 

L'exécution  de  ce  projet  soulève  des  questions  très  complexes.  D'une 
part,  quelle  sera  la  dépense  approximative? 

Les  évaluations  ont  beaucoup  varié,  suivant  qu'on  tientcompte  ou  non, 
dans  une  large  mesure,  du  travail  qui  pourra  être  fait  naturellement 
par  l'écoulement  des  eaux  se  rendant  de  la  mer  dans  le  bassin. 

On  a  là,  en  effet,  un  agent  dont  la  puissance  n'est  pas  à  négliger,  car 
le  remplissage  du  bassin  exigera  vraisemblablement  plusieurs  années. 

On  disposera  donc,  pendant  tout  ce  temps,  d'un  courant  plus  ou  moins 
énergique,  dont  l'action  pourra  être  utilisée  pour  l'agrandissement  da 
lit  ainsi  que  pour  le  transport  des  déblais  charriés  dans  le  fond  de  la 
mer  intérieure.  Dans  quelle  mesure  cet  agent  naturel  viendrait-ilen  aide 
aux  moyens  artiflciela?  Il  entassez  difficile  de  le  dire  avec  précision; 
aussi  les  cbiffhîs  mis  en  avant  jusqu'ici  ont-ils  varié  dans  la  proportioi 
de  là  10.  Une  discussion  ultérieure  permettra  sans  doute  de  resserrer 
notablement  ces  limites. 

Quelles  seront  les  conséquences  d'une  telle  œuvre,  créée  subitemeot 
dans  des  régions  aujourd'hui  désertes  et  brûlées  par  le  soleil  ?  Ici  Tî- 
magination  peut  se  donner  carrière.  Quelques-uns  n'ont  pas  craint  d*»!- 
noncer  un  changement  de  climat,  dont  les  effets  se  feraient  sentir  jos- 
que  dans  les  immensités  du  Sabaïa.  La  surface  de  la  mer  projetée,  qui, 
malgré  ses  dimensions,  apparaît  comme  un  point  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, exclut,  semble-t-il,  d'aussi  hardies  hypothèses. 

Mais  il  est  permis  de  concevoir  une  zone  de  fraîcheur  plus  ou  moins 
étendue  autour  du  bassin  et  du  canal  et,  par  suite,  un  gain  notableponr 
la  culture.  Les  promoteurs  de  l'œuvre  comptent  sur  ce  résultat  pour  se 
rémunérer.  Car  ils  demandent,  comme  unique  subvention,  laconcesiâoD 
d'une  bande  considérable  de  terrains  aujourd'hui  incultes  et  non  amo- 
diés. Ils  comptent  aussi  sur  les  pêcheries  et  les  salines  qu'ils  se  propo- 
sent d'établir  en  grand  dans  la  mer  intérieure.  Sur  ce  point  des  discus- 
sions scientiûques  se  sont  engagées.  On  s'est  demandé  si,  par  suite  df 
l'évaporation,  la  mer  intérieure,  incessamment  alimentée  par  l'eau  delt 
Méditerranée  beaucoup  plus  que  par  les  pluies,  n'était  pas  condamnéei 
une  salure  croissante  qui  rendrait  bientôt  la  vie  du  poisson  impossible. 
On  s'est  même  demandé  si  la  mer  intérieure  n'était  pas  destinée  à  dis- 
paraître en  étant  comblée  graduellement  par  les  dépôts  salins  que  dé- 
terminerait la  saturation  indéfinie  des  eaux. 

L'auteur  du  projet,  ainsi  que  divers  membres  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, devant  laquelle  la  question  a  été  soulevée  à  plusieurs  reprises,  ont 
répondu  à  ces  objections,  en  affirmant  qu'il  s'établirait  à  travers  le  et- 
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nal,  par  un  contre-courant  de  fond,   un  équilibre   nécessaire  eutre  les 
«aux  de  la  M'^diterranêe  et  les  eaux  de  la  mer  intérieure. 

M.  de  Lesseps,  qui  s'est  montré  dès  Torigine  très  favorable  à  l'entre- 
prise, a  cité  l'exemple  des  lacs  amers,  dont  la  salure  a  diminué  depuis 
leur  mise  en  communication  avec  le  canal  de  Suez.  On  a  également  fait 
des  calculs  desquels  il  résulte  môme  que,  sans  tenir  compte  de  cette  cir- 
constance, môme  en  négligeant  l'apport  des  eaux  douces,  il  faudra  des 
siècles  avant  d'exhausser  d'une  manière  appréciable  le  fond  d'un  bas- 
sin dont  la  profondeur  dépassera  en  certains  points  50  mètres. 

Je  dois  mentionner  aussi  les  avantages  en  quelque  sorte  d'ordre  po- 
litique qu'on  a  signalés  en  faveur  du  projet.  On  a  fait  remarquer  que 
la  mer  intérieure  et  le  canal  constitueraient  ce  qu'on  a  appelé  «  une  bar- 
rière contre  ta  barbarie  »,  c'est-à-dire  un  obstacle  à  peu  près  infranchis- 
sable aux  tribus  nomades  et  envahissantes  du  Sahara  et  de  la  Tripoli- 
taîne.  On  a  dit  aussi  que  notre  marine  marchande  et  militaire  auraient 
là  un  port  de  refuge  admirable  contre  toutes  les  éventualités. 

ËnGn,  dans  l'ordre  économique,  on  invoque  les  facilités  considérables 
qui  résulteraient  pour  le  commerce  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie  de  cette 
grande  route  maritime  creusée  à  travers  les  terres. 

Il  est  certain  que  la  nouvelle  entreprise  permettrait  aux  navires  de 
venir  commercer  au  sein  de  nos  possessions,  et  que  des  chemins  de  fer 
ne  tarderaient  pas  à  mettre  les  nouveaux  rivages  en  communication  avec 
le  réseau  de  l'Algérie. 

Sans  vouloir  me  prononcer  sur  des  questions  aussi  complexes  et  aussi 
variées,  je  pense  cependant  que  le  projet  de  M.  le  commandant  Houdaire 
est  digne  d'ôtre  étudié  d'une  manière  approfondie  par  le  gouvernement. 
Je  propose  donc  qu'une  grande  commission  dans  laquelle  figureront  les 
diverses  compétences  qu'appellent  les  aspects  multiples  du  problème, 
ainsi  que  des  représentants  des  départements  ministériels  intéressés, 
soit  invitée  à  déterminer  la  suite  qu'il  convient  de  donner  aux  proposi- 
tions de  M.  Roudaire.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  soumettre  à  vo- 
tre approbation  le  projet  de  décret  ci -joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères , 

G.  DE  Frbycinet. 

Par  décret  en  date  du  27  avril,  rendu  sur  la  proposition  du  président 
du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères: 

Art.  l^*".  11  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  des  affaires 
étrangères  une  commission  supérieure,  chargée  de  déterminer  la  suite 
qu'il  convient  de  donner  au  projet  de  mer  intérieure,  dans  le  sud  de  l'Al- 
gérie et  de  la  Tunisie,  présenté  par  M.  le  commandant  Roudaire. 
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Art.  2.  Les  conclusions  de  la  commission  seront  formulées  au  triple 
point  de  vue:  !•  des  moyens  pratiques  d'exécution  ;  2»  des  conséquences 
probables  qu'aurait  rétablissement  de  cette  mer,  sous  le  rapport  physi- 
que aussi  bien  que  politique  et  économique  ;  3**  des  clauses  et  conditions 
qui  devraient  figurer  dans  un  cahier  des  charges,  dans  le  cas  oii  rentre- 
prise,  étant  admise  en  principe,  paraîtrait  pouvoir  faire  l'objet  d'une 
concession  à  Tindustrie  privée. 

Art.  3.  La  commission  comprendra,  indépendamment  des  ministres 
qui  participent  de  droit  à  ses  travaux  : 

Seize  membres  du  Parlement  (huit  sénateurs  et  huit  députés). 

Seize  représentants  des  divers  déparlements  ministériels  et  du  gou- 
vernement général  de  l-AIgérie,  savoir  : 

Deux  représentants  des  affaires  étrangères. 

Deux  représentants  du  déparlement  des  finances. 

Deu!:  représentants  du  département  de  la  guerre. 

Deux  représentants  du  département  de  la  marine. 

Deux  représentants  du  département  des  travaux  publics. 

Deux  représentants  du  département  du  commerce. 

Deux  représentants  du  département  de  l'agriculture. 

Deux  représentants  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Et  seize  membres  appartenant  aux  corps  savants. 

Art.  4,  Le  mandat  de  la  commission  prendra  fin  le  30  juin  procbaii» 
au  plus  tard.  Le  compte  rendu  de  ses  travaux  sera  adressé  aa  Président 
de  la  République. 

De  rindépendance  nécessaire  des  hôpitaux  en  France.  —  Nous  em- 
pruntons BiU  Journal  des  Débats  une  lettre  intéressante  de  M.  le  docteur 
Armand  Després  sur  le  régime  actuel  des  hôpitaux  et  sur  les  améliors- 
tions  qu'il  serait  urgent  d'inlroduire  dans  cette  branche  importante  de 
l'assistance  publique.  M.  le  docteur  Després  fait  ressortir  d'une  manière 
saisissante  les  maux  du  communalisme  morcelé  des  hôpitaux  et  il  pro- 
pose comme  remède  la  centralisation.  Nous  inclinerions  plutôt  vers  an 
régime  analogue  à  celui  des  unions  de  paroisses  en  Angleterre,  com- 
biné avec  une  liberté  moins  réglementée  en  matière  de  fondations  et 
d'institutions  charitables.  En  tous  cas,  on  doit  savoir  gré  à  M.  le  doc- 
teur Després  d'avoir  soulevé  un  coin  du  voile  qui  couvre  les  plaies  de 
notre  régime  hospitalier. 

Voici  sa  lettre: 

c  Monsieur  le  Directeur,  Tintervention  du  nouveau  Conseil  municipal 
de  Paris  dans  nos  hôpitaux  date  de  1872.  Le  contrôle  que  ce  corps  élec- 
tif est  appelé  à  exercer  sur  la  gestion  de  l'administration  généraile  de 
l'assistance  publique,  l'a  été  dans  une  si  large  mesure  que  le  but  n'a 
pas  tardé  à  êler  dépassé,  et  aujourd'hui,  grâce  à  Tindifférence  despoa- 
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voirs  publics  qui  partagent  avec  le  Conseil  municipal  le  droit  de  con- 
trôle sur  radministration  des  hôpitaux,  on  peut  dire  que  le  Conseil 
municipal  y  est  le  maître  presque  absolu.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire  si 
le  Conseil  avait  la  compétence  nécessaire  et  si  le  côté  matériel  de  nos 
établissements  pouvait  aller  de  pair  avec  les  conceptions  politiques 
qui  semblent  être  la  préoccupation  presque  exclusive  d'une  bonne  partie 
du  Conseil  élu  de  la  ville  de  Paris.  Tout  serait  peut-être  pour  le  mieux 
si  les  principes  politiques  pouvaient  tenir  lieu  de  règlements  adminis- 
tratifs et  d'économie  hospitalière.  Mais  la  nature  des  choses  s'y  refuse: 
s*il  est  une  institution  où  la  politique  ne  doit  point  avoir  de  place, 
c'est  sans  contredit  celle  des  hôpitaux.  Plus  nous  irons,  plus  les  entraî- 
nements seront  inévitables,  car  les  élections  municipales  ne  peuvent 
être  faites  sur  des  questions  purement  administratives.  Les  empiéte- 
ments du  Conseil  ont  appelé  ceux  de  l'État  et  chacun  a  poussé  de  près 
ou  de  loin  à  l'établissement  de  services  inutiles,  de  sinécures,  de  loge- 
ments d'employés  ou  de  constructions  étrangères  au  service  propre  des 
malades,  au  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  lits  réclamés  par  les  be- 
soins de  la  population  parisienne. 

«,La  pression  que  subissent  les  administrateurs  des  hôpitaux  a  déjà  eu 
des  inconvénients.  L'esprit  et  le  but  de  ces  lieux  de  repos  et  de  charité 
ne  tarderaient  pas  à  être  transformés,  si  l'Etat,  auquel  la  loi  de  1849 
accorde  une  part  d*autorité  n'intervenait  rapidement.  Une  loi  sur  les 
biens  de  main-morte  sera  sans  doute  prochainement  discutée  à  la  Cham- 
bre des  Députés.  Les  hôpitaux  vont  être  nécessairement  Tobjet  d'une 
discussion  spéciale.  Le  moment  est  propice.  S*il  est  possible  dès  au- 
jourd'hui de  donner  à  l'Etat  une  bonne  raison,  j'allais  dire  un  prétexte, 
pour  qu'il  prenne  sous  son  contrôle  direct  les  hôpitaux  de  France, 
comme  il  le  fait  pour  les  chemins  de  fer  et  la  Banque  de  France,  en  leur 
rendant  l'indépendance  h  laquelle  ils  ont  droit,  la  situation  des  pauvres 
et  des  inGrmes  serait  enfin  sérieusement  régularisée  et  à  l'abri  de  fluc- 
tuations dont  les  intérêts  des  malades  ont  souffert  plus  d'une  fois  dans 
le  temps  passé.  Les  Conseils  municipaux  en  seraient  les  premiers  satis- 
faits, J'en  suis  sûr,  et  ils  renonceraient  sans  regret  à  une  prérogative 
dont  la  privation  leur  laisserait  plus  de  temps  pour  s'occuper  de  l'in- 
struction, de  la  voirie,  des  bureauxde  bienfaisance  ^  et  des  enfants  aban- 
donnés et  vagabonds. 

a  La  charité  exercée  par  l'État  ou  les  communes  n'est  point  recherchée 

*  Par  ces  mots  il  faut  entendre  non  pas  les  secours  médicaux  à  domicile, 
mais  bien  les  secours  matériels  aux  familles  nécessiteuses.  A  part  le  traite- 
ment de  leurs  enfants,  le  traitement  médical  à  domicile  n*est  pas  réclamé  par 
les  ouvriers.  Ils  sentent  souvent  eux-mêmes  qu'ils  sont  une  trop  lourde  charge 
à  la  maison.  Ils  vont  à  l'hôpital. 
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par  le  pauvre.  Au  contraire,  la  charité  provenant  des  dons  et  legs  des 
particuliers  a  quelque  chose  de  plus  anonyme  et  de  moins  offensant 
Les  établissements  de  chanté  libres  ont  toujours  été  les  plus  recherchés 
et  cela  fait  ressortir  la  nécessité  de  leur  indépendance  autant,  du  moins, 
que  le  permettent  nos  lois.  Les  hôpitaux  fondés  par  les  dons  de  la  cha* 
rite  publique,  malgré  les  vicissitudes  de  leur  fortune,  des  spoliations  et 
des  désastres,  sont  encore  dotés  de  biens  suffisants  qu'accroissent  de 
jour  en  jour  de  nouvelles  libéralités.  Ils  peuvent  subvenir  aux  besoins 
pour  lesquels  ils  ont  été  créés.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  soient  diri- 
gés dans  la  préoccupation  constante  d^oCTrir  seulement  les  ressources 
indispenirables  aux  malades,  aux  infirmes  et  aux  enfants  assistés.  Le 
reste  est  accessoire,  et  ce  n*est  qu'après  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
malades  que  Ton  peut  y  songer. 

«  Une  administration  générale  des  hôpitaux  et  hospices  de  France  pré- 
senterait des  avantages  sérieux,  dont  le  moindre  serait  de  fournir  de 
suite,  pour  les  villes  surchargées  de  malades,  2  à  3,000  lits  d'hospices, 
ou  de  maladies  chroniques,  où  le  prix  de  revient  de  chaque  lit  serait 
beaucoup  moindre  qu'à  Paris;  et  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  présen- 
terait pas  plus  d'inconvénients  que  n'en  présentent  les  administrations 
séparées.  Est-il  raisonnable,  en  effet,  que,  dans  la  plupart  des  petits 
hôpitaux  de  province,  la  moitié  des  lits  soient  ordinairement  vides,  tan- 
dis que  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  et  surtout  ceux  de  Paris,  re- 
gorgent de  malades  ?  Est-il  raisonnable  que,  dans  presque  tous  les  éta- 
blissements de  Paris,  il  y  ait  100  ou  120  malades  couchant  à  terre  oo 
sur  des  lits  de  sangle,  quand  il  reste  aux  hôpitaux  deux  vastes  b&timents 
de  Tancien  Hôtel-Dieu  qui  peuvent  contenir  250  lits,  quand  il  y  a  i 
Thopital  Cochin  un  hectare  et  demi  de  terrain  où  pour  400,000  fr.  en 
peut  construire  des  salles  en  brique  pouvant  contenir  400  lits?  Es^«s 
que  la  nouvelle  administration  songerait  à  créer  dans  un  poste-caserne 
de  la  porte  Saint-Ouen  un  petit  hôpital  de  200  lits  exigeant  un  person- 
nel et  des  services  généraux  coûteux  tout  trouvés  à  Thôpital  Cochin  oo 
à  THôtel-Dieu?  Sans  aucun  doute  elle  penserait  qu'il  y  a  avantagea 
aménager  mieux  les  vieux  hôpitaux,  que  l'on  débarrasserait  alors  de 
services  ou  de  laboratoires  que  presque  personne  ne  fréquente. 

«  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  à  l'hôpital  de  la  Charité,  dans  les 
bâtiments  et  sur  les  terrains  de  l'hôpital,  aux  lieu  et  place  de  salles  de 
malades,  nous  avons  une  école,  un  bureau  de  bienfaisance  établis  là  par 
l'empire,  l'Académie  de  Médecine  et  un  laboratoire  ordinairement  vide 
qui  a  été  construit  sur  le  lieu  de  promenade  des  malades  il  y  a  quel- 
ques années.  Au  reste,  dans  cet  hôpital,  le  nombre  des  lits  a  été  dimi- 
nué depuis  vingt  ans,  comme  il  a  été  diminué  dans  le  nouvel  Hôtsl- 
Dieu. 
«  Nous  avons  en  France  un  exemple  digne  d'attirer  sérieusement  Ttt- 
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tention.  Les  hôpitaux  de  Lyon,  y  compris  Thospice  de  la  Guillotière, 
sont  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  ceux  qui  marchent  le  mieux. 
Ils  se  suffisent  à  eux-mêmes.  En  1864,  époque  de  la  dernière  statistique 
des  hôpitaux  de  France,  ils  avaient  2,631,000  fr.  de  revenus  et  ne 
recevaient  et  ne  reçoivent  encore  aujourd'hui  aucune  subvention  de  la 
commune.  Ils  dépensaient  2,409,000  fr.  Rien  ne  trouble  pour  eux  l'exer- 
cice de  la  charité.  Le  conseil  municipal  de  Lyon,  qui  n'est  pas  moins 
républicain  qne  celui  de  Paris,  ne  prétend  pas  à  la  direction  des  hôpi- 
taux, soit  qu'il  &it  la  sagesse  de  s'abstenir,  soit  que  ses  prétentions  ne 
soient  pas  admises.  Cependant  les  hôpitaux  de  Lyon  ont  le  plus  fort  bud- 
get après  celui  des  hôpitaux  de  Paris.  Si  toutes  les  administrations 
hospitalières  de  France  étaient  dans  le  môme  cas  que  l'administration 
de  Lyon  et  avaient  un  excédent  de  recettes  sur  leurs  dépenses  de  plus  du 
dixième  de  leurs  revenus,  en  vingt  années  les  hôpitaux  acquerraient 
de  grandes  richesses  et  seraient  en  mssure  d'augmenter  de  douze  en 
douze  ans  le  nombre  de  leurs  lits  dans  une  proportion  régulière.  Mais 
il  y  a  dix  villes  on  France  qui  sont  surchargées  de  malaies,  d'inûrmes 
et  d'enfants  assistés  et  leurs  revenus  propres  ne  suffisent  point.  Paris, 
Marseille,  Rouen,  Bordeaux,  Nantes,  Toulouse,  Rennes,  Toulon,  Ver- 
sailles et  le  Havre,  ont  besoin,  pour  équilibrer  leur  budget,  de  sommes 
importantes.  *■  Il  estvrai  que  dans  les  grandes  villes  la  commune  oblige 
les  hôpitaux  à  distribuerdes  secours  aux  bureaux  de  bienfaisance  géné- 
ralement plus  mal  dotés  et  plus  besogneux  dans  les  grandes  villes  que 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  les  communes,  car  ces  dernières 
finissent  toujours  par  éliminer  leurs  pauvres  qui,  tôt  ou  tard,  tombent  à 
la  charge  des  grandes  villes. 

«En  réunissant  tous  les  hôpitaux  de  France, en  établissant  la  balance 
de  leurs  revenus  et  de  leurs  dépenses,  et  si  toutes  les  subventions  des 
communes  étaient  supprimées,  le  budget  général  des  hôpitaux  se  sol- 
derait avec  un  déficit  de  10,000,000  fr.  environ  2,  déficit  qui  serait  en- 
tièrement comblé  par  une  seule  subvention,  celle  que  reçoivent  les  hôpi- 

*  Voici  les  chiffres  relevés  dans  la  statistique  pour  1864  :  Paris  recevait  comme 
subvention  municipale  8,700,000  fr.;  Marseille,  593,000  fr.;  Rouen,  472,000  fr.; 
Bordeaux,  420,000  fr.;  Nantes,  380,000  fr.;  Toulouse,  247,000  fr.;  Rennes, 
191,000 fr.;  Toulon,  148,000  fr.;  Versailles,  127,000  fp.;  le  Havre,  120,000  fr. 

Voir  la  Statistique  du  ministère  de  V intérieur. 

La  subvention  municipale  accordée  aux  hôpitaux  de  Paris  en  1881  est  de 
13  millions.  Mais  il  faut  savoir  que  sur  ces  13  millions,  4  millions  sont  destinés 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

*  Nous  prenons  les  chiffres  d'après  la  dernière  statistique,  qui  date  de  1864. 
La  France  a  perdu  depuis  TAlsace  et  la  Lorraine.  Mais  les  biens  des  hôpitaux 
qui  nous  restent  ont  été  augmentés.  On  peut  donc  prendre  les  chiffres  de  1864 
potur  base  approximative.   A  cette  date,  les    hôpitaux   de  France  gavaient 
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taux  de  Paris.  C'est  là,  on  le  voit,  le  nœud  de  la  question.  En  effet,  il 
faut  savoir  que  sur  les  1,317  hôpitaux  qui  existent  en  France,  441  seu- 
lement reçoivent  une  subvention  municipale,  et  sur  ce  nombre  plus  de 
80  ont  une  subvention  dépassant  à  peine  100  fr.,  plus  de  100  n*ont  aucun 
besoin  de  la  subvention  communale,  dont  le  chiffre  est  inférieur  à  l'excé- 
dent de  leurs  recettes  sur  leurs  dépenses  ;  866  ont  un  excédent  de  recet- 
tes sur  leurs  dépenses  et  n'ont  nul  besoin  de  subvention,  quoique  pres- 
que partout  ces  hôpitaux  pourvoient  aux  besoins  du  bureau  de  bienfai- 
sance '. 

c  Si  l'on  restituait  aux  hôpitaux  de  Paris,  seulement, les  droits  qu'ils 
avaient  autrefois  ^  aux  lieu  et  place  desquels  la  subvention  municipale 
obligatoire  3  n'est  qu'une  faible  compensation,  les  revenus  des  hôpitaux 
de  Paris  seraient  augmentés  de  plus  de  10,000,000  de  francs.  Ceux  des 
hôpitaux  des  grandes  villes  le  seraient  en  proportion  et  cela  servirait 
largement  à  combler  le  déficit  du  budget  général  des  hôpitaux  de 
France. 

a  Que  l'État  rende  ces  revenus  mobiles  sous  la  forme  qu'il  jugera  con- 
venable. Qu*il  fasse  disparaître  enfin  ce  mot  impropre  de  subvention 
pour  désigner  la  dette  de  la  ville  de  Paris  vis-à-vis  des  hôpitaux,  et  il 
y  aurait  une  certaine  probité  à  en  convenir'.  Que  Ton  revienne  sur  la 

61,900,000  fr.  de  recettes  et  dépensaient  57,800,000  fr.  et  la  totalité  des  subraor 
tioDS  municipales  compriFes  dans  les  recettes  était  de  14  millions. 

*  Si  Ton  étudie  les  budgets  des  hôpitaux  par  département,  on  constate  ce  qui 
suit  : 

Dans  7  départements,  quoiqu'ils  reçoivent  des  subventions  municipales,  ils 
soldent  leur  budget  en  déficit. 

Dans  43,  déduction  faite  des  subventions  municipales,  ils  ont  un  ezcëdent  de 
recettes  sur  leurs  dépenses.  (Rhône,  418,000  fr.;  Eure-«t-Loir,  120,000  fr;  SoDune, 
101,000  fr.) 

Dans  les  autres  départements,  ils  équilibrent  leur  budget  à  Taide  des  submi- 
lions  municipales. 

*  Droits  sur  les  halles  et  marchés,  droits  sur  Toctroi.  On  estime  que  les  hô- 
pitaux de  Paris  auraient  aujourd'hui,  en  réunissant  ces  droits  &  leurs  anciens 
revenus  propres,  environ  30  millions  de  recettes,  soit  4  millions  d^excédent  de 
recettes  sur  leurs  dépenses. 

'  Le  Conseil  municipal  ne  peut  en  effet  la  refuser.  11  faudrait  en  finir  avec  oe 
raisonnement  tenu  par  quelques  personnes.  Du  moment,  dit-on,  que  le  Conseil 
donne  13  millions  aux  hôpitaux,  il  a  bien  le  droit  d'y  faire  ce  qu'il  veut.  Li 
ville  de  Paris  ne  donne  rien,  elle  restitue  ;  et  il  n'est  pas  d'usage  qu*un  débiteur 
veuille  être  le  maître  de  ce  qu*il  rend  a  son  créancier. 

'  L'Etat  lui-même  aurait  bien  quelque  chose  k  rendre  aux  hôpitaux;  mais  il 
paraît  qu'il  y  a  prescription.  Peu  après  Tincendie  de  l'Hôtel-Dieu  en  177S,  oas 
souscription  a  été  ouverte  pour  la  reconstruction  de  cet  hôpital.  Cette  souscrip- 
tion a  produit  2  millions  de  livres  que  TEtat  a  simplement  encaissés. 
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loi  Dufaure  qui  a  permis  de  retirer  des  droits  que  la  loi  de  1801  avait 
reconnus,  et  demain  les  hôpitaux  de  France  vont  pouvoir  vivre  de  leur 
vie  propre. 

«  Autant  que  d'indépendance  les  h6]>itaux  ont  besoin  de  solidarité. 
Paris,  Rouen,  Marseille,  Lille,  Lyon,  reçoivent  des  malades  d'un  rayon 
éloigné.  Les  chemins  de  fer  leur  amènent  des  malades,  des  infirmes, 
des  filles-mères  qui  viennent  abandonner  Tenfant  qui  va  naître,  «t  cela 
dans  des  proportions  de  plus  en  plus  considérables.  Mais  c'est  toujours 
Paris!  Paris,  le  centre  de  tous  les  chemins  de  fer,  qui  est  le  plus  chargé. 
Malgré  les  règlements  de  l'administration  de  l'assistance  publique,  qui 
demandent  de  1  à  2  ans  de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine, 
aux  pauvres  qui  viennent  réclamer  leur  admission  dans  nos  hôpitaux, 
nous  sommes  journellement  obligés  de  recevoir  des  malades  qui  n*ont 
point  le  séjour  réglementaire.  Mais,  en  ne  comptant  môme  que  les  ma* 
lades  habitant  le  département  de  la  Seine  depuis  2  ans  et  plus,  on  arrive 
à  constater  que  la  population  des  hôpitaux,  hospices  et  maisons  de  re* 
traite  est  ainsi  composée  : 

€  Assistés  ayant  toujours  vécu  dans  le  département  de  la  Seine, 
€  23  0/0. 

«  Assistés  nés  en  province  et  arrivés  à  Paris  depuis  plus  ou  moins  de 
c  temps,  68  0/0. 

€  Assistés  étrangers,  9  0/Q. 

«  Dans  les  hôpitaux  des  grandes  villes  de  France  les  proportions  sont 
moins  fortes,  mais  ce  qui  varie  le  plus,  c'est  la  proportion  d'étrangers. 
Lille,  Marseille,  Bordeaux,  ont  leurs  hôpitaux  plus  remplis  d'étrangers  que 
ceux  de  Lyon  et  de  Rouen  ou  de  Versailles.  Pour  ce  qui  est  des  inûrmes» 
des  paralytiques  et  des  enfants  assistés  secourus  à  Paris,  on  peut  dire 
que  les  trois  quarts  arrivent  de  la  province. 

«  Ne  paratt-il  pas  de  toute  justice  que  les  hôpitaux  de  France  soient 
absolument  solidaires  les  uns  des  au  très?  Si  les  hôpitaux  de  l'Auvergne, 
par  exemple,  ont  un  excédent  de  recettes,  n*est-il  pas  juste  qu'ils  le 
transmettent  aux  hôpitaux  voisins  de  l'Aveyron,  dont  le  budget  se 
solde  en  déficit?  ^  L'hôpital  de  Versailles  ne  paye  ses  dépenses  annuelles, 
qui  s*élèvent  à  183,000  fraocs,  que  grâce  à  une  subvention  de  la  ville 
qui  dépasse  127,000  francs.  Ne  serait-il  pas  équitable  que  le  départe- 
ment limitrophe  d'Eure-et-Loir  qui  réalise  annuellement  un  excédent 
de  101,000  francs  en  donnât  une  part  à  l'hôpital  de  Versailles? 

c  II  faut  appartenir  à  la  partie  active  des  hôpitaux  pour  se  rendre 

*  En  1864,  les  hôpitaux  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal,  déduction  faite  des 
subventions  municipales,  avaient  plus  de  30,(M)0  fr.  d'excédent  de  recette.  Les 
hôpitaux  de  l'Aveyron,  malgré  les  subventions  communales,  étaient  en  déficit 
de  17,000  fr. 
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compte  du  malheureux  sort  que  fait  à  certains  malades  risolement,  oo, 
si  Ton  aime  mieux,  le  particularisme  des  hôpitaux.  Voici  deux  exem- 
ples :  J'ai  reçu  à  Thôpital  une  malade  d'un  petit  village  de  Normandie. 
Son  état  exigeait  une  opération  compliquée.  Elle  alla  d*abord  à  Thôpitai 
de  la  ville  la  plus  voisine.  On  refusa  de  la  recevoir,  parce  qu^elle  n'ha- 
bitait pas  la  commune.  Alors  elle  vint  à  Paris,  où  elle  fut  reçue  dans 
mes  salles.  A  ce  moment  Tadministration  ne  voulait  pas  accepter  les 
malades  n'ayant  pas  une  année  de  séjour  à  Paris.  Lorsque  j'eus  reçu 
néanmoins  cette  pauvre  femme,  l'administration  écrivit  à  la  commune 
pour  obtenir  le  paiement  des  frais  de  séjour  ;  la  commune  refusa  de 
payer.  Rien  ne  pouvait  Ty  contraindre.  Une  autre  fois»  et  ceci  est  beau- 
coup plus  fort,  le  médecin  d'un  hôpital  d'un  chef-lieu  de  canton  m'en- 
voya, il  y  a  quelques  années,  un  malade  qui  avait  besoin  d'une  opéra- 
tion grave  exigeant  beaucoup  d'aides.  Le  malade  sortit  de  l'hôpital  de 
M...,  pour  prendre  le  chemin  de  fer  et  arriver  à  Thôpital  Gochin.  Li 
commune  et  l'hôpital  de  M...  refusèrent  de  payer  les  frais  de  séjour; 
ce  fut  le  malade  qui  les  paya.  Ces  faits  ne  sont  nullement  rares  et  leur 
iniquité  saute  aux  yeux.  Si  l'on  objecte  que  les  biens  des  hôpitaux  ayant 
été  légués  aux  pauvres  d'un  pays,  les  indigènes  y  ont  seuls  droit,  on 
peut  répondre  que  les  indigènes  y  ont  légalement  droit  en  quelque  iieo 
qu'ils  se  trouvent.  S'ils  n'emportent  pas  leur  pays  à  la  semelle  de  lenrt 
souliers,  ils  y  emportent  au  moins  leurs  maux  et  leur  pauvreté  K 

«  Est-ce  que  toutes  ces  raisons  n'indiquent  pas  que  le  système  hospi- 
talier de  la  France,  aujourd'hui  que  les  voies  de  communication  sont 
si  faciles,  doit  devenir  une  administration  aussi  générale  que  la  Banque 
de  France  ou  la  poste  ? 

«  Lorsque  la  France  aura  rendu  aux  hôpitaux  le  quart  de  ce  qui  leor 
a  été  pris,  ils  n'auront  besoin  que  de  serviteurs.  Les  dons  de  la  charité 
publique  ne  leur  feront  pas  défaut  pour  l'augmentation  de  leurs  res- 
sources et  pour  leur  fournir  les  moyens  de  multiplier  leurs  services.  Et 
puisqu'il  faut  dans  notre  pays  que  les  établissements  de  bienfaisance 
soient  contrôlés,  que  l'Etat  nomme  un  directeur  général  des  hôpitauxde 
France,  un  homme  aussi  peu  politique  que  possible,  et  lui  adjoigne  an 


*  D'autres  faits  ne  sont  pas  moins  regrettables.  Un  homme  de  la  proniMi 
venu  à  Paris  vers  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  est  devenu  vieux  sans  cesser  d'être 
pauvre.  On  Tadmet  dans  un  des  hospices  de  Paris.  Il  demande  à  aller  mouiir 
dans  son  pays  natal  où  il  y  a  un  hospice.  II  est  impossible  de  l'y  faire  admet- 
tre. —  Beaucoup  de  malades  atteints  de  maladies  de  poitrine  originaires  ds 
midi  de  la  France,  mais  ouvriers  ou  serviteurs  a  Paris,  meurent  rapidemest 
dans  nos  hôpitaux;  traités  dans  les  hôpitaux  du  midi,  quelques-uns poarraievt 
guérir.  Il  nous  est  ImpossibleM'envoyer  ces  malades  dans  les  hôpitaux  de  lem* 
pays  quand  ils  nous  le  demandent. 
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Conseil  supérieur  des  hôpitaux  recruté  par  toute  la  France,  comme  le 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  et  les  régents  de  la  Banque 
de  France  ;  que  les  membres  soient  nommés  à  l'élection  par  leurs  pairs 
parmi  les  hommes  honorables  et  honorés  ayant  une  position  ou  une 
fortune  honorablement  gagnée,  afin  qu'ils  puissent  donner  sans  intérêt 
leur  temps  et  leurs  soins  à  la  gestion  du  bien  des  pauvres. 

«  Les  leçons  de  notre  histoire  ne  doivent  pas  être  perdues.  En  1793  les 
biens  des  hôpitaux  ont  été  réunis  au  domaine  national  (loi  du  18  mes- 
sidor an  II).  C'était  la  con6scation  pure  et  simple.  La  Révolution  fran- 
çaise s'était  égarée  là  comme  tend  à  le  faire  aujourd'hui  la  partie  la 
moins  éclairée  des  politiques  de  l'intransigeance.  La  plupart  des  biens 
des  hôpitaux,  au  moment  de  la  tourmente  révolutionnaire,  étaient  admi- 
nistres par  le  clergé.  On  avait  confisqué  le  bien  des  pauvres  croyant  con- 
fisquer les  biens  du  clergé.  Les  riches  revenus  des  hôpitaux  de  Paris, 
qui  en  1790  s'élevaient  à  8,087,000  livres  environ,  furent  diminués  des 
trois  quarts.  Les  hôpitaux  de  la  province  eurent  le  môme  sort,  2,000  hôpi- 
taux, hospices  et  maisons  de  secours  furent  dépouillés. 

«  La  Convention,  puis  le  Directoire,  voulurent  restituer  ce  qui  avait 
été  pris,  mais  il  n'y  avait  ni  biens,  ni  fonds  ;  tout  ce  que  put  faire  le 
Directoire  fut  de  projeter  le  rétablissement  de  195  hôpitaux.  La  loi 
du  4  ventôse  an  IX  (17  janvier  1801)  restitua  aux  hôpitaux  une  partie 
de  leurs  biens,  environ  la  moitié.  Dn  capital  important  rétablit  leur 
situation.  La  loi  leur  rendit  leur  revenu  sur  l'octroi,  considéré  alors 
comme  un  revenu  que  les  hôpitaux  avaient  le  droit  de  réclamer  privilé- 
giairement  ^  Mais  les  hôpitaux  eurent  dans  certains  pays  la  charge  de 
l'instruction,  et,  le  19  avril  1801,  on  surchargea  les  hôpitaux  d'une  partie 
des  secours  à  domicile.  Ces  obligations,  sans  ajouter  beaucoup  au  bien- 
être  du  pauvre,  n'ont  servi  depuis  qu'à  troubler  le  mécanisme  si  simple 
des  hôpitaux.  Cependant  la  charité  privée  reconstitua  peu  à  peu  la  for- 
tune des  établissements  hospitaliers.  L'obstination  de  la  bienfaisance  a 
réparé  leurs  maux;  24,900,000  francs  ont  été  donnés  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices de  Paris  de  1801  à  1861.  La  proportion  des  dons  aux  hôpitaux  et 
hospices  de  province  n'a  pas  été  moindre  et  avec  leurs  immeubles,  biens 
fonds  et  capitaux  placés,  les  hôpitaux  de  France  possèdent  encore  aujour- 
d'hui plus  de  2  milliards  1/2  qui  appartiennent  aux  pauvres  et  non  à 
l'Etat  et  aux  communes. 

<  Rappeler  ces  souvenirs  est  absolument  nécessaire.  Dans  plus  d'un 
programme  ultra-intransigeant,  on  a  lu  cette  phrase  :  Il  faut  que  la 
commune  soit  maitresse  de  son  assistance  publique.  Sans  doute  celui  qui  a 
écrit  ces  lignes  n'en  a  pas  mesuré  la  portée.  On  n'a  pas  le  droit  d'être 
maîire  de  l'argent  et  de  la  propriété  des  autres.  Y  a-t-il  un  tuteur  qui 

^  Rapport  de  Frochot,  Moniteur,  1801. 
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oserait  dire  qu'il  veut  être  le  mattre  de  la  fortune  de  son  mineur  ? 
Gardons-nous  de  retomber  dans  une  des  rares  fautes  de  la  RôvoluUoa 
française.  Tant  que  Ton  n*aura  pas  fait  une  loi  pour  supprimer  les  biens 
de  main-morle,  les  biens  des  hôpitaux  resteront  les  propriétés  des  pau- 
vres et  devront  être  avant  tout  respectés.  Je  sais  qu'il  existe  une 
théorie  socialiste  qui  préconise  la  charité  par  l'Etat.  Est-ce  une  chi- 
mère ?  Est-ce  le  mot  de  l'avenir?  Aux  prophètes  de  décider. 

«  Quant  à  nous,  qui  avons  vu  déjà  un  gouvernement  déchu  faire 
perdre  aux  hôpitaux  de  Paris  83,000,000  de  leurs  biens  dans  Tintention 
de  prouver  la  grandeur  de  la  bienfaisance  impériale,  nous  savons  ce  que 
peuvent  faire  les  gouvernements  et  les  communes  dans  les  hôpitaux. 
Et  cela  peut  se  résumer  en  une  seule  phrase  :  subordonner  la  bien&î- 

sance  aux  intérêts  politiques. 

«  D'  Armand  Desprbs, 

«  Chirurgien  à  Vhôpital  de  la  Charité,  » 


Statistique  du  Salon  de  1882  i.  —  Le  1«'  mai  1882  a  vu  s'ouvrir  h 
seconde  Exposition  de  la  «  Société  des  artistes  français  >;  car  depuis 
deux  ans  le  salon  annuel  a  perdu  sa  qualité  ou  plutôt  son  titre  «  d'ex- 
position officielle  »  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Le  Livret,  un  peu  plus  fort  que  celui  de  Tannée  dernière,  contient 
cxv-524  pages  compactes»  pour  5,612  numéros;  celui  de  1881  formait 
588  pages  pour  4,942  numéros,  celui  de  1880,  près  de  720  pages  pour 
6,289  numéros. 

Notons,  pour  en  finir  avec  les  comparaisons  ou  les  différences,  queit 
division  «  Lithographie  »  a  disparu  du  livret  comme  de  rexposition. 

"it 

Le  Salon  actuel  est  le  10»  de  la  3«  république,  le  58«  du  siède,  le 
63«  depuis  1793. 

Les  six  divisions  du  Catalogue  comprennent  5,612  numéros,  ainsi 
répartis  entre  4,264  artistes  : 

•  Œuvres.  Artistes. 

Tableaux 2.'728  2.038 

Dessins,  cartons,  aquarelles,  pastels,  etc 1.328  l.ifôl 

Sculpture 886  646 

Gravure  en  médailles   et  sur  pierres  fines. ...  51  43 

Architecture 154  139 

Gravures 471  347 

'  5.bl2  4.264 

*  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Journal  des  Economistes^  n«*<l« 
mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juillet  1879,  mai  188U. 
mai  1881.  —  Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  de  juillet  1879  po» 
des  faits  et  des  travaux  relatifs  aux  salons  antérieurs^  et  qui  ne  peuvent  repa- 
raître ici  tous  les  ans. 


STATISTIQUE  DU  SALON  DB  1882.  295 


Comparé  aa  point  de  vue  numérique  aux  salons  antérieurs,  celui  de 
cette  année  est  un  des  plus  féconds  en  œuvres. 

Qu'on  en  juge  par  les  chiffres  des  Salons  les  plus  <  fournis  »  de  ces 
cinquante  dernières  années  : 


Années. 

Œuvras. 

Années. 

Œuvras. 

Années. 

Œuvres. 

1831... 

3.211 

1861... 

4.099 

1870... 

5.434 

1848... 

5.180 

1864... 

3.473 

1874... 

3.657 

1850... 

3.923 

1865... 

3.549 

1875... 

3.828 

18K... 

5.128 

1866... 

3.338 

1876... 

4.033 

1857... 

3.474 

1868... 

4.213 

1880... 

7.532 

1859... 

3.857 

1869... 

4.230 

1881... 

4.932 

Comparé  seulement  aux  cinq  dernierSi  le  Salon  de  1882  présente  avec 
eux  les  diiférences  suivantes  : 

1877  1878  1879  1880  iSSl 

Peinture  et  dessins 3.554  3.987  4.746  6.042  3.559 

Sculpture  et  médailles 673  685  716  731  850 

Architecture 83  56  94  111  138 

Of avure  et  Lithographie. . .         306  257  339  351  385 

4.616  4.985  5.8V5  7.235  4.932 
Différence  en  plus  : 

Sur  le  Salon  de  1881 . 1 . .        680. 
Sur  le  Salon  de  1877 996. 

Le  total  de  ces  cinq  derniers  Salons  donne  un  chiffre  de  27,663  ou- 
vrages exposés. 
Soit  une  moyenne  annuelle  de  5,532  ouvrages. 

Les  4,264  artistes  de  1882  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine*. 
Pris  en  bloc  : 

Hommes 3.556    )        ^^ 

Femmes 708    5 


I    4.264. 


Français 3.567 

Etrangers 697 

Pris  en  détail  : 

Peinture.  Sculpture.  Architecture.     Gravure.  Total. 

Hommes 2.572           629  139  316  3.656 

Dames 172            22  »  5  199 

Veuves 5              2  »  »  1 

Demoiselles 440             36  »  26  502 

Français 2.504           610  131  307  3.552 

Etrangers 576             73  7  41  697 

Paris 1.007           255  60  127  1.449 

Naturalisés 9              6  »  »  15 
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Les  697  étrangers  appartiennent  à  37  nationalités,  ainsi  réparties  ; 

Belgique 94  Chili 8 

Eta's-Unis 86  Grèce 7 

Grande-Bretagne 81  Brésil. 7 

Italie 60  Roumanie 5 

Suisse 56  Australie ».  5 

Allemagne 53  Canada 5 

Espagne 39  Danemark 3 

Hollande 35  Egypte 3 

Russie 31  Pérou 3 

Suéde 31  Bulgarie 2 

Autriche 14  Bohême 2 

Pologne 14  Dalmatie •... 


Bue  nos- Aires 14  Islande  •• . 

^  Finlande 13           Cuba 

Norvège....  • 11  Uruguay,. 

Portugal 10  Venexuela. 

Turquie 10           Java 

Hongrie... 8           Japon 


Enfin,  l'Alsace-Lorraine  figure  au  Salon  avec  74  artistes;  les  Alpes- 
Maritimes  en  comptent  3;  la  Savoie  2;  TAlgêrie  8.  Et  jamais  catalogue 
n'offrit  tant  de  particules  et  de  titres  nobiliaires,  depuis  le  baron  jus- 
qu'aux duc  et  marquis. 

Edmond  Rbnàudin. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  MAI   1882. 


Communications  :  Mort  de  M.  Le  Play. 

Discussion  :  La  question  ^e  la  mer  intérieure  en  Afrique  au  point  de  vue 

économique. 
Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de 
rinstitut,  député  de  la  Seine,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  Frédéric  Passy,  président,  annonce 
la  mort  d'un  économiste  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  Société,  qui 
n*était  pas  non  plus  en  communauté  d'idées  avec  elle,  mais  dont 
lo  nom  ne  saurait  être  passé  sous  silence  dans  une  réunion  comme 
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celle-ci  :  il  s'agit  de  M.  Le  Play,  auteur  d'une  méthode  d'étude  des 
lois  sociales  qui,  pourvu  qu^on  n'en  abuse  pas,  a  son  utilité  et  con- 
tribue certainement  à  faire  pénétrer  dans  les  masses  les  notions 
économiques. 

M.  Le  Play  a  eu  le  mérite  d'organiser,  dans  des  conditions 
remarquables,  plusieurs  grandes  expositions. 

En  outre,  dit  M.  Frédéric  Passy,  il  faut  ne  pas  oublier  que  cet 
esprit  libéral,  en  somme,  et  très  élevé,  a  soutenu  presque  seul  au 
Conseil  d'Etat,  sous  l'Empire,  un  principe  que  tous  les  économistes 
enseignent,  la  liberté,  spécialement  en  revendiquant  la  liberté  de 
la  boulangerie.  Après  avoir  parcouru  toute  l'Europe  pour  y 
recueillir  des  notes  sur  les  questions  sociales,  M.  Le  Play  avait 
acquis  sur  ces  questions  une  réelle  érudition  et  une  grande  auto- 
rité. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  MM.  Levasseur,  A.  Mangîn, 
Gh.  Letort,  déposent  sur  le  bureau  un  certain  nombre  d'ouvrages 
et  de  brochures  offerts  à  la  Société,  et  dont  on  trouvera  la  liste 
ci-après. 

La  question  adoptée  pour  la  discussion  de  cette  séance  est  celle- 
ci,  proposée  par  M.  le  comte  Cieszkowski  : 

LA  QUKSTION  D'UNB  MER  INTÉRIEURE  EN  AFRIQUE 
AU  POINT   DE  VUE  ÉCONOMIQUE. 

M.  le  comte  Cieszkowski  prend  la  parole  pour  développer  le 
sujet  et  indiquer  ses  conclusions  relativement  au  projet  du  com- 
mandant Roudaire. 

L'orateur  n'est  pas  partisan  de  ce  projet,  surtout  au  point  de 
vue  économique. 

Il  ne  voit  vraiment  pas  quel  intérêt  on  pourrait  avoir  à  créer  ce 
bassin  intérieur,  cette  espèce  de  <  cul-de-sac  »  maritime^  que  l'on 
cherche  à  tort  à  comparer  aux  voies  nouvelles  ouvertes  au  com- 
merce et  à  la  circulation  générale  par  le  canal  de  Suez  et  bientôt 
par  le  canal  de  Panama,  voire  même  par  le  percement  de  l'isthme 
deCorinthe.  Dans  ces  grandes  œuvres  du  siècle  l'intérêt  écono- 
mique est  évident,  —  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  pour  la  mer  du 
Sahara. 

Il  y  a  surtout  dans  cette  entreprise  un  élément  aléatoire  qui 
préoccupe  beaucoup  M.  le  comte  Cieszkowski. 

Dans  les  chotts,  dit-on,  a  existé  déjà,  à  une  époque  reculée,  une 
mer  qu'il  s'agit  simplement  de  rétablir.  Mais  elle  a  disparu,  cette 
mer,  c'est  la  nature  ejle-même  qui  l'a  tarie,  et  c'est  vouloir  aller 
contre  la  nature  même  que  prétendre  refaire  ce  qu'elle  a  défait, 
et  ce  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  recommencer  à  défaire  inces- 
4*  ssaiB,  T.  XVIII.  —  15  mat  1882.  20 
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samment,  ne  fût-ce  que  par  la  seule  évaporation  durant  les  années 
que  la  mer  intérieure  mettrait  à  se  remplir.  De  manière  qu'au  lieu 
d'aboulir  à  une  nappe  d'eau  bienfaisante,  nous  n'aurions  créé  à 
très  grands  frais  que  d'immenses  marais  pestilentiels.,  des  foyers 
de  fièvres  paludéennes  dont  Tinfluence  délétère  pourrait  bien 
s'étendre  fort  loin. 

Au  Congrès  géographiq[ue  de  Paris,  en  1^5,  M.  Gieszkowski 
avait  demandé  et  il  demande  encore  s'il  n'y  a  pas  déjà  trop  de  terres 
submergées  sur  la  surface  du  globe.  Au  lieu  de  couvrir  encore 
de  masses  d'eaux  salées  des  étendues  immenses  de  terre,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  sans  aucun  risque  ni  péril,  à  frais  infiniment 
moindres  et  à  coup  sûr  rémunérateurs,  créer  des  puits  artésiens 
dans  le  Sahara,  y  faire  naître  des  oasis  et  conquérir  sur  le  désert 
des  milliers,  des  millions  même  d'hectares  utiles  et  cultivables. 

Chaque  puits  artésien  creusé,  c'est  une  oasis  nouvelle  de  créée. 
Après  cela  il  n'y  a  plus  qu'à  aider  un  peu  la  nature  en  plantant  os 
qui  ne  viendrait  que  lentement  tout  seul  :  le  palmier-dattier  avant 
tout,  cette  «  mère  nourricière  de  l'Arabe  »,  cet  arbre  d'une  fécon- 
dité si  précoce  dont  on  évalue  le  produit  bon  an  mal  an  à  8  francs 
par  pied  en  moyenne,  l'eucalyptus  globulus  qui  réussit  si  bien  en 
Algérie  et  croit  si  merveilleusement  vile,  le  pin  d'Alep,  l'acacia 
et  tant  d'autres  essences,  jusqu'au  coton  qui,  bien  cultivé,  devrait 
parfaitement  réussir,  puisqu'on  le  rencontre  à  l'état  sauvage  dans 
lesoasis  d'aujourd'hui.  Suivons  toujours  les  indications  de  la  natare, 
aidons-la,  développons-la  par  l'art,  mais  ne  la  forçons  pas,  ne  la 
contrarions  pas. 

Voyez,  dit  M.  Cieszkowski,  voyez  ce  que  fait  le  peuple  hollan- 
dais, ce  peuple  intelligent,  laborieux  et  «  économiste  »  par  excel» 
lence.  Voyez-le  desééchant  ses  mers  intérieures  après  avoir  Tait 
reculer  les  rivages  de  la  mer  pour  gagner  quelques  champs, 
quelques  prairies  de  plus.  Faisons  comme  lui  en  Afrique  et  ne  fai- 
sons pas  précisément  le  contraire;  ne  détruisons  pas  le  peu  d'oasis 
qui  s'y  trouvent  déjà,  mais  gagnons  petit  àpetit  sur  le  désert,  creu- 
sons des  puits  artésiens,  multiplions  et  plantons  des  oasis;  en  an 
mot  tâchons  de  reboiser  l'Afrique  plutôt  que  de  la  submerger. 

Il  termine  en  rappelant  qu'une  commission  récemment  nommée 
étudie  la  question,  et  qu'il  convient  maintenant  d'attendre  son  avis. 
Cette  question  est  si  complexe,  elle  soulève  tant  de  prolilèmesen 
géographie,  en  climatologie,  en  hygiène,  en  météorologie,  en 
physique,  etc.,  etc.,  qu'il  est  bon  et  utils  de  l'étudier  sous  tous  ses 
aspects,  et,  le  verdict  fût-il  négatif  quant  au  projet,  il  n'en 
restera  pas  moins  quelque  chose  de  positif  pour  la  science  et  le 
progrès. 
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M.  Henri  Foumîer,  séaateur,  miaistre  plénipotentiaire,  ap- 
prouve entièrement  Topinion  de  M.  Gieszkowski,  ei  pense,  comme 
lui,  que  le  projet  de  la  mer  intérieure  ne  saurait  se  justifler  au 
point  de  vue  économique. 

M.  Levassenr  est  d*avis  qu'il  faut  distinguer  deux  choses  dans  la 
question  qui  vient  d'être  soulevée:  le  travail  topographique  du 
commandant  Roudaire,qni  relève  de  la  science  géographique,  et  le 
projet  de  créer  une  mer  intérieure,  qui  est  de  l'ordre  économique 
et  politique. 

M.  Roudaire  n*est  pas  le  premier  qui  ait  signalé  une  dépression 
du  sol  dans  la  région  des  chotts  situés  au  pied  de  TAurès.  Mais  il 
est  le  premier  qui  Tait  mesurée  avec  précision.  Il  a  eu  plusieurs 
missions,  dont  deux  du  ministère  de  Tinstru^tion  publique,  qui 
lui  ont  permis  de  compléter  tout  autou  r  des  chotts  la  courbe  0,  et 
d'étudier  les  partiesqui  sont  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  entre 
le  golfe  de  Gabès  et  le  chott  Mel-Rhir.  Ce  travail,  poursuivi  avec 
une  remarquable  énergie,  est  digne  des  éloges  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  géographie;  il  a  été  apprécié  par  des  hommes 
d'une  haute  compétence  et  il  parait  à  l'abri  de  toute  critique  dans 
l'ensemble  de  ses  résultats.  Il  reste  acquisqu'un  vaste  espace,  grand 
environ  dix-sept  fois  comme  le  lac  de  Genève,  est  situé  à  un  ni- 
veau inférieur  à  la  M'^diterranéo;  que  cette  vaste  dépression  est 
séparée  de  la  côte  méditerranéenne  par  le  choit  Fejej  et  le  chott 
Djerid,  couverts  de  sables  et  d'argiles  qui  ont  peu  de  cohésion. 

La  pensée  de  profiter  de  cette  dépression  pour  créer  une  sorte 
de  mer  intérieure,  en  ramenant  les  eaux  de  la  Méditerranée  sur  un 
sol  qu'elles  paraissent  avoir  couvert  autrefois,  s'est  liée  naturelle- 
ment à  cette  découverte.  De  là  le  projet,  qui  est  beaucoup  plus  con- 
testable que  le  travail  scientifique  de  M.  Roudaire.  Il  a  été  en  effet 
contesté  et  déjà  ont  eu  lieu  de  longues  discussions  dans  lesquelles 
ont  été  produits  beaucoup  d'arguments  pour  et  contre  la  création 
de  cette  mer  intérieure. 

En  examinant  ces  arguments,  dit  M.  Levasseur,  je  trouve,  pour 
ma  part,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  obj«»clions  remportent. 

Le  climat  sera-t-il  avantageusement  modilié?  L'orateur  ne  le 
croit  pas.  Si  le  veut  du  sud-ouest  domine,  comme  l'indique 
M.  Roudaire,  une  partie  des  nuées  ira  en  Tunisie  et  la  plus  grande 
partie  probablement  se  perdra  dans  la  Méditerranéa  sans  que 
l'Algérie  en  prolite.  Peut-être  cepen  lant  l'Aurès,  dont  les  torrents 
semblent  se  tarir,  y  trouvera-t-il  un  peu  plusd*humidité  ;  mais  ce 
résultat  peut-il  être  mis  en  parallèle  avec  l'effort  nécessaire  pour 
le  produire,  et  d'ailleurs  quelle  redevance  les  torrents  pourront-ils 


300  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

apporter  pour  fournir  aux  capitaux  dépensés  leur  revenu  ?  La  Mé- 
diterranée est  un  tout  autre  bassin  que  les  chotts  Mel-Rhir  et 
Rharsa,  et  cependant  une  partie  de  sa  côte  africaine  est  un  dé- 
sert; il  est  vrai  que  les  vents  du  sud  et  du  sud-ouest  y  pous- 
sent les  nuages  vers  la  terre,  mais  TAtlantique  est  un  bassio 
plus  grand  encore  ;  les  vents  du  sud-ouest  en  chassent  les  vapears 
vers  la  terre  d'Afrique;  cependant  la  côte  occidentale  du  Sahara 
est  en  grande  partie  déserte.  Il  faut  donc  être  très  réservé  relati- 
vement nu  changement  favorable  que  la  mer  intérieure  apporte- 
rait au  climat. 

Au  point  de  vue  de  Tagriculture,  les  doutes  ne  sont  pas  moins 
forts.  Si  le  climat  n'est  pas  modifié,  la  productivité  du  sol  le  sent- 
t-elle?  Des  botnnistes  pensent  que  Tair  humide  et  salin  peut  étra 
contraire  aux  dattes  qui  sont  presque  la  seule  richesse  agricole  de 
cette  région  ;  M.  de  Lesseps  répond  que  les  palmiers- dattiers  pros- 
pèrent au  bord  du  lac  Menzaleh.  On  dit  que  la  contrée  a  été  fer- 
tile dans  l'antiquité.  Oui,  dans  les  gorges,  comme  à  Gafsa,  et  ao 
delà  des  montagnes,  comme  à  Lambesse;  mais  M.  Levasseur  ne 
voit  pas  les  preuves  d'une  culture  de  labour  régulière  et  impo^ 
tante  dans  le  voisinage  immédiat  des  chotts.  Quant  à  lui,  il  n'a 
vu  que  la  plaine  de  Biskra  :  la  terre  lui  parnlt  contenir  parsa 
composition  des  éléments  de  fécondité;  mais  elle  reste  stérib 
parce  que  la  pluie  ne  la  féconde  pas.  La  mer  intérieure  fera-i-eile 
tomber  la  pluie  autour  d'elle? 

Au  point  de  vue  commercial,  il  ne  voit  pas  où  sera  l'objet  d'ai 
trafic  important  si  Tagricullure  ne  se  transforme  pas  et  si  la  pro- 
duction reste  à  peu  près  telle  qu'aujourd'hui.  Il  y  aura  sans  doote 
au  nord  et  à  Touest  du  chott  Mel-Rhir  une  profondeur  suffisante 
pour  la  navigation  et  pour  rétablissement  de  ports.  En  sera4-îi 
de  môme  sur  les  autres  côtes?  Or,  par  le  nord,  le  chemin  de  fer 
de  Biskra,  dont  il  a  vu  les  travaux  commencés  sur  la  partie  qm 
aboutit  à  Batna,  parait  pouvoir  suflire,  à  moins  de  frais,  pendant 
longtemps,  aux  besoins  du  trafic.  G*est  par  le  sud  qu'arriveront 
les  caravanes.  Pourra-t-on  établir  de  ce  côté  des  ports  et  les  cara- 
vanes qui,  par  un  sentiment  tout  musulman,  se  détournent  ao- 
jourd'hui  vers  Ghadamès  et  Tripoli,  viendront-elles  plus  aux 
chotts  qu'elles  ne  viennent  à  Touggourt? 

M.  Levasseur  voit  donc,  au  point  de  vueclimatérique,  agricole, 
commercial,  des  objections  ou  des  doutes,  et,  par  conséquent,  on 
proQt  très  incertain.  Il  voit,  d'autre  part,  une  dépense  certiineel 
considérable:  il  n'y  a  d'incertain  de  ce  côté  que  la  limite  à  laquelle 
la  dépense  s'arrôtera.  Est-ce  donc  au  point  de  vue  économique  uns 
grande  œuvre  vers  laquelle  il  soit  bon  d'entraîner  l'opinion  et  les 
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capitaux,  comme  pour  le  canal  de  Suez  ou  celui  de  Pannma?  S'il 
ne  s'agit  que  de  faire  appel  aux  capitaux  privés,  les  banquiers  et 
les  actionnaires  auront  à  peser  eux-mêmes  les  chances  diverses, 
ils  réfléchiront.  En  supposant  qu'ils  se  décident,  leur  concours, 
qui  peut  n'être  pas  fructueux  pour  eux,  ne  paraît  pas  devoir  être 
dommageable  à  l'humanité  ni  à  la  France.  S'il  s'agit  d'engager 
l'Etat  dans  une  action  financière,  c'est  autre  chose;  autant  est  digne 
d'approbation  la  nomination  d'une  commission  qui  doit  se  pro- 
poser d'étudier  avec  impartialité,  toutes  les  faces  du  problème 
scientifique  et  économique,  autant  il  faut  faire  de  réserves  au  sujet 
d'une  entreprise  dont  le  trésor  public  ferait  les  frais  ou  garantirait 
le  revenu  précisément  parce  que  la  confiance  dans  le  succès  n'au- 
rait pas  été  assez  grande  pour  faire  ouvrir  la  bourse  des  particu- 
liers. 

Pour  être  impartial,  il  convient  d'ajouter  qu'il  y  avait  contre  la 
création  de  la  mer  intérieure  une  autre  objection,  de  l'ordre  poli- 
tique. Les  événements  qui  se  sont  accomplis  en  Tunisieont  modifié 
à  cet  égard  la  situation,  et  la  politique  française  pourrait  aujour- 
d'hui désirer  plus  que  craindre  cette  mer  intérieure.  En  causant 
dernièrement  de  la  question  avec  «M.  de  Lesseps,  M.  Levasseur 
lui  disait  que  c'était  là  un  argument  qui  d'un  plateau  de  la  ba- 
lance avait  passé  dans  l'autre  plateau.  Reste  à  savoir  s'il  suffit 
pour  déplacer  l'équilibre.  Mais  ce  qui  est  certain, c'est  qu'une  route 
d'eau  aboutissant  sur  le  flanc  sud-est  de  l'Algérie,  dont  la  porte 
eût  été  à  la  Tunisie,  qu'en  cas  de  guerre  celle-ci  aurait  pu  nous 
fermer  et  ouvrir  à  d'autres  marines  pour  porter  des  troupes  ou 
au  moins  des  armes  en  plein  pays  arabe,  était  un  danger.  Aujour- 
d'hui nous  tenons  les  clefs  de  celte  porte  avant  même  que  la  porte 
et  la  route  ne  soient  construites;  nous  pourrions  y  passer,  et  y  por- 
ter nos  armes;  il  n'y  passerait  avec  nous  que  les  marines  aux- 
quelles nous  voudrions  bien  le  permettre. 

M.  Arthur  Hangin  regrette  de  ne  pas  voir  se  lever  dans  l'assis- 
tance quelque  partisan  du  projet  de  M.  le  commandant  Roudaire, 
ce  qui  au  moins  alimenterait  une  véritable  discussion. 

Mais  il  constate  que  tous  les  membres  présents  sont  du  même 
avis  à  cet  égard,  et  s'accordent  pour  nier  l'utilité  et  les  avantages 
possibles  de  la  mer  projetée. 

M.  A.  Mangin,  reprenant  les  arguments  présentés  par  M.  Le- 
vasseur, insiste  plus  particulièrenrent  sur  les  raisons  scientifiques 
permettant  de  douter  même  de  l'existence  antérieure  d'un  bassin 
maritime  dans  les  chotts.  En  tous  cas,  cette  existence  est  fort  con- 
testée. 
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L'exécution  de  l'entreprise  à  l'élude  contribuerait  certainement 
à  Tinsalubrité  de  toute  la  région. 

Là,  du  reste,  ni  industrie  ni  commerce,  ni  trafic  sur  lequel  on 
puisse  compter.  Tout  ce  qu'on  peut  savoir  avec  quelque  sûreté, 
c'est  que  cette  exécution  coûterait  très  cher. 

M.  Arthur  Mangin  conclut  en  formant  des  vœux  pour  que  l'Etat 
ne  s'engage  pas  dans  une  pareille  affaire;  il  craint  que,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  par  subvention  ou  autrement,  l'argent 
des  contribuables  ne  se  trouve  compromis  dans  une  œuvre  desti- 
née, il  le  répète,  h  un  avortement  fatal. 

M.  Limier  s'occupe  de  la  question  au  point  de  vue  spécial  de 
Thygiène  et  de  la  salubrité  du  climaL 

Il  n*est  pas  douteux,  dit-il,  que  les  marais  sont  des  foyers  pesti- 
lentiels des  plus  dangereux  et  que  c'est  surtout  à  la  présence  des 
nombreux  chotls  épars  sur  la  partie  septentrionale  de  l'Afrique 
que  sont  dues  les  fièvres  pernicieuses  et  les  maladies  de  louteB 
sortes  qui  ont  été  si  fatales  à  notre  armée  d'Afrique  et  qui,  aujour- 
d'hui encore,  rendent  certaines  parties  de  l'Algérie  en  quelque 
sorte  inhabitables  pendant  plusieurs  mois  de  Tannée.  Il  en  est  de 
même,  d'ailleurs,  sur  tous  les  points,  ^en  France  comme  ailleurs^ 
où  l'on  rencontre  des  marais,  c'est-à-dire  des  bas-fonds  non  culti- 
vés qui  ne  sont  recouverts  d'eau  que  pendant  une  partie  de  l'année, 
et  desquels  s'exhale  pendant  les  chaleurs  des  effluves  qui  déter- 
minent des  fièvres  auxquelles  on  a  donné  par  cela  pième  le  nom 
de  fièvres  paludéennes.  Aussi  l'une  des  préoccupations  constantes 
des  pouvoirs  publics  est-elle  de  faire  disparaître  ces  foyers  pesti- 
lentiels, et  a-t-on  entrepris  dans  ce  but,  depuis  longtemps  déjà, 
des  travaux  importants  d'endiguement  ou  de  drainage  qui  ont  pour 
effet  sinon  de  faire  disparaître  les  fièvres  de  marais,  au  moins 
d'en  diminuer  beaucoup  le  nombre  et  surtout  d'en  atténuer  la 
gravité. 

Aussi,  n'est-ce  pas  sans  étonnement  et  sans  une  certaine  inquié- 
tude, dit-il,  qu'il  avu  surgirde  nouveau  la  question  soulevée  il  y  a 
quelques  années  par  le  commandant  Roudaire. 

Si  le  chott  El-Faroum,  qu'il  s'agit  de  réunir  par  un  large  canal 
au  golfe  do  Gabès,  avait  sur  tous  les  points  une  profondeur  suffi- 
sante, si  Teau  y  était  renouvelée  soit  par  des  rivières  d'une  certaine 
importance,  soit  par  un  mouvement  de  flux  et  reflux  comme  on 
en  observe  sur  les  côtes  de  l'Océan  atlantique,  il  comprendrait 
que  Ton  songeât  à  le  réunir  à  la  Méditerranée,  même  en  consacrant 
à  ce  travail  des  sommes  relativement  importantes.  Mais  il  ne  voit 
rien  de  tout  cela.  La  mer  ou  plus  exactement  le  grand  lac  salé  que 
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Ton  propose  de  créer,  formera  un  véritable  cul-de-sac  dans  lequel 
leau  ne  sera  renouvelée,  dit-on,  que  par  Tévaporation.  On  espère, 
on  affirme  môme,  il  est  vrai,  que  la  création  de  cette  mer  inté- 
rieure apportera  dans  les  conditions  climatériques  du  sud  de  la 
Tunisie  et  de  la  province  de  Constantine  une  perturbation  consi- 
dérable dont  on  attend  des  résultats  merveilleux.  Mais  ce  ne  sont 
encore  là  que  des  hypothèses;  tandis  que,  si  les  résultats  annoncés 
ne  se  produisent  pas,  on  se  trouvera  non  plus  probablement,  mais 
certainement,  en  présence  d'un  immense  foyer  pestilentiel  bien 
autrement  dangereux  que  ceux  produits  par  la  nature  et  que  Ton 
cherche  partout  à  faire  disparaître. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  mer  intérieure,  que  Ton 
propose  de  créer,  n'aurait  qu'une  très  faible  profondeur  et  que 
la  pente  de  ses  bords  serait  à  peine  sensible;  de  telle  sorte  que, 
pendant  les  grandes  chaleurs,  les  deux  tiers  peut-être  de  la  super- 
ficie de  ce  grand  lac  salé  seraient  à  sec  ou  recouverts  d'une  vase 
infecte,  et  nous  savons  combien  ce  sont  là  de  mauvaises  conditions 
pour  la  santé  publique. 

M.  Limousin,  sans  se  déclarer  favorable  à  la  création  d'une  mer 
intérieure  en  Algérie,  tient  cependant  à  prendre  la  parole,  en  quel- 
que sorte  platoniquement,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  unanimité,  dans 
la  Société  d'économie  politique,  contre  l'œuvre  soumise  à  l'examen 
de  la  Commission  siégeant  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Il  pense  encore  que  les  éléments  ne  manqueraient  pas  autant  qu'on 
Ta  dit,  pouf  alimenter  le  commerce  et  la  navigation  sur  la  mer 
nouvelle. 

M.  Thierry-Mieg  trouve  qu'on  ferait  mieux  d appliquer  les 
forces  et  les  ressources  de  la  civilisation,  dans  les  contrées  déshé- 
ritées comme  le  Sahara,  pour  construire  des  chemins  de  fer  ou 
procéder  au  reboisement  du  sol,  qui  modifierait  plus  sûrement  le 
climat  et  y  ramènerait  l'humidité  indispensable  à  la  végétation. 

•  M.  A.  Hangin  appuie  cette  motion,  et  répète  que  le  projet 
Roudaire  lui  paraît  absolument  chimérique.  Il  tient  aussi  à  pro- 
tester de  nouveau  pour  défendre  la  bourse  des  contribuables  et 
rappeler  l'Etat  à  son  véritable  rôle. 

Enfin,  M.  Ciesxkowski  formule,  en  quelque  sorte,  les  conclusions 
de  la  discussion,  en  conseillant  d'attendre  les  résultats  des  études 
de  la  Commission  officielle,  dont  il  n'appartient  à  personne,  dit-il, 
de  préjuger  l'opinion. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charlbs  Lbtoit. 
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OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Traité  des  sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères^  oonteoaiit  : 
10  Commentaire  et  examen  critique  des  lois  françaises  et  étrangères,  etc., 
par  Georges  Dbloison,  avocat  àlaCoar  d*appel  de  Paris  *. 

Lettres  d'un  bourgeois  sur  la  politique  en  Alsace-Lorraine^  adresséet  en 
directeur  de  Te  Express  »,  par  MM.  Gh.  Grad  et  Mûller  (l^*  série}*. 

The  use  of  import  and  export  statistics  %  by  Rorbrt  Giffbn,  esq.  Read 
before  the  Statistical  Society,  xnarch  21,  18«i2. 

La  corvée  des  grands  chemins  et  sa  suppression  en  France  et  spéeialemnU 
en  Poitou  ^  par  Th.  Ducrogq,  doyen  honoraire  et  professeur  k  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers.  (Extrait  de  la  «  Revue  générale  du  droit  >.} 

Revue  géographique  internationale  ",  dirigée  par  Georges  Rbnaitd,  lau- 
réat de  l'Institut  (t.  VI). 

Le  pays  de  Wargla  et  les  peuples  de  V Afrique  et  Hartmann  *,  pu 
M.  H.-A.  GouDREAU,  professeur  au  lycée  de  Cayenne.  Annexe  :  Les  Fro»- 
çais  dans  le  Sahara. 

(Bibliothèque  géographique.  Publications  de  laReyue  géographique  inter- 
nationale.) 

D*Oran  à  Bons.  Notes  de  voyage  d'un  excursionniste  au  Congrès  d'Al- 
ger ',  par  le  D'  Ludovic  Martinet. 

(Bibliothèque  géographique.  Publications  de  la  Revue  géographique  int»- 
nationale.) 

Alcuniseritti  deconomia  e  statistica  agraria  del  defunto  ing.  Lma 
Abeni  di  Brescia,  raccolti  e  pubblicati  a  cura  de'  suoinipoti  Giuseppee 
Luigi  Abeni*. 

Degli  ospitali  militari  di  Brescia  istituiti  durante  la  guerra  del  1857. 
Rapporto  contabile-statistico  alla  giunta  municipale  di  quella  âtta  *,  dî 
Giovan-Battista  Abeni. 


*  Part*,  A.  Picard,  1882,  in-8  de  cxcv-940  p. 

*  Mulhouse,  imp.  de  V«  Bader  et  C«,  1881,  in-16  de  135  p. 
>  London,  E.  Stanford,  1882,  in-8  de  104  p. 

*  Paris,  B.  Thorin,  1881,  in-8  de  27  p. 

'  Paris,  Mb*  Viat,  passage  du  Commerce,  in-4  de  264  p. 

*  Paris,  Viat.  1882,  in-lô  de  52  p. 
'  ParU,  Viat,  1882,  in-16  Je  26  p. 

*  Brescia,  S.  Malaguzzi,  s.  d.,  in-8  de  172  p. 

*  MiUmo,  tip.  di  G.  Bernardoni,  1860,  in-fol.  de  24  p.,   avec  Ubleaux  d« 
comptabilité. 
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lilustrazione  délia  contahilUa,  attuata  presso  Vamministrazione  degli 
ipedali  e  luoghi  pii  in  Brescia^^  di  Qiovanni-Battista  Abeni,  2*  éd. 

La  ^niabilità  deUe  asienderurali*^  di  Qiovanni-Bàttista  Abbni,  2*  éd. 

Il  principio  delC  associazione  portato  nel  campo  delV  azienda  rurale. 
Patti  e  speranze,  espossi  da  Giovanni-Battista  Abbni  *• 

Giudizi  avuti  sul  libro  «  Il  principio  dell'  associazione  portato  nel 
campo  deli'  azienda  rurale^  ».  (Dalla  Gazetta  di  Brescia^  1868.) 

Aleuni  giudizi  sulV  opuscolo  «  Il  principio  delP  associazione  portato 
nel  campo  dell'  azienda  rurale  »,  del  prof.  G.  B.  Abeni  di  Brescia'. 

Studii  economice  si  critice  asupra  protectionismului  si  liberului  schimb. 
Romdnia  fata  eu  liberùl-schimb^  de  1. 1.  Nagian,  elev  al  Soôlei  superiôre 
de  Comerciu  si  de  sciinte  politice  din  Paris  *. 

Boletin  delà  Escuela  mercantil  de  Mallorca''.  Ano  I,  num.  1-4.  Enero- 
Abril  de  1882. 

Gazzetta  dltalia\  num.  71, 102, 110  (12  mars,  12  avril,  21  avril  1882). 

(Trois  articles  du  prof.  P.  Sbarbaro,  intitulés  :  La  memoria  di  Lanza, 
Federico  Le  Playe  [sic\.  A,  Bertauld.) 

Documents  financiers  sur  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
(t>te,  incendie^  marine),  1820-1880.  Opérations  de  1880  et  situation  finan" 
cière  au  31  décembre  1880,  etc.,  etc.  Cours  et  dividendes  des  actions  depuis 
V origine  •,  par  A.  Thombrbau. 

Asociadon  para  la  reforma  de  los  aranceles  de  aduanas.  Meeting  celé- 
brado  en  et  teatro  delà  Alhambra,  el  dia  25  de  Marzo  de  1882.  Tema  :  La 
base  5  de  la  ley  arancelaria  y  el  tratado  de  comercio  *^ 


»  Milano,  G.  Civelli,  1873,  in-8  de  56  p. 

•  Milano,  Galli  e  Omodei,  1875,  iii-4  de  267  p. 

"  AfiZono,  tip.  di  G.  Bernardoni,  1868,  in-8  de  127  p. 

*  Milano,  tip.  Bernardoni,  1868,  in-8  de  8  p. 

^  Brescia,  tip.  Soc.  operaia,  1882,  in-4  de  7  p. 

*  Ploesd,  tip.  progresul,  1881,  ia-^  de  160  p. 
7  Palma  de  Mallorca^  in-4. 

'  •  Roma,  Via  del  Corso. 

•  Paris,  A.  Anger,  1882,  in-8  de  48  p. 

i«  Madrid,  imp.  de  E.  de  La  Riva,  1882,  in-8  de  62  p. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

UfiUNIOiN  DU  26  AVRIL  1882. 


Communications  :  Conférences  sur  la  statistique  et  ses  procédés  pratiques.  '- 
La  population  de  la  France  et  le  mouvement  de  Taonée  1880.  —  L'AXhum 
de  statistique  du  ministère  de  Tintérieur.  —  La  statistique  électorale. 

Blaction  de  nouveaux  membres. 

Séance  solennelle  du  10  mai.  Banquet  annueL 

La  rôunioa  est  présidée  par  M.  Wiison,  député,  président. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  la  réunion 
procède  au  vote  pour  Tadmission  de  nouveaux  membres  de  la  Société 
de  statistique.  Voici  la  liste  des  noms  proclamés  à  Tunanimité  : 

MM.  Foumeret,  secrétaire  particulier  du  président  de  la  République  ; 
Georges  Cochery,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  postes  et  télégra- 
phes; Duhamel,  rocevenr-percepteur,  à  Paris;  Gouzay,  directeur  aux 
travaux  publics  ;  Bernard  (Maurice),  attaché  aux  travaux  publics  ;  Tescb, 
ministre  d*État,  gouverneur  de  la  Société  générale,  à  Bruxelles  ;  Ter- 
celin-Monjat,  sénateur,  à  Bruxelles  ;  Brueyre,  chef  de  la  division  des 
enfants  assistés,  à  TAssistance  publique;  Minot  (Eugène),  sous-chef  au 
ministère  du  commerce  ;  Des  Essars,  attaché  à  la  Banque  de  France  ; 
De  Ronchaud,  directeur  des  musées  nationaux;  D'Anger,  chirurgien  à 
Lariboisière  ;  Béghin  (Charles),  ingénieur;  Chevalier  (Georges),  ingé- 
nieur ;  Don  Yioente  Gonzalès  de  Plnilles  ;  De  Ilurreguy  ;  Combaluzier, 
publiciste;  Marx,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  Meunier 
(Gustave). 

La  Société  a  reçu,  de  divers  donateurs,  de  nombreux  documents  rela- 
tifs à  la  statistique,  destinés  à  sa  bibliothèque. 

M.  Cheysson  rend  compte  à  la  Société  des  conférences  de  statistique 
que,  sur  la  demande  de  la  direction  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées^ 
il  a  été  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  faire  à  cette 
école. 

La  nécessité  de  c^  nouvel  enseignement  s'explique  par  les  services 
que  la  statistique  est  appelée  à  rendre  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  pour  Tétude  des  problèmes'  économiques  liés  à  rétablisse- 
ment des  voies  de  communication.  En  outre,  les  ingénieurs  ont  à  parti- 
ciper eux-mêmes  à  la  confection  des  statistiques  locales  qui  viennent 
ensuite  s'élaborer  dans  les  grandes  publicatioos.  A  la  fois  <  consom- 
mateurs »  et  c  producteurs  »  de  statistique,  ayant  à  y  recourir  et  à  y 
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concourir,  ils  ont,  à  ce  double  titre,  besoin  d*en  connaître  la  méthode 
et  les  règles. 

Ces  considérations,  qui  ont  décidé  rinstitution  de  ces  conférences, en 
ont  également  déterminé  le  programme,  sur  lequel  M.  Gheysson  adonné 
quelques  indications  sommaires. 

Il  a  d'abord  indiqué  à  grands  traits  l'histoire  de  la  statistique,  défini 
son  domaine  et  la  variété  de  ses  applications.  Puis,  il  s'est  attaché  à  la 
désignation  des  sources  auxquelles  les  ingénieurs  peuvent  avoir  à  pui- 
ser des  renseignements  pour  élucider  des  questions  professionnelles.  A 
cette  occasion,  il  a  exposé  l'organisation  des  bureaux  de  statistique  en 
France,  et  il  a  montré  qu'à  côté  de  ses  avantages  pratiques,  elle  péchait 
par  le  défaut  de  centralisation  scientifique  ;  il  a  donc  demandé  que,  à 
l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  pays  voisins,  il  fût  institué 
dans  le  nôtre  une  commission  supérieure  de  statistique  formée  des  re- 
présentants de  la  science  et  des  administrations,  et  chargée  dlmprimer 
à  ces  travaux  des  différents  bureaux  l'unité  de  vues  et  de  méthodes 
qui  leur  fait  défaut  aujourd'hui. 

S'attachant  ensuite  aux  généralités  pratiques,  il  a  montré  quelles  rè- 
gles le  statisticien  devait  respecter  pour  dresser  les  questionnaires,  re» 
cueillir  les  faits  bruts,  les  discuter,  losélaborer;  il  a  traité  les  questions 
des  coefficients  et  des  moyennes^  décrit  le  mécanisme  et  la  confection 
des  tableaux  numériques. 

Il  a  ensuite  abordé  plus  directement  le  terrain  professionnel  et,  après 
avoir  analysé  les  diverses  prescriptions  administratives  qui  imposaient 
aux  ingénieurs  la  production  de  tableaux  périodiques,  il  a  étudié  à  fond 
la  statistique  des  transports  sur  les  diverses  voies  de  communication 
(chemins  de  fer,  voies  navigables,  routes  nationales,  cabotage).  Par 
suite  de  la  suppression  récente  des  droits  de  navigation,  qui  a  eu  pour 
conséquence  de  transférer  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  la 
statistique  des  transports  sur  les  voies  navigables  jusque-là  dévolue  à 
Tadministrutiondes  contributions  indirectes,  cette  organisation  est  dans 
une  période  de  transition  qui  donnait  une  actualité  toute  spéciale  à  ce 
nouvel  enseignement. 

M.  Gheysson  s'est  appesanti  ensuite  sur  la  statistique  graphique,  sur 
ses  avantages,  ses  règles  et  ses  ressources.  Il  a  montré  qu'elle  se  prêtait 
aux  plus  hautes  applications  des  sciences;  qu'elle  suppléait  à  l'analyse 
algébrique  ;  qu'elle  permettait  les  résolutions  des  équations  et  l'inter- 
prétation des  lois  mathématiques  les  plus  complexes;  il  a  indiqué  hs 
services  que,  sous  forme  d'abaques,  elle  rendait  pour  les  calculs  de  ter- 
rassements et  les  profils  de  chemins  de  fer.  Les  courbes  donnent  des 
facilitée  singulières  à  la  vérification  des  calculs,  à  la  discussion  et  à  la 
rectification  des  observations  directes;  à  la  découverte  de  lois  entre  des 
données  en  apparence  indépendantes.  Elle  révèle  ainsi  que  les  faits  so- 
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ciaux  de  Tordre  le  p]us  intime  et  le  plus  spontané,  tels  que  les  crimesi 
les  suicides,  etc.,  obéissent  à  une  régularité  qui  soulève  les  plus  htnti 
problèmes  de  la  liberté  morale,  et  se  modèlent  presque  mathêmaUqae- 
ment  sur  le  type  de  la  courbe  «  bînominale  »  de  Quételet. 

Enfin,  faisant  défiler  sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  de  nombreux  st 
intéressants  spécimens,  dont  quelques-uns  lui  avaient  été  obligeam- 
ment communiqués  par  M.  Lafabrè^ue ,  M.  Cheysson  a  exposé  la  série 
des  procédés  dont  dispose  la  statistique  graphique  en  insistant,  avec 
exemples  à  Tappui,  sur  les  caractères  qui  recommandaient  chacun  de 
ces  procédés  pour  la  solution  de  tel  ou  tel  problème.  G^est  ainsi  qu'il  a 
passé  en  revue  les  diagrammes  orthogonaux  et  polaires ,  les  eart9» 
grammes  à  bandes^  à  foyers  diagraphiquesy  à  teintes  dégradées^  enfln, 
les  stéréogrammeSf  qui  correspondent  à  la  statistique  à  trois  dimen- 
sions, et  font  toucher  du  doigt,  sous  forme  de  solides,  deslois  très  curieoss 
qui  se  seraient  dérobées  à  l'esprit  dans  des  tableaux  de  chiffres. 

Cette  communication  est  accueillie  avec  un  vif  intérêt.  Piusieon 
membres  pensent  que  ces  conférences  contiennent  des  renseignements 
très  utiles  pour  tous  ceux  qui  ont  à  faire  usage  de  la  statistique,  et  ils 
expriment  le  vœu  que  le  texte  ne  tarde  pas  à  en  être  publié. 

M.  Cheysson  répond  quMl  se  tient  pour  très  honoré  de  cette  apprécia- 
tion, et  qu'il  s'efforcera  de  satisfaire  le  plus  tôt  possible  le  désir  qa'oa 
veut  bien  lui  manifester. 

M.  Toussaint  Loua^  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  da 
commerce,  prend  la  parole  pour  faire  un  très  intéressant  commentait* 
d'un  travail  récemment  paru  au  Journal  officiel  et  résumant  le  mouve- 
ment de  la  population  de  la  France  pendant  Tannée  1880. 

Il  résulte  de  ce  tableau,  dit  M.  Loua»  que  pour  une  population  qae 
Ton  peut  évaluer  à  37.314.660  habitants,  il  y  a  eu  en  1880  : 

299,035  mariages,  soit    7,5  par  1,000  habitants. 

920,177  nai>8ances,        soit  24,7  — 

85^,337  décès,  soit  23,0  ~ 

Or,  si  nous  nous  reportons  vingt  ans  en  arrière,  on  constate  que  pour 
une  population  à  peu  près  équivalente  (36.522.401  habitants),  il  y  a  en: 

288,937  mariages,  soit   7,9  par  1,000  habitants. 

956,875  naissances,        soit  26,4  — 

771,635  décès,  soit  21,4  — 

En  résumé,  Taccroissement  naturel  de  la  population,  celui  qui  résulte 
de  Tezcédent  des  naissances  sur  les  décès,  qui  avait  été,  en  1860,  de  — 
175.240  habitants,  ou  de  0,48  par  100  habitants,  n'est  plus,  en  1880,  que 
de  61.840,  ou  de  0,17  par  100  habitants. 

Bn  d'autres  termes,  notre  population,  qui,  en  1860,  tendait  à  doubler 


SOCIÉTÉ  DB  STATISTIQUE  DE  PARIS  (RÉUNION  DU  26  AVRIL  i882).  309 

en  145  ans,  ne  doublerait  qu*en  433  ans,  si  malheureusement  les  con- 
ditions actuelles  continuaient  à  persévérer. 

Il  n'est  donc  que  trop  vrai  que  Taccroissement  de  notre  popalation, 
déjà  si  faible  il  y  a  vingt  ans,  diminue  encore,  et  que  nous  touchons  pres- 
que à  l'état  stationnaire,  lorsque  toutes  les  populations  voisines,  et 
celle  deTÂllemagne  en  particulier,  augmentent  sans  cesse  et  détruisent 
ainsi  à  notre  grand  détriment  l'équilibre  actuel. 

La  guerre  désastreuse  qu*il  nous  a  fallu  soutenir  contre  l'Allemagne 
en  1870-71  a  introduit,  comme  on  ne  le  sait  que  trop,  les  plus  grandes 
perturbations  dans  le  mouvement  de  notre  population.  Pendant  ces  deux 
années  néfastes,  nos  mariages  et  nos  naissances  ont  diminué  dans  une 
forte  proportion,  tandis  qu*il  y  a  eu  une  augmentation  tout  à  fait  extraor- 
dinaire dans  le  chiffre  de  nos  décès.  11  est  vrai  que,  dès  le  retour  de  la 
paix,  une  vive  réaction  s'est  produite,  qui  a  compensé  en  partie  nos  per- 
tes, mais  qui  ne  pouvait  durer. 

Il  convient  donc,  pour  se  rendre  compte  du  mouvement  naturel  des 
choses,  de  laisser  de  côté  ces  trois  années  exceptionnelles  en  sens  divers 
et  de  partir  de  1873,  année  pendant  laquelle  la  population  a  repris  sa 
marche  ordinaire. 

Le  fait  inquiétant,  en  ce  moment,  comme  on  sait,  c'est  la  diminution 
des  naissances. 

Sauf  en  1871,  où,  par  suite  des  circonstances  que  Ton  connaît,  le  nom- 
bre des  naissauces  s'est  abaissé  à  829,000,  jamais  on  n^avait  atteint  un 
chiffre  aussi  bas  qu'en  1880:  920.177  naissances. 

Il  n'est  pas  un  État  de  l'Europe  où  la  natalUé  soit  si  faible.  Ajoutons, 
dit  M.  Loua,  que,  dans  la  môme  année  1880,  celle  de  l'Allemagne,  qui 
pourtant,  elle  aussi,  est  en  voie  de  décroissance,  est  de  3,91  0/0,  c'est-à- 
dire  supérieure  de  moitié  à  la  nôtre»  qui  n'est,  comme  on  vient  de  le 
voir,  que  de  2,47. 

Un  fait  qui  va  prôter  plus  loin  aune  discussion  animée,  c'est  la 
proportion  des  naissances  naturelles. 

Ainsi,  examinons  quelle  est,  dans  les  naissances,  la  part  réciproque 
des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels  : 


Années. 
1873 

Enfants  légitimes. 
875.764 

Enfants  natarels. 
70.600 

Enfants  naturels 
par  100  naissances. 

746 

1874 

885.358 

69.294 

7  26 

1875 

884.099 

66.876 

7  03 

1876 

899.376 

67.306 

696 

1877 

«77.722 

66.854 

708 

1878 

869.536 

67.781 

725 

1879 

869.561 

66.968 

707 

1880 

851.950 

68.227 

7  41 

Ces  rapports  varient  de  6.96  à  7.46  0/0;  et  à  travers  leurs  oscillations 
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on  pouvait  disUn.a;uer  jasqu'ea  1879  une  certaine  tendance  dans  le  sens 

de  la  diminution,  mais  qui  ne  s'est  pas  maintenue  en  1880* 

Si  Ton  considère  les  deux  années  extrêmes  de  la  période,  on  trouve 
que  la  natalité  illégitime  a  diminué  un  peu  plus  rapidement  que  It 
natalité  légitime  ;  mais  si  Ton  part  de  1876,  année  après  laquelle  s'est 
manifesté  subitement  un  abaissement  dans  le  nombre  de  la  proportioa 
des  mariages,  c'est  le  fait  contraire  qui  se  produit,  et  cela  devait  être, 
car  le  chitTre  des  naissances  légitimée  se  rattache  intimemeat  aux  ma- 
riages de  Tannée  précédente,  les  nouveaux  mariages  étant  ceux  qui 
produisent  le  plus  d'enfants. 

Le  mouvement  de  la  population  se  résume  par  Texcédent  des  naît- 
sances  sur  les  décès.  Voici  sur  ce  point  les  résultats  des  huit  dernièrei 

années  : 

Kxeédent  dm  aaiManoM 
sur  les  déeès. 


1873 

101.776 

1874 

172.946 

1875 

105.913 

1876 

132.608 

1877 

142.620 

1878 

98.U7 

1879 

96.647 

1880 

61.840 

Cet  excédent,  comme  on  le  voit,  va  en  diminuant,  surtout  dans  les 
trois  dernières  années,  et  il  est  à  croire  que,  par  suite  de  la  diminv- 
tion  des  mariages  eu  1880,  l'année  1881  ne  présentera  pas  des  résultats 
plus  favorables.. 

En  moyenne,  on  ne  peut  pas  estimer  à  plus  de  100,000  laccroiise' 
ment  annuel  de  notre  population,  ce  qui  nous  porte  à  présumer  quels 
prochain  dénombrement  n'accusera  pas  plus  de  37,400,000  habitants. 

CSette  prévision  est  du  reste  confirmée  par  les  faits.  Nous  connaissons 
déjà  le  chiffre  approximatif  de  la  population,  telle  qu'il  résulte  da 
réoolement  des  bulletins  individuels,  sans  vérîflcdtion  préalable;  or, 
il  résulte  de  cette  première  opération  que  le  nombre  total  des  individus 
recensés  le  18  décembre  1881  est  de  37,321,186.  Mais  il  conviendra 
d'ajouter  à  ce  total  les  militaires  et  marins  qui  se  trouvaient  alors  boit 
de  France,  dont  le  nombre  n'est  pas  inférieur  à  50,000,  ce  qui  nous  ra- 
mène au  chiffre  qui  vient  d'être  d«'>duit  du  mouvement  de  l'état  civil. 

M.  Levassôur^  membre  de  Tlnstitut,  rappelle  que  le  nombre  des 
naissances  illégitimes  peut  être  regardé  comme  un  indice,  mais  non 
comme  une  mesure  et  surtout  comme  une  mesure  précise  de  la  mora- 
lité d'un  peuple.  La  Bavière  a  compté  une  très  forte  proportion  de 
naissances  illégitimes;  la  cause  principale  en  était  dans  les  obstacles  que 
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les  communes  mettaient  au  mariage  de  ceux  qui  ne  possédaient  pas  de 
moyens  suffisants  d^existence. 

Les  unions  se  formaient  néanmoins,  et  le  mariage  venait  ou  ne  venait 
même  pas  après  la  naissance  des  enfants.  Les  obstacles  légaux  ont  été 
supprimés  :  la  proportion  a  baissé,  mais  comme  les  lois  ne  changent 
pas  en  un  jour  les  mœurs,  les  mœurs  sont  demeurées  et  la  Bavière 
compte  encore  plus  d'enfants  illégitimes  qtie  la  plupart  des  autres  pays 
d'Europe. 

Un  fuit  que  les  démographes  ne  paraissent  pas  avoir  encore  beau- 
coup observé,  c'est  la  forte  proportion  des  naissances  illégitimes  de 
TAmérique  du  Sud.  Le  seul  État  qui  ait  depuis  un  lon*:^  laps  de  temps 
une  statistique  du  mouvement  de  la  population,  le  Chili,  compte  20  0/0 
de  naissances  illégitimes  sur  un  total  de  100  naissances. 

Je  retrouve  précisément,  dit  M.  Uvasseur^  une  proportion  assez  sem- 
blable dans  le  volume  de  la  statistique  de  l'Uruguay  qui  vient  de  paraître 
pour  les  années  1876-77-78:  une  moyenne  annuelle  de  4,000  naissances 
naturelles  contre  12.000  naissances  légitimes. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  mouvement  de  la  population  du  Pérou. 
Mais  des  voyageurs  intelligents  et  consciencieux,  les  frères  Grandidier, 
ont  relevé  dans  les  registres  des  paroisses  les  naissances  :  ils  ont  trouvé 
plus  de  naissances  illégitimes  que  de  naissances  légitimes. 

M.  le  Dr  Lunier  fait  remarquer,  à  propos  des  observations  du  D'  La-*- 
gneau  sur  la  faible  quantité  des  naissances  naturelles  chez  les  Juifs,  que 
cette  particularité  dépend  moins  de  la  race  même  que  des  conditions  so- 
ciales dans  lesquelles  so  trouvent  les  Israélites.  Il  cite,  à  ce  sujet,  l'Al- 
gérie où  les  juifs  se  présentent,  à  cet  égard,  dans  une  autre  situation 
qu'en  France. 

M.  Anthoine,  chef  du  service  des  cartes  au  ministère  de  Pintérieur, 
devait  lire  une  note  sur  ï Album  de  statistique  graphique^  publié  par  le 
ministère.;  ce  volume  est  le  premier  d'une  série  qui  sera  continuée  tous 
les  ans.  M.  Cheysson  ayant  analysé  dans  une  précédente  séance  cet 
important  ouvrage,  M.  Anthoine  déclare  s'en  référer  à  celte  analyse,  qui 
rend  parfaitement  compte  de  rutilitô  et  de  l'intérêt  de  cette  publication. 

M.  T,  Loua  commence  une  communication  verbale  sur  la  Statistique 
électorale.  Nous  en  rendrons  compte  lorsqu'elle  aura  été  terminée,  dans 
une  prochaine  séance. 

Dans  une  précédente  séance,  la  Société  de  Statistique  avait  décidé  de 
transporter  son  siège  rue  Le  Pelletier,  1,  à  partir  du  l^""  mai. 

Le  10  mai  a  eulieu  dans  les  salons  du  cercle  National,  rue  Le  Pelle- 
tier, une  séance  solennellede  la  Société,  pour  l'inauguration  du  nouveau 
local  de  ses  réunions. 
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La  séance  a  été  ouverte  par  M.  Wilson,  député,  président  de  la  Société, 
qui,  dans  une  courte  allocution,  a  rappelé  les  services  rendus  par  U 
Société  de  statistique  et  montré  ses  récents  développements.  Il  a  con- 
sacré quelques  paroles  émues  à  la  mémoire  de  M.  Rouoou,  directeur  des 
contributions  indirectes,  dont  on  venait  d'apprendre  la  mort. 

L'ordre  du  jour  appelait  une  communication  de  M.  Levasseur  sor 
La  population  et  V économie  agricole  du  Brénl^  et  une  autre  de  M.  Cheysson 
sur  la  Statistique  figurée  et  principalement  sur  le  stéréogramme. 

Après  la  séance,  a  eu  lieu  un  banquet  de  100  couverts,  où  avaient  été 
invitées  toutes  les  notabilités  de  l'écoDomie  politique  et  de  la  statisti- 
que. 

COMPTES  RENDUS 

Notions  HiSTORiQUBS  sur  lis  impôts  bt  lis  rbvbnos  db  l'angibn  Bismi, 

par  M.  GLBRGiBa,  ancien  sous-directeur  au  ministère  des   finanees. 

(Paris,  Guillaumin  etG«,  éditeurs.) 

Le  livre  que  vient  de  publier  M.  Glergier  renferme  de  très  intéressants 
renseignements  sur  les  impôts  de  l'ancien  régime.  L^auteur  ezposs 
dans  ce  savant  traité,  qui  a  dû  nécessiter  de  longues  et  minatieoiss 
recherches,  toutes  les  sources  de  revenus  publics  avant  1789.  U  fiûl 
l'historique  des  domaines,  des  forêts,  des  contributions  directes  et  iadi* 
rectes,  de  l'enregistrement,  du  tabac,  des  douanes,  etc.  Il  prôdcnta  dav 
un  cadre  restreint  un  tableau  très  complet  des  taxes  dont  le  montait 
total  était  avant  1789 de  568,000,000  de  livres.  La  quotité  moyenne  dis- 
pots  partôte  était  de  23  livres,  mais  cette  moyenne  était  la  résultante  is 
chiffres  assez  différents.  Ainsi,  tandis  qu'en  Normandie  cette  quotitépir 
tôte  était  de  29  livres  16  sols,  elle  était  de  30  livres  dans  le  Quercy  et 
seulement  de  12  livres  10  sols  en  Bretagne.  Ces  écarts  considéraUv 
t3na!entàune  grande  variété  dans  les  conditions  des  pays  d'électioii, 
des  pays  d*Btatet  des  pays  conquis,  et  surtout  à  une  très  inégale  répé- 
tition faite  dans  les  provinces  placées  sous  un  même  régime. 

La  génération  actuelle  est  assez  disposée  à  considérer  certaines  idées 
comme  étant  nouvelles.  Mais  Tétude  de  l'histoire  prouve  combien  cette 
croyance  est  mal  fondée.  11  y  a  peu  de  choses  nouvelles  sous  le  soleilt 
surtout  en  matière  de  contributions.  Depuis  bien  des  siècles  les  gon* 
vornements  de  tous  les  pays  ont  épuisé  la  question  de  savoir  comment 
ils  pourraient  se  procurer  le  plus  d'argent  en  paraissant  en  demander  le 
moins  possible.  L'impôt  progressif,  par  exemple,  existait  jadis  en  France 
sous  le  nom  de  capitation.  Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  18  janvier 
1695,  a  régulièrement  établi  cette  taxe  dont  le  tarif  était  divisé  en 
22  classes.  La  première,  qui  commençait  par  le  Dauphin,  était  taxée  i 
2,000  livres  ;  la  seconde  à  1,500,  la  troisième  à  1,000;  les  autres  dsKen- 
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daient  graduellement  jusqa*à  la  dernière,  fixée  à  20  sous.  Les  personnes 
étaient  classées  d*aprôs  leur  état  et  leur  rang,  sans  qu'il  fût  tenu  compte 
des  facultés  individuelles.  L'impôt  sur  le  revenu  a  également  existé 
chez  nous,  d'abord  sous  le  nom  de  dixième  denier  des  revenus  du 
royaume,  et  ensuite  sous  le  nom  de  vingtième.  Le  premier  exemple  d'un 
impôt  général  du  vingtième  remonte  à  Tannée  1149,  lorsque  Louis  le 
Jeûne  revint  de  la  croisade  prôchée  par  saint  Bernard. 

A  l'occasion  des  tabacs,  qui  furent  d'abord  assujettis  en  1629  h,  un 
droit  d'entrée,  puis  qui  furent  monopolisés,  M.  Glergier  explique  que  le 
premier  bail  de  la  ferme  générale  fut  en  1730  de  8  millions.  En  1768  le 
produit  de  cet  impôt  était  de  22  laillions  de  livres,  en  1774  de  26  mil- 
lions eten  1789  de  30  millions.  Il  s'élève  aujourd'hui  à  la  somme  de 
272»66i,000  francs. 

Des  chiffres  non  moins  intéressants  sont  indiqués  avec  une  grande 
clarté  en  ce  qui  concerne  les  postes.  On  sait  que  l'établissement  de  la 
poste  en  France  date  du  règne  de  Louis  XI,  mais  c'est  surtout  sous 
Henri  IV  que  divers  édite  organisèrent  l'établissement  des  relais.  Des  cour- 
riers ordinaires  partantet  arrivant  à  jour  fixe  furent  établis  sur  les  princi- 
pales routes  du  royaume.  On  arrêta  un  tarif  pour  la  taxe  des  lettres  et  il  fut 
môme  permis  de  déposer  dans  les  bureaux  de  poste  des  sommes  qui  ne 
pouvaient  dépasser  100  livres  pour  être  remises  aux  destinataires.  L'ad- 
ministration des  postes  futaflferméeen  1672  moyennant  1,200,000  livres, 
et  cette  ferme  était  grevée  d'une  rente  de  300,000  livres  au  proût  de 
l'Université  de  Paris,  qui  avait  jadis  établi  des  messageries  pour  le 
transport  de  ses  élèves.  Les  produits  des  postes  décuplèrent  dans  l'es- 
pace d'un  siècle.  Ls  dernier  bail  passé  avant  la  Révolution  fut  fixé  au 
prix  de  12  millions.  Aujourd'hui  les  mômes  produits  s'élèvent  pour  les 
postes  seulement  à  la  somme  de  102,355,000  francs  et  l'impôt  sur  les 
voitures  publiques  rapporte  plus  de  100  millions. 

On  peut  regretter  que  l'auteur  de  cet  important  traité  n'ait  pas 
plus  souvent,  dans  le  cours  de  son  travail,  fait  des  rapproche- 
ments analogues  à  ceux  que  nous  venons  de  relever  à  l'occasion  du 
tabac  et  dos  postes.  Assurément  personne  ne  pouvait  établir  ces  compa- 
raisons avec  plus  d'autorité  que  M.  Glergier  qui,  pendant  quarante  ans,  a 
successivement  rempli  de  hautes  fonctions  au  ministère  des  finances.  Mais 
s'il  est  vrai  de  dire  que  l'on  reconnaît  un  arbre  par  ses  fruits,  il  n'est  pas 
moins  exact  d'afôrmer  que  l'on  devine  un  homme  par  ses  œuvres.  Le 
mérite  réel  est  modeste,  et  c'est  incontestablement  par  un  sentiment  de 
réserve  excessive  que  M.  Glergier  a  voulu  borner*  son  travail  à  un 
exposé  des  faits,  laissant  à  d'autres  le  soin  d'ajouter  des  développements 
et  de  tirer  des  conclusions  qu'un  esprit  aussi  distingué  que  le  sien  au- 
rait pu  si  utilement  présenter.  Sa  publication  contient  les  éléments  de 
plusieurs  volumes.  L'historien  et  l'économiste  pourront  y  puiser 
4*  8BRIB.  T.  xviil.  *«  15  mai  1882.  21 
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comme  dans  un  véritable  trésor.  Signaler  cette  œuvre,  c'est  rendre  on 
réel  service  à  tons  oenx  qu'intéresse  la  très  difficile  et  trèa  complexe 
question  des  impôts.  Arthctr  Legband. 
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un  grand  homme.  —  Le  déficit  du  bffdget,  les  chemins  de  fer  et  les  dA» 
penses  scolaires  en  Belgique.  —  Les  attentais  contre  les  juifs  en  Rnsiitst 
Texode  de»  juils  russes.  —  L*augmentation  du  tarif,  la  constr\iction  des  fbr- 
taresses  et  la  baissa  des  fonds  russes.  — -  Les  bizarreries  de  la  proteetâon. 
Indemnités  inTolontaires  payées  par  les  slaTophiles  aux  Polonais  et  an 
juifs.  —  Agitation  en  faveur  de  la  réduction  du  tarif  aux  Ëtata-Unis.  —  Dé- 
marche du  comité  franco- américain  auprès  de  M.  le  ministre  dos  alEuM 
étrangères.  —  Le  parti  ouvrier  et  le  «  serpent  bourgeois  »,  —  La  justice  si 
matière  d'impôts.  La  loi  sur  le  service  militaire.  ~  Le  discours  de  réceptiot 
de  M.  Pastear.  La  méthode  expérimentale  et  la  méthode  d*observation. 

Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  France  ont  été  ratifiéi 
par  le  Conseil  National  Suisse  et  par  les  Chambres  italiennes,  es- 
pagnoles et  portugaises  ;  en  Hollande,  le  traité  a  été  rejeté  par  la 
seconde  Chambre,  à  une  ma^jorilé  de  43  voix  contre  37.  A  la  suite 
de  ce  vote,  le  ministère  a  donné  sa  démission. 

Dans  sa  séance  du  11  mai,  le  Sénat  a  adopté  à  la  mc^jorité  de  166 
voix  contre  81,  malgré  les  lamentations  de  MM.  FresneauelPouyer 
Quertier,  les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  Suis.^,  la  Bel* 
gique,  TEspagne,  le  Portugal  et  les  royaumes  unis  de  Suède  etde 
Norvège.  Ces  traités  entreront  en  vigueur  àduter  du  15  mai,  aioa 
que  c^'ux  qui  ont  été  conclus  avec  llialie  et  l'Âutriche-Hungrie. 

L* Allemagne  et  l'Angleterre  jouissent,  comme  on  le  sait, du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  tandis  que  k*s  autres  naiioDS 
avec  lesquelles  nous  n'avons  pas  de  traités  sont  soumises  au  tarif 
général.  Tout  ce  que  nous  pouvons  souhaiter  pour  le  moment  c'est 
que  cette  anomalie,  qui  donne  àTAllemugne  protectionniste  unesi- 
iuation  privilégiée,  disparaisse,  et  que  le  a  tarif  conventionnel»  soit 
appliqué  aux  produits  de  toutes  provenances. 

Une  réunion  privée  composée  principalement  d'industriels  etu> 
négociants  a  eu  lieu,  le  8,  au  Grand  Hôtel,  pour  recommander  la^^ 
prise  des  négociations  commerciales  avec  l'Angleterre.  Après  a\-oir 
entendu  et  vivement  applaudi  MM.  Frédéric  Passy,   Paul  Leroy- 
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Beaulieu  et  Hiélard  ]a  réunion  a  émis  ]e  vœu  que  «  les  négfooiations 
relatives  à  la  conclusion  du  traité  de  comnaerce  avec  TAngleterre 
soient  reprises  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  menées  à  bonne 
Qn,  dût  le  gouvernement  français  se  départir  sur  un  certain  nom- 
bre d'articles  de  Tapplication  du  régime  des  droits  spécifiques.  » 


Le  Journal  officiel  du  7  mai  EL  çiïbWé  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  ayant  pour  objet  de  réglementer  le  travail  dans  les  pri- 
sons, de  manière  à  empêcher  que  les  détenus  ne  fassent  une  con- 
currence nuisible  aux  ouvriers  libres.  L'intention  est  bonne,  mais 
il  est  à  craindre  que  la  nouvelle  réglementation  n'ait  pour  effet  de 
supprimer  le  travail  dans  les  prisons,  ce  qui  serait,  à  tousies  points 
de  vue,  déplorable.  La  question  est  importante  et  nous  aurons  l'oc- 
casion d'y  revenir. 

Il  y  aura  bientôt  trente  ans  que  M.  Gladstone  débutait  dans  ses 
fonctions  de  chancelier  de  l'Echiquier,  en  présentant  à  la  Chambre 
des  communes  le  budget  de  1853.  Les  dépenses  publiques  du 
Royaume-Uni  ne  dépassaient  pas  alors  52  millions  sterl.  Depuis 
cette  époque,  elles  se  sont  constamment  accrues,  tant  pa**  le  déve- 
loppement nécessairedes  services  publics  que  par  les  empiétements 
de  l'Etat  sur  le  domaine  de  l'activité  privée,  —  reprise  des  télé-* 
graphes,  subventions  aux  établissements  d'éducation,  etc.,  —  et 
par  l'augmentation  des  dépenses  militaires  sur  terre  et  sur  mer. 

Le  budget  de  1882-83,  que  M.  Gladstone  a  présenté  le  24  avril 
dernier,  s'élève  pour  les  dépenses  à  84  630.000  liv.  st.  et  pour  les 
recettes  h  84.935.000  liv.  st.  L'augmentation  des  dépenses  ordi- 
naires est  de  1.500.000  liv.  st.  en  comparaison  de  l'année  précé- 
dente. Dans  ce  chiffre,  Taccroisseroent  des  frais  du  gouvernement 
de  rirlande  figure  pour  430.000  liv.  st.;  les  dépenses  du  post- 
office sont  augmentées  de  207.000  liv.  st.;  le  restant  est  attribué 
à  la  guerre  et  à  la  marine.  En  Angleterre,  comme  ailleurs,  les  dé- 
penses publiques  croissent  plus  vite  que  les  recettes;  celles-ci  ne  se 
sont  augmentées  que  de  813.000  liv.  st.  en  1881.  Il  est  vrai  que 
la  modicité  de  ce  chiffre  tient  en  partie  aune  circonstance  heureuse 
sinon  pour  le  fisc,  au  moins  pour  la  population  :  nous  voulons 
parler  de  la  diminution  de  la  consommation  des  spiritueux:  en 
1874-75,  les  droits  sur  les  boissons  avaient  rapporté  31.029.000 
liv.  st.;  ils  n'ont  donné  que  28.444.000  liv.  st.  en  1881-82.  En  com- 
pensation, le  produit  des  droits  sur  le  thé  s'est  élevé  de  3.875.000 
liv.  st.  à  4.200.000  liv.  st.  -M.  Gladstone  s'est  félicité  à  bon  droit 
de  la  diminution  de  la  dette,  qui  a  été  réduite  de  7.159.003  liv.  st. 
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en  1881;  mais  il  n'a  proposé  que  des  changements  insignifiants 
dans  l'économie  actuelle  du  budget;  il  a  demandé  une  augmenta* 
tion  de  la  taxe  sur  les  voitures  particulières  et  proposé  d'autoriser 
l'introduction  du  café  môle  de  chicorée,  voilà  tout  !  En  revanche, 
il  a  déploré,  en  de  forts  bons  termes,  la  tendance  à  l'accroissement 
des  dépenses  publiques,  qui  se  manifeste  depuis  quarante  ou  cin- 
quante ans,  et  résumé  la  «  bonne  politique  financière  »  en  ces  trois 
maximes:  P  que  la  dépense  doit,  comme  règle,  demeurer  dans 
les  limites  du  revenu;  2*  qu'en  temps  de  paix  et  de  prospérité  k 
dette  nationale  doit  ôtre  réduite  ;  3^  que  les  dépenses  doivent  ôtn 
diminuées.  Belles  maximes,  mais,  à  ce  qu'il  semble,  plus  faciles  i 
proclamer  qu'à  suivre,  môme  en  Angleterre  I 


*  4t 


Ce  qui  se  passe  en  Irlande  est  une  preuve  de  plus  desdangends 
rintervention  du  gouvernement  dans  le  domaine  des  faits  écono- 
miques. Après  avoir  pendant  trop  longtemps  traité  Tlrlande  eo 
pays  conquis,  le  gouvernement  anglais  s'est  décidé  enfin  à  changer 
de  système,  il  a  aboli  les  lois  pénales,  émancipé  les  catholiques, 
placé  tous  les  cultes  sur  le  pied  de  l'égalité,  en  enlevant  à  l'irise 
anglicane  sa  situation  privilégiée;  il  a  effacé,  pour  tout  dire,  lei 
derniers  vestiges  de  la  conquête.  Sous  l'influence  de  cette  politi- 
ques de  réparation,  et  grâce  aux  progrès  des  moyens  decommoni- 
cation  qui  élargissaient  pour  les  ouvriers  et  les  petits  tenandeis 
Irlandais  le  marché  du  travail  et  de  la  terre,  la  situation  s'étaitsen- 
siblement  améliorée  :  dans  l'intervalle  de  trente  ans,  de  1841  à  1S71, 
on  voyait  le  nombre  des  mauvaises  cabines,  où  le  paysan  se  logeift 
en  compagnie  de  sa  volaille  et  de  son  porc,  descendre  de  401.278i 
155.675,  tandis  que  celui  des  habitations  relativement  oonfortaùles 
s'élevait  de  264.184  à  387.660.  Mais  ce  progrès  paraissait  encore 
trop  lent  aux  philanthropes  maculés  de  socialisme,  qui  s'imagioeot 
qu'il  dépend  du  gouvernement  de  remédier  à  tous  les  maux  de  b 
société,  et  qui  lui  attribuent  le  droit  et  le  pouvoir  de  (c  régler  ■sor 
un  pied  équitable,  ou  supposé  tel,  les  rapports  des  différentes  clas- 
ses de  la  société.  S'abandonnant  aux  illusions  de  ce  socialisiae 
d'Etat,  M.  Gladstone  prenait,  en  1870,  l'initiative   d'une  série  de 
mesures  que  devait  couronner  Tannée  dernière  le  Land  aet^  poar 
diminuer  les  droits  des  propriétaires  au  prolit  des  tenanciers,  el 
abaisser  artiflciellement  le  taux  de  là  rente.  L'effet  de  ces  mesuMS 
anti-économiques  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Les  tenanciers,  attri- 
buant à  la  faiblesse  du  gouvernement  les   mesures  que  lui  diclait 
une  philanthropie  imprudente,  et  convaincus  qu'ils  pouvaient  dé- 
sormais impunément  manquer  à  leurs  engagements  envers  les 
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«  voleurs  de  terre  »,  commencèrent  à  prendre  la  douce  habitude 
de  ne  plus  payer  leurs  rentes;  les  propriétaires,  privés  d'une  partie 
de  leurs  droits  légitimes,  ne  se  montrèrent  que  plus  rigoureux  à  se 
prévaloir  de  ce  qui  leur  en  restait;  leurs  relations  avec  les  tenan- 
ciers devinrent  de  plus  en  plus  mauvaises,  les  évictions  pour  cause 
de  non-paiement  de  la  rente  se  mulUplièrent,  les  esprits  s'aigri- 
rent, le  boycottage^  l'assassinat  des  propriétaires  et  de  leurs 
agents,  la  mutilation  du  bétail  et  les  autres  attentats  agraires  dé- 
solèrent de  nouveau  l'Irlande.  Le  gouvernement  crut  remédier  au 
mal,  d'une  part,  en  attribuant  à  des  cours  spéciales  le  droit  de  fixer 
arbitrairement  le  taux  delà  rente;  d'une  autre  part,  en  dissolvant 
la  Land  League  et  en  établissant  une  véritable  loi  des  suspects,  qui 
lui  permettait  d'emprisonner,  sans  jugement,  les  personnes  jugées 
dangereuses  pour  la  sécurité  publique.  Les  chefs  de  la  Land  Lea- 
gue^ MM.  Parnell,  Dillon,  M.  Davitt,  etc.,  furent  mis  sous  les 
verroux,  mais,  auparavant,  ils  avaient  lancé  un  manifeste  enjoi- 
gnant aux  tenanciers  de  s'abstenir  de  payer  leurs  rentes,  et  cette 
injonction  ne  pouvait  manquer  d'être  facilement  observée.  Le  dé- 
sordre allant  croissant,  M.  Gladstone  a  essayé  de  faire' un  pas  de 
plus  dans  la  voie  de  la  conciliation  en  mettant  en  liberté  M.  Par- 
nell et  ses  amis,  et  en  se  déclarant  prêt  à  améliorer  le  Land  act  de 
manière  à  obliger  ces  odieux  propriétaires  à  renoncer  à  recouvrer 
environ  la  moitié  des  rentes  arriérées.  Ces  concessions  auraient 
peut-être  satisfait  les  modérés  de  la  LandZea^uô,  quoique  M.  Par- 
nell insistât  pour  obtenir  la  remise  entière  des  arriérés,  mais,  en 
temps  de  crise,  les  modérés  sont  rarement  écoutés,  et  l'assassinat 
de  lord  Frederick  Cavendish,  le  nouveau  ministre  d'Irlande,  et  de 
son  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Thomas  Burke,  dans  le  PAa?/iia:  par* 
de  Dublin,  a  répondu  aux  mesures  de  conciliation  de  M.Gladstone. 
Ce  crime  a  eu  naturellement  pour  effet  d'exaspérer  les  esprits  en 
Angleterre,  et  il  n'apaisera  pas  les  passions  en  Irlande. 

Voilà  où  a  conduit  l'intervention  du  gouvernement  pour  régler 
les  rapports  des  propriétaires  avec  les  tenanciers.  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  que  le  seul  remède  efficace  à  la  crise  Irlandaise  réside 
dans  l'abrogation  des  lois  socialistes  qui  ont  fait  renaître,  et  suc- 
cessivement aggravé  cette  crise,  et  dans  le  rétablissement  de  la 
liberté  des  contrats?  Malheureusement,  la  liberté  n'est  pas  en  fa- 
veur aujourd'hui,  et  il  yaapparence  que  l'on  continuera  de  deman- 
der au  socialisme  d'Etat,  associé  aux  lois  des  suspects,  la  pacifica- 
tion de  l'Irlande. 


#  4t 


L'illustre  auteur  de  VOrigine  des  espèces  et  de  la  Descendance  de 
rhomme^  Charles  Darv^rin,  est  mort  le  19  avril  à  Down,  dans  le 
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comté  de  Kent.  Né  le  12  février  1809,  il  était  âgé  de  73  ans.  L'An- 
gleterre s'e.st  honorée  en  lui  faisant  de  magniOques  funérailles; 
il  a  été  enterré  dans  labbaye  de  Westminster,  à  côté  dlsaae 
Newton. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  les  travaux  de  ce  gn:^nd  natu- 
raliste ;  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  pièce  prin- 
cipale de  la  théorie  qui  a  popularisé  son  nom,  la  Concurrence  pour  b 
vie,  est  empruntée  à  VEssai  sur  la  population  de  MalLhus.   Toutes 
les  espèces  sont  en  lutte  pour  la  vie,  les  individus  les  moins  forts, 
les  moins  bien  armés  pour  la  lutte  succombent  ;  il  se  produit  ainsi 
à  l'avantage  de  Tespècb  une  sélection  naturelle  que  rbérédité  ccm- 
lirme  ;  d*un  autre  côté,  le  milieu  où  la  vie  s*est  produite  dès  Tori- 
gine  se  modifie  sans  cesse  et  c'est  en  s*adaptant  dans  la  longue  série 
des  siècles  à  ce  milieu  divers  et  changeant  que  les  espèces  se  sont 
créées,  diversiGées  et  perfectionnées.  C'est  la  théorie  de  révolution, 
remplaçant  celle  de  la  création.  Cette  théorie,  ou  pour  mieux  dire 
cette  hypothèse,  résout-elle  entièrement  le  problème  de  Torigine 
des  espèces  ?  11  serait  téméraire  de  Taffirmer,  mais  elle  a  certaine- 
ment fait  avancer  la  solution  de  ce  problème,  et  elle  peut  trouver 
des  applications  fécondes  dans  les  sciences  morales  et  politiquee 
aussi  bien  que  dans  les  sciences  naturelles. 

Que  des  généraux  comme  sir  Garnet  Wolseley  et  des  amiraux 
comme  lord  Dunsany^ protestent  contre  l'établissement  dû  tunnel 
de  la  Manche,  cela  n'a  rieu  de  surprenant;  mais  on  peut  8*élonner 
de  voir  des  savants  et  des  esprits  éminents,  tels  que  M.  Herbert 
Spencer,  sir  John  Lubbock,  M.  Huxley,  M.  Tennyson,  le  poète 
lauréat,  déclarer  c  qu'un  tel  chemin  de  fer  exposerait  ce  paysà  dei 
dangers  et  à  des  charges  militaires  dont  sa  position  d'Ile  l'a  jus- 
qu'à ce  jour  heureusement  affranchi»,  et  protester  «  énergique- 
ment  contre  la  sanction  de  l'exécution  de  tout  travail  de  celte 
nature».  Ces  savants  et  ces  poètes  effarés  auraient  mieux  fait  de 
se  souvnnir  des  paroles  de  Richard  Gobden,  disant  à  propos  da 
tunnel  de  la  Manche  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de  mettre  sur  un  pied 
amical  le  gouvernement  et  les  classes  supérieures  de  chaque  pays, 
ce  bon  sentiment  devrait  pénétrer  les  masses  des  deux  nationSi  et 
c'est  notre  devoir  de  multiplier  tous  les  moyens  d*amener  un  con- 
tact incessant  qui  certainement  mettra  Qn  à  des  préjugés  surannés 
et  h  de  vieilles  idées  d'antagonisme.  » 

Le  4  mai,  a  eu  lieu  l'inauguration  des  travaux  du  percement  de 
l'isthme  de  Gorinthe,  Lie  canal  qu'il  s*agit  de  creuser  n'aura  que 
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6  kîl.  30(r  de  longueur,  la  profondeur  sera  de  8»  et  la  largeur 
de  22°*.  En  cooiparaison  du  canal  de  Suez  (164  kil.)  et  du  canal 
dePanan)a(75  kil.),  ce  sera  une  œuvre  d'une  importance  fort 
secondaire,  mais  qui  ne  sera  pascependant  sans  utilité  :  elle  abrégera 
de  180  kilomètre  la  route  de  la  Méditerranée  h  TArcbipel  et  de 
350  kilomètres  celle  de  TAdrialique.  La  compagnie  concession- 
naire est  dirigée  par  le  général  Turr  et  patronée  par  M.  de  Lesf^eps. 
Le  capital  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux  est  évalué  à 
90  millions  et  le  rendement  probable  à  5  millions.  Le  droit  de 
passage  sera  fixé  à  1  fr.  par  tonne  et  par  voyageur  pour  les  prove- 
nances de  la  mer  Adriatique  et  à  0  f.  50  par  tonne  pour  celles  de 
la  Méditerranée. 

Contradiction  singulière  I  tandis  qu'on  détruit  d'un  côté  à  grands 
frais  les  obstacles  naturels  qui  entravent  les  ébhanges  internatio- 
naux, on  maintient  et  on  relève  môme  de  l'autre  les  barrières 
artificielles  qui  ont  pour  but  de  les  empocher.  On  perce  les  isthmes; 
quand  donc  supprimera-t-on  les  douanes  ? 

4t 
*  « 

Le  conseil  fédéral  de  l'empire  allemand  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  24  avril,  par  36  voix  contre  22,  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablis- 
sement du  monopole  du  tabac.  En  revanche,  le  parti  progressiste 
4u  parlement  allemand  a  présenté  la  motion  suivante  : 

Plaise  au  Parlement  de  déclarer  : 

1^  Que,  par  suite  de  la  grande  augmentation  de  Timpôt  sur  les  tabacs 
qui  résulte  de  la  loi  du  16  juillet  1879,  toutes  les  nouvelles  entraves 
qu*on  veut  mettre  à  l'industrie  des  tabacs  en  modiûant  les  impôts  doi- 
vent être  écartées  et  que  par  conséquent  une  augmentation  éventuelle  de 
l'impôt  sur  les  tabacs  ne  serait  pas  plus  admissible  que  le  monopole 
sur  les  tabacs  ; 

20  Que  les  recettes  déjà  existantes  et  qui  augmentent  toujours  pro- 
cureront à  toutes  les  branches  de  l'administration  publique,  moyennant 
une  sage  économie,  les  moyens  d*éoarter  tontes  les  injustices  et  toutes 
les  rigueurs  de  loi  sur  les  impôts  et  sur  les  douanes. 

C'est  en  février  1878  que  M.  de  Bismarck  a  manifesté,  pour  la 
première  fois,  son  intention  d'établir  le  monopole  du  tabac.  Â  cette 
époque»  le  Reichstag,  discutant  un  projet  d'augmentation  d'impôt 
du  tabac,  M.  de  Gamphausen,  ministre  des  finances,  se  prononça 
contre  le  monopole.  Il  fut  aussitâi  désavoué  par  M*  de  Bismarck 
et  donna  sa  démission.  ISa  octobre  1878,une  enquête  ordonnée  par 
le  Reichstag  aboutit  à  la  condamnation  du  monopole,  qui  ne  fut 
soutenu  que  par  3  membres  de  la  Commission  sur  8.  En  1879, 
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rimpôt  sur  le  tabac  fut  augmenté,  mais  la  campagne  en  faveur  du 
monopole  n*en  continua  pas  moins  ;  un  projet  de  loi,  ayant  pour 
objet  de  l'établir,  fut  soumis  au  Reichstag  en  avril  1881  et  repoussé 
par  181  voix  contre  169.  Il  ne  nous  parait  malheureusement  pas 
douteux  que  M.  de  Bismarck  ne  finisse  par  obtenir  geia  de  cause. 
C'est  cher,  un  grand  homme  i 


Les  libéraux  allemands,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débê^^ 
appréciant  l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de  loi  sur 
le  monopole  des  tabacs  (ce  projet  présenté  au  Reichstag  est  daté 
de  Friedrichsruhe  27  avril),  prétendent  que  jamais  document n't 
été  plus  insigniûant.  On  s  attendait,  disent-ils,  à  autre  chose  d^on 
travail  qui  devait  justifier  un  projet  de  loi  aussi  important  et  dont 
les  effets  probables  sont  très  graves.  En  effet,  un  domaine  étendo, 
de  culture  diverse,  exploité  par  la  libre  activité  des  cultivateoi^ 
des  fabricants,  des  commerçants  et  industriels  de  tout  genre  ifi 
être  fermé  au  public  et  sera  partiellement  placé  sous  la  surveil- 
lance tracassière  de  l'Etat,  ou  deviendra  partiellement  sa  propriété 
exclusive.  Plus  de  100,000  ouvriers  qui,  actuellement,  s'ils  nestral 
pas  contents  d'un  patron  se  présentent  à  un  autre,  vont  dépendre 
d'une  administration  privilégiée.  Il  en  sera  de  môme  des  expé(fi- 
teurs  des  produits.  Des  indemnités  s'élevant  à  un  quart  de  mOliaid 
seront  accordées  d*après  des  règles  peu  précises,  grosses  des  plus 
grands  dangers  financiers  et  moraux.  Munis  de  leur  part  de  cette 
indemnité,  des  milliers  d'individus  vont  se  trouver  obligés,  an 
risque  de  dissiper  leurs  ressources  momentanées,  de  ohercherune 
autre  situation.  Enfin,  le  projet  portera  un  coup  funeste  au  commerce 
de  deux  des  plus  grandes  villes  maritimes  de  l'empire,  Brome  el 
Hambourg. 

En  Belgique,  le  gouvernement  a  présenté  l'exposé  de  la  silaatioa 
du  Trésor  et  il  résulte  de  ce  document  que  les  exercices  1879,1380, 
1881  se  sont  soldés  en  déficit;  pour  les  trois  années  réunies,  ce 
déficit  s'élève  à  10  millions  de  francs,  el,  d'après  les  prévisions, 
les  années  1882  et  1883  donneront  respectivement  des  déficits  de 
14,925,000  fr.  et  de  12,413,000  fr.  —  C'est  en  grande  partie  aux 
chemins  de  fer  qu'il  faut  attribuer  cette  détérioration  des  finances 
belges.  «  L'Etat,  lisons-nous  dans  une  correspondaDce  adressée 
de  Bruxelles  au  Parlement^  et  résumant  le  discours  du  ministre 
des  finances,  l'Etat  a  racheté  à  trop  haut  prix  des  lignes  concédées; 
il  en  construit  tous  les  jours  qui  sont  relativement  improductives; 
les  chemins  de  fer,  qui  jusqu'en  1872  avaient  donné  des  excédents 
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de  recettes,  voient  chaque  année,  depuis  cette  époque,  les  dépenses 
dépasser  les  recettes  et  suivre  une  marche  ascendante.  Que  si  Ton 
constitue  sérieusement  le  budget  des  chemins  de  fer,  si  on  lui  fait 
supporter  l'amortissement  du  capital  engagé,  et  si  on  lui  fait  payer 
les  intérêts  des  sommes  avancées  successivement  par  le  Trésor,  on 
verra  que  le  déficit,  qui  est  de  6  millions  pour  l'année  1881,  tombe 
immédiatement  à  1  million  environ.  »  Le  rachat  des  mauvaises 
lignes,  qui  a  contribué  surtout  à  mettre  le  budget  en  déficit,  a  été 
effectué  par  le  ministère  catholique  auquel  a  succédé  le  cabinet 
libéral  actuellement  aux  affaires.  Celui-ci  de  son  côté  a  augmenté 
les  dépenses  scolaires  pour  faire  la  guerre  aux  établissements  du 
clergé.  C'est  en  vue  de  satisfaire  à  des  »  intérêts  de  parti  »  que  le 
ministère  catholique  a  racheté  des  chemins  de  fer  sans  voyageurs 
et  que  le  ministère  libéral  a  ouvert  des  écoles  sans  écoliers.  Le 
résultat,  c'est  le  déficit,  et  l'augmentation  des  charges  des  contri- 
buables, libéraux  et  catholiques. 

Nous  avons  encore  à  signaler  une  recrudescence  d'attentats 
contre  les  Juifs  en  Russie.  Des  émeutes  anti-sémitiques,  mollement 
réprimées  par  les  autorités,  ont  eu  lieu  dans  un  grand  nombre  de 
localités  de  la  Russie  méridionale  et  de  la  Pologne.  La  ville  de 
Balta  a  été  mise  à  sac. 

Par  la  densité  de  sa  population  Israélite,  dit  un  correspondant  du 
journal  la  Voix,  de  Saint-Pétersbourg,  Balta  se  classe,  comme  on  sait, 
immédiatement  aprèd  Berditchew.  D'après  les  données  statistiques  de 
1867,  la  population  de  Balta  montait  à  14,000  habitants,  en  1870  elle 
était  de  18,000  âmes.  On  y  comptait  vers  cette  époque  3,500  orthodoxes, 
1,000  dissidents  russes  et  8,000  israélites.  A  l'heure  qu'il  est,  lechiffredes 
Israélites  monterait  à  20,000,  s'il  faut  en  croire  le  rabbin  de  la  ville.  On 
affirme  que  le  nombre  des  maisons  appartenant  à  des  propriétaires  juifs 
est  de  plus  d'un  millier.  Or,  je  puis  constater  que  sur  ce  nombre  il 
n'en  est  pas  resté  trente  intactes.  II  ne  reste  debout  que  les  carcasses, 
les  murs  et  les  toits;  tout  ce  qui  était  abrité  par  les  toits  et  les  murs 
n*exisle  plus. 

Toute  la  population  Israélite  de  Balta  manque  à  l'heure  qu'il  est  de 
vêtements,  de  meubles,  de  lits,  d'usteusiles  de  ménage,  de  vaisselle. 
Dans  les  maisons  saccagées,  il  n'y  a  ni  vitres,  ni  portes,  très  souvent 
môme  pas  de  poêles.  On  peut  se  figurer  ainsi  la  situation  lamen- 
table des  israélites.  La  majorité  de  ces  malheureux  est  restée  deux 
jours  sans  manger,  jusqu'à  l'envoi  d'Odessa  de  plusieurs  barriques  de 
pain  cuit. 

Tous  les  troubles  anti-israélites  qui  se  sont  produits  jusqu'ici  ne  sont 
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rien  en  comparaison  de  ceux  de  Balta,  Le  sac  a  duré  trente  heures.  Les 
êmeutiers  procédaient  avec  une  rage  en  quelque  sorte  bestiale.  Dans 
les  logements  envahis  ils  ne  laissaient  pas  un  seul  objet  intact.  Ils 
brisaient  les  meubles  de  luxe  comme  les  meubles  les  plus  sioiples  en 
bois  blanc.  Les  lils  en  fer  et  les  luenus  objets  étaient  tordus,  déformés. 
On  cassait  la  vaisselle,  on  déchirait  les  vêtements,  on  éventrait  les  ob- 
jets de  literie,  matelats,  édredons,  oreillers.  Les  tableaux  étaient  crevés. 
Tout  cela  se  répétait  scrupuleusement  dans  chaque  maison  iaraélite. 

Le  rabbin  dit  que  20,000  de  ses  coreligiounaires  sont  restés  sans  abri 
et  sans  pain.  Il  leur  faudra  bien  du  temps  pour  se  caser  et  pour  sepro- 
curer  le  nécessaire  1.... 

Dans  une  note  ofBcîelle,  le  général  IgnatiefTi  ministre  de  Tinté- 
rieur,  combat  Topinion  des  journaux  qui  se  permettent  d'imputer 
à  l'inaction  des  autorités  les  attaques  dirigées  contre  les  Juifs.  Il 
l'ait  relombersur  les  Juifs  eux-mêmes  la  responsabilité  des  troubles 
de  Balla  «  où  les  Juifs  ont  eu  le  tort  de  provoquer  la  lutte  à  Too- 
casion  d'une  injure  adressée  à  un  Israélite  par  un  enfant  chré- 
tien ».  Pour  mieux  attester  apparemment  leurs  bonnes  intentions 
à  regard  des  Juifs,  et  décourager  les  émeutes,  les  autorités  expul- 
sent des  villes  oti  leur  résidence  avait  jiisqu'à  présent  été  tolérâCi 
les  commerçants  et  les  employés  israélitê^.  La  direction  des  che- 
mins de  fer  du  midi  ayant  demandé,  lisons-nous  dans  VAtirore^qix^ 
ses  employés  du  culte  israélite  n'ayant  pas  droit  de  séjour  à  Kiew 
pussent  continuer  à  y  résider,  cette  demande  n'a  pas  été  agréée. 
Us  ont  dû  quitter  Kiew  le  15  avril,  à  Texception  de  ceux  qui  oocn» 
peut  des  postes  importants  et  qu'il  serait  difficile  de  remplacer 
immédiatement.  Ceux-ci  seront  tenus  de  quitter  la  <t  ville  sidntet 
seulement  dans  le  courant  de  Tannée. 

En  présence  de  ce  déchaînement  populaire  et  de  cette  protection 
administrative,  les  Juifs  qui  possèdent  quelques  ressources  s'em- 
pressent de  quitter  la  Russie,  emportant  avec  eux  leurs  capitaux 
et  leur  industrie.  L'exode  de  cette  population  économe  et  labo- 
rieuse n'est  pas  sans  analogie  avec  l'émigration  des  protestants 
chassés  par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  et  elle  aura,  au  point 
de  vue  économique,  des  conséquences  semblables.  L'industrie  et 
le  commerce  de  la  Russie  en  recevront  une  atteinte,  dont  ils  seront 
longtemps  à  se  relever. 


«  4t 


Est-ce  pour  compenser  le  dommage  que|rémigratioii  des  Juifs  va 
causer  à  l'industrie,  que  le  gouvernement  russe  s'est  décidé  è  aug- 
menter encore  son  tarif  des  douanes,  aujourd'hui  le  plus  élevé  de 
l'Europe?  Nous  l'ignorons.  Toigours  est-il  que  les  droits  seront 
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augmentés  à  partir  du  l*' juillet  prochain  sur  les  laines,  les  pro- 
duits chimiques,  les  cotonnades  de  qualité  supérieure,  l'étain,  le 
plomb,  le  mercure,  le  café,  etc.  On  évalue  à  5 1/2  millions  de  roubles 
la  plus-value  que  cet  exhaussement  du  tarif  procurera  aux  recet- 
tes de  la  douane. 

A  la  vérité,  les  dépenses  vont  croissant,  et  quelles  dépenses  I  La 
Russie  se  trouvant  à  ce  qu'il  paraît  menacée  d'une  invasion  pro- 
chaine^ le  ministre  de  la  guerre  va  faire  procéder  à  la  construction 
d'une  série  de  nouvelles  forteresses  sur  la  frontière  occidentale.  Les 
frais  s'élèveront  à  60  millions  de  roubles.  Cependant,  chose  singu- 
lière, quoique  la  sécurité  de  la  Russie  doive  s'en  trouver  sensible- 
ment accrue,  les  fonds  russes  sont  aujourd'hui  en  baisse,  dans  tou- 
tes les  bourses  de  l'Europe.  Ce  phénomène  est  d'autant  plus  éton- 
nant, que  ces  fonds,  comme  le  remarque  un  correspondant  du/otir- 
nal  de  Saint-Pétersbourg^  sont  à  meilleur  marché  que  tous  les  au- 
tres. 

Il  est  à  constater,  dit  ce  correspondant  bien  informé,  que  les  fonds 
russes  sont  les  fonds  le  meilleur  marché  en  Europe,  ils  se  capitalisent 
à  environ  6  0/0  par  an,  tandis  que  môme  les  fonds  espagnols  ne  rap- 
portent que  5  1/4  0/0,  les  autrichiens  or  5  0/0,  hongrois  5  1/2  0/0,  ita- 
liens moins  de  5  0/0.  Les  banquiers  donnent  à  leurs  clients  le  même 
conseil  que  les  journalistes,  celui  de  vendre  leurs  fonds  russes  et  d'a- 
cheter des  fonds  autrichiens  et  hongrois.  C'est  ainsi  que  malgré  la  si- 
tuation financière  de  l'Autriche-Hongrîe,  malgré  les  dépenses  pour  la 
Bosnie-Herzégovine  et  malgré  des  déficits  ehroniqws  dans  le  budget,  les 
fonds  autrichiens  sont  12  à  15  0/0  plus  chers  que  les  nôtres,  et  cela  bien 
que  la  Russie  présente  la  plus  grande  solvabilité. 

Les  Polonais  et  les  Juifs  sont,  comme  on  sait,  les  botes  noires  des 
slavophiles,  lesquels  sont  en  môme  temps  des  protectionnistes  fa- 
natiques. Mais  voyez  les  bizarreries  de  la  protection!  Les  droia  ex- 
cessifs que  les  slavophiles  protectionnistes  ont  réussi  à  obtenir  sur 
les  produits  manufacturés  de  l'étranger,  et  qui  vont  être  encore  ag- 
gravés, ont  servi  principalement  à  encourager  l'industrie  polonaise 
et  à  enrichir  les  capitalistes  juifs  qui  la  commanditent,  aux  dépens 
des  consommateurs  russes.  Témoin  ce  relevé  des  progrès  de  l'in- 
dustrie manufacturière  dans  les  douze  dernières  années,  que  noua 
empruntons  à  une  statistique  de  M.  Timiriasew. 

n  y  a  eu  dans  le  courant  de  douze  ans,  de  1867  à  1879,  une  augmen- 
tation de  production  de  coton  filé  dans  les  manufactures  de  Russie  pour 
140  0/0,  dans  celles  du  royaume  de  Pologne  pour  700  0/0  ;  des  tissus  de 
coton  en  Russie  pour  84  0/0,  en  Pologne  pour  500  0/0  ;  de  laine  filée  en 
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Russie  pour  150  0/0,  en  Pologne  pour  500  0/0  ;  de  draps  en  Russie  pour 
70  0/0,  en  Pologne  pour  250  0/0  ;  de  tissus  de  laine  en  Russie  pour 
750/0,  en  Pologne  pour  333  0/0;  de  teintures  et  autres  articles  semblables 
en  Russie  pour  90  0/0,  en  Pologne  pour  3,634  0/0  ;  de  papiers  peints  en 
Russie  pour  170  0/0  et  en  Pologne  pnur  585  0/0,  et  ainsi  de  suite. 

C'est  que,  remarque  le  «Tbiimal  de  Saint-Pétershourg^  l'industrie  du 
royaume  de  Pologne  a  été  placée  dans  une  situation  exceptionnellement 
avantageuse  par  le  tarif  de  1867  et  le  prélèvement  en  or  des  droits  de 
douane  établi  en  1876. 

C'est  égal,  si  les  bons  consommateurs  slavophiles  savaient  qu'on 
encourage  à  leurs  frais  l'industrie  polonaise  en  grossissant  les  pro- 
fits et  les  dividendes  des  capitaux  juifs,  ils  ne  seraient  pas  oon« 
tents! 

«  « 
Les  excès  des  protectionnistes  aux  États-Unis  ont  6ni  par  amener 
une  réaction,  et  une  campagne  en  règle  pour  la  réduction  du  tarif 
a  été  commencée  au  Congrès  et  dans  le  pays.  Au  Congrès,  M.  Âbram 
Hewitt  a  présenté  un  bill  sur  les  bases  suivantes  : 

Premièrement.  —  Que  toutes  les  matières  premières,  c*est-à-dire  ton* 
tes  les  matières  qui  n'ont  été  soumises  à  aucun  travail  industriel,  et 
tous  les  déchets,  c'est-à-dire  tous  les  produits  de  rebut  qui  ne  pearaot 
être  utilisés  que  par  une  nouvelle  manipulation  manufacturière,  et  ton- 
tes les  substances  chimiques  qui  ne  sont  pas  produites  dans  ce  pays,  et 
l'alcool  pour  l'usage  de  l'industrie,  —  seront  placés  sur  la  liste  d'entrée 
en  franchise. 

Secondement.  —  Que,  autant  que  possible,  les  droits  spécîQques  seront 
substitués  aux  droits  ad  valorem,  et  que,  dans  la  fixation  de  ces  droits 
spécifiques,  la  moyenne  de  la  valeur  imposable  des  articles  importés 
pendant  les  trois  dernières  années  sera  prise  comme  type  de  la  valeur, 
sur  laquelle  il  ne  sera  pas  imposé  de  droit  plus  élevé  qu'il  ne  sera  né» 
cessaire  pour  compenser  la  différence  entre  le  prix  de  la  main  d'œarre 
dans  ce  pays  et  à  l'étranger,  en  tenant  compte  des  frais  de  transport,  et 
que  le  taux  des  droits  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excepté  sur  les  objeti 
de  luxe,  excéder  50  0/0  de  la  valeur  moyenne  imposable. 

A  New- York,  lisons-nous  dans  le  Courrier  des  Efats-Uniif  la 
campagne  pour  la  réforme  du  tarif  a  pris  les  proportions  d^une  vé- 
ritable agitation  dans  les  régions  ordinairement  calmes  du  hioi 
commerce  et  de  la  haute  banque.  Un  grand  meeting  en  faveur  de 
la  réforme  a  eu  lieu  d'abord  dans  le  local  de  la  Cbambre  de  ooffl- 
merce,  et  il  a  été  suivi  d'un  autre  plus  important  encore,  qui  a  été 
convoqué  par  «  le  club  du  libre  échange  »  • 
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Un  trait  curieux  qui  a  longtemps  fixé  Tattention  des  arrivants  avant 

Touverluredela  séance,  dit  le  Courrûr,  c*est  la  multiplicité  des  devises  et 

inscriptions  dont  la  salle  élait  décorée.  Nous  avons  noté  les  suivantes  : 

—  De  quel  droit  sommes-nous  taxés  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
l'entretien  du  gouvernement  ? 

-*  Je  suis  personnellement  partisan  d'un  trôs  libre  système  de  com- 
merce. —  Madison. 

—  Libre  parole,  presse  libre,  sol  libre,  hommes  libres  •—  pourquoi 
pas  commerce  libre  ? 

—  La  plus  grande  débâcle  commerciale  a  eu  lieu  sous  le  tarif  protec- 
teur le  plus  élevé. 

—  Pas  de  taxes  de  guerre  en  temps  de  paix. 

—  Nos  industries  au  berceau  ont  quatre-vingt-dix  ans  d'âge. 

—  Suivant  le  présent  tarif,  les  diamants  paient  10  0/0  et  les  couver- 
tures 100  0/0. 

—  Le  droit  sur  le  sel  est  de  40à650/0 — une  taxe  odieuse  et  criminelle. 
~  Les  taxes  sur  les  matières  premières  étouffent  le  germe  de  l'in- 
dustrie dans  l'œuf. 

—  Le  commerce  devrait  être  aussi  libre  que  les  vents  du  ciel.  —  Pa- 
trick Henry. 

—  Les  mers  ne  font  qu'unir  les  nations  qu'elles  séparent.  —  Pope. 

—  Pas  de  taxes  pour  enrichir  des  individus. 

M.  Wbeeler,  président,  après  avoir  présenté  les  speakers  de  la  soirée, 
le  sénateur  Zabulon  B.  Yance,  de  la  Caroline  du  Nord,  et  le  professeur 
W.  G.  Summer  du  collège  de  Yale,  —  a  prononcé  une  courte  allocution 
d*ouverture,  dont  voici  la  conclusion  : 

Nous  ne  demandons  pas  que  le  système  compliqué  et  artificiel  qui  a 
été  construit  sous  l'empire  de  notre  présent  tarif  soit  détruit  immédia- 
tement. Nous  reconnaissons  qu'il  est  dû  des  égards  à  ceux  qui  ont  en- 
gagé leur  argent  sur  la  foi  des  taxes  inégales  et  extravagantes  que  nous 
condamnons.  Nous  nous  proposons  d'accomplir  l'œuvre  graduellement 
et  prudemment,  et  nous  demandons  d'abord  l'abolition  des  droits  sur 
les  matières  brutes  ;  ieçondement  nous  voulons  réduire  les  droits  sur  les 
produits  manufacturés  avec  les  matières  premières  placées  sur  le 
tableau  de  franchise  dans  une  mesure  représentant  l'équivalent  du  pro- 
fit qui  serait  ainsi  procuré  au  manufacturier;  troisièmement  nous  vou- 
lons la  réduction  des  droits  qui  sont  manifestement  excessifs  ou  prohi- 
bitifs. Le  programme  que  le  Pree  Tade  Club  propose  à  votre  considéra- 
tion est,  en  substance,  le  même  que  celui  offert  si  clairement  et  avec 
tant  d*autorité  par  M.  Hewitt  à  la  chambre  des  représentants. 

Après  les  spceches  du  sénateur  Vance  et  du  professeur  Summer,  qui 
ont  passé  en  revue  et  traité  longuement  toutes  les  questions  se  rappor- 
tant à  la  réforme  économiciue,  M.  D.-A.  Wells  a  lu  les  résolutions,  dont 
nous  reproduisons  les  deux  derniers  articles  : 
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Résolu  : 

...  9.  —  Que  le  moment  est  venu  pour  runion»  sans  acception  d'affi- 
liations de  parti,  de  tous  les  citoyens  agréant  à  ces  sentiments,  et  qu^un 
effort  pratique  devra  être  immôdiatemeat  commencé  pour  concentrer 
dans  chaque  district  congressionnel  Toplnion  que  la  question  de  la  ré- 
forme du  tarif  doit  devenir  la  première  condition  pour  l'aoceptatioii 
d^un  candidat,  dans  l'un  comme  dans  Taulre  parti  politique. 

10.  —  Que  M.  D.-A«  Wells  et  M.  J.-S.  Moore  soient  invités  à  préparer 
un  plan  pratique  pour  une  revision  du  tarif,  basée  sur  les  recettes  de 
douane  de  1>81,  de  nature  à  simpliûer  et  à  réduire  le  taux  actuel  des 
droits  et  à  placer  sur  la  listes  de  franchise  toutes  les  matières  premiè- 
res nécessaires  à  la  fabrication,  de  manière  à  donner  un  ample  revenu 
sans  infliger  aucun  dommage  auj^  industries  amérioainee. 

Le  comité  français  pour  le  traité  de  commerce  franco-américain 
a  jugé  le  moment  favorable  pour  recommencer  ses  démarches  en 
faveur  de  ce  traité.  Le  1*''  mai,  ses  membres  ont  obtenu  une  au- 
dience de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Fou  cher  de  Gareil,  sénateur,  président  du  comité,  lisons-noasdans 
leParlemeni^  a  présenté  la  délégation,  composée  de  MM.  Hippolyte  Cahu- 
zac,  président^e  la  commission  d'études;  Gaubert,  ancien  magistrat; 
Félix  Limet,  publiciste,  correspondant  de  VàheilU  de  la  NouvêUô^Ortéans^ 
et  Auguste  Desmoulins,  conseiller  municipal,  secrétaire  du  comité. 

M.  Fouoherde  Gnreil,  après  avoir,  en  quelques  mots,  indiqué  Tobjet 
de  la  visite,  a  cédé  la  parole  à  M  Limet,  qui  a  exposé  Tétat  actuel  de  la 
question  des  tarifs  douaniers  à  Washington,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre  des  représentants.  Le  temps  des  tarifs  élevés  semble  touche  r 
à  son  terme  aux  Etats  Unis.  Le  moment  est  donc  opportun  pour  tra- 
vailler à  l'amélioration  sérieuse  des  relations  commerciales  entre  ce 
pays  et  la  France. 

M.  de  Freycinet  a  répondu  qu'il  était  favorable  à  l'idée  d*un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  Républiques;  que  lorsqu^il  s'était  entretenu  , 
il  y  a  deux  ans,  de  ce  projet  avec  M.  le  général  de  Noyés,  qui  représen- 
tait alord  les  Etats-Unis,  il  avait  appris  que  les  Américains  étaient  en- 
core divisés  d'opinion  sur  la  question  des  tarifs;  qu'il  apprenait  avec 
plabir  qu'un  changement  heureux  s'opérait;  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors, 
de  reprendre  les  pourparlers  ;  qu'il  avait  déjà  entretenu  M.  Roustan  de 
son  désir  à  cet  égard  et  qu'il  allait  donner  à  notre  nouveau  ministre  à 
Washington  des  instructions  précises  à  cet  effet. 

La  délégation  s'est  retirée  très  satisfaite  des  déclarations  si  aettee  de 
M.  le  président  du  conseil. 

Nous  constations  dernièrement  que  le  «  parti  ouvrier  »  né  d'hier 
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est  déjà  profondément  divisé.  Le  Prolitairt  nous  reproche  de 
nous  réjouir  de  cette  division  et  il  constate,  de  son  côléf  qu'elle 
n'existe  pas  moins  dans  la  société  bourgeoise,  ce  qui  n'empêche  pas 
«  tous  les  tronçons  du  serpent  bourgeois  de  se  rapprocher  en  un 
seul  parti  qui  fusille,  dénonce,  transporte,  exile,  déporter  le  soldat 
ensanglanté  des  barricades  et  le  travailleur  affamé  de  la  guerre  des 
bras  croisés  ».  La  division  du  parti  ouvrier  en  groupes  de  com- 
munistes, collectivistes,  anarchistes,  etc.,  qui  s'entre-déchirent,  en 
attendant  de  se  réunir  contre  le  serpent  bourgeois,  ne  nous  cause 
aucune  joie;  mais  supposons  que  le  parti  ouvrier  réussisse  à  ré- 
duire en  miettes  le  serpent  bourgeois,  que  se  pa8sera-t*il  le  lende- 
main de  la  victoire  ?  Collectivistes,  communistes,  anarchistes  et  au- 
tres istei  s*acoorderont*ils  mieux  qu'ils  ne  s'accordent  aujourd'hui 
sur  la  solution  de  la  question  sociale?  Ils  auront  démoli  la  maison 
qui  abrite  actuellement  les  ouvriers  aussi  bien  que  les  bourgeois. 
Jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  entendus  pour  en  construire  une  autre, 
où  donc  la  multitude  dont  ils  veulent  faire  le  bonheur  trouvera- 
t-elle  le  gîte  et  le  couvert  ? 

Dieu  préserve  les  ouvriers  du  triomphe  du  «  parti  ouvrier  »  I 
N'en  déplaise  au  Prolétaire^  mieux  vaut  encore  pour  eux  la  domina- 
tion du  «  serpent  bourgeois  ». 


On  invoque  les  intérêts  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  en  fa- 
veur du  maintien  du  régime  des  exemptions  et  des  privilèges  en  ma- 
tière de  service  militaire.  Nous  convenons,  en  effet,  que  le  régime 
de  la  caserne  est  peu  propre  à  former  des  artistes,  des  savants,  des 
lettrés,  et  môme  des  bureaucrates,  et  nous  leur  accorderions  volon- 
tiers une  diminution  du  temps  de  service  si  elle  ne  devait  pas  se 
traduire  par  une  aggravation  de  l'impôt  militaire  pour  toutes  les 
autres  professions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  service  militaire  exige,  en  temps  de 
paix,  la  présence  sous  les  drapeaux  de  400  ou  450,000  hommes.  Si 
la  durée  du  service  est  abrégée  pour  une  partie  du  contingent,  ne 
devra-t-elle  pas  être  augmentée  pour  l'autre?  Ce  que  l'on  retran- 
chera de  la  corvée  ou  de  la  prestation  en  nature  du  lettré  ou  du  bu- 
reaucrate devra  être  ajouté  à  celle  du  commerçant,  du  laboureur  ou 
de  l'artisan,  comme  il  arrive  dans  tous  les  impôts  de  répartition. 
Est-ce  juste?  A-t-on  bien  le  droit  de  diminuer  le  fardeau  des  uns 
pour  augmenter  celui  des  autres? 

Nous  croyons  pour  notre  part  que  la  justice  est  le  principe  domi- 
nant en  matière  d'impôt,  et  c'est  pourquoi  nous  demeurons  insen- 
sible aux  considérations  que  l'on  invoque  en  faveur  du  privilège 
des  professions  libérales  ou  bachelières.  Les  ouvriers  se  plaignent 
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souvent  à  tort  d'être  exploités  par  les  bourgeois  ;  ne  leur  donnons 
pas  roccasion  de  s*en  plaindre  aveo  raison. 

Dans  spn  discours  de  réception  à  l'Académie  française,  M.  Pas- 
teur s*est  eCTorcé  d'établir  la  supériorité  de  la  méthode  expérimen* 
taie  sur  la  méthode  d'observation. 

Le  charme  de  nos  études,  renchantement  de  la  science,  si  Toa  peut 
ainsi  parler,  consiste  en  ce  que,  partout  et  toujours,  nous  pouvons  don- 
ner la  justification  de  nos  principes  et  la  preuve  de  nos  découvertes. 

L'erreur  d'Auguste  Comte  et  de  M.  Littrô  est  de  confondre  cette  mé- 
thode avec  la  méthode  restreinte  de  l'observation.  Etrangers  tous  deux 
à  Texpérimentation,  ils  donnent  au  mot  expérience  l'acception  qui  lui 
est  attribuée  dans  la  conversation  du  monde,  où  il  n'a  point  du  tout  le 
môme  sens  que  dans  le  langage  scientifique.  Dans  le  premier  cas,  Fex- 
périence  n*est  que  la  simple  observation  des  choses  et  l'induction  qui 
conclut,  plus  ou  moins  légitimement,  de  ce  qui  a  été  à  ce  qui  pourrait 
ôtre.La  vraie  méthode  expérimentale  vajusqu'à  la  preuve  sans  réplique. 

Dans  les  sciences  morales  et  politiques,  on  ne  fait  point  sans 
doute  des  expériences  de  laboratoire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  tout  à 
fait  sans  exemple  que  des  législateurs  autoritaires,  aient  traité  les 
hommes  comme  l'illustre  récipiendaire  de  l'Académie  a  l'habitude 
de  traiter  les  moutons  et  les  lapins  ;  mais  la  société  n'est-elle  pas 
un  immense  laboratoire  oh  l'on  fait  tous  les  jours  toutes  sortes 
d'expériences,  économiques,  politiques,  morales,  financières  ?  Ces 
expériences,  nous  les  observons,  nous  en  recueillons  les  résultats, 
et  quand  elles  ont  été  suffisamment  répétées,  ne  fournissent-elles 
pas  des  données  aussi  exactes  et  ne  conduisent-elles  pas  à  des  in- 
ductions aussi  sûres  qu'aucune  expérience  de  laboratoire  ? 

La  méthode  expérimentale  a  fait  merveille  entre  les  mains  de 
M.  Pasteur,  mais  les  Adam  Smith  et  les  J.-B.  Say  n'ont-ils  pas 
su  tirer  un  assez  bon  parti  de  la  méthode  d'observation  ?  Et  ce 
dédain  de  M.  Pasteur  pour  une  méthode  qu'il  lui  plaît  de  qualifier 
de  «  restreinte»  en  comparaison  de  la  sienne  ne  fait-il  pas  souve- 
nir un  peu  trop  du  langage  du  maître  de  philosophie  dans  le 
Bourgeois  gentilhomme  : 

a  Je  vous  trouve  bien  impertinent  de  parler  devant  moi  avec  cette  ar- 
rogance et  de  donner  impudemment  le  nom  de  science  à  des  choses 
que  l'on  ne  doit  pas  môme  honorer  du  nom  d'art.  » 

Paris,  le  14  mai  1882.  G    DR  M . 


Le  Gérant:  T^6  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Imp.  A.  Pi.asMT  (A.  Davy,  rocoesseur),  rue  M.*l6«Priaca,  aJ . 
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INTÉRÊT  PRÉSENT  DES  ÉTATS  DE  LA  CHRÉTIENTÉ. 

INTIÎRÊT  DE  l'eSPAGNE  -. 

L'intérêt  de  l'Espagne  n*est  plus  de  prétendre  h  la  monarchie 
universelle;  c'est  ce  qui  Ta  ruinée.  Ce  n'est  point  de  posséder  quan- 
tité d'Étals  détachés  du  corps  de  sa  monarchie,  parce  que  c'est  en- 
core l'une  des  causes  de  sa  ruine,  en  ce  que  ces  États  djtachés,  qui 
ont  fait  ]a  fortune  à  plusieurs  particuliers,  lui  ont  beaucoup  coulé 
et  n'ont  fait  que  lui  attirer  quantité  d'ennemis  et  l'épuiser  d'hom- 
mes et  d'argent;  on  peut  comprendre  dans  cette  catégorie  les  Pays- 
Bas,  le  Milanais,  le  royaume  de  Naples,  la  Sicile,  la  Sardaigne  et 
la  Franche-Comté  qu'ils  n'ont  plus,  maisnon  les  Indes  orientales 
et  occidentales.  Ce  n'est  point  de  conserver  Tinquisition  chez  eux 
qui  effarouche  et  détruit  leurs  sujets  etempôche  qu'il  ne  s'y  en  fasse 
de  nouveaux  et  n'autorise  que  les  moines  et  les  ecclésiastiques  déjà 
trop  paresseux  de  beaucoup  ;  non  plus  que  celte  quantité  prodi- 
gieuse d'ecclésiastiques  et  de  moines,  dont  les  richesses  immenses 
ne  servent  qu'à  entretenir  leur  débauche,  le  luxe  et  Toisivelé 

•  Voir  le  Journal  des  Economistes^  uumcro  «le  mai  1882. 
3  Ce  mémoire  a  dû  ôtre  composé  vers  1700  lorsque  Philippe  V  ^fut  appelé  au 
trùue  d'Ëspa^'no 

4«  SÉRIE,  T.  xviii.  —   15  juin  1882.  22 
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et  à  les  rendre  capables  d'attenter  à  lautorité  du  gouvernement,  et 
à  être  à  charge  aux  peuples  et  très  contraires  aux  principes  de  la  re- 
ligion chrétienne,  dont  ils  ne  conservent  que  le  nom  et  l'habit  en- 
veloppé de  beaucoup  de  superstitions;  non  plus  que  cette  humeur 
rageuse  et  fière  qui  les  rend  sauvages  et  insupportables  aux  autres 
nations  et  les  empoche  de  s'aller  habituer  chez  eux  et  de  remplir  les 
vides  de  leur  pays. 

Voilà  les  intérêts  négatifs,  voyons  quels  sont  les  efifets  afBrma- 
tifs. 

Le  premier  etle  plus  puissant  de  tous  est  :  1*»  de  repeuplerson  pays 
et  de  mettre  toute  chose  en  usage  pour  cela,  attendu  que  la  gran* 
deur  des  rois  et  des  États  se  mesure  par  le  nombre  des  sujets  et 
non  par  l'étendue  du  pays  qui  contribue  plus  à  les  épuiser  qu'à  les 
peupler;  —  2®  échanger  tous  les  états  de  la  couronne  de  Portugal 
contre  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  si  cela  se  peut  ;  —  3*»  se 
défaire  à  charge  de  foy  et  hommage  du  duché  de  Milan  en  laveur 
d'un  prince  qui  ne  fût  ni  de  la  maison  de  France,  ni  de  celle  d'Au- 
triche; — 4°  des  Pays-Bas  en  faveur  deM.  de  Lorraine  à  condition  de 
céder  ses  Etats  à  la  France  pour  la  dédommager  des  prétentions 
légitimes  qu'elle  peut  avoir  en  considération  de  ce  qu'elle  fait  pour 
l'Espagne,  comme  aussi  de  lui  rendre  le  Luxembourg  et  les  comtés 
deBeaumont  etde  Chimay  qui  conviennent  à  sa  frontière; — 5" con- 
server les  Indes  occidentales  et  orientales  comme  la  prunelle  de 
l'œil  ;  mais,  comme  d'elle-même  elle  n'est  pas  assez  puissante  pour 
les  conserver,  —  6o  faire  alliance  perpétuelle  avec  la  France,  très 
étroite,  pourleur  conservation,  parce  que,  jointe  avec  eux,  elle  pour- 
rait contrebalancer  et  repousser  les  entreprises  des  Anglais  et  Hol- 
landais qui  sont  les  puissances  dont  elle  a  le  plus  à  craindre,  et 
pour  l'y  engager  davantage  lui  faire  quelque  avantage  dans  le  com- 
merce de  ces  pays  étrangers;  —  7«  n'introduire  jamais  d'autre  na- 
tion dans  les  Indes  que  les  Espagnols  naturels  et  ne  se  point  brouil- 
ler avec  la  France  à  raison  du  commerce  de  proche  en  proche  des 
deux  nations,  de  la  proximité  des  secours  qu'elle  en  peut  tirer  et  de 
la  conformité  de  religion,  ces  deux  grands  États  faisant  aiyour- 
d'hui  les  deux  plus  fermes  appuis  de  la  religion  catholique.  Si  l'Es- 
pagne s'était  bornée  à  rétendue  des  royaumes  qui  la  composent  et 
à  ses  Indes  et  qu'elle  en  eût  uniquement  fait  son  affaire,  au  lieu  de 
s'être  embarrassée  des  affaires  de  toute  la  chrétienté,  oîi  elle  a 
excité  le  désordre  et  la  confusion  qui  y  régnent  encore,  cette  monar- 
chie serait  aujourd'hui  la  plus  belle  de  l'univers,  car  elle  ne  se  se- 
rait p8tô  dépeuplée  et  aurait  bien  mieux  peuplé  ses  Indes  qu'elle  n'a 
fait;  et  en  traitant  humainement  les  étrangers  elle  aurait  rempli  les 
vides  aux  dépens  de  ses  voisinSi  parce  que  les  hommes  tirent  tou- 
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jours  du  côté  de  Tabondance  et  du  repos.  Il  est  donc  de  son  inté- 
rêt de  réparer  la  faute  qu'elle  a  faite,  en  prenant  des  routes  toutes 
contraires,  puisque  celles  du  passé  n'ont  réussi  qu'à  son  dommage. 

INTBBiT  DB  LA  FRANGE. 

Toutes  les  ambitions  de  la  France  doivent  se  renfermer  entre  le 
sommet  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  des  Suisses  et  des  deux  mers: 
c'est  là  où  elle  doit  se  proposer  d'établir  ses  bornes  par  les  voies 
légitimes  selon  le  temps  et  les  occasions  ;  et  par  conséquent  Genève 
et  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  sont  de  sa  convenance,  de  même 
que  la  Lorraine,  le  duché  des  Deux-ponts,  la  principauté  de  Mont- 
béliard,  le  Palatinat,  Tarchevôché  de  Trêves,  celui  de  Mayence  et 
de  Cologne  en  deçà  du  Rhin,  les  duchés  de  Glèves  et  de  Juliers,  le 
pays  de  Liège  et  le  reste  des  Pays-Bus  catholiques,  y  compris  la 
Flandre  et  le  Brabant  hollandais.  Voilà  à  quoi  doit  se  terminer  toute 
l'ambition  de  la  France  et,  quand  le  surplus  de  la  chrétienté  se  vou- 
drait donnera  elle,  comme  il  lui  serait  plus  à  charge  qu'autrement, 
elle  ne  le  doit  jamais  accepter  si  elle  aime  son  repos  et  sa  sûreté  ; 
car  il  ne  lui  convient  pas  déposséder  un  pouce  de  terre  en  Italie  ni 
au  delà  du  Rhin  ni  des  Pyrénées  ;  on  pourrait  dire  la  même  chose 
au  delà  de  la  mer  si  quelque  raison  de  commerce  ne  l'obligeait  à 
tenir  quelque  poste  de  peu  d'étendue  et  seulement  pour  la  sûreté 
de  ce  commerce,  ce  qui  se  pourrait  réduire  à  la  possession  de  l'île 
de  Saint-Domingue  et  du  Canada. 

Ses  intérêts  à  regard  de  l'Espagne  sont  :  !•  se  procurer,  autant 
qu'elle  le  pourrait  officieusement  et  de  bonne  foi,  l'échange  du 
Portugal  contre  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  mais  non  de 
lui  conserver  le  Milanais  et  autres  pièces  détachées  de  sa  monar- 
chie ni  de  souffrir  qu'elle  s'arrondisse  ailleurs  que  dans  les  Indes  ; 
2o  de  faire  alliance  perpétuelle  avec  elle  pour  la  commune  dé- 
fense des  deux  royaumes  et  de  leurs  États  prochains  ou  éloignés  et 
de  leur  commerce;  3^  elle  aurait  dû  procurer,  si  elle  avait  pu,  que 
le  reste  des  Pays-Bas  catholiques  appartenant  à  l'Espagne  fût 
échangé  entre  la  Lorraine,  le  Barrois  et  le  Luxembourg  ;  la  Savoie 
et  le  comté  de  Nice  contre  partie  équivalente  du  Milanais  et  du 
Montrerrat,et  cela  pour  ses  prétentions  sur  la  succession  d'Espagne 
dont  il  eut  fallu  se  contenter,  et  assoupir  pour  jamais  toutes  les 
autres  prétentions. 

4^  Acquérir  du  Roi  de  Suède  soit  par  engagement  ou  autrement 
les  duchés  des  Deux-Ponts,  et  du  Prince  palatin  le  baillage  de 
Gemersheim,  et  le  Montbéliard  de  la  maûon  de  Wurtemberg; 

5o  Assister  VEmpire  contre  les  entreprises  de  l'Empereur  en  cas 
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d*attenlat  sur  la  liberté  des  États  qui  le  composent  ;  le  maintenir 
en  l'état  qu'il  est  sans  souffrir  de  guerre  intestine  et  qu*aucun  de 
ses  membres  s'élève  sur  les  ruines  des  autres  ; 

6®  Maintenir  TEmpire  dans  la  maison  d'Autriche  comme  la  seule 
capable  de  le  pouvoir  soutenir  ;  vivre  en  paix  avec  elle  pourvu 
qu'elle  y  réponde  et  l'assister  en  ce  cas  contre  ceux  qui  voudraient 
Topprimer,  notamment  contre  les  Turcs  ; 

7«  Conserver  religieusement  l'alliance  des  Suisses  pourvu  que  les 
cantons  vivent  toujours  en  paix  entre  eux  et  réhabiliter  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  g&lé  à  leur  égard  de  notre  part; 

8»  Maintenir  Vlialie  sur  le  pied  où  elle  est  et  ne  pas  souffrir 
qu'elle  soit  opprimée  en  son  corps  ni  en  ses  membres,  ni  que  pas 
un  de  ses  princes  s'élève  au-dessus  des  autres  à  leurs  dépens  ; 

9«  Réunir  le  comlat  d'Avignon  à  la  Provence  de  môme  que  les 
principautés  d'Orange  et  des  Dombes'et  toutes  les  autres  seigneuries 
du  royaume  qui  ont  quelque  distinction  tendant  à  la  souveraineté; 
n'en  souffrir  aucune  plus  privilégiée  que  les  autres,  et  réunir  le 
tout  à  la  même  forme  de  gouvernement,  qui  doit  ôtre  la  générale 
de  tout  le  royaume  et  non  d'autre; 

10*  A  regard  de  l'Eglise,  conserver  tout  le  respect  dû  au  Saint- 
Siège  quant  au  spirituel  ;  mais,  quant  au  temporel,  supprimer  peu 
à  peu  tous  les  revenus  ecclésiastiques  qu'on  peut  et  doit  considérer 
comme  un  pieux  brigandage  exercé  sur  tous  les  sujets  de  l'Elat, 
la  simplicité  desquels  les  ecclésiastiques  ont  surprise,  et  abusé  de 
leur  crédulité  en  leur  faisant  accroire  que  le  don  de  leur  bien  à 
l'Eglise  à  titre  de  charité,  d'offrande,  de  dixme,  d'oblation  et 
milleautres  manières  différentes  toujours  adroitesel  bien  prétextées, 
était  un  moyen  sûr  d'acheter  leurs  péchés  et  de  leur  procurer  le 
paradis,  comme  si  la  miséricorde  de  Dieu,  sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  ni  ne  devons  rien  espérer  de  l'autre  vie,  se  pouvait  acheter  à 
prix  d'argent  pour  être  appliquée  à  des  fainéants  qui  8*en  servent 
pour  piaffer,  se  donner  du  bon  temps  et  ne  rien  contribuer  aux 
charges  de  l'Elat; 

llo  Supprimer  les  moines  de  toutes  espèces  en  ne  permettant  de 
profession  qu'après  25  ou  80  ans  passés,  laissant  cependant  ceux 
qui  sont  en  vie  jouir  en  paix  et  aisés  le  reste  de  leurs  jours,  et  à 
mesure  que  tous  les  moines  d'une  abbaye  ou  de  quelque  bénéfice 
que  ce  puisse  être  viendront  à  mourir,  en  réunir  tous  les  biens  à 
l'Ëlat  et  les  vendre  pour  tirer  parti  de  ses  dettes.  Celte  réunion 
est  d'autant  plus  légitime  que  tous  les  biens  qui  composent  ceux 
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de  ces  (ibbayes,  prieurés,  prébendes,  canonicalsgénéralemenl  quel- 
conques, ont  été  la  plupart  filoutés  adroitement  sous  prétexte 
d'œuvres  pieuses  par  des  misérables  qui,  n'ayant  la  plupart  de  re- 
ligieux que  l*habiL  et  Tapparence,  n'ont  pas  fait  de  conscience  de 
réduire  îa  veuve  et  Torphelin  àTauraône  et  de  réduire  une  infinité 
de  familles  pour  se  mettre  à  leur  aise  d'une  manière  qui  leur  don- 
nera tous  les  biens  du  royaume  dans  peu,  par  leur  économie,  par 
le  soin  qu'ils  ont  d'en  amasser  et  de  n'en  vendre  qu'au  double  de  ce 
qu'il  vautj  exerçant  ainsi  Tusure  si  sévèrement  condamnée  dans 
tous  les  autres  ordres,  sous  prétexte  que  le  bien  de  l'Eglise  est  le 
bien  de  Dieu,  comme  s'il  y  en  avait  de  deux  sortes  dans  lemonde^ 
et  que  tout  ne  lût  pas  à  lui  d'une  fuçon  comme  de  l'autre  et  nous 
aussi,  mais  d'une  manière  absolue  et  sans  condition • 

Il  est  encore  de  IHntérêt  de  TEtal  et  de  tous  ceux  qui  Tbabilent 
de  réduire  toutes  les  coutumes  du  royaume  en  une  seule  qui  soit 
égale  et  uniforme  pour  toutes  les  provinces;  d'égaler  tous  îespo/rfs 
e^  mesvrês  qui  sont  d'usnge  dans  le  royaume  à  une  de  chaque  es- 
pèce bien  divisée;  cela  faciliterait  le  commerce  et  éviterait  une 
foule  de  procès, 

A  regard  de  rAftgleterre jles  intérêts  de  la  France  sont  de  balancer 
Tautorilé  du  roi  et  du  parlement,  de  fomenter  des  jalousies  entre 
les  presbytériens  et  les  épiscopaux,de  protéger  les  Hollandais  contre 
eux  quand  ils  seront  rentrés  dans  le  devoir  et  de  ruiner  leur  corn* 
mercepar  la  course  quand  on  sera  eu  guerre  avec  eux- 

De  la  France  à  t^gard  du  Poriugnl^  ses  intérêts  sont  :  l'échange 
des  États  de  cette  couronne  avec  le  royaume  de  Napleset  de  Sicile, 
ce  qui  donnera  lieu  à  trois  bonnus  choses  h  même  temps,  qui  toutes 
concourront  au  bien  de  la  chrétienté  ;  1°  la  convenance  des  Es- 
pagnols; %^  Itt  sûreté  de  la  maison  de  Bragance,  étant  sûr  que  si 
1l*s  choses  demeurent  en  Télat  qu'elles  sont,  tôt  ou  tard  T Espagne 
absorbera  le  Portugal,  notamment  si  la  France  s*en  mêle;  et  S*'  la 
sûreté  et  satisfaction  des  Italiens  qui  se  trouveront  par  là  à  cou- 
vert des  entreprises  de  la  maison  d'Autriche,  à  joindre  que  la 
France,  qui  doit  veiller  à  la  sûreté  de  Tltalie,  y  trouvera  aussi  son 
compte  par  cette  vote. 

De  la  France  à  Vêgard  des  Hollandais  est  de  les  porter  à  préférer 
son  alliance  h  toute  autre  nation  en  leur  ôtant  ce  qu'ils  tiennent 
du  Brabant  et  de  la  Flandre  au  profit  de  l*Espagne  ou  du  sien  si 
elle  était  dame  et  maîtresse  des  Pays-Bas,  afin  de  réduire  cette 
insolente  nation  à  l'étendue  de  pays  ^nécessaire  à  son  commerce  et 
rien  de  plus  ;  et  c'est  encore  par  la  même  raison  qu'il  faudrait  bu 
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borner  par  l'Issel.  La  France  peut  la  recevoir  dans  son  alliance 
avec  obligation  respective  de  se  défendre  et  protéger  Tune  l'autre 
envers  et  contre  tous,  et  eux  d'avoir  un  attachement  inviolable 
pour  la  France,  qu'il  faudrait  fomenter  par  leur  procurer  un 
commerce  libre  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  On  croit  pou- 
voir dire  que  ces  peuples  lui  seront  meilleurs  en  qualité  d'alliés, 
que  de  sujets,  attendu  que,  pour  les  contenir  s'ils  étaient  sujets,  on 
serait  obligé  à  bâtir  beaucoup  de  places  et  de  citadelles,  entretenir 
un  grand  nombre  de  troupes  et  de  vaisseaux,  à  payer  un  grand 
nombre  d'officiers  de  guerre  et  de  finance  et  de  robe  et  à  beaucoup 
d'autres  frais  pour  les  entretiens  de  digue  et  du  pays  qui  ne  sub- 
siste que  par  artifice  et  par  de  très  grands  frais,  qui  absorberaient 
tous  les  revenus  qu'on  en  pourrait  tirer.  —  De  se  rejeter  sur  le 
commerce  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  serait  du  temps 
perdu  et  les  réduirait  au  désespoir.  Les  ayant  pour  alliés  à  des 
conditions  raisonnables  et  utiles  aux  deux  nations,  ils  jouiraient 
de  leur  liberté  tout  entière,  feraient  toutes  ces  dépenses-là  par 
eux-mêmes,  n'auraient  jamais  lieu  de  se  plaindre  de  nous  et  on  en 
retirerait  le  même  résultat  avec  plus  d'attachement  et  de  bonne 
volonté  de  leur  part.  Ces  peuples  ont  commis  deux  fautes  indignes 
dans  la  révolte  :  la  première  est  d'avoir  renoncé  à  la  religion  ca- 
tholique et  d'avoir  toléré  toutes  les  autres,  ce  qui  a  rempli  ces 
États  de  toutes  les  impiétés  et  superstitions  du  monde  et  empêché 
que  beaucoup  d'autres  peuples  catholiques  se  soient  joints  à  eux; 
l'autre  faute  est  de  n'avoir  pas  réuni  toutes  les  souverainetés  de 
leurs  provinces  en  une  seule  et  unique,  au  lieu  que,  ne  tenant  en- 
semble que  par  l'union  d'Utrecht,  mille  choses  les  peuvent  désunir, 
les  brouiller  et  causer  la  rupture  qui  tôt  ou  tard  arrivera  entre 
eux. 

III 

DE  LA  CONDUITE  A  TENIR   PAR  LES  GOUVERNEMENTS  ENVERS 
LES  PEUPLES  NOUVELLEMENT  SOUMIS  A  LEUR  DOMINATION*. 

Novembre  1706. 
Le  plupart  de  ceux  qui  ne  voient  pas  bien  clair  à  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde  s'étonnent  de  ce  que  les  nouveaux  sujets  du  Roi 
sont  peu  affectionnés  et  ne  s'accommodent  qu'à  regret  à  la  domi- 
nation française,  vu  qu'elle  a  beaucoup  plus  de  rapport  à  leurs 

*  Une  copie  de  ce  mémoire  existe  au  dépôt  des  fortifications  sous  le  titre  : 
Sur  la  cause  du  peu  d'affection  des  nouveaux  sujets  du  Roy  en  Flandre?. 
19  novembre  1706.  —  {Carton  des  Mémoires  génératix.) 
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mœurs  et  façon  de  vivre  que  celle  de  leur  ancien  maître.  On  voit 
môme  que  ceux  d'Arras,  de  TArtois,  du  Roussillon  et  du  Luxem- 
bourg qui  sont  depuis  50  à  60  ans  h  la  France  ne  l'aiment  pas  da- 
vantage et  ne  seraient  nullement  fâchés  d'en  secouer  le  joug,  s'ils 
le  pouvaient  impunément.  D'oîi  vient  cela?  me  dira-t-on.  Et  sur 
quel  fondement  cette  aversion  pour  une  nation  qui  parle  la  môme 
langue  qu'eux,  dont  les  mœurs,  les  lois,  la  religion,  le  climat,  les 
modes  et  les  coutumes  sont  les  mômes,  et  de  qui  la  domination  est 
sans  doute  plus  douce  et  plus  civile  que  celle  de  leur  ancien  maître? 
Cela  doit  paraître  fort  étrange,  je  Tavoue,  à  ceux  qui  n'en  savent 
pas  les  raisons;  mais  il  ne  faut  pas  aller  bien  loin  pour  les  appren- 
dre, et  les  voici  : 

Premièrement,  il  faut  savoir  qu'on  n'a  observé  que  peu  ou  point 
les  capitulations  faites  avec  eux  quand  ils  ont  été  réduits  à  Tobéis- 
sance  du  Roi  ;  qu'on  a  donné  plusieurs  atteintes  à  leurs  privilèges 
qui  devaient  leur  être  conservés  selon  les  mômes  capitulations,  et 
qu'à  commencer  par  l'état  ecclésiastique,  tous  les  évôchésse  don- 
nent à  des  Français.  Les  évoques  de  leur  part  donnent  la  plus 
grande  partie  des  bénéfices  qui  sont  à  leur  nomination  aussi  à  des 
Français,  au  préjudice  de  ceux  du  pays  qui  se  voient  par  là  frus- 
trés de  ce  qu'ils  croient  leur  appartenir,  en  quoi  ils  n'ont  pas  grand 
tort.  Quelques  évoques,  poussant  leur  zèle  trop  loin,  tourmentent 
le  bas  clergé,  font  des  procès  à  leurs  chapitres  et  à  beaucoup  d'au- 
tres bénéficiers  de  leur  dépendance,  soit  pour  des  intérêts  humains, 
ou  parce  qu'ils  veulent  remettre  l'ancienne  discipline  ecclésiastique 
en  vigueur  et  faire  revivre  des  droits  incertains  ou  de  longue 
main  abandonnés.  Toutes  les  abbayes  à  gros  bénéfices  étaient  ci- 
devant  électives  et  les  abbés  choisis  dans  la  communauté  des  moi- 
nes de  chaque  abbaye,  à  la  pluralité  des  voix,  ce  qui  non  seule- 
ment les  flattait  agréablement  de  l'espérance  d'y  parvenir  à  leur 
tour,  mais  encore  leurs  parents  qui  pouvaient  ôtre  assistés  de 
leurs  bienfaits.  Aujourdhui  ce  n'est  plus  cela;  la  plus  grande  par- 
tie des  gros  bénéfices  sont  en  commande  et  donnés  à  des  cardi- 
naux qui  on  ont  déjà  beaucoup  plus  qu'il  ne  convient  à  l'état  ec- 
clésiastique dont  ils  font  profession,  et  cela  au  préjudice  des  na- 
turels du  pays  dont  les  prédécesseurs  ont  considérablement 
contribué  aux  grands  biens  de  ces  abbayes  dans  la  vue  que  leur 
postérité  en  pourrait  profiter  par  Tordre  qui  s'observait  dans  les 
élections,  au  lieu  de  quoi  ce  sont  des  étrangers  qui  en  enlèvent  les 
revenus,  qui  est  autant  d'argent  comptant  que  ces  gens-là  sortent 
du  pays,  sans  qu'on  puisse  dire  que  pour  cela  ils  lui  rendent  Je 
moindre  service,  ni  même  à  celui  de  qui  ils  tiennent  ce  bienfait. 

Voilà  pour  le  clergé,  venons  à  la  noblesse. 
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Du  temps  des  Espagnols,  les  gouvernements  de  provinces  et 
ceux  des  places  de  guerre,  aussi  bien  que  les  premières  charges  de 
répée,  étaient  possédés  par  la  noblesse  du  pays  et  par  les  gens 
de  guerre  qui  s'en  rendaient  dignes.  Les  Espagnols  naturels,  hors 
le  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  ne  se  réservaient  que  quel- 
ques-unes des  secondes  charges  de  TÉtat  et  cinq  ou  six  gouverne- 
ments pour  leur  nation,  savoir  :  Cambrai,  la  citadelle  d'Amiens, 
Ostende,  Nieuport  et  quelquefois  les  châteaux  de  Gand  et  de  Na- 
mur  ;  rarement  en  a-t-on  vu  d'autres  entre  leurs  mains.  Or,  c'est 
ce  que  nous  ne  faisons  pas  ;  car  hors  le  comte  de  Solre,  qui  est 
gouverneur  de  Péronne  et  le  marquis  d'Havrincourt  de  Hesdin,  on 
ne  verra  pas  un  seul  Flamand  ni  Wallon  qui  ait  été  pourvu  d'au- 
cun gouvernement  de  place  ni  de  province.  On  peut  dire  la 
môme  chose  des  Comtois  (à  l'exception  d'un  seul,  le  comte  de  Gra- 
mont),  et  des  autres  nations  soumises  à  la  France  de  ce  règne  ou 
du  précédent,  à  peine  même  en  verra-t-on  deux  ou  trois  qui  soient 
parvenus  à  la  dignité  de  lieutenant-général. 

Le  tiers  état,  qui  est  celui  qui  doit  diriger  la  justice  et  les  nuan- 
cer, n'a  nulle  part  dans  les  affaires  extraordinaires  qu'on  y  a  in- 
troduites; ce  sont  tous  Français  qui  exercent  les  emplois  qui  en 
dépendentavec  dureté.  Tous  les  peuples  y  sont  extraordinairement 
chargés;  car,  outre  les  vingtièmes  et  les  centièmes  plusieurs  fois 
redoublés,  qui  sont  les  moyens  usités  pour  régler  leurs  levées,  on 
a  encore  introduit  chez  eux  quantité  d'impositions  et  de  nouvelles 
charges,  dont  ils  ne  se  sont  libérés  qu'en  les  achetant  ;  chose  dont 
on  n'a  jamais  ouï  parler  dans  ces  pays-ci  et  qui  leur  ont  été  fort 
onéreuses.  Ils  sont  enOn  plus  accablés  qu'ils  ne  l'ont  été  sous  la 
domination  de  leur  ancien  maître,  quelque  guerre  et  calamité 
que  ces  pays  aient  pu  souffrir.  De  sorte  que  ces  peuples,  jadis  si 
aisés  comme  possédant  un  des  meilleurs  pays  du  monde,  ont 
beaucoup  de  peine  à  subsister  présentement;  à  quoi  il  faut  ajouter 
que  les  ennemis  en  exigent  de  grandes  contributions  de  leur  côté, 
et  que  les  fourrages  et  corvées  d'hommes  et  de  chariots  les  fati- 
guent beaucoup  du  nôtre. 

Or  les  Espagnols  ont  tenu  une  conduite  bien  opposée  à  celle-là, 
puisque  jamais  aucun  d'eux  n'a  possédé  de  bénéfices  dans  les  Pays- 
Bas,  que  de  toutes  les  charges  militaires,  ils  n'ont  affecté  à  leur 
nation  que  les  cinq  ou  six  marquées  ci-dessus,  toutes  les  autres 
étant  données  à  la  noblesse  et  aux  gens  de  guerre  du  pays.  A  l'é- 
gard des  finances,  elles  ont  toujours  été  administrées  par  les  États 
de  ces  deux  pays,  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  règle,  sans  que  ja- 
mais aucun  Espagnol  y  soit  entré  comme  Espagnol.  Ils  ont  évité, 
tant  qu'ils  ont  pu,  de  surcharger  les  peuples,  et  quand  ils  ont  été 
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obligés  de  faire  quelque  nouvelle  imposition  pendant  la  guerre,  ils 
ont  eu  grand  soin  de  la  supprimer  pendant  la  paix,  loin  de  les 
perpétuer  et  augmenter  comme  nous  avons  fait  et  comme  nous 
faisons  tous  les  jours.  Cessons  après  cela  de  nous  étonner  si  ces 
peuples  nous  sont  peu  affectionnés  et  si  notre  gouvernement  en  est 
haï  et  détesté  de  tous  ceux  qui  osent  s'en  expliquer.  On  doit  s'at- 
tendre que  tant  qu'on  les  traitera  de  la  sorte  leurs  sentiments  ne 
changeront  point,  et  que  par  conséquent  il  ne  faut  pas  espérer 
rien  de  Adèle  ni  d'affectionné  de  leur  part.  Bien  loin  de  là,  si  l'oc- 
casion se  présentait  de  changer  de  maître,  ils  le  feraient  de  bon 
cœur.  Cependant  qu'a-t-on  fait  pendant  cette  dernière  guerre?  On 
leur  a  fait  prendre  les  armes  et  confié  la  garde  de  nos  meilleures 
places.  Véritablement,  l'armée  et  beaucoup  de  pays  qui  nous  étaient 
amis  pour  lors,  les  séparaient  des  ennemis  ;  mais,  si  après  la  ba- 
taille de  Ramillies  leur  armée  avait  pu  prendre  les  devants  de  la 
nôtre  et  se  présenter  devant  ces  places,  qui  doute  que  les  bourgeois 
de  qui  elles  étaient  gardées,  contraints  et  mal  intentionnés,  ne 
leur  en  eussent  ouvert  les  portes?  Il  est  de  plus  certain  que  si  une 
place  lavait  fait,  toutes  les  autres  auraient  suivi  son  exemple. 
Demeurons  donc  d'accord  que  notre  conduite,  en  ce  rencontre,  a 
été  fort  extraordinaire  et  que  la  politique  qui  ne  se  donne  aucun 
soin  de  ménager  l'amitié  des  peuples  et  qui,  loin  de  là,  les  vexe 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  par  de  nouveaux  impôts  jusqu'à  leur 
ôter  le  pain  et  tous  les  moyens  de  subsister,  est  injuste  et  ne  vaut 
rien,  et  que  c'est  le  plus  grand  hasard  du  monde  si,  tôt  ou  tard, 
elle  n'aboutit  à  des  événements  capables  de  jeter  la  Monarchie 
dans  un  grand  péril.  Pour  remédier  à  tant  de  défauts,  il  n'y  a  qu'à 
remettre  le  plus  tôt  qu'on  le  pourra  les  choses  sur  le  pied  qu'elles 
étaient  du  temps  des  Espagnols,  et  chercher  Its  moyens  de  rendre 
la  condition  du  pays  encore  meilleure  qu'elle  n'était  quand  nous 
l'avons  conquis.  11  est  certain  que  leur  inclination  changerait 
comme  leur  fortune. 

IV 

RÉFLEXIONS  SUR   LA  GUERRE  PRÉSENTE 
ET  SUR  LES  NOUVEAUX  CONVERTIS 

Du  5  mai  1693. 

11  y  a  quatre  ans  et  demi  que  la  guerre  a  commencé  et  qu'elle  se 
continue  sanglante  et  cruelle,  sans  qu'il  ait  encore  paru  la  moindre 
disposition  à  la  paix.  Au  contraire,  il  semble  qu'elle  est  plus  allu- 
mée que  jamais  et  que  de  part  et  d'autre  on  ne  songe  qu'à  la  perpé- 
tuer. Cependant,  comme  il  ne  se  fait  point  de  guerre  qui  ne  présup- 
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pose  une  paix,  il  semble  qu'on  ne  saurait  mieux  faire  que  d'en  pré- 
parer tout  doucement  les  matières,  en  prévenant  à  loisir  et  par  soi- 
même  les  difficultés  qui  peuvent  y  apporter  de  rempôchement,  no- 
tamment quand  on  le  peut  sans  blesser  l'honneur  ni  la  conscience, 
ainsi  que  nous  espérons  de  faire  voir  par  la  suite  de  ce  mémoire. 

Do  îous  les  obstacles  qui  pourront  faire  le  plus  d'empêchement 
à  la  paix,  Taffaire  des  conversions  sera  bien  sûrement  la  plus  con- 
sidérable, et  les  nouveaux  convertis  en  sont  tellement  persuadés, 
et  comptent  si  bien  d'être  compris  dans  la  prochaine  paix,  que  ceux 
qui  avaient  commencé  de  pratiquer  la  religion  catholique  ne  le 
font  plus,  dans  l'espérance  que  le  libre  exercice  de  la  prétendue 
réformée  leur  sera  rendu.  Gela  est  si  général  dans  tout  le  Royaume 
qu'aucun  d'eux  n'en  doute  ni  ne  s'en  cache,  ce  qui  me  paraît  d'autant 
plus  étonnant  qu'on  n'y  fait  pas  la  moindre  attention,  ou  que  du 
moins  on  ne  s'en  met  point  en  peine. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  protestants,  cal- 
vinistes ou  luthériens  dans  l'Europe,  aiment  le  prince  d'Orange, 
qu'ils  lui  sont  attachés  de  cœur  et  d'affection  et  qu'ils  le  considè- 
rent comme  le  véritable  protecteur  de  leur  religion.  Lui,  de  son 
côté,  non  moins  ambitieux  que  fin  et  rusé  politique,  ne  néglige 
rien  pour  les  entretenir  dans  cette  croyance  et  il  ne  lui  échappe 
pas  une  parole  qui  ne  tende  à  cela,  son  intérêt  particulier  étant  de 
se  les  conserver  pour  amis  et  d'être  toujours  bien  avec  eux,  puis- 
que c'est  seulement  par  eux  qu'il  peut  soutenir  son  usurpation  et 
que  ce  n'est  que  par  eux  qu'il  peut  s'y  maintenir.  C'est  pourquoi 
on  ne  doit  point  attendre  de  lui  qu'aucune  considération  l'éloigné 
ni  le  sépare  jamais  de  leurs  intérêts. 

Que  si  quelqu'un  ignore  quel  homme  est  le  prince  d'Orange,  il 
n'a  qu'à  lire  les  mémoires  du  chevalier  Temple  sur  le  traité  de  Ni- 
mègue,  et  il  verra  de  quelle  obstination  il  a  été,  quand  il  s'est  agi 
de  céder  la  moindre  chose  à  la  France.  Ce  que  dessus  bien  consi- 
déré, il  me  semble  qu'on  peut  établir  comme  une  vérité  constante, 
que  la  paix  ne  se  fera  qu'en  donnant  la  loi,  ou  en  la  recevant,  ou 
par  une  médiation  agréée  des  puissances  intéressées  dans  la  guerre 
présente. 

Si  Dieu  veut  que  l'on  donne  la  loi,  les  conversions  subsisteront 
sans  difficulté  et  ce  ne  sera  pas  une  affaire  que  de  les  maintenir; 
mais  les  apparences  ne  nous  sont  pas  assurément  favorables,  puisque 
les  ennemis,  d'ailleurs  très  unis,  sont  deux  fois  plus  forts  que  nousel 
que  par-dessus  cela,  nous  en  avons  de  domestiques  répandus  dans 
tout  le  royaume,  qui  ne  disent  mot  et  ne  se  déclarent  pas,  mais  qui 
n'en  sont  pas  moins  dangereux  ;  ce  sont  les  nouveaux  convertis. 

Si  nou,s  recevons  la  loi,  soit  en  tout  ou  en  partie,  le  huguenotisme 
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sera  rétabli  dans  tout  le  royaume,  plus  glorieux  et  triomphant  que 
jamais  et  beaucoup  plus  insolent. 

Si  par  une  médiation,  les  médiateurs  ne  seront  point  catholiques, 
n'y  ayant  point  de  prince  de  cette  religion  qui  ne  soit  de  nos  enne- 
mis directs  on  indirects,  suspects  ou  incompétents.  Le  Pape  môme 
n'en  pourra  pas  être,  parce  que  les  protestants  n'en  voudront  point; 
ce  ne  pourra  donc  être  que  les  rois  du  Nord,  qui  étant  de  la  môme 
religion,  il  est  sûr  que  le  huguenotisme  sera  rétabli  ou  que  la  paix 
ne  se  fera  point. 

Ainsi  des  trois  moyens  de  faire  la  paix,  le  premier  seul  qui  ne 
nous  promet  rien  est  contre  eux  et  les  deux  autres,  qui  leur  sont 
très  favorables,  ont  beaucoup  d'apparence  de  succès.  Cela  est  si 
clair  qu'il  faudrait  ôtre  aveugle  pour  ne  pas  voir  que,  sans  mi- 
racle, nous  ne  saurions  avoir  la  paix  que  les  huguenots  ne  soient 
rétablis,  soit  par  les  conditions  d'un  traité,  soit  volontairement. 

Pour  concevoir  toute  Thorreur  d'un  rétablissement  forcé  tel  que 
pourrait  ôtre  celui  qui  se  ferait  en  vertu  d'un  traité  de  paix,  il  ne 
faut  que  donner  un  tant  soit  peu  d'attention  à  ce  qui  suit. 

Premièrement  :  il  est  à  présumer  que,  si  le  prince  d'Orange  a  eu 
un  peu  d'avantage  dans  le  traité,  lui  et  tous  ceux  de  son  parti 
insisteront  et  tiendront  ferme  sur  la  réhabilitation  de  l'édit  de  Nan- 
tes. 

Secondement  :  que  les  catholiques  du  môme  parti  qui  ont  tout 
intérêt  h  l'abaissement  de  la  France,  loin  de  s'y  opposer,  les  aide- 
ront et  se  joindront  même  tacitement  à  eux  pour  cela. 

Troisièmement:  qu'ils  insisteront  aussi  sur  le  dédommagement 
et  la  restitution  des  biens  confisqués  sur  les  huguenots. 

Quatrièmement  :  sur  des  places  de  sûreté  pour  eux. 

Cinquièmement  :  sur  ce  que  la  religion  soit  entièrement  libre 
pour  les  catholiques  comme  pour  les  huguenots. 

Sixièmement:  sur  ce  que  les  charges  et  les  emplois  du  Royaume 
soient,  d'ici  en  avant,  communs  et  conférés  indifféremment  aux  hu- 
guenots comme  aux  catholiques,  et  c'est  sur  quoi  il  se  tiendra  ferme 
d'autant  que  rien  ne  saurait  lui  faire  tant  d'honneur  dans  le  monde 
protestant  que  le  soutien  de  ceux  de  sa  religion,  qui  l'élèvera  au 
souverain  degré  de  gloire  parmi  eux  et  achèvera  de  lui  gagner  les 
cœurs  de  tous  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  encore  dévoués,  parce  que 
cette  action  le  ferait  passer  à  juste  titre  pour  le  restaurateur  et  le 
ferme  appui  de  sa  religion,  qui  par  ce  moyen  égalerait  ses  forces  à 
celles  des  catholiques  et  même  les  surpasserait. 

Les  mauvais  effets  qui  résulteraient  contre  nous  s'il  fallait  que 
les  huguenots  fussent  rétablis  par  l'autorité  d'un  traité  de  paix, 
seront  qu'ils  ne  regarderont  plus  nos  Rois  comme  leurs  princes 
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légitimes,  mais  comme  des  ennemis  puissants  et  redoutables  qui 
auraient  un  intérêt  très  pressant  à  les  opprimer,  pensée  qui,  loin 
de  les  maintenir  dans  l'afTection  et  fidélité  qu'ils  leur  doivent,  ne 
leur  inspirerait  que  de  la  crainte  et  par  conséquent  de  la  haine  et 
de  rhorreur  contre  eux,  ce  qui  leur  ferait  tourner  le  cœur  et  les 
yeux  du  côté  de  leur  protecteur,  et  les  éloignerait  pour  jamais  des 
devoirs  et  de  la  fidélité  due  h  leur  véritable  souverain  qui  est  2e 
Roi, 

A  regard  de  la  religion,  si  elle  était  une  fois  totalement  libre, 
et  quHl  fût  permis  aux  catholiques  de  se  faire  huguenots,  comme 
aux  huguenots  de  se  faire  catholiques,  et  que  les  mêmes  pussent 
parvenir  à  toutes  les  charges  et  dignités  du  royaume,  comme  les 
mêmes  catholiques,  on  pourrait  dire  celle-ci  perdue,  je  veux  dire 
la  religion  catholique,  et  devant  qu'il  fût  dix  ans,  la  moitié  du 
royaume  deviendrait  huguenot  et  l'autre  la  suivrait  bientôt.  La 
raison  de  cela  est  que  la  religion  prétendue  réformée  flatte  beau- 
coup plus  les  sens  que  la  catholique,  et  ne  promet  pas  moins.  Voilà 
donc  des  conséquences  terribles  dont  TeiTet  menace  de  la  ruine 
totale  du  royaume  et  delà  religion.  Peut-on  prévoirde tels  malheurs, 
les  voir  venir  et  les  toucher  du  doigt  sans  en  être  ému?  Nous 
sommes  pourtant  au  fait  ou  près  d'y  entrer.  C'est  pourquoi  il  n'y  a 
pas  de  temps  à  perdre  pour  y  remédier,  et  on  peut  dire  même  qu'on 
n'en  a  que  trop  perdu.  Voyons  donc  sur  cela  ce  qui  pourrait  flatter 
nos  espérances,  et  nous  aider  à  sortir  de  ce  mauvais  pas. 

Le  premier  de  tous  les  moyens  qui  se  présentent,  serait  qu'il 
plût  à  Dieu  de  nous  ôter  cet  usurpateur  qui  fait  aujourd'hui  le  scan- 
dale de  la  chrétienté,  cet  ennemi  juré  de  la  France  et  de  la  Religion, 
qu'on  peut  dire  le  perturbateur  général  du  repos  public  de  toute 
l'Europe.  Si  cette  tête  était  bas,  tous  les  desseins  des  ennemiSi  au^ 
bien  que  les  espérances  des  huguenots,  s'en  iraient  apparemment 
en  fumée,  et  on  serait  alors  plus  en  état  de  soutenir  les  conversions, 
bien  que  je  doute  très  fort  qu'on  le  dût  faire. 

Le  second  moyen  serait  que  les  princes  catholiques  présentement 
unis  avec  lui,  piqués  d'un  véritable  remords  de  conscience  du  ha- 
sard qu'ils  font  courir  à  la  religion  catholique  et  du  mauvais  exemple 
qu'ils  donnent  à  leurs  enfants,  se  séparassent  de  lui  et  fissent  leur 
paix  séparément. 

Le  troisième,  que  le  Pape,  qui  a  plus  d'intérêt  à  la  conservation 
de  la  religion  en  France  que  le  Roi  même,  usât  de  l'autorité  spiri- 
tuelle que  Dieu  lui  a  donnée  sur  les  princes  chrétiens  pour  obliger 
l'Empereur,  le  roi  d'Espagne  et  tous  les  catholiques  à  se  séparer 
des  protestants,  sous  peine  d'encourir  les  censures  ecclésiasticpies, 
qu'il  ferait  très  bien  d'employer  en  cette  occasion.  Mais  ni  le  Pape 
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ne  le  fera  point ,  ni  eux  n'y  déféreront  point ,  et  Tintérôt  tem- 
porel prévaudra  sur  celui  de  la  religion ,  comme  il  a  toujours 
fait.  Ainsi  il  n'en  faut  rien  espérer. 

Le  quatrième  serait  de  diviser  les  confédérés  et  les  obliger  à  des 
paix  séparées  ;  mais  c'est  à  quoi  il  y  a  peu  d'apparence. 

Le  cinquième  et  plus  sûr  de  tous  est  le  rappel  des  huguenots,  à 
pur  et  à  plein,  c'est-à-dire  la  réhabilitation  de  Tédit  de  Nantes  en 
son  entier,  avec  la  permission  de  rebâtir  les  temples,  la  restitution 
des  biens,  etc.,  et  tout  cela  accompagné  de  bonnes  paroles  pour 
achever  de  remetlrele  calme  dans  les  esprits.  Celui-ci  est  le  plus 
possible  et  sans  doute  le  plus  sûr,  le  plus  juste  et  le  plus  néces- 
saire de  tous  et  qui  ne  blessera  la  conscience  ni  l'honneur  du  Roi^ 
en  s'y  prenant  de  la  sorte  et  leur  accordant  de  lui-même  ce  qu'ils 
pourraient  raisonnablement  espérer  par  l'intervention  d'un  traité 
de  paix. 

Il  est  très  sûr,  premièrement,  qu'ils  ne  remueront  pas  ; 

Deuxièmement,  qu'ils  n'assisteront  plus  les  ennemis  ; 

Troisièmement,  qu'ils  prendront  de  bon  cœur  emploi  dans  les 
troupes  du  Roi  contre  eux; 

Quatrièmement,  qu'ils  ne  s'aviseront  jamais  de  demander  à  être 
compris  dans  un  traité  de  paix  qui,  quelque  favorable  qu'il  leur  pût 
être,  serait  la  cause  de  leur  ruine,  attendu  qu'ils  mettraient  le  Roi 
dans  la  nécessité  de  les  considérer  comme  des  sujets  à  demi  révoltés, 
soustraits  à  son  obéissance  et  séparés  de  sa  communion,  qui  ne 
mériteraient  plus  d'être  autrement  considérés  que  comme  des  re- 
belles à  la  ruine  desquels  lui  et  tout  son  royaume  seraient  d'autant 
plus  intéressés  que  la  tolérance  de  cette  séparation  formerait^  avant 
qu'il  fût  peu,  un  schime  d'État  fort  dangereux  dans  le  Royaume,  qui 
tôt  ou  tard  en  causerait  la  ruine,  et  les  huguenots  d'eux-mêmes 
se  garderaient  bien  de  vouloir  y  être  compris  par  l'appréhension 
des  mauvaises  suites  à  quoi  ce  traité  les  exposerait,  sitôt  que  le  Roi 
aurait  mis  ordre  à  ses  affaires. 

Le  sixième  moyen  de  se  garantir  des  maux  dont  nous  sommes 
menacés  serait  de  les  tous  chasser  du  royaume  ;  mais  l'État  serait 
dépeuplé  et,  en  le  dépeuplant,  on  peuplerait  ceux  des  ennemis  de  ce 
que  nous  avons  de  meilleur,  qui  serait  une  politique  pernicieuse  et 
si  injuste  qu'elle  ne  se  pourrait  pas  soutenir. 

Le  septième  serait  de  les  tous  exterminer,  depuis  le  premier 
Jusqu'au  dernier;  mais,  outre  les  difflcullés  qui  se  trouveraient 
dans  l'exécution,  cette  action,  qui  serait  exécrable  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  ne  serait  bonne  qu'à  nous  afiaiblir  beaucoup 
plus  que  nous  ne  sommes,et  à  nous  rendre  pour  jamais  odieux  chez 
nous  et  chez  tous  nos  voisins.  Le  succès  de  la  journée  de  la  Saint- 
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Barthélémy, qui  fit  beaucoup  plus  de  huguenots  qu*elle  n'en  défit, 
doit  nous  apprendre  une  bonne  fois  pour  toutes^  que  la  religion  se 
persuade  et  ne  se  commande  pas.  Aussi  ces  deux  moyens  ne  sont 
ici  proposés  que  pour  les  détester,  et  non  pour  les  suivre. 

Au  surplus  le  Roi  et  ses  ministres  ne  sauraient  trop  se  repré- 
senter que  la  grandeur  des  rois  se  mesure  par  le  nombre  de  leurs 
sujets.  La  marque  évidente  de  cette  vérité  est  que,  où  il  n'y  a  pas 
de  sujets,  il  n'y  a  ni  Prince  ni  État,  ni  domination  quelconque;  il 
faut  dire  conséquemment  que^  où  il  y  a  peu  de  sujets,  il  y  a  peu 
de  puissance  et  de  grandeur,  et  que,  où  il  y  en  a  beaucoup,  il  arrive 
tout  le  contraire,  spécialement  quand  ils  sont  unis  et  affectionnés. 
Tel  est  ce  grand  et  très  noble  royaume  de  France,  le  mieux  situé 
de  l'univers,  eu  égard  à  tout  ce  qu'on  voudra.  Il  est  rempli  d'un 
peuple  très  nombreux  uni  sous  un  môme  roi;  il  est  naturellement 
belliqueux  et  capable  de  tous  les  arts  et  disciplines,  très  obéissant 
et  aimant  ses  rois  jusqu'à  prodiguer  libéralement  leurs  vies  et 
leurs  biens  pour  eux  ;  il  est  d'ailleurs  très  fertile  et  abondant  en 
tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  la  vie.  C'est  enfin  le  plus  beau 
royaume  du  monde  et  rempli  des  meilleurs  sujets.Il  faut  donc  les 
considérer  et  en  toutes  manières  rallier  et  rappeler  ceux  que  les 
misères  passées  et  les  chagrins  des  conversions  ont  fait  sortir  du 
royaume,  et  ménager  ceux  qui  y  restent,  au  lieu  de  les  vexer  et 
tourmenter,  comme  on  a  fait  et  comme  on  fait  encore  en  plusieurs 
provinces. 

Voilà  un  moyen  certain  pour  lever  une  des  plus  grandes  diffi- 
cultés de  la  paix  ;  il  ne  tiendra  qu*à  Sa  Mtgesté  de  le  mettre  en 
œuvre,  ce  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fit,  si  elle  était  informée 
à  fond  de  son  importance.  Je  sais  qu'il  y  en  a  d'autres,  mais  elles 
ne  sont  ni  de  celte  conséquence,  ni  à  beaucoup  près  si  pressées. 
C'est  pourquoi  nous  aurons  le  temps  d'y  faire  d'autres  réflexions. 

Vauban. 

Nota.  —  Par  suite  d'un  retard  de  la  poste,  le  numéro  du  15  mai  a 
dû  paraître  avant  que  l'auteur  de  l'article  sur  Vauban  ait  pu  renvoyer 
les  épreuves  corrigées.  Il  en  est  résulté  plusieurs  erreurs  dont  les  prin- 
cipales sont  les  suivantes  : 

P.  181, 1.  3,  au  lieu  de  Hue  et  Galigny,  lisez  Hue  de  Caligny. 

—      1.  10,  11, 12,  supprimez  la  phrase  :  Il  avait  pris..  .  Quasrendo. 
P.  182,  le  troisième  paragraphe  doit  être  r^eté  à  la  fin  de  Farticle. 
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Traité  du  31  octobre  1881  avec  la  Belgique  ;  —  du  3  novembre  1881  avec  l'Ita- 
lie ;—  du  23  février  1882  avec  la  Suisse;—  du  8 février  1882 avec  l'Espagne;  — 
du  19  décembre  1881  avec  le  Portugal;  —  du  30  décembre  1881  avec  la  Suède 
et  la  Norwège;  —  du  26  novembre  1881  et  du  24  mars  1882  avec  les  Pays- 
Bas.  —  Objections  diverses.  —  Caractère  de  notre  nouveau  tarif  conven- 
tionnel. 


Ainsi  que  nous  en  avons  annoncé  l'intention  dans  notre  dernier 
article  i,  nous  allons  étudier  aujourd'hui  les  nouveaux  traités  |de 
commerce  dont  les  dispositions  combinées  vont  régler  pour  dix  ans 
le  régime  de  nos  échanges  avec  la  plupart  des  puissances  euro- 
péennes. 

Belgique.  —  De  ces  divers  traités,  le  premier  en  date  a  été  con- 
clu avec  la  Belgique  le  31  octobre  1881.  Avant  Touvorture  des 
conférences,  le  cabinet  de  M.  Frère  Orban  s'était  prêté  à  prendre 
rinitiative  d'une  proposition  au  moins  singulière  :  il  s'agissait  de 
charger  une  sorte  d'aréopage  européen  d'examiner  le  nouveau 
tarif  général  français,  d'en  contrôler  les  bases  et  de  nous  signaler 
les  changements  à  y  apporter  pour  le  rendre  acceptable.  Des  délé- 
gués de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  etc., 
auraient  refait  notre  loi  de  douanes  à  la  plus  grande  convenance  de 
chaque  pays  étranger.  On  a  dit  depuis  longtemps  que  les  hommes 
d'esprit,  quand  ils  se  trompent,  ne  se  trompent  pas  à  demi.  La 
proposition  dont  le  ministre  belge  s'était  rendu  Torgane  n'était  pas 
même  discutable,  et  l'on  était  bientôt  tombé  d'accord  pour  la  con- 
sidérer comme  non  avenue. 

Ce  nuage  passager  n'altéra  pas  les  sympathies  que  la  Belgique, 
en  matière  économique,  a  toujours  rencontrées,  depuis  un  demi- 
siècle,  auprès  de  nos  divers  gouvernements.  Ses  négociateurs,  de 
leur  côté,  arrivaient  animés  des  dispositions  les  plus  conciliantes, 
et  il  fut  aisé  de  pressentir,  dès  le  premier  jour,  qu'on  en  viendrait 
prompt^ment  à  une  entente. 

Evidemment,  il  ne  pouvait  pas  être  question  pour  nous  de  rendre 
à  la  Belgique  le  régime  difTérentiel  dont  nous  avions  fait  profiter 
autnsiois  ses  houilles,  ses  fontes,  ses  fils  et  ses  tissus  de  lin  ou  de 

'  Voir  le  Jaumai  de*  BcomomiiU*  du  15  êJtû  demiar. 
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chanvre.  Uq  pareil  système  n'était  plus  compatible  avec  le  déve- 
loppement de  nos  traitas  de  commerce  et  la  clause  générale  qui 
garantit  à  tous  les  Etats  contractants  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Mais,  indépendamment  des  concessions  déjà  oRertes 
aux  Anglais,  nous  accordions  à  la  Belgique  différentes  réductions 
complémentaires  pour  un  assez  grand  nombre  de  ses  produits, 
parmi  lesquels  figurent  les  tôles,  les  fers-blancs,  différents  ouvrages 
en  métaux,  les  marbres,  les  écaussines,  les  carreaux,  briques  et  tui 
les,  les  sucres  raffinés  *,  le  houblon,  la  chicorée.  Pour  d'autres  mar- 
chandises, les  cafés,  les  cacaos,  les  bois,  nous  abaissions  ou  nous 
supprimions  complètement,  au  profit  du  commerce  belge,  les  sur- 
taxes applicables  aux  importations  indirectes.  La  Belgique,  atta- 
chant aussi  une  réelle  importance  à  préserver  ses  minoteries  de  la 
concurrence  des  farines  françaises  exportées  avec  prime,  M.  Tirard 
déclarait  dansla  conférence  que  le  décret  restrictif  du  18  octobre  1873 
avait  procuré  de  bons  résultats  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifis 
pour  le  changer*.  Au  total,  nous  donnions  au  cabinet  de  Bruxelles 
un  ensemble  de  satisfactions  qui,  sans  répondre  à  tous  les  deside- 
rata de  ses  habiles  délégués,  témoignait  de  notre  fidélité  aux  tradi- 
tions de  l'administration  française  vis-à-vis  de  la  Belgique. 

Pour  les  concessions  à  lui  demander  en  retour,  nos  négociateurs 
avaient  dû  éprouver  quelque  embarras,  car  le  tarif  belge  était  beau- 
coup plus  modéré  que  le  nôtre  pour  à  peu  près  tous  les  articles 
intéressant  notre  exportation.  Dans  ses  nombreuses  taxations  à  la 
valeur,  le  droit  de  10  0/0  était  un  maximum  et  Tadministratioa 
n'ignorait  pas  qu'il  se  trouvait  sensiblement  rédui  par  les  pratiques 
commerciales.  Le  tarif  belge  admettait  d'ailleurs  en  franchise  un 
assez  grand  nombre  de  produits.  Le  nouveau  traité  étendait  ce 
régime  à  Thorlogerie,  à  la  bijouterie  d'or  ou  d'argent,  et  à  quelques 
autres  objets.  Il  réduisait  les  droits  sur  les  poteries  et  la  verrerie 
commune,  sur  deux  classes  de  tissus  de  coton  qui,  par  exception, 


'  Le  droit  était  réduit  de  52  fr.  50  à  48  fr.  sur  le  sucre  rafdné  proprement 
dit,  de56  fr.  50  À  51  sur  le  candi.  Il  eût  été  plus  conforme  aux  préc<kieQts  et 
peut-être  plus  sage  de  se  borner  À  déterminer  un  écart  maximum  entre  le  droit 
du  sucre  brut  et  celui  du  rafâné  et  des  candis9  sans  se  lier  sur  la  quotité  même 
de  rimpôt. 

*  Le  décret  du  18  octobre  ne  faisait  que  prescrire  l'exécution  d*une  disposi- 
tion consignée  dans  un  arrangement  intervenu  entre  la  France  et  la  Belgique 
le  5  février  1873.  Il  s'agissait  de  couper  court  à  un  trafic  d'acquits  à  caulioa 
par  lequel  les  importateurs  de  blés  étrangers  livrés  a  la  consommation  échap- 
paient au  payement  du  droit  d*eûtrée  moyennant  une  redevance  payée  à  dej 
exportateurs  de  farines  issues  de  blés  français. 
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<!'taicnt  plus  imposées  que  tes  classes  correspondantes  du  tarif  fran- 
çais, et  sur  diverses  marchandises  de  moindre  inlérêt.  La  Belgique 
renonçait,  de  plus,  à  la  surtaxe  d'un  franc  par  heistolitre,  afférente 
aux  vins  en  bouteilles. 

Peut-être,  en  raison  môme  du  cercle  très  limilé  de  nos  demandes, 
aurions-nous  été  fondés  à  réclamer  pour  nos  vins  une  concession 
plus  large.  Les  droits  de  douane  proprement  dits  n'é'.aienten  Bel- 
gique que  de  50  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles,  de 
1  fr.  50  sur  les  vins  en  bouteilles  ;  mais  h  ces  droits  s'ajoutait  une 
taxe  d'accise  de  22  fr.  50,  h  laquelle  on  ne  touchait  pas.  Or,  un  droit 
d'accise  sur  le  vin,  dans  un  pays  qui  n'en  produit  pas,  n'est  pas 
Qutre  chose  qu'un  droit  de  douane,  etl'on  n'aurait  pas  pu  nous  op- 
poser ici  le  principe  général  en  vertu  duquel,  dans  les  traités  de 
commerce,  chaque  Etat  reste  libre  de  régler  à  son  gré  ses  taxes 
intérieures*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  convention  du  31  octobre  consacre  de  nou- 
veau et  améliore  même,  dans  plusieurs  parties,  un  état  de  choses 
dont  les  deux  pays  ont  à  se  louer.  En  1859,  nous  exportions  en 
Belgique  pour  168  millions  de  marchandises,  et  nous  en  recevions 
de  ce  pays  pour  160  millions.  En  1880,  nous  lui  en  avons  vendu 
pour  465  millions,  et  11  nous  en  a  livré  pour  457  millions.  Le  mou- 
vement est  ainsi  presque  triplé  et,  fait  assez  digne  de  remarque, 
la  balance  des  importations  et  des  exportations  respectives  est  restée 
à  peu  près  la  môme.  Si  nous  offrons  à  la  Belgique  un  do  ses  prin- 
cipaux débouchés,  nous  trouvons  chez  elle,  la  Grande-Bretagne 
mise  à  part,  notre  marché  le  plus  étendu.  Des  pays  autrement 
populeux,  les  Etats-Unis,  TAllemagne,  l'Autriche,  l'Italie,  ne 
viennent  que  bien  après  elle  dans  le  relevé  comparatif  de  nos  ex- 
portations *. 

L'honorable  M.  Méline,  en  discutant  le  traité  du  31  octobre  à  la 
Chambre  des  députés,  a  fait  remarquer  qu'une  partie  des  marchan- 
dises exportées  en  France  par  la  frontière  belge  a  dû  aller  par  cette 


*  Le  gouvernement  a  saisi  la  Chambre  des  représentants  d*un  projet  de  loi 
qni,  8*il  est  adopté,  modifiera  la  situation  :  il  a  pour  objet  de  rendra  le  vin  fa- 
briqué en  Belgique,  au  moyen  dd  raisins  secs,  passible  du  droit  d*accise  appli- 
cable aux  Tins  importés. 

*  Voici  les  chiffres  de  nos  exportations  pour  1880  : 

En  Belgique 465  raillions. 

Aux  Etets-Unis 332      — 

Eu  Allemagne 313      — 

En  Autriche-Hongrie 28      — 

Enitalie 181      — 

4«  SKRlB,  T.  XVCil.  ^  15  juin  1882.  23 
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voie  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  *.  L'hypothèse  fût-elle  admis- 
sible, la  rectification  à  faire  de  ce  chef  à  nos  statistiques  ne  saurait 
atténuer  bien  notablement  l'importance  et  le  caractère  de  nos 
échanges  avec  la  Bslgique.  Un  autre  orateur,  l'honorable  M.  des 
Rotours,  s*était  livré  à  des  critiques  de  détail  qui  n'étaient  peut- 
être  pas  toutes  dénuées  de  fondement.  Mais  le  traité  devait  être 
jugé  dans  son  ensemble,  et  la  Chambre,  sans  s'arrêter  à  des  défec- 
tuosités secondaires  à  peu  près  inévitables  dans  des  œuvres  de 
transaction,  sanctionnait  à  la  mcgorité  de  339  voix  (399  contre  60) 
l'acte  souscrit  par  le  gouvernement. 

n. 

Italib.  —  Depuis  l'application  du  traité  de  1863,  les  importa- 
tions italiennes  en  France  se  sont  beaucoup  accrues,  tandis  que  nos 
exportations  pour  l'Italie  ont  plutôt  diminué».  Si  nous  trouvons 
avantage  à  demander  à  ce  pays  les  produits  naturels  qui  consti- 
tuent ses  principaux  articles  d'exportation,  il  n'a  pas  moins  d'inté- 
rêt à  nous  les  vendfe  et,  dans  l'étal  de  son  marché  monétaire,  il 
doit  attacher  un  grand  prix  à  développer  ses  échanges  avec  une 
nation  voisine  qui  lui  apporte  annuellement  un  solde  considérable 
en  numéraire  ou  en  valeurs  équivalentes.  Les  ministres  du  roi 
Humbert  ne  le  méconnaissaient  pas.  Un  nouvel  arrangement  com- 
mercial avec  la  France  leur  semblait  également  désirable  à  d'autres 
points  de  vue.  Mais,  par  cette  raison  même,  l'opposition  voulait 
faire  échec  au  traité.  Aux  résistances  inspirées  par  des  mobiles 
politiques  se  joignaient  celles  de  manufacturiers  non  moins  enclins 
en  Italie  qu'en  France  à  élever  leur  intérêt  particulier  à  la  hauteur 
d'un  intérêt  public.  De  là  des  incidents  qui  faillirent  un  moment 
mettre  en  péril  le  succès  des  négociations. 

Notre  réserve  à  l'égard  des  bestiaux  faisait  surgir  aussi  un  ob- 
stacle sérieux.  L'ancien  droit  de  3  fr.  60  par  tête  de  bœuf  avait  été 
porté  à  15  francs  dans  le  nouveau  tarif  général,  et  le  ministre  du 
commerce,  M.  Tirard,  dans  sa  lutte  devant  les  Chambres  pour 

^  M.  Mélinejdans  sa  discussion,  s'appuyait  sur  les  statistiques  de  Tadministra' 
tion  belge.  Elles  signalent  en  effet,  au  chapitre  des  importations,  des  chiffres 
inférieurs  à  ceux  de  notre  chapitre  correspondant.  Mais  il  en  est  de  même  pour 
les  expéditions  de  la  Belgique  en  France.  11  faut  donc  admettre  ou  que  les  ter- 
mes dévaluation  ne  sont  pas  identiques,  ou  que  les  rectifications  devraient 
porter  à  la  fois  sur  l'entrée  et  sur  la  sortie. 

1863  1880 

^'Exportations  de  l'Italie  eu  France...     110  millions.     398  millions. 
—  de  France  en  Italie....     lUO       —  181       ~ 
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faire  écarler  une  plus  forte  augmentation,  avait  dû  s'engager  à 
exclure  les  bestiaux  de  toute  convention  internationale.  Assuré- 
ment, il  était  peu  vraisemblable  que  la  taxe  de  15  francs  éloignât 
du  marché  italien  les  approvisionneurs  de  nos  départements  du 
Sud-Est.  Mais,  dans  l'élaboration  d'un  traité  de  commerce,  on  se 
préoccupe  parfois  de  certains  effets  d'opinion  tout  autant  que  des 
mesures  susceptibles  d'exercer  sur  les  échanges  une  influence  vrai- 
ment appréciable.  Craignant  de  voir  l'opposition  exploiter  le  mécon- 
tentement des  éleveurs  du  Piémont  et  de  la  Lombardie,  le  gouverne- 
ment italien  se  montrait  fort  préoccupé  de  notre  parti  pris  à  l'égard 
des  bestiaux.  Tout  au  moins  y  trouvait-il  un  motif  pour  réduire 
ses  concessions  et  pour  grossir  ses  demandes  sur  les  points  où  le 
débat  restait  ouvert. 

Rien  pourtant,  dans  les  diminutions  de  droit  accordées  à  l'Italie 
par  la  convention  du  3  novembre  1881,  ne  nous  paraît  à  regretter. 

Dans  la  catégorie  des  produits  naturels,  nos  réductions  portaient 
principalement  surles  taxes  fiscales  appliquées  au  gibier,  auxvolail- 
les,  aux  œufs,  aux  beurres,  aux  fruits,  aux  huiles  d'olives,  aux  vins  *. 
On  a  déclaré,  dans  la  discussion  du  Sénat,  que  le  gouvernement 
français,  en  consentant  à  détaxer  ces  produits,  avait  fait  trop  bon 
marché  de  nos  intérêts  budgétaires.  L'honorable  M.  Féray  a  même 
présenté  et  développé  un  amendement  aux  termes  duquel  nous 
aurions  dû  chercher  à  nous  entendre  avec  le  ministère  Depretis 
pour  rétablir  les  droits  inscrits  à  notre  tarir  général.  Autant  eût 
valu  repousser  le  traité,  car  il  était  bien  certain  que  l'Italie,  peu 
en  mesure  de  nous  fournir  des  produits  fabriqués,  et  déjà  fort  émue 
de  notre  relèvement  de  droits  sur  les  bestiaux,  n'eût  pas  accepté 
les  augmentations  réclamées  par  M.  Féray  *.  Que  serait  d'ailleurs 
un  traité  de  commerce,  si  chacun  s'attachait  à  exclure  de  ses  con- 
cessions ce  qui  intéresse  précisément  le  plus  la  partie  co-contrac- 
tante  ?  Et  n'était-ce  pas  à  nos  consommateurs  que  devait  profiter, 
en  définitive,  le  sacrifice  budgétaire  dont  on  se  plaignait?  Bien 
édifié  à  cet  égard,  le  Sénat  rejetait  à  une  immense  majorité  l'amen- 
dement de  M.  Féray. 

Dans  la  classe  des  fabrications,  la  plus  importante  des  réduc- 
tions accordées  directement  à  l'Italie  avait  pour  objet  les  tresses 
et  les  chapeaux  de  paille,  pour  lesquels  nous  revenions  aux  droits 


*  Eu  ce  qui  concerne  particulièrement  les  vins,  c'est  &  l'Espagne  qu'était 
faite  la  plus  forte  concession,  et  nous  aurons  à  nous  en  occuper  plus  loin. 

'  Pour  tous  les  articles  que  nous  avons  cités,  les  droits  portés  À  notre  tarif 
général  et  dont  M.  Féray  demandait  le  maintien  avaient  été  substitués  à  la 
franchise  ou  a  des  taxes  plus  modérées. 
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stipulés  dans  le  traité  de  1803.  Ici  encore  Tintérôt  (îscol  était  seul 
en  jeu  pour  nous  *,  Nos  autres  concessions  portaient  sur  les  gants, 
les  boutons  communs,  les  extraits  de  bois  de  teinture,  le  sulfate  de 
quinine,  les  acides  citriques  et  galliques,  les  petites  verroteries 
destinées  à  la  confection  d'ouvrages  à  la  main.  Ces  concessions 
étaient  d'autant  moins  compromettantes  que  les  principaux  arti- 
cles visés  sont  de  ceux  dont  nous  exportons  nous-mêmes  de  grandes 
quantités.  A  leur  égard,  comme  pour  les  produits  naturels, 
la  convention  du  3  novembre  est  évidemment  à  Tabrî  de  toute 
critique  fondée. 

Nous  serons  moins  affirmatif  sur  les  conditions  faites  en  Italie 
aux  produits  français. 

A  l'époque  ob  se  négociait  le  traité  de  1863,  le  tarif  général  du 
royaume  sarde,  devenu  applicable  aux  Etats  annexés,  était  très 
modéré  dans  son  ensemble.  Nous  n'avions  guère  qu'à  en  provoquer 
la  consécration.  Déjà  cependant  quelques  groupes  industriels,  en 
Toscane  et  en  Lombardie  particulièrement,  se  plaignaient  de  n'y  pas 
trouver  une  protection  sufQsante.  Peu  à  peu  ce  mouvement  s'était 
accentué;  il  avait  gagné  le  Parlement  et  ce  fut  en  grande  partie 
pour  pouvoir  relever  ce  qu'on  appelle  les  droits  compensateurs  que 
le  gouvernement  italien,  en  janvier  1875,  dénonça  le  traité  de  1863. 
A  la  vérité,  il  offrit  aussitôt  d'en  préparer  un  autre,  caril  n'enten* 
daitpas  rompre  avec  le  régime  conventionnel.  Mais  ses  nouvelles 
propositions  frappant  détaxes  excessives  presque  tous  les  produits 
dont  s'alimente  l'exportation  française,   trente  mois  s'écoulèrent 
avant  qu'on  parvînt  à  s'entendre,  et  les  droits  stipulés  dans  la  con- 
vention du  ô  juillet  1877,  quoique  bien  au-dessous  de  ceux  du  pro- 
jet de  1875,  excédaient  encore  sensiblement  les  proportions  admises 
en  1863. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  ici  môme  comment  le  traité 
de  1877,  faiblement  défendu  par  des  ministres  qui  ne  l'avaient  pas 
signé,  fut  repoussé,  au  palais  Bourbon,  par  une  majorité  de  cinq 
voix*.  Le  gouvernementitalien,  recouvrant  ainsi  toute  liberté  pour 
son  impôt  des  Douanes,  fît  voter,  en  1878,  un  tarif  général  qui  aug- 


*  Nous  importons  pour  environ  30  miUions  de  francs  de  tresses  et  de  chapeaux 
de  paiUe.  Au  moment  où  nos  nécessités  fiscales  étaient  le  plus  pressantes,  on 
avait  eu  la  pensée  de  chercher  1&  une  ressource  de  3  millions  au  moyen  de 
droits  calculés  sur  le  pi^d  do  10  0/0;  on  n'avait  nullement  songé  à  modifier  les 
situations  respectives  des  fabricants  français  de  tresses  ou  de  chapeaux  de 
paille  et  des  confectionneurs  dont  ils  alimentent  le  travail.  C*est  ce  projet, 
vieux  de  plusieurs  années,  qui  avait  pris  place  dans  notre  nouveau  tarif  général. 

*  Journal  des  Economistes  du  15  décembre  1880. 
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mentait  de  10,  15,  20  0/0,  sur  un  grand  nombre  de  marchandises, 
les  droits  de  1877.  Nos  articles  d'exportation  y  étaient  presque  tous 
surtaxés.  Nous  aWons  donc  à  réclamer,  dans  les  nouvelles  négocia- 
tions, de  notables  dégrèvements.  Nous  devions  insister  surtout 
pour  les  soieries  et  les  tissus  delaine,  qui  figurent  en  première  ligne 
dans  nos  ventes  habituelles  à  l'Italie.  Malheureusement  on  se  heur- 
tait là  à  des  influences  puissantes  dans  le  Parlement  italien  et 
M.  Tirard,  afin  d*éviter  une  rupture,  dut  se  contenter,  pour  les 
étoffes  de  laine  et  de  soie,  de  compensations  inférieures  à  celles 
qu'il  s'était  cru  autorisée  demander*.  L'Italie  nous  accordait,  en 
outre,  les  réductions  qu'elle  avait  déjà  attribuées  à  l'Autriche  *; 
elle  consentait  à  la  réciprocité  de  régime  pour  les  produits  naturels, 
sauf  le  vin,  et  à  d'autres  diminutions  applicables  aux  meubles,  aux 
papiers  de  tenture,  aux  gants,  à  l'orfèvrerie,  à  la  bijouterie,  aux 
faïences,  aux  plumes  de  parure  apprêtées,  aux  fleurs  artificielles, 
à  la  mercerie  fine,  à  la  parfumerie,  aux  pianos.  Ces  différentes  con- 
cessions n'étaient  certainement  pas  toutes  d'assez  grande  portée 
pour  élargir  beaucoup  nos  débouchés  en  Italie.  Mais  nous  avons 
trop  longtemps  pratiqué  et  nous  maintenons  encore  trop  ouverte- 
ment le  système  restrictif  pour  nous  trouver  bien  forts  quand  nous 
le  combattons  à  l'étranger.  C'est  l'un  des  côtés  piquants  de  l'atti- 
tude des  protectionnistes  de  tous  les  pays  dans  l'examen  des  traités 
de  commerce;  ils  trouvent  fort  mauvais  chez  autrui  cequ'ils  jugent 
excellent  chez  eux  et,  en  blâmant  tel  ou  tel  droit  étranger,  ils  né- 
gligent volontiers  de  considérer  si  notre  droit  correspondant  n'est 
pas  plus  élevé.  Telle  a  été  l'erreur  de  M.  Péray  dans  ses  observa- 
tions au  Sénat  sur  le  dernier  traité  franco-italien. 

Les  seuls  pointa  vraiment  critiquables,  dans  la  convention  du 
3  novembre  1881,  sont,  d'une  part,  l'exception  faite  à  l'égard  du 
vin  aux  conditions  de  réciprocité  admises  en  principe  pour  les  pro- 
duits naturels,  d'autre  part,  les  droits  de  sortie  maintenus  en  Italie 
sur  un  certain  nombre  de  marchandises. 

Pour  les  vins,  les  négociateurs  italiens  tenaient  absolument  à 
conserver  le  bénéfice  du  droit  différentiel  de  1  francélabli  par  la  con- 


*  Cependant,  pour  les  lainages,  les  droits  que  nous  concédait  Tltalie  ne 
ressortaient  pas  en  moyenne  à  plus  de  12  0/0.  Pour  les  tissus  de  soie,  la  ré- 
duction qui  noue  était  accordée  se  trouvait  &  peu  près  neutralisée  par  une  res- 
triction spéciale  aux  mélangés. 

*  Elles  s'étendaient  &  une  soixantaine  d'articles  parmi  lesquels  on  peut  rele- 
ver, comme  intéressant  l'exportation  française,  les  alcools,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs, certains  tissus  de  lin,  les  outils,  les  machines  à  vapeur,  les  porcelaines, 
les  glaces. 


350  JOUHISAL  DBS  âCONOMlSTKS. 

veniion  de  1877Mlsse  fondaienlsurlasupérioritédevaleurdesvîns 
français.  L*argument  était  discutable.  De  plus,  il  était  dominé  par 
rénorme  suprématie  de  ritalie  dans  ses  échanges  de  vins  avec  la 
France  *.  Au  fond  la  question  était  de  peu  d'intérêt  pour  nous. 
Quelle  influence,  en  effet,  pouvait  exercer  sur  nos  exportations  un 
écart  d'un  franc  par  hectolitresur  laquotitédu  droit?  Nous  n'aper- 
cevons pas  davantage  le  profit  appréciable  qu'y  devaient  trouver  les 
viticulteurs  ou  les  finances  de  l'Italie.  Probablement  les  délégués 
du  ministère  Depretis,  dans  leur  insistance,  sepréoccupaientbeau- 
coup  plus  d'une  arme  de  discussion  que  d'un  résultat  économique 
ou  budgétaire.  En  fin  de  compte,  le  gouvernement  français  crut  de- 
voir céder.  On  arriva  ainsi  aux  deux  droits  de  3  francs  par  hec- 
tolitre pour  l'entrée  en  France,  de  4  francs  pour  l'entrée  en  Italie  3, 
sans  nulle  distinction  entre  les  vins  en  fûts  et  les  vins  en  bou- 
teilles. 

Quant  aux  droits  de  sortie,  le  gouvernement  italien  ne  se  dissi- 
mulait vraisemblablement  pas  ce  qu'il  y  avait  de  contradictoire  à 
vouloir  les  concilier  avec  le  développement  des  exportations  du 
pays  *.  De  notre  côté,  nous  étions  très  autorisés  h  réclamer  contre 
un  système  qui  imposait  une  partie  de  nos  approvisionnements  au 
profit  de  nos  voisins.  L'Italie  recouvre  plus  de  1,600,000  francs  de 
taxes  desortie  sur  les  produits  qu'elle  exporte  en  France  5;  c'est 
un  véritable  tribut  que  nous  lui  payons.  Mais,  renonçant  à  ces 
taxes  envers  nous,  elle  aurait  dû  les  abandonner  aussi  vis-à-vis 
d'autres  puissances,  et  il  s'agissait  pour  elle  d'un^sacrifice  de  six 
millions  de  francs.  On  s'est  donc  borné  à  stipuler  qu'elle  ne  pour- 

*  L'Italie  s'était  prévalue,  à  cette  époque,  du  droit  de  sortie  de  1  fr.  par  hec- 
toUtre  qu'elle  appliquait  aux  vins,  droit  qui  n'existait  plus  en  1881. 

*  En  1880,  l'Italie  nous  a  livré  1,604,302  hectolitres  de  vin  et  nous  lui  en  tvons 
fourni  seulement  15,870  hectolitres.  Dans  ses  envois,  les  vins  de  liqueur  figu- 
rent pour  plus  de  21,000  hectolitres,  dont  la  valeur  égale  au  moins  le  prix 
moyen  de  nos  vins  d'exportation . 

*  Le  tarif  général  italien  taxait  les  vins  en  fûts  à  15  fr.  l'hectolitre,  les  vins 
sous  verre  &  30  fr.  les  100  bouteilles.  Le  traité  avec  l'Autriche  avait  réduit  ces 
deux  droits  à  5  fr.  79  et  à  18  fr.  Si  l'on  eût  prévu  que  notre  convention  avec 
l'Espagne  ramènerait  le  droit  français  à  2  fr.,  on  eût  pu,  en  accordant  cette 
concession  aux  négociateurs  italiens,  obtenir  d'eux  une  réduction  correspon- 
dante. ' 

*  Depuis  quelques  années,  il  en  a  supprimé  un  certain  nombre.  Il  a  fait  dis- 
paraître notamment  ceux  qui,  appliqués  aux  vins  et  aux  bestiaux,  constituaient 

anomalie  la  plus  choquante. 

^  Les  soufres  figurent  dans  cette  somme  pour  7  à  ^00  mille  francs  ;  les  soies 
grèges  et  moulinées  pour  5  à  600  mille. 
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rait  ni  établir  de  nouveaux  droits  de  sortie,  ni  augmenter  le  taux 
de  ceux  qui  existaient  à  la  date  du  traité  *. 

En  résumé,  si  la  convention  du  3  novembre  1881  ne  nous  donne 
pas  toutes  les  satisfactions  que  des  circonstances  moins  troublées 
par  les  incidents  politiques  nous  auraient  permis  d'attendre  du  li- 
béralisme éclairé  des  ministres  actuels  du  roi  Humbert,  elle  aura 
toujours  pour  effet  d'enrayer  les  tendances  observées  depuis  quel- 
ques années  en  Italie  vers  des  tarifs  de  plus  en  plus  restrictifs»  et  de 
resserrer  nos  liens  commerciaux  avec  un  pays  en  progrès  dont  les 
intérêts  économiques  pourraient  se  concilier  pcœfaitement  avec  les 
nôtres  sans  hautes  barrières  de  douanes. 

III. 

Suisse.  — Les  dernières  négociations  engagées  avec  la  Suisse  ne 
devaient  pas  être  moins  laborieuses  que  cellosde  1864.  A  cette  épo- 
que, plusieurs  questions  étrangères  au  tarif  des  douanes  avaient 
soulevé  de  sérieuses  difficultés:  en  première  ligne  figuraient  l'éga- 
lité de  traitement  que  nous  réclamions  en  Suisse  pour  les  Français 
de  tout  culte  et  nos  trop  légitimes  revendications  au  sujet  desga- 
ranties à  donnera  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle. 
En  1881,  les  deux  gouvernements  se  trouvaient  d'accord  à  cet  égard. 
Mais  la  Suisse,  dont  le  budget  s'équilibrait  péniblement,  voulait 
demander  à  l'impôt  des  douanes  une  ressour&f  complémentaire  de 
quelques  millions.  Elle  avait  préparé  dans  ce  but,  en  1878,  un  nou- 
veau tarif  général  qui  relevait  sensiblement  les  taxes  de  1864,  et 
c'est  ce  tarif  qu'elle  entendait  nous  faire  accepter  pour  élément  de 
transaction,  tout  en  se  montrant  elle-même  peu  conciliante  dans 
l'examen  de  nos  propres  transformations  de  droits. 

Une  autre  circonstance  venait  compliquer  la  situation.  Dans  les 
négociations  antérieures  de  traités  de  commerce,  les  délégués  offi- 
ciels des  gouvernements  n'avaient  eu  à  discuter  qu'entre  eux,  après 
s'être  entourés  de  toutes  les  informations  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mandat.  Dans  les  conférences  avec  la  Suisse,  un 
malentendu  fit  admettre,  au  début,  comme  commissaires  deux  fa* 
bricants  qui  n'étaient,  en  réalité,  que  les  organes  d'une  industrie 
particulière.  Le  précédent  une  fois  établi,  toutes  les  productions  de 
la  Suisse  se  trouvèrent  représentées  dans  les  négociations  par  des 
hommes  spéciaux  plaidant  pour  leur  propre  cause  et  naturellement 
disposés  à  donner  une  importance  de  premier  ordre  à  ce  qui  les con- 


^  L*Itali6  a  fait  une  réserre  à  l'égard  des  objets  de  collection^ ^aujourd'hui 
exempts. 
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cernait.  On  vit  ainsi  défiler  successivement  devant  les  agents  atti- 
trés une  vingtaine  de  délégués  discutant  tour  à  tour  sur  le  régime 
fait  par  nos  tarifa  aux  différentes  denrées  agricoles  que  nous  four*» 
nit  la  Suisse,  aux  diverses  variétés  derindustriecotonnière,àrhor- 
logcrie,  à  la  bijouterie,  aux  machines, aux  produits  chimiques,  etc. 
De  \h  des  exposés  d*un  développement  moins  usité  dans  les  confé- 
rences diplomatiques  que  dans  les  enquêtes,  et  des  débats  d'autant 
plus  prolongés  que  chacun  desdélégués  se  laissait  aller  tout  natu- 
rellement à  présenter  les  faits  sous  le  jour  le  plus  favorable  aux  in- 
térêts de  son  groupe  industriel. 

Cependant,  après  six  mois  de  discussion,  on  aboutit  enfin  au  traité 
du  23  février  1882. 

Dans  le  tarif  suisse,  c'est  sur  le  droit  applicable  aux  vins  qu'avait 
eu  lieu  le  principal  dissentiment.  Aux  termes  de  la  convention  de 
1864,  les  péages  fédéraux  taxaient  les  vins  en  fûts  à  1  fr.  50  seu- 
lement par  quintal  métrique,  les  vins  en  bouteilles  à  3  fr.  50 
également  pour  100  kilogrammes.  Le  tarif  général  de  1878  portait  à 
6  francs  le  droit  sur  les  vins  en  fûts,  et  les  négociateurs  suisses, 
dominés  surtout  par  des  considérations  budgétaires,  refusaient 
absolument  de  descendre  au-dessous  de  4  fr.  50.  Sous  l'empire 
des  mômes  préoccupations,  ils  insistaient  pour  nous  faire  accepter 
beaucoup  d'autres  droits  plus  élevés  que  ceux  de  1864  ou  pour 
éliminer  de  leurs  engagements  avec  la  France  un  assez  grand 
nombre  de  produits  qui,  sans  apparaître  en  première  ligne  dans 
nos  ventes  à  la  Suisse,  n'étaient  pourtant  pas  dénués  d'intérêt 
pour  nos  exportateurs.  Il  s'agissait  donc,  comme  vis-à-vis  de  l'Ita- 
lie, de  renoncer  à  une  partie  des  concessions  stipulées  antérieure- 
ment. 

Néanmoins,  le  tarif  suisse  demeurant  encore  l'un  des  plus  mo- 
dérés des  tarifs  de  l'Europe,  il  était  bien  difficile  pour  les  négocia- 
teurs français  de  ne  tenir  nul  compte  des  nécessités  financières  dont 
on  excipait  au  nom  du  gouvernement  fédéral.  Ils  furent  ainsi  con- 
duits à  transiger  sur  les  vins  en  adhérant  au  droit  de  3  fr.  50  par 
100 kilogrammes  sans  distinction  do  contenant^.  Ils  acceptèrent  éga« 

*  A  la  taxe  fédérale  s'ajoutent  des  droits  d'entrée  établis  sur  les  vins  dans 
beaucoup  de  cantons  suisses.  Ces  droits  frappent  en  général  les  provenances 
étrangères  plus  fortement  que  les  produits  de  la  confédération  et,  dans  quel- 
ques cantons,  Us  excèdent  la  taxe  de  douane.  Dans  le  pays  de  Vaud,  ils  sont 
de  3  fr.  par  hectolitre  pour  les  vins  en  lAts,  de  9  fr.  pour  les  vins  en  bouteilles. 
Dans  le  Valais,  ils  atteignent  6  fr.  40  pour  Içs  vins  en  fûts,  20  fr.  pour  les  vins 
eu  bouteilles.  La  Suisse  s'engageait  À  ne  pas  les  laisser  augmenter  et  même  à 
les  réduire  proportionnellement  À  la  diminution  dont  les  vins  d'origine  natio- 
nale viendraient  à  être  l'objet. 
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lement  différentes  augmentations  turJes  alcools  *,  It^s  fils  et  les  tis- 
sus de  laine,  les  peaux  et  les  ouvrages  en  peau.  Us  consentirent 
en  (in  h  laisser  à  la  Suisse  son  entière  liberté  d*action  pour  des 
marchandises  que  nous  ne  pouvions  guère  songer  à  lui  fournir 
en  grandes  quantités^  notamment  pour  les  fontes,  les  fers,  les  aoiei's 
et  la  presque  totalité  des  tissus  de  coton  ^.  Sauf  ces  exceptions^  le 
traité  du  23  février  1882  consacrait  la  régime  établi  en  Suisse,  de* 
puis  1864 p  à  regard  des  produits  frangais*  Le  gouvernenaent  fédé- 
ral élargissait,  en  outre,  lesfaeilités  accordées  au  pays  de  Gex  pour 
ses  relations  avec  les  cantons  de  Vaud  et  de  Genève.  Mais  ces  con- 
ceS£iions  auraient  paru  plus  appréciables  si  la  Suisse  n'avait  pas 
conservé  un  grand  nombre  de  taxes  de  sortie,  parmi  lesquelles  on 
peut  citer  comme  particulièrement  regrettables  pour  nos  approvi- 
sionnements, œlltis  de  3  0/0  de  la  valeur  sur  les  bois  bruts  et  de 
4  fr,  par  100  kilogrammes  sur  les  cbilTons  ou  autres  matières  des- 
tinées à  îa  fabrication  du  papier- 
Dans  la  discussion  de  notre  propre  tarîT,  les  délégués  helvétiques 
ou  leurs  auxiliaires  industriels  ne  ménageaient  pas  les  critiques.  Ils 
demandaient  de  profondes  modifications,  et,  d  accord  avec  les  An- 
glais, ils  teataieni  de  noua  faire  renoncer  aux  droits  spécifiques* 
Sans  pouvoir  les  suivre  jusque-là,  nos  négociateurs  s'inspiraient  de 
Tesprit  d'uR'ectueuse  conciliation  que  le^  gouvernements  français 
ont  toujours  montré  vis-à-vis  delaSuisse«  lis  ne  se  bornaient  pas  à 
étendre  aux  produits  de  la  Confédération  les  fraochises  et  les  réduc- 
tioQsdéjà  o/lertea  à  TAnglaterre,  à  la  Belgique  ou  à  Tltalie;  ils  ac- 
cordaient à  labuissede  nouvelles  diminutions  sur  les  articles  qui 
louchaient  le  plus  son  commerce  d'exportation  :  dans  la  catégorie 
des  produits  agricoles,  les  droits  sur  les  fromages  se  trouvaient 
abaissés  de 6  fr.  et  3  fr.  par  100  kilogrammes  à  3  fr.  et  4  l'r,,  cbilîres 
admis  en  18d4^  dans  la  classe  des  fabricalionSj  les  principaux  dé- 
grèvements portaient  sur  les  variétés  de  cotonnades  dont  notre  ré* 
gime  douanier  pouvait  intéresser  le  plus  Tindu strie  suisse»  sur 
rhorlogerie  et  la  bijouterie^*   La  délégation   helvétique   n'avait 


*  Sui^aat  le  traité  d«  1@64,  las  éLgooIs  frâtiçaip,  quel  «ju'en  fût  h  degréf  d«- 
vaieot  acquitter  :  en  fûts,  7  fr*  par  hectolitre,  en  bouteilleâ^  IG  fr.  Sana  rien 
changer  à  la  iariûcmiQii  été  alo{>ol&  etï  bouteillea^  k  nouvelle  coaveûtion  taxait 
le  a  eaux -de -vie  ea  fùu  à  20  fr.  par  deg-ré. 

>  Noua  réstirvioua  Maniement  leâ  piqués  et  l«ure  aoabguei,  lea  eouvcrtum 
commuaesT  la  jiasaementerieet  larubauerie, 

*  Noua  parlerous  seulement  pgi^r  mémotre  des  réductions  relatives  ù  lu  cou- 
lelLerie.  Les  cautons  y  Un  aient  peu  et  nos  négociateurs  eu  avaioiit  pris  «ut^ 
jnêmes  riuiiiative  pour  rectider  de  la  sorte  une  tiiriûcutian  qu'on  i*ac(^rdait 
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donc  pas  perdu  ses  soins,  ce  qui  n*a  pas  empêché  la  minorité  de  la. 
commission  fédérale  de  déclarer  le  traité  déshonorant  pour  la 
Suisse,  tant  il  est  vrai  qu'on  ne  se  pique  pas  plus  de  justice  dans 
les  compétitions  industrielles  que  dans  les  luttes  politiques. 

IV. 

EsPAONB.  — Bien  qu'il  eût  été  arrêté,  dans  la  convention  diplo- 
matique du  20  juillet  1814,  qu'un  traité  de  commerce  serait  conclu 
le  plus  têt  possible  entre  la  France  etTEspagne,  c'est  seulement  le 
18  juin  1865,  après  plus  d'un  demi-siècle  d'attente,  qu'un  premier 
arrangement  fut  signé.  Encore  n'y  avait-il  là,  du  côté  de  l'Espa- 
gne, qu'une  réforme  embryonnaire,  car  Tunique  concession  appré- 
ciable du  cabinet  de  Madrid  se  réduisait  à  l'abandon  des  surtaxes 
appliquées  aux  marchandises  françaises  importées  par  la  voie  de 
terre. 

'  Douze  années  s'écoulèrent  avant  que  l'acte  de  1865,  dont  l'insuf- 
fisance était  reconnue  de  part  et  d'autre,  pût  être  revisé.  Les  nom- 
breuses tentatives  faites  dans  ce  but  aboutirent  entin  au  traité  du 
8  décembre  1877.  Mais,  dans  cette  seconde  convention,  le  gouver- 
nement espagnol  ne  se  montra  pas  beaucoup  moins  restrictif  que 
dans  la  première.  S'il  nous  assurait,  à  charge  de  réciprocité,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  ne  nous  donnait  guère  de 
la  sorte,  vu  l'extrême  élévation  des  droits  minima  de  son  tarif, 
qu'une  satisfaction  platonique.  Une  exception  était  faite  pour  les 
vins,  dont  il  réduisait  les  droits  de  150  fV.  à  20  fr.  par  hectolitre 
pour  les  mousseux,  de  50  fr.  à6  fr.  pour  les  non  mousseux,  en  sti- 
pulant, d'ailleurs,  que  tous  les  vins  d'Espagne,  sans  distinction  de 
qualité,  seraient  admis  en  France  à  3  fr.  50  *. 

Dans  les  négociations  d'où  est  sortie  la  convention  du  8  février 
1882,  le  gouvernement  espagnol  s'était  placé  sur  un  terrain  plus 
large  qu'en  1865  et  1877.  Ses  délégués  annonçaient  la  ferme  inten- 
tion de  travailler  sérieusement  à  l'extension  des  échanges  entre  les 
deux  Etats,  lis  admettaient  la  discussion  sur  tous  les  articles  de  leur 

à  juger  trop  élevée.  On  restait  encore  loin,  du  reste,  des  propositions  âûtes 
aux  Anglais. 

'  '  Ce  que  supprimait  le  traité  du  8  décembre  1877  était  plus  important  que  ce 
qu'il  établissait.  Le  pacte  de  famille  avait  iustitué  dans  les  deux  pays  tout  un 
ensemble  de  facilités  réciproques.  A  la  chute  du  premier  empire  nous  les  avions 
remises  en  vigueur.  L'Espagne  ne  nous  avait  pas  imités.  L'inégalité  qui  en  ré- 
sultait ne  pouvant  pas  se  prolonger  indéfiniment,  Tarticle  9  de  la  nouvelle  con- 
vention abrogeait  les  dispositions  exceptionnelles  que  nous  appliquions  seuls 
depuis  plus  de  cinquante  ans. 
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tarif*  dénature  à  intéresser  les  exportateurs  français.  Mais  la  théo- 
rie de  la  protection  outrée  est  encore  en  honneuren  Espagne,  et  les 
intérêts  qui  s'y  rattachent  se  montrent  là,— les  derniers  événements 
de  la  Catalogne  le  constatent  assez,  —  plus  ombrageux  que  partout 
ailleurs.  On  s'explique  ainsi  que  les  offres  réelles  du  ministère  Sa- 
gasta  ne  répondissent  pas  complètement  à  ses  déclarations. 

Sans  doute,  quand  on  rapproche  du  tarif  général  espagnol  le  ta- 
rif annexé  au  traité  du  8  février,  on  aperçoit  un  certain  nombre  de 
réductions  d'une  importance  proportionnelle  qui  peut  sembler  con- 
sidérable. Pour  les  lainages,  par  exemple,  le  droit  des  draps  mélan- 
gés de  coton  se  trouve  abaissé  de  58  0/0;  mais,  après  cette  dimi- 
nution, il  reste  fixé  à  2  fr.  60  par  kilogramme,  alors  que  notre  pro- 
pre tariûcation,  calculée  sur  le  pied  de  10  0/0,  s'échelonne  de  35  cent, 
à  1  fr.  40,  représentant  une  moyenne  de  82  centimes.  La  taxation 
espagnole,  sur  l'ensemble  des  étoffes  de  laine  mélangées,  sera  donc 
au  moins  de  30  0/0  et  dépassera  60  0/0  sur  les  qualités  communes. 
Pour  les  tissus  de  laine  pure,  les  droits  qui  nous  seront  appliqués 
sout  de  3  fr.  50  et  4  fr.  50  le  kilogramme  selon  l'espèce,  soit  de  4  fr. 
en  moyenne,  correspondant  à  plus  de  30  0/0;  et  comme,  dans  les 
lainages,  le  prix  de  la  laine  représente  environ  la  moitié  de  la  va- 
leur totale  du  produit,  le  travail  industriel  des  fabricants  espagnols 
conservera  une  protection  trop  élevée  pour  ne  pas  continuer  à  encou- 
rager beaucoup  plus  les  opérations  interlopes  que  le  commerce  régu- 
lier. Si  l'on  étend  ces  rapprochements  à  la  plupart  des  produits  ma- 
nufacturés pour  lesquels  nous  avons  obtenu  des  réductions  de  taxes, 
on  arrive  à  peu  près  aux  mômes  conclusions.  Quoique  l'Espagne 
nous  donnât  pour  appoint  la  suppression  de  son  droit  de  sortie  de 
10  fr.  par  tonne  sur  les  minerais  de  plombs  argentifères,  le  tout  au- 
rait peu  satisfait  les  négociateurs  français  s'ils  n'avaient  pas  dû  te- 
nir grand  compte  des  oppositions  qu'aurait  à  surmonter  le  cabinet 
de  Madrid. 

Nos  concessions  étaient  plus  étendues.  De  môme  que  l'Italie, 
l'Espagne  nous  fournit  surtout  des  produits  naturels.  lSur343  mil- 
lions de  marchandises  qu'elle  nous  a  livrées  en  1880  *,  les  fabrica- 

*  L'Espagne  a  d^ux  tarifs  :  un  tarif  général  proprement  dit  et  un  tarif  un  peu 
moins  élevé,  réservé  pour  les  puissances  qui  accordent  aux  produits  espagnols 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  C'est  principalement  sur  les  chiffres* 
de  ce  dernier  tarif  qu'a  porté  la  discussion. 

*  Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  importations  de  l'Espagne  en  France 
étaient  généralement  inférieures  à  nos  exportations  pour  ce  pays.  Le  phylloxéra 
est  venu  renverser  la  situation  en  nous  obligeant  à  demander  &  l'étranger  de 
grandes  quantités  de  vins.  Ils  figurent  pour  221  millions  dans  les  348  millions 
de  marcbandiseB  que  nous  avons  reçues  d'Espagne  en  1880. 
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lions  en  représenlent  à  peine  5,  ayant  principalement  pour  objet 
du  liège  ouvré,  des  peaux  préparées,  des  articles  de  sparlerie.  Nous 
accordions  à  l'Espagne  laconsolidation  des  franchises  déjà  inscrites 
à  notre  tarif  général  pour  une  partie  de  ses  envois;  nous  l'ap - 
pelions  naturellement  à  bénéficier  aussi  des  réductions  de  droits 
que  nous  avions  offertes  à  d'autres  Etats,  et  nous  consentions,  en 
outre,  à  des  diminutions  spéciales  pour  Tanis  vert,  le  ciLralede 
chaux,  les  vins,  les  vinaigres,  les  tresses  ou  nattes  de  Sparte. 

De  ces  différentes  dispositions,  une  seule  pouvait  paraître  peu 
justiflée  :  c'est  celle  qui  s'appliquait  aux  vins.  Notre  dernier  tarif 
général  avait  porté  le  droit  sur  les  vins  à  4  fr.  50  par  hectolitre  *  ; 
le  traité  avec  Tltalie  l'avait  ramené  à  3  fr.  et,  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
nous  le  réduisions  à  2  fr.  Nous  faisions  ainsi  un  sacrifice  budgé- 
taire d'une  réelle  importance*,  sans  proQt  pour  personne,  si  ce  n'est 
pour  le  commerce  des  intermédiaires.  Nos  achats  de  vins  à  l'étran- 
ger ont  toujours  été  réglés  en  effet  par  nos  besoins.  Fort  limités  sous 
Terapire  du  très  modique  droit  de  30  centimes  quand  nos  récoltes 
étaient  abondantes,  ils  ont  rapidement  progressé,  malgré  le  droit 
de  3  fr.  50,  depuis  l'invasion  du  phylloxéra.  Une  diminution  d'im- 
pôt d'un  centime  par  litre  ne  saurait  modiÛer  en  rien  la  situation. 
Que  les  vins  étrangers,  à  leur  entrée  en  France,  acquittent  3  fr.  ou 
2  fr.  à  l'hectolitre,  nous  n'en  importerons  pas  une  barique  de  plus 
ou  de  moins.  Les  viticulteurs  espagnols  ne  tireront  donc  nul  avan- 
tage de  la  concession  qu'on  leur  a  faite,  et  nos  consommateurs  n'en 
trouveront  certainement  pas  trace  dans  le  prix  de  leurs  approvi- 
sionnements. Déplus,  en  abaissant  le  droit  à  2  fr.,  on  se  plaçait 
dans  la  nécessité  de  reprendre  et  de  résoudre,  sous  peine  de  com- 
mettre une  véritable  injustice,  l'étemelle  question  du  vinage  en 
franchise  ou  avec  taxe  sensiblement  réduite  ^.  M.  Rouvier  avait 

*  C'est  à  Toccasion  des  ravages  de  roldium  que  deux  décrets  rendus  en  1854 
avaient  abaissé  le  droit  sur  les  vins  à  30  centimes  l'hectolitre.  La  loi  du  8  juil- 
let 1871  avait  substitué  à  cette  taxe  unique  les  deux  droits  de  5  fr.  pour  les  vins 
ordinaires,  de  20  f^.  pour  les  vins  de  liqu^r.  Mais  notre  tarit  conventionnel 
ayant  consacré  le  chiffre  de  30  cent.,  la  loi  du  30  juillet  fut  à  peu  près  comme 
non  avenue;  &  Texpiration  de  notre  traité  avec  le  Portugal,  on  se  mit  d'accord 
sur  le  droit  de  3  fr.  50. 

*  En  1881,  les  perceptions  sur  les  vins,  liquidées  &  3  fr.  50,  ont  donné  une 
recette  de  27,504,000  fr.  Au  droit  de  3  fr.,  elles  auraient  encore  produit 
23,575,000  fr.  A  2  fr.,  elles  se  seraient  réduites  à  15,717,000  fr.  On  peut  dire,  il 
est  vrai,  qu*il  s'agit  ici  d'une  recelte  accidentelle  destinée  à  disparaître  en 
grande  partie  avec  le  phylloxéra.  Mais  quand  serons-nous  débarrassés  de  ce 
fléau?  Pour  le  moment,  il  ne  fait  que  s'étendre. 

*  Les  viticulteurs  français  qui  veulent  alcooliser  leurs  vins  pour  en  corriger  Iz, 
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là  de  bien  sérieux  motifs  de  s'en  tenir  au  chiffre  convenu  avec 
ritalie.  Mais  les  commissaires  espagnols  paraissaient  faire  du  droit 
de  2  fr.  une  condition  sine  qua  non  de  la  signature  du  traité.  Trop 
intelligents  pour  ne  pas  discerner  le  côté  stérile  de  la  disposition, 
ils  jugeaient,  sans  doute,  que  l'opinion  publique  en  Espagne  y  ver- 
rait une  victoire  d'assez  grand  prix  pour  affaiblir  les  résistances 
du  parti  protectionniste.  M.  Rouvier  finit  par  céder  sans  même 
exiger  l'entière  réciprocité  qui  semblait  devoir  constituer  le  mini- 
mum de  nos  prétentions*. 


Portugal.  —  A  la  veille  du  traité  conclu  entre  la  France  et  le 
Portugal,  le  11  juillet  1866,  les  échanges  des  deux  pays  représen- 
taient une  valeur  totale  de  26,500,000  fr.,  dont  5,300,000  fr.  seu- 
lement pour  nos  importations  et  21,200,000  fr.  pour  nos  exporta- 
tions. Dans  les  dernières  années,  nos  importations  se  sont 
développées,  tandis  que  nos  exportations  ont  fléchi  *.  Ces  résultats 
en  sens  contraire  s'expliquent  fort  bien  par  l'économie  de  la  con- 
vention de  1866  ;  en  réduisant  les  droits  de  notre  tarif  sur  les  pro- 
duits naturels  du  Portugal,  nous  leur  avions  facilité  l'accès  du 
marché  français,  alors  que  le  tarif  portugais,  malgré  les  quelques 
concessions  qui  nous  étaient  faites,  demeurait  trop  élevé  pour 
stimuler  les  achats  de  populations  relativement  assez  pauvres. 

Depuis  1866  le  régime  des  douanes  portugaises  s'est  peu  modifié; 
il  est  resté  plus  rigoureux  encore  que  celui  des  douanes  espa- 
gnoles. L'un  des  négociateurs  du  Portugal,  M.  deSerpa  Pimentel, 
pair  du  royaume,  en  a  bien  défini  le  caractère,  pendant  les  confé- 


faiblesse  naturelle  ou  pour  les  rendre  propres  &  subir  de  longs  transports, 
doivent  aujourd'hui  payer  au  use  un  droit  de  1  fr.  56  par  litre  d*esprit.  La 
plupart  des  vins  que  nous  importons  ont  été  fortiHés  ainsi  de  plusieurs  degrés 
sans  acquitter  Timpôt  au  lieu  d'origine.  Le  droit  de  2  fr.  ne  suffira  plus  pour 
rétablir  Téquilibre.  M.  Léon  Say,  reprenant  une  proposition  repoussée  par  le 
Parlement  il  y  a  quelques  années,  a  présenté,  le  23  février,  un  projet  de  loi 
d*après  lequel  les  alcools  destinés  au  vinage  acquitteraient  seulement  25  fr.  par 
hectolitre  au  lieu  de  156  fr. 

*  L'Espagne  admet  bien  un  droit  de  2  fr.  sur  nos  vins  non  moiuseux,  mais 
elle  a  stipulé  le  droit  de  5  fr.  pour  nos  vins  mousseux,  quoique  plusieurs  de 
ses  crus  fournissent  des  qualités  de  prix  au  moins  égal  à  celui  de  la  majorité 
de  nos  champagnes. 

*  Voicis  les  chiffres  de  1880  ; 

Importations  de  Portugal  en  France....      12.019.000  fr. 
Exportation  de  France  pour  le  Portugal.      19.675.000 
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rences,  en  s*exprimant  ainsi  :  «  Les  recettes  douanières  jouent  un 
c  rôle  important  dans  le  système  financier  du  Portugal.  Les  im- 
«  pots  directs  étant  peu  nombreux,  et  leur  produit  très  faible,  le 
((  gouvernement  est  obligé  de  maintenir  à  son  tarif  des  droits 
a  élevés  pour  suppléer  à  Tinsufflsance  de  leur  rendement.  Le  mo- 
a  ment  n'est  pas  encore  venu  de  se  départir  d'un  système  qui 
«  est  entré  dans  les  mœurs  du  pays  et  qui  compte  dans  le  Parle- 
«  ment  portugais  de  nombreux  et  ardents  défenseurs.  » 

Préparé  sous  de  telles  impressions,  le  nouveau  traité  signé  à 
Paris,  le  19  décembre  dernier,  ne  saurait  guère  améliorer  la  si- 
tuation de  nos  exportateurs.  A  part  la  fonte,  le  fer  et  Tacier,  dont 
nous  pourrions  malaisément  disputer  la  fourniture  à  TAngleterre, 
tous  les  produits  manufacturés,  ceux-là  surtout  que  nous  plaçons 
au  dehors  en  plus  grande  abondance,  restent  frappés  en  Portugal 
de  taxes  excessives.  Dans  la  catégorie  des  tissus  de  laine,  nous  re- 
levons des  droits  de  6  fr.,7  fr.  20,  7  fr.  80,  12  fr.  par  kîlogr.  *. 
Les  étoffes  de  soie  pure  sont  imposées  à  36  fr.,  les  confections  à 
50  0/0  en  sus  du  droit  sur  les  tissus.  Même  à  Tégard  de  nos  vins, 
les  négociateurs  portugais  se  sont  montrés  bien  exclusifs,  puisque 
la  convention  du  19  décembre  les  impose  à  50  reiss  par  décalitre, 
soit  à  43  fr.  environ  par  hectol.,  bien  que  les  vins  du  Portugal 
soient  tous  admissibles,  en  France,  au  droit  de  2  fr.  Ce  qu'on  peut 
dire,  pour  expliquer  Tadbésion  du  gouvernement  français  à  un 
traité  conclu  sur  ces  bases,  c'est  que  si  nous  obtenions  peu,  nous 
n'avions  pas,  de  notre  côté,  de  grands  sacrifices  à  faire  pour  donner 
satisfaction  au  Portugal,  ses  importations  dans  notre  pays  ayant 
presque  exclusivement  pour  objet  des  produits  naturels  déjà  repris 
dans  les  conventions  antérieures  que  nous  nous  bornions  à  lui  ap- 
pliquer, avec  quelques  réductions  spéciales  pour  la  cire  brute,  le 
miel,  rhuile  de  palma-christi  et  les  bouchons  de  liège. 

VI 

Suéde  et  Norwège.  —  Sous  l'empire  du  traité  du  14  février 
1865,  lus  échanges  de  la  France  avec  la  Suède  et  la  Norwège  se 
sont  largement  développés.  A  la  vérité,  les  royaumes-unis  nous 
vendent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  nous  achètent  ;  en  188G,  ils  nous 
ont  fourni  pour  122  millions  de  marchandises  et  nous  leur  en  avons 


^  Tous  les  droits  du  tarif  portugais  annexé  au  traité  sont  établis  en  rtvu, 
monnaie  de  compte  valant  un  peu  plus  de  6/10  de  centime.  Afin  de  ûmpliâêr  le 
calcul,  nous  avons  pris  pour  base  de  la  conversion  en  francs  la  proportion 
exacte  de  6/10. 
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expédié  à  peine  pour  18  à  19  millions  *.  Mais  ceci  s'explique  fort 
bien  par  la  différence  des  productions  et  des  besoins.  La  presque 
totalité  des  m-irchandises  importées  en  France  de  Suède  et  de 
Norwègo  sont  de  celles  que  nous  recevons  en  franchise,  abstrac- 
tion faite  de  touf  arrangement  conventionnel,  notamment  des  bois, 
des  pâtes  destinées  à  la  fabrication  du  papier,  des  cuivres  en  mine- 
rais ou  de  première  fusion.  Les  bois  seuls  figurent  pour  92  mil- 
lions dans  les  arrivages  de  1880  et  constituent  un  appoint  indis- 
pensable pour  l'exécution  de  nos  travaux  publics  ou  privés.  Nous 
ne  rencontrons  pas  de  nécessités  du  môme  ordre  sur  le  marché  des 
royaumes-unis,  dont  les  populations  restreintes  consomment  peu 
d'objets  de  luxe.  Quels  que  fussent  leurs  tarifs,  nous  ne  saurions 
jamais  y  trouver  des  débouchés  en  rapport  avec  les  approvision- 
nements que  nous  leur  demandons. 

Parmi  les  produits  manufacturés,  le  fer  occupe  la  première  place 
dans  l'industrie  suédoise.  De  prix  élevé,  mais  de  qualité  supérieure, 
il  avait  été  longtemps  la  terreur -de  nos  métallurgistes.  En  réalité, 
nonobstant  la  réduction  de  taxe  accordée  à  l'Angleterre  en  1860 
et  appliquée  plus  tard  aux  Suédo-Norwégiens,  leurs  importations 
sont  restées  renfermées  dans  des  limites  fort  étroites  :  en  1880,  ils 
ne  nous  ont  livré  que  18,755  tonnes  de  fer,  2,047  tonnes  de  mas- 
siaux  et  42  tonnes  d'acier,  quantités  insignifiantes,  relativement  à 
la  fabrication  française  *.  Une  nouvelle  diminution  de  droits  pa- 
raissait donc  tout  indiquée. 

Au  moment  où  s'ouvraient  les  conférences  entre  les  délégués  de 
la  République  et  les  représentants  des  royaumes-unis,  nous  avions 
déjà  consenti,  vis-à-vis  de  la  Belgique,  à  ramener  le  droit  d'entrée 
sur  les  fers  de  6  fr.  à  5  fr.  par  quintal  métrique.  Diverses  préoc- 
cupations, à  notre  avis  exagérées,  avaient  empêché  d'étendre  la 
réforme  à  Tacier,  en  l'assimilant  au  fer  ^.  Mais  enfin  la  concession 
faite  à  la  Belgique,  et  que  nous  proposions  aux  Suédo-Norwégiens, 
devait  leur  sembler  d'autant  plus  appréciable  que  le  droit  de  5  fr., 

A  Les  commissaires  des  royaumes-unis  assuraient  qu'une  partis  de  nos  envois 
parvenaient  en  Suède  et  en  Norwège  par  Hambourg,  Lubeck,  Copenhague,  sous 
la  dénomination  de  marchandises  allemandes  ou  danoises.  Mais  ces  expéditions 
indirectes,  s*il  s'en  est  effectivement  opéré,  ne  sauraient  atténuer  beaucoup  l'é- 
cart signalé  par  les  statistiques  of&cielles  entre  nos  achats  et  nos  ventes. 

*  D'après  les  résultats  approximatifs  consignés  dans  le  Journal  officiel  du 
1«  mars  1881,  les  établissements  français  ont  produit,  en  1880,  932,308  tonnes 
de  fer  et  384,626  tonnes  d^acier. 

■L'assimilation  paraissait  d'autant  mieux  justifiée  qu'il  devient  de  plus  en 
plus  difficile  de  mairquér  la  limite  où  commence  l'acier  et  que  beaucoup  d'aciers 
COÙUnt  moins  cher  que  les  fers  de  bonne  qualité. 
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encore  Irôs  lourd  pour  les  fers  au  coke,  l'esk  sensiblement  moins 
pour  les  fers  de  plus  haut  prix  fabriqués  en  Suède  au  charbon  de 
bois.  Nous  nous  engagions,  en  outre,  à  élargir  Tapplication  da 
droit  de  4  fr.  50  stipulé  en  1865  pour  les  fers  ébauchés  présentés 
en  massiaux  *. 

Les  commissaires  des  royaumes-unis  attachaient  aussi  beancoop 
d'importance  à  obtenir  la  revision  de  deux  dispositions  nouvelles 
de  notre  tarif  général,  Tuoe  sur  le  stockfisch,  l'autre  sur  les  frises 
ou  lames  en  bois  pour  parquets.  Nous  leur  donnions  satisfaction  à 
cet  égard  en  cessant  d'assimiler  le  stockfisch  à  la  morue,  frappée 
d*un  droit  absolument  prohibitif^,  et  en  réduisant  les  taxes  éta- 
blies sur  les  frises  ou  lames  de  parquets  3.  Nous  abaissions  égale- 
ment de  7  fr.  à  5  fr.  le  droit  af^rent  à  d'autres  ouvrages  en  bois 
tendre  que  les  royaumes-unis  exportent  en  grandes  quantités.  Aa 
moyen  de  ces  modifications  et  de  la  clause  garantissant  à  chacune 
des  deux  parties  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tous 
les  objets  d'un  intérêt  réel  pour  les  producteurs  de  la  Suède  et  4e 
la  Norwège,  la  morue  seule  exceptée,  allaient  conserver  ou  con- 
quérir sur  notre  marché  un  régime  assez  libéral  pour  leur  en  faci- 
liter de  plus  en  plus  l'accès. 

Dans  l'examen  de  nos  propres  demandes,  une  première  difBcuIlé 
se  présentait  :  la  Suède  et  la  Norwège  ont  des  tarifs  de  douane}    ; 
distincts,  et  nous  désirions  les  faire  unifier  sur  la  base  des  droits 
les  moins  élevés  de  chacun  des  deux  Etats.  En  1865,  les  royaumes- 
unis  s'y  étaient  refusés,  sous  la  double  influence  de  certaines  sas-    | 
ceptibilités  d'autonomie  et  de  la  différence  de  leurs  importations. 
En  1881,  sans  admettre  notre  proposition  en  principe,  ils  l'ont  ac-    : 
ceptée  pour  un  certain  nombre  de  produits,  spécialement  pour  les    ^ 
vins,  dont  les  droits  ont  été  fixés  à  23  fr.  par  bectol.,  quel  que  soit 


*  Les  massiaux,  pour  être  reçus  au  droit  de  4  fr.  50,  «ieyaient  conteoir  » 
moins  6  0/0  de  scories.  Le  traité  réduisait  la  proportion  à  4  0/0  et  retendait  tm     ^ 
fers  en  barres  qui,  jusque-là,  n'avaient  été  admis  dans  aucun  cas  à  bénéicier     ^ 
d*une  taxe  réduite. 

*  L'ancien  tarif  conventionnel  rangeait  le  stockâsh  parmi  les  poissons  ko 
«nutres  que  la  morue,  et  les  taxait  ainsi  à  10  francs  par  100  kilog.  Notre  ncave» 
tarif  général  l'assimilait  &la  morue,  passible  du  droit  de  48  fr.  LaNorwég«€B 
exporte  de  très  grandes  quantités  et  elle  attachait  du  prix,  quoique  là  populi- 
tion  française  en  consomme  fort  peu,  à  nous  faire  revenir  au  droit  de  10  fr. 

*  Par  suite  d'une  erreur  d^interprétation  remontant  aux  négociations  frsaco- 
suisses  de  1864,  les  frises  ou  lames  de  parquet  étaient  assimilées  au  bois  brat 
et  admises  en  francbiie.  Notre  nouveau  tarif  général  les  imposait  à  2  fr.  m 
1  fr.  par  100  kil.,  selon  l'essence  dure  ott  tendre  des  bois.  Ces  droits  éUi«( 
ramenés  à  1  fr.  50  et  50  c. 
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le  contenant,  pour  les  eaux-de-vie,  taxées  à  15  fr.  28  *,  pour  les 
fleurs  artificielles,  les  plumes  de  parure,  les  papiers  de  tenture, 
les  gants,  les  sardines  et  anchois  préparés  h  Thuile.  Ils  nous  ac- 
cordent, de  plus,  la  réduction  de  la  surtaxe  applicable  aux  sucres 
raffinés  et  dos  droits  alTérents  aux  tissus  de  soie,  aux  toiles  de 
lin,  etc.  Nous  ne  voudrions  pas  exagérer  la  portée  de  ces  diverses 
concessions.  Il  en  est  plusieurs  qui  laisseront  subsister  des  droits 
fort  élevés,  car  le  gouvernement  des  royaumes-unis,  tout  en  par- 
lant de  libre-échange,  ne  renonce  pas,  pour  les  industries  na- 
tionales, h  Tappui  du  tarif  des  douanes.  Mais,  au  total,  si  le 
traité  du  30  décembre  1881  ne  nous  donne  pas  tout  ce  que  nous 
pouvions  nous  croire  fondés  à  espérer,  quelques-uns  de  nos  prin- 
cipaux articles  d'exportation,  les  soieries  entre  autres  -,  trouveront 
cependant  en  Suède  et  en  Norvège  des  barrières  moins  hautes  que 
dans  plusieurs  des  Etats  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 


VII. 

Pays-Bas.  —  Quoique  les  deux  traités  conclus  successivement 
avec  les  Pays-Bas,  le  26  décembre  1881  et  le  24  mars  1882,  aient 
été  repoussés  l'un  et  l'autre  par  la  seconde  chambre  des  Etats-géné- 
raux, nous  croyons  devoir  en  résumer  ici  l'économie. 

D'après  nos  statistiques  officielles,  les  transactions  commerciales 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  n'ont  pas  pris  le  développement  que 
semblerait  comporter  la  richesse  des  deux  Etats.  Alors  que  nos 
échanges  avec  la  Belgique  y  figurent  pour  plus  de  900  millions  de 
francs,  avec  la  Hollande,  ils  se  réduisent  ?i78  millions,  dont  41  pour 
l'importation  et  37  pour  l'exportation  3.  Nous  n'avons  pas,  non 
plus,  étendu  beaucoup  nos  rapports  avec  les.  possessions  lointaines 
des  Pays-Bas,  car  si  nous  en  recevons  pour  34  millions  de  sucre,  de 
café,  d'indigo,  d'étain,  etc.,  nous  leur  vendons  à  peine  pour  4  mil- 
lions de  marchandises  diverses,  dont  1,500,000  fr.  de  vins  et 
d'eaux-de-vie. 

Cependant  le  tarif  douanier  de  la  Hollande,  tel  que  l'avaient  fixé 


*  Ce  droit  s'appliquera  à  nos  eaux-Je-vio  de  vin  exclusivement.  Les  royaumes- 
unis  ont  voulu  conserver  toute  liberté  d'action  à  l'éjjard  des  autres  eaux-de- 
vie  adn  Je  pouvoir  préserver  leurs  distilleries  de  ^^rains  et  de  pommes  de  terre 
de  la  concurrence  du  Danemark  et  du  ZoUverein. 

'  Nos  tissus  do  soie  acquitteront  seulement  3  fr.2o  par  kilo^'.  en  Suède,  3  fr.  VJ 
eu  Norvè-je.  Co  sont  des  droits  fort  au-dessous  de  10  0/0. 

*  Ce  sont  1?8  chiffres  de  1880. 

4*  SÉRIE,  T.  xvm.  —  15  juin  1882.  24 
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le  traité  de  1865  et  la  loi  du  6  avril  1877  \  était  trop  libéral,  sauf  à 
regard  des  vins,  pour  que  nous  eussions  à  demander  de  nouvelles 
réductions.  Il  nous  suffisait  de  stipuler  que  ce  tarif  ne  pourrait  pas 
être  relevé  pour  les  articles  intéressant  l'exportation  française  dans 
ses  relations  avec  les  Pays-Bas,  principalement  pour  les  lilsetles 
tissus  de  toute  sorte.  Au  sujet  des  vins,  nos  desiderata  allaient 
au  delà  du  statu  quo.  Le  droit  do  douane,  improprement  appelé 
droit  d'accise  puisque  la  Hollande  ne  produit  pas  de  vin,  en  était 
fixé  à  20  florins  ou  42  fr.  50  par  heclol.,  et  nous  alléguions  qu'un 
pareil  droit  frappait  tous  nos  vins  inférieurs  d'une  véritable  prohi- 
bition. Les  commissaires  hollandais  se  plaçaient  à  un  autre  point 
de  vue  :  le  vin,  disaient-ils,  devant  toujours  rester,  dans  leur  pays, 
une  boisson  de  luxe  réservée  aux  classes  aisées^  on  ne  pourrait  le 
détaxer  que  lorsque  la  situation  budgétaire  de  l'Etat  permettrait 
de  détaxer  également  les  spiritueux,  consommés  surtout  piir  les 
masses.  Les  négociateurs    français   durent  ainsi  se  résigner  au 
maintien  du  droit  de  42  fr.  50.  Le   nouveau  traité  ne  changeait 
donc  rien  aux  conditions  faites  aujourd'hui  à  nos  exportateurs  sur 
le  marche  des  Pays-Bas  ;  il  consacrait  simplement  la  situation 
existante. 

Notre  propre  tarif  offrait  assurément  plus  de  marge  aux  reven- 
dications du  cabinet  de  La  Haye.  Mais  les  Hollandais,  plus  agri- 
culteurs, marins  ou  commerçants  que  manufacturiers,  n'avaient 
pas  intérêt  à  nous  réclamer  un  bien  grand  nombre  de  réductions. 
Celles  que  nous  leur  accordions  sur  les  tissus  de  laine,  sur  certains 
tissus  de  coton  mélangés,  sur  les  papiers,  les  faïences  fines,  les  ver- 
nis, les  beurres,  les  surtaxes  d'entrepôt  relatives  au  café  et  au 
cacao,  avaient  déjà  été  concédées  à  d'autres  puissances.  Comme 
dispositions  nouvelles,  nous  revisions  les  taxes  établies  sur  les 
acides  stéariques  et  oléiques,  les  bougies,  les  liqueurs,  les  froma- 
ges, les  fécules,  les  poissons  frais  d'eau  douce.  Enlin  la  nouvelle 
convention  consacrait  l'exception  faite  en  18G5  à  nos  règles  sur  les 
transports  indirects,  en  admettant  que  les  produits  originaires  des 
Etats  limitrophes  des  Pays-Bas,  jouissant  en  France  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  conserveraient  leur  situation 
privilégiée,  soit  quand  ils  traverseraient  le  territoire  néerlandais, 
soit  quand  ils  nous  arriveraient  dans  certaines  conditions  déter- 
minées, par  l'un  des  cinq  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam,  Dor- 
drecht,  Flessingue  et  Harlingue. 

*  La  loi  hoUandaise  du  6  avril  1877  avait  prononcé  l'admission  en  franchise 
absolue  de  droit  des  filés,  des  machines,  des  outils  et  de  plusieurs  autres  mar- 
chandises dont  le  ré^^ime  n'était  pas  sans  intérêt  pour  la  production  française. 
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Le  traité  conclu  sur  ces  bases,  le  26  novembre  1881,  ne  sem- 
blait guère  de  nature  à  soulever  en  Hollande  de  bien  graves  ob- 
jections. On  dut  donc  se  demander,  quand  la  seconde  chambre  des 
Etats-généraux  en  prononça  le  rejet,  à  quels  mobiles  elle  avait 
obéi.  Deux  considérations  étrangères  aux  quotités  de  droits 
avaient  paru  impressionner  particulièrement  la  majorité.  D'une 
part,  elle  n'aurait  pas  jugé  prudent,  vu  la  situation  des  Pays-Bas 
vis-à-vis  d'un  puissant  voisin,  de  contracter  l'engagement  de  ne 
jamais  prohiber  l'exportation  de  la  houille  ;  d'autre  part,  la  rédacv 
tion  de  l'article  21  l'aurait  blessée  dans  ses  sentiments  patrioti* 
ques.  Selon  cet  article,  les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
française  devaient  jouir  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes 
orientales  du  traitement  accordé  aux  produits  de  la  nation  eura^ 
prenne  la  plus  favorisée.  On  pouvait  induire  de  ce  texte  que  le 
royaume  des  Pays-Bas  était  assimilé  aux  autres  Etats  d'Europe, 
et  la  seconde  chambre  aurait  trouvé  l'interprétation  inacceptable. 
Les  termes  de  l'article  21  avaient-ils  réellement  dépassé  la  vérita- 
ble pensée  des  négociateurs?  N'avait-on  pas  entendu,  au  contraire, 
que  les  produits  français  seraient  reçus  dans  les  colonies  des  Pays- 
Bas  à  des  conditions  identiques  à  celles  des  produits  hoUancfais 
eiix-mômes?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  de  la  République, 
pour  apaiser  les  susceptibilités  attribuées  à  la  seconde  chambre  des 
Etats-généraux,  s'empressa  de  consentir,  sur  la  demande  du  cabi- 
net de  La  Haye,  à  modifier  la  rédaction  de  l'article  21,  de  manière 
à  laisser  la  Hollande  en  dehors  des  nations  visées  ^  Il  aperçut  en- 
core moins  d'inconvénient  à  céder  pour  la  houille,  les  Pays-Bas 
n'en  produisant  pas.  Sauf  ces  deux  amendements,  la  convention 
signée  à  Paris,  le  24  mars  1882,  était  calquée  sur  celle  du  26  no^ 
vembre  1881. 

Le  résultat  allait  bientôt  prouver  que  nos  dernières  concessions 
ne  suffisaient  pas  pour  rallier  aux  propositions  du  gouvernement 
la  majorité  de  la  seconde  chambre.  Quelques-uns  de  ses  membres 
ont  indiqué  dansla  discussion  que  certains  produits  hollandais,  les 
genièvres  et  les  fécules  notamment,  ne  recevraient  pas  en  France 
un  traitement  assez  favorable  *.  D'autres  se  sont  montrés  préoccu- 

^  La  rédaction  était  identique  pour  les  produits  des  Pays-Bas  importés  dans 
les  colonies  françaises,  et  elle  a  subi  la  même  rectification. 

*  Les  genièvres,  assimilés  aux  alcools  ordinaires,  restaient  passibles  de  Taug-- 
mentation  de  droits  dont  ces  derniers  ont  été  Tobjet  dans  notre  tarif  général 
en  vue  aes  importations  allsman'ies  :  ils  avaient  à  payer  30  fr.  par  hectolitre 
d*esprit  pur  au  lieu  de  15  fr.,  chiflfre  de  l'ancien  tarif  conventionnel.  Les  fécules 
indigènes  étaient  taxées  à  4  fr.  les  100  kilos  alors  que  notre  ancien  tarif  les  ad- 
mettait à  1  fr.  ZO. 
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pés,  pour  les  industries  nationales,  de  la  modération  des  droits 
stipulés  à  regard  des  articles  français.  Mais  le  plus  grand  nombre 
aura  probablement  cbercbé,  sans  grand  souci  des  questions  tech- 
niques, à  renverser  le  ministère  présidé  par  M.  van  Lynden,  déjà 
fort  ébranlé.  Toujours  est-il  que  43  voix  contre  27  repoussaient  le 
nouveau  traité.  Heureusement,  comme  le  fait  observer  M.  de 
Mazade  dans  sa  chronique  du  15  mai,  la  Hollande  est  un  pays  où 
il  est  bien  rare  que  le  dernier  mot  ne  reste  pas  au  bon  sens  et  à  la 
modération.  A  moins  de  changer  de  voie  et  de  demander  aux  tarifs 
de  douanes  des  protections  qui  se  payent  toujours  fort  cher,  les 
Hollandais  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  que  la  coalition  sous 
laquellea  succombé  le  traité  du  24  mars  1882  la  prive,  sans  com- 
pensation, du  bénéfice  de  notre  tarif  conventionnel  et  des  avanta- 
ges de  transit  garantis  à  leurs  principaux  ports.  Il  est  donc  permis 
de  supposer  que  les  négociations  pourront  être  reprises,  dans  un 
avenir  prochain,  avec  plus  de  chances  de  succès. 

VIII. 

Pendant  l'élaboration  des  actes  internationaux  dont  nous  ve- 
nons d'esquisser  le  caractère,  la  rupture  de  nos  négociations  avec 
la  Grande-Bretagne  avait  un  moment  réveillé  les  espérances  des 
adversaires  de  la  réforme  de  1860.  Puisqu'on  ne  traitait  pas  avec 
l'Angleterre,  pourquoi,  disaient-ils,  traiterait-on  avec  d'autres 
États?  Au  fond,  ils  se  préoccupaient  assez  peu  des  concessions  à 
faire  à  Tltalie,  à  l'Espagne,  au  Portugal,  à  la  Suède,  à  la  Norv^e, 
aux  Pays-Bas,  même  à  la  Belgique  et  à  la  Suisse.  Mais  la  Grande- 
Bretagne  était  là,  avec  ses  pressantes  revendications,  et  Ton  crai- 
gnait qu'elle  n'entraînât  le  gouvernement  français,  s'il  ne  rompait 
pas  complètement  avec  le  régime  conventionnel ,  à  des  réductions 
de  droits  menaçantes  pour  la  prospérité  de  plusieurs  de  nos  indus- 
tries. C'est  pour  ce  motif  surtout  que  quelques-unes  de  nos  cham- 
bres de  commerce,  prenant  texte  de  l'issue  des  conférences  anglo- 
françaises,  protestaient  contre  le  principe  même  des  traités. 

Au  Sénat,  M.  Buflet  et  M.  Pouyer-Quertier,  dans  le  débat  sur 
la  convention  franco-italienne,  soumise  la  première  aux  délibéra- 
tions de  la  haute  chambre,  s'étaient  également  placés  sur  ce  ter- 
rain. Pour  M.  Pouyer-Quertier,  fidèle  à  toutes  ses  affirmations 
antérieures,  nos  tarifs  internationaux  n'avaient  engendré  que  des 
désastres,  et  il  était  urgent  d'y  renoncer,  sous  peine  de  voir  s'ac- 
cumuler de  nouvelles  ruines  dans  nos  principaux  groupes  manu- 
facturiers. M.  Buflet  s'appuyait  sur  d'autres  considérations.  A  ses 
yeux,  les  traités  de  commerce  n'ofl*raient  plus  les  avantages  poli- 
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tiques  qu'ils  avaient  pu  présenter  à  des  époques  antérieures,  et 
comme  la  réforme  de  1860,  ajouUiit-il,  les  rendait  désormais  inu- 
tiles à  titre  d'instruments  modérateurs,  c'était  sans  nulle  compen- 
sation que  nous  allions  aliéner  notre  liberté  de  douanes. 

M.  Pouyer-Quertier  dépassait  trop  le  but  pour  réussir,  malgré 
sa  chaude  éloquence,  à  impressionner  le  Sénat.  Que  révolution  de 
1860,  suivant  la  loi  de  tous  les  progrès  économiques,  ait  troublé 
quelques  situations  individuelles,  qu'on  ait  parfois  mis  à  son  acdf 
des  résultats  provenant  en  grande  partie  de  causes  tout  autres, 
nous  ne  le  contestons  assurément  pas.  Mais,  depuis  1860,  l'action 
de  la  concurrence  étrangère,  loin  de  ralentir  Tesssor  de  notre  puis- 
sance productive,  l'a  énergiquement  stimulée.  A  cet  égard,  les 
faits  sont  si  patents,  les  démonstrations  si  concluantes,  que  nous 
craindrions,  en  y  insistant,  de  paraître  faire  effort  pour  enfoncer 
une  porte  ouverte. 

Le  Sénat  aurait  pu  être  plus  touché  des  observations  de  M.  Buf- 
fet. Les  traités  de  commerce  sont  de  simples  expédients  qui,  selon 
les  tempset  les  lieux,  présentent  plus  ou  moins  d'avantages,  plus  ou 
moins  d'inconvénients.  Nous  reconnaissons,  avec  M.  Buffet,  qu'on 
ne  saurait  guère  en  attendre  aujourd'hui  des  conséquences  politi- 
'quesfort  sérieuses.  Nous  pensons  même  que  le  jour  où  l'on  se 
serait  partout  rallié  à  la  doctrine  de  lois  de  douane  purenient  fis* 
cales,  mieux  vaudrait,  pour  chaque  Etat,  conserver  son  entière 
liberté  d'action.  Mais  on  n'en  est  pas  là.  Depuis  quelques  années 
les  partisans  du  système  protecteur  ont  gagné  plus  de  terrain 
qu'ils  n'en  ont  perdu.  On  se  battait  hier,  en  Catalogne,  à  propos 
de  modiOcations  de  tarifs  qui  laissent  subsister  sur  les  fabrications 
étrangères  des  droits  de  50  0/0  et  plus  1  En  Allemagne,  en  Au- 
triche, en  Italie,  on  revient  en  arrière.  Aux  Etats-Unis,  les  inté- 
rêts servis  par  l'exagération  de  l'impôt  des  douanes  parlent  plus 
haut  que  ceux  qu'elle  opprime  et  ne  paraissent  pas  à  la  veille  de 
s'effacer.  La  France  doit-elle  s'associer  à  ces  tendances  ou  s'effor- 
cer de  les  entraver  ?  Telle  est,  à  vrai  dire,  la  seule  question  qui  se 
pose  à  propos  des  traités  de  commerce.  Si  l'on  croit  plus  utile  pour 
nous  de  conserver  ou  de  rétablir  des  droits  élevés  que  de  réagir 
contre  ceux  dont  nos  exportateurs  ont  à  souffrir  à  l'étranger,  on 
doit  repousser  systématiquement  la  théorie  des  tarifs  conven- 
tionnels, car  elle  a  pour  but  unique  la  réduction  réciproque 
des  taxes.  Si  Ton  estime,  au  contraire,  que  la  France,  avec  la  ri- 
chesse de  son  sol,  l'abondance  de  ses  capitaux,  l'état  d'avancement 
de  ses  grandes  industries,  l'infinie  variété  de  ses  productions  se- 
condaires, l'incontestable  supériorité  de  beaucoup  d'entre  elles,  ne 
peut  que  gagner  à  voir  s'élargir  de  plus  en  plus  le  marché  général 


366  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

de  ses  échanges,  on  doit  se  rattacher  aux  traités  de  commerce 
comme  au  procédé  le  plus  sûr,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  pour 
conduire  à  ce  résultat.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ne  s'y 
sont  pas  trompés.  Eu  votant  les  dernières  conventions,  sans  que 
la  disposition  des  majorités  ait  pu  sembler  un  instant  indécise,  ils 
ont  donné  une  consécration  nouvelle  et  probablement  définitive 
à  l'œuvre  de  1860. 

Sous  cô  rapport,  on  s'est  beaucoup  exagéré  la  portée  pratique 
de  rinsuccès  de  nos  négociations  avec  la  Grande-Bretagne.  Comme 
nous  l'avons  dit  dans  notre  article  du  15  avril ,  la  plupart  des 
réductions  qui  lui  étaient  accordées  se  trouvent  reproduites  dans 
le  tarif  conventionnel  résultant  des  taxes  minima  concédées  à  cha- 
cune des  puissances  avec  lesquelles  nous  avons  traité.  Les  seules 
exceptions  appréciables  portent  sur  les  tissus  de  coton,  les  tissus  de 
laine  et  la  coutellerie.  Dans  la  catégorie  des  tissus  de  coton  écrus, 
presque  tous  les  articles  des  deux  premières  classes  auraient  reçu 
des  diminutions  complémentaires  d'environ  10  0/0  des  droits  *,  et 
cette  diminution  se  serait  répercutée  sur  les  blanchis,  les  teints, 
les  imprimés.  Les  velours  moleskins,  les  tulles,  les  guipures  auraient 
aussi  été  l'objet  d'allégements  plus  ou  moins  notables.  Parmi  les 
lainages,  les  quatre  premiers  numéros  des  tissus  mélangés  auraient 
payé  135  fr.,  85  fr.,  75  fr.,  55  fr.  par  100  kilog.  au  lieu  de  140  fr., 
115  fr.,  90  fr.,  65  fr.;  une  classe  spéciale  aurait  été  créée,  avec 
droits  réduits  de  30  0/0,  pour  les  étoffes  fabriquées  en  partie  avec 
de  la  laine  d'éfilochnge,  appelée  laine  Renaissance,  et  la  bonneterie, 
taxée  à  524  fr.,  120  fr.  et  242  fr.,  selon  les  sortes,  n'aurait  plus 
acquitté  que  300  fr.,  100  fr.  et  200  fr.  Enfin  le  droit  de  la  coutel- 
lerie fine  aurait  été  ramené  de  480  fr.  à  350  fr.  Il  peut  être  certai- 
nement regrettable  pour  les  exportateurs  anglais,  comme  pour  nos 
propres  consommateurs,   que  ces  différentes  dispositions  soient 
restées  à  l'état  de  lettre  morte  *.  Mais  elles  marquaient  un  pas  en 
avant,  et  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  leur  abandon  que  nous 
sommes  remontés  au  delà  de  notre  ancien  tarif  conventionnel.  Si 
notre  nouveau  tarif  offre  un  certain  nombre  d'articles  dont  les 
taxes  ont  été  relevées  ou  substituées  à  la  franchise,  si  nous  avons 
également  rectifié  quelques  anomalies  échappées  aux  auteurs  des 
tarifs  de  1860,  ces  modifications  ont  pour  correctif  une  plus  Ion- 


*  II  s'agit  ici  des  droits  stipulés  avec  la  Suisse,  la  Belgique,  etc.,  droits  sensi- 
blement inférieurs  à  ceux  de  notre  tarif  général. 

'  Le  rejet  de  la  convention  franco-néerlandaise  n'aura  pas  de  conséquencas 
de  même  nature,  toutes  les  concessions  spéciales  que  nous  faisions  à  la  Hol- 
lande ayant  pris  place  ultérieurement  dans  d'autres  traités. 
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gue  série  de  réductions,  parmi  lesquelles  plusieurs  portent  sur 
des  produits  qui  ont  toujours  tenu  la  première  place,  en  France, 
dans  les  débats  entre  protectionnistes  et  libre-échangistes,  par- 
ticulièrement sur  les  métaux  et  sur  leurs  dérivés. 

Nous  rencontrons  ici  l'éternel  argument  tiré  de  la  transformation 
des  droits  à  la  valeur  en  droits  spécifiques.  C'est  l'idée  fixe  de  cer- 
taines chambres  de  commerce  anglaises.  Quelques-uns  de  nos 
journaux  Pont  adoptée  à  leur  tour,  et  Ton  nous  a  reproché  d'être 
venu  en  aide,  en  la  discutant,  aux  adversaires  irréconciliables  de 
tout  traité  de  commerce  avec  le  Royaume-uni. 

Si  nous  avions  réellement  pris  parti  pour  eux,  nous  l'aurions 
fait  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  car  bien  loin  de  nous  associer 
à  leur  sentiment,  nous  n'avons  pas  cessé  de  considérer  un  arran- 
gement commercial  avec  la  Grande-Bretagne  comme  devant  être 
la  clef  de  voûte  de  notre  régime  conventionnel.  Nous  avons  donc 
beaucoup  regretté  la  rupture  des  négociations,  et  nous  désirons 
les  voir  renouées  dans  des  conditions  transactionnelles  de  nature  h 
en  assurer  le  succès.  Mais,  pour  cette  raison  môme,  nous  avons 
cherché  à  dissiper  des  illusions  compromettantes.  Puisque  le  gou- 
vernement français,  obéissant  à  la  fois  à  des  convictions  arrêtées 
et  à  la  volonté  des  chambres,  n'a  pas  cru  pouvoir  concéder  aux 
Anglais,  quand  la  question  restait  intacte,  le  maintien  des  droits 
à  la  valeur,  comment  pourrait-il  y  revenir  après  avoir  traité 
avec  l'Europe  presque  tout  entière  sur  la  base  des  droits  spécifi- 
ques? Nous  apercevions  là  de  véritables  impossibilités  morales  et 
nous  Jugions  utile  de  les  signaler  pour  détourner  les  chambres  de 
commerce  du  Royaume-uni  de  la  poursuite  d'une  chimère.  Le  jour 
où,  mieux  éclairées,  elles  jugeront  avec  plus  d'impartialité  les  pro- 
positions de  la  France,  on  arrivera  probablement  assez  vite  à  une 
entente.  Ajouterons-nous  que  les  droits  spécifiques  sont  partout 
d'application  à  peu  près  générale  dans  la  perception  des  impôts  de 
consommation?  La  Grande-Bretagne  elle-même  n'en  a  pas  d'autres 
pour  son  accise  et  pour  sa  douane.  Avant  1800,  elle  avait  adopté 
un  régime  mixte  particulier:  au?^termes  du  tarif  annexé  à  l'acte  du 
0  juillet  1842,  elle  taxait  les  soieries  facultativement  à  30  0/0  de  la 
valeur  ou  à  des  droits  au  poids  échelonnés  de41  fr.  35c.  à75  fr.  80  c« 
par  kilogramme.  Seulement  c'était  aux  agents  du  fisc  qu'était 
dévolue  la  faculté  d'option,  tant  les  Anglais  se  déliaient  chez  eux 
de  ce  que  leurs  chambres  de  commerce  préconisent  chez  nous. 

En  attendant  les  résolutions  ultérieures  du  cabinet  britannique, 
pour  qui  le  protocole  reste  toujours  ouvert,  nos  derniers  traités  de 
commerce  constituent  un  fnodus  vivendi  encore  très  éloigné  sans 
doute  du  libre-échange,  mais  au  moins  équivalent,  dans  son  en- 
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semble,  au  régime  fondé  en  1860.  C'est  à  peu  prèsce  que  l'opinion, 
dans  notre  pays,  paraissait  réclamer.  Malgré  les  tendances  person- 
nelles des  deux  ministres  spéciaux  successivement  appelés  à  diriger 
les  négociations,  le  gouvernement  français  ne  pouvait  guère  aller 
fort  au-delà.  Des  professeurs  d'économie  politique,  discutant  dans 
des  conférences  ou  dans  des  journaux,  n'ont  à  prendre  conseil 
que  de  la  science.  Des  chambres  syndicales,  représentant  des  inté- 
rêts étrangers  à  la  fabrication,  sont  très  autorisées  à  se  préoccuper 
exclusivement  de  leur  commerce  d'importation  ou  d'exportation. 
Des  ministres  parlementaires  ont  d'autres  responsabilités.  Dans 
tous  les  cas,  Tabstention  du  cabinet  Gladstone  modifiera  peu  la 
situation  qu'on  avait  en  vue.  Dès  aujourd'hui,  notre  tarif  intema- 
Hopal  s'applique  au  Portugal,  à  l'Espagne,  à  l'Italie,  à  la  Suisse, 
à  la  Belgique,  à  la  Suède,  à  la  Norvège,  de  plus  à  l'Allemagne, 
à  la  Russie,  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Turquie,  à  la  Roumanie, 
admises  à  profiter  en  France  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée ^,  enfin  et  provisoirement  à  l'Autriche,  en  vertu  de  la  con- 
vention du  7  novembre  1881  *. 

LÉON  Ame. 


*  Lès  traités  dont  nous  nous  occupons  sont  exécutoires  jusqu'au  !««•  éfmer 
1892.  Seul,  le  traité  avec  Tltalie,  tout  en  fixant  la  même  date,  réserve  aux  deux 
parties  contractantes  la  faculté  de  se  dégager  le  l*'  janvier  1888,  en  préve- 
nant douze  mois  à  l'avance. 

*  Par  cette  convention,  les  deux  Etats,  en  attendant  la  conclusion  d'un  nou- 
veau traité,  se  garantissent  réciproquement,  jusqu'au  8  février  1883,  le  régime 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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LMmpartialilé,  rare  chez  Thistorien,  est  presque  introuvable 
chez  le  publiciste.  Comment  pourrait-on  juger  de  sang-froid  des 
luttes  auxquelles  on  a  participé?  S'il  s'agit  des  affaires  intérieures 
d'un  pays,  on  a  été  mêlé  à  la  bataille  des  partis  et  on  en  garde  le 
souvenir  ;  s'il  ent  question  des  affaires  extérieures,  on  se  sent  soli- 
daire des  victoires  et  des  défaites  de  sa  patrie,  et  on  traite  l'étranger 
comme  un  ennemi  constant.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'Alle- 
magne soit  généralement  peu  connue  et  mal  jugée  en  France. 
D'un  excès  on  est  tombé  dans  un  autre.  Avant  les  néfastes  événe- 
ments de  1870,  les  Français  montraient  une  certaine  sympathie 
pour  l'Allemagne.  Les  touristes  avaient  été  charmés  par  la  riante 
vallée  du  Rhin,  les  littérateurs  par  les  poésies  lyriques  de  Goethe 
et  les  drames  de  Schiller,  les  savants  par  l'importance  des  univer- 
sités. A  Paris  se  publiait  la  Revue  germanique^  qui  avait  pour  but 
de  faire  connaître  le  mouvement  scientifique  et  littéraire,  eft  nos 
jeunes  érudits  ou  médecins  allaient  étudier  les  uns  l'archéologie, 
les  autres  la  biologie  à  Berlin  et  à  Heidelberg.  Des  observateurs 
sagaces  avaient  bien  remarqué  en  Allemagne  et  particulièrement 
en  Prusse  une  administration  fort  instruite  et  une  armée  formida- 
ble. Leurs  révélations  passaient  inaperçues.  C'était  l'époque  oti  les 
hommes  d'Etat  ne  prenaient  pas  M.  de  Bismarck  au  sérieux  et  le 
regardaient  comme  un  rêveur.  Les  triomphes  de  la  Prusse  en 
1866  furent  un  premier  avertissement.  La  rapidité  de  ses  victoires 
frappa  tous  les  esprits. 

Les  hommes  politiques  qui  présidaient  aux  destinées  de  la 
France  conservaient  leur  imprévoyance  et  leur  légèreté  ;  le  colonel 
Stoffel  et  M.  Rothan  avaient  beau  leur  ouvrir  les  yeux,  nos  mi- 
nistres ne  voyaient  pas  les  dangers  de  la  situation,  et  en  juillet 
1870  ils  déclaraient  follement  la  guerre  à  la  Prusse.  La  leçon  fut 
terrible.  Il  est  naturel  qu'on  ait  cherché  à  déterminer  les  causes 
de  pareilles  défaites.  On  crut  les  trouver  dans  le  développement 
dans  l'instruction  et  la  supériorité  de  l'armée.  Les  législateurs  fran- 
çais n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  d'imiter  les  intitulions  uni- 
versitaires et  militaires  de  la  Prusse.  Malheureusement,  et  c'est 
ici  qu'on  nous  parait  tomber  dans  l'exagération,  on  croit  n'avoir 
à  louer  en  Prusse  que  le  nombre  des  instituteurs  et  l'habileté  des 
caporaux  ;  on  signale  avec  plaisir  les  symptômes  d'affaiblissement 
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qui  semblent  se  manifester  ;  on  parle  avec  complaisance  du  dév^^- 
lopperaent  du  socialisme  et  des  embarras  financiers.  Nous  sommes 
loin  de  nier  que  le  socialisme  se  soit  singulièrement  accru  en 
Allemagne  depuis  dix  ans.  La  situation  n'y  est  cependant  guère 
plus  mauvaise  que  dans  les  autres  grands  Etats  de  TEurope.  Les 
théories  gouvernementales  actuelles  favorisent  le  développement 
du  socialisme.  Les  projets  de  loi  de  M.  de  Bismarck  s'inspirent 
de  l'idée  de  l'Etat-Providence,  et  leur  adoption  constituerait  pour 
l'Allemagne  une  expérience  sociale  peut-être  fort  dangereuse. 
M.  de  Bismarck  n'est  du  reste  nullement  assuré  de  la  victoire  an 
Reichstag.  Quant  aux  embarras  financiers  de  l'Allemagne,  ils  ne 
sont  pas  aussi  graves  qu'on  veut  bien  se  l'imaginer.  La  vérité  est 
toujours  bonne  à  dire.  Nous  avons  déjà  étudié  dans  ces  colonnes 
{Journal  des  Economistes,  janvier  1882)  les  finances  du  plus  jeune 
des  Etats  allemands,  TAlsace-Lorraine  ;  nous  avons  montré  que 
les  dépenses  d'impôt,  par  tête  d'habitant,  sont  bien  moins  élevées 
en  Alsace-Lorraine  qu'en  France.  Aujourd'hui  nous  allons  exa- 
miner les  finances  du  royaume  de  Prusse,  et  dans  un  prochain 
article  nous  passerons  en  revue  les  budgets  des  Etats  secon- 
daires. 

Dans  notre  étude  sur  les  finances  de  l'Alsace- Lorraine  nous 
avons  fait  remarquer  que  le  budget  de  l'Empire  est  distinct  du 
budget  des  Etats.  L'empire  perçoit  les  droits  de  douane  jusqu'à 
concurrence  de  130  millions  de  marcs,  les  impôts  sur  le  sel,  le 
sucre,  le  tabac,  l'eau-de-vie,  la  bière.  Certains  Etats  prélèvent  ces 
impôts  pour  leur  propre  Trésor  et  payent  à  la  Caisse  impériale  un 
aversum  proportionnel  à  la  valeur  de  ces  taxes  par  tête  d'habitant. 
Le  déficit  du  Trésor  impérial  est  comblé  par  des  contributions 
matriculaires  qui  sont  réparties  entre  les  Etats  d'après  le  chiffre  de 
la  population.  Nous  reproduisons  dans  le  tableau  ci-joint  le  budget 
de  l'Empire  allemand  de  1882-1883. 

Dépenses, 

Ordinaires.  Extraordinaires. 

Reichstag 403.770  » 

Chancellerie 125.770  » 

Affaires  étrangères  ... .  "    6.676.775  78.800 

Intérieur 2.860.422  612.572 

Armée 343.823.789  30.156.931 

Marine 28.465.856  8.728.800 

Justice 1 .707.667  200.000 

Trésorerie 86.317.566  3.595.825 

Chemins  de  fer 303.150  4.400.000 
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Ordinaires.  Extraordinaires. 

Dette 13.702.500  227.300 

Cour  des  comptes 528.673  » 

Fonds  de  pensions 19.095.287  > 

Fonds  d'invalides 30.129.567  » 

Postes  et  télégraphes. ,,            »  3.098.000 

Imprimerie >  15.000 

Solde  de  guerre »  J8.283 

Déficit  antérieur »  12.062.468 

Fonds  de  roulement. , . . »  10.200.000 

534.140.792  73.393.979 

L'ensemble  s'élève  à  607,534,771  marcs. 

Recettes* 

Douanes  et  contributions  indirectes....  339.098.280 

Excédent  de  l'impôt  du  sucre  (81-82). . .  12.062.468 

Timbre 19. .'^76. 100 

Postes  et  télégraphes 21.264.000 

Imprimerie 1.051.240 

Chemins  de  fer 12.686.400 

Banque 1.506.425 

Recettes  diverses 6.031.310 

Fonds  d'invalides 30.129.567 

Intérêts 3 .  262 .  953 

Recettes  extraordinaires 44.803.288 

Contributions  matriculaîres 116 .  062 .  740 

607.534.771 

Le  budget  de  Tempîre  allemand  se  balance  en  recettes  et  en  dé- 
penses par  une  somme  de  607,534,771  marcs.  Le  principal  Etat  de 
l'Empire  allemand  est  le  royaume  de  Prusse.  Jusqu'en  1866  la 
Prusse  faisait  partie  de  la  confédération  germanique,  de  1866  jus- 
qu'en 1871  de  la  Confédération  du  Nord  ;  quand  en  1871  les  Etats 
du  sud  entrèrent  dans  la  Confédération  du  Nord,  TEmpire  germa- 
nique fut  rétabli  avec  le  roi  de  Prusse  comme  Empereur,  et  Berlin 
devint  la  capitale  du  nouvel  empire.  La  Prusse  actuelle  date  de 
1866  ;  elle  s'étend  des  frontières  de  la  Russie  à  celles  de  la  France; 
sa  superficie  totale  qui  renferme  des  enclaves  est  de  351,673  kilo- 
mètres carrés  ;  son  circuit  s'étend  sur  une  longueur  de  7,600  kilo- 
mètres. Les  événements  contemporains  ont  agrandi  la  Prusse 
du  duché  de  Lauenbourg,  1,172  k.  c:  du  Schlesvig-Holstein, 
17,115  k.  c;  de  quelques  districts  bavarois,  549  k.  c;  de  Hesse- 
Hombourg,  256  k.  c;  d'une  partie  de  Hesse-Darmstadt,  812  k.  c; 
de  la  Hesse-électorale,  9,425  k.  c;  du  Nassau,  4,611  k.  c.;  de  Franc- 
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fort,  95  k.  c;  et  du  Hanovre,  38,270  kilomètres  carrés.  Ces  acqui- 
sitions représentent  le  cinquième  de  la  superficie  actuelle.  Sur  une 
population  d'environ  44  millions  dans  toute  l'Allemagne,  la  Prusse 
compte  27,279,111  âmes,  74  habitants  par  kilomètre  carré.  Au 
point  de  vue  de  la  nationalité,  la  population  se  répartit  ainsi  pour 
100  :  88,24  d'Allemands,  0,57  de  Danois,  10  de  Polonais;  au  point 
de  vue  des  cultes  :  64,64  de  protestants,  33,51  de  catholiques,  et 
1,32  de  juifs. 

Les  premières  données  relatives  aux  Onances  de  la  Prusse  sont 
exposées  dans  l'ouvrage  de  Mirabeau  sur  la  monarchie  prussienne; 
elles  sont  fort  incomplètes,   parce  qu'à  celte  époque  la  cour  de 
Berlin  s'entourait  de  mystère.  L'organisation  des  ministères  était 
réglée  de  telle  façon  qu'aucun  d'eux  ne  connaissait  que  ses  rouages 
propres.  Le  contrôle  général  était  lui-même  divisé  en  sections 
dont  chacune  ne  s'occupait  que  d'une  partie  spéciale.  Le  souverain 
et  son   ministre  favori   connaissaient  seuls   la  situation  d'en- 
semble. 

Frédéric-Guillaume,  père  du  grand  Frédéric,  disposait  d'un 
budget  d'environ  40  millions  de  francs  ;  il  laissa  à  son  successeur 
des  caisses  remplies  et  une  excellente  armée  de  soixante  milie 
hommes.  A  la  mort  de  Frédéric  II  en  1786,  la  Prusse  possédait  une 
armée  de  deux  cent  mille  hommes  et  un  Trésor  d'environ  deux 
cent  millions  de  francs.  Le  budget  de  Frédéric  II  montait  à  65  mil- 
lions dont  52  étaient  consacrés  à  l'armée.  Les  domaines  et  les 
mines  donnaient  en  outre  un  revenu  d'une  vingtaine  de  millions 
de  francs.  Les  recettes  leeales  pourvoyaient,  dès  cette  époque;  à 
des  dépenses  qui  ailleurs  sont  mises  à  la  charge  de  l'Etat.  Sous  le 
successeur  de  Frédéric  II,  le  trésor  fut  gaspillé.  Frédéric-Guil- 
laume III,  monté  sur  le  trône  en  1797,  chercha  à  réparer  les  dé- 
sordres  du   règne  précédent.   L'histoire  nous  montre  peu  de 
monarques  soumis  à  des  épreuves  plus  cruelles  que  ce  prince. 
Après  léna,  le  royaume  fut  occupé  pendant  de  longs  mois;  la  moi- 
tié de  ses  Etats  lui  fut  enlevée  ;  en  1811  les  recettes  étaient  encore 
employées  à  acquitter  envers  la  France  les  restes  de  la  contribution 
de  guerre.  En  1812  la  Prusse  prit  part  à  la  guerre  de  Russie,  en 
1813  elle  s'arma  tout  entière  contre  la  France.  En  1815  commença 
une  ère  réparatrice.  Le  revenu  public  était  évalué  à  cette  époque 
à  environ  130  millions  de  francs.  En  1821  le  budget  est  estimé  à 
36  millions  de  thalers,  en  1829  à  37  millions,  en  1847  à  64  mil- 
lions. Cette  augmentation  est  plus  apparente  que  réelle,  parce  que 
à  partir  de  1844  on  fait  iigurernon  plus  le  produit  net,  mais  le  pro- 
duit brut.  En  1865  l'ensemble  des  dépenses  monte  à  169,243,365 
thalers  (le  thaler  vaut  3  fr.  75),  et  l'ensemble  des  recettes  à 
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173,934,739.  Les  impôts  donnent  71,220,191  ou  41  p.  100.  Les 
rentrées  sont  dues  en  grande  partie  à  des  recettes  autres  que  des 
recettes  d'impôt.  Dans  le  cours  de  cette  étude,  ce  caractère  parti- 
culier du  budget  prussien  se  montrera  parfaitement.  L'Etat  prus- 
sien est  un  grand  propriétaire,  un  grand  industriel  et  un  grand 
entrepreneur  de  transports.  Le  budget  du  royaume  de  Prusse 
n'est  nullement  comparable  au  budget  de  la  République  française. 
Voici,  à  17  ans  d'intervalle,  les  dépenses  d'Etat  de  la  Prusse.  Nous 
prenons  l'année  1850  parce  qu'elle  correspond  au  milieu  du  siècle 
et  l'année  1867  parce  qu'elle  coïncide  avec  l'entrée  de  la  Prusse 
dans  la  Confédération  du  Nord. 


Dotation  et  dettes 

Ministère  d'Etat 

Affaires  étrangères. ... 
Justice. 

1850 

10. 297. 130 th. 

206.846 

924.135 

3.946.361 

3.675  635 

612.646 

3.551.352 

26.987.404 

6.793.305 

9 

1867 

17.061.160  th 
369.675 
1.167.870 
1.763.000 

Intérieur 

Agriculture 

Cultes 

4.948.461 
1.064.647 
5.062.885 

Guerre  et  marine 

Commerce 

51.371.821 

Hohenzollern 

262.857 

56.994.816 

83.072.376 

Les  recettes  provenant  de  l'impôt  se  répartissaient  en  1850  de  la 
façon  suivante  : 

Impôt  sur  la  propriété  non  bâtie. 10.104.300  th. 

Impôt  sur  la  propriété  bâtie 3.407.600 

Impôt  sur  le  revenu 7.632.J26 

Patentes 2.580. 814 

Douanes 13.500.000 

Eau-de-vie 5.000.000 

Bière 1.044.700 

Droit  de  mouture 1.059.850 

Droit  d'abatage 1.230.650 

Timbre 3.600.000 

49.511.104 

En  1866,  le  royaume  de  Prusse  conquit  une  grande  étendue  de 
territoire  et  entra  dans  la  Confédération  du  Nord.  Les  Etats  an- 
nexés gardèrent  leur  budget  particulier  jusqu'à  la  fin  de  1867.  A 
partir  de  ce  moment,  il  faut  distinguer  le  budget  de  la  Confédéra- 
tion et  celui  du  royaume  de  Prusse;  en  1871,  la  Confédération 
devint  l'Empire.  En  1869,  le  citoyen  prussien  payait  par  tête  4tha- 
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lers  8  sg.  à  TÉtat  (Royaume  et  Confédération)  •  Les  recettes  d'im- 
pôts montaient  à  116,138,321  thalers.  Elles  se  déoomposaient 
ainsi  : 

Impôt  foncier 17.584.097  th. 

Impôt  sur  le  revenu 18.340.124 

Patentes 5.227.180 

Droits  sur'chemias  de  fer 1 .647 . 575 

Droits  de  mouture  eld*abatage 4.021.530 

Timbre 8.167.814 

Recettes  diverses 2.392.888 

Impôts  de  la  Confédération 45.460.273 

102.841.481 

Si  on  ajoute  13,296,840  thalers  pour  les  frais  de  justice,  la  somme 
totale  s'élève  à  116,138,321  thalers  ou  4  th.  8  sg.  par  tète  d'habi- 
tant.  Tel  était  le  budget  de  la  Prusse  à  la  veille  de  la  guerre  franco- 
allemande.  Nous  allons  maintenant  aborder  directement  le  bud- 
get de  Tannée  courante  {!•'  avril  1882,-31  mars  1883).  Le  budget 
total  des  recettes  ordinaires  (recettes  domaniales,  recettes  d*impôts, 
etc.)  est  évalué  à  905,727,432  marcs;  le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires à  905,727,373.  Les  dépenses  extraordinaires  ne  sont  estimées 
qu'à  34,079,244  marcs  qui  sont  fournis  en  partie  par  Texcédent 
de  1880-1881.  Le  budget  ordinaire  et  extraordinaire  s'élève  à 
939,806,617  marcs,  en  augmentation  de  26,736,201  sur  le  précé- 
dent. L*accroissement  des  dépenses  est  dû  particulièrement  au  ser- 
vice de  l'amortissement  de  la  dette  des  chemins  de  fer,  et  pour  le 
restant  à  de  nouvelles  charges  des  administrations  de  la  justice, 
de  la  police,  de  Tinstructiou  publique,  etc.  Au  budget  extraordi- 
naire figurent  4,960,500  pour  les  ports,  2,181,445  pour  les  routes, 
7,919,300  pour  la  régularisation  des  cours  d'eau,  600,000  marcs 
pour  le  drainage  des  domaines  de  l'Etat.  Nous  examinons  les  dé- 
tails du  budget  en  commençant  par  les  recettes.  La  loi  des  finan- 
ces allemandes  distingue  les  recettes  (T exploitation,  de  trésorerie 
et  d'administration.  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  les  recet- 
tes dues  aux  impôts  et  aux  exploitations  domaniales. 

Le  Ministère  de  Vagriculture^  des  domaines  et  des  forêts  perçoit  les 
recettes  des  domaines  et  des  forôts.  Le  royaume  de  Prusse  n'est 
pas  seulement  un  grand  propriétaire  forestier,  comme  la  plupart 
des  Etats  du  continent;  il  est  en  outre  un  grand  propriétaire  fon- 
cier ;  il  possède  environ  340,000  hectares  de  domaines.  On  compte 
36,000  hectares  dans  le  Hanovre,  30,000  dans  le  district  de  Franc- 
fort, 29,500  dans  celui  de  Qumbinnen.  Ces  terres  sont  exploitées 
par  820  fermiers.  L'ensemble  des  recettes  domaniales  monte  à 
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20,260,510  marcs  ;  les  dépenses  ordinaires  à  6,675,520  marcs,  les 
dépenses  extraordinaires  à  600,000  marcs.  Les  dépenses  extraordi- 
naires sont  principalement  relatives  àTamélioration  et  au  drainage. 
iJepuis  1850  on  a  drainé  37,500  hectares  ;  31,000  hectares  restent 
à  drainer.  L'excédent  des  recettes  est  de  21,984,990  marcs. 

Les  recettes  des  forêts  sont  évaluées  à  51,587,000  marcs.  La  Prusse 
possède  environ  2,500,000  hectares  de  forêts,  c'est-à-dire  la  su- 
perficie de  cinq  départements  français.  La  vente  des  bois  est  évaluée 
à  45,700,000  marcs.  L'administration  se  compose  de  30  conserva- 
teurs, 92  inspecteurs,  680  gardes  généraux  et  3,362  gardes.  Le  con- 
servateur touche  en  moyenne  5,100  marcs  et  une  indemnité  deser- 
vice  dont  le  maximum  est  de  2,900  marcs  ;  Tinspecteur  4,800  marcs 
et  la  même  indemnité  que  le  conservateur,  le  garde  général  2,550 
marcs  et  2,100  marcs  d'indemnité.  Tous  ces  fonctionnaires  sont 
logés.  Le  traitement  d'un  simple  garde  atteint  1,200  marcs.  Deux 
académies  forestières  sont  établies  à  Eberswald  et  à  Mtinden.  L'en- 
semble des  dépenses  de  ce  service  monte  à  30,025,000  marcs.  A  ces 
dépenses  ordinaires  s'ajoutent  2,050,000  marcs  de  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Les  recettes  totales  du  Ministère  de  t agriculture^  des  domaines 
et  des  forêts  s'élèvent  à  80,847,510  marcs  dont  7,500,000  revien- 
nentà  la  couronne,  en  vertu  de  la  loi  du  17  janvier  1820.11  reste 
73,128,214  marcs  et  si  on  ajoute  le  produit  des  ventes  de  terres^ 
76,128,214  marcs. 

Le  second  chapitre  du  budget  des  recettes  d'exploitation  est 
consacré  au  Ministère  des  finances.  Commençons  par  les  impôts  di- 
rects. Les  recettes  totales  sont  évaluées  à  144,453,700  marcs.  Elles 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Impôt  foncier 40.188.000 

Impôt  sur  les  bâtiments 28.056.000 

Impôt  sur  le  revenu 28.827 .600 

Impôt  des  classes 25.146.100 

Patentes 18.662.800 

Chemins  de  fer 2.986.000 

Hohenzollern 269.000 

Divers 319.000 

144.453.700 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  10,203,000  marcs.  L'excédent  at- 
teint 134,250,700  marcs. 

La  Prusse  a  deux  impôts  fonciers  distincts,  l'un  sur  la  propriété 
non  bâtie,  l'autre  sur  la  propriété  bâtie.  Ils  ont  été  établis  en  1861 
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dans  leur  forme  actuelle.  La  terre  cadastrée  se  répartit,  51  0/0   en 
terres  labourées,  10  1/4  en  prés,  11,5  en  pâturages,  24,5   ea    bois. 
On  distingue  dans  le  royaume  de  Prusse  deux  impôts  sur  le  revenu, 
l'un  atteignant  les  revenus  au-dessus  de  3,000  marcs,  VJ^inkam- 
mensteuery  Tautre  les  revenus  au-dessous  de  3,000  marcs, la  Klcusens- 
teuer.  Ces  impôts  remontent  à  1820,  mais  leur  forme  actuelle  est 
postérieure  à  cette  époque.  Les  recettes  deTEinkommensteuer  sont 
fixées  à 33,466,000  marcs;  les  remises  faites  aux  cinq  dernières 
classes  les  ramènent  à  28,827,600  marcs.  Les  recettes  de  la  Klas- 
sensteuer  sont  estimées  40, 823,500  marcs;  les  remises  les  rabaissent 
à  25,146,100  marcs.  Sur  une  population  de  26,368,096,  la  Klassen- 
steuer  frappe  25,733,847  âmes  et  l'Einkommensteuer  634,249  âmes. 
Pour  peu  qu'on  soit  habitué  aux  questions  économiques,  on    n'est 
pas  étonné  de  ces  chiffres.  Les  petits  revenus  sont  partout    plus 
nombreux  que  les  grands.  Sur  les  25,733,847  âmes  soumises  à  la 
Klassensteuer,  oncompte 3,674,163 individus  vivant seuls,5, 326,022 
chefs  de  famille,  et  17,367,011  femmes,  enfants  et  domestiques;  sur 
634,249  personnes  soumises  à  rEinkomraensteuer,  29,731  indivi- 
dus vivant  seuls,  144,  582  chefs  de  famille,  et  459,936  femmes  et 
enfants. 

La  Klassensteuer  renferme  12  classes.  Les  revenus  au-dessous 
de  420  marcs  sont  exemptés.  La  première  classe,  de  420-660  marcs 
qui  rapporte  plus  de  8  millions  de  marcs,  paye  3  marcs;  la  der- 
nière, de  2,700-3,000  marcs,  paye  72  marcs.  C'est  un  impôt  fort  dur 
pour  les  petits  ménages.  L'Einkommensteuer  renferme  68  classes. 
La  classe  inférieure  de  3,000-3,600  marcs  paye  90  marcs ,  elle  con- 
tient 49,995  contribuables.  Le  prussien  le  plus  riche  possède  un  re 
venu  évalué  à  2,400,000  marcs  et  paye  un  einkommensteuer  de 
72,000  marcs.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  revenu  augmente,  les  con- 
tribuables deviennent  moins  nombreux.  Dans  les  classes  au  delà 
de  600,000  marcs,  on  ne  compte  plus  qu'un  contribuable;  de 
168,000  à  204,000  m.,  42  ;  de  72,000  à  84,000,  196  ;  de  36,000  à 
42,000  m.  499.  D'après  les  évaluations  de  TEinkom  mens  teuer,  on 
ne  peut  admettre  en  Prusse  que  2,400  millionnaires  ;  en  tenant  compte 
de  la  fraude,  on  arrive  à  un  maxim  um  de  3,000  millionnaires, 

II  suffirait  à  un  socialiste  allemand  de  parcourir  les  tableaux  de 
rEinkommensteuer  pour  être  convaincu  qu'en  Prusse  la  fortune 
n'est  pas  accaparée  par  quelques  familles. 

L'impôt  sur  les  patentes  remonte  à  1820;  il  a  été  modifié  depuis 
cette  époque. 

Arrivons  aux  impôts  indirects.  Les  uns  sont  perçus  au  profit  du 
Trésor  impérial,  lesautres  au  profit  du  Trésor  royal.  Les  premiers 
sont  les  droits  de  douane,  Timpôt  sur  le  tabac,  le  sucre,  le  sel,  Teau 
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de-vie,  la  bière,  les  cartes  et  le  timbre.  L'administration  prus- 
sienne perçoit  pour  le  Trésor  impérial  279,530,540  marcs  sur  les- 
quels 19,039,690  marcs  lui  reviennent  à  titre  d'indemnité.  Les 
sommes  touchées  s'élèvent  à:  122,665,400 marcs  pour  les  douanes; 
3,855,290  pour  le  tabac  ;  65,288,070  pour  le  sucre;  22,118,200  pour 
le  sel  ;  48.176,080  pour  l'eau-de-vie  ;  12,698,100  pour  la  bière  ; 
629,400  pour  les  cartes;  4,100,000  pour  le  timbre  sur  les  effets  de 
commerce  et  titres  de  bourse.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  im- 
périale n'atteignent  que  115,865,400  marc»  pour  les  douanes; 
3,619,490  pour  le  tabac;  62,676,550  pour  le  sucre;  21, 970, 430 pour 
le  sel;  40,949,670  pour  Teau-de-vie;  10,793,380  pour  la  bière; 
597,930  pour  les  cartes  et  4,018,000  pour  le  timbre.  Le  Trésor  im- 
périal en  réalité  ne  touche  que  225,057,480  marcs.  19,039,690 
marcs  sont  attribués  à  la  Prusse  à  titre  d'indemnité  pour  le  ser- 
vice et  35,433,370  sont  rendus  comme  bonifications. 

Le  royaume  de  Prusse  perçoit  pour  son  compte  quelques  im- 
pôts indirects.  Il  possède  un  impôt  sur  le  timbre  et  un  impôt  sur 
les  successions.  Le  premier  rapporte  16,500,000  marcs,  le  second 
5,200,000  marcs.  Les  chauvins  parisiens  pourront  comparer  ces 
impôts  à  nos  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Peut-être  ar- 
riveront-ils à  conclure  avec  nous  que  le  contribuable  prussien 
supporte  des  charges  bien  moins  lourdes  que  le  contribuable  fran- 
çais. Ces  recettes  figurent  dans  le  budget  à  un  paragraphe  intitulé  : 
Recettes  spéciales  de  la  Prusse.  L'ensemble  de  ces  receltes  spéciales 
monte  à  79,522,310  marcs.  Nous  y  relevons  53,500,000  marcs, 
produit  des  amendes  judiciaires  et  2,200,000  marcs  provenant  des 
droits  de  péage. 

La  loterie  rapporte  4,043,300  marcs.  La  Prusse  a  conservé  cette 
institution  surannée. 

Les  béné&cesde  la  Société  de  commerce  maritime,  SeehandlungS' 
Institut^  sont  évalués  à  3,000,000  marcs.  Cette  Société  est  une 
Banque  créée  en  1772  qui  jouissait  au  début,  du  monopole  do  l'im- 
portation du  sel  et  faisait  le  service  des  emprunts  à  l'étranger  ; 
aujourd'hui  elle  exploite  surtout  des  moulins,  des  filatures  de  lin 
et  le  Mont-de-Piété  royal. 

Les  i%cettes  de  l'administration  des  monnaies  sont  évaluées  à 
233,820  marcs,  et  les  dépenses  à  227,130  marcs. 

L'ensemble  des  recettes  du  Ministère  des  finances  monte  à 
250,295,820  marcs. 

Un  troisième  chapitre  du  budget  des  recettes  d'exploitation  est 
consacré  au  Ministère  des  travaux  publics.  Ces  services  compren- 
nent les  mines,  les  établissements  métallurgiques,  les  salines  et 
les  chemins  de  fer. 

4*  SBRiB,  T.  XVIII.  —  15  juin  1882.  26 
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Le  royaume  de  Prusse  possède  des  mines,  des  houillères»  des 
hauts-fourneaux:  il  exploite  des  mines  en  commun  avec  le  duché 
de  Brunswick  et  la  principauté  de  Schaumboupg-Lippe.  L'en- 
semble de  ces  recettes  monte  à  92,402,677  marcs.  Les  mines  y 
figurent  pour  57  millions  et  demi  en  principal,  et  2,700,000  en  ac- 
cessoires; les  hauts-fourneaux  pour  19  millions,  et  les  salines 
pour  5  millions  et  demi.  L'ensemble  des  dépenses  s'élève  & 
78,227,981  marcs.  Le  bénéfice  atteint  donc  14,174,696  marcs.  Si 
l'on  tient  compte  des  dépenses  extraordinaires,  il  se  chiffre  par 
13,894,696  marcs.  A  Saarbrtlck  seul,  on  vend  5  millions  de  tonnes 
de  houille,  et  on  obtient  une  recette  de  37  millions  de  marcs. 

Les  chemins  de  fer  de  TEtat  sont  très  répandus  en  Prusse.  L'ex- 
ploitation qui  embrasse  aujourd'hui  11,759  kilomètres,  en  occu- 
pera 11,877  à  la  fin  de  l'exercice  1882-1883.  Le  réseau  total  est  sub- 
divisé en  sept  directions  dont  chacune  est   administrée  par  un 
président  touchant  10,500 marcs  et  environ  douze  administrateurs 
touchant  de  4,200  à  6,000  njarcs.  Au  ministère  existe  une  direc- 
tion générale  avec  trois  directeurs  à  15,000  marcs  et  dix-huit  con- 
seillers de  7,500  à  9,900  marcs.  Les  recettes  montent  à  369,150,547 
marcs  et  les  dépenses,  y  compris  3,928,500  marcs  de  dépenses 
extraordinaires,  à  270,615,786  marcs. 
L'excédent  se  chiffre  donc  par  98,534,761  marcs. 
Les    recettes    du  ministère  des   travaux  publics   s'élèvent  à 
461,553,224  marcs  ;  celles  du  ministère  des  finances  à  250,295,820, 
et  celles  du  ministère  de  l'agriculture  à  76,128,214.  L'ensemble 
des  recettes  (V exploitation  monte  à  787,977,258  marcs. 

Une  seconde  subdivision  du  budget  comprend  les  recettes  de  tré- 
sorerie. Nous  y  trouvons  d'abord  43,020,100  marcs  provenant  de 
l'excédent  des  droits  de  douane  et  de  l'impôt  sur  le  tabac.  Au  delà 
de  130  millions  les  recettes  de  la  douane  et  de  l'impôt  sur  le  tabac 
sont  réparties  entre  les  Etats.  Sur  un  excédent  total  de  71,405,000 
marcs,  43,020,100  reviennent  au  royaume  de  Prusse.  La  Prusse 
touche  de  même  plus  de  7  millions  de  marcs  de  l'impôt  sur  le 
timbre.  L'excédent  de  1880-1881  figure  pour  28,862,485  marcs. 
Ces  recettes  jointes  à  diverses  autres  constituent  un  ensemble  ^de 
131,417,865  marcs. 

Une  troisième  subdivision  du  budget  embrasse  les  recettes  des 
administrations. 

Nous  voyons  au  ministère  d'Etat,  689,310  marcs  ;  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  4,500  marcs;  au  ministère  des  finances, 
1,662,219;  au  ministère  des  travaux  publics,  1,233,659;  au  mi- 
nistère du  commerce,  298,603;  au  ministère  de  la  justice, 
6,596,000;  au  ministère  de  l'intérieur,  3,592,383;  au  ministère  de 
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Pagriculture,  4,000,340,  dont  1,847,340  des  haras;  au  ministère 
des  cultes  et  de  Tinstruction  publique,  2,333,813.  L'ensemble  de 
ces  recettes  monte  à  20,411,494  marcs.  Les  recettes  de  trésorerie 
s'élèvent  à  131,417,865,  et  celles  d'exploitation  à  787,077,258.  Le 
budget  total  des  recettes  ordinaires  se  chiffre  par  939,806,617 
marcs. 

Le  budget  total  des  dépenses  s'élève  à  939,806,617  marcs,  dont 
905,727,373  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  34,079,244  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Le  budget  des  dépenses  comprend, 
comme  le  budget  des  recettes,  trois  subdivisions  :  V exploitation^ 
la  trésorerie  et  les  administrations. 

Comme  nous  avons  indiqué  les  principales  dépenses  des  services 
d'exploitation  en  analysant  les  recettes,  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  longtemps  à  cette  première  subdivision.  Au  ministère  de  tagri^ 
culture^  domaines  et  forêts^  nous  trouvons  une  dépense  totale  de 
37,119,880  marcs,  dont  6,675,520  marcs  pour  les  domaines, 
30,025,000  pour  les  forêts,  et  419,360  pour  l'administration  cen- 
trale. Les  deux  directeurs  de  cette  administration  touchent  15,000 
marcs  chacun,  et  les  conseillers  de  7,500  à  9,900. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  sont  évaluées  à  37,759,535 
marcs,  dont  10,203,000  pour  les  impôts  directs,  27,234,365  pour 
les  impôts  indirects  et  provinciaux.  La  douane  et  les  impôts  indi- 
rects coûtent  22,471,265  marcs.  L'administration  des  contribu- 
tions indirectes  comprend  douze  divisions.  Chaque  directeur 
touche  10,500  marcs;  les  inspecteurs  de  3,900  à  5,700,  et  les 
douaniers,  au  nombre  de  6,276,  de  900  à  1,350  marcs.  Les  dépen- 
ses de  la  loterie  ne  dépassent  pas  89,600  marcs.  Le  bénéQce  net  de 
cette  institution  est  de  3,953,700  marcs. 

L'ensemble  des  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics  est 
estimé  à  344,915,267  marcs,  dont  49,812,945  pour  les  mines, 
18,566,283  pour  les  hauts-fourneaux,  4,026,050  pour  les  salines, 
266,687,286  pour  les  chemins  de  fer,  dont  56  millions  sont  consa- 
crés au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement. 

Les  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics  s'élèvent  à 
344,915,267  marcs  ;  celles  du  ministère  des  finances  à  37,759,535 
€t  celles  du  ministère  de  l'agriculture  à  37,119,880  marcs. 

L'ensemble  des  dépenses  d^ exploitation  représente  une  somme 
de  419,794,682  marcs. 

La  seconde  subdivision  du  budget  comprend  les  dépenses  de 
^ré5oren>.  Nous  y  trouvons  d'abord  la  liste  civile  Bivec  4,500,000 
marcs.  La  liste  civile  reçoit  en  outre,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
dit^  7,500,000  marcs,  de  l'administration  des  domaines  et  forêts. 
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La  Couronne  possède  un  domaine^privé  considérable  qui  a  été  or- 
ganisé en  1773. 

Le  service  de  la  d^^^6  pti6/»^tie  exige  une  somme  de  106,974,000 
marcs.  Comme  l'excédent  des  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Ekat 
atteint  une  centaine  de  millions,  le  service  de  la  dette  est  assuré 
par  les  seuls  bénéQces  de  Texploitation  des  chemins  de  fer.  Si  on 
tient  compte  des  excédents  de  recettes  des  domaines,  Torôts,  mi- 
nes, hauts-fourneaux,  on  voit  immédiatement  que  dans  le  royaume 
de  Prusse  l'actif  est  beaucoup  plus  considérable  que  le  passif.  C'est 
en  nous  appuyant  sur  ces  chiiTres  que  nous  ne  craignons  pas  de 
déclarer  que  la  situation  financière  de  la  Prusse  est  excellente.  Le 
service  des  intérêts  coûte  84,557,080  marcs  et  celui  de  l'amortisse- 
ment  20,480,094  marcs.  Sur  ces  84  millions  et  demi  81,831,064 
sont  consacrés  au  service  de  la  dette  de  la  Prusse  d'avant  1866  et 
du  royaume  entier  depuis  1866,  et  2,725,424  au  service  de  la  dette 
des  pays  annexés.  La  plus  grande  partie  de  la  dette  provient  de  la 
construction  des  chemins  de  fer.  La  dette  créée  pour  les  chemins 
de  fer  exige  une  rente  annuelle  de  56,775,651  marcs  pour  la  Prusse 
d'avant  1866  et  de  2,124,540  pour  les  pays  annexés.  La  dette  com- 
prend du  3  1/2,  du  4  et  du  4  1/2.  Le  service  annuel  du  3  1/2  s'é- 
lève à  3,768,313  marcs,  celui  du  4  à  46,369,000,  et  celui  du  4  1/2  à 
23,636,369.  Sur  20  millions  et  demi  d'amortissement,  7  millions 
sont  consacrés  au  3  1/2  0/0.  En  capital,  la  dette  est  évaluée  à 
2,059,681,430  marcs  dont  1,422,796,408  pour  les  chemins  dejfer. 
En  1822  elle  ne  dépassait  pas  540,000,000  marcs;  en  1866  elle  at- 
teignait un  milliard. 

Le  service  des  deux  Chambres  coûte  1,381,150  marcs,  dont 
1,200,520  pour  la  Chambre  des  députés, 

La  contribution  matriculaire  est  fixée  à  58,340,838  marcs.  Gomme 
la  part  de  la  Prusse  dans  la  répartition  aux  Etats  de  l'excédent  des 
droits  de  douane  et  de  l'impôt  sur  le  tabac  est  estimée  ô  43,020,100 
marcs,  le  royaume  de  Prusse  ne  verse  en  réalité  dans  la  Caisse 
impériale  qu'une  quinzaine  de  millions  de  marcs. 

Dans  les  services  de  la  trésorerie^  nous  trouvons  146,501  marcs 
pour  des  apanages,  1,200,000  marcs  pour  des  rachats  de  droits 
seigneuriaux,  37  millions  et  demi  pour  les  subventions  h  l'admi- 
nistration provinciale,  31  millions  pour  les  dépôts.  L'ensemble 
des  dépenses  de  trésorerie  s'élève  à  246,020,665  marcs. 

La  troisième  subdivision  du  budget  des  dépenses  est  consacrée 
aux  administrations. 

On  compte  dans  le  royaume  de  Prusse  dix  ministères  :  minis- 
tère d'Etat;  affaires  étrangères  ;  finances  ;  travaux  publics;  corn- 
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merce;  justice;  intérieur;  agriculture;  domaines  et  forêts;  cultes, 
instruction  publique  et  afTaires  médicales  ;  guerre. 

Les  dépenses  du  ministère  d'Etat  sont  évaluées  à  2,991,792 
marcs,  dont  674,918  pour  la  Cour  des  comptes.  Le  traitement  du 
ministre  d'Etat  ainsi  que  celui  des  autres  ministres  est  ûxé  à 
36,000  marcs. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  nous  ne  trouvons  que 
500,570  marcs.  La  politique  extérieure  proprement  dite  regarde 
l'Empire.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  frais  de  représentation  des  am- 
bassadeurs prussiens  auprès  des  différentes  Cours  de  TEmpire 
allemand.  Le  roi  de  Prusse  a  des  légations  à  Munich,  Carlsruhe, 
Stuttgard,  Oldenbourg,  Weimar,  Dresde,  Darmstadt.  Comme  les 
questions  religieuses  ne  concernent  pas  l'Empire,  le  budget  pré- 
voit aussi  les  dépenses  de  la  représentation  du  royaume  de  Prusse 
auprès  de  la  Cour  pontificale.  Le  traitement  de  Tambassadeur  à 
Rome  est  fixé  à  60,00<)  marcs. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  sont  évaluées  à  36,768,013 
marcs,  dont  environ  12  millions  et  demi  pour  le  personnel.  Le 
service  des  retraites  des  fonctionnaires  civils  exige  14,300,000 
marcs. 

Les  dépenses  du  ministère  des  travaux  'publics  sont  évaluées  à 
16,569,612  marcs,  dont  2,400,000  pour  l'entretien  des  ports, 
5,800,000  pour  le  service  des  eaux,  800,000  pour  celui  des  canaux. 

Au  ministère  du  commerce  nous  ne  voyons  que  1,541,075  marcs. 
Les  écoles  de  navigation,  qui  sont  au  nombre  de  quatorze,  coûtent 
340,000  marcs. 

Les  dépenses  du  minislhe  de  la  justice  atteignent  78,853,700 
marcs,  dont  3,348,622  marcs  pour  les  cours  d'appel,  53,077,081 
pour  les  tribunaux  et  justices  de  paix,  6,880,016  pour  les  prisons. 
Le  traitement  d'un  président  de  cour  d'appel  est  fixé  à  14,000 
marcs,  celui  d'un  président  de  chambre  à  8,700,  celui  d'un  con- 
seiller à  5,700,  celui  d'un  juge  varie  de  2,400  à  6,000  marcs. 

Au  ministère  de  l'intérieur  nous  trouvons  40,403,936  marcs.  Le 
service  des  sous-prélectures  coule  7,180,571  marcs.  Un  landrath, 
espèce  de  sous-préfet  avec  des  attributions  plus  étendues  qu'en 
France,  touche  de  3,600  à  4,800  marcs.  Les  dépenses  générales 
de  police  coûtent  1,334,521  marcs  ;  la  police  de  Berlin  6,618,765; 
la  police  provinciale  2,875,036;  la  gendarmerie  8,969,499. 

Les    dépenses    du  ministère  de.  r agriculture    sont   estimées  à 
11,441,635   marcs,  dont  898,492  pour  l'enseignement  agricole; 
234,622  pour  l'enseignement  vétérinaire  ;  380,904  pour  le  service 
vétérinaire  ;  618^420  pour  les  primes  affectées  à  l'élève  du  cheval  ; 
213,416  pour  la  pisciculture  ;  2,953,055  pour  lus  haras. 
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Les  dépenses  du  ministère  de  tinstruciion  publique^  des  cultes  et 
des  affaires  médicales  exigent  une  somme  de  50,733,621  marcs.  Le 
culte  protestant  coûte  1,036,526  pour  les  consistoires,  et  1,322,317 
pour  les  pasteurs  ;  le  culte  catholique  1,300,000  pour  les  consis- 
toires et  évôchés,  et  1,291,057  pour  les  prêtres.  Le  service  des  Uni- 
versités prélève  5,918,684  marcs;  celui  des  gymnases  et  des  écoles 
secondaires,  4,573,830;  celui  des  écoles  primaires,  20,053,848; 
celui  des  beaux-arts  2,738,460  et  celui  des  affaires  médicales 
1,434,973. 

Enfin,  le  ministère  de  la  guerre  coûte  107,472  marcs. 

Au  budget  extraordinaire,  nous  trouvons  un  ensemble  de  dépenses 
montant  à  34,079,244  marcs,  dont  339,000  pour  les  finances; 
19,269,745  pour  les  travaux  publics  ;  73,000  pour  le  commerce  ; 
2,265,330  pour  lajuslice;  1,599,869  pour  l'intérieur;  3,912,000 
pour  Tagriculture  ;  6,620,300  pour  l'instruction  publique.  Dans  le 
tableau  ci-joint  nous  présentons  l'ensemble  du  budget  (recettes  et 
dépenses). 

RECSTTBS.  DÉPXNSXS. 

Exploitation.  Ordinaires.        Extraord. 

Agricult.,  domaines  et  forôts.     76.128.214  37.119.880      2.650.000 

Finances 250.295.820  37.759.535          339.000 

Travaux  publics 461.553.224  344.915.267      4.208.500 

Trésorerie 131.417.865  346.020.665               • 

Administrations. 

Ministère  d'Etat 689.310  2.991.792  » 

—  affaires  étrangères.  4.500  500.570  i 

—  naances... 1.662.219  36.768.613  » 

—  travaux  publics....  1.233.659  16.569.612  15.061.245 

—  commerce.  , 298.603  1.541.075  73.000 

—  justice 6.596.000  78.853.700  2.265.330 

—  intérieur 3.592.383  40.403.936  1.599.869 

—  agriculture 4.000.340  11.441.635  1.262.000 

—  instruction  publique  2.333.813  50.733.621  6.620.300 

—  guerre 667  107.472   » 

939.806.617    905.727.3r3    34.079.2U 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  montent  à  939,806,617 
marcs.  Sur  un  budget  de  940  millions  de  marcs,  les  recettes  d'im- 
pôts ne  dépassent  pas  243  millions  ;  elles  ne  représentent  que  25  0/0 
du  budget  total.  La  répartition  par  tète  d*babitant  donne  8  marcs 
90,  et  17  marcs  15  si  Ton  ajoute  les  impôts  d'empire  qui  prélèvent 
en  Prusse  environ  225  millions. 

Il  faut  aussi  se  rendre  compte  des  impôts  des  provinces,  des 
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kreis  ou  arrondissements  et  des  communes.  Ici  les  documents  admi- 
nistratifs sont  moins  complets.  Ces  impôts  consistent  principale- 
ment en  centimes  additionnels  aux  impôts  directs.  Pour  les  pro* 
vinces  ils  représentent  environ  1  marc,  pour  les  kreis  2  marcs  et 
pour  les  communes  5  marcs  42.  En  1877-1878  les  recettes  des  kreis 
montaient  à  44  millions  dont  62  0/0  ou  23  millions  provenaient  des 
centimes  additionnels  attribués  aux  kreis.  Dans  les  communes, 
l'ensemble  des  ressources  communales  d'impôts  est  évalué  à  140  mil- 
lions de  marcs;  les  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  mon- 
tent à  58  millions;  Timpôt  sur  le  revenu  atteint  seul  40  millions. 
C'est  le  chiffre  élevé  de  ces  centimes  additionnels  qui  excite  prin- 
cipalement le  mécontentement  des  contribuables.  Un  citoyen 
prussien  paye  des  impôts  indirects  absolument  dérisoires,  et  des 
impôts  directs  relativement  lourds  et  d*autant  plus  sensibles  qu'ils 
sont  accompagnés  de  charges  locales  considérables.  L'ensemble  des 
impôts  généraux  et  locaux  n'atteint  pas  32  francs  en  Prusse,  tandis 
qu'il  dépasse  96  francs  en  France.  Les  difficultés  financières  pro- 
viennent uniquement  d'une  mauvaise  assiette  des  impôts.  Cette 
question  préoccupe  M.  de  Bismarck  depuis  1848.  Le  grand-chan- 
celier allemand  voudrait  aujourd'hui  assurer  l'indépendance 
financière  de  TEmpire.  Augmenter  les  contributions  indirectes, 
pour  pouvoir  exonérer  les  États  des  contingents  matriculaires 
et  supprimer  en  Prusse  la  Klassensteuer y  tel  est  le  but  du 
prince  de  Bismarck.  Quand  on  envisage  Texiguité  des  droits  sur 
l'eau-de-vie,  la  bière,  le  tabac  et  autres  objets  de  grande  consom- 
mation, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  la  légitimité  des 
prétentions  du  grand-chancelier  allemand.  C'est  sur  les  voies  et 
moyens  que  l'opinion  publique  paraît  différer  avec  lui.  Le  prince 
de  Bismarck  propose  le  monopole  du  tabac.  Son  système,  quoique 
défendu  vigoureusement  au  Reichstag  par  l'un  des  financiers  les 
plus  distingués  de  l'Allemagne,  le  D'^  de  Mayr,  sous-secrétaire 
d'Etat  en  Alsace-Lorraine,  a  été  défavorablement  accueilli  dans  les 
discussions  du  Parlement,  et  suivant  toute  vraisemblance,  le  projet 
de  loi  relatif  au  monopole  sera  repoussé  par  le  vote  de  la  Chambre*. 
Les  deux  éléments  prépondérants  en  Prusse  sont  la  bureaucratie 
et  l'armée.  L'armée  est  un  modèle  de  discipline  et  de  force.  La 
bureaucratie,  recrutée  parmi  l'élite  de  la  nation,  n'est  pas  moins 
remarquable  que  l'armée.  L'avenir  d'une  société  où  l'Etat  absorbe 
toutes  les  forces,  peut  cependant  inspirer  certaines  appréhen- 
sions. Comme  l'initiative  individuelle  est  le  moteur  social  par  ex- 
cellence, il  est  à  craindre  que  le  développement  exagéré  de  l'Etat 


*  Ces  lignes  sont  écrites  le  15  mai. 
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ne  déprime  le  caractère  national.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se 
placent  les  principaux  orateurs  du  Reichstag,  lorsqu'ils  attaquent 
les  projets  flnanciers  de  M.  de  Bismarck.  Les  finances  allemandes 
doivent  être  réformées,  cela  nous  paraît  évident.  On  atteindra  ce 
résultat,  sans  mettre  le  monopole  du  tabac  entre  les  mains  de 
l'Etat  qui  possède  déjà  en  Prusse  340,000  hectares  de  terres, 
2,500,000  hectares  de  forêts,  d'immenses  établissements  industriels 
(mines,  houillères,  établissements  métallurgiques),  et  un  réseau 
ferré  d'environ  12,000  kilomètres.  Il  suffira  d'augmenter  les  droits 
-sur  les  principales  boissons  de  l'Allemagne, l'alcool  et  la  bière,  qui 
n'acquittent  aujourd'hui  que  des  droits  dérisoires.  Nous  croyons 
avoir  montré  dans  cette  étude  que  les  finances  du  royaume  de 
Prusse  se  trouvent  dans  une  situation  excellente.  En  présence  des 
aperçus  erronés  qui  journellement  sont  imprimés  dans  la  presse 
française,  relativement  aux  affaires  allemandes,  il  nous  a  paru 
utile  de  rétablir  la  vérité.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes 
étaient,  il  est  vrai,  tenus  au  courant  des  questions  étrangères  par 
les  remarquables  articles  de  M.  Maurice  Block  et  par  des  études 
spéciales,  et  se  rendaient  un  compte  exact  de  la  situation.  Mais, 
dans  ce  qu'on  appelle  le  public,  que  de  gens  ne  voit-on  pas  qui 
jugent  l'Allemagne  d'après  les  récits  fantaisistes  du  Voyage  au 
pays  des  milliards  de  M.  Victor  Tissot  ? 

Paul  Mullkr. 
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LE  CRÉDIT  A  LA  VAGHB  LAITIÈRE. 

Bien  que  dans  notre  classification  le  crédit  à  la  vache  laitière 
appartienne  aux  prêts  à  long  terme,  dont  nous  n'avons  point  à  nous 
occuper  ici,  le  rôle  important  que  joue  l'espèce  bovine  dans  notre 
économie  rurale  nous  détermine  à  lui  consacrer  quelques  lignes. 
La  vache  laitière,  il  est  vrai,  ne  reconstitue  pas  aussi  vite  sa  valeur 
nominale  que  le  bœuf  d'engraissement.  Au  lieu  de  quelque  mois 
qui  suffisent  à  ce  dernier,  il  lui  faut  au  moins  deux  années.  Les 
petites  races  de  montagnes  que  nous  évaluons  en  moyenne  à 
300  francs  la  tête,  lorsqu'elles  sont  bien  soignées,  bien  nourries, 
donnent  au  moins  150  francs  de  revenu  par  année.  C'est  trois  fois 
autant  que  dix  moutons  de  petite  race  quî  forment  leur  équivalent. 
Elles  fournissent  en  outre  du  laitage  pour  les  besoins  de  la  famille 
et  laissent  un  engrais  réparateur.  Elles  peuvent  donc  en  deux 
années  rembourser  le  capital  qu'elles  représentent.  Ce  terme,  du 
reste,  est  le  plus  long  que  nous  Hxions  nous-môme  pour  les  prêts 
agricoles  mobilier.  11  est  vrai  que  ce  délai  peut  être  prorogé  par  les 
parties.  L'exception  pourrait  toujours  être  faite  en  ce  qui  concerne 
la  vache  laitière  appelée  à  rendre  de  très  grands  services  dans  les 
régions  montagneuses.  C'est  pourquoi  il  s'agit  aujourd'hui  de  la 
substituer  aux  troupeaux  de  moutons  qui  détruisent  sans  cesse  les 
pâturages  et  contribuent,  pour  leur  bonne  part,  à  la  dégradation 
des  Alpes,  des  Cevennes  et  des  Pyrénées.  Or,  pour  résoudre  ce  pro- 
blème, il  suffirait  de  multiplier  l'espèce  bovine. 

Cette  transformation  ne  peut  être  l'œuvre  d'un  jour.  Il  faudra 
bien  des  années  pour  l'accomplir.  Elle  ne  pourra  avoir  ^lieu  qu'à 
l'aide  de  capitaux  considérables,  dont  les  montagnards  sont  corn- 

^  Voir  le  Journal  de*  EconomUte*  des  mois  de  novembre  et  décembre  1881 
et  aTril  1882. 
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plètement  dépourvus.  H  faudra  donc  qu'ils  recourent  au  crédit  et 
comme  la  substitution  des  pâturages  à  moutons  aux  pâturages  h, 
vaches  se  lie  entièrement  à  la  restauration  des  montagnes  pasto- 
rales, il  conviendrait  que  la  Banque  de  France^  en  compensation 
des  privilèges  dont  elle  est  investie,  voulût  bien  ouvrir  ses  guichets 
aux  propriétaires  désireux  de  remplacer  par  des  vaches  laitières 
les  troupeaux  de  moutons  qui  parcourent  leurs  montagnes  en  été. 
Lorsqu'il  s*agit  d'un  problème  d*où  dépend  le  salut  de  plusieurs 
provinces  que  les  inondations  menacent  sans  cesse,  on  doit  pouvoir 
modifier,  suivant  les  circonstances,  les  statuts  d'une  institution  en 
quelque  sorte  gouvernementale.  En  reportant  au  terme  de  deux 
années  les  Crédits  ayant  pour  gage  de  nombreux  effectifs  de  l'es- 
pèce bovine  et  reposant  sur  des  syndicats  d'emprunteurs,  il  n'y 
aurait  aucun  danger  à  courir  pour  notre  grand  établissement  finan- 
cier. Gomme  conséquence,  en  permettant]les  payements  partiels, 
on  pourrait  diviser  le  crédit  à  la  vache  laitière  en  deux  parties, 
l'une  qui  serait  remboursée  h  la  fin  de  la  première  année  et  l'autre 
à  l'expiration  de  la  seconde. 

Le  crédit  à  la  vache  laitière  serait  le  point  de  départ  de  plusieurs 
améliorations  qui  touchent  aux  subsistances  publiques  et  au  déve* 
loppement  de  la  richesse  générale.  Il  permettrait  de  créer,  sur  des 
terrains  aujourd'hui  à  peu  près  stériles,  des  quantités  considé- 
rables de  lait,  de  beurre,  de  fromage»  et  de  viandes  indispensables 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  jour. 

En  outre,  les  vaches  laitières  augmenteraient  beaucoup  les 
existences  bovines.  Il  y  aurait  donc  là  un  véritable  stock  de 
viandes  sur  pied  toujours  à  la  disposition  des  consommateurs. 

Un  phénomène  économique  se  produit  depuis  quelques  années  : 
c'est  la  substitution  du  bœuf  au  cheval  pour  exécuter  les  labours. 
Ce  changement  a  beaucoup  fait  augmenter  les  attelages  de  bêtes 
à  cornes.  Depuis  trente  ans,  les  prix  ont  presque  triplé.  Ace  taux- 
même,  les  éleveurs  peuvent  difficilement  répondre  à  la  demande. 
Pour  faciliter  ces  tendances,  qui  ont  leur  raison  d'être,  que  fau- 
drait-il? Que  les  capitaux  se  portassent  vers  les  campagnes  et 
pussent  commanditer  l'élève  de  la  vache  laitière.  Et,  comme  les 
grands  capitalistes  hésitent  à  nouer  des  relations  avec  les  éleveurs, 
il  faudrait  que  la  Banque  de  France  leur  donnât  l'exemple.  En 
affluant  dans  les  campagnes,  l'argent  apporterait  l'aisance  à  des 
populations  qui  difficilement  peuvent  joindre  les  deux  bouts. 

Gela  posé,  il  convient  d'examiner  avec  détail  les  avantages  qui 
découleraient  de  ce  genre  d'affaires,  ainsi  que  les  moyens  à  l'aide 
desquels  on  pourrait  les  obtenir.  En  premier  lieu,  les  crédits  pro- 
posés augmenteraient,  dans  des  proportions  considérables ,  les 
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produits  de  la  laiterie  qui  ne  répondent  point  à  reffectif  des  vaches 
dont  on  les  retire.  Or,  comme  ces  produits  ont  une  valeur  mar- 
chande facile  à  réaliser  et  même  qui  augmente  chaque  jour,  il 
importe  de  passer  en  revue  les  divers  modes  de  transformation  du 
lait  et  de  montrer  les  plus  avantageux. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

lo  La  transformation  morcelée  par  chaque  ménagère; 

2®  La  transformation  en  grand  au  moyen  d'usines  industrielles; 

3*  Enfln,  la  transformation  au  moyen  de  sociétés  coopératives, 
comprenant  un  certain  nombre  d'éleveurs  groupés  entre  eux  pour 
la  fabrication  en  commun  du  beurre  et  du  fromage. 

A  l'état  de  morcellement,  la  fabrication  du  lait  ne  donne  que  des 
produits  défectueux  et  de  médiocre  qualité.  Elle  exige  d'ailleurs 
beaucoup  trop  de  main-d'œuvre.  En  tenant  compte  de  toutes  les 
pertes  de  temps  et  de  toutes  les  fausses-manœuvres,  le  lait  traité 
de  cette  manière  ne  ressort,  pour  l'éleveur,  qu'à  un  prix  moyen  de 
5  ou  6  centimes  le  litre.  Dans  les  grandes  usines  la  fabrication  em- 
prunte les  procédés  les  plus  en  honneur.  L'industriel  s'assure  par 
des  traités  d'une  certaine  fourniture  quotididienne.  Il  paye  le  lait 
de  10  à  12  centimes  le  litre,  prix  auquel  l'achètent  les  laitiers  de 
Paris. 

L'industriel  fabrique  le  beurre  et  le  fromage  à  ses  risques  et 
périls,  mais  il  profite  seul  de  tous  les  résidus,  du  petit  lait  entre 
autres,  qui  sert  à  faire  du  serais  et  à  nourrir  des  porcs. 

Les  sociétés  coopératives  ont  l'avantage  inappréciable  de  remé- 
dier au  morcellement  de  la  propriété,  ainsi  qu'au  morcellement 
de  la  fabrication,  deux  causes  d'infériorité,  au  double  point  de  vue 
de  l'économie  des  ressorts  et  du  bon  conditionnement  des  produits. 
On  peut  ainsi  faire  de  grosses  pièces  qui  ne  seraient  point  possi- 
bles dans  l'état  d'isolement.  Les  sociétés  coopératives  transforment 
le  lait  et  la  crème  aussitôt  après  la  traite.  C'est  pourquoi  leurs 
produits  sont  bien  supérieurs  à  ceux  qui  sortent  des  mains  de  la 
ménagère.  Aussi,  leur  fromage  est  toigours  de  qualité  marchande. 
U  en  est  de  même  du  beurre  préparé  avec  une  crème  battue  tous 
les  jours  et  n'ayant  point  ranci  comme  celle  conservée  par  la 
ménagère  qui  la  baratte  seulement  tous  les  huit  jours  et  quelque- 
fois toutes  les  quinzaines.  Le  prix  du  lait  traité  par  les  sociétés 
coopératives  ressort  entre  12  et  lô  centimes  le  litre.  En  outre  la 
société  bénéficie  elle-même  de  tous  les  résidus.  Ce  mode  de  trans- 
formation doit  être  préféré  par  les  éleveurs.  Les  capitalistes  qui 
voudraient  commanditer  l'industrie  laitière,  car  elle  manque  pres- 
que toujours  de  ressources,  devraient  eux-mêmes  imposer  ce 
mode  de  fabrication. 
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Ainsi,  suivant  la  nature  des  procédés  que  Ton  emploie,  le  lait 
pour  l'éleveur  ressort  au  prix  de  5  à  6  centimes  le  litre,  lorsqu'il 
est  transformé  par  la  ménagère.  11  ressort  au  prix  de  10  à  12  cen- 
times lorsqu'il  est  vendu  aux  grandes  usines.  Enfin  il  ressort  au 
prix  de  12  à  16  centimes  le  litre,  lorsque  la  transformation  a  lieu 
par  des  sociétés  coopératives  vulgairement  connues  sous  le  nom  de 
Fruitières.  Ces  chiffres  sont  exacts  et  doivent  servir  de  boussole  aux 
éleveurs  de  vaches  laitières. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  particulier  sur  la  fabrication  mor- 
celée, si  ce  n'est  pour  rappeler  tous  ses  défauts.  En  ce  qui  con- 
cerne les  grandes  usines,  nous  constatons  leur  utilité  et  les  ser- 
vices qu'elles  rendent  en  portant  du  simple  au  double  la  valeur 
d'une  denrée  dont  le  placement  est  toujours  difficile,  dans  les 
campagnes  reculées  ou  qui  manquent  de  voies  de  communication. 
Aussi  partout  où  il  existe  de  ces  sortes  d'usines,  en  France,  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  sait  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur.  Quelques-uns  de  ces  établissements  sont  axécutés  sur  une 
vaste  échelle.  M.  Adrien-Bailleux  en  est  l'initiateur  dans  notre 
pays.  Il  a  fondé  une  première  usine  dans  la  Haute-Marne,  qui 
transforme  aujourd'hui  30  mille  litres  de  lait  par  jour.  Il  en  a 
fondé  une  seconde  dans  la  Meuse,  mais  qui  est  moins  importante. 
Un  troisième  établissement  du  même  genre  existe  dans  l'Yonne, 
d'autres  sont  en  projet  dans  le  Loiret  et  dans  le  Rhône.  Là  se 
bornent  jusqu'ici  les  grandes  usines  qui  existent  en  France,  pour 
la  transformation  du  lait.  En  Angleterre,  ce  qui  domine  ce  sont  les 
grands  établissements,  tandis  qu'aux  Etats-Unis,  on  leur  préfère 
les  sociétés  coopératives.  On  assure  que  dans  le  seul  Etat  de 
New-York,  où  elles  se  sont  introduites  vers  1850,  il  en  existerait 
aujourd'hui  plus  de  1,200. 

Quant  aux  sociétés  coopératives  que  nous  devons  surtout  re- 
commander, le  canton  de  Fribourg  paraît  être  leur  berceau.  De  là 
elles  se  sont  répandues  d'abord  dans  toute  la  Suisse;  ensuite  dans 
la  Franche-Comté  où  elles  fleurissent  depuis  près  de  deux  siècles. 
Plus  récemment,  elles  se  sont  introduites  dans  l'Ain,  et  comme 
toute  cette  région  entretient  beaucoup  de  vaches  laitières,  elles  ont 
développé  sa  richesse. 

Le  Doubs,  le  Jura  et  l'Ain  ne  sont  pas  les  seuls  départements 
qui  possèdent  des  associations  fruitières.  Depuis  quelques  années, 
ces  utiles  groupements  ont  pénétré  dans  les  Alpes.  Un  premier 
essai  de  ce  genre  fut  fait  en  1848,  dans  la  vallée  du  Queyras 
(Hautes-Alpes),  par  le  maire  d* Aiguille.  Le  succès  détermina  les 
autres  communes  à  suivre  cet  exemple.  Aujourd'hui,  d'api'ès  le 
témoignage  de  M.  Briot,  38  fruitières  existent  dans  les  sept  com- 
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munes  formant  le  canton  de  Queyras,  On  en  compte  déjà  17  dans 
les  localités  voisines.  Tout  réceramenh  radmmisLratîon  forestiève, 
voulant  convertir  les  pâturages  à  moutons  en  pâturages  à  vaches, 
s'est  mlsB  à  distribuer  des  subventions  aux  éleveurs  qui  veulent 
entrer  dans  la  tnèrae  voie.  De  1876  à  1878,  époque  à  laquelle  s'ar- 
rête le  dernier  compte  rendu  relatif  au  reboisement,  elle  a  distri- 
bué en  moyenne  64,000  francs  par  exercice,  somme  qui  a  été  ré- 
partie entre  les  deux  groupes  des  Alpes  et  des  Pyrénées*  Dans  le 
groupe  alpin,  trois  départements  avaient  pris  part  aux  subven- 
tions. Deux  fruiiih'es  furent  établies  dans  la  Savoie,  cinq  dans  la 
Haute -Savoie  et  neuf  dans  les  Hautes-Alpes.  Dans  les  parties  de 
ce  département,  où  il  n'existait  point  encore  de  fruitières,  Tadmi- 
nistration  y  avait  réparti  un  certain  nombre  de  maîtres  fruitiers 
pour  diriger  les  opérations  et  faire  des  élèves.  De  ce  chef,  seule- 
ment, elle  avait  dépensé  7,270  fr.  54  c.  Dans  le  groupe  tout  entier 
les  sobvenlions  s'élevaient  à  6O5289  fr,  70c,  Seize  fruitières  avaient 
pris  part  à  la  répartition* 

Dans  les  Pyrénées,  les  premiers  essais  d'association  fruitière 
remontent  à  1867,  Ils  eurent  lieu  dans  la  vallée  d'Aure  (Hautes- 
Pyrénées),  à  Tinstigalion  de  M,  Clavet,  agent  forestier»  aujour- 
d'hui chef  delà  commission  de  reboisement  du  groupe  pyrénéen. 
Bien  que  cet  essai  eût  médiocrement  réussi,  radministratîon  fo- 
restière ne  s'en  tînt  pas  \h.  Depuis,  elle  a  établi  plusieurs  fruitiè- 
res, savoir  :  4  dans  i'Ariège,  2  dans  la  Haute-Garonne,  4  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  3  dans  les  Basses-Pyréoées,  2  dans  l'Aude,  entin 
une  seule  dans  les  Pyrénées  orientales  :  en  tout  16  sociétés  fruitiè- 
res. Elle  avait  fondé  une  école  de  fromagerie  à  Caimill,  dans 
TAriège,  à  laquelle  elle  avait  affecté  32,887  francs.  En  outre,  elle 
payait  les  gages  des  maîtres  fruitiers  quelle  avait  répandus  dans 
la  région,  pour  diriger  les  travaux  et  pour  instruire  les  apprentis. 
De  ce  chef  seul,  elle  avait,  durant  les  trois  exercices,  dépensé 
33,602  fr,  31  c.  Dans  tout  le  groupe  pyrénéen,  les  subventions 
s'étaient  élevées  à  133,601  fr.  65  c.  Parmi  les  dépenses  faites  dans 
le  groupe  de  1876  à  187Bj  une  subvention  de  9,450  francs  avait  été 
donnée  à  la  commune  de  Bagnères-de-Luchon,  qui  possède  d'im- 
menses pâturages  sur  le  port  (ou  cot)  de  Venasqur*.  Cette  somme 
avait  été  employée  à  des  travaux  d'irrigati-Du  pour  améliorer  les 
pâturages  que  Ton  avait  également  couverts  d'une  ample  fu- 
mure. Le  conseil  municipal  avait  fait  construire  un  chalet  pour  la 
transformation  du  lait  en  fromage. 

Là  s'arrêtent  nos  renseignements*  Lorsque  radministratîon  fo- 
restière nous  aura  fait  coanaître  le  résultat  de  ses  travaux  durant 
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les  exercices  1879  et  1880,  nous  pourrons  compléter  ces  informa- 
tions* 

Reste  maintenant  le  groupe  du  plateau  central  où  les  fruitières 
pourraient  rendre  de  grands  services  et  doubler  le  revenu  des  éle- 
veurs. Malheureusement,  ceux-ci  ne  comprennent  point  encore 
tous  les  avantages  de  ce  genre  d'association.  Par  esprit  d'égoTstne, 
nul  d'entre  eux  ne  voudrait  confondre  le  lait  de  ses  propres  vaches 
avec  le  lait  des  vaches  de  ses  voisins.  Si  l'administration  forestière 
veut  faire  pour  le  plateau  central  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  Alpes  et 
les  Pyrénées,  elle  aura  de  grandes  résistances  à  vaincre.  Cependant 
les  sociétés  coopératives  permettraient  aux  Auvergnats  de  fabriquer 
du  fromage  de  gruyère  de  qualité  au  moins  égale  à  celui  du  Jura. 
En  général,  le  fromage  du  Cantal  laisse  beaucoup  à  désirer.  II 
supporte  difficilement  les  voyages.  Les  subventions  du  trésor  et 
l'intervention  des  capitaux  pourraient  seules  changer  cet  état  de 
choses.  Bien  que  le  groupe  du  Jura  soit  notre  terre  classique  des 
fruitières,  le  gouvernement  a  voulu  la  doter  d'une  école  théorique 
et  pratique  pourrindustrie  laitière.  Cette  école  estsituée  àChamp- 
vaux.  Elle  reçoit  une  subvention  annuelle  de  2,500  francs.  Une 
brochure  récente  de  M.  Wladimir  Gagneur,  député  du  Jura,  nous 
informe  qu'en  1839  il  existait  dans  son  département  550  fruitières 
donnant  un  revenu  de  11,800,000  francs.  Malgré  l'école  de  Champ- 
vaux,  M.  Gagneur  fait  observer  que  l'industrie  laitière  laisse  beau- 
coup à  désirer  dans  son  pays  et  que,  pour  la  mettre  en  honneur, 
il  faudrait  fonder  d'autres  écoles  dont  le  programme  comprendrait 
à  la  fois  des  études  de  chimie  et  de  physique  ayant  trait  à  la  com- 
position du  lait,  à  sa  coagulation  ainsi  qu'à  sa  transformation  en 
beurre  et  en  fromage.  M.  Gagneur  cite  ce  qui  se  passe  à  l'étranger 
et  montre  que  nous  sommes  bien  en  retard  en  ce  qui  concerne 
cette  branche  de  l'économie  rurale.    Ces  renseignements  doivent 
suffire  pour  démontrer  toute  l'importance  de  l'œuvre  de  transfor- 
mation que  poursuit  l'administration  forestière.  Dès  à  présent,  elle 
a  doté  le  groupe  alpin  et  le  groupe  pyrénéen  de  moyens  propres  à 
l'opérer  :  la  création  de  fruitières  modèles  dirigées  par  des  hom- 
mes spéciaux.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  maintenant  trouver 
les  capitaux  pour  l'établissement  des  usines  et  la  multiplication  des 
vaches  laitières.  Pour  achever  cette  partie  de  l'œuvre,  il  faudra 
de  très  grosses  sommes  que  dans  l'état  actuel  les  grands  capita- 
listes ne  sont  point  disposés  à  lui  confier.  En  définitive,  il  n'y  a  que 
la  Banque  de  France  qui  puisse  commanditer  les  futures  associa- 
tions fruitières.  L'administration  ne  peut  point  agir  seule  ;  elle 
promet  déjà  aux  éleveurs  de  fortes  subventions  pour  acheter  l'ou- 
tillage, mais  elle  ne  peut  pas  tout.  Dfaut  que  la  Banque  de  France 
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lui  vienne  en  aide  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  plus  d'une  fois 
démontré,  la  conversion  des  pâturages  à  moutons  en  pâturages 
à  vaches  est  une  question  d'inlérôt  général  qui  se  lie  à  la  conserva- 
tion des  Alpes,  des  Gévennes  et  des  Pyrénées.  C'est  ainsi  qu'on 
rendra  possible  la  réduction  des  troupeaux  qui  parcourent  les 
montagnes  pastorales  et  qu'on  préservera  les  pays  de  plaines  au- 
jourd'hui sans  cesse  menacés  par  les  inondations. 

Cette  substitution,  nous  croyons  devoir  le  rappeler,  doublerait, 
triplerait  peut-être  le  revenu  actuel  des  habitants  avec  lequel  ils 
ne  peuvent  point  vivre.  On  sait  qu'une  petite  vache  laitière  peut 
donner  jusqu'à  150  francs  de  revenu;  tandis  que  dix  moutons,  qui 
sont  l'équivalent  de  la  vache,  ne  peuvent  donner  qu'environ  60  fr. 
Cet  accroissement  de  revenu  permettrait,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  aux  propriétaires  de  montagnes  pastorales,  de  réduire  considé- 
rablement le  chiffre  des  troupeaux  étrangers  qui  les  parcourent 
pendant  Tété. 

Il  y  aurait  encore  un  autre  moyen  d'accroître  le  rendement  de 
la  petite  vache  laitière  qui  est  environ  de  1»000  litres  de  lait  par 
an  et  de  le  porter  à  1,500  ou  à  2,000  litres,  sans  qu'il  en  résultât 
une  augmentation  notable  de  dépense.  Tl  sutBrait  d'appliquer  la 
méthode  Guenon  à  tous  les  sujets  de  l'espèce  bovine.  Cette  mé- 
thode permet  de  découvrir,  môme  dans  le  jeune  âge,  les  qualités 
lactifôres,  non  seulement  de  la  femelle,  mais  encore  du  mâle.  Fran- 
çois Guenon  était  de  Libourne,  où  il  exerçait  la  profession  de  jar- 
dinier. Esprit  profondément  observateur,  il  avait  remarqué  que 
certains  signes,  appelés  par  lui  écussons,  se  trouvaient  à  la  face 
postérieure  de  l'animal  et  révélaient  ses  qualités  laitières.  L'écus- 
son  était  pourvu  d'un  poil  remontant  plus  fln  que  le  poil  descen- 
dant. Il  était  saupoudré  d'une  poussière  plus  ou  moins  jaunâtre. 
La  finesse  du  poil  remontant,  la  largeur  et  la  régularité  de  Técus- 
son  indiquaient  une  abondante  lactation;  tandis  que  la  couleur 
plus  foncée  de  la  poussière  était  le  signe  révélateur  d'un  lait  très 
crémeux.  Guenon  constata  que,  suivant  les  sujets,  les  écussons 
pouvaient  avoir  des  formes  différentes.  Il  établit  ce  qu'il  appelle 
des  ordres  et  indiqua  pour  les  subdivisions  de  chacun  d'eux  la 
quantité  de  lait  que  devait  donner  une  vache  selon  qu'elle  était 
plus  ou  moins  bien  nourrie.  Mais  ce  qu'il  y  a  surtout  de  particu- 
lier dans  la  méthode  Guenon ,  c'est  que  les  signes  révélateurs, 
sans  être  aussi  développés,  se  trouvent  également  chez  les  mâles, 
et  qu'aussitôt  après  leur  naissance,  on  peut  juger  de  l'aptitude 
lactifère  de  chaque  individu. 

Voilà  donc  un  moyen  très  simple  tout  trouvé  pour  doubler  les 
produits  de  la  laiterie.  Il  suffirait  qu'aussitôt  après  leur  naissance, 
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les  sujets  de  l'espèce  bovine  fussent  examinés  au  point  de  vue  de  la 
méthode.  On  rejetterait  alors  pour  la  boucherie  tous  ceux  dont  les 
écussons  seraient  défectueux,  tandis  qu'on  réserverait  pour  la  re- 
production ceux  dont  les  marques  ne  laisseraient  rien  à  désirer. 
La  propagation  de  ce  système  dans  les  campagnes  serait  facile. 
François  Guenon  avait  proposé  au  gouvernement  de  s*en  charger 
lui-môme.  Il  lui  aurait  sufÛ  de  faire  ses  démonstrations  dans  nos 
trois  écoles  vétérinaires,  puis  de  parcourir  le  territoire,  de  réunir 
dans  certains  centres  les  cultivateurs  et  les  vétérinaires  en  exer- 
cice, pourleur  démontrer  l'utilité  de  saméthode.  Toutefois,  comme 
les  bureaux  de  l*agriculture  ne  l'avaient  point  inventée,  ils  oppo- 
sèrent mille  obstacles  à  sa  vulgarisation,  si  bien  que  la  méthode 
est  encore  peu  connue  dans  les  campagnes. 

A  défaut  de  crédit  spécial  à  ouvrir  par  la  Banque  de  France,  on 
pourrait  encore  multiplier  les  vaches  laitières  au  moyen  du  chep- 
tel. Malheureusement,  le  Code  civil  qui  règle  ce  contrat,  le  rend 
inexécutable  pour  une  grande  compagnie  financière.  Jusqu'ici,  le 
cheptel  n'a  guère  été  que  le  fait  de  quelques  petits  capitalistes  cam- 
pagnards pouvant  être  journellement  en  rapports  avec  leurs  chep- 
téliers.  Le  Code  civil  attribue  à  celui-ci,  en  rémunération  de  ses 
soins,  le  laitage,  le  fumier  et  le  travail  des  animaux. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  «roît.  Or  qu'arrive-t-il 
dans  la  pratique?  C'est  que,  pour  s'attribuer  tout  le  lait  de  la  vache, 
le  preneur  fait  périr  le  veau  aussitôt  après  sa  naissance.  Il  résulte 
de  cet  acte  barbare  que  le  bailleur  se  trouve  frusti*é  de  son  gain 
légitime.  Voilà  pourquoi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  vache  lai- 
tière, le  contrat  de  cheptel  est  tombé  en  désuétude.  Pour  le  faire 
revivre,  il  ne  faudrait  pas  mettre  le  bailleur  à  la  discrétion  du  pre- 
neur; il  suffirait  de  fixer  d'avance,  pour  chacun  des  contractants, 
une  part  dans  les  bénéfices,  ou  bien  encore  d'assurer  au  bailleur  un 
tant  pour  cent  du  capital  qu'il  aurait  apporté. 

La  restauration  du  cheptel  telle  que  nous  la  concevons,  Touver- 
ture  de  crédits  à  la  vache  laitière  sont  deux  réformes  qui  s'impo- 
sent aujourd'hui.  Nous  l'avons  déjà  dit,  l'espèce  bovine  fournit  à 
la  consommation  les  deux  tiers  de  la  viande  qui  lui  est  nécessaire. 
L'espèce  ovine  et  l'espèce  porcine  font  le  complément.  Si  donc  on 
veut  accroître  la  production  de  la  viande,  aujourd'hui  insuffisante, 
il  faut  multiplier  l'espèce  bovine  et  surtout  les  vaches  laitières.  Or, 
comme  pour  atteindre  ce  but,  on  ne  peut  plus  compter  sur  le  chep- 
tel, il  faut  avoir  recours  à  la  Banque  de  France  dont  les  ressources 
sont  inépuisables.  Il  est  d'autant  plus  opportun  de  multiplier  les 
vaches  laitières  que,  depuis  une  trentaine  d'années,  une  transfo^ 
mation  s'opère  dans  les  modes  de  labourage.  Jadis,  le  nord  de  la 
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France  surtout  n'employait  guère  que  le  cheval.  Mais  cet  agent 
accroît  beaucoup  le  prix  de  revient  du  blé.  Chaque  année  le  cheval 
perd  10  0/0  de  sa  valeur.  Il  faut,  en  outre,  lui  compter  5  0/0  du  ca- 
pital qu'il  représente.  Il  y  a  donc  là  une  perte  de  15  0/0  qui  renché- 
rit les  labours,  sans  compter  que  la  nourriture  du  cheval  est  très 
coûteuse. 

Ces  circonstances  ont  déterminé  les  cultivateurs  de  betteraves  à 
substituer  le  bœuf  au  cheval.  Un  bœuf  de  treize  ans  fait  presque 
autant  de  travail  qu'un  cheval.  Sa  nourriture  coûte  moitié  moins  ; 
car  elle  se  compose  partie  de  fourrages  hachés,  partie  do  résidus 
de  betteraves;  tandis  qu'au  cheval,  il  faut  de  l'avoine.  Le  har- 
nachement et  la  ferrure  du  cheval  exigent  encore  plus  du  double  que 
le  harnachement  et  la  ferrure  du  bœuf.  Enfin  celui-ci,  au  lieu  do 
perdre  15  0/0  par  an,  augmente  sans  cesse  de  valeur,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  mis  à  la  réforme,  époque  à  laquelle  il  vaut  cent  francs  de 
plus  qu'au  début. 

Il  est  donc  incontestable  que  le  labour  par  les  bœufs  coûte  au 
moins  50  0/0  meilleur  marché  que  le  labour  par  les  chevaux.  C'est 
là  une  différence  qui  doit  influer  sur  le  prix  de  revient  du  blé.  Or, 
comme  aujourd'hui  il  faut  compter  avec  la  concurrence  américainci 
il  importe  de  réduire  autant  que  possible  les  frais  de  production. 
Voilà  pourquoi  dans  tout  le  nord  de  la  France  le  bœuf  de  travail 
tend  à  remplacer  le  cheval. 

Pour  favoriser  cette  heureuse  transformation,  nous  croyons  de- 
voir le  répéter,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  c'est  d'inaugurer  sur 
une  vaste  échelle  le  crédit  à  la  vache  laitière.  Les  nourrissons  deshé- 
rités des  marques  lactif'ères  seraient  conserves  comme  animaux  de 
travail.  Le  nombre  des  bœufs  s'accroîtrait  ainsi  dans  des  propor- 
tions considérables.  Toutes  ces  existences  formeraient  de  grandes 
réserves  de  viandes  sur  pied  qui  seraient  mises  en  coupes  réglées 
pour  la  consommation.  Or,  comme  le  bœuf  de  réforme  aurait  rem- 
boursé par  son  travail,  non  seulement  les  frais  d'élevage,  mais  en- 
core sa  nourriture  et  autres  accessoires,  il  en  résulterait  que  sa  dé- 
pouille ne  coûterait  plus  guère  que  les  frais  d'engraissement.  Aces 
prix,  la  viande  de  chaque  hôte  abattue  ne  représenterait  alors  qu'un 
ïaible  capital.  Elle  pourrait  donc  braver  impunément  la  concur- 
rence américaine  qui  etfraye  si  grandement  nos  éleveurs. 

On  voit  par  c^s  déductions  que  le  crédit  à  la  vache  laitière  serait 
le  pivot  d'un  certain  nombre  d'améliorations  qui  intéressent  à  la 
fois  Téconomie  rurale,  l'économie  forestière,  ainsi  que  l'alimenta- 
tion publique.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  soulever  ici 
une  question  de  crédit  qu'il  appartient  à  notre  grand  établissement 
financier  de  résoudre,  s'il  veut  y  mettre  un  peu  de  bonne  volonté, 
4«  SÉRIE.  T.  XVIII.  —  15  juin  1882.  26 
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Ce  qui  manque  à  notre  agriculture  pour  prospérer,  ce  sont  des 
capitaux  et  toujours  des  capitaux.  Voilà  pourquoi  il  importe  d'or- 
ganiser au  plus  vite  le  crédit  agricole  mobilier  que  nous  divisons 
en  deux  catégories  :  les  prôts  à  court  terme  et  les  prêts  à  long  terme. 
Nous  croyons  être  entré  dans  quelques  détails  pratiques  au  sujet 
des  prêts  à  court  terme.  Quant  aux  prêts  à  long  terme,  nous  venons 
d'effleurer  le  sujet  en  nous  occupant  de  la  vache  laitière.  Toutefois, 
avant  de  clore  cette  étude,  nous  croyons  devoir  tracer  ici  le  méca- 
nisme de  nos  banques  cantonales  de  crédit  mutuel  qui  auront  sur- 
tout pour  spécialité  les  crédits  à  long  terme,  c'est-à-dire  ceux  dont 
la  durée  sera  de  deux  ans.  Cette  addition  n'est  point  un  hors  d'oeu- 
vre, comme  on  pourrait  le  croire,  mais  le  complément  indispensa- 
ble d'un  sujet  de  la  plus  haute  importance,  encore  peu  connu,  bien 
qu'il  soit  à  Tordre  du  jour,  et  dont  il  convient  de  ttacer  les  principa- 
les lignes.  Nous  espérons  dissiper  ainsi  bien  des  erreurs  qui  pour- 
raient retarder  la  solution  d'un  pro  blême  depuis  si  longtemps  à 
résoudre. 

XI 

LES  BAl^QOES   CANTONALES  DB  CREDIT  AGRICOLE. 

L'idée  de  détacher  du  sol  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  et  d'en  faire 
une  propriété  distincte,  susceptible  de  garantir  des  emprunts,  peut 
être  très  féconde.  D'abord,  en  créant  un  gage  certain,  elle  devien- 
dra la  base  du  crédit  agricole.  Ensuite,  elle  permettra  aux  banques 
cantonales  de  substituer  au  capital  social  en  espèces  un  capital 
social  composé  d'objets  mobiliers.  Ce  capital  pourra  être  mis  en 
circulation  au  moyen  de  lettres  de  gage  portant  intérêt  à  4  0/0  et 
remboursables  au  terme  de  deux  années.  Cette  combinaison, on  le 
voit,  enlèverait  au  capital  argent,  qui  parfois  est  si  tyrannique,une 
partie  de  sa  puissance,  elle  ferait  une  véritable  révolution  écono- 
mique et  autoriserait  à  faire  circuler,  sous  forme  de  monnaie 
fiduciaire,  les  valeurs  qu'elle  détient  aujourd'hui  stériles  dans  ses 
mains. 

Ce  système  rappelle  à  certains  égards  le  mécanisme  adopté  en 
Allemagne  parles  sociétés  d'emprunteurs.  Le  capital  de  ces  sociétés» 
qui  ont  rendu  de  si  grands  services,  ne  consiste  point  en  numé- 
raire, mais  seulement  en  immeubles  mis  en  commun  par  tous  les 
membres.  Ces  immeubles  forment  le  capital  social.  Comme  ils  ne 
peuvent  eux-mêmes  servir  de  monnaie,  ils  sont  mis  en  circulation 
au  moyen  de  lettres  de  gage  immobilières.  Ces  titres,  doublement 
garantis  parla  propriété  foncière,  sont  très  solides  et  trouvent  faci- 
lement preneurs  auprès  des  personnes  qui  ont  des  capitaux  dispo- 
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nîbles  ou  des  économies  à  placer.  Généralement  ils  se  négocient 
au  taux  de  leur  valeur  nominale.  Ils  portent  intérêt  et  sont 
remboursés  à  Téchéance  par  la  société  d'emprunteurs  ;  le  tout  en 
numéraire. 

Tel  est,  en  résumé,  le  moyen  ingénieux  auquel  les  propriétaires 
fonciers  d'Outre-Rhin  recourent  pour  se  procurer  les  res- 
sources dont  ils  ont  besoin.  C'est  un  système  analogue  que 
nous  adoptons  pour  nos  banques  cantonales.  Seulement,  au  lieu 
de  leur  donner  pour  capital  social  des  immeubles,  nous 
leur  affectons  tous  les  objets  qui  garnissent  les  exploita- 
tions rurales  des  associés.  Ce  capital  devient  la  garantie  des 
lettres  de  gage  qui  sont  délivrées  par  l'association.  Ces  lettres  de 
gage  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  du  capital  social.  Les  emprun- 
teurs sont  tenus  d'en  employer  le  produit  en  améliorations  cultur 
raies.  C'est  là  une  clause  essentielle  qui  ne  se  trouve  pas  en  Alle- 
magne chez  les  sociétés  de  propriétaires  emprunteurs  et  qui  doit 
être  très  favorable  au  développement  de  notre  agriculture,  dont 
le  capital  d*exploitatioa  est  à  peine,  aujourd'hui,  la  moitié  de  ce 
qu'il  devrait  ôtre. 

On  le  voit,  nos  banques  cantonales  diffèrent  beaucoup  des  banques 
ordinaires.  En  effet,  celles-oi  ont  toujours  leur  capital  social  en 
espèces,  qu'elles  emploient  conformément  à  leurs  statuts.  Elles  ne 
peuvent  mettre  en  circulation  que  des  billets  à  ordre.  Leurs  em- 
prunteurs disposent  à  leur  gré  des  sommes  qu'ils  reçoivent. 

Rien  de  semblable  en  ce  qui  concerne  les  banques  agricoles  de 
crédit  mutuel.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  leur  capital  se  com- 
pose d'objets  mobiliers.  Il  est  mis  en  circulation  au  moyen  de 
lettres  de  gage  qui  échoient  au  bout  de  deux  années.  Les  lettres  de 
gage  sont  émises  au  pair  et  chaque  associé  est  tenu  de  les  prendre 
au  pair  dans  le  canton.  Les  emprunteurs  n'ont  pas  la  libre  dispo- 
sition des  avances  qui  leur  sont  faites.  Ils  doivent  les  employer  en 
améliorations  agricoles  sous  peine  d'être  forcés  à  rembourser  l'em- 
prunt avant  le  terme.  Il  résulte  de  cette  obligation  que  la  lettre 
de  gage  repose  d'abord  sur  une  garantie  mobilière  double  de  son 
chiffre  nominal  et  que,  en  outre,  étant  transformée  en  bestiaux,  en 
matériel  de  toute  sorte,  en  récolte  sur  pied,  etc.  une  troisième 
garantie  vient  s'ajouter  aux  deux  autres.  On  peut  donc  afûrmer 
que  la  lettre  de  gage  mobilière  sera  plus  solidement  assise  que 
l'obligation  immobilière  émise  par  toutes  les  banques  hypothé- 
caires, dont  la  garantie  est  seulement  double. 

On  objectera  peut-être  que  les  choses  mobilières  servant  de  ga- 
rantie à  la  lettre  de  gage  pourraient,  d'une  part,  être  facilement 
détournées  et  de  l'autre, sont  très  périssables,  bien  plus  périssables 
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que  les  immeubles  ;  que,  dès  lors,  toutes  ces  valeurs  n'oflrif  aient  pas 
aux  créanciers  de  bases  certaines.  Les  chances  souvent  défavo- 
rables que  cette  combinaison  pourrait  offrir  suffiront  pourdégouter 
les  prêteurs  et  leur  faire  rompre  toute  relation  avec  les  compagnies. 
Mais  on  répond  que  ce  double  danger  est  facile  à  conjurer  :  d'a- 
bord ,  en  rendant  l'emprunteur  séquestre  des  objets  mobiliers 
donnés  en  garantie,  on  préviendra  presque  tous  les  détournemenlsî 
ensuite,  si  ces  objets  sont  susceptibles  d'être  détruite  par  l'incendie^ 
la  grôle,  les  épizooties,  il  sera  toujours  facile  de  les  faire  couvrir 
par  une  police  d'assurance.  Ici,  encore,  les  capitalistes  pourront  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  éventualité. 

Ainsi,  la  constitution  du  capital  social  en  valeurs  mobilières  et 
sa  substitution  au  capital  espèces  sera  tout  à  l'avantage  des  pré- 
teurs. D'ailleurs,  ce  système  supprime  les  intérêts  du  capital  ar- 
gent qui  sont  toujours,  pour  les  banques  ordinaires,  une  lourde 
charge,  surtout  lorsqu'il  survient  des  crises  qui  arrêtent  les 
affaires. 

On  conçoit  qu'avec  un  mécanisme  aussi  simple,  les  banques  can- 
tonales pourront  donner  le  crédit  à  bon  marché.  Toutefois,  coŒime 
au  début,  ces  banques  devront  avoir  un  fonds  de  roulement,  afin 
de  pouvoir  faire  face  à  leurs  premières  obligations,  il  faudra  qu'elles 
puissent  se  procurer  des  espèces  à  un  taux  qui  ne  soit  point  oné- 
reux. Deux  moyens  s'ofTrent  à  elles  pour  y  parvenir.  Le  premier 
consisterait  à  former  un  fonds  de  prévoyance.  Les  associés  devraient 
y  contribuer  chacun  au  prorata  de  son  apport  en  objets  mobiliers. 
Cette  charge  devrait  être  votée  par  rassemblée  générale.  Comme 
il  ne  s'agirait  que  de  pourvoir  aux  nécessités  du  moment,  elle  serait 
sans  doute  légère. 

Le  second  moyen  consisterait  à  s'adresser  à  une  banque  foncière 
qui  recevrait  en  garantie  tout  le  capital  social  et  avancerait  les 
sommes  nécessaires  pour  former  un  fonds  de  prévoyance.  Cette 
somme  serait  remboursable  par  annuités.  Il  ne  serait  plus  alors 
nécessaire  d'imposer  une  certaine  contribution  aux  membres  de  la 
société.  Avec  ce  dernier  expédient,  les  sociétaires  pourraient,  sans 
autres  sacrifices  que  de  donner  en  garantie  le  capital  social,  se 
procurer  des  subsides  pour  améliorer  leurs  cultures  et  les  rendre 
rémunératrices,  tandis  cpi'aujourd'hui  c'est  à  peine  si  elles  couvrent 
les  frais  de  production.  Les  sociétaires  se  trouveraient  ainsi  suffi- 
samment armés  pour  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence 
étrangère. 

L'idée  de  transformer  en  instruments  de  crédit  les  valeurs  mo- 
bilières de  toutes  sortes  n'est  point  nouvelle.  Elle  paraît  remonter 
aux  âges  les  plus  reculés.  La  provision  que  le  tireur  d'une  lettre 
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de  change  devait  jadis  fournir  n'est  qu'une  d^â  formes  du  nantis- 
sement.  Ce  contrat  fort  ancien  n'était  qu'âne  manière  do  dégager 
une  valeur  iixe  et  de  la  raettre  eu  circulaLion^  pour  s'en  faire  un 
instrument  de  crédit.  Seulement,  le  droit  romain  voulait  que  le 
gage  fdt  effectivement  remis  entre  les  mains  du  créancier*  Cette 
disposition j  copiée  par  les  rédacteurs  du  code  civil,  a  été  on  obs- 
tacle à  la  généralisation  du  contrat  de  nantissement^  par  suite  dm 
embarras  qu'il  suscite  au  créancier.  Sans  instuller  le  gage  au  do- 
micile du  débiteur,  comme  nous  le  pro posons,  on  a  cherahé  h  per- 
fectionner le  prêt  sur  nantissement  en  créant  les  magasins  géné- 
raux, dont  nous  avons  déjà  décrit  le  mécanisme»  Toulefois,  comme 
il  n'est  pas  possible  de  construire  des  édiûces  assez  vastes  pour  y 
recevoir  les  bestiaux,  les  macbines,  les  approvisionnements,  les 
récoUes  en  magasin  et  surtout  les  récoltes  sur  pisdj  il  faut  recourir 
à  une  fiction  légale  et  admettre  que  le  gage  puisse  rester  entre  les 
mains  du  débiteur.  Au  moyen  de  celte  fiction,  toutes  les  valeurs 
qui  garnissent  les  exploitations  rurales  peuvent  êtriî  affectées  au 
payement  d'une  créance. 

Pourquoi  le  code  civil  a-t*il  cru  ne  devoir  rien  innover  à  la  légis- 
lation romaine  en  matières  de  nantissement?  G*est  parce  qu'au 
commencement  du  siècle  le  bétail  et  routiliage  d'une  ferme  n*av:jient 
qu'une  faible  importance.  La  fortune  mobilière  elle-même  était 
peu  considérable.  C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  le  code  civïl^au 
contrat  de  mariage.  Ta  fait  tomber  en  communauté.  Mais  au  jour* 
d'hui  que  les  objets  garnissant  les  fermes  ont  une  grande  valeur 
et  que  leur  déplacement  serait  d^:  plus  en  plus  difOcile^  il  faut  en 
établir  la  consignation  sur  place.  Quant  à  la  propriété  mobilière 
qui  consiste  en  titres  de  toutes  sortes  et  forme  ai^iourd'hui  au 
moins  la  moitié  de  la  fortune  publique,  si  le  code  était  à  refoodrei 
on  ne  la  ferait  point  tomber  en  communauté.  On  en  formerait, 
sans  doute,  une  classe  de  biens  h  part  ayant  leurs  règles  particu- 
lières* 11  est  donc  naturel  que  nous  proposions  de  détacher  du  sol 
tous  les  objets  qui  garnissent  la  ferme  et  d*en  faire  une  propriété 
au  même  titre  qne  les  biens  immeubles.  De  la  sorte,  on  élargirait 
considérablement  les  horizons  du  crédit.  En  complétant  cette  dis- 
position par  la  constitution  du  gage  à  domicile^  on  attirerait  vers 
Tagriculture  une  bonne  partie  des  capitaux  qui  vont  se  perdre 
dans  des  entreprises  hasardeuses  et  découragent  ainsi  les  pitîis 
épargneurs. 

Lorsque  nos  banques  cantonales  seront  organisées,  elles  pourront 
se  substituer  aux  caisses  d'épargne.  Voilà  pourquoi  il  importe  que 
ces  dépôts  reçoivent  un  intérêt  à  peu  près  semblable  à  celui  payé 
par  ces  établissements.  Les  porteurs  de  lettres  de  gage  toucheront 
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un  intérêt  fixe  de  4  0/0,  tandis  que  les  emprunteurs  payeront 
4  1/2  0/0.  Dira-t-on  que  ce  chiffre  est  trop  élevé?  Mais  il  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  que  perçoivent  les  banques  ordinaires, 
plus  inférieur  encore  à  celui  que  prennent  les  usuriers  qui  exploi- 
tent les  campagnes.  Sans  doute  le  taux  moyen  de  l'escompte  à  la 
Banque  de  France  est  environ  de  3  0/0.  Toutefois  4  1/2  0/0  ne  sont 
pas  au-dessus  des  forces  du  cultivateur,  alors  surtout  que  l'argent 
emprunté  doit  être  spécialement  affecté  h  compléter  le  capital  d'ex- 
ploitation. On  sait,  en  effet,  qu'au  dire  des  agronomes  les  plus 
experts,  le  capital  rapporte  toujours  de  12  à  15  0/0.  Le  cultivateur 
peut  donc  payer  4  1/2  0/0,  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  qui  doit 
rendre  de  12  à  15  0/0. 

Le  capital  social,  sous  sa  nouvelle  forme,  appartient  à  la  banque 
qui  seule  peut  en  disposer  et  l'affecter  à  la  garantie  des  lettres  de 
gage.  L'associé  qui  en  disposerait  pour  ses  besoins  personnels  .com- 
mettrait donc  une  fraude  qui  l'exposerait  à  des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  de  la  banque.  Tous  les  objets  qui  garnissent  les  exploita- 
tions rurales,  cessent  de  lui  appartenir  aussitôt  qu'il  entre  dans  la 
société.  Il  n'en  recouvre  la  libre  disposition  que  lorsqu'il  se  retire 
et  après  avoir  fait  liquider  son  compte,  sans  préjudice  des  lettres 
de  gage  en  circulation  dont  il  pourrait  être  grevé. 

Mais  avec  l'apport  social  en  nature,  les  fraudes  deviendraient  fa- 
ciles si  des  précautions  n'étaient  prises  pour  les  prévenir.  Dans  ce 
but,  il  y  aura  près  chaque  justice  de  paix  un  mode  de  publicité  pro- 
pre à  les  détourner  ou  à  les  faire  découvrir  facilement.  Des  registres 
seront  tenus  parle  greffier,  mentionnant  tous  les  emprunts  con- 
tractés dans  le  canton  ayant  pour  gage  des  valeurs  mobilières.  Le 
directeur  de  la  banque  cantonale  sera  tenu  de  déposer  au  greffe 
des  registres  portant  le  nom  de  chaque  associé,  son  apport  sociali 
ainsi  que  son  estimation  en  espèces.  Au  fur  et  à  mesure  que  la 
banque  délivrera  des  lettres  de  gage,  le  nom  de  l'emprunteur  sera 
inscrit  sur  un  registre  à  part  avec  toutes  les  mentions  exigées  par 
la  loi.  A  ceux  qui  voudront  faire  des  recherches  ces  registres  seront 
ouverts  à  toute  réquisition  et  sans  frais.  Il  sera  donc  totgours  facile 
de  connaître  la  situation  des  associés  ainsi  que  celle  des  autres  ha« 
bitants  du  canton.  Avec  ce  système,  la  solvabilité  de  tous  sera  mise 
en  évidence.  Ces  mesures  préservatrices  donneront  aux  lettres  de 
gage  délivrées  par  la  banque  la  plus  grande  solidité.  Quant  aux 
capitalisles,  ils  pourront  facilement  se  renseigner  sur  les  garan- 
ties offertes  par  les  emprunteurs  en  compulsant  les  registres  tenus 
au  greffe. 

Ce  qui  rendra  plus  solides  encore  les  lettres  de  gage  émises  par 
la  banque,  c'est  l'obligation  qu'elless'imposent  de  combler  le  déficit 
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des  opérations  malheureuses.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  les  pertes, 
s'il  en  existe,  seront  réparties  au  marc  le  franc  do  son  apport  sur 
chacun  des  associés.  C'est  là  ce  qui  résulte  du  principe  de  la  mu- 
tualité qu'adoptent  les  statuts  des  banques  agricoles.  Cette  charge 
qui  pourrait  éloigner  quelques  associés  est  plus  apparente  que 
réelle.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  petite  circonscription,  comme  celle  du 
canton,  oîitout  le  monde  se  connaît  et  oîi  chacun  est  apprécié  par 
tous  à  sa  juste  valeur,  il  n'est  point  à  craindre  que  Ton  fasse  des 
prêts  aux  personnes  dont  la  solvabilité  est  douteuse  ou  qui  n'ap- 
portent point  à  la  gestion  de  leurs  affaires  toute  la  diligence  vou- 
lue. Cette  surveillance  de  tous  les  instants  rendra  à  peu  près  nulles 
les  pertes  imprévues,  tandis  qu'elle  élargira  le  crédit  de  nos  ban- 
ques agricoles  qui,  après  tout,  doivent  constituer  des  sortes  d'asso- 
ciations de  famille.  Aussi,  dès  à  présent,  pouvons-nous  espérer  que 
tous  les  capitaux  flottants  du  canton  seront  déposés  dans  nos 
caisses  qui  se  trouveront  ainsi  assi  milées  aux  banques  écossaises. 

Les  banques  cantonales  pourront  ouvrir  des  comptes  courants  et 
recevoir  des  dépôts  qui  s'abaisseront  jusqu'à  un  franc.  Mais  leur 
principale  attribution  sera  toujours  l'émission  des  lettres  de  gage, 
qui  devra  être  faite  dans  de  certaines  mesures.  Dès  le  début,  elles 
n'en  émettront  d'abord  que  pour  un  cinquième  du  capital  social. 
Il  en  sera  de  môme  la  deuxième  année,  de  telle  sorte  qu'à  la  troi- 
sième année  seulement,  la  moitié  du  capital  social  pourra  être  mise 
en  circulation  si  les  besoins  venaient  à  l'exiger.  La  prudence  con- 
seille ces  ménagements  pour  empocher  qu'une  trop  grande  circula- 
tion n'amène  la  dépréciation  des  titres. 

Une  clause  fort  importante  est  celle  qui 'autorise  les  débiteurs  à 
se  libérer  par  petits  acomptes  successifs.  Les  lettres  de  gage  de- 
vront être  complètement  remboursées  au  terme  de  deux  ans.  Elles 
seront  pourvues  de  coupons  payables  au  porteur  tous  les  six  mois. 
Elles  seront  remboursées  en  numéraire.  A  leur  échéance,  l'emprun- 
teur liquidera  son  compte  et  son  nom  sera  rayé  des  registres  tenus 
au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Les  lettres  de  gage  pourront  être  de  500  francs,  mais,  afin  d'en 
faciliter  la  circulation,  il  faudra  les  fractionner  par  petiles  coupu- 
res de  100  francs,  de  50  et  môme  de  25  francs.  Lorsqu'elles  seront 
acceptées  par  les  classes  ouvrières,  elles  serviront  de  monnaie  cou- 
rantes et  faciliteront  beaucoup  les  transactions  de  toutes  sortes. 

Des  mesures  seront  prises  pour  rendre  plus  accessible  encore  aux 
campagnards  l'utilité  des  lettres  de  gage.  Dans  ce  but,  il  sera  éta- 
bli près  de  chaque  banque  une  bourse  pour  en  faciliter  la  négocia- 
tion. Celte  bourse  s'ouvrira  tous  les  jours  de  foire  et  de  marché.  On 
y  affichera  le  bilan  mensuel  de  la  banque  et  entre  autres  l'estima- 
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lion  en  espèces  donnée  à  l'ensemble  du  capital  social,  on  y  affictiertt 
encore  le  nombre  de  lettres  de  gage  mises  en  circulation,  ainsi  que 
leur  valeur  représentative  en  numéraire.  Le  public  pourra  ainsi 
juger  de  la  marge  qui  existe  entre  les  titres  circulants  et  les  valeurs 
mobilières  affectées  à  leur  garantie.  Cette  notion  sera  très  propre  à 
inspirer  confiance.  On  devra,  encore,  afQcher  les  off'res  et  les  de- 
mandes auxquelles  donneront  lieu  les  lettres  de  gage.  Les  direc- 
teurs de  banque  organiseront  le  marché  de  manière  à  ce  qu'il  sau* 
vegarde  tous  les  intérêts. 

Indépendamment  de  l'émission  des  lettres  de  gage  qui  seront 
toujours  la  principale  attribution  des  banques  cantonales,  ellea 
pourront  encore  s'interposer  entre  les  prêteurs  d'objets  en  nature 
et  les  emprunteurs  et  servir  d'intermédiaires  pour  le  payement  des 
choses  prêtées,  ainsi  que  pour  le  service  des  intérêts  à  percevoir. 
Cette  intervention  facilitera  beaucoup  les  rapports  entre  prêteurs 
et  emprunteurs.  Eu  égard  au  chiffre  considérable  d'affaires  qui 
sans  doute  se  traiteront,  la  banque  élargira  le  cercle  de  sa  clientèle 
et  accroîtra  ses  bénéfices.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  prêts  en 
nature  de  toute  sorte  constitueront  une  des  branches  les  plus  im- 
portantes du  crédit  agricole. 

Depuis  le  commencement  d  u  siècle  les  limites  du  crédit  se  sont 
singulièrement  étendues.  A  cette  époque  troublée  par  le  bruit  des 
armes,  les  opérations  financières  étaient  peu  importantes.  Elles  se 
bornaient  à  des  prêts  en  espèces  constatés  par  des  billets  à  ordre. 
Il  y  avait  aussi  les  comptes  courants  et  les  prêts  sur  gage,  tels  qu'ils 
se  pratiquent  encore  dans  les  monts-de-piété.  Depuislorson  a  inau- 
guré les  prêts  sur  le  matériel  industriel,  sur  marchandises,  sur 
matières  premières  et  même  sur  matières  en  fabrication.  Puis  les 
magasins  généraux  se  sont  constitués  pour  donner  à  ce  genre  d'af- 
faires plus  de  certitude.  On  a  aussi  organisé  les  prêts  sur  lingots  et 
sur  matières  précieuses;  les  prêts  sur  titres,  dont  on  fait  un  si 
grand  usage  à  la  bourse  sous  le  nom  de  reports.  Plus  récemment 
encore,  l'hypothèque  maritime  est  venue  s'ajouter  au  prêt  à  la 
grosse  aventure  déjà  fort  ancien.  Aujourd'hui  on  peut  hypothé- 
quer un  navire  aussi  bien  qu'on  hypothèque  un  immeuble. 

On  le  voit,  la  science  financière  se  préoccupe  constamment  de 
dégager  toutes  les  valeurs  qui  constituent  l'ensemble  de  la  richesse 
publique  et  de  les  convertir  en  instruments  de  crédit.  En  faitd'ob- 
jets  qui  peuvent  encore  être  mis  en  circulation,  il  n'y  a  plus  guère 
que  les  choses  garnissant  les  exploitations  rurales;  savoir:  le  bé- 
tail, l'outillage,  les  récoltes  sur  pied,  etc..  Pourquoi  cette  excep- 
tion qui  porte  un  si  grave  préjudice  à  notre  grande  industrie  fonda- 
mentale, l'agriculture?  Les  cultivateurs  possèdent  dans  leurs  fer- 
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mes  au  moins  pour  vingL  milliards  de  valeurs  qui  demeurent  iner- 
tes dans  leurs  mains,  alors  qu'ils  auraient  tant  besoin  de  recourir 
au  crédit  pour  compléter  leur  capital  d*exploitation.  A  quai  boE 
immobilisrT  toutes  ces  valeurs?  S'il  convient  que  Tinduslrie  et  îe 
commerce  puissent  battre  monnaie  avec  toutes  les  choses  qu'ils 
possèdent,  pourquoi  refusemit-on  les  mômes  feciîités  à  Tagricul- 
lure,  la  branche  la  plus  importante  du  travail  national? 

Dira-t-on  que  les  valeurs  dont  elle  dispose  nVfTrent  point  une 
pleine  sécurité?  Elles  sont  évidemment  tout  aussi  solides  que  les 
valeurs  dont  le  commerce  et  Tindustrie  se  font  chaque  jour  des 
instruments  de  crédit.  Le  bêlai),  routillage,  les  récoltes  sur  pied, 
offrent  une  garantie  plus  solide  que  les  marchandises  en  magasin, 
les  matières  premières  brutes  et  les  matières  en  fabrication.  D'ail- 
leurs, comme Uûus  l'avons  déjà  dit,  on  pourra  toujours  faire  assu- 
rer le  mobilier  agricole  contre  les  risques  dont  il  est  menacé* 

On  objectera  encore  que  les  valeurs  garnissant  la  ferme  peuvent 
être  facilement  détournées  par  le  cultivateur.  Ce  détournement  [se- 
rait-il donc  moins  facile  pour  îes  marchandises  que  détient  lo  com- 
merçant ou  rindustriel?  En  prenant  certaines  précautions,  les  va- 
leurs agricoles  seront  bien  plus  solides.  Il  suffirait  d*accepter  ce 
que  nous  proposons,  c'est-à-dire  d'établir  la  consignation  sur  place 
et  de  rendre  le  cultivateur  séquestre  de  tous  les  objets  qu'il  donne- 
rait eu  garantie.  Les  détournements  seraient  de  lasortû  plus  diffi- 
ciles que  lorsqu'il  s'agirait  de  marchandises  ou  de  matières  pre- 
mières. 

Ainsi,  le  capital  social  de  nos  banques  cantonales,  tel  que  nous 
proposons  de  le  constituer,  ne  dérogerait  en  rien  aux  usages  finan- 
ciers. Il  ne  ferait,  au  contraire,  que  les  élargir  encore.  Les  statuts 
de  nos  banques,  tels  qu'ils  sont  conçus,  offrent  toute  l'élasticité  dé- 
sirable pour  se  prêter  aux  améliorations  que  le  temps  amène  cha- 
que jour*  En  est-il  de  môme  des  statuts  de  la  Banque  de  France? 
Non.  Cet  établissement  est  resté  ce  qu'il  était  à  ses  débuts.  Au  lieu 
de  suivre  îes  progrès  qui  depuis  lors  se  sont  accomplis  dans  le 

I monde  des  affaires,  il  s  est  révolta  contre  toutes  les  innovations  les 
plus  désirables  et  s'il  en  a  accepté  qudques-unes,  c'estavec  ia  plus 
extrême  répugnance  et  après  îes  avoir  longtemps  combattues.  Nous 
al  tons  faire  voir  tout  le  mal  que  cette  résistance  a  causé  à  Tépargne 
nationale  en  permettant  la  création  d'une  multitude  d'établisse- 
ments financiers  qui,  dans  la  capitale  eljusqu*en  province,  drainent 
les  économies  du  peuple  et  détournent  da  la  production  les  capitaux 
disponibles  pour  les  engager  ensuite  dans  des  opérations  véreuses. 
Afin  de  mieux  fasciner  la  petite  épargne,  ces  établissements  font 
miroiter  à  ses  yeux  des  bénéfices  fabuleux  qu'ils  savent  bien  ne  pas 
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pouvoir  se  réaliser.  Ils  inspirent  ainsi  aux  classes  laborieuses  le 
goût  de  la  spéculation,  le  goût  du  Jeu.  N'est-ce  pas  là  le  comble  de 
la  démoralisation,  alors  qu'il  faudrait  n'inculquer  au  peuple  quel'a- 
mour  de  l'épargne  et  du  travail,  les  deux  seuls  moyens  légitimes 
de  s'enrichir? 

CONCLUSION 

XII 

RÉFORÏiES  QUI  S'iBfPOSBNT  A  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

La  Banque  de  France  a  rendu  au  gouvernement  de  signalés  ser* 
vices,  personne  ne  le  conteste.  Il  nous  suffira  de  rappeler  la  révo- 
lution de  1848  et  la  dernière  guerre  où  le  rôle  de  ce  grand  établisse- 
ment flnancier  a  été  si  favorable  à  Tordre  social.  Mais  à  côté  de  ses 
services  on  doit  reprocher  à  la  Banque  son  immobilité  et  l'horreur 
qu'elle  montre  pour  toute  espèce  d'innovation. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  science  et  la  pratique  fi- 
nancière ont  fait  de  nombreuses  conquêtes.  Ehl  bien,  loin  de  s'y 
conformer,  la  Banque  de  France  leur  a  opposé  les  plus  vives  résis- 
tances. Investie  d'un  monopole,  elle  ne  redoute  aucune  concur- 
rence ;  voilà  pourquoi  elle  répugne  à  toute  réforme. 

Une  des  principales  faveurs  accordées  à  la  Banque  de  France, 
c'est  de  pouvoir  battre  monnaie  au  moyen  de  ses  billets  de  circula- 
tion. Ses  billets  sont  évidemment  fort  utiles,  car  ils  permettent  de 
Bubtituer  àlamonnaie,  qui  est  toujours  plus  ou  moins  encombrante, 
une  valeur  fiduciaire  qui  occupe  très  peu  de  place. 

Le  billet  decirculationestd'autant  plus  utile  que,  aux  époques  de 
crise,  au  moyen  du  cours  forcé,  il  peut  suppléer  le  numéraire  que 
la  peur  fait  alors  rentrer  dans  les  caves.  Que  devait  donc  faire  la 
Banque  en  prévision  des  révolutions  qui  se  succèdent  dans  notre 
pays  depuis  le  commencement  du  siècle?  Elle  devait  multiplier  ses 
billets  de  circulation,  afin  de  les  rendre  populaires  et  de  les  faire 
accepter  plus  facilement  par  tout  le  monde.  Comment  pouvait-elle 
atteindre  ce  but?  C'est  en  multipliant  les  petites  coupures  qui  pou- 
vaient facilement  remplacer  le  numéraire  dans  les  petites  transac- 
tions. Elle  n'en  a  rien  fait  pourtant.  Sous  la  Restauration  la  Ban- 
que n'avait  que  de  grosses  coupures  que  l'on  rencontrait  seulement 
dans  le  portefeuille  des  banquiers.  Sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let les  besoins  du  commerce  amenèrent  de  très  vives  plaintes  au 
siyet  du  petit  nombre  de  billets  en  circulation.  On  considérait, 
alors,  que  les  coupures  étaient  beaucoup  trop  fortes  et  qu'il  fallait 
en  abaisser  le  chiffre.  On  demandait  des  billets  de  100  francs.  La 


LB  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  LA  BANQUE  DE  FRANCE.     403 

Banque  fit  à  cette  demande  le  plus  mauvais  accueil.  La  coupure 
de  100  francs  était  considérée  par  elle  comme  un  acte  révolution- 
naire. Alors,  il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  loi  pour  répondre  aux 
VŒUX  du  commerce. 

Cette  résistance  mit  un  moment  en  danger  le  monopole  de  la 
Banque.  Une  loi  autorisa  les  principales  villes  à  fonder  des  établis- 
sements financiers  et  à  émettre  des  billets  de  circulation. 

C'est  seulement  après  les  événements  de  1848  que  la  Banque  de 
France  put  recouvrer  son  monopole  tel  qu'il  lui  avait  été  octroyé 
dès  l'origine.  I^es  billets  de  circulation  émis  par  les  diverses  ban- 
ques départementales  disparurent.  Seulement,  la  monnaie  fiduciaire 
continua  à  être  peu  connue.  Après  1848,  le  billet  de  banque,  bien 
qu'il  eût  cours  forcé,  était  difticilement  accepté  dans  les  campa- 
gnes. 

Sous  l'empire  on  augmenta  lenombre  des  petites  coupures.  On  en 
fit  de  50  francs  et  même  de  20  francs  qui  depuis  ont  beaucoup  con- 
tribué à  vulgariser  le  papier  monnaie.  Mais  il  paraît  que  les  plus 
petites  coupures  seraient  un  embarras  pour  la  Banque.  Elles  l'obli- 
geraient à  tenir  des  écritures  et  seraient  plus  facilement  accessibles 
à  la  contrefaçon. 

C'est  pourquoi  depuis  la  guerre,  les  petites  coupures  de  20  francs 
ont  complètement  disparu,  tandis  qu'il  afallula  pression  des  Cham- 
bres pour  voir  reparaître  les  billete  de  50  francs  que  la  Banque 
s'empressait  de  retirer  sans  leur  en  substituer  d'autres.  Aujour- 
d'hui, il  est  possible  de  se  procurer  des  billets  de  50  francs;  quanta 
ceux  de  20  francs,  on  en  laisse  bien  quelques-uns  dans  la  circula- 
tion; mais  il  est  à  peu  près  impossible  d'en  trouver.  Il  faudra  que 
le  Pvirlement  intervienne  de  nouveau  pour  rappeler  ses  devoirs 
à  la  Banque. 

Jusqu'en  1848  cet  établissement  était  à  peu  près  le  seul  en  France 
qui  dispensât  le  crédit.  Nous  ne  parlons  pas  des  banques  particuliè- 
res qui  étaient  alors  fort  nombreuses  et  dont  le  chiffre  s'est  encore 
accru  depuis  lors.  En  18^8,  le  gouvernement  décréta  la  création  du 
Comptoir  (T escompte^  et  l'autorisa  à  recevoir  du  papier  revêtu  seule- 
ment de  deux  signatures.  C'était  là  une  dérogation  aux  statuts  de 
la  Banque  de  France  qui  exigent  trois  signatures,  dont  une  au 
moins  émane  d'un  banquier  admis  au  compte  courant. 

Sous  Napoléon  III,  l'état  stationnaire  de  la  Banque  de  France 
détermina  le  pouvoir  à  fonder  le  Crédit  mobilier,  ainsi  que  le  Cré- 
dit foncier.  Il  s'agissait  alors  d'élargir  les  statuts  de  la  Banque  et 
de  la  faire  participer  au  mouvement  général  des  affaires.  Il  ne  put  y 
parvenir.  On  rapporte  qu'il  trouva  dans  un  des  sous-gouverneurs 
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une  résistance  invincible.  On  ajoute  que  celui-ci  mourut  à  la  peine, 
mais  la  victoire  lui  était  restée. 

Vers  la  (in  de  l'empire,  parurent  les  premiers  établissements  fi- 
nanciers  qui  existent  aujourd'hui  dans  la  capitale  et  qui  font  app^ 
i  tous  les  petits  capitaux  en  quête  de  placements.  Pourquoi  ces  éia.* 
blissements  ont-ils  pu  se  fonder?  C'est  parce  que  la  Banque  de 
France  répugne  à  recevoir  des  dépôts  et  qu'elle  les  admet  sans  leur 
donner  aucun  intérêt.  Si  elle  avait  été  un  peu  plus  libérale  et 
qu'elle  eût  seulement  accordé  1  à  20/0  aux  dépôts,  elle  aurait  at- 
tiré tous  les  capitaux  flottants,  ce  qui  aurait  empêché,  ou  tout  au 
moins  retardé,  la  fondation  des  établissements  financiers  qui  pul- 
lulent aujourd'hui  dans  la  capitale.  Ces  établissements  accordent 
2  ou  3  0/0  aux  dépôts.  C'est  là  un  faible  intérêt,   mais  qui  vaut 
toujours  mieux  que  rien.  Ce  faible  nppât  a  fait  refluer  vers  ces  éta- 
blissements toutes  les  économies  réalisées  par  les  petits  rentiers 
et  les  classes  populaires.  L'épargne  ainsi  drainée  sert  d'aliment  à 
la  spéculation  et  se  trouve  de  la  sorte  détournée  de  la  productioa. 
Les  établissements  financiers  organisent  de  nouvelles  affaires.  Au 
moyen  de  syndicats,  ils  se  distribuent  entre  eux  toutes  les  actions 
émises,  puis  à  l'aide  de  réclames  et  d'annonces,  ils  cèdent  au  menu 
public,  avec  une  majoration  importante,  les  titres  qu'ils  avaient 
en  portefeuille. 

La  liste  des  sociétés  financières  admises  à  la  cote  officielle  nous 
fait  connaître  qu'au  mois  d'avril  dernier,  ces  sociétés  tant  françai- 
ses qu'étrangères  étaient  au  nombre  de  47  etqu'elles  avaient  oi^* 
niséun  ensemble  d'afiaires  dont  le  capital  souscrit  s'élevait  en  nom- 
bre rond  à  2  milliards  664  milions,  dont  un  milliard  206  millions 
avaient  été  versés. 

Le  chiflre  des  versements  représente  un  peu  moins  que  l'épargne 
d'une  année,  dont  on  évalue  le  total  à  un  milliard  et  demi. 

Que  sont  devenus  tous  ces  capitaux?  Evidemment,  ils  se  trouvent 
soustraits  à  la  production  industrielle  et  agricole.  Ils  sont,  pour  la 
plupart,  engagés  dans  des  affaires  hasardeuses  qui  ne  donneront  ja- 
mais aucun  dividende  et  dont  le  capital  sera  plus  ou  moins  perdu. 
C'est  là  à  nos  yeux  un  très  grand  malheur  pour  notre  pays  et  que 
la  Banque  de  France  aurait  pu  détourner  en  partie,  si  eUe  avait 
voulu  donner  aux  dépôts  un  intérêt,  si  minime  qu'il  fût. 

Ce  reproche  est  un  des  plus  graves  que  l'on  puisse  formuler  con- 
tre la  Banque  de  France.  Mais  il  en  est  d'autres  encore,  nous  vou- 
lons parler  de  l'espèce  de  monopole  qu'elle  accorde  aux  banquiers, 
en  exigeant  qu'une  des  trois  signatures  appartienne  au  moins  à 
cette  catégorie.  Le  banquier  qui  met  son  aval  au  bas  d'un  billet  à 
ordre  et  le  présentée  la  Banque  court  assurément  un  risque.  Pour 
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s'en  couvrir  il  perçoit  un  droit  de  commission  plus  ou  moios  élevé 
suivant  les  garanties  qui  lui  sont  offertes  par  le  souscripteur.  Il  ea 
râsul  Le  qu'au  taux  derescompte  il  faut  ajouter  la  commission  du  prô- 
sentateur,  cequi  augmente  le  loyer  de  l'argent.  En  posant  cette  condi- 
tion, les  statuts  de  la  Banque  établissent  un  monopole  en  faveur 
des  Qapitalistes  et  au  détriment  de  l'agriculture.  En  effet  Jusqu'à  ce 
jour,  le  cultivateur,  môme  en  endossant  ses  billets  au  profit  d'ua 
banquier,  n'est  pas  toujours  sûr  d'être  admis  à  rescoraple,  parce 
-que  la  Banque  n'est  instituée  que  pour  venir  en  aide  au  commerce* 
Pour  avoir  part  à  ses  faveurs,  il  faut  Ôtre  marchand.  Voici  un  save- 
tier qui  achète  du  cuir  et  le  paye  au  tanneur  au  moyen  d'un  billet- 
Ce  billet  est  présenté  par  un  banquier  et  la  Banque  s'empresse  de 
l'escompter,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  personnes  engagées  dans  les 
affaires.  Voici,  au  contraire,  un  riche  propriétaire-fermier  qui 
souscrit  un  billet  et  le  passe  à  un  autre  propriétaire  tout  aussi 
riche.  Ce  billet  remis  à  un  banquier  pourra  être  refusé  à  l'escompte, 
parce  que  le  souscripteur  et  le  premier  endosseur  ne  sont  ni  com- 
merçants, ni  industriels,  La  Banque  considère  ce  papier  comme  un 
billet  de  crédit.  Elle  le  repousse,  tandis  qu'elle  accepte  avec  empres- 
sement la  signature  d*un  savetier.  Evidemment,  il  y  a  dans  cette 
manière  d'agir  quelque  chose  d'anormal  et  comme  un  parti  pris, 
car  deux  riches  propriétaires  fonciers  offriront  toujours  plus  de 
surface  qu'un  savetier  et  un  timacur. 

Autre  anomal ie  qui  a  sa  source  dans  le  même  principe.  La  Ban- 
que s'est  longLemps  lait  prier  pour  accepter  les  prêts  sur  nantisse- 
ment.  G* est  là  une  innovation  qui  a  beaucoup  étendu  le  cercle  du 
crédit.  Depuis  longtemps,  les  banquiers  et  les  simples  capitalistes 
prêtent  contre  dépôts  de  litres,  tels  que  :  rentes  sur  TElat,  obliga- 
tions des  villes^  obligations  des  chemins  de  lerjetc.  11  y  a  également 
des  prêts  qui  sont  consentis  contre  dépôts  de  îingots  et  de  cboses 
précieuses.  Ces  sortes  de  prêts  offrent  la  plus  prrande  sécurité  pos- 
sible, Eh  bien,  le  croirait- on,  la  Banque  de  France,  qui  reçoit  à 
l'escompte  la  signature  d'un  savetier  et  lui  fait  payer  en  moyenne 
3  0/0,  perçoit  4  0/0  sur  les  lingots  et  sur  les  titres  qui  lui  sont  dé- 
posés. C'est  Ih  une  preuve  évidente  de  Tesprit  de  routine  qui 
inspire  la  Banque  et  de  son  mauvais  vouloir  pour  tout  ce  qui  nest 
point  commerce. 

On  peut  encore  reprocher  à  la  Banque  de  France  de  reposer  sur 
un  principe  anti-économique.  Bien  qu'elle  nesemble  point  atTeclion- 
ner  le  billet  de  circulation,  c*est  pour  elle  à  peu  près  son  seul  moyen 
d'action.  En  effet,  son  capilal  qui  s'élève  h  182,500,000  ttancs  est 
immobilisé  en  rentes  sur  l'Etait  il  ne  peut  donc  pas  servir  à  faire 
Tescompte.  De  son  cùté,  l'encaisse  qui  est  do  plus  de  2  milliards 
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n'est  là  que  comme  garantie  des  billets  qu'elle  met  en  circulation. 
C'est  contre  ces  billets  qu'elle  échange  les  bordereaux.  Lorsque 
l'encaisse  s'élève,  il  y  «^  lieu  d'accroître  le  chiffre  des  billets  ;  au 
contraire,  lorsqu'il  s'abaisse  il  y  a  lieu  d'en  réduire  le  chiffre  et 
de  le  proportionner  au  numéraire  enfoui  dans  les  caves.  Pourquoi 
les  billets  en  circulation  doivent- ils  être  proportionnés  à  l'encaisse? 
C'est  parce  que  la  Banque  fait  toutes  ses  opérations  au  moyen  de 
ses  billets  et  que  les  espèces  métalliques  dont  elle  est  pourvue  ne 
sont  là  qu'à  titre  de  garantie.  L'encaisse  est  donc  un  capital  qui 
est  retiré  de  la  circulation  et  qui  ne  rapporte  rien.  Ce  qui  rapporte 
à  la  Banque,  ce  sont  ses  billets.  Or,  puisque  toutes  ses  opérations 
ont  lieu  avec  de  la  monnaie  fiduciaire,  pourquoi  conserver  dans  les 
caves  un  stock  considérable  d'espèces  métalliques  ?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  rendre  ces  espèces  à  la  circulation  ?  Alors  la  Banque  ne 
serait  plus  semblable  à  une  pompe  aspirante  qui  emmagasine  tou- 
jours la  monnaie  et  qui  répugne  à  la  rendre  à  la  circulation* 
Voilà  pourquoi  nous  nous  croyons  autorisé  à  dire  qu'avec  son 
encaisse  qui  dépasse  toujours  plus  de  deux  milliards,  la  Banque 
repose  sur  un  principe  anti-économique. 

Mais,  nous  dira-t-on,  si  vous  supprimez  l'encaisse,  vous  suppri- 
mez du  môme  coup  la  confiance  qui  s'attache  aux  billets.  Nous 
comprendrions  encore  que  dans  le  passé  et  surtout  à  l'époque  où  le 
billet  de  banque  était  à  peu  près  inconnu,  le  dépôt  de  garantie 
fût  nécessaire  pour  inspirer  confiance  au  public;  mais  aujourd'hui 
que  le  billet  de  banque  est  partout  préféré  aux  espè  ces  métalliques, 
ne  pourrait-on  pas  supprimer  l'encaisse  et  lui  substituer  la  garantie  ' 
de  l'Etat?  Déjà,à  plusieurs  reprises,  le  billet  de  banque  a  eu  cours 
forcé.  Quel  inconvénient  cet  état  de  choses  a-t-il  présenté?  Aucun. 
Le  trésor  public  n'en  a  ressenti  aucune  atteinte  et  le  crédit  natio- 
nal est  resté  tout  entier.  Devant  ces  faits,  nous  croyons  que  la 
question  de  la  monnaie  fiduciaire  est  aujourd'hui  assez  avancée 
pour  permettre  au  gouvernement  de  retirer  à  la  Banque  son  privi- 
lège et  de  se  charger  lui-môme  d'émettre  les  billets  de  banque 
que  nous  appellerions  volontiers  les  billets  d'Etat.  Il  y  aurait  là, 
pour  le  trésor,  une  source  de  revenus  qui  ne  serait  point  à  dédai- 
gner et  une  garantie  qui  pourrait  lever  tous  les  doutes,  s'il  en  exis- 
tait encore  au  sujet  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Au  reste,  le  système  que  nous  proposons  pour  notre  pays,  pour- 
rait très  bien  s'adapter  à  la  monnaie  internationale.  Sans  s'occuper 
du  bi-métallisme  ou  du  mono-métallisme,  ne  pourrait-on  pas 
créer  un  billet  de  banque  international  qui  aurait  cours  forcé  dans 
tous  les  Etats  signataires  de  la  convention  ?^Chaque  peuple,  en  ce 
qui  le  concerne,  serait  responsable  d'un  chiffre  proportionné  à  sa 
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population.  Tous  les  signataires  seraient  solidaires  entre  eux  pour 
la  totalité  du  billet  international,  qui  se  trouverait  alors  sufBsam- 
ment  garanti.  Avec  notre  billet  de  banque  international,  on  n'aurait 
plus  à  craindre  les  dépréciations  qui  se  remarquent  aujourd'hui 
sur  les  métaux  précieux  servant  de  monnaie  et  qui  jettent  la  per- 
turbation dans  les  afiaires. 

Nous  n'en  Unirions  point  si  nous  voulions  mettre  en  relief  toutes 
les  critiques  que  soulèvent  les  statuts  démodés  de  la  Banque  de 
France  et  montrer  que  la  moindre  réforme  financière  excite  ses. 
répugnances.  Ainsi  rien  n'est  plus  simple,  plus  facile  pour  déve- 
lopper les  transactions  que  les  chèques  si  connus  en  Angleterre  et 
qu'une  loi  de  la  fin  de  l'Empire  s'est  efforcée  d'acclimater  dans  notre 
pays.  Eh  bien,  c'est  seulement  Tannée  dernière  que  la  Banque 
s'est  résignée  à  se  servir  du  chèque  et  à  le  recevoir  indistincte- 
ment dans  ses  diverses  succursales.  Le  dernier  compte  rendu 
reconnaît  que  cet  instrument  de  crédit  est  «  un  moyen  d'échange 
puissant,  très  commode,  qui  simplifiera  toutes  les  transactions  et 
qui  réduira  très  probablement  et  dans  une  proportion  assez  importante 

les  besoins  de  la  circulation  fiduciaire Nous  avons  la  conviction, 

ajoute-t-il,  que  l'emploi  des  chèques  s'il  est  bien  compris  rendra  de 
grands  services  au  commerce  ».  Combien  d'années  a-t-il  fallu  au 
gouvernement  de  la  Banque  pour  comprendre  l'utilité  pratique 
des  chèques  ?  La  Banque,  qui  s'est  toujours  efforcée  de  réduire  la 
circulation  des  billets,  ouvre  enfin  les  yeux  à  la  lumière.  En  défini- 
tive, qu'est-ce  qu'un  chèque?  C'est  une  valeur  garantie  par  un  dépôt 
en  espèces.  Or,  y  a-t-il  une  grande  différence  entre  le  chèque  et 
le  billet  de  circulation  ?  Est-ce  que  celui-ci  n'est  pas  le  plus  souvent 
représenté  par  un  encaisse  métallique?  Alors,  pourquoi  la  Banque 
qui  répugne  si  fort  à  l'émission  de  billets  n'ayant  qu'une  faible 
coupure,  fait-elle  l'éloge  du  chèque  et  trouve-t-elle  qu'il  pourra 
rendre  de  grands  services  au  commerce?  Il  y  a  là  une  contradiction 
qu'il  serait  difficile  d'expliquer. 

Ce  qui  est  tout  aussi  inexplicable,  c'est  l'indifférence  qu'elle  pro- 
fesse pour  la  chambre  des  compensations.  Cette  institution,  en  très 
grande  faveur  de  l'autre  côté  du  détroit,  consiste  à  régler  les 
comptes  des  divers  établissements  qui  sont  à  la  fois  respectivement 
créanciers  et  débiteurs.  Ce  système,  qui  simplifie  les  liquidations, 
a  depuis  quelques  années  franchi  la  Manche  et  s'est  intronisé  dans 
la  capitale.  Pourquoi  la  Banque,  dont  les  échéances  des  premier 
et  des  quinze  de  chaque  mois  sont  toujours  très  fortes,  n'a-t-elle 
point  encore  profité  de  cette  innovation  ?  Elle  pourrait,  ainsi  sup- 
primer cette  légion  de  garçons  de  recettes  qui  sillonnent  tout  Paris, 
à  l'époque  des  fortes  échéances.  Malheureusement,  la  Banque  est 
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très  fière  de  tout  ce  personnel  avec  son  habit  bleu  à  la  française, 
son  chapeau  à  claque  et  son  portefeuille  auquel  il  est  enchaîné. 
C'est  là  un  service  très  coûteux  et  dont  proGtent  les  banquiers  pour 
leurs  recouvrements  personnels.  Deux  ou  trois  jours  avant  les 
échéances,  ils  présentent  des  bordereaux  dont  l'escompte  est  insi- 
gnifiant, ce  qui  les  dispense  d* avoir  des  garçons  de  recettes.  Le 
bureau  des  compensations  faciliterait  beaucoup  Faction  delaBanque 
et  la  dispenserait  d'avoir  tout  un  service  de  recouvrement  très  oné- 
reux. 

Nous  devons  pourtant  dire  que  la  Banque  vient,  proprio  motu^ 
d'opérer  une  innovation  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Elle  a 
établi  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  des  bureaux  qui  s'ou- 
vrent le  1*'  et  le  15  de  chaque  mois  et  qui  dispensent  ainsi  les 
souscripteurs  de  billets  en  retard  de  faire  de  longues  courses  pour 
aller  le  soir  des  deux  échéance ^  retirer  leur  signature  à  l'hôtel  de 
la  Banque.  La  noble  dame  pouvait-elle  faire  moins,  lorsque  toutes 
les  grandes  institutions  de  crédit  ont  établi  des  succursales  dans 
les  difTérents  quartiers  de  Paris,  où  elles  reçoivent  les  dépôts 
ainsi  que  le  payement  des  billets  dont  elles  sont  détentrices? 

Une  dernière  observation  par  laquelle  nous  croyons  devoir  ter- 
miner. Elle  est  relative  aux  comptes  rendus  annuels  des  opérations 
de  la  Banque  et  aux  tableaux  qui  en  sont  le  complément.  Les 
comptes  rendus  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté.  Leur 
•forme  actuelle  doit  remonter  au  commencement  du  siècle.  Les 
nombreux  tableaux  qui  suivent  le  compte  rendu  sont  assez  obscurs 
et  ne  donnent  pas  une  idée  sufGsamment  exsusle  de  la  situation  de 
notre  grand  établissement  financier.  Depuis  qu'il  a  été  fondé»  de 
notables  améliorations  se  sont  produites  dans  la  comptabilité.  Nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux  les  comptes  rendus  les  plus  anciens, 
mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'ils  sont  restés  exactement 
les  mômes  qu'au  début.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici,  dans  des 
détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin.  Il  nous  suffira  de  dire  que 
la  Banque  de  France  ferait  bien  de  se  mettre  à  la  hauteur  des 
grandes  institutions  de  la  capitale  qui  se  sont  formé  une  riche 
clientèle  à  ses  dépens. 

En  résumé,  il  ne  nous  appartient  point  d'indiquer  à  la  Banque 
de  France  les  réformes  qu'il  convient  de  faire  subir  à  ses  statuts. 
Les  critiques  que  nous  venons  de  lui  adresser  lui  en  font  suffi- 
samment connaître  les  côtés  faibles.  Il  est  temps,  enfin,  que  toutes 
ces  résistances  systématiques  cessent  et  qu'elle  se  montre  digne 
des  privilèges  qui  lui  sont  octroyés.  Quant  à  nous,  nous  nous 
croyons  autorisé  à  lui  tracer  la  marche  qu'elle  doit  suivre  en  ce 
qui  concerne  le  crédit  agricole.  Nous  lui  demandons  ; 
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1«  Qu'elle  veuille  bien  accepter  le  papier  des  cultivateurs  souscrit 
pour  opérations  qui  se  liquident  en  une  année  ; 

2^ Qu'elle  accorde  jusqu'à  trois  renouvellements; 

3»  Qu'elle  reçoive  des  payements  partiels  ; 

40  Qu'elle  forme  un  personnel  capable  d'organiser  ses  nouveaux 
rapports  avec  l'agriculture  ; 

50  Qu'elle  place  M.  Giraud  à  la  tête  de  ce  service  ; 

6»  Qu'elle  le  charge  de  faire  une  enquête  pour  reconnaître  toutes 
les  opérations  agricoles  qui  se  liquident  à  court  terme  ; 

7^  Qu'elle  crédite,  à  titre  d'essai,  ces  sortes  d'opérations  lors- 
qu'elles offriront  toute  sécurité  ; 

S^  Qu'elle  organise  des  syndicats  d'emprunteurs  partout  où  ce 
système  sera  possible  ; 

.  90  Enfin,  qu'elle  provoque  des  groupements  semblables  à  ceux 
établis  dans  la  Nièvre  par  M.  Giraud. 

Avec  cet  ensemble  de  mesures  et  le  bas  prix  de  l'escompte  qui 
généralement  oscille  entre  2  1/2  et  3  1/2  0/0,  les  cultivateurs  pour- 
ront se  procurer  de  l'argent  à  bon  marché. 

Au  moyen  de  ses  90  succursales,  la  Banque  de  France  est,  au- 
jourd'hui, suffisamment  outillée  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
les  campagnes.  Elle  peut  d'autant  mieux  le  faire  qu'elle  n'exige 
plus  aujourd'hui  qu'un  billet  soit  banquable,  c'est-à-dire  payable 
au  siège  de  la  Banque  ou  de  ses  succursales,  et  que  désormais  elle 
recevra  directement  à  l'escompte  le  papier  des  agriculteurs  revêtu 
de  trois  signatures  solvables.  Ce  sont  là  deux  réformes  inscrites 
dans  le  dernier  compte  rendu  et  qui  faciliteront  beaucoup  l'appli- 
cation des  mesures  que  nous  proposons  d'adopter.  Toutefois,  afin 
que  la  Banque  puisse  aboutir,  il  lui  faut  surtout  des  directeurs  de 
succursales  qui  se  résignent  à  étudier  dans  tous  ses  détails  l'agri- 
culture de  leur  circonscription  et  trouvent  le  moyen  de  lui  venir 
en  aide  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  qu'ils  ont  mission  de 
défendre. 

Jacques  Vai^serres. 


4«  série,  t.  xvm.  —  15 yuîn  1882.  27 
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Jusqu'en  1869  le  Journal  des  Economistes  publiait  tous  les  trois 
mois  le  compte  rendu  des  séances  de  TÂcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  ;  la  mort  du  collaborateur  chargé  de  ce  travail^ 
les  événements  de  1870  et  1871  Orent  rompre  cette  tradition  et 
depuis  ce  moment  on  se  contenta  de  consacrer  chaque  année  un 
article  à  la  Revue  des  travaux  de  l'Académie  durant  Tannée  pré- 
cédente. Cette  pratique  n'était  pas  sans  inconvénients;  la  rédaction 
du  Journal  des  Economistes  croit  devoir  revenir  aux  comptes  rendus 
trimestriels.  Toutefois,  comme  par  le  pas^^é  et  en  suivant  Tordre 
adopté  jusqu'ici,  Ton  ne  s'arrôtera  qu'aux  communications  rentrant 
dans  la  spécialité  de  cette  revue;  on  laissera  de  côté  les  notes  et 
mémoires  sur  des  questions  philosophiques  ou  sur  des  points  d'his- 
toire qui  n'ont  pas  trait  au  mouvement  des  idées  ou  des  faits  éco- 
nomiques, ainsi  que  les  rapports  sur  les  ouvrages  adressés  à 
TAcadémie,  dont  la  mention  ferait  double  emploi  avec  la  partie 
bibliographique  de  ce  recueil. 

I 

Gomme  travaux  philosophiques,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  com- 
munications de  MM.  Levôqueet  Bouillier:  la  première  est  inti- 
tulée Étude  psychologique  sur  le  pouvoir  expressif  des  instruments  de 
musique;  Tautre,  Influence  sur  la  pitié  de  la  dislanceet  du  lieu;  suivant 
la  règle  posée  plus  haut,  elles  seront  simplement  mentionnées. 

M.  Gréard  a  présenté  une  notice  sur  renseignement  des  facultés 
à  Paris;  la  position  de  l'auteur  fait  un  devoir  d'en  dire  quelques 
mots.  L'activité  des  Facultés  à  Paris  est  considérable  ;  le  chiffre- 
des  examens  qu'elles  font  subir  le  prouve  :  de  1810  à  1881  la  Fa- 
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culte  des  sciences  a  conféré  30,013  diplômes,  la  Faculté  des  let- 
lettres  61,548,  soit  94,561,  qui  correspondent  à  213,518  examens  ; 
de  1865  à  1881  la  Faculté  de  droit  a  conféré  9,392  grades,  TEcole 
de  pharmacie  3,322;  la  Faculté  de  médecine  de  1872  à  1880  5,971 
diplômes  divers.  Les  Facultés  de  Paris  confèrent  à  elles  seules  près 
des  deux  cinquièmes  des  grades  obtenus  dans  toute  la  France 
(37,12  0/0 :  69,333  sur  186,797),  et  cette  proportion,  qui  ne  des- 
cend pour  aucun  grade  au-dessous  du  quart,  atteint  presque  le  tiers 
pour  le  baccalauréat  es  sciences  et  la  licence  es  lettres,  dépasse  la 
moitié  pour  la  licence  es  sciences,  les  trois  diplômes  des  Facultés  de 
droit,  atteint  les  trois  quarts  et  au-dessus  pour  les  doctorats  en 
médecine  et  es  sciences,  touche  enfin  aux  quatre  cinquièmes  pour 
le  doctorat  es  lettres.  Les  examens  ne  constituent  pourtant  qu'une 
partie  accessoire  de  la  vie  des  Facultés  ;  c'est  renseignement  qui  en 
est  le  fond  et  lorsqu'on  embrasse  Thistoire  de  celui  de  Paris,  on  a 
peine  à  comprendre  comment  il  a  pu  se  développer  dans  le  cadre 
oîi  il  était  renfermé  :  de  1825  à  1880  les  crédits  ordinaires  pour  les 
4  grandes  Facultés  ont  été  portés  successivement  de  709,381  fr.  à 
2,256,340  fr.;  le  nombre  des  chaires  a  beaucoup  augmenté  :  en 

1880  on  en  comptait  à  la  Faculté  des  sciences  19  et  avec  les  confé- 
rences 27;  à  celle  des  lettres  16  et  avec  les  cours  complémentaires 
26;  à  la  Faculté  de  médecine  21,  plus  10  conférences;  à  la  Faculté 
de  droit  33.  Chacun  des  cours  et  conférences  représentant  par  se- 
maine 2  cours  au  moins,  parfois  3,  il  en  résulte  que  le  tableau 
d'emploi  du  temps  hebdomadaire  de  renseignement  supérieur  à 
Paris  comporte  à  la  Faculté  des  sciences  46  leçons,  à  la  Faculté  des 
lettres  46,  à  la  Faculté  de  droit  99,  à  la  Faculté  de  médecine  116. 
Le  développement  du  matériel  d'enseignement  a  naturellement 
suivi  celui  des  études  ;  néanmoins  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Mais  ce  qu*il  importe  surtout  de  mettre  en  lumière,  c'est  la  direc- 
tion donnée  aujourd'hui  à  cet  enseignement  supérieur:  ce  qui 
domine  c'est  l'esprit  critique  et  pratique  ;  le  professeur  ne  se  con- 
tente plus  de  communiquer  à  l'élève  ce  qu'il  sait  :  il  lui  sert  de 
guide,  il  lui  apprend  h  s'instruire  lui-même,  en  étudiant,  en  tra- 
vaillant sous  ses  yeux.  Ce  système  sera  fécond,  si  Ton  en  juge  par 
ce  qu'il  a  produit  à  TEcole  des  hautes  études  qui  comptait  en 

1881  272  auditeurs,  alors  qu'elle  n'en  possédait  que  51  en  1868. 
M.  Gréard  termine  en  montrant  que  notre  haut  enseignement  n'a 
rien  à  envier  à  celui  de  l'étranger  et  en  indiquant  comment  iloivent 
se  concilier  les  principes  de  la  nouvelle  école  avec  les  traditions  de 
notre  enseignement  supérieur. 

M.  GlassoQ  a  communiqué  à  T Académie  un  curieux  mémoire 
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sur  la  clameur  du  Haro^  mais  C6  travail,  à  la  fois  juridique  et 
historique,  offre  un  caractère  trop  spécial  pour  que  Ton  puisse  en 
parler  ici. 

II 

M.  Em.  Laurent,  correspondant  de  TAcadémie,  a  lu  un  mémoire 
sur  les  logements  insalubres  et  la  loi  de  1850.  Cette  dernière  loi  esfc 
insuffisante  ;  son  influence  ne  s'est  guère  fait  sentir  que  dans  les 
grandes  villes  et  notamment  à  Paris;  ailleurs  elle  a  été  presque 
nulle.  A  I^aris  60,000  logements  ont  été  depuis  1850  l'objet  de 
mesures  d'assainissement;  cependant  ce  qui  a  été  fait  est  bien  peu 
de  chose  à  côté  de  ce  qui  reste  à  faire.  Le  reproche  le  plus  sérieux 
qu'on  peut  faire  à  la  loi  de  1850,  c'est  qu'elle  n*est  pas  impérative; 
aussi  est-elle  à  peu  près  ignorée  partout  ailleurs  qu'à  Paris.  D'après 
M.  Laurent,  il  faudrait  rendre  ses  dispositions  obligatoires  sans 
que  Ton  puisse  invoquer  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété, 
réprimer  l'insalubrité  causée  par  l'abus  de  jouissance  du  locataire, 
étendre  les  bienfaits  de  cette  législation  aux  ateliers,  manufactures, 
usines,  bureaux  insalubres.  Il  conviendrait  aussi  d'examiner  si 
dans  les  grands  centres  le  propriétaire  ne  devrait  pas  être  tenu 
d'alimenter  d'eau  son  immeuble.  M.  Laurent  signale  également  la, 
situation  déplorable  des  garnis;  il  constate  que  si  l'hygiène  de  ces 
logements  ne  s'est  pas  sensiblement  améliorée,  c'est  parce  que  la 
surveillance  étant  à  la  fois  attribuée  à  la  police  et  au  conseil  muni- 
cipal, les  compétences  similaires  entrent  en  conflit  et  se  paralysent 
réciproquement;  il  réclame  une  loi  définissant  les  attributions  de 
chacun  *. 

M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Académie,  a  communiqué  une 
étude  sur  les  dispositions  du  code  rural  relatives  aux  bans  de  moisson^ 
fauchaison^  vendanges  et  de  troupeau  commun.  Il  rappelle  avec  com- 
bien de  sagesse  et  d'équité  le  législateur  de  1791  avait  poursuivi 
l'abolition  de  ces  pratiques  féodales  qui  constituaient  des  entraves 
au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  du  travail.  Le  législateur  de 
1791  avait  proclamé  le  droit  pour  tout  propriétaire  d'user  librement 
de  sa  chose,  c'est-à-dire  de  faire  sa  récolte  quand  et  comment  il  lui 
conviendrait;  il  avait  toutefois  admis  une  exception  pour  les  bans 
de  vendange  et  conservé  certains  usages  relatifs  à  la  pâture  en 

*■  Ce  sujet  des  logements  insalubres  est  revenu  devant  TAcadémie  dans  la 
8*%nce  du  6  mai  à  propos  d'un  rapport  de  M.  Jules  Simon  sur  une  publication 
de  M.  le  D^  Du  Mesnil;  l'éminent  académicien,  après  être  entré  dans  des  dé- 
tails navrants  sur  ces  logements  et  sur  la  population  qui  les  habite,  a  insisté 
sur  rinsuffisance  des  règlements  et  sur  la  nécessité  d'une  législation  nouvelle. 
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troupeau  commun.  Les  bans  de  vendange  s'expliquent  par  l'avan- 
tage que  trouvaient  les  seigneurs  à  recruter  les  premiers  ouvriers 
aOn  d'obtenir  une  main-d'œuvre  moins  chère.  Ce  reste  d'inégalité 
doit  disparaître  aujourd'hui.  Cependant  le  nouveau  projet  de  code 
rural  gardant  sur  ce  point  un  silence  absolu, il  y  aurait  encore  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  qui  punissent  les  infractions  aux  bans 
autorisés  parles  règlements.  M.  Ducrocq  examine  ensuite  les  pres- 
criptions qui,  pour  les  pays  de  vaine  pâture,  maintiennent  la  légis- 
lation de  1791  relative  au  troupeau  commun.  Les  maires  peuvent 
faire  des  bans  de  troupeau  commun,  mais  le  troupeau  commun 
n'est  pas  obligatoire  et  chacun  peut  faire  paître  ses  bestiaux  par 
troupeau  séparé;  la  jurisprudence  interprète  ces  dispositions  en  ce 
sens  que  plusieurs  propriétaires  ou  fermiers  ne  peuvent  réunir 
leurs  troupeaux  sous  un  môme  pâtre  choisi  et  salarié  par  eux.  Le 
troupeau  commun  ne  fait  pas  obstacle  au  troupeau  solitaire;  il 
prohibe  le  troupeau  collectif.  Il  arrive,  par  exemple,  que  des  pro- 
priétaires pauvres  possédant  chacun  une  vache  dans  un  pays  de 
vaine  pâture  pourraient  être  condamnés  pour  avoir  fait  paître 
leurs  animaux  sous  la  garde  unique  d'un  pâtre  salarié.  Un  tel 
résultat  est  en  contradiction  avec  le  droit  de  propriété  ;  il  est  con- 
iraireà  la  liberté  du  travail,  aux  intérêts  de  la  production  agricole. 
D'un  rapport  de  M.  Levasseur  sur  une  publication  de  M.  de 
Malarce,  nous  croyons  devoir  extraire  les  chiffres  suivants  :  le  sys- 
tème décimal  est  obligatoire  pour  250  millions  d'individus  habitant 
TEurope  ou  l'Amérique  du  sud  ;  il  est  facultatif  pour  près  de  80  mil- 
lions, accepté  en  principe  ou  partiellement  pour  les  douanes  par  des 
Etats  qui  comptent  344  millions  d'habitants;  il  est  donc  admis  à  un 
titre  quelconque  par  une  population  d'environ  670  millions  d'indi- 
vidus. C'est  plus  de  la  moitié  de  la  population  civilisée  du  globe. 
Les  métaux  monnayés  dans  le  monde  entier  représentent  34  mil- 
liards de  francs  dont  18  en  or  et  16  en  argent;  le  total  de  la 
circulation  fiduciaire  est  de  15,702  millions  et  comme  plusieurs 
pays  (le  Chili  et  le  Pérou,  par  exemple)  n'y  figurent  pas,  on  peut 
donner  comme  chiffre  16  milliards,  en  laissant  de  côté  la  Chine  où 
l'on  ignore  la  valeur  du  papier- monnaie  qui  y  circule  en  grande 
quantité.  Les  Etats-Unis  sont  actuellement  le  pays  qui  a  la  plus 
forte  circulation  fiduciaire  (3,676  millions);  la  France  vient  au 
second  rang  (2,600  millions),  suivie  par  TAutriche,  l'Italie,  l'Alle- 
magne, la  Russie  dont  la  circulation  varie  entre  1,730  et  1,130  mil- 
lions; l'Angleterre  n'a  qu'une  circulation  de  1,100  jnil'.ions  de  bil- 
lets. 

M.  Baudrillart  a  commencé  la  lecture  d*un  important  rapport 
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sur  hi  populations  agricoles  de  la  Bretagne  à  l'occasion  de  l'enquête 
entreprise  sur  Tinvitation  de  l'Académie. 

Les  premiers  chapitres  que  le  savant  académicien  communique 
à  ses  collègues  se  rapportent  à  ce  que  Ton  pourrait  appeler  la 
partie  préliminaire  de  son  travail  ;  il  y  présente  une  description 
géographique,  orographique  et  ethnique  de  la  contrée  qu'il  a  été 
chargn  de  visiter  à  la  suite  de  Villermé  et  Benoiston  de  Château- 
neuf.  Il  retrace  l'état  de  la  famille  et  de  la  propriété  au  moyen 
âge,  s'arrêtant  surtout  sur  la  pratique  du  domaine  congéable,  c'est- 
à-dire  sur  le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  héritage,  en 
retenant  la  propriété  du  fonds,  transférait  au  superficiaire  le  droit 
sur  les  édifices  et  superficies  moyennant  une  certaine  redevance 
avec  faculté  perpétuelle  de  congédier,  sauf  remboursement  des 
améliorations.  M.  Baudrillart  montre  quelle  était  la  situation  des 
populations  au  xvii*  siècle;  il  analyse  leurs  réclamations,  leurs 
plaintes  notamment  sur  l'absentéisme  des  seigneurs  et  met  en  lu- 
mière ce  fait  qu'à  la  veille  de  la  Révolution  la  Bretagne  formulait 
les  mêmes  vœux  de  réforme  que  les  autres  provinces.  On  aura 
à  revenir  ultérieurement  sur  cette   importante  communication 
lorsque  l'auteur  arrivera  à  déterminer  la  situation  morale  et  ma- 
térielle des  populations  bretonnes. 

Comme  travaux  d'histoire  il  y  a  lieu  de  mentionner  ici  la  notice 
de  M.  Carnot  sur  Vabbé  Grégoire  et  l'étude  fort  complète  de 
M.  Levasseur  sur  V Histoire  de  Belgrano  et  Vindépendance  argen- 
tine. 

III 

Dans  le  premier  semestre  de  cette  année  l'Académie  a  entendu 
la  lecture  de  plusieurs  communications  importantes  dues  à  des 
savants  étrangers.  C'est  ainsi  que  M.  d'Avenel  a  présenté  un  mé- 
moire sur  la  valeur  monétaire  et  le  pouvoir  de  V argent  sous  Louis  XIII. 

Au  temps  de  Louis  XIII  tout  le  monde  admettait  que  la  valeur  des 
métaux  précieux  pouvait  être  fixée  soit  d'une  manière  absolue, 
soit  dans  le  rapport  de  l'un  à  l'autre  par  la  volonté  du  roi  ;  le  sou- 
verain se  croyait  intéressé  à  maintenir  une  certaine  relation  entre 
l'or  et  l'argentet  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de  suivre  le  mou- 
vement commercial.  En  faisant  une  hausse  artificielle  de  Targenl, 
tandis  que  l'or  seul  augmentait  par  rapport  à  l'argent,  il  neréussit 
qu'à  provoquer  une  hausse  de  toutes  les  marchandises  parce  que 
le  commerce  estimai L,  en  1640,  le  rapport  de  l'or  &  l'argent  non 
plus  à  11,85  comme  en  1615,  ni  à  12,80  comme  en  1630,  mais  à 
14,76  et  continuait  de  donner  la  môme  quantité  de  marchandise 
pour  le  même  poids  d*ori  taai  ^  «^^gaait  plas  d*argent  I^jà 
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auparavant  Henri  III  ayait  essayé  vainement  de  fixer  la  val^*u^  de 
Tor  par  rapport  à  l'argent  en  faisant  l'ropper  técvsûi  qui  devaitétre 
one  pièce  d*or  valant  3  livres  d^argenL  Mais  en  1030  Vécu  d'or 
avait  augmenté  de  moitié,  A  la  vérité,  à  la  même  époque  ]e  marc 
d'argent  s'était  élevé  de  20  à  26  sots,  mais  ce  n'était  qu'une  hausse 
apparente,  puisque  la  livre  diminuait  de  prix  à  mesure  que  le  prix 
du  marc  augmentait.  Le  renchérissement  dei'argent  et  ries  autres 
marchandises  fut  la  suite  du  changement  de  rapport  de  Tor  à  l'ar- 
gent parPaugmentation  de  Tor;  le  développement  de  la  civilisation, 
le  progrès  du  luxe  contribuèrent  àcctte  augmentation,  ainsi  que  le 
besoin  de  monnaie  grandissant  chaque  jour  pour  les  mêmes  trans- 
actions, puisque  Tancienne  quantité  de  métaux  devenait  insuffi- 
sante à  mesure  que  leur  valeur  diminuait.  Les  ministres  de 
Louis  XIII  ne  se  préoccupent  de  celte  diminution  du  pouvoir  d'a- 
chat de  Targen  t  que  pour  mai  n  tenî  r  le  rapport  de  valeur  en  tre  les  deux 
métaux  et  empêcher  la  hausse  da  Tor;  ks  marchands  durent  vio- 
ler la  loi  pour  suivre  le  cours  commercial  des  métaux;  il  s'ensui- 
vit une  con Fusion  qu'augmentèrent  les  monnaies  étrangères  et  les 
monneies  fausses  introduites  en  grand  nombre  dans  la  circulation; 
afin  d'y  obvier  on  créa  leiouts  d'or.  Pour  indiquer  ladilTérence  du 
pouvoir  de  l'argent  sous  Louis  Xlll  et  à  notre  époque  M*  d'Avenel 
compare  non  pas  les  monnaies,  mais  les  prix  des  principales  mar- 
chandises ;  il  constate  que  les  prix  et  les  salaires  de  tout  ordre  ont 
augmenté  dans  une  proportion  énorme.  En  se  bornant  h  certaines 
marchandises,  h  ce  moment  réputées  objets  de  luxe,  et  aujourd'hui 
communes,  on  peut  dire  que  sous  Louis  XIII  le  pouvoir  d'achat  de 
l'argent  était  le  triple  de  ce  qu'il  est  actuellement, 

La  quantité  de  numéraire  circulant  en  France  sous  Louis  XHI 
n'était  pas  comparable  à  ce  qu'elle  est  de  nos  jours:  à  peine  con- 
sistai t-elle  en  13  ou  14uiiîlionsd'or;  la  valeur  des  bi*^ns  fonds 
était  minime  de  même  que  celle  des  loyers  qui^  il  est  vrai,  aug- 
mentèrent sensiblement  k  Paris  dans  les  vingt  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIV  ;  pour  les  terres,  le  cens  variait  en  1623  de 
10  à  18  deniers  par  arpent,  c'est-à-dire  qu'un  fermier  devait  payer 
de  1  à  2  sous  pour  exploiter  à  son  prolit  un  arpent  de  terre,  tout«> 
Ibis  à  ce  prix  devait  s'ajouter  la  somme,  uoe  l'ois  payée,  au  bailleur 
à  cens.  Le  taux  de  l'intérêt  était  de  beaucoup  plus  élevé  que  de  nos 
jours  :  il  a  diminué  de  moitié*  La  terre  rapportait  en  générais  0/0, 
mais  plus  tard  ce  chiflre  tomba  à  40/0  ;  lee  valeurs  mobilières  don- 
naient 8  0/0.  G*était  le  taux  habituel,  malgré  les  ordonnances 
royales  qui  limitaient  au  denier  i;i^5,55  0/0)  les  prêts  en  matière 
civileet  au  denier  16  (6,25  0/0)  les  prêts  en  matière  commerciale. 

M,  le  D^  Lagneau  a  soumis  un  mémoire  intitulé:  Bemarques  à 
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propos  du  dénombrement  de  la  population  sur  quelques  différences  dé- 
mographiques  présentées  par  les  catholiques,  les  protestants  et  les  juifs. 
Après  avoir  exprimé  le  regret  que  les  instructions  ministérielles 
relatives  au  dernier  recensement  aient  écarté  la  mention  des  diver- 
ses religions,  Fauteur  essaye  de  comparer  quelques  documents  sta- 
tistiques relatifs  aux  protestants,  aux  catholiques  et  aux  juifs. 
L'accroissement  de  la  population  juive  est  proportionnellement  plus 
rapide  que  celui  de  la  population  d'autres  races  ou  d'autres  reli- 
gions :  d'une  façon  générale  en  France,  de  1861  à  1866,  Taccroisse- 
ment  moyen  annuel  a  été  parmi  les  juifs  de  2,27  0/0  ;  parmi  les 
protestants  de  1,10  et  parmi  les  catholiques  de  0,33  0/0  ;  de  1866  à 
1872  les  catholiques  ont  perdu  1,27  0/0,  les  protestants  5,06  0/0, 
les  juifs  11,35  0/0.  L'accroissement  moyen  annuel  a  été  en  Prusse 
(1831-49)  de  1,26  0/0  pour  les  juifs,  0,94  pour  les  évangélistes  et 
0,85  pour  les  catholiques;  dans  le  duché  de  Bade  (1857-63)  de 
- 1,04  0/0  pour  les  juifs,  1,06  pour  les  protestants  et  0,85  pour  les 
catholiques. 

La  natalité  des  juifs  et  des  protestants  est  loin  d'être  toujours 
aussi  considérable  que  celle  des  catholiques  ;  les  naissances  pro- 
testantes diflerent  peu  des  naissances  catholiques;  elles  leur  sont 
toutefois  un  peu  inférieures,  mais  elles  sont  bien  supérieures  à 
celles  des  juifs.  La  natalité  présente  dans  les  diverses  communions 
de  notables  différences  au  double  point  de  vue  de  Pillégitimité  et  du 
sexe  :  en  général  pour  les  juifs  la  natalité  illégitime  est  relative- 
ment peu  élevée,  pour  les  catholiques  et  les  protestants  elle  est  à 
peu  près  identique  ;  parmi  les  juifs  Texcédent  des  naissances  mas- 
culines est  beaucoup  plus  considérable  que  parmi  les  chrétiens;  le 
rapport  qui  pour  la  masse  de  la  population  esta  peu  près  de  104  à  106 
garçons  contre  100  filles  s'élèverait  à  111, 123  et  132  garçons  contre 
100  filles  en  Prusse,  en  Russie  et  en  Autriche.  Ce  fait  a  été  attri- 
buée une  influence  ethnique  et  à  Tâge  où  le  mariage  est  contracté. 
Passant  à  la  mortalité  M.  Lagneau  constate  qu'en  France  et  en 
Russie  la  différence  en  faveur  des  juifs  est  d'un  quart  environ, 
qu'en  Autriche  et  en  Prusse  elle  atteint  un  tiers  et  plus  et  que  dans 
ces  deux  derniers  pays,  ainsi  que  dans  le  duché  de  Bade,  la  morta- 
lité proportionnelle  des  protestants  est  intermédiaire  entre  celle 
des  juifs  et  celle  des  catholiques.  Ces  derniers  sont  les  moins  bien 
partagés  sous  le  rapport  de  la  mortalité  générale.  D'une  manière 
générale,  dans  tous  les  pays,  la  mortinatalité  semble  surtout  élevée 
chez  les  protestants.  Parmi  les  enfants  de  moins  d'un  an  dans  le 
duché  de  Bade,  la  mortalité  des  catholiques  estde  beaucoup  la  plus 
considérable  et  celle  des  juifs  de  beaucoup  la  plus  faible,  cdUe  des 
protestants  étant  intermédiaire,  mais  plus  rapprochée  de  la  mor- 
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talité  chez  les  catholiques  que  de  celle  deç  protestants.  Au  delà  de 
ce  premier  âge  on  constate  encore  de  grandes  différences,  notam- 
ment en  Prusse,  et  ce  sont  toujours  les  Israélites  qui  se  font  remar- 
quer par  une  moindre  natalité. 

M.  Lagneau  a  terminé  son  étude  en  indiquant  les  causes  de  la 
situation  privilégiée  des  juifs;  cette  moindre  mortalité  s'explique- 
rait, d'après  lui,  d'abord  par  les  caractères  ethniques  de  la  race 
sémitique  dans  une  certaine  mesure,  par  l'absence  des  femmes 
juives  des  manufactures,  par  l'allaitement  maternel  et  les  bons 
soins  donnés  aux  enfants,  enQn  par  les  immunités  de  la  race  juive 
au  point  de  vue  épidémique. 

A  l'occasion  des  faits  rapportés  dans  ce  travail,  M.  Leroy-Beau - 
lieu  a  formulé  quelques  critiques  touchant  la  méthode  employée 
par  M.  Lagneau.  Ce  dernier  a  pris  pour  point  de  départ  des  recen- 
sements successifs  qui  annoncent  bien  des  accroissements  de  la  po- 
pulation pure  en  France  par  exemple,  mais  qui  n'en  indiquent  pas 
la  cause.  Mais  cette  cause  peut  être  l'immigration.  11  se  fait  dans 
notre  pays  un  mouvement  d'immigration  qui  a  son  origine  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne  ;  les  immigrants  arri- 
vent surtout  de  ces  deux  derniers  pays  qui  sont  en  grande  majorité 
protestants;  cette  circonstance  contribue  certainement  à  augmen- 
ter le  chiffre  des  protestants.  Il  en  est  de  même  pour  les  juifs  que 
les  événements  d'Allemagne  et  de  Russie  poussent  de  plus  en  plus 
dans  notre  pays.  D'ailleurs  les  israélites  appartiennent  générale- 
ment en  France  aux  classes  aisées  et  les  professions  industrielles 
ou  commerciales  auxquelles  ils  s'adonnent  leur  épargnent  les 
souffrances  des  travaux  manuels  qui  sont  un  des  facteurs  de  la 
mortalité  pourles  autres  pays. 

Parmi  les  communications  faites  par  les  savants  étrangers  à 
l'Académie  il  y  a  lieu  de  mentionner  celle  de  M.  G.  Deppingsur  des 
documents  inédits  relatifs  à  M^^  de  Sévigné  et  aux  familles  de  Molière 
et  Labruyère,  ainsi  que  celle  de  M.  Albert  Sorel  sur  Vorigine  des 
traditions  nationales  dans  la  politique  extérieure  avant  ta  /{évolution 
française. 

IV 

•  Pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  1882  l'Académie  a 
perdu  M.  Emerson,  associé  étranger,  à  Boston,  élu  le  29  décembre 
i877  en  remplacement  de  M.  Motley,  et  M.  W.  Newmarck,  corres- 
pondant pour  la  section  d'économie  politique,  élu  le  28  mars  1874 
à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  M.  Fonblanque. 

Le25  mars,  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  du  regretté 
M-  Joseph  Garnier.  La  section  d'économie  politique  présentait  en 
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première  ligne  M.  Courcelle-Seneuil,  en  deuxième  ligne  M.  Clé- 
ment Juglar,  en  troisième  ligne  <?x  xquo  MM.  Boiteau  et  deFovîlle, 
en  quatrième  ligne  M.  0.  Noél.  Au  deuxième  tour  de  scmtiii 
M.  Courcelle-Seneuil  a  été  élu  par  21  voix  contre  12  à  M.  Juglar, 
1  à  M.  Boiteau,  1  à  M.  de  Foville  et  1  bulletin  blanc. 

M.  A.  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix  et  professeur 
d'économie  politique,  a  été  nommé  le  27  mai,  correspondant  de  la 
section  d'économie  politique,  en  remplacement  de  M.  Arrivabeae, 
décédé,  par  21  suffrages  contre  2  à  M.  LescarreU 

Joseph  Lefort. 
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SOMMAiRfi  :  Lus  traités  de  commerce  et  les  conventions  pour  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrieUe.  —  La  convention  phylloxérique 
—  Commission  des  valeurs  agricoles.  Rapport  de  M.  G.  de  Molinari.  —  Ajour* 
nement  de  la  coaférence  monétaire.  —  Résultats  du  concours  Pereire. 

Traités  de  commerce  et  conventions  pour  la  garantid  de  la  propriété 
littéraire,  artisti^e  et  industrielle.  —  Le  Journal  officiel  du  13  et  du 
17  mai  contient  la  série  suivante  de  lois  et  décrets  : 

Loi  portant  approbation  du  traité  de  commerce  et  de  la  convention  de 
navigation,  signés,  le  31  octobre  1881,  entre  la  France  et  la  Belgique 
(page  2513);  —  portant  approbation  de  la  convention,  signée  le  31  octo- 
bre 1881,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  (pages  2513  et  2658); — 
portant  approbation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé,  le 
6  février  1882,  entre  la  France  et  TEspagne  (page  2514);— portant  appro* 
bation  de  la  convention  concernant  les  relations  commerciales  et  mari- 
times entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé  le  28  février  1882 
(pages  2514);  —  portant  approbation  des  traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signés,  le  30  décembre  1881,  entre  la  France  et  les  Royaumes- 
Unis  de  Suède  et  de  Norvège  (page  2514);  —  portant  approbation  du 
traité  de  commerce,  du  traité  d^établissement  et  des  conventions  rela- 
tives aux  rapports  de  voisinage  et  à  la  propriété  industrielle,  conclus  le 
23  février  1882,  entre  la  France  et  la  Suisse  (page  2514);  —  portant  ap* 
probation  de  la  convention  signée,  le  23  février  1882,  entre  la  France  et 
la  Suisse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique (pages  2514  et  2657). 

Décrets  déclarant  exécutoires  le  traité  de  commerce,  la  convention  de 
navigation  et  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle,  qui  ont  été  signés  entre  la  France 
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et  la  Belgique  (pages  2514  et  2660;  —  déclarant  exécutoire  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  signé  entre  la  France  et  l'Espagne  fpage 
2530);  —  déclarant  exécutoire  la  convention  concernant  les  relations 
commerciales  et  maritimes,  signée  entre  la  France  et  la  Grande-  Bretagne 
(page  2532);  —  déclarant  exécutoires  le  traité  de  commerce  et  le  traité 
de  navigation,  signés  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède 
et  de  Norvège  (page  2534);— déclarant  exécutoires  le  traité  de  commerce» 
le  traité  sur  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  —  la  convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveil- 
lance des  forôls  limitrophes,  —  la  convention  pour  la  garantie  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms  commerciaux 
et  des  modèles  industriels,  —  la  convention  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  —  qui  ont  été  signés  entre  la 
France  et  la  Suisse  (pages  2544  et  2658). 

Le  Journal  officiel  du  14  mai  contient  le  tarif  annexé  au  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  TEspagne  (page  2593). 
Le  Journal  officiel  du  15  mai  contient  les  : 

Loi  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation^ 
signé,  le  19  décembre  1881,  entre  la  France  et  le  Portugal  (page  2617); — 
portant  approbation  de  la  convention  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  19  décembre  1881,  signée,  le  6  mai  1882,  entre 
la  France  et  le  Portugal  (page  2617);  —  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce,  signée  le  7  novembre  1881,  entre  la  France  et 
F  Au  triche-Hongrie  (page  2617). 

DÉCRETS  déclarant  exécutoire  le  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  entre  la  France  et  le  Portugal,  et  la  convention  additionnelle  à  ce 
traité  (page  2617);  —  déclarant  exécutoire  la  convention  de  commerce 
signée  entre  la  France  et  F  Autriche- Hongrie  (page  2624);  —  déclarant 
exécutoire  le  traité  de  commerce  signé  entre  la  France  et  l'Italie 
(page  2624). 


Convention  phylloxériqae.  —  Le  Journal  officiel  du  18  mai  contient 
le  texte  de  la  convention  pbylloxérique  signée,  le  3  novembre  1881,  entre 
la  France,  TAllemagne,  TAutriche-Hongrie,  le  Portugal  et  la  Suisse» 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne  le  29  avril  1882. 


Commission  des  valenn  agricoles.  -^  Rapport  de  H.  G.  de  Holinari.  — 

Une  commission  chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à  la  né- 
gociation des  valeurs  agricoles  a  été  créée  par  arrêté  ministériel  du 
29  mars  1882.  Elle  se  composait  de  : 

MM.  Denormandie,  sénateur,  président;  Christophle,  député,  gou- 
verneur du  Crédit  foncier  de  France;  Frédéric  Passy»  dépoté;  TÎBse- 
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rand,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  ragriculture;  Dufrayer,  conseiller 
d*Etat,  directeur  des  caisses  d*amortissement  et  des  dépôts  et  consigne* 
lions;  Gay,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances;  Risler,  directeur  de  l'institut  national  agronomique;  d'Estemo, 
membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France;  de  Lucay, 
membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France;  de  Molinari, 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Le  Moigne,  attaché  au  cabinet  du  ministre  des  finanoes,  était 
chargé  des  fonctions  de  secrétaire. 

M.  de  Molinari,  désigné  comme  rapporteur,  a  présenté  h  M.  le  minis- 
tre des  finances,  au  nom  de  la  commission,  le  rapport  suivant  : 
Monsieur  le  ministre. 

Les  questions  qui  se  rattachent  au  développement  du  crédit 
agricole  attirent  à  bon  droit  aujourd'hui  l'attention  publique.  On  ne 
saurait  se  dissimuler  que  les  conditions  d'existence  de  l'agriculture 
sont  en  voie  de  subir  des  modifications  profondes.  Aucune  branche 
de  la  production  n'était  autrefois  moins  exposée  aux  atteintes  de  la 
concurrence  :  la  difficulté  naturelle  des  communications,  l'absence  de 
moyens  de  transporta  bon  marché,  les  préjugés  et  les  règlements  qui 
arrêtaient  le  développement  du  commerce  des  denrées  alimentaires^ 
contribuaient  à  limiter  les  marchés,  en  conférant  une  sorte  de  monopole 
à  ceux  qui  les  approvisionnaient  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses 
sont  bien  connues  :  c'était  de  livrer  entièrement  la  nourriture  des  popu- 
lations et  le  sort  des  agriculteurs  aux  caprices  des  saisons.  Quand  l'an- 
née était  mauvaise  et  la  récolte  insuffisante,  les  prix  atteignaient  un 
taux  excessif;  la  disette  et  trop  souvent  la  famine,  en  présence  de  l'im- 
possibilité d'augmenter  la  quantité  des  approvisionnements,  se  char- 
geaient de  réduire  le  nombre  des  consommateurs.  Quand  la  saison 
était  favorable  et  la  récolte  abondante,  les  prix  s'avilissaient  et  la 
richesse  des  dons  de  la  nature  faisait  la  misère  des  cultivateurs. 

Mais  ce  bon  vieux  temps,  que  regrettent  volontiers  ceux  qui  ne  l'ont 
point  connu,  a  cessé  d'exister  ;  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomo- 
tion, la  multiplication  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  transocéaniques, 
sans  parler  des  progrès  réalisés  dans  la  navigation  à  voiles,  la  réforme 
des  lois  sur  les  céréales  ont  élargi  et  en  quelque  sorte  unifié  les  marchés 
d'approvisionnement  des  denrées  alimentaires.  L'effet  bienfaisant  de  ce 
progrès  a  été  do  réduire  l'écart  des  prix  d'une  année  et  d'un  pays  à  un 
autre  et  de  constituer  ainsi  une  assurance  générale  et  permanente  contre 
la  disette,  mais  en  même  temps  d'universaliser  la  concurrence  agri- 
cole et  de  soumettre  les  agriculteurs  à  ses  exigences  impérieuses. 

Cette  concurrence,  ils  ne  peuvent  la  soutenir  qu'à  la  condition  de 
réaliser,  dans  l'outillage  et  les  méthodes  de  la  production,  tous  les  pro- 
grès appliqués  ailleurs  et,  s'il  se  peut,  d'en  prendre  l'initiative.  Or,  qu'il 
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s'agisse  d'agriculture  ou  d'industrie,  l'instrument  indispensable  du 
progrès  c'est  le  capital.  L'agriculteur  ne  peut  remplacer  son  vieil  ou- 
tillage par  un  matériel  perfectionné,  acquérir  des  engrais  artificiels,  etc., 
qu'à  la  condition  d'appliquer  à  son  exploitation  un  supplément  de  capi- 
tal; sa  situation  ne  diffère  pas  sous  ce  rapport  de  celle  de  l'industriel  ; 
c'est  pourquoi,  à  mesure  que  la  concurrence  agricole  s'est  développée, 
à  mesure  qu'elle  a  rendu  plus  sensible  la  nécessité  du  progrès,  les  agri- 
culteurs ont  réclamé  avec  plus  de  vivacité  et  d'insistance  le  concours 
du  capital. 

Mais  le  capital,  môme  dans  les  pays  tels  que  la  France,  où  le  travail 
et  l'épargne  s'associent  pour  le  produire  avec  le  plus  d* abondance,  n'existe 
pas  en  quantités  illimitées.  Il  est  d'ailleurs  sollicité  de  toutes  parts  et 
par  toutes  sortes  d'appâts  :  les  emprunts  publics  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger,  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  mines,  les  sociétés 
financières,  offrent  aux  capitaux  des  placements  mobiliers  en  coupures 
accessibles  aux  moindres  épargnes  et  d'une  réalisation  facile  sinon  tou- 
jours sûre,  tandis  que  l'industrie  et  le  commerce  en  voie  de  continuel 
développement  en  réclament,  de  leur  côté,  une  part  de  plus  en  plus 
considérable.  En  admettant  que  l'agriculture  puisse  leur  fournir  des 
sécurités  et  des  avantages  égaux  à  ceux  qu'ils  trouvent  dans  leur 
clientèle  accoutumée,  elle  n'attirera  qu'avec  le  temps  et  non  sans  efforts 
le  contingent  supplémentaire  dont  elle  a  maintenant  besoin. 

Mais  elle  n'est  pas  môme  en  mesure  d'offrir  aux  capitaux  des  sécurités 
équivalentes  à  celles  qu'ils  rencontrent  dans  la  généralité  des  autres 
placements.  Une  législation  qui  date  d'une  époque  oi^i  l'emprunt  était 
rarement  appliqué  à  une  fin  productive,  protège  l'emprunteur  impré- 
voyant contre  Tavidité  du  prêteur,  et  cette  protection,  qui  se  traduit  par 
la  difficulté  de  la  réalisation  du  gage  ou  du  recouvrement  des  créances, 
combinée  avec  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  place,  au  point  de  vue 
du  crédit,  l'agriculture  dans  une  condition  d'infériorité  manifeste  vis-à- 
vis  des  autres  branches  de  la  production.  Le  jour  où  elle  a  eu  besoin 
à  son  tour  du  concours  du  capital  pour  réaliser  des  améliorations  que 
le  nouvel  état  de  choses  rendait  indispensables,  cette  protection  spé- 
ciale dont  elle  jouit  n'a  plus  été  pour  elle  qu'un  obstacle. 

On  ne  paraît  pas  s'être  d'abord  rendu  clairement  compte  de  cette  si- 
tuation et  on  s'est  imaginé  qu'il  suffirait  de  mettre  au  service  de  l'agri- 
culture une  institution  spéciale  de  crédit  patronnée  et  favorisée  par  le 
gouvernement  pour  l'approvisionner  de  toute  la  quantité  de  capital  dont 
elle  avait  besoin  et  que  ses  représentants  les  plus  autorisés  ne  cessaient 
de  réclamer  en  son  nom.  Telle  a  été  la  Société  de  crédit  agricole^  fondée 
en  1860,  au  capital  de  20  millions,  porté  ensuite  à  40,  et  qui  avait  pour 
objet  de  procurer  des  capitaux  ou  du  crédit  à  l'agriculture  et  aux  in- 
industries qui  s'y  rattachent,  en  faisant  ou  en  facilitant  par  sa  garantie 
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Tescompte  ou  la  négociation  d'effets  exigibles  au  plus  tard  à  quatre* 
vingt-dix  jours,  d'ouvrir  des  crédits  ou  de  prêter  à  longue  échéance, 
mais  sanf  dépasser  trois  années,  sur  nantissement  ou  autre  garantie 
spéciale,  de  recevoir  des  dépôts  avec  ou  sans  intérêts^  sans  pouvoir  excé- 
der deux  fois  le  capital  versé,  d'ouvrir  des  comptes  courants  et  de  faire, 
avec  Tautorisation  du  gouvernement,  toutes  autres  opérations  ayant 
pour  but  de  favoriser  le  défrichement  ou  Tamélioration  du  sol,  Taccrois- 
sement  et  la  conservation  de  ses  produits  et  le  développement  de  Tin- 
dustrie  agricole.  Quoique  la  société  eût  obtenu  pendant  cinq  ans,  en  cas 
d*insufGsance  des  bénéfices  annuels,  une  subvention  destinée  à  couvrir 
les  frais  dWministration  et  à  garantir  au  capital  social  versé  un  mini* 
mum  d^intérôt  de  4  0/0,  et  qu*elle  eût  institué  dans  les  départements 
de  nombreuses  correspondances  remplacées  ensuite  par  des  succursales, 
patronné  des  comptoirs  ou  sociétés,  elle  échoua  complètement  dans  la 
t&che  q*ui  lui  était  assignée  et  elle  laissa  èi  la  Société  générale  du  Crédit 
foncier  de  France  le  soin  d'opérer  sa  liquidation. 

Cette  expérience  malheureuse  de  Torganisation  artificielle  du  crédit 
et  du  patronage  de  TEtat  a  porté  ses  fruits  et  elle  a  contribué  à  l'adop- 
tion d'une  manière  de  procéder  plus  rationnelle. 

On  a  compris  enfin  cette  vérité  que  notre  collègue  M»  d^Esterno  s'ef- 
forçait de  propager  il  y  a  plus  de  trente  ans,  que  le  seul  moyen  efficace 
de  développer  le  crédit  agricole  c'était  de  mettre  l'agriculture  en  situa- 
tion d'accorder  aux  préteurs  et  autres  bailleurs  de  fonds  les  garanties 
et  les  facilités  de  remboursement  qu*ils  trouvaient  dans  l'industrie 
et  le  commerce;  c'était,  pour  tout  dire,  de  cesser  de  protéger  l'emprun- 
teur contre  le  préteur.  La  question  a  été  de  nouveau  étudiée  sous  cet  as- 
pect par  M  le  ministre  de  l'agriculture,  et  le  résultat  de  cette  étude  a 
été  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  bien  voulu  nous  donner  communi- 
cation. Ce  projet  de  loi  comprend  la  réforme  des  articles  du  Code  civil 
relatifs  au  cheptel,  le  nantissement  et  la  commercialisation  de  certaines 
opérations  agricoles.  Il  établit  ou,  pour  mieux  dire,  il  élargit  et  il  con- 
solide les  bases  du  crédit  agricole. 

C'est  là  une  œuvre  considérable  et  qui  vaudra  k  ceux  qui  Font  entre- 
prise et  menée  à  bonne  fin  toute  la  reconnaissance  des  amis  éclairés  de 
l'agriculture.  On  s'est  demandé  cependant  si  elle  était  suffisante,  si, 
après  avoir  placé  l'agriculture  au  niveau  des  autres  industries  sous  le 
rapport  des  garanties  et  des  facilités  de  recouvrement  nécessaires  ait 
crédit,  il  ne  fallait  pas  lui  accorder  des  faveurs  particulières  en  mettant 
à  son  service,  dans  des  conditions  exceptionnelles,  les  institutions  de 
crédit  placées  à  des  degrés  divers  sous  la  direction  ou  l'iafluence  de 
l'Etat,  ou  en  créant,  sous  le  patronage  et  avec  le  concours  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes»  des  institutions  spéciales  de  crédit  agri- 
cole, ou  bien  s'il  était  préférable  de  laisser  agir  l'initiative  privée  en  lui 
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laissant  le  soîq  de  développer  ou'de  créer  dans  le  moment  opportun  et 
dans  lu  mesure  utile  les  institutions  et  les  moyens  de  crédit  dont  l'agri- 
culture éprouverait  le  besoin. 

Sur  ce  point  essentiel,  les  opinions  sont  encore  divisées  ou  flottantes; 
la  commission  du  crédit  agricole  mobilier,  chargée  par  M.  le  ministre  de 
Tagriculture  d'étudier  et  de  préparer  les  réformes  relatives  aux  garan- 
ties du  crédit,  n*a  pas  pensé  qu'il  lui  appartint  de  se  prononcer  d'une 
manière  formelle  sur  une  question  qui  ne  rentrait  point  directement 
dans  son  programme.  C'est  pourquoi,  monsieur  le  ministre,  vous  avez 
bien  voulu  nous  conGer  la  mission  de  compléter  les  études  qui  ont 
abouti  à  la  préparation  du  projet  de  loi,  en  examinant  spécialement  les 
questions  relatives  à  la  négociation  des  valeurs  agricoles. 

Tai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  résultats  de  cet  examen  ;  mais, 
avant  d'entrer  dans  le  détail  des  questions  dont  nous  avons  eu  à  nous 
occuper,  je  suis  charmé  de  vous  dire  que  ces  questions  ont  été  résolues 
par  l'accord  unanime  des  membres  de  la  commission  ;  que  sur  tous  les 
points  sur  lesquels  leur  attention  a  été  appelée,  ils  ont  conclu,  en  se 
plaçant  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  Tîntérôt  parti- 
culier et  manifeste  de  l'agriculture  elle-même,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'isoler  le  crédit  agricole  des  autres  branches  du  crédit  et  de  le  soumet- 
tre à  une  organisation  sui  generiSy  qu'il  lui  suffirait,  pour  se  développer, 
du  droit  commun  et  de  la  liberté. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  la  commission  a  d'abord  nommé 
une  sous-commission  chargée  de  préparer  les  bases  de  ses  études,  et 
elle  a  appelé  MM.  Denormandie,  deLuçay  et  Tisserand  à  en  faire  partie. 
La  sous-commission  s'est  mise  aussitôt  à  l'œuvre;  elle  a  partagé  en 
trois  catégories  l'ensemble  des  questions  à  examiner.  C'est  en  suivant 
cet  ordre  naturel  que  la  commission  a  successivement  étudié  et  résolu 
les  questions  qui  lui  étaient  posées  : 

10  Existe-t-il  actuellement  des  établissements  pouvant  offrir  aux 
agriculteurs  la  faculté  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  réformes  pro- 
posées par  le  ministre  de  l'agriculture? 

Banque  de  France, 

Crédit  foncier, 

Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Comptoir  d'escompte, 

Caisse  d'épargne. 
La  commission,  possédant  au  nombre  de  ses  membres  des  hommes 
naturellement  désignés  par  leur  situation  et  leur  compétence  spéciale 
pour  émettre  un  avis  sur  cette  question,  a  cru  devoir  avant  tout  faire 
appel  à  leur  bon  vouloir  et  à  leurs  lumières,  en  lej  interrogeant  sur  le 
rôle  que  les  établissements  ci-dessus  désignés  pourraient  être  appelés 
à  jouer  en  matière  de  crédit  agricole. 
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La  Banque  de  France.  —  M.  Denormandie,  ancien  gouverneur  de  cet 
établissement,  a  fait  remarquer  d'abord  que  la  Banque  de  France,  quoi- 
que possédant  une  eidstence  propre  et  indépendante,  puisqu'elle  a  un  capi- 
tal, des  actionnaires,  et  qu'elle  nomme  ses  agents,  se  trouve  en  relations 
constantes  et  obligées  avec  l'Etat.  Elle  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  le 
caissier  véritable  du  Trésor  ;  celui-ci  ne  garde  par  devers  lui  que  peu  oa 
point  de  fonds;  tous  les  soldes  importants  des  comptables  du  Trésor  vien- 
nent aboutir  à  la  Banque  ou  à  ses  succursales;  toutes  les  grandes  opéra- 
tions de  trésorerie  se  font  de  concert  avec  elle  ;  enfin  elle  est  seule  auto- 
risée à  émettre  de  la  monnaie  fiduciaire.  Cette  situation  lui  impose  des 
obligations  et  des  précautions  particulières. 

M.  Denormandie  a  signalé  les  conditions  dans  lesquelles  la  Banque 
de  France  alimente  les  fonds  de  roulement  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  et  il  a  conclu  que»  dans  Tétat  actuel  des  choses  et  même  avec  lea 
changements  proposés  dans  la  législation,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce 
que  la  Banque  joue  de  sitôt  auprès  de  l'agriculture  le  rôle  qu'elle  rem- 
plit auprès  de  l'industrie  et  du  commerce.  Cependant  il  n'entre  pas 
dans  sa  pensée  d'exclure  l'agriculture  du  bénéfice  des  relations  avec  la 
Banque.  Sur  l'observation  de  M.  Tisserand  qu^il  n'y  a  qu'une  espèce  de 
crédit,  qu'il  n'y  a  pas  un  crédit  commercial  et  un  crédit  agricole,  et  ré- 
pondant à  une  question  que  l'honorable  directeur  de  l'agriculture  for- 
mule eu  ces  termes  :  «  Le  cultivateur  connu  comme  solvable  dans  la  con- 
trée qu'il  habite  ne  pourra-t-il  pas  s'adresser  à  la  Banque  ?  Les  herbagers, 
par  exemple,  que  leurs  opérations  rapprochent  des  commerçants,  ne 
pourront-ils  lui  présenter  leur  papier?  »  M.  Denormandie  rappelle  que 
la  Banque  de  France  a  fait  déjà  l'essai  de  ces  négociations,  et  avec  suc- 
cès, dans  trois  succursales,  à  Ne  vers,  à  Gaen  et  à  Bourges.  Deux  diffi- 
cultés se  présentaient  :  la  Banque  ne  connaissait  pas  les  négociateurs, 
elle  ne  pouvait  savoir  s'ils  offraient  les  conditions  non  seulement  de 
solvabilité,  mais  d'exactitude  qu'exigent  des  opérations  de  ce  genre.  * 
Cette  difficulté  a  été  tournée  par  les  impétrants  eux-mêmes  :  ils  ont 
développé  leurs  affaires,  ils  ont  j)ris  des  habitudes  commerciales  et  ap* 
pris  la  valeur  d'une  signature.  En  second  lieu,  le  terme  de  90  jours 
était  trop  bref  pour  que  les  engraisseurs  de  bestiaux  pussent  arriver  à 
réaliser  leurs  produits  et  à  s'acquitter  envers  la  Banque  ;  on  a  fait  alors 
en  leur  faveur  ce  qu'on  fait  en  pareil  cas  pour  le  commerce  :  on  leur  a 
en  quelque  sorte  fait  espérer  un  renouvellement.  Dans  la  majorité  des 
cas,  six  mois  suffisent  aux  herbagers;  au  besoin,  un  second  renouvel- 
lement n'était  pas  impossible  à  obtenir. 

Enfin,  une  dernière  objection  pouvait  être  faite  à  l'herbager.  Vous 
êtes  suffisamment  connu  et  solvable,  lui  disait-on,  mais  vous  êtes  seul, 
qui  prendra  votre  papier?  qui  vous  donnera  les  trois  signatures  néces- 
saires? Les  herbagers  alors  se  sont  entendus.  Ils  ont  créé  entre  eux  des 
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rapports  d'affaires  ;  ils  se  sont  présentés  ensemble  à  la  Banque  en  décla- 
rant leur  intention  d'échanger  leur  papier;  en  un  mot,  ils  se  sont  donné 
par  la  solidarité  une  solidité  que  l'unité  ne  leur  donnait  pas.  De  plus, 
ils  se  sont  mis  en  relations  avec  des  maisons  de  banque  ou  de  commerce 
de  la  ville,  et  ces  maisons  ont  joué  le  rôle  de  présentateur.  Tels  sont  les 
résultats  que  l'habile  direction  imprimée  à  la  succursale  de  Nevers  a 
permis  d'obtenir;  à  Gaen  et  à  Bourges,  ils  ont  été  semblables,  quoique 
dans  de  moindres  proportions. 

Ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  a  conclu  M.  Denormandie,  peut 
faire  préjuger  de  l'avenir  :  quand  des  conditions  favorables  se  présen- 
teront, réducation  des  agriculteurs  se  fera  d'elle-même,  et  la  Banque 
sera  prête  à  leur  rendre  les  mômes  services. 

La  société  générale  du  Crédit  foncier,  —  Se  référant  aux  explications  qu'il 
a  déjà  données  à  la  sous-commission  du  ministère  de  l'agriculture  sur 
l'intervention  du  Crédit  foncier  en  matière  de  crédit  agricole,  M.  Chris- 
tophle,  après  avoir  exposé  l'historique  de  la  Société  du  crédit  agricole 
et  les  causes  de  son  insuccès,  a  signalé  le  danger  que  présenteraient 
des  émissions  d'obligations  fondées  sur  un  gage  mobilier.  Les  obliga- 
tions du  Crédit  foncier  reposent  sur  un  gage  immobilier  toujours  recou- 
vrable. Le  gage  que  pourrait  fournir  le  crédit  agricole  serait  d'une  nature 
personnelle  et  mobilière  essentiellement  aléatoire;  on  ne  pourrait 
donc,  sans  soulever  des  objections  sérieuses,  autoriser  une  institution 
placée  sous  le  contrôle  de  l'Etat  à  émettre  des  obligations  de  cette  nature. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  caisses  d^ épargne,  — * 
Invité  à  donner  son  avis  sur  le  concours  que  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  pourrait  apporter  au  crédit  agricole,  M.  Dufrayer  expose 
qu^elle  est  encore  moins  en  situation  que  la  société  générale  du  Crédit 
foncier  d'intervenir  dans  des  opérations  de  ce  genre.  Ses  fonds  propres, 
provenant  de  consignations,  sont  employés  pour  une  grande  part,  ses 
fonds  libres  ne  pourraient,  quand  môme  les  conditions  du  prêt  le  per- 
mettraient, fournir  une  ressource  sérieuse. 

La  situation  des  caisses  d'épargne  est  différente.  Leur  capital,  dont  la 
caisse  des  dépôts  a  la  garde,  s'élève  à  1,600  millions;  en  en  retranchant 
môme  la  part  qui  doit  être  placée  d'après  le  projet  de  M.  le  ministre  des 
finances,  une  somme  considérable  resterait  encore  disponible.  Pourrait- 
on  l'appliquer  au  crédit  agricole?  Les  statuts  n'autorisent  pas  aujour- 
d'hui cet  emploi;  en  outre,  on  est  obligé  de  retirer  4  0/0  des  fonds  dé- 
posés :  on  ne  pourrait  les  prôter  qu'à  un  intérêt  élevé  ;  enfin  ce  genre 
de  prêt  offrirait  un  inconvénient  plus  sérieux  :  les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  le  passé  l'atteste,  ont  une  extrême  sensibilité;  que  Topi- 
nion,  comme  il  pourrait  arriver,  montre  peu  de  confiance  dans  les  prêts 
agricoles,  et  les  remboursements  afflueront  dans  une  proportion  dange- 
rease.  En  résumé,  dans  l'opinion  de  M.  Dufrayer,  les  fonds  des 
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caisses  d'épargne,  en  raison  de  la  solidité  du  placement  qu'ils  ré* 
clament  et  de  la  faculté  de  prompte  mobilisation  qu^ils  doivent  conser- 
ver, ne  peuvent,  sans  parler  des  obstacles  provenant  des  règlements  en 
vigueur,  être  employés  pour  aider  au  développement  du  crédit  agricole. 

Les  comptoirs  d'escompte  n'ont  pas  paru  devoir  faire  l'objet  d'ane 
étude  spéciale.  Adoptant  les  conclusions  de  la  deuxième  sous-commis- 
sion du  crédit  agricole  mobilier,  la  commission  a  été  d*avis  qu^elIe 
n'avait  pas  à  les  recommander  ni  à  indiquer  le  mode  d'assistance  qu'ils 
devraient  donner  à  l'agriculture. 

La  commiss  ion  a  passé  ensuite  à  l'examen  de  la  deuxième  question 
ainsi  formulée  : 

20  Si  les  établissements  existants  ne  peuvent  servir  aux  besoins  de 
l'agriculture,  y  a-t-il  lieu  de  créer  un  ou  plusieurs. établissements  spé- 
ciaux? 

En  cas  d'à  fûrmative,  ces  établissements  devraient-ils  être  fondés  : 
par  l'Etat,  par  les  départements,  parles  communes? 

Après  un  court  échange  d'observations,  la  commission  s'est  prononcée 
à  l'unanimité  pour  la  négative  et  elle  a  abordé  l'examen  de  la  troisième 
et  dernière  question  : 

30  Si  un  établissement  ne  peut  être  fondé  ni  par  l'Etat,  ni  par  les  dé- 
parlements, ni  par  les  communes,  y  a-t-il  lieu  de  favoriser  l'institution 
d'une  banque  par  l'industrie  privée? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  faudrait-il  un  seul  grand  établissement  spé- 
cial ou  plusieurs  ? 

Quelle  serait,  toujours  dans  le  môme  ordre  d'idées,  la  nature  du  con- 
cours fourni  par  l'Etat?  Garantie,  subventions,  contrôle,  surveillance, 
monopole,  privilège,  autorisation  d'émettre  des  obligations  à  lots? 

Cette  intervention  indirecte  de  l'Etat  pour  créer  artificiellement  des 
institutions  decrédit  agricole  a  été  repoussée  parla  commission,  comme 
l'avait  été  son  intervention  directe.  Sur  tous  les  points  indiqués  dans 
cette  partie  du  questionnaire,  les  réponses  ont  été  négatives. 

Les  questions  posées  par  la  sous-commission  étant  ainsi  résolues,  il 
restait  encore  à  rechercher,  pour  compléter  la  tâche  assignée  à  la  com- 
mission, s'il  pourrait  être  utile  de  créer  ou  de  favoriser  la  création  de 
valeurs  nouvelles  et  spéciales  qui  seraient  appelées  valeurs  agricoles? 
—  quelles  seraient  ces  valeurs?  et,  en  admettant  que  l'on  ne  croie  pas 
devoir  créer  un  billet  nouveau  et  spécial,  si  les  billets  souscrits  par 
les  agriculteurs  et  ayant  une  des  causes  prévues  par  la  loi  ne  devraient 
pas  recevoir  un  signe  particulier  ou  une  estampille?  -«  quel  devrait 
être  cosigne  ou  cette  estampille?  La  sous-commission  à  laquelle  ces 
questions  complémentaires  ont  été  renvoyées  a  consacré  sa  dernière 
séance  à  leur  examen,  et  en  reconnaissant,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  qu'une 
espèce  de  crédit,  d'autre  part,  que  l'estampille  aurait  pour  eifet  de  frap- 
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per  le  papier  agricole  d'une  sorte  de  défaveur,  elle  a  rejeté  à  Tunani- 
mité  toute  création  de  valeurs  spéciales  agricoles,  toute  distinction  ou 
estampille  particulière  au  papier  émis  par  les  agriculteurs. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquels  la  commission  est  arrivée,  sans 
qu'aucune  dissidence  d'opinion  se  soit  produite  parmi  ses  membres. 
Tous  ont  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réclamer,  en  vue  de  dé- 
velopper le  crédit  agricole,  le  concours  particulier  des  établissements 
existants,  placés  sous  le  contrôle  ou  la  direction  de  l'Etat,  ou  de  provo- 
quer la  création  d'établissements  spéciaux  par  l'initiative  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  ou  bien  encore  de  demander  à  l'Etat 
de  favoriser  l'institution  d'une  ou  de  plusieurs  banques  de  crédit  agri- 
cole, par  voie  de  garantie,  subvention,  contrôle,  surveillance,  mono- 
pole, privilège,  autorisation  d'émettre  des  obligations  à  lots.  Tous  ont 
été  d'avis  enfin  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  créer  des  valeurs  spécia- 
les agricoles  ou  de  frapper  d'un  signe  particulier  le  papier  des  agricul- 
teurs. Il  leur  a  paru  qu'il  suffirait  déplacer  l'agriculture  au  niveau  des 
autres  branches  de  la  production  sous  le  rapport  des  garanties  et  des 
autres  conditions  nécessaires  du  crédit,  —  et  tel  est  le  but  du  projet  de 
loi  proposé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  —  en  un  mot,  d'accor- 
der aux  agriculteurs  le  bénéfice  du  droit  commun  pour  développer 
d'une  manière  saine  et  utile  le  crédit  agricole. 

Il  me  reste,  Monsieur  le  ministre,  à  résumer  les  motifs  sur  lesquels 
se  fondent  ces  conclusions  et  à  appeler  votre  attention  sur  une  reforme 
nécessaire  pour  compléter  les  garanties  qu'il  s'agit  d'instituer  en  fa- 
veur du  crédit  agricole,  savoir  l'abrogation  entière  des  lois  limitatives 
du  taux  de  l'intérêt. 

On  attribue  volontiers  à  l'Etat  le  rôle  d'une  providence,  et  c'est  un 
rôle  très  séduisant,  mais  aussi  très  coûteux.  Tous  les  intérêts  ont  un 
droit  égal  à  la  protection  et  à.  l'assistance  do  l'Etat  :  s'il  vient  en  aide  à 
l'agriculture,  en  établissant  des  institutions  de  crédit  agricole,  on  ne 
manquera  pas  d'invoquer  sa  sollicitude  en  faveur  d'autres  intérêts  non 
moins  respectables,  les  intérêts  des  classes  ou  vrières,  par  exemple,  et 
on  lui  demandera  de  subventionner  des  sociétés  coopératives  ou  des 
banques  populaires.  En  admettant  qu'il  disposât  d'un  crédit  illimité  et 
de  ressources  inépuisables,  rien  ne  lui  serait  plus  facile  sans  doute,  et 
cependant,  môme  alors,  on  pourrait  se  demander  s'il  rendrait  véritable- 
ment service  à  la  multitude  de  ses  protégés  et  de  ses  assistés,  s'il  con- 
tribuerait à  stimuler  leur  activité  et  à  développer  leur  prévoyance  en  se 
transformant  à  leur  intention  en  un  bureau  de  bienfaisance  universel. 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'Etat  ne  possède  d'autres  ressources 
que  celles  qu'il  tient  des  contribuables;  et  que  son  crédit  se  mesure  à 
ses  ressources  et  à  son  exactitude  à  remplir  ses  engagements;  on  no 
doit  pas  oublier  non  plus  que  les  attributions  nombreuses  dont  il  est 
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chargé  et  qui  vont  se  multipliant  tous  les  jours  augmentent  ses  dépen- 
ses et  ses  dettes.  Avant  de  lu5  imposer  de  nouvelles  obligations,  ne  de- 
vrait-on pas  s'assurer  qu'elles  ne  feront  pas  tort  aux  anciennes?  On  se 
défend,  à  la  vérité,  de  vouloir  puiser  dans  sa  caisse;  on  se  contente  vo- 
lontiers de  sa  garantie  ou  môme  d'un  simple  privilège.  C'est  à  quoi  se 
réduisent  les  prétentions  de  la  plupart  des  auteurs  de  projets  d'organi- 
sation du  crédit  agricole  :  mais  la  garantie  du  gouvernement  est-eUe 
autre  chose  qu'un  bon  sur  sa  caisse?  Il  se  peut  que  ce  bon  ne  vienne 
pas  à  échoir;  il  n'en  constitue  pas  moins  un  engagement  toujours  exi- 
gible, et  qui  est  exigé  presque  toujours  dans  les  moments  où  l'on 
éprouve  le  plus  de  difficulté  'à  y  faire  honneur.  Un  privilège  est  moin» 
onéreux  en  apparence  ;  il  semble  ne  rien  coûter  au  gouvernement  qui 
l'accorde  ;  mais  en  rétrécissant  le  débouché  ouvert  à  l'esprit  d'entre- 
prise, au  capital  et  au  travail,  n'atteint-il  pas  les  sources  mômes  da 
revenu  public  ? 

En  repoussant  l'intervention  directe  ou  indirecte  de  l'Etat,  en  ma- 
tière de  crédit  agricole,  nous  avons  eu,  au  surplus,  encore  moins  en  vue 
les  intérêts  du  Trésor  que  ceux  de  l'agriculture  elle-même.  Des  institu- 
tions fondées  avec  des  subventions  ou  la  garantie  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  se  montreraient  probablement  plus  larges 
et  moins  sévères  dans  la  dispensation  du  crédit  aux  agriculteurs,  et 
moins  rigoureuses  en  matière  d'échéances  que  des  préteurs,  ayant  à 
supporter  l'entière  responsabilité  de  leurs  opérations  ;  mais  ces  facili- 
tés n'auraient-elles  pas  leurs  dangers?  S41  est  désirable  que  Tagricul- 
teur  puisse  arriver  à  user  du  crédit  à  l'égal  de  l'industriel  et  du  com- 
merçant, l'abus  du  crédit  n'aurait-il  pas  pour  lui  des  conséquences 
particulièrement  nuisibles  ?  Malgré  les  progrès  de  la  science  agricole  et 
l'élargissement  des  débouchés  ouverts  aux  denrées  alimentaires  de 
toute  sorte,  ^agriculteur  est  exposé  plus  qu'aucun  autre  producteur  à 
des  risques  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'éviter  ;  selon  que  la  saison  a 
été  bonne  ou  mauvaise,  les  résultats  de  son  exploitation  peuvent  varier 
d'une  manière  sensible.  Ses  revenus  sont  essentiellement  aléatoires.  Dans 
cette  situation,  qui  ressort  des  conditions  naturelles  de  son  industrie, 
pourrait-il  sans  imprudence  multiplier  ses  engagements  à  échéance 
fixe  ?  S'il  n'est  point  propriétaire  d'une  bonne  partie  du  capital  mobilier 
engagé  dans  son  exploitation,  ne  se  trouvera-t-il  pas,  dans  les  mau- 
vaises années,  à  la  merci  de  ses  prêteurs  et  dans  l'impossibilité  défaire 
honneur  à  ses  engagements  ?  Dans  ce  cas,  le  progrès  qu'il  s'a^t  de 
réaliser  par  la  commercialisation  du  prêt  agricole  ne  tournera-t-ii  pas 
contre  lui,  en  l'exposant  aune  exécution  sans  atermoiements?  La  si- 
tuation d'un  fermier  qui  ajouterait  à  la  dette  fixe  et  exigible  du  fer- 
mage un  surcroît  exagéré  d'obligations  fixes  et  plus  rigoureusement 
exigibles  encore,  tout  en  n'ayant  pour  y  faire  honneur  que  des  profits 
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incertains,  ne  serait-elle  pas  extrêmement  précaire  et  dangereuse?  Ce 
serait  donc  lui  rendre  un  1res  mauvais  service  et  compromettre  les  ré- 
sultats du  développement  régulier  du  crédit  agricole,  que  d'accroître  la 
facilité  des  emprunts  en  diminuant^  par  des  subventions  ou  des  ga- 
ranties, la  responsabilité  du  préteur. 

Dira-t'Oïi  que  rinitîativô  privée,  si  on  l'abandonne  à  ses  propres  for- 
ces, sera  impuissante  à  créer  le  crédit  agricole?  Mais  d'abord ,  n'est-ce 
pas  une  erreur  de  prétendre  que  le  crédit  agricole  n'existe  pas  ea 
France,  et  qu'il  faut  se  bâter  de  le  créer  de  toutes  pièces?  Quoique 
nous  ne  possédions  point  des  données  statistiques  précises  sur  la  mon- 
tant des  capitaux  en  argent  ou  en  nature  qui  sont  prêtés  ebaque  année 
aux  exploitants  du  sol  par  les  particuliers,  avec  ou  sans  rentremise  des 
notaires,  par  les  propriétaires*  banquiers  et  autres,  nous  savons  que  ces 
prêts  s'Êlèveut  annuellement  k  des  sommes  considérables,  et  qu'ils  sur<« 
lisaient  même  généralement  aux  besoins  de  TagncuHare  avant  que  la 
transformation  du  matériel  agrlcolu  et  la  pression  de  la  concurrence 
n'eussent  rendu  néces^'îaire  Tapport  d'un  supplément  de  capital  à  cette 
branche  maltresse  de  la  production.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
consulter  les  réponses  faites  parles  conseils  généraux  à  la  circulaire  du 
30  juillet  1879  sur  le  crédit  agricole  mobilier.  Ces  réponses  nous  appren- 
nent que  si,  dans  un  eertain  nombre  de  départements,  les  agriculteurs 
trouvent  difûcilement  du  crédit,  dans  d^autrcs,  au  contraire,  ils  em- 
pruntent avec  facilité,  lorsqu'ils  présentent  des  garanties  sufnsantos, 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  en  moyenne  de  4  à  6  O/O,  et  que  les  préteurs 
ordinaires  sont  les  voisins,  les  parents,  les  amis,  les  notaires,  les  pro* 
priétaires,  enfin  les  banquiers  et  les  banques  localesi 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  créer  le  crédit  agricole,  il  s'agit  simplement 
de  le  développer  ou,  pour  mieux  dire,  d'écarter  les  obstacles  qui  l^ont 
empêché  jusqu^à  présent  de  se  développer.  Ces  obstacles  résident  prin- 
cipalement dans  le  viet*x  régime  de  protection  de  Temprunteur  contre 
le  prêteur,  que  l'on  a  cru  devoir  conserver  pour  Tagriculture  après  en 
avoir  débarrassé  riudustrie  et  le  commerce.  Que  ce  régime  suranné  soit 
abandonné,  que  l'agriculteur  soit  mis,  au  point  de  vue  des  garanties  du 
crédit,  sur  le  même  pied  que  l'industriel  et  le  commerçant,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  les  capitaux  n'Iraient  pas  à  Tagri culture,  comme  lia  vont 
à  rindustrie  et  au  commerce.  Déjà,  malgré  rinTériorité  des  garanties 
qu'elle  peut  ollrir^  elle  trouve  des  préteurs.  Quand  la  réforme  actuelle- 
ment en  voie  de  préparation  sera  accomplie,  elle  en  trouvera  davantage: 
les  particuliers  ou  les  institutions  qui  lui  fournissent  des  capitaux  en 
quantité  devenue  insu f lisante  développeront  leurs  relations  avec  elle; 
les  banquiers  et  les  banques  qui  se  bornent  actuellement  à  escompter 
le  papier  des  industriels  et  des  commerçants,  n'hésiteront  pas  à  pren- 
dre celui  des  agriculteurs  aussitôt  qn*il  leur  offrira  les  mêmes  garanties. 


430  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Celte  voie  naturelle  de  développement  est  celle  qa^a  suivie  le  crédit 
agricole  dans  les  autres   pays  et  principalement  en  Angleterre  et  en 
Ecosse.  «  Si  par  crédit  agricole,  dit  M.  Léonce  de  Lavergne,  on  entend 
des  institutions  de  crédit  ayant  pour  but  spécial  de  prêter  aux  cultiva- 
teurs exclusivement  à  des  conditions  particulières,  je  n'ai  encore  rien 
trouvé  de  pareil.  Mais  si  Ton  entend   par  là  des  institutions  de  crédit 
prêtant  en  fait  aux  cultivateurs  des  sommes  considérables,  bien  que 
prêtant  en  même  temps  aux  industriels  et  aux  commerçants  et  faisant 
aux  uns  et  aux  autres  des  conditions  identiques,  j'en  ai  trouvé  beao- 
coup,  notamment  en  Angleterre  et  en  Ecosse...  Et  ce  n'est  point,  ajoate- 
t-il,  à  la  supériorité  des  ressources  des  fermiers  anglais  et  écossais,  en 
comparaison  des  nôtres,  qu'il  faut  attribuer  la  supériorité  de  leur  crédit 
En  Angleterre,  dit-il,   le  capital   que  possèdent  les    fermiers  est  en 
moyenne  de  25,000  francs,  et  en  Ecosse,  de  10  à  12,000  francs.  Un  très 
grand  nombre  de  nos  cultivateurs  possèdent  au  moins  autant ^  »  Mais» 
«  dans  toute  la  Grande-Bretagne,  les  cultivateurs  sont  assimilés  aux 
commerçants,  relèvent  des  mêmes  tribunaux  que  ceux-ci,  sont  soamis 
aux  mêmes  lois  d'exécution  et  peuvent  être  mis  en  faillite*.  >  Voilà 
pourquoi  les  institutions  de  crédit  anglaises  et  écossaises  sont  aussi  ac« 
cessibles  aux  agriculteurs  qu*aux  industriels  et  aux  commerçants.  C'est, 
avant  tout,  une  question  de  garanties  et  de  rapide  exécution  des  engage^ 
ments. 

La  commission  ne  croit  donc  pas  que  le  gouvernement  ail  à  s'occn- 
per  de  l'organisation  du  crédit  agricole  ;  elle  croit  qu'il  suf&ra  en 
France,  comme  il  a  suffi  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  de  commercialiser 
les  engagement  agricoles  pour  que  les  capitaux  cessent  de  se  porter  de 
préférence  vers  les  autres  branches  de  production.  Mais  il  faut  que  la 
parité  des  garanties  soit  entière  si  Ton  veut  que  les  conditions  des 
prêts  soient  pareilles.  A  cet  égard,  la  commission  a  été  frappée  de  la 
justesse  des  observations  d'un  de  ses  membres,  M.  de  Luçay,  au  sujet 
du  maintien  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile. 
te  L'abrogation  de  la  loi  de  1807,  a  dit  M.  de  Luçay,  proposée  à  la  Cham- 
bre par  l'honorable  M.  Truelle,  n'a  été  accueillie  qu'en  matière  com- 
merciale; cependant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  en  matière  civile, 
serait  de  la  plus  haute  importance  pour  l'agriculture.  Si  les  conclusions 
auxquelles  la  Chambre  s'est  arrêtée  doivent  être  définitives,  le  cultiva- 
teur pourrait  être  tenté,  après  avoir  contracté  commercialement,  comme 
le  projet  de  loi  émané  du  ministère  de  l'agriculture  le  lui  permettra,  de 

*  Rapport  dd  M.  Léonce  de  Lavergne  buf  les  institutiona  du  crédit  motùlm 
existant  en  Angleteire,  en  Ecosse  et  en  Allemagne. 

*  Note  sur  le  crédit  agricole  mobilier  rédigée  par  ordre  de  M.  le  ministie  di 
Tagriculture  et  du  commerce  (p.  85). 
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se  retrancher  derrière  la  qualité  civile  pour  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments, s'ils  excèdent  le  taux  de  5  0/0.  Cette  faculté  serait  de  nature  à 
exciter  la  méfiance  et  à  détourner  le  crédit.  » 

S'associant  à  ces  observations,  la  commission  a  émis  à  Tunanimitô  le 
vœu  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  rendu  libre  en  matière  civile  aussi 
bien  qu'en  matière  commerciale.  («Tournai  officiel  du  9  mai.) 


Ajoamement  de  la  Conférence  monétaire.  —  Nous  empruntons  à  la 
Revue  de  la  Finance  que  dirige  notre  savant  collaborateur  M.  Fournier  de 
Flaix  la  circulaire  adressée  aux  divers  gouvernements  do  l'Europe  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  Tajournement  de  la  Conférence 
monétaire.  Que  l'Amérique,  remarque  &  ce  propos  M.  Fournier  de  B'iaix, 
cherche  à  faire  adopter  le  bi-métallisme  par  les  Etats  européens  et  à  nous 
faire  reprendre  la  frappe  de  l'argent,  cela  est  tout  naturel,  puisqu'elle 
peut  espérer  écouler  ainsi  les  grandes  quantités  d'argent  qu'elle  extrait 
de  ses  mines,  et  dont  l'encombrement  amène  la  dépréciation  ;  mais  il 
nous  est  impossible  de  comprendre  comment  notre  gouvernement  per- 
sisterait à  s'associer  aux  Etats-Unis  dans  cette  campagne  bi-mêtalliste. 
Les  bilans  de  la  Banque  de  France  montrent  que  nous  avons  des  quanti- 
tés d'or  bien  sufGsantes  pour  les  besoins  de  la  circulation  ;  la  reprise 
de  la  frappe  de  l'argent  ferait  affluer  chez  nous  une  monnaie  incom- 
mode et  dépréciée. 

«  Washington,  le  31  mars  1882. 

«  La  Conférence  monétaire  internationale,  réunie  l'année  dernière,  à 
Paris,  en  suite  de  l'invitation  de  la  France  et  des  Etats-Unis  et  à  la- 
quelle le  gouvernement  de...  était  représenté,  avait  ajourné  ses  séances 
jusqu*au  12  avril  1882.  Lorsque  les  délégués  prirent  cette  résolution,  en 
séance  du  8  juillet  1881,  ils  partirent  de  la  supposition  qu*au  terme  fixé 
pour  la  nouvelle  réunion  de  la  Conférence,  les  gouvernements  intéres- 
sés seraient  en  situation  de  préparer  des  propositions  pour  la  solution 
de  la  question  pendante. 

<c  Cette  attente,  à  la  vérité,  a  été  confirmée  en  grande  partie.  Cepen- 
dant, il  ressort  de  toutes  les  informations  prises  dans  l'intervalle  quo 
la  question  monétaire  continue  à  faire,  dans  un  grand  nombre  d'États, 
l'objet  des  discussions  les  plus  approfondies  et  qu'il  a  été  formulé  dif- 
férentes propositions,  les  unes  tendant  à  rétablir  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent, les  autres  ayant  pour  but  de  restituer  au  métaUargent  la  valeur 
qui  lui  revient  dans  les  échanges  internationaux,  en  élargissant  le  cadre 
de  son  emploi  comme  monnaie.  Jusqu'à  présent,  les  efforts  tentés  de 
part  et  d'autre  ne  paraissent  pas  avoir  conduit  à  des  résolutions  assez 
positives  pour  servir  de  base  aux  délibérations  régulières  de  la  Confé- 
rence. Dans  ces  conditions,  il  ne  serait  pas  suffisamment  avantageux, 
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dans  Topinion  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  d'accord  avec  les  idées 
de  différents  gouvernements,  notamment  ceux  de  TAllemagne,  de  la 
Nêerlande  et  de  l'Italie,  d'ouvrir  dès  à  présent  les  débats  de  la  Confé- 
rence monétaire.  En  présence  de  cette  situation,  les  gouvernements  de 
la  France  et  des  Etats-Unis  sont  d'avis  qu'il  est  désirable  d'ajourner  la 
Conférence  et  d'en  subordonner  la  nouvelle  réunion  à  la  résolution  des 
Etats  intéressés,  avec  cette  réserve  cependant  que  celle-ci  devra  avoir 
Heu  encore  dans  le  courant  de  Tannée  présente.  » 

(Revîie  de  la  Finance.) 

Résultats  du  concoiirs  Pereire.  —  En  janvier  1880,  M.  Isaac  Pereire 
ouvrit  un  grand  concours  dans  le  but  de  provoquer  sur  les  questions 
sociales  ou  économiques  de  son  temps  une  série  de  travaux,  destinés  à 
en  préparer  et  &  en  éclairer  la  solution.  Il  consacra  &  cette  œuvre  une 
somme  de  100,000  francs,  répartie  entre  divers  ordres  de  récompenses» 
suivant  les  questions.  Il  sollicita  et  il  obtint  d'un  grand  nombre  de 
savants,  d'économistes,  d'bommes  politiques  de  faire  partie  du  jury 
qu'il  institua  pour  juger  le  concours. 

M.  Isaac  Pereire  est  mort  avant  que  le  délai  accordé  aux  concurrents 
fût  expiré.  Respectueuse  de  sa  volonté,  participant  à  son  œuvre,  sa 
famille  a  rempli  les  intentions  et  les  engagements  de  son  chef.  Plusieurs 
membres  du  jury,  M.  Joseph  Garnier,  M.  Emile  de  Girardin  ont  égale- 
ment été  atteints  par  la  mort  avant  que  le  jury  soit  entré  en  fonc- 
tions. 

L'appel  de  M.  Isaac  Pereire  n'en  a  pas  moins  été  entendu  et  s'il  ne 
lui  a  pas  été  donné  de  jouir  de  la  légitime  satisfaction  de  se  rendre 
compte,  par  lui-même,  des  résultats  obtenus,  sa  pensée  et  sa  mémoire 
n'ont  pas  cessé  de  présider  à  cette  lutte  pacifique. 

Le  paupérisme,  l'instruction  publique,  le  crédit,  la  réforme  des  im- 
pôts, tels  étaient  les  quatre  sujets  du  concours.  400  mémoires  ont  été 
déposés  sur  le  premier,  57  sur  le  second,  16  sur  le  crédit  et  45  sur  les 
impôts. 

Le  travail  du  jury  a  donc  été  considérable.  Préparé  par  M.  Saleto, 
spécialement  choisi  par  M.  Isaac  Pereire,  ce  travail  a  exigé,  pendant  deux 
mois,  de  nombreuses  réunions  qui  ont,  toutes,  été  présidées  par  rillus- 
tre  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

Dans  le  jury,  comme  parmi  les  concurrents,  la  diversité  des  idées, 
des  opinions  était  grandCi  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  jury  n'a 
pas  publié  de  rapport  d'ensemble,  et  a  même  cru  devoir  faire  toutes 
réserves  sur  les  mémoires  couronnés  ou  récompensés. 

Il  ne  sera  donc  possible  d'avoir  une  idée  du  mouvement  produit  par 
le  concours  que  lorsque  les  principaux  mémoires  auront  été  publiés. 

Sur  des  sujets  si  difficiles,  si  complexes,  si  délicats,  il  n'est  pas  sur- 
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prenant  que  juges  et  candidats  se  soient  trouvés  en  profonde  divergence 
les  uns  avec  les  autres.  Cette  divergence,  M.  Isaac  Pereire  Pavait  prévue, 
mais  il  ne  la  redoutait  pas;  nul  doute  que  la  publication  des  ouvrages 
particulièrement  distingués  par  le  jury  ne  lui  donne  complètement 
raison. 

Dans  le  sujet  du  paupérisme,  le  dépôt  de  400  mémoires  correspond  à 
un  effort  sérieux.  Le  mémoire  qui  a  obtenu  le  premier  prix  a  abordé, 
avec  une  grande  connaissance  des  faits,  la  question  des  assurances, 
question  qui  est  à  Tordre  du  jour  en  Allemagne»  en  Italie,  en  France  et 
presque  partout. 

Qui  pouvait,  mieux  que  Thonorable  M.  Hippeau,  étudier  sous  toutes 
ses  faces,  le  sujet  de  Tinstruction  publique,  qui  a  provoqué,  au  surplus, 
plusieurs  mémoires  importants? 

Si  la  question  de  crédit  a  été  quelque  peu  délaissée,  c*est  que  le  mo- 
ment n'est  pas  aussi  favorable  et  que  Tattention  de  l'opinion  s*est 
portée  ailleurs. 

EnGn  45  mémoires  ont  traite  la  réforme  des  impôts,  sujet  tout  à  fait 
d'actualité,  en  France,  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Espagne.  Des  deux 
mémoires  couronnés,  l'un  a  été  fait  au  point  de  vue  d'une  application 
immédiate,  l'autre  au  point  de  vue  du  développement  historique  et 
économique  des  législatures  fiscales. 

Dans  quelques  mois  la  plupart  de  ces  travaux  seront  soumis  au  pu- 
blic. Nul  doute  qu'ils  ne  produisent,  dans  Toplnion  comme  dans  la 
science,  le  mouvement  de  recherches  et  de  réformes  qu*avait  voulu 
exciter  M.  Isaac  Pereire. 

E.  F.  D£  F. 

Voici  les  résultats  du  concours  : 

QUESTION  DU  PAUP^BISME. 

Le  premier  prix  de  10,000  fr.  est  décerné  au  mémoire  portant  l'épigraphe  : 
«  Mors  miseriœ  mater  ». 

Quatre  seconds  prix,  de  5,000  fr.  chaque,  sont  décernés  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Au  mémoire  ayant  pour  épigraphe  .  «  A  chacun  suivant  sa  capacité  et  selon 
ses  œuvres.  »  —  Au  mémoire  ayant  pour  épigraphe:  Heureux  celui  qui,  comme 
Archimède,peut  s'écrier  :  «  Eurêka  1  »  —  Au  mémoire  ayant  pour  épigraphe  : 
«  Ce  qui  met  Tordre  dans  Thomme  peut  seul  le  mettre  dans  les  Etats.  »  —  Au 
mémoire  ayant  pour  épigraphe  «  L*aumône  tue,  le  travail  vivifie.  » 

Deux  mentions  honorables,  de  2,500  fr.  chaque,  sont  accordées  au  mémoire 
ayant  pour  épigraphe  :  «  Le  travail  est  la  base  essentielle  de  toute  amélioration.  » 
—  Et  au  mémoire  :  «  La  prospérité  générale  est  la  résultante  de  la  prosp  érité 
de  chacun.  » 

QUESTION  DE  L'iNSTBUCTION  PUBLIQUE. 

Premier  prix  :  10,000  fr.  ~  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  Non  scholse, 
sed  vit»  vivendum  est.  » 
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Deux  seconds  prix,  de  5,000  fr.  chaque.  —  Mémoire  ayant  pour  épigrapbe  ' 
«  A  la  mémoire  de  mon  cher  père.  »  —  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  Cœli 
enarrant  gloriam  Dei.  » 

Deux  mentions  honorables,  de  2,50(^  fr.  chaque.  —  Mémoire  ayant  pour  épi— 
graphe  :  «  Favorisez  comme  un  objet  de  première  nécessité  les  institutions 
ayant  pour  objet  de  réaliser  la  diffusion  de  Tinstruction.  »  (Washington).  — 
Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  Le  monde  ne  subsiste  que  par  le  souffle  dos 
enfants  qui  récitent  leur  leçon  &  Técole.  »  (Pensée  du  Talmud.) 

QUESTION  DE  CRÉDIT. 

Deux  prix  de  5,000  fr.  chaque.  —  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  Qui- 
conque vous  dit  que  vous  pouvez  arriver  à  un  progrès  quelconque  autrement 
que  par  le  travail  et  Téconomie,  ne  Vécoutez  pas,  c'est  un  empoisonneur.  » 
(Franklin.) 

Une  mention  honorable  de  2,500  fr.  est  accordée  au  mémoire  ayant  pour 
épigraphe  :  «  A  la  mémoire  de  Proudhon,  mon  maître.  » 

QUESTION  DES  IMPOTS. 

Deux  prix  de  5,000  fr.  chaque.  —  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  L'âge 
d'or  n'est  point  derrière  nous.  »  —  Mémoire  portant  Tépigraphe  ;  «  ./Ëque  pau- 
peribus  prodest,  locupletibus  œque.  » 

Trois  mentions  honorables  de  2,500  fr.  chaque.  —  Mémoire  ayant  pour  épi- 
graphe :  «  Au-dessus  des  luttes  des  partis  et  des  questions  brûlantes  de  la  po- 
litique du  jour  se  placent  les  intérêts  permanents  de  la  société.  »  —  Mémoire 
portant  pour  épigraphe  :  «  Travail.  »  —  Mémoire  avec  cette  épigraphe  ;  «  L'im- 
pôt doit  ménager  la  production.  » 

Le  jury  décide,  en  outre,  d'accorder,  à  titre  d'encouragement,  une  allocation 
de  2,500  fr.  à  chacun  des  six  mémoires  suivants  : 

Mémoire  portant  l'épigraphe  :  «  Donnons-nous  toujours  la  main.  »  —  Mé- 
moire :  «  La  question  ouvrière.  »  »•  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  Bien- 
faisance, art  de  bien  faire.  »  —  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  L'humanité 
était  virtuellement  avant  les  nations.  »  —  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  : 
«  Every  right  man  in  right  place.  »  —  Mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  Le 
libre  échange  absolu  à  l'intérieur  et  &  la  frontière.  » 

Le  classement  des  mémoires  étant  ainsi  opéré,  il  a  été  procédé  à  Touverture 
des  plis  cachetés  qui  les  accompagnaient,  et  qui  contiennent  &  l'intérieur  les 
noms  des  concurrents.  Ces  plis  ont  été  remis  &  M.  le  président,  et  par  lui  ou- 
verts en  présence  du  jory. 

Les  noms  des  concurrents  récompensés  ont  été  ainsi  recueillis  et  inscrits  aa 
présent  procès-verbal.  Ces  noms  sont  les  suivants  : 

QUESTION  DU  PAUPiBISBOB. 

Premier  pria:  M.  Louis  Baron,  avocat,  docteur  en  droit,  villa  Cecilia,  près 
de  Genève. 

Seconds  pria  :  M.  Georges  Vilain,  81,  rue  de  Maubeuge,  Paris  ;  M.  Léon 
Alvarès,  chef  de  bureau  &  la  Caisse  d'épargne  de  Paris;  M.  Adolphe-An  thème 


RÉSULTATS  DU  CONCOURS  PBREIRB.  435 

Coste,  4,  cité  Gaillard,  Paris;  M.  Pierre  G.  Mamoz,  39,  boulevard  Hauss- 
mann. 

Mentions  honoi^ahles:  M.  Matrat,  officier  d'Académie,  10,  rue  Saint-Domi- 
nique ;  M.  E?.  Hourier,  ingénieur  civil,  20,  rue  des  Acacias  (Paris-les-Ter* 
nés.) 

QUESTION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Premier  pria  :  M.  C.  Hippeau,  professeur  honoraire  de  Faculté. 

Seconds  prix  :  M.  Albert  Gaucbeux,  licencié  en  droit,  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  à  Braine  (Aisne)  ;  Mlle  Marie  Casimir  Ladreyt,  de 
Boston,  professeur  dans  l'école  normale  d'Etat  à  Framingham  (Etats-Unis). 

Mentions  honorables  :  M.  J.  Barbier,  6,  rue  de  la  Station,  à  Maisons-Laf- 
fitte  (Seine-et-Oise)  ;  M.  Lucien  Arréat,  47,  rue  Fontaine,  Paris. 

QUESTION  DE  CREDIT, 

Second  prix:  M.  Léon  Hiernaux,  ingénieur,  ll,rueJavel,  Paris. 
Mention   honorable  :  M.  Emile  Chevalet ,  4,  rue  des  Dames,  &  Asnières 
(Seine). 

QUESTION  DES  IMPOTS. 

Seconds  prix:  M.  Louis  Chauveau,  31,  rue  de  Bellechasse,  Paris  ;  M.  E« 
Foumier  de  Flaix,  Sèvres. 

Mentions  honorables:  M.  Georges  Michel,  25,  rue  de  Vaugirard,  Paris  ; 
M.  Auguste  Charton,  Clichy-la-Garenne  (Seine)  ;  M.  Ev.  Hourier,  ingénieur 
civil,  20,  rue  des  Acacias,  Paris-les-Ternes. 

Encouragements  :  M.  le  docteur  Suillet,  à  Senlis  ;  M.  E.  A.  Struve,  &  An^s^ 
terdam  ;  M.  Salicis,  75,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  Paris;  M.  Francesco  Viganô, 
10,  Monte-Napoleone,  Milan;  M.  Albert  Dethez,  12,  boulevard  Montmartre, 
Paris  ;  M.  Ferdinand  Ancelin,  &  Bois-Colombes  (Seine). 
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SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   5  JUIN  1882. 


Communications  :  Les  banques  populaires  en  Italie.  La  Banque  popaUire  da 

Milan. 
Discussion  :  L'institution  des  Bourses  du  trayail  estr^lle  possible  et,  dans  U 

cas  de  Taffirmative,  quelle  influence  aurait-elle  sur  les  grèves? 
OUVRÂGBS  PRÉSENTÉS. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de 
l'Institut,  député  de  la  Seine,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

A  la  séance  assiste  M.  Francesco  Viganè,  Pactif  promoteur  des 
banques  populaires  en  Italie,  accompagné  de  M.  Arrigo  Valen- 
tini,  procureur  et  secrétaire  général  de  la  Banque  populaire  de 
Milan. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarque  également  plosiears 
tnembres  que  leur  situation  retient  habituellement  loin  de  Paris, 
tels  que  M.  Gh.  Allezard,  juge  d'instruction  à  Issolre  (Pay-de- 
Dûme),  M.  L.-A.  Ducros,  de  Nîmes,  ancien  pasteur,  etc. 

M.  Arriqo  Valbntini  prend  la  parole  pour  remercier  la  Sociëlé 
d'économie  politique  de  l'accueil  cordial  qu'elle  lui  fût,  et  pour 
former  des  vœux  pour  la  prospérité  de  l'institution,  en  France, 
des  banques  populaires;  il  espère  que,  plus  tard,  ces  banques 
pourront  même  constituer,  avec  les  établissements  semblables 
existant  en  Italie,  en  Allemagne  ef  ailleurs,  une  sorte  de  grande 
fédération  qui  en  assurerait  définitivement  le  succès. 

M.  Febdbric  Passy,  en  serrant  la  main  de  M.  Arrigo  Valentini, 
est  heureux,  dit-il,  de  serrer  la  main  à  l'Italie,  nation  sœur  delà 
France  ;  l'union  de  ces  deux  pays,  comme  le  répète  ensuite  avec 
force  M.  Viganô,  devrait  être  indestructible. 

M.  GocHUT,  à  qui  s'associent  !  immédiatement  de  nombreux 
assistants,  désirerait  que  la  réunion  profitât  de  la  présence  de 
MM.  Viganô  et  Valentini  pour  obtenir  quelques  détails  tout  à  fait 
récents  et  précis  sur  la  Banque  populaire  de  Milan. 

M.  Arrigo  Valentini  se  rend  aussitôt  à  cette  invitation. 

Fondée  en  1865,  la  Banque  populaire  de  Milan  est  dans  sa  dix- 
septième  année  d'existence  ;  après  avoir  débuté  avec  un  capital 
de  45,000  fr.,  elle  a  su  gagner  si  rapidement  la  confiance  du  public, 
que  ce  capital  s'élève  aujourd'hui  à  12  millions;  le  chiffre  des  dé- 
pôts apportés  dans  ses  caisses  est  de  70  millions. 
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Elle  ne  fait  d'opérations  qu'avec  ses  actionnaires,  exclusive- 
ment. Créée  pour  venir  en  aide  aux  petits  commerçants,  aux  ou- 
vriers, môme  aux  petits  employés,  elle  s'interdit  absolument  toute 
espèce  de  spéculation. 

Voici,  du  reste,  l'indication  détaillée  de  ses  opérations. 

Elle  reçoit  des  fonds  en  compte  courant  à  3  1/4  0/0;  elle  délivre 
des  livrets  d'épargne  à  3  1/2  0/0,  et  des  livrets  de  petite  épargne  à 
4  0/0;  elle  émet  des  bons  portant  intérêt  à  échéance  fixe,  rappor- 
tant 3  1/2  0/0  de  3  à  6  mois,  3  3/4  0/0  de  7  à  9  mois  et  4  0/0  de 
10  à  12  mois. 

Elle  accorde  des  prêts  à  ses  actionnaires  ou  associés  à  5  1/4  0/0 
pour  3  mois  et  à  5  1/2  0/0  pour  4  mois,  et  cela  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  double  du  capital  en  actions  possédé  par  les  emprun- 
teurs. 

Elle  escompte  le  papier  à  5  1/4  0/0  pour  3  mois,  à  5  1/2  0/0  pour 
3  à  6  mois,  papier  présenté  par  ses  actionnaires  sans  limitation  de 
sommes,  pourvu  que  les  signatures  des  effets  aient  été  reconnues 
suffisantes  par  le  Conseil  de  la  Banque.  Elle  fait  même  une  guerre 
acharnée  aux  lettres  de  circulation,  au  papier  de  complaisance^  et, 
ne  se  livrant  à  aucun  jeu  de  bourse,  ne  prenant  part  à  aucune 
spéculation,  elle  ne  risque  ni  n'éprouve  jamais  que  des  pertes  in- 
signifiantes, tout  en  procurant  à  ses  adhérents  un  crédit  considé- 
rable et  en  réalisant  des  bénéfices  assurés. 

La  Banque  fait  encore  des  avances  sur  dépôts  de  titres  de  fonds 
publics  à  5  0/0,  reçoit  des  effets  à  encaisser  sur  une  place  quel- 
conque dû  Royaume,  prend  en  garde  des  valeurs  et  fonds  publics, 
émet  enfin  des  effets  payables  sur  les  principales  places  de  l'Italie. 

Elle  a  ouvert,  à  Milan  même,  deux  succursales  qui  font  la  plu- 
part de  ces  mêmes  opérations. 

Le  dividende  qu'elle  a  distribué  pour  le  dernier  exercice  à  ses 
actionnaires  a  atteint  le  chiffre  de  17  0/0. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ses  affaires,  il  suffit 
de  dire  que,  pendant  le  cours  de  1881,  les  recettes  se  sont  élevées 
à  756,327,641  fr.  29,  et  les  payements  à  756,325,993  fr.  33,  ce 
qui  fait  un  mouvement  de  caisse  de  1,512,653,634  fr.  62,  dépassant 
celui  du  précédent  exercice  de  6,654,427  fr.  93. 

Le  nombre  des  sociétaires,  qui  était,  en  1866-67,  de  1,174,  s'est 
progressivement  élevé  jusqu'à  20,308  en  1881,  et  le  nombre  des 
actions,  de  4,354  en  1866-67,  à  155,655  en  février  1882,  représen- 
tant un  capital  social  de  7,782,800  fr.,  plus  un  fonds  de  réserve  de 
3,268,776  fr. 

Quant  au  transfert  des  actions,  qui  sont  nominatives  et  person- 
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nelles,  il  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  rautorisation  du  Conseil  d*ad  - 
ministration. 

En  deux  ans,  grâce  à  l'énergique  propagande  de  M.  Liuzzattî, 
30  banques  populaires  ont  été  fondées  dans  Tltalie  méridionale. 

M.  ViGANÔ,  qui  recommande  de  nouveau,  avec  ardeur,  la  fonda- 
tion d'institutions  analogues  en  France,  dans  Tintérôt  des  classes 
inférieures,  des  travailleurs,  ouvriers,  employés,  etc.,  annonce 
qu'à  Paris  môme,  dans  les  3®,  4*  et  18«  arrondissements,  vont  pro- 
chainement s'ouvrir  des  banques  populaires  dont  il  souhaite  vive- 
ment le  succès. 

M.  le  comte  Qbszkowski  ajoute  aux  parole  de  M.  Viganô  qu'il 
appuie  vivement  quelques  mots  pour  rappeler  ce  qu'il  a  indiqué 
depuis  bientôt  un  demi-siècle  *,  savoir  :  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  réaliser  le  crédit  de  l'ouvrier,  et  que  la  base  la  plus  solide  sur 
laquelle  on  puisse  fonderie  crédit  pour  le  travail,  c'est  Cassurcmce, 

MM.  Frédéric  Passy,  A.  Courtois,  Gheysson  et  Gh.  Letort  pré- 
sentent à  la  Société  quelques  ouvrages  et  brochures  dont  on  trou- 
vera la  liste  ci-après. 

Après  un  court  débat,  la  Société  adopte,  pour  la  discussion  de 
ce  jour,  la  question  portant  le  numéro  18  du  programme,  intitu- 
lée: 

l'institution  des  bourses  du  travail  est-ellr  possible  et,  dans 

LE  cas   de   l'affirmative,    QUELLE    INFLUENCE   AURA1T-ELLB  SUR 
LES  GRÈVES? 

M.  Achille  Hercier  fait  remarquer  qu'il  s'agit  là  d'une  ques- 
tion toute  d'actualité,  le  Conseil  municipal,  dit-il,  étant  saisi 
d'un  projet  de  bourse  du  travail  dont  le  premier  defVis  dépasse 
12  millions. 

M.  Mercier  proteste  vivement  contre  une  pareille  création,  qui 
n'a  pu  être  imaginée,  selon  lui,  que  pardes  architectes  officiels,  en 
quôte  de  travaux  nouveaux  à  faire. 

n  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  cours  des  valeurs  ou  des  map  - 
chandjses  et  le  cours  du  travail  de  l'homme.  L'expérience  démon- 
tre que  les  bons  ouvriers  ne  sont  pas  ceux  qui  vont  et  viennent 
sans  cesse,  se  présentant  dans  les  «  grèves  »  pour  demander  du 
travail.  L'établissement  qu'on  voudrait  organiser  ne  rendrait  nul- 
lement lesservices  qu'on  en  attend,  et  l'Etat,  la  commune  ne  doi- 
vent pas  aller  plus  avant  dans  une  voie  où  nous  les  voyons  mal- 
heureusement s'engager  de  plus  en  plus  depuis  quelque  temps. 

*  La  première  édition  de  son  Uvre  «  Du  crédit  et  dâ  la  circulation  »  datant 
de  1839. 
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Au  lieu  de  dépenser  une  douzaine  de  millions  en  bâtisses,  on  fe- 
rait bien  mieux,  ajoute-t-il,  d'employer  ces  fonds  à  favoriser  la 
formation  de  sociétés  syndicales,  à  les  aider  à  avoir  des  bureaux 
pour  faciliter  les  relations  entre  ceux  qui  cherchent  du  travail  et 
ceux  qui  peuvent  occuper  des  ouvriers. 

Pour  M.  Alph.  Courtois  fils,  cette  question  n'est  pas  nouvelle. 
Il  en  a  lu  les  principaux  développements  dans  un  des  premiers 
travaux  de  M.  G.  de  Molinari  et  cette  lecture  Ta,  depuis  longues 
années,  convaincu  de  l'utilité  des  bourses  du  travail  et  de  la  pos- 
sibilité pratique  de  leur  fonctionnement.  Aussi  à  Lyon,  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique,  en  a-t-il  fait  un  jour  le  sujet 
de  la  discussion  ordinaire,  puis  il  a  ensuite  résumé  le  résultat  de 
ses  réflexions  dans  une  lettre  adressée  au  journal  le  Salut  public  et 
reproduite  dans  le  Journal  des  Économistes  *. 

Ce  sont  les  principaux  arguments  de  cette  lettre  qu'il  va  fournir 
ici. 

Le  travail  lui  paraît  aussi  possible  à  échanger  sous  forme  de 
contrat  que  les  marchandises  et  les  effets  publics.  Pour  ces  der- 
niers, il  est  vrai,  il  y  a  identité  absolue  entre  les  titres  d'une  même 
catégorie.  Pouvu  qu'elles  aient  la  môme  jouissance,  peu  importe  à 
l'acheteur  que  son  vendeur  lui  livre  telle  ou  telle  action  du  Nord 
ou  de  la  Banque  de  France,  les  dividendes  de  chaque  titre  étant  les 
mômes  pour  tous.  Pour  les  marchandises  où  l'identité  n'existe  pas, 
puisque  chacune  a  son  degré  de  qualité,  on  a  aplani  les  difficul- 
tés en  les  divisant  suffisamment  et  les  classant  par  sorte,  de  façon 
que,  dans  une  môme  sorte,  il  importe  peu  qu'on  livre  une  mar- 
chandise ou  une  autre,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  conditions 
réglementaires  soient  observées.  Eh  bien,  pour  le  travail  il  en  sera 
de  môme. 

Après  un  peu  de  tâtonnements  que  l'expérience  ne  tarderait  pas 
à  ne  plus  motiver,  on  diviserait  le  travail  par  industrie  et  dans 
chaque  industrie  par  sortes;  on  classerait  les  travailleurs  suffisam- 
ment pour  que  les  parties  n'aient  pas  à  regretter  que  ce  soit  un  tra- 
vailleur ou  un  autre  qui  soit  la  matière  du  contrat. 

Cette  difficulté  aplanie  et  il  faut,  h  cet  égard,  tenir  compte  du 
temps  et  de  la  nécessité  qui  font  trouver  des  procédés  pratiques 
que  Ton  ne  saurait  toujours  prévoir  ni  indiquer  à  l'avance,  cette 
difficulté  applanie,  continue  M.  Courtois,  quel  serait  l'effet  écono- 
mique d'une  série  de  bourses  du  travail,  établies  dans  les  grands 
centres  et  fonctionnant  comme  nos  bourses  de  commerce  avec 


'  série  —  Tome  XV,  p.  418,  n»  de  septembre 
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rentremise  d'agents  ou  courtiers  qui  gagneraient  à  ne  pas  ôlre 
pourvus  d*un  monopole. 

Les  travailleurspourraientôtre  informés  des  demandes  de  travail 
et  en  connaître  les  conditions,  non  seulement  le  salaire,  mais  les 
mode  et  coût  d'existence,  vivre,  gîte,  etc.  Chacun  pourrait  entrer 
dans  le  courant  des  offres  et  demandes,  à  bon  escient^ et  être  classé, 
s'il  est  travailleur,  selon  la  nature  de  ses  facultés  et  de  sa  spécialité. 
Les  industries  similaires  pourraient  se  prendre  ou  s'envoyer  leur 
trop  plein  flottant  de  Tacon  à  répartir  les  travailleurs  insensiblement 
et  sans  trop  de  souffrances,  dans  l'industrie  qui  leur  conviendrait 
le  plus  parmi  celles  que  le  marché  leur  rend  plus  facilement  ac- 
cessibles. 

Ce  qui  se  pratiquerait  d'industrie  à  industrie  aurait  lieu  de  lo- 
calité à  localité.  Insensiblement  et  dans  une  même  industrie  les 
travailleurs  émigreraient  ou  immigreraient  en  cas  de  trop  plein 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  de  façon  à  niveler  (conditions  d'exis- 
tence comprises)  les  salaires  d'une  même  industrie  d'une  localité 
à  une  autre  et  cela  en  commençant  par  les  localités  les  plus  voi- 
sines, insensiblement  par  conséquent,  jusqu'à  ce  que  la  localité 
la  plus  éloignée  soit  revenue  aux  conditions  normales,  c'est-à- 
dire  moyennes,  ou  tout  au  moins  s'en  soit  sensiblement  rappro- 
chée. 

Enfin,  soit  par  industrie,  soit'par  localité,  ou  même  par  les  deux 
en  semble,  il  s'établirait,  grâce  à  l'intérêt  personnel  saffisamment 
efficace  sous  un  régime  libre,  une  moyenne  de  condition,  un 
é  quilibre  d'offres  et  de  demandes  qui  n'atteindrait  que  les  extrêmes 
comme  capacités,  mais  agirait  à  la  façon  des  vases  communiquants 
pour  les  liquides,  sans  soubresaut  violent,  sans  crise,  les  prévenant 
même  ou  tout  au  moins  les  atténuant  sensiblement. 

En  effet,  dit  M.  Courtois  abordant  la  question  des  grèves, 
qu'est-ce  qu'une  grève?  Un  conflit,  un  acte  de  guerre.  Faute  de 
s'entendre  on  se  bat  et  l'arme  est  la  grève  du  côté  de  l'ouvrier,  la 
•oalition  du  côté  du  patron.  Pourquoi?  Y  a-t-il  à  cet  acte  brutal, 
quoique  légitime,  une  raison  sérieuse?  les  intérêts  en  présence 
sont-ils  inconciliables?  Non,  et  les  faits  sont  là  pour  dire  plus 
tard  qui  a  eu  raison  de  tirer  l'épée  ou  de  résister.  Pourquoi  alors 
ne  pas  en  arriver  de  suite  aux  faits,  au  juge  suprême?  par  passion 
un  peu,  par  ignorance  beaucoup.  Donc  si  les  deux  parties  étaient 
éclairées,  celle  à  qui  les  faits  donnent  tort  s'empresserait  de  se 
rendre  sachant  qu'elle  ne  peut  finalement  que  perdre  même  en 
cas  de  victoire,  cette  dernière  ne  pouvant  être  qu'éphémère  et 
suivie  d'une  défaite  d'autant  plus  dure  qu'elle  a  été  plus  retardée.  Les 
bourses  du  travail,  en  éclairant  les  parties  intéressées  sur  le  coût 
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du  vivre  et  le  taux  des  salaires,  permettront  h  chacun  de  se  faire 
raisonnablement  juge  de  sa  conduite  et  Ton  n'ira  plus  aussi  fol- 
lement qu'au  jourd'hui^agir  contre  toute  raison  et  surtout  contre 
son  intérêt.  Les  grèves  et  les  coalitions  seraient  sinon  impossibles 
(il  faut  bien  faire  la  part  de  la  folie  et  de  la  passion),  mais  sensi- 
blement diminuées  comme  fréquence  et  importance  ;  et  si  la 
nouvelle  organisation  des  bourses  du  travail  devait,  surtout  au 
commencement,  amener  quelques  déceptions, elles  ne  seraient 
rien  à  côté  des  pertes  souvent  cruelles  qu'entraînent  les  grèves 
répétées  dont  nous  entendons  parler  à  chaque  instant. 

M.  Viganô,  entendant  parler  de  procédés  pour  opérer  une  sorte 
de  nivellement  des  salaires  par  tout  le  territoire  d'un  pays  et  de 
moyens  permettant  aux  ouvriers  d'être  renseignés  sur  les  con- 
ditions du  travail  sur  tels  ou  tels  points  de  ce  territoire,  où  ils  pour- 
raient se  transporter,  rappelle  ce  qui  a  été  fait  en  Italie  pour  favo- 
riser ces  migrations  des  travailleurs  ;  on  a  mis  à  leur  disposition, 
sur  les  chemins  de  1er,  des  trains  dits  «  trains  de  tr$ivail  )> ,  à  des  prix 
réduits,  tels  que  ceux  quisont  consentis  pour  les  militaires.  Il  serait 
désirable  que  les  Compagnies  françaises  accordassent  des  conces- 
sions analogues. 

M.  Mercier  fait  remarquer  qu'une  organisation  analogue  existe 
à  Londres,  depuis  l'institution  des  trains  dits  «  trains  parlemen- 
taires. » 

M.  G.  de  Molinari  n'est  point  partisan  des  «trains d'ouvriers)); 
ce  que  l'on  doit  désirer,  dit-il,  ce  n'est  pas  de  voir  se  multiplier  les 
privilèges  en  matière  de  circulation,  c'est  de  voir  s'abaisser,  d'une 
manière  générale,  les  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  ;  les 
privilèges  sont  toujours  accordés  aux  dépens  de  la  masse  du  pu- 
blic, qui  fait  les  frais  des  trains  ou  des  cartes  de  circulation  à  prix 
réduit. 

Abordant  la  question  des  Bourses  du  travail,  l'orateur  expose 
les  tentatives  qu'il  a  faites,  quoique  sans  succès,  pour  éclairer  le 
marché  du  travail,  en  créant  à  l'usage  des  ouvriers  une  publicité 
analogue  à  celle  qui  existe  pour  tous  les  autres  marchés.  Les  ou* 
vriers  ont  cessé  d'être  immobilisés  comme  ils  Tétaient  autrefois 
par  le  servage,  les  règlements  et  surtout  par  la  difficulté  naturelle 
des  communications.  Ils  peuvent  se  déplacer  et  ils  se  déplacent  pour 
se  porter  dans  les  endroits  où  ils  sont  le  plus  demandés;  mais  ces 
déplacements  se  font  trop  souvent  à  l'aventure,  sans  renseignements 
sut'Usants.  S'il  existait  dans  chaque  localité  un  marché,  une  Bourse 
du  travail,  si  les  prix  de  chaque  espèce  de  travail  étaient  publiés 
4«  SBRIB,  T.  ivill.  —  15  juin  1882.  29 
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régulièrement,  avec  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  stock  de 
travail  existant  sur  le  marché,  on  ne  verrait  point  des  ouvriers  of- 
frir '  ici   leur  travail  à  vil  prix  ou  rester  inoccupés,  tandis  qu'ail- 
leurs les  bras  manquent  et  le  taux  du  salaire  s'élève  avec  excès.  Les 
ouvriers  et  les  entrepreneurs  d'industrie  eux-mêmes  trouveraient 
avantage  à  ce  que  le  marché  fût  éclairé.  L'orateur  essaya  avant  la 
Révolution  de  1848  d'établir  cette  publicité,  en  réclamant  le  con- 
cours des  corporations  d'ouvriers,  mais  ce  concours  lui  fut  refusé, 
par  le  motif  que,  les  salaires  étant  plus  élevés  à  Paris  qu'en  pro- 
vince, la  publicité  donnée  aux  prix  du  travail  aurait  pour  résul* 
tat  d'augmenter  Taffluence  des  bras.  Après  la  Révolution  de  1848, 
cette  idée  fut  reprise  par  d'autres,  et  l'orateur  a  conservé  le  plan 
d'une  Bom*8e  du  travail  que  l'on  proposait  d'établir  comme  aujour- 
d'hui aux  frais  deja  Ville.  Plus  tard,  à  Bruxelles,  en  1857,  il  a  fondé 
avec  le  concours  actif  de  son  frère,  M.  Eugène  de  Molinarî,  un 
journal  intitulé  la  Bourse  du  travail^  en  vue  de  réaliser  l'idée  qu'il 
n'avait  pu  mettre  en  pratiquée  Paris.  La  Bourse  du  travail  publiait 
un  Bulletin  renfermant  des  renseignements  sur  l'état  du  marché 
du  travail  dansles  principales  industries  et  professions;  M.Eugène 
de  Molinari  allait  recueillir  ces  renseignements  dans  les  ateliers, 
en  y  mettant  un  rare  dévouement;   mais  les  fondateurs  de  la 
Bourse  du  travail  ne  rencontrèrent  pas  chez   les  ouvriers  l'appui 
qu'ils  espéraient  et  les  patrons  leur  étaient  décidément  hostiles  ; 
l'un  d'entre  eux  les  menaça  môme  d'un  procès,  et  au  bout  de  six 
mois,  la  Bourse  du  travail  dut  cesser  de  paraître.  L'orateur  a  cher- 
ché à  se  rendre  compte  des  causes  de  cet  échec;  il  l'attribue  d'a- 
bord à  l'insuffisance  des  ressources  dont  il  pouvait  disposer,  et  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  prolonger  l'expérience,  ensuite  et  surtout  au 
défaut  d'intermédiaires  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur  d'indus- 
trie. Les  ouvriers  endoctrinés  par  les  socialistes  sont  hostiles  aux 
intermédiaires  et  on  les  voit  même  réclamer  la  suppression  des 
«  bureaux  de  placement»,  dont  la  multiplication  et  le  développe- 
ment pourraient  seuls  créer  le  rouage  qui  manque  aujourd'hui 
pour  permettre  à  l'ouvrier  de  tirer  en  toutes  circonstances  le  meil- 
leur parti  possible  de  son  travail.  L'orateur  remarque  que  l'ouvrier 
est  à  la  fois  un  producteur  et  un  marchand  de  travail,  mais  qu'il 
n'a  pas  les  moyens  d'exercer  lui-même  utilement  cette  dernière 
fonction  ;  elle  ne  peut  être  remplie  que  par  un  intermédiaire, 
comme  elle  l'est  pour  tous  les  autres  produits  ou  marchandises; 
l'intermédiaire,  le  placeur  peut  se  procurer  sur  l'état  du  marché, 
sur  les  emplois  disponibles,   des  renseignements  que  l'ouvrier 
abandonnée  ses  propres  ressources  est  incapable  de  recueillir; 
si  nous  connaissons  jour  par  jour  l'état  du  marché  des  céréales, 
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des  cotons,  des  sucres,  etc.,  au  grand  avantage  des  producteurs  et 
des  consommateurs,  c'est  grâce  aux  intermédiaires  qui  font  leur 
affaire  de  porter  ces  denrées  dans  les  endroits  où  elles  sont  le 
plus  demandées,  oh.  on  peut  les  placer  avec  le  plus  de  profit,  et  qui 
sont  disposés  en  conséquence  à  faire  les  sacriQces  nécessaires  pour 
être  informés  d'une  manière  régulière  et  certaine  de  Tétat  des  mar- 
chés; c'est  sous  l'influence  de  cet  intérêt  des  intermédiaires  que  se 
sont  établies  les  Bourses  et  avec  elles  la  publicité  commerciale  et 
financière,  et  c'est  ainsi  que  s'établira  la  publicité  du  travail.  Est- 
il  nécessaire  d'ajouter  qu'à  mesure  que  les  bureaux  de  placement 
se  multiplieront  et  se  développeront,  la  concurrence  les  obligera  à 
réduire  le  prix  de  leurs  services?  Ce  qui  les  empoche  actuellement 
de  prendre  toute  l'extension  nécessaire  et  de  rendre  aux  ouvriers 
et  aux  entrepreneurs  des  services  analogues  à  ceux  que  le  commer- 
çant rend  aux  producteurs  et  aux  consommateurs,  c'est  l'hostilité 
des  ouvriers.  On  prétend  remplacer  les  bureaux  de  placement  par 
les  chambres  syndicales  ;  l'orateur  ne  croit  pas  que  les  chambres 
syndicales  puissent  remplir  utilement  Tofflce  d'intermédiaires  en- 
tre l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  car  elles  représentent  exclusivement 
l'un  des  deux  intérêts  en  présence;  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  publicité  du  travail  qu'elles  seraient  chargées  d'établir  d'après 
le  projet  soumis  au  Clonseil  municipal,  il  craint  que  les  mêmes 
raisons  étroites  et  à  courte  vue  qui  déterminaient,  il  y  a  près  de 
quarante  ans,  les  corporations  ouvrières  à  repousser  la  publicitédu 
marché  de  Paris,  ne  prévalent  auprès  des  chambres  syndicales. 
En  résumé,  la  «  Bourse  du  travail  »  qu'il  est  question  d'élablir 
n'est  point  celle  que  l'orateur  avait  en  vue.  Elle  coûterait  cher  aux 
contribuables  et  rendrait  peu  de  services  aux  ouvriers.  C'est  un 
projet  d'architects! 

M.  Cheysson  trouve  que  l'historique  tracé  par  M.  de  Molinari  de 
ses  efforts  infructueux  en  faveur  de  l'idée  mère  de  la  bourse  du 
travail  n'est  pas  très  rassurant  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'ap- 
plication de  cette  idévi.  Il  est  d'ailleurs  loin  de  s'étonner  et  surtout 
de  se  plaindre  de  ce  résultat  négatif. 

On  comprend  bien  les  services  que  peut  rendre  une  institution 
de  ce  genre  pour  les  ouvriers  d'une  môme  ville,  où  les  conditions 
économiques  de  la  vie  diffèrent  peu  d'un  quartier  à  l'autre  et  sont 
d'ailleurs  exactement  connues  de  tous  les  intéressés.  C'est  ainsi 
que  certaines  corporations  ou  sociétés  de  secours  mutuels  tiennent 
très  utilement  des  registres  de  demandes  et  d'offres  d'emplois,  de 
manière  à  procurer  du  travail  à  leurs  membres. 

Il  n'en  est  plus  de  même,  quandil  s'agit  de  faire  rayonner  cesys- 
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lème  d'informations  sur  toute  l'étendue  d'un  grand  pays.  Le  taux 
du  salaire,  fût-il  donné  avec  une  exactitude  rigoureuse  (ce  qui  n'est 
guère  possible  comme  on  le  verra  plus  loin),  est  un  critérium  très 
insufBsant  et  par  là  môme,  à  certains  égards,  dangereux.  Dans  le 
budget  des  recettes  de  l'ouvrier  le  salaire  est  un  élément  impor- 
tant, à  coup  sûr^  principalement  dans  les  villes  ;  mais  ce  n*est  pas 
le  seul.  Les  subventions  de  toute  nature  y  jouent  un  rôle  qui,  dans 
l'industrie  rurale  et  les  campagnes,  peut  môme  devenir  prépondé- 
rant, et  qu'on  aurait  peine  à  exprimer  par  un  chiffre  *.  En  regard 
des  recettes,  il  faut  placer  les  dépenses,  dont  l'élévation  peut  com- 
penser et  au  delà  celle  des  salaires.  Qu'importe  à  l'ouvrier  de  ga- 
gner plus  s'il  dépense  encore  davantage  pour  se  vôtir,  se  nourrir  et 
surtout  se  loger? 

C'est  un  problème  extrêmement  délicat  que  celui  dedéfînir  les  si- 
tuations respectives  de  deux  familles  placées  dans  des  milieux  dif- 
férents. Le  salaire  n'en  est  qu'un  facteur  isolé.  C  est  un  point  dans 
le  tableau;  mais  ce  n'est  pas  le  tableau  tout  entier.  Pour  résoudre 
ce  problème,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  dresser  de  ces  véritables 
«  monographies  »  comparatives  qui  groupent  minutieusement  tou- 
tes les  données  du  budget  domestique,  et  permettent  seules  de 
conclure  avec  certitude  en  faveur  de  tel  ou  tel  milieu.  A  défaut  de 
ce  travail,  on  risque  d'égarer  ceux  qu'on  voudrait  éclairer. 

Le  salaire  lui-môme,  —si  l'on  veut  s'en  tenir  à  cette  notion  tout 
incomplète  qu'elle  soit,  —  échappe  le  plus  souvent  à  une  défini- 
tion précise,  comme  ces  prix  de  revient,  dont  les  économistes 
connaissent  toutes  les  illusions  et  les  trompe-l'œil.  Étant  de  plus 
en  plus  généralement  réglé  à  la  lâche,  il  tend  à  se  proportionner  (et 
c'est  justice)  à  Thabiletô  de  l'ouvrier.  Dans  bon  nombre  d'usines, 
grâce  à  d'ingénieuses  combinaisons  de  primes,  il  tient  compte  non- 
seulement  de  la  quantité  du  produit,  mais  encore  de  la  qualité  de 
ce  produit  et  de  l'économie  des  matières  premières  employées  à  sa 
confection.  Ailleurs  l'ouvrier  toucheplus  pour  le  même  travail,  à 
mesure  qu'il  est  plus  ancien  dans  la  maison;  il  participe  aux  bé- 
néfices; il  est  môme  dans  certaines  un  petit  «  tâcheron  d  à  la  tête 
d'une  équipe  avec  laquelle  traite  en  bloc  et  à  forfait  le  patron. 
Pour  tous  ces  motifs  et  bien  d'autres  encore,  le  salaire  varie  dans 
des  limites  très  étendues,  et  qui  peuvent  aller  du  simple  au  double 
dans  le  même  corps  d'état.  Que  vaudra  dès  lors  un  renseignement 
aussi  vague?  Qu'apprendra-t-il  aux  intéressés  et  ne  s'expose-t-on 


*  Ainsi,  au  Creusot,  les  subventions  accordées  aux  ouvriers  sous  toutes  les 
formes,  en  1873,  représentent  plus  de  40  0/0  du  dividende  attribué  aux  action- 
naires  (chauffage,  logement,  secours,  caisse  de  retraites,  etc.). 
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pas  à  ce  qu'ils  subissent  le  mirage  du  maximum,  qui  correspond  à 
des  ouvriers  exceptionnels? 

Le  travail  de  la  femme  a  bien  aussi  son  importance  dans  les  mé- 
nages, et  peut  modifier  d'une  manière  profonde  un  classement  qui 
serait  fait  entre  les  différentes  localités  d'après  le  salaire  exclusif 
du  mari.  L'enquête  devraitdonc  porterégalementsur  le  salaire  fémi- 
nin, dont  la  fixation  est  peut-être  encore  plus  délicate  que  celui  des 
ouvriers.  On  pourrait  môme  soutenir  que  l'emploi  le  plus  fructueux 
du  travail  de  la  femme  correspond  à  Tabsence  d'un  salaire  propre- 
ment dit,  quand,  restant  ménagère,  au  lieu  de  devenir  ouvrière, 
elle  garde  le  foyer  et  y  exerce  de  petites  industries  domestiques. 

Si  Touvrier  a  sa  maison,  son  jardin,  est  assuré  contre  la  maladie, 
la  vieillesse,  autant  d'éléments  nouveaux  et  considérables  que  né- 
glige la  mention  brutale  du  chiffre  du  salaire. 

A  ces  divers  titres,  M.  Cheysson  n'a  jamais  pu  voir  sans  inquié- 
tude les  recueils  qui  sont  publiés  sur  les  salaires  des  divers  pays 
et  des  diverses  professions.  Comme  directeur  du  Creusot,  il  a  re- 
fusé son  concours  aune  publication  américaine  de  ce  genre,  non 
par  un  sentiment  de  cachotterie,  —  étranger  à  une  usine  qui  ne 
peut  que  gagner  à  tout  laisser  voir  et  à  tout  dire,  —  mais  par  la 
conviction  qu'une  vérité  aussi  complexe  que  celle  de  la  situation 
comparative  des  ouvriers  ne  saurait  s'enfermer  en  quelques  chif- 
fres, et  qu'en  pareille  matière  toute  erreur  contient  en  germe  les 
plus  graves  dangers. 

On  a  vanté,  —  et  avec  raison,  —  le  service  que  rend  aux  échan- 
ges de  produits  une  publicité  bien  entendue.La  connaissance  immé- 
diate des  prix  sur  les  divers  marchés  du  monde  est  devenue  l'âme 
môme  du  commerce,  et  Ton  n'en  saurait  trop  proclamer  les  bien- 
faits. Mais  là  tout  est  simple  et  facile.  Ou  apprend  par  le  télégra- 
phe que  les  cours  des  blés,  du  coton,  du  sucre  sont  plus  avantageux 
ici  que  là,  tous  comptes  faits  des  transports,  assurances,  commis- 
sions; et  l'on  télégraphie  des  ordres  pour  l'envoi  de  ces  produits  oîi 
les  appelle  un  meilleur  placement.  Mais  quand  il  s'agit  de  main 
d'œuvre,  l'opération  est  bien  autrement  compliquée.  Si  Ton  tient  à 
ce  que  la  main  d'œuvre  soit  une  marchandise,  c'est  à  coup  sûr  une 
marchandise  d'une  nature  toute  spéciale,  et  qui  introduit  dans  le 
problème  commercial  des  éléments  nouveaux.  Derrière  la  main 
d'œuvre,  il  y  a  l'homme  qui  en  est  inséparable,  il  y  a  le  plus  sou- 
vent la  famille.  Or  l'homme  et  la  famille  ne  peuvent  pas  se  traiter 
comme  une  balle  de  coton  ou  un  sac  de  blé.  Si  la  marchandise  ne 
tient  à  rien  et  va  où  le  courant  commercial  la  pousse,  l'homme  est 
une  sorte  d'arbre  qui  s'attache  au  sol,  et  dont  chaque  déplacement 
coupe  ou  meurtrit  les  racines.  Quand  le  négociant  s'est  trompé  dans 
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ses  calculs  ou  que,  devancé  par  desconcurrents  plus  actifs,  il  trouve 
en  arrivant  le  marché  encombré,  il  fait  rebrousser  chemin  h  ses 
ballots,  ou  les  laisse  dans  les  docks  jusqu'à  une  meilleure  saison. 
Mais  Touvrier  et  sa  famille,  s'ils  n'obtiennent  pas  de  travail  au  dé- 
barquement du  train,  comment  feront-ils  pour  attendre  et  pour  re- 
venir? Comment  résoudre  le  terrible  problème  imposé  à  rhomme 
sous  peine  de  mort,  tandis  que  la  marchandise  en  est  affranchie  ^ 
celui  du  pain  quotidien? 

Un  ingénieur  d'imagination  et  de  talent  a  émis  un  jour  Vidée 
d'établir  le  long  des  voies  ferrées  une  canalisation  spéciale  qui» 
sous  l'action  d'une  pompe  puissante  établie  dans  le  Midi,  distri- 
buerait le  vin  à  tous  les  centres  de  consommation  et  supprimerait 
les  transports  en  chemins  de  fer.  La  bourse  du  travail  pourrait 
être  assimilée  à  un  réseau  de  conduites  qui  distribuerait  de  môme 
la  main-d'œuvre  dans  tous  les  pays,  et  qui,  en  vertu  de  l'équilibre 
des  vases  communiquants,  établirait  a  le  nivellement  »  ou  <i  )a 
péréquation  n  des  salaires.  Avec  des  liquides  sans  cohésion,  les 
choses  iraient  d'elles-mêmes.  Mais  les  lois  de  l'hydraulique  hu- 
maine sont  infiniment  plus  complexes.  Ces  molécules  sociales  sont 
plus  malaisées  à  déplacer  que  les  molécules  matérielles.  Elles  ont 
des  besoins,  elles  souffrent,  —  grave  complication.  —  Une  déni- 
vellation se  produit-elle  quelque  part,  la  masse  s'y  portera  par  un 
mouvement  tumultueux.  L'afflux  n'étant  pas  réglé  par  un  robinet 
dépassera  le  déficit.  Voilà  un  trop  plein  qui  va  déborder,  ce  qui 
exigera  une  nouvelle  oscillation.  Mais,  sous  ces  images  hydrau- 
liques, sous  ces  remous,  que  de  souffrances  n'entrevoit-on  pas! 
Quels  violents  mouvements  dans  les  salaires  par  cet  excès  de  main- 
d'œuvre  brusquement  jeté  sur  le  marché  I  Que  de  familles  errantes, 
en  quête  de  travail  et  égarées  par  des  statistiques  incomplètes  ou 
inexactes!  Quelle  responsabilité  pour  l'organisation  administrative 
qui  aurait  émis  ces  renseignements  I  Quels  ressentiments  contre 
l'État,  et  quels  dangers  pour  la  paix  publique! 

L'objectif  qu'il  faut  se  proposer,  ce  n'est  pas  de  rendre  la  main- 
d'œuvre  plus  mobile,  plus  nomade,  mais  bien  plutôt  de  la  fixer  et 
de  l'asseoir.  Bien  entendu,  cette  stabilité  ne  peut  être  demandée 
à  aucune  sorte  de  contrainte;  mais  elle  doit  résulter  du  libre  ac* 
cord  das  parties  en  présence.  Avantageuse  au  patron  et  à  l'ouvrier, 
elle  leur  est  conseillée  par  leur  intérêt  bien  compris.  C'est  dans  ce 
sens  que  se  font  aujourd'hui  les  plus  louables  efforts.  Les  primes 
à  l'ancienneté,  la  participation  aux  bénéfices,  les  caisses  de  re- 
traites,... qu'est-ce  autre  chose  que  l'incitation  à  l'ouvrier  de  rester 
longtemps  attaché  à  la  même  maison?  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  grandes  usines  s'y  ingénient  de  mille  fagons 
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et  sont  fières  de  montrer  sur  leurs  listes  dô  personnel  les  généra- 
tions successives  de  leurs  anciens  agents.  La  stabilité  librement 
acceptée  est  le  plus  précieux  des  bienfaits  pour  les  ouvriers  et  leur 
famille.  C'est  là  une  profonde  vérité  d'expérience,  dont  leurs  amis 
doivent  sans  cesse  s'inspirer. 

En  résumé,  M.  Cheysson  pense  que  la  Bourse  du  travail  (au 
moins  sous  la  forme  indiquée  par  les  communications  des  jour- 
naux) se  heurte  à  des  objections  de  dépenses,  de  bureaucratie,  de 
responsabilité  publique,  qui  lui  retirent  toute  chance  d'être  ac- 
cueillie favorablement  par  les  économistes,  ennemis  de  l'ingérence 
des  pouvoirs  publics  dans  le  domaine  de  l'activité  et  de  l'initiative 
privées.  —  La  statistique  des  salaires  soulève  des  problèmes  fort 
délicats,  et  comporte  des  causes  nombreuses  d'erreurs  ;  de  plus 
parviendrait-on  à  la  faire  exacte,  elle  ne  donne  qu'une  idée  très 
imparfaite  de  la  situation  économique  des  divers  milieux,  et  devrait 
être  remplacée  par  une  statistique  très  complète  et  un  budget  dé- 
taillé, en  forme  de  monographie.  —  La  main-d'œuvre  est  une 
marchandise  sui  generis^  qui  a  des  exigences  sociales  et  morales, 
et  ne  saurait  s'accommoder  passivement  des  solutions  usuelles  ap- 
pliquées au  trallc  des  choses  matérielles.  —  Le  but  qu'il  faut 
poursuivre  par  le  libre  jeu  des  intérêts  bien  éclairés,  ce  n'est  pas 
la  mobilisation  de  la  main-d'œuvre,  sa  dissémination  et  son  dépla- 
cement au  moindre  courant  ou  à  la  plus  légère  fluctuation,  c'est 
son  assiette  et  sa  stabilité,  qui  sont  également  profitables  à  l'ou- 
vrier, au  patron,  à  l'industrie  et  au  pays  tout  entier. 

M.  G.  de  Holinari  répond  à  M.  Cheysson  que  le  prix  des  néces- 
sités de  la  vie  tend  à  s'égaliser  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les 
communications  deviennent  plus  faciles,  et  que  d'ailleurs  c'est  là  un 
complément  d'informations  qu'on  peut  aisément  obtenir  et  publier; 
il  fait  remarquer  ensuite  qu'en  publiant  régulièrement  létaux  des 
salaires  et  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  différents  mar- 
chés, on  épargnerait  aux  ouvriers  des  déplacements  coûteux  et 
inutiles  au  lieu  de  les  provoquer.  La  publicité  rendrait  aux  ou- 
vriers des  services  analogues  à  ceux  qu'elle  rend  aux  capitalistes  et 
aux  industriels;  il  ne  comprend  pas  en  quoi  ellepourrait  leur  nuire» 

M.Ch.  Letortestopposéàlasolution  indiquée  par  M.  deMolinari, 
et  consistant  dans  l'augmentation  du  nombre  des  bureaux  de  pla- 
cement. 

Il  rappelle  les  plaintes  justifiés  soulevées  par  les  exactions  pra- 
tiquées par  ces  bureaux  ;  il  fait  aussi  remarquer  que  les  chambres 
syndicales  ouvrières  ont  organisé,  depuis  quelque  temps,  tout  un 
service  d'informations  pour  mettre  en  rapport  les  patrons  et  les 
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ouvriers,  service  qui  est  très  apprécié  des  intéressés.  Dans  plu- 
sieurs mairies  de  Paris,  du  reste,  ont  été  ouverts  aussi  des  regis- 
tres destinés  à  remplir  le  môme  but,  par  l'initiative  des  municipa- 
lités :  c'est  là,  ditM,  Letort,  le  maximum  cle  l'intervention  légitime 
de  l'Etat  ou  delà  commune  dans  ces  questions. 

M.  Tves  Gayot  tient  beaucoup  à  établir,  tout  d'abord,  que  le 
projet  de  création  d'une  bourse  du  travail,  que  plusieurs  des  pré- 
cédents orateurs  ont  attribué  au  Conseil  municipal  de  Paris,  n'a 
été  nullement  imaginé  par  ce  Conseil.  Il  émane,  en  réalité,  d'une 
commission  administrative,  ou  plutôt  de  l'administration  elle-même, 
ou  môme  encore  des  ingénieurs  et  des  architectes  de  la  Ville,  qui 
ont  vu  là  une  magnifique  occasion  de  faire  pour  12  ou  13  millions 
de  travaux. 

Ce  point  réglé,  M.  Yves  Guyot  s'étonne  de  voir  M.  Cheysson  dé- 
clarer dangereuse  la  divulgation,  dans  les  difTérenles  régions  de  la 
France,  des  conditions  du  travail  et  du  taux  des  salaires  dans  telle 
ou  telle  ville,  dans  telle  ou  telle  circonscription  industrielle. 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  cette  divulgation  ne  se  fait  pas  déjà,  et 
depuis  longtemps,  —  dans  des  conditions  il  est  vrai,  déplorable- 
ment  tardives  et  incomplètes,  —  par  les  Statistiques  officielles? 
Est-ce  que  ces  statistiques,  par  exemple,  n'ont  pas  démontré  que, 
depuis  1853,  le  taux  des  salaires  avait  plus  augmenté  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements  qu'à  Paris  môme,  —  et  cela  parce  que  1^ 
bons  ouvriers  de  la  province  ayant  une  tendance  naturelle  à  émi- 
grer  vers  Paris  pour  y  trouver  des  journées  élevées,  on  a  été  obligé, 
pour  les  retenir  dans  les  localités  oii  ils  étaient,  de  leur  donner  une 
rémunération  plus  forte  ? 

M.  Cheysson regardecomme  très  regrettables  le  déplacement,les 
migrations  des  ouvriers;  M.  Guyot  trouve  qu'il  faut  au  contraire 
s'en  féliciter,  d'autant  plus  que  la  facilité  croissante  des  moyens  de 
transport  a  contribué  à  développer  beaucoup  ces  mouvements.  En 
favorisant  cette  circulation  des  hommes,  des  travailleurs,  on  favo- 
risera aussi  le  nivellement  des  prix.  Si  Paris  aspire,  en  quelquesorte, 
les  ouvriers,  tâchons  que  des  fluctuations  inverses  se  produisent 
de  Paris  vers  la  périphérie  du  pays. 

Ne  voyons-nous  pas,  chaque  année,  les  Limousins,  quand  la 
morte  saison  arrive  pour  la  bâtisse,  retourner  momentanément 
chez  eux? 

N'avons-nous*  pas  vu,  récemment,  à  l'époque  de  la  grève  des 
charpentiers,  ceux-ci  quitter  en  grande  majorité  la  capitale,  n'y 
laissant  guère  que  2000  d'entre  eux,  au  lieu  de  6000  qu'ils  étaient 
auparavant? 
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Et  M.  Yves  Guyot  îûsiste,  en  terminant,  sur  la  transformation 
qui  s'est  opérée  dans  les  esprits  des  ouvriers  depuis  une  trentaine 
d'années.  En  1848,  on  les  voyait  se  passionner  pour  des  mots,  pour 
des  idées  plus  ou  moins  vagues,  plus  ou  moins  utopiques,  pour  le 
droit  au  travail^  etc.,  etc.;  aujourd'hui,  ils  prennent  les  questions 
plutôt  au  point  de  vue  pratique,  ils  discutent  le  taux  des  salaires, 
la  durée  des  heures  de  travail,  ils  font  des  enquêtes  économiques 
avant  de  se  décider,  et  s'efforcent  le  plus  souvent  de  donner  à  leurs 
revendications  des  bases  positives. 

M.  Cheysson  ne  veut  pas  rentrer  dans  la  discussion  ;  mais,  pour 
éviter  tout  malentendu,  il  doit  protester  contre  la  pensée  de  tendre 
à  limiter  les  investigations  de  la  statistique.  Il  prouve  chaque 
jour  le  contraire  par  ses  travaux,  et  la  statistique  n'a  pas  de  tenant 
plus  convaincu  que  lui.  Mais,  précisément  parce  qu'il  la  pratique 
et  a  foi  en  elle,  il  sait  aussi  les  abus  qu'on  en  peut  faire,  et  les 
dangers  de  ses  lacunes  ou  de  ses  erreurs.  Loin  donc  de  s'opposer  ?i 
une  statistique  des  salaires,  il  demande  qu'elle  soit  faite  à  fond^ 
avec  toutes  ses  nuances  et  ses  particularités;  en  outre,  qu'elle  soit 
accompagnée,  non  pas  seulement  de  quelques  chiffres  sommaires 
sur  le  prix  de  la  viande  et  du  pain,  mais  du  tableau  exact  et  com- 
plet des  données  économiques,  qui  seules  permettent  d'asseoir  un 
jugement  éclairé  sur  la  situation  d'une  famille  ouvrière  dans  un 
milieu  déterminé. 

M.  C.  LavoUée,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  renseigner  les 
ouvriers  comme  les  patrons  sur  les  conditions  de  la  main-d'œuvre, 
sur  l'offre  et  la  demande  du  travail,  ne  croit  pas  que  la  combinai- 
son proposée  pour  l'organisation  d'une  bourse  du  travail  à  Paris  soit 
de  nature  à  résoudre  le  problème,  et  il  a  été  heureux  d'apprendre, 
par  les  explications  fournies  au  cours  de  la  discussion,  qu'il  ne  s'a- 
git encore  que  d'un  simple  projet  émanant  d'une  commission  ad- 
ministrative, dont  l'avis,  si  accrédité  qu'il  soit,  n'engage  pas  et  ne 
saurait  même  préjuger  la  décision  du  Conseil  municipal.  La  dé- 
pense calculée  à  douze  millions  (et  ce  n'est  qu'un  chiffre  de  devis)  don- 
nera sans  doute  à  réfléchir;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que, 
par  le  fait,  dans  la  combinaison  dont  il  s'agit,  la  Gdtnmune  ou 
l'Etat,  substitué  aux  bureaux  actuels  de  placement,  aurait  le  soin  et 
la  responsabilité  des  informations  à  publier  sur  la  demande  et  sur 
l'offre  du  travail,  à  Paris  et  ailleurs,  sur  le  taux  des  salaires,  sur 
tous  les  détails,  si  compliqués  et  si  délicats,  qui  intéressent  la  main- 
d'œuvre.  Or,  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  là  le  rôle  de  l'autorité  ad- 
ministrative,  et  Ton  conçoit  difficilement  que  la  Commune  ou 
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l'Etat  puisse  se  charger  d'une  responsabilité  pareille.  Procurer  un 
abri  matériel  aux  ouvriers  en  quête  de  travail;  remplacer  par   un 
local  approprié  les  stations  en  plein  air,  telles  que  celles  qui    se 
tenaient  autrefois  pour  les  ouvriers  du  bâtiment  sur  la  place    do 
Grève,  soit  ;  maïs  organiser  toute  une  administration,  au  moyen 
de  laquelle  l'Etat  se  constituerait  donneur  de  renseignements,    se 
ferait  intermédiaire  officiel  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  exer- 
cerait l'industrie  de  bureau  de  placement,  c'est  ce  qui  semble  inad- 
missible. On  a  déjà  fait  observer  avec  raison  combien  il  est  difficile, 
en  pareille  matière,  de  fournir  des  informations  exactes,  les  condi- 
tions du  travailvariant  chaque  jour,  selon  les  circonstances,  selon 
les  industries,  selon  la  qualité  des  ouvriers  que  Ton  emploie.  L*Etat 
peut-il  s'engager  à  commettre  ces  erreurs  inévitables,  qui  auraient 
déterminé  des  groupes  d'ouvriers  à  se  déplacer  sans  profit  et  qui 
provoqueraient  autant  de  ressentiments  que  de  déceptions?  On  no 
parle  aiyourd'hui  que  des  bourses  d'ouvriers  ;  mais  il   faudrait 
aussi,  pour  être  conséquent  et  équitable,  établir  des  bourses  d'em- 
ployés, car  il  y  là  une  catégorie  très  nombreuse  de  citoyens  dont 
le  sort  est  également  digne  de  sollicitude.  Non,  ce  système  d'es- 
tampille administrative,  décote  officielle,  appliqué  au  travail  ma- 
nuel, n'est  recommandable  à  aucun  point  de  vue  ;  il  ne  serait  pas 
avantageux  aux  ouvriers  que  Ton  veut  servir,  il  ne  serait  pas  utile 
aux  patrons,  et  il  compromettrait  la  Commune  ou  l'Etat  qui  com- 
mettrait l'imprudence  d'intervenir  ainsi  sur  le  marché  du  travail. 
C'est  la  liberté  qui  doit  régler  tous  les  rapports  et  procurer  les 
moyens  d'obtenir  les  informations  qui  concernent  la  main-d'œu- 
vre ;  c'est  le  régime  du  syndicat  qui  éclairera  le  plus  sûrement  les 
ouvriers  sur  ce  qui  les  intéresse.  Les  syndicats  d'ouvriers  n'ont  pas 
attendu  pour  s'organiser  la  loi  nouvelle  qui  les  autorise  :  ils  fonc- 
tionnent très  librement;  rien  ne  les  empêche  de  constituer,  pour 
chaque  corps  d'état,  la  bourse  du  travail,  et  de  mettre  au  service 
de  leurs  associés  leur  compétence,  que  ne  pourrait  égaler  aucune 
administration  officielle,  etu|i  désintéressement  que  l'on  ne  saurait 
exiger  des  bureaux  actuels  de  placement.  Gela  vaudra  mieux,  à 
tous  égards,  que  le  projet  qui  a  donné  lieu  à  la  présente  discussion. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Chablbs  LsToar* 
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OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

Du  râle  de  VEtat  dans  Tordre  économique  ',  par  Edmond  Villkt,  pro* 
fesseur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen.  Ouvrage  cou- 
ronné par  rinstitut. 

Victor  Ment.  Quatre  mois  en  Orient.  Notes  d*un  touriste.  Oboch^  la  Côte 
des  Somalis,  Mascate,  le  Golfe  persique,  Bagdad  et  la  vallée  du  Tigre  ». 

A.  Bernstein.  Schulze-Delitzschf  sa  vie  et   son  œuvre.  Traduction  de 

FrANGBSCO  VlGANÔ  *. 

A.  Bernstein.  Schulze-Delitzsch^  sua  vita  e  sua  influenza.  Traduzione 
di  Frangesco  Viganô  *. 

Suite  condizioni  délia  marina  mercantile  italiana  al  31  dicembre  1881. 
Relazione  a  S,  E.  il  ministro  delta  marina  ".  (Signé  :  Il  Direttoro  géné- 
rale, C.  Randacgio*  Marzo  1882.) 

Neîla  discussione  del  Irattato  di  commercio  colla  Francia.  Discorsi  del  de- 
putato  Peruzzi  pronunziati  alla  Caméra  dei  deputati  nelle  tomate  délit 
5,  7  c  9  maggio  1882  •. 

La  question  de  Vargent  et  les  instruments  de  crédit  dans  la  seconde  moi" 
tié  du  xix«  siècle  ',  par  Ogtavb  Noël,  lauréat  de  Tlnstitut.  Extrait  de  la 
Bévue  britannique  ^numéros  de  novembre  et  de  décembre  1881. 

Carte  de  France  au200fi00^  publiée  par  le  Ministère  des  travaux  publics  $ 
Communication  faite  à  la  Société  de  géographie  dans  la  séance  du  15  juil- 
let  18^1,  par  E.  Gheysson,  directeur  des  cartes  et  plans  au  Ministère  des 
Travaux  publics  *. 

Listes  chronologiques  du  haut  personnel  des  Travaux  publics  de  1599  à 
1882.  Extrait  des  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (numéro  de  février 
1882)  *,  par  M.  Gheysson. 

La  Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  Passy-'Auteuil.  Com» 
munication  faite  à  la  Société  d^Économie  sociale  dans  sa  séance  du  23  avril 
1882,  par  M.  Gheysson  *•. 

Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  Passy-Auteuil.  Statuts.  Car 


»  Paris,  Ouillaumin  et  C»,  1882,  in-8  de  xxvra-482  p. 

*  Paris,  Marpon  et  Flammarion,  1882,  in-18  de  194  p.  (Avec  4  grav.). 
»  Paris,  Onillaumin  et  C«,  1881,  in-8  de  137  p. 

*  Milano,  tip.  degli  Opérai,  1882,in-16  de  xiv-203  p. 

*  JRomo,  tip.  di  Forzani  e  G.,  1882,  in-8  de  25  p. 

*  Roma,  tip.  eredi  Botta,  1882,  io-8  de  98  p. 

^  Paris,  Bureaux  de  la  Bévue  britannique,  1882,  in-8  de  59  p. 

*  Paris,  Gh.  Delagrave,  1882,  in-8  de  17  p. 

*  Paris,  Duûod,  1882,  in-8  de  17  p. 

*"  PariSy  imp.  de  J.  Le  Glere,  s.  d  ,  in-8  de  4  p. 
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hier  des  charges  et  bail  avec  promesse  de  venle  pour  la  location  des  habi^ 
lotions  appartenant  à  la  Société.  Liste  des  actionnaires  ^. 

Le  problème  de  la  guerre  '.  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  fraa* 
çaise   des  Amis  de   la  paix  (numéros  de  mars  et  mai),  par  M.  Not- 

TELLE. 

Cuestion  economi*ia.  Conversion^  medio  circulante.  Liseur so  del  Dr, 
D.  EsTANisLAO  S.  Zbballos  *.  (Pfonunciado  en  la  Gamara  de  Diputados 
de  la  Nacion,  agosto  de  1881.) 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNIONS  DBS  iO  ET  24  MAI   1882. 


Elections  db  nouveaux  membres. 

Communications  :  La  population  et  l'économie  agricole  du  Brésil.  —  La  statis- 
tique graphique  et  ses  applications.  —  Le  manuel  des  distances  sur  les  voies 
navigables  en  France.  .—  La  statistique  à  la  Bibliothèque  nationale.  —  La 
statistique  de  la  prostitution  en  France. 

La  séance  solennelle  d'inauguration  du  10  mai,  dans  le  nouveau  lo- 
cal des  séances  de  la  Société  de  statistique,  rue  Le  Peletier,  a  consiatô, 
comme  nous  l'avons  mentionné  dans  le  numéro  du  15  mai  du  Journal 
des  Economistes,  en  un  banquet  précédé  d'une  séance  ordinaire,  dont 
nous  avons  ajourné  le  compte  rendu.  Voici  l'analyse  des  communica* 
tiens  faites  dans  cette  réunion. 

Jf.  E.  Levasseur  a  consacré  une  étude  approfondie  à  la  population  et 
aux  forces  productives  d'un  pays  dont  les  progrès  économiques  se  sont 
accusés  d'une  façon  remarquable  à  certains  égards,  depuis  quelque 
temps,  -   l'empire  du  Brésil. 

M.  Levasseur  s'était  en  réalité  proposé  de  donner  à  la  Société  de  sta- 
tistique un  aperçu  des  études  qu'il  a  faites  cette  année  au  Ck)llège  de 
France  sur  l'Amérique  du  Sud  et  dans  lesquelles  il  s*e&t  appliqué  à  ras- 
sembler les  données  de  la  statistique  pour  interpréter  les  faits  géogra- 
phiques et  pour  composer  le  tableau  des  ressources  économiques  de 
cette  partie  du  monde.  En  choisissant  le  Brésil,  qui  est  TEtat  le  plus 
important  de  l'Amérique  du  Sud  par  l'étendue  de  son  territoire,  par  le 
nombre  de  ses  habitants  et  par  la  valeur  de  son  commerce  extérieur,  il 

^  Paris,  imp.  de  Chaix,  1882,  in-8  de  44  p. 
*  Paris,  imp.  de  Chaix,  1882,  in-8  de  20  p. 
»  Buenos'AireSy  tip.  de  La  Prensa,  1881,  in-8  de  13  p. 
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s*est  contenté  de  marquer  les  principaux  traits  d'une  seule  question, 
celle  de  la  population. 

On  ne  comprend  bien  la  raison  d'être  de  Tagricultureet  de  Tindustrle 
d'un  pays  que  lorsqu'on  a  une  idée  juste  de  la  forme  de  son  territoire. 

Le  Brésil  est  presque  tout  entier  dans  la  zone  torride  ;  l'extrémité 
méridionale  seulement  s'étend  par  delà  le  tropique  du  Capricorne  jus- 
qu'au delà  du  30*  parallèle  :  le  climat  est  donc  partout  chaud  et  la  vé- 
gétation est  tropicale. 

Le  Brésil  n'a  opéré  qu'une  seule  fois  un  recensement  régulier;  encore 
n'a-t-il  pas  pu  être  achevé  dans  toutes  les  provinces.  Il  ne  diffère  pas  en 
cela  des  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  mais  il  e^t  mieux  renseigné 
que  quelques-uns  :  il  n'y  a  jusqu'ici  que  le  Chili  qui  puisse  présenter 
une  suite  de  recensements  (au  nombre  de  cinq),  opérés  à  intervalles  à 
peu  près  réguliers. 

Il  n*y  a  ni  canevas  géodésique  ni  cadastre  ;  par  conséquent  la  super- 
ficie ne  peut  être  exactement  connue. 

Gomme  en  outre  les  frontières  du  Brésil  avec  plusieurs  de  ses  voisins, 
particulièrement  avec  la  Colombie,  ne  sont  pas  fixées,  et  comme  la  con- 
testation porte  sur  plusieurs  centaines  de  mille  kilomètres  carrés,  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  calculs  approximatifs  de  superficie  faits  sur 
des  cartes  ne  s'accordent  pas.  Dans  une  publication  officielle  de  1873, 
composée  pour  TExposition  universelle  de  Vienne,  le  Brésil  s'attribuait 
12,634,447  kilomètres  carrés  qu'il  m'a  toujours  été  impossible,  dit 
M.  Levasseur,  de  lui  trouver  sur  une  carte,  quelques  concessions  de 
frontières  que  je  lui  accordasse  ;  plus  modeste  aujourd'hui,  il  se  donne 
8,337,218  kilomètres  carrés,  ce  qui  correspond  en  effet  à  peu  près  à  la 
superficie  mesurée  sur  la  carte. 

Il  n'est  pas  plus  facile  de  donner  la  superficie  de  chaque  province, 
parce  que  les  limites  de  plusieurs  d'entre  elles  ne  sont  pas  mieux  dé- 
terminées que  celles  de  l'empire. 

L*empire  du  Brésil  se  compose  de  deux  parties  très  différentes  par  la 
densité  :  Viniérieur  et  les  provinces  côtières, 

La  population  recensée  dans  Viniérieur  (provinces  d'Âmazonas,  de 
Matto-Grosso,  de  Goyaz  et  partie  du  Minas  Geraes,  du  Para,  du  Maranhao 
et  du  Piauhy),  est  en  moyenne  inférieure  à  un  habitant  par  10  kilo- 
mètres carrés. 

Comme  ces  habitants  sont  non  pas  disséminés  sur  tout  le  territoire, 
mais  groupés  dans  quelques  villes  ou  bourgades,  et  comme,  en  dehors 
du  recensement,  le  Brésil  a  estimé  à  un  million  le  nombre  des  Indiens 
entièrement  sauvages  qui  n'ont  pas  été  recensés,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
dans  ces  plaines  et  ces  plateaux  environ  un  habitant  par  5  kilomètres 
carrés. 

Cette  faible  densité  caractérise  une  population  sauvage,  nomade  ou  à 
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demi  nomade,  ne  produisant  pas  elle-même  ses  aliments  par  un  tra» 
vail  agricole,  mais  se  contentant  de  recueillir  par  la  poche,  la  chasse, 
la  cueillette,  les  produits  spontanés  de  la  nature.  Il  faut  de  très  vastes 
espaces  pour  nourrir  un  très  petit  nombre  d*homme5  dans  de  pareilles 
conditions  économiques. 

Malgré  le  magnifique  système  de  voies  navigables  que  l'Amazone  et 
ses  tributaires  offrent  en  débouchant,  en  quelque  sotte,  en  face  de 
TEurope,  et  dont  on  estime  la  longueur  totale,  interrompue,  il  est  vrai» 
sur  plusieurs  points,  par  des  rapides  et  des  cascades,  à  54,000  kilo* 
mètres,  la  colonisation  a  à  peine  pénétré  dans  cette  plaine  si  richement 
douée  par  la  nature,  et  dans  la  partie  centrale  et  occidentale  du  massif 
brésilien. 

Le  climat  est  le  principal  obstacle.  La  nature  est  trop  puissante  dans 
cette  région  ;  elle  ne  stimule  pas  l'énergie  de  T homme  parce  qu'elle  lui 
fait  peu  de  besoins  et  lui  donjie  facilement  les  moyens  de  les  satisfaire, 
et  l'indigène  est  paresseux;  elle  énerve  par  la  continuité  de  la  chaleur 
et  l'excessive  humidité  le  tempérament  des  colons  qui  viennent  animés 
de  l'énergie  européenne  et  elle  les  désespère  par  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes  qu*une  végétation  luxuriante,  mais  indisciplinable,  crée  au 
défrichement.  Les  quelques  parties  qui  pourraient  être  propres  à  la  oo- 
Ionisation  sont  trop  éloignées  et  le  colon  n'y  vient  pas. 

Le  Brésil  est  depuis  longtemps  le  pays  qui  fournit  au  monde  la  plus 
grande  quantité,  sinon  la  qualité  la  plus  renommée  du  café.  Rio-de- 
Janeiro  et  Santos  sont  les  deux  principaux  marchés  de  cette  denrée  :  ce 
qui  veut  dire  que  la  production  est  surtout  concentrée  dans  la  province 
de  Rio-de-Janeiro,  le  Sud  de  la  province  de  Sâo-Paulo  et  de  Minas* 
Geraes  et  dans  la  province  d'Espirito-Santo  ;  Bahia  et  Pernambuco  ne 
viennent  qu'au  second  rang. 

Lecafé,  lesucre,  lecoton,  sont,  avec  le  cacao,  le  tabac  et  les  vivres  que 
le  Brésil  ne  produit  qu^en  quantités  insuffisantes,  les  raisons  de  la  densité 
de  la  région  céliôre  de  Tempire.  L'homme  ne  multiplie  que  là  où  il 
trouve  des  moyens  d'existence,  soit  par  la  production  directe  de  ses  ali- 
ments, soit  par  la  création  de  produits  qui  lui  fournissent  les  moyens 
d'acheter  des  aliments.  C'est  ce  dernier  motif  qui  a  formé  les  premières 
colonies  de  Minas-Geraes,  où  se  trouvaient  et  se  trouvent  encore,  quoique 
leur  rendement  soit  moindre  qu'autrefois,  les  mines  d'or  et  de  diamant; 
aujourd'hui  le  Minas-Geraes,  dont  les  plateaux  élevés  conviennent  au 
froment  et  au  bétail,  devient  le  nourricier  de  la  province  de  Rio-de- 
Janeiro. 

Au  sud  du  tropique  et  de  la  province  de  Sao-Paulo,  le  climat  cesse  d'être 
favorable  aux  denrées  coloniales;  mais  il  est  propice  aux  céréales  et  sur- 
tout à  l'élevage  du  gros  bétail  comme  la  plaine  de  la  Plata.  C'est  là  l'in- 
dustrie dominante.  La  race  européenne  s*y  est  fixée  parce  que  le  climat 
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lui  convient  et  que  le  voisinage  delà  mer  l'y  invitait.  Mais  jusqu'ici  les 
denrées  n'ayant  pas  la  môme  puissance  d'échange  sur  les  marchés  eu- 
ropéens, la  population  est  moindre  et  la  densité  n'est  guère  que  de  deux 
habitants  par  kilomètre  carré. 

L'heure  qui  s'avance  oblige  malheureusement  M.  Levasseur  à  abréger 
cette  véritable  conférence,  écoutée  avec  la  plus  vive  et  la  plus  sympa- 
thique attention.  Il  termine  en  faisant  remarquer  encore  une  fois  quels 
rapports  curieux  et  intimes  existent  entre  la  nature  du  sol  d'un  pays,  son 
climat,  ses  productions,  et  le  caractère,  la  densité,  les  forces  producti- 
ves de  la  population  qui  l'habite. 

M»  (7Aey«5on,  vice-président  de  la  Société,  a  la  parole  sur  la  Statistique 
graphique  et  ses  applications. 

Il  commence  par  déclarer  que  le  sujet  étant  très  vaste  et  le  temps 
assigné  pour  le  traiter  très  limité,  il  devra  se  borner  à  quelques  généra- 
lités sommaires  et  à  un  petit  nombre  d'applications  spéciales. 

Il  rappelle  que  la  statistique  dispose  de  deux  moyens  principaux  d'ex- 
pression, l'un  numérique,  Pautre  graphique,  et  il  analyse  les  causes  de 
la  faveur  toujours  croissante  qui  accueille  ce  dernier  mode.  Le  dessin 
abrège  et  facilite  les  comparaisons,  dégage  les  lois  enfouies  sous  les 
chiffres,  et  n'exige  pas  d'initiation  préalable  pour  être  compris.  Non 
seulement  il  traduit  les  tableaux,  mais  il  les  vérifie  et  les  commente. 
L'œil  saisit  immédiatement  toute  anomalie  qui  déroute  la  loi  de  conti- 
nuité, et  dénonce  ainsi  les  erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  les 
données  numériques. 

A  cette  occasion,  M.  Gheysson  expose  quelques  notions  sommaires  sur 
le  calcul  des  probabilités,  et  sur  la  traduction  graphique  de  ses  résul- 
tats. Or,  les  courbes  <  binominales  »,  ainsi  dénommées  par  Quételet, 
qui  en  a  fait  une  étude  approfondie,  s'appliquent,  non  seulement  aux 
éléments  de  l'ordre  physique  ou  naturel,  mais  encore  aux  faits  sociaux, 
pour  lesquels  on  est  surpris  de  voir  apparaître  ces  caractères  d'inflexible 
régularité. 

Pour  établir  cette  concordance,  M.  Gheysson  fait  passer  sous  les 
yeux  de  la  réunion  un  certain  nombre  de  diagrammes  qui  représentent 
la  distribution  de  la  population  par  âges,  la  mortalité,  la  taille  des 
conscrits;  il  signale  à  cette  occasion  et  commente  certains  reisaats 
qu'affectent  ces  courbes  dans  le  voisinage  de  la  taille  limite  des 
conscrits,  ou  vers  le  cap  de  la  quarantaine  et  de  la  cinquantaine  poor 
les  femmes. 

Cette  continuité  et  cette  régularité  sont  surtout  saisissantes  qoand  elles 
s'appliquent  à  des  faits  qui  semblent  relever  au  premier  chef  du  buari 
ou  de  la  libre  volonté,  aussi  bien  les  naissances,  la  prï^ponsic  :ss 
sexes,  les  accidents,...  que  les  mariages,  iessaicidei  et  ks  cruâs. 
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Sans  aborder  le  difficile  problème  de  la  conciliation  de  la  liberté  de 
rindividu  avec  rinflezibilté  des  lois  qui  régissent  les  grands  nombres, 
M.  Gheysson,  poursuivant  Tétude  de  la  statistique  graphique,  la  montre 
aux  prises  avec  la  nécessité  de  traduire  aux  yeux  des  faits  dépendant 
de  trois  facteurs  ou,  comme  on  dit,  de  c  trois  variables  »,  comme  i*heure, 
le  mois  ei  la  température,  etc. 

Trois  variables  définissent  un  solide  à  trois  dimensions,  de  môme 
que  deux  variables,  un  plan.  Ce  solide  peut  lui-même  être  représenté 
matériellement  en  relief,  ou  exprimé  sur  un  pla^  par  des  courbes  de 
niveau,  suivant  le  procédé  admis  pour  figurer  sur  les  cartes  le  relief  du 
sol. 

M.  Lalanne  a  proposé  ce  second  moyen  dès  1845,  et  a  consacré  divers 
diagrammes  avec  courbes  de  niveau  statistiques  à  des  faits  naturels, 
tels  que  la  météorologie,  le  mouvement  des  marées,  etc. 

M.  Bardin,  bien  connu  pour  ses  beaux  plans  en  relief,  exposés  aux  In- 
valides, a  fait  pour  les  diagrammes  de  M.  Lalanne  ce  qu'il  faisait  avec 
tant  de  succès  pour  les  cartes  terrestres  à  courbes  de  niveau  topogra- 
pbiques,  c'est-à-dire  qu'il  en  a  construit  des  solides,  dont  M.  Cheysson 
montre  à  la  société  un  spécimen  s*appliquant  à  la  température  moyenne 
de  Goettingue  par  heure  et  par  mois. 

Ces  solides  statistiques  sont  des  stéréogrammes» 

Les  statisticiens  italiens  viennent  d'en  faire  une  application  intéres- 
sante à  la  démographie  de  la  Suède,  dont  on  sait  que  les  archives 
sont  parfaitement  tenues  et  contiennent  des  recensements  remontant 
à  1750. 

M.  Cheysson  montre  et  commente  ce  relief  qui  semble  être  celui  d'une 
chaîne  de  montagnes,  tandis  qu'il  ne  représente  que  des  rapports  abstraits 
de  chiffres,  mais  sous  lesquels  se  manifestent  des  rapports  sociaux  du 
plus  haut  intérêt.  Entre  autres  renseignements,  ce  stéréogramme  fait 
pour  ainsi  dire  toucher  du  doigt  l'influence  qu^exerce  sur  la  population 
un  fait  môme  très  lointain,  tel  qu'un  désastre,  et  matérialise,  pour  ainsi 
dire,  la  solidarité  qui  relie  les  unes  aux  autres  les  générations  succes- 
sives et  transmet  l'héritage  et  souvent  le  fardeau  du  passé  aux  hommes 
et  aux  choses  du  présent 

SÉANCE  DU  S4  MAI. 

Après  la  lecture  déis  procès-verbaux  des  deux  précédentes  séances, 
par  M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  la  réunion  procède  à  l'élection  de 
nouveaux  membres. 

M.  Beaurin^Gressier^  chef  de  bureau  à  la  division  de  la  navigation,  au 
ministère  des  travaux  publics,  présente  à  la  Société  un  exemplaire  du 
Manuel  des  distances  sur  les  voies  navigables,  que  vient  de  publier  le  minis- 
tère des  travaux  publics. 
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M.  Charles  Letort^  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale,  chargé 
de  la  direction  de  la  salle  publique  de  lecture,  prend  la  parole  pour 
montrer  les  résultats  fournis  par  la  statistique  au  sujet  des  divers  ser- 
vices de  ce  grand  établissement  scientifique. 

Après  une  courte  exposition  de  Torganisation  générale  des  départe- 
ments de  la  Bibliothèque  nationale,  M.  Letort  explique  le  but  de  la  salle 
publique  de  la  rue  Colbert,  ouverte  depuis  le  mois  de  juin  1868,  et  où 
le  nombre  des  lecteurs  est  devenu,  d'année  en  année,si  considérable,  que, 
chaque  hiver,  les  places  y  sont  maintenant  insuffisantes. 

Des  tableaux  graphiques,  distribués  par  l'orateur  aux  membres  de  la 
Société,  leur  permettent  de  suivre  les  progrès  de  cette  intéressante  sec- 
tion du  département  des  imprimés;  en  1869,  elle  avait  reçu  34,472  per- 
sonnes et  communiqué  57,383  volumes  ;  en  1879,  le  nombre  des  lecteurs 
a  atteint  61,380  et  celui  des  volumes,  88,169. 

En  1881,  ces  chiffres  se  sont  légèrement  abaissés,  surtout  par  suite, 
évidemment,  de  Touverture  des  nombreuses  bibliothèques,  municipales 
et  autres,  qui  sont  venues  offrir,  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  de 
libérales  ressources  aux  travailleurs  et  aux  simples  lecteurs;  la  salle 
publique  n'areçu,  Tannée  dernière,  que  50,304  lecteurs,  auxquels  cepen- 
dant on  a  communiqué  encore  78,072  volumes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  mouvement  ascensionnel  ne  reprenne  de 
nouveau,  lorsque  ce  service,  après  la  démolition  prochaine  des  immeubles 
de  la  rue  Vivienne  et  de  la  rue  GSolbert,  aura  ôlé  installé  dans  une  salle 
vaste,  commode,  assez  grande  pour  recevoir,  en  toute  saison,  tous  les 
travailleurs ,  et  munie  de  collections  en  rapport  avec  son  importance 
croissante. 

M.  le  docteur  A.  Després  fait  ensuite  une  communication,  avec  cartes 
et  tableaux  graphiques  à  Tappui,  sur  la  statistique  de  la  prostitution 
en  France. 

Cette  statistique  de  1 1  prostitution  a  été  faite  à  Taide  de  documents 
recueillis  par  Tintermôdiaire  du  ministère  de  rintôrieur.  Pour  ce  qui 
est  de  la  prostitution  inscrite  (femmes  en  maison  et  femmes  en  carte), 
les  renseignements  sont  aussi  précis  que  possible.  Pour  ce  qui  est  de  la 
prostitution  libre,  il  était  difticile  d'avoir  un  chiffre  rigoureusement 
exact,  et  l'orateur  n'a  compté  que  les  filles  sans  métier  habitant  en  garni. 
M.  Després  a  tracé  un  graphique  représentant  l'état  de  la  prostitution 
par  département  et  montrant  : 

i»  Que  le  tracé  de  la.  prostitution  inscrite  présente  des  oscillations 
nombreuses  par  rapport  au  chiffre  de  la  population.  Ce  ne  sont  point  les 
départements  les  plus  peuplés  qui  ont  le  plus  de  prostituées. 

2"^  Que  le  tracé  de  la  prostitution  libre  suit  à  peu  près  exactement  le 
tracé  de  la  prostitution  inscrite:  partout  où  il  y  a  beaucoup  de  prostitu- 
4*  8BRIB.  T.  XYlll.  —  15  juin  1882.  30 
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tion  inscrite  il  y  a  beaucoup  de  prostitution  libre  ;  sur  le  tracé  il  y  a 
presque  partout  un  parallélisme  parfait. 

30  Le  tracé  de  la  prostitution  inscrite  et  celui  de  la  prostitution  libre  coni- 
parés  au  tracé  de  )a  richesse  individuelle  par  département  montrent 
que  le  tracé  de  la  prostitution  suit  parallèlement  le  tracé  de  la  richesse 
individuelle;  plus  un  département  a  de  richesse  individuelle,  plus  il  a 
de  prostitution.  Quatre  départements  semblent  faire  une  légère  excep* 
tion,  les  départements  de  Scine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure  et  Eure- 
et-Loir.  Mais  ces  départements  sont  surtout  riches  à  cause  des  maisons 
de  campagne  des  habitants  de  Paris,  ou  de  vieux  commerçants  de  Paris 
retirés,  hors  d'état  d'user  de  la  prostitution. 

4*  Les  tracés  de  la  prostitution  comparés  à  un  autre  tracé,  celai  de 
Taccroissement  de  la  population  par  département,  fait  voir  que  le  coeffî* 
cient  de  Taccroissement  de  la  population  est  en  rapport  inverse  ayec  la 
prostitution:  plus  un  pays  est  riche  (richesse  individuelle  s'entend),  pins 
il  a  de  prostitution,  et  moins  est  fort  l'accroissement  de  la  population. 

De  ce  travail,  dit  M.  A.  Després,  il  est  facile  de  tirer  déjà  quelques 
conclusions,  qui  sont  des  règles  sinon  des  lois.  Il  faudrait  avoir  le  coefO* 
cient  de  la  richesse  individuelle  et  celui  de  l'accroissement  de  la  popu- 
tion  par  ville  pour  les  comparer  à  la  prostitution  ;  cela  pourra  sans  donte 
être  obtenu  plus  tard. 

A  cette  partie  de  la  communication,  M.  Després  ajoute  qu'un  seul  dé- 
partement de  la  France  est  dépourvu  de  prostituées,  la  Lozère;  que  la 
totalité  des  femmes  prostituées  inscrites  en  France  est  de  15,057  et  que 
ce  nombre  relativement  faible  est  néanmoins  plus  élevé  que  dans  les 
autres  pays,  toutes  proportions  égales  d'ailleurs. 

Dans  la  prochaine  séance,  M.  Després  ajoutera  de  nouveaux  renseigne- 
ments statistiques  sur  ce  sujet,  particulièrement  l'étude  de  la  prostitu- 
tion par  ville,  et  non  plus  seulement  par  département. 
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Lbs  travaux  db  la  Société  de  législation  comparée.  —  Annuaire  de  lé- 
gislation  étrangère^  contenant  les  principales  lois  votées  dans  les  pays 
étrangers  en  1881.  —  Paris,  A.  Cotillon,  1881, 1  vol.  grand  in-8.  (BuZ- 
tetin  de  la  Société  pendant  Vannée  1881.) 

On  est  frappé,  en  lisant  rAnnuaîre,du  grand  développement  que  tend 
à  prendre  cette  législation  spéciale  qui  naît  des  relations  entre  pays, 
ainsi  que  du  grand  nombre  d'objets  qu'elle  tend  à  embrasser.  Elle  dé- 
rive tantôt  des  contrats  que  les   nations  font  deux  à  deux,  trois  à 
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trois, etc.)  tantôt  de  lois  intérieures,  dont  les  étrangers  peuvent  être  ad- 
mis à  se  prévaloir.  Elle  précède  et  prépare  une  législation  véritablement 
internationale,  dont  quelques  titres  sont  déjà  écrits,  d'autres  prêts  àFêtre, 
législation  dont  nous  pouvons  déjà  mesurer  l'importance,  qui  pourra 
s'étendre,  non  seulement  à  presque  tout  le  Code  de  commerce,  mais  à 
divers  points  du  domaine  administratif,  civil  ou  pénal. 

Dès  le  début  de  notre  article  nous  signalons  les  divers  traités  ou  lois 
qui  concernent  cette  matière.  Nous  en  avons  môme  omis  comme  peu 
dignes  d'intérêt,  qui  pourtant  se  rapportaient  à  de  très  grosses  ques- 
tions :  Textradition,  les  collisions  en  mer,  Tunion  postale,  etc. 

Les  premières  lois  sur  lesquelles  nous  appelons  l'attention  sont  rela- 
tives aux  marques  de  commerce  et  de  fabrique* 

La  loi  promulguée  en  Hollande,  le  25  mai  1880,  et  qui  règle  ces 
questions,  a  été  conçue  dans  un  esprit  excellent.  Les  Hollandais  ont, 
comme  les  Anglais,  effacé  toute  distinction  entre  les  étrangers  et  les 
nationaux,  en  admettant  les  premiers  au  bônéGce  des  dispositions  de  la 
loi,  môme  sans  condition  de  réciprocité.  Le  législateur  hollandais  mé- 
rite d'être  approuvé  pleinement  ;  il  a  tenu  compte  d'une  vérité  écono- 
mique que  son  commentateur  français,  M.  P.  Dareste,  résume  très  bien 
ainsi  :  La  répression  de  la  frauie  est  d'intérêt  public,  et  les  consommateurs 
nationaux  en  profitent  tout  autant  que  les  fabricants  étrangers. 

Le  Danemark,  moins  sage  (loi  du  2  juillet  1880),  étend  le  bénéfice  de 
la  loi  aux  étrangers,  mais  sous  condition  de  réciprocité. 

Les  deux  lois  exigent  d'ailleurs  un  fondé  de  pouvoirs  domicilié  dans 
le  pays,  ce  qui  peut  entraîner  bien  des  embarras  et  des  dépenses. 

U  est  évident  qu'une  législation  internationale  est  ici  nécessaire.  Un 
de  ses  buts  devrait  être  d'établir  entre  les  diverses  nations  des  liens  de 
fraternité  et  de  solidarité  commerciale,  analogues  à  ceux  qui  existent 
entre  les  diverses  parties  d'un  même  pays.  Un  brevet  pris  à  Paris  est 
valable  à  Marseille,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  aussi,  sans  formalités 
nouvelles,  à  Copenhague  ou  à  Hambourg? 

On  trouve  dans  l'Annuaire  diverses  conventions  ou  règlements  sur  le 
même  objet  qui  ont  été  rédigés  par  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Por^ 
tugal,  Danemark,  Luxembourg,  Leur  nombre  prouve  Tactualité  de  la 
question. 

A  quand  le  congrès  qui  rédigera  ce  nouveau  chapitre  du  Code  inter- 
national des  échanges. 

Dans  ce  Gode  international  devra  figurer  un  titre  spécial  consacré  à 
la  lettre  de  change. 

Les  trois  Etats  Scandinaves  Norvège,  Suède  et  Danemark  l'ont  déjà  rédigé 
pour  leur  propre  usage. 

Ces  trois  pays  avaient  déjà  marqué  de  louables  tendances  à  Tunifica- 
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lion  de  la  législation  par  des  lois  relatives  à  Texécution  des  jugements 
de  l'uQ  des  pays  dans  Tautre,  et  diverses  lois  monétaires. 

C'est  en  janvier  1877  que  fut  nommée  la  commission  commune  pour 
la  rédaction  d'un  projet  de  loi.  Chaque  Etat  y  était  représenté  par  trois 
membres  nommés  par  lui  :  deux  jurisconsultes  et  un  commerçant.  Le 
premier  projet  rédigé  par  la  commission  fut  soumis  aux  parlements, 
puis  amendé  notamment  par  la  Cour  suprême  de  Suède.  De  là,  nou- 
velle délibération  de  la  commission  commune,  discussion,  pais  trans- 
action ;  on  finit  par  s'entendre.  Le  projet,  présenté  aux  pouvoirs  légis- 
latifs par  chaque  gouvernement,  fut  voté  sans  modifications  dans  les 
trois  pays  et  promulgué  le  môme  jour,  pour  entrer  en  vigueur  le  l**"  jan- 
vier 1881.  L'opération  avait  duré  près  de  quatre  ans. 

Pour  compléter  la  réforme,  les  trois  Etats  pourraient  s*engage  r  à  ne 
pas  modifier  leur  législation  pendant  un  certain   nombre  d*années. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  procédé  pourrait  être  imité;  il  paraît  d'oilleurs 
susceptible  de  perfectionnement;  quand  la  nécessité  d'une  unification 
d'une  certaine  législation  s'imposant,  on  ne  pourra  arriver  à  une  en- 
tente, il  faudra  bien,  pour  aboutir,  nommer  une  commission  avec  pleins 
pouvoirs  ;  une  telle  commission  sera  un  embryon  de  parlement  fédéral . 

Après  la  loi  sur  le  change  d'autres  vont  suivre.  Dès  le  9  mai  1876,  le 
Riksdag  suédois  avait  réclamé  la  confection  d*un  Code  de  commerce  se 
rapprochant  des  lois  norvégiennes  et  suédoises.  La  loi  sur  le  change  est 
le  commencement  de  l'exécution  de  ce  vœu. 

Pourquoi  la  France  ne  cherche-t-elle  pas  à  prendre  la  tête  de  ce 
mouvement  de  réforme.  S'il  lui  plaisait  de  se  tourner  vers  les  pays  da 
nord,  elle  serait  certes  bien  accueillie  par  les  nations  Scandinaves  qui 
sont  en  Europe  ses  amies  les  plus  sûres.  Elle  trouverait  ailleurs  de 
Técho.  Ces  questions  pressent.  11  y  a  divers  points  qu'il  est  nécessaire 
de  régler  par  un  accord  international,  celui  notamment  des  échéances 
en  cas  de  force  majeure.  On  doit  se  souvenir  que  les  lois  d*échéances 
françaises  de  1870  ont  été  reconnues  valables  dans  leurs  effets  h 
Stockholm,  tandis  que  la  solution  contraire  était  admise  par  le  tribunal 
de  Leipsick. 

Tout  à  côté  de  la  question  des  marques  de  fabrique  nous  aurions  dû 
placer  celle  de  la  propriété  littéraire,  qui  a  eu  la  bonne  chance  de  trou- 
ver de  chauds  et  puissants  défenseurs  et  qui  fait  son  chemin  depuis 
plusieurs  années.  Inutile  d'insister  sur  les  conventions  citées  dans  l'An- 
nuaire, de  VEspagne  ou  du  Portugal  avec  les  autres  pays,  «te.  Le  grand- 
duché  de  Finlande  a,  lui  aussi,  sa  loi  du  15  mars  1880  sur  le  droit  de 
Tauteur  et  de  l'artiste  au  produit  de  son  travail. 

Après  les  productions  de  Tesprit,  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  in- 
ternational, ce  sont  les  capitaux.  Il  est  de  bonne  politique  de  les  bien  ac- 
cueillir, de  leur  assurer  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin,  et  surtout   de 
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ne  pas  se  protéger  contre  eux.  La  loi  du  25  mart  1881,  aux  termes  de 
laquelle  les  sociétés  anonymes  de  toute  nature,  légalement  constituées 
en  France,  peuvent  exercer  leurs  droits  et  agir  en  justice  en  Grèce,  si 
toutefois  les  mômes  sociétés,  légalement  constituées  en  Grèce,  jouissent 
en  France  des  mômes  privilèges,  constitue  un  progrès. 

L'exemple  de  la  Grèce  pourra  être  suivi.  Les  sociétés  sont  des  per- 
sonnes morales  ayant  une  capacité  civile  et  commerciale  particulière. 
Les  nations  en  viendront  pans  doute  à  les  traiter  avec  les  égards  dont  ils 
usent  vis-à-vis  des  personnes  en  chair  et  en  os.  Celte  matière  des  so- 
ciétés nous  paraît  d'ailleurs  pour  plus  d'une  raison  devoir  être  Tobjet 
de  conventions  entre  les  grands  et  les  petits  Etats,  surtout  depuis  qu'on 
voit  se  fonder  de  gigantesques  associations  de  capitaux  qui  opèrent  en 
tous  pays,  avec  des  fortunes  diverses. 

Parlons  maintenant  des  personnes  qui  constituent  en  regard  des  na- 
tionaux la  catégorie  des  étrangers,  catégorie  que  les  lois  nationales 
voient  d'un  œil  plus  ou  moins  favorable. 

Au  ^r^5t7,les  étrangers  sont  bien  traités;  c'est  sans  doute  un  des  pays 
du  monde  où,  à  en  juger  par  les  lois  récentes,  ils  pourront  le  plus  aisé- 
ment se  faire  naturaliser,  et  une  foisnaturalisés,  jouir  le  plus  rapidement 
de  presque  tous  les  droits  politiques. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Brésil  a  fait  avec  ïltalie  deux  conventions 
importantes. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  un  oncle  d'Amérique,  un  oncle  véritable, 
qui  décède  en  vous  laissant  une  fortune.  Il  faut  encore  hériter.  Je  ne 
sais  si  les  Italiens  ont  beaucoup  d*oncIes  au  Brésil,  mais  la  question  les 
a  préoccupés,  et  ils  ont  fait  une  convention  avec  l'Etat  brésilien  pour 
Vexécution  réciproque  des  jugements  rendus  dans  chacun  des  deux  pays  en 
matière  d'hérédité  et  de  testament. 

Mais  tous  les  gens  ne  font  pas  fortune  honnêtement;  quelques-uns, 
des  oncles  dont  oft  ne  parle  pas,  ont  des  malheurs;  voilà  pourquoi  il  a 
été  fait  une  deuxième  convention  entre  les  deux  mômes  pays,  ayant  pour 
objet  la  communication  réciproque  des  sentences  pénales  prononcées  dans 
l'un  des  deux  États  contre  Us  citoyens  de  Vautre  Etat. 

Puisque  nous  en  sommes  à  signaler  la  bonne  tenue  du  Brésil  en  ma- 
tière de  relations  internationales,  notons  aussi  à  son  actif  un  décret  du 
27  juillet  1880,  qui  déclare  que  les  jugements  du  pays  où  la  réciprocité 
n'est  pas  établie  (et  la  France  est  de  ceux-là)  pourront  recevoir  leur 
exécution  dans  l'empire  moyennant  le  placet  du  gouvernement.  Tout  ju- 
gement étranger  peut  donc  être  exécuté  dans  l'empire,  soit  moyennant 
la  réciprocité,  soit  par  la  permission  du  gouvernement. 

La  Belgique  et  VJtalie  ont  fait  une  convention  (24  mai  1880)  relative- 
ment au  traitement  et  au  rapatriement  des  indigents  des  deux  pays.  Chacune 
des  deux  parties  contractantes  s'engage  à  assurer,  dans  les  limites  de 
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son  territoire,  aux  sujets  indigents  de  Tautre  partie,  les  secours  établis 
en  faveur  de  ses  nationaux  par  les  lois  concernant  l'assistance  publi- 
que, etc.  Ce  sont  là  des  arrangements  d'humanité  quil  devrait  suffire 
de  signaler  pour  qu'ils  fussent  partout  imités. 

La  Belgique  appelle  aussi  notre  attention  par  une  loi  du  i^  juillet  1880 
relative  aux  étrangers. 

Ce  qui  nous  frappe  dans  cette  loi,  c'est  qu'elle  est  un  exemple  rsure 
d'une  législation  temporaire,  à  terme. 

Cette  loi  confère  au  gouvernement  le  droit  d'expulser  Fétranger  dans 
certains  cas  faciles  à  imaginer,  ou  de  le  forcer  d'habiter  dans  un  lieu 
déterminé,  c'est  là  son  but. 

Cette  loi  confère  donc  au  gouvernement,  dans  l'intérêt  delà  tranquil- 
lité publique,  certains  pouvoirs  exceptionnels,  arbitraires,  extra-légaux  ; 
et  les  Belges  se  sont  dit  que  tous  pouvoirs  discrétionnaires  devaient 
avoir  un  caractère  temporaire,  et,  en  gens  avisés,  ils  ont  pensé  qu'il  était 
sage  de  leur  mesurer  l'existence.  Combien  y  en  a-t-il  de  ces  lois  soi- 
disant  transitoires  qui,  faites  pour  un  temps  troublé,  se  survivent?  On 
les  fait  quelquefois  sortir  des  cartons,  et  tel.  qui  ne  les  voterait  pas  à 
nouveau,  approuve  l'application  qu'on  en  fait;  ne  font-elles  pas  partie  de 
l'héritage  sacré  que  la  sagesse  de  nos  pères,  etc.?  Quant  à  leur  donner  le 
coup  de  cogDée,  ce  serait  une  grosse  affaire,  il  faudrait  entreprendre  une 
campagne  parlementaire,  perdre  du  temps  selon  les  uns,  négliger  les  vraies 
questions  suivant  les  autres,  affronter  des  coalitions,  se  faire  accuser  de 
saper  les  bases  de  l'édifice  social.  Qu'on  s'attende  d'ailleurs  à  rencontrer 
des  gens  qui,  alors  qu'ils  voteraient  contre  l'établissement  d'une  loi  si 
elle  n'existait  pas,  voteront  tout  de  méme'contre  sa  suppression,  soit 
parce  qu'une  loi  qui  existe  leur  en  impose,  mole  sua  stat,  soit  parce 
qu*ils  pensent  que  le  plus  sacré  des  devoirs  est  l'opposition  au  minis- 
tère qui  compromet  également  les  intérêts  du  pays  quand  il  propose 
une  loi  ou  quand  il  en  propose  la  suppression . 

La  loi  à  terme  n'a  pas  cet  inconvénient.  Mais,  dira-t-on,  si  la  loi  étant 
arrivée  à  son  terme,  on  la  juge  encore  nécessaire  ?  Eh  bien  ily  aura  lieu 
de  la  proroger  ;  voyez  les  Belges  ! 

Ils  avaient  fait  une  première  loi  sur  les  étrangers,  celle  de  juillet  1865, 
qui  en  dernier  lieu  avait  été  prorogée  par  une  loi  de  1877.  Celle-ci  étant 
arrivé  à  terme  on  en  a  tiré  une  nouvelle  édition,  légèrement  revue  et 
corrigée,  c'est  la  loi  qui  se  trouve  dans  rAnnûaire  actuel.  £lle  a  dû  ex- 
pirer aux  premiers  jours  de  1882. 

Cet  exemple  nous  paraît  bon  à  suivre  à  l'occasion,  et  nous  formulons 
à  l'usage  des  libéraux  l'axiome  suivant  :  Le  seul  procédé  efficace  pour  que 
les  lois  d'exception  ne  survivent  pas  aux  eireonstanees  qui  les  ont  fait  naî' 
tre,  c'est  qu'elles  contiennent  une  disposition^  une  clause  formelle  qui  fistâ 
leur  mort  d  une  date  certaine» 
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Les  États-Unis  attristent  fort  leurs  plus  chauds  amis  par  leur  opiniâ- 
treté protectionniste.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  sont  en 
train  de  refaire  leurs  voies  avec  des  rails  d'acier,  ont  établi  que  les  droits 
sur  Tacier  représentaient  120  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise  et  mal- 
gré cette  protection,  Tindustrie  nationale  américaine  ne  tient  pas  ses 
promesses.  L'acier  vient  de  l'étranger,  120  0/0,  c'est  joli  I  l'acier  a  baissé 
de  prix,  parce  que  Toutillage  européen  s'est.developpé,  mais  les  droits 
fixés  à  tant  par  quintal  sont  restés  les  mômes.  Et  dire  que  les  Améri- 
cains, pour  ne  plus  payer  que  100  francs  ce  qui  leur  coûte  220  francs, 
demandent  une  compensation! 

Les  Américains  ne  sont  pas  mieux  inspirés  dans  la  question  de  Visthme 
de  Panama.  On  trouvera  dans  la  substantielle  notice  de  M.  René  Millet 
les  traités  conclus  jadis  par  les  Etats-Unis  avec  le  Nicaragua,  la  Colom- 
bie et  l'Angleterre,  dans  lesquels  diverses  dispositions  ont  été  introdui- 
tes en  vue  d'un  canal  possible  ou  d'un  passage  probable  &  travers 
l'isthme.  Il  y  a  là  une  belle  matière  à  grimoire.  Les  deux  peuples  pro- 
céduriers par  excellence  vont  s'en  donner. 

Tout  au  contraire  nous  n'aurions  qu'à  louer  si  les  Etats-Dnis  s'en  te- 
naient aux  sentiments  qui  ont  dicté  la  résolution  du  14  mai  1880,  par  la- 
quelle le  président  est  invité  à  s'entendre  avec  les  divers  pays  dont  la 
juridiction  s'étend  sur  des  ports  qui  peuvent  être  visités  par  la  fièvre 
jaune  et  le  choléra. 

Si  cette  résolution  avait  eu  une  suite  sérieuse,  peut-être  eussions- 
nous  évité  la  terrible  épidémie  de  fièvre  jaune  qui  sévit  tout  récem- 
ment au  Sénégal.  Au  Sénégal,  la  fièvre  jaune  n'est  pas  endémique,  elle 
n'y  naît  pas,  dit-on,  elle  est  apportée  par  les  bâtiments  marchands  ve- 
nant d'Amérique.  Nous  combattons  à  l'Orient  l'importation  du  choléra, 
luttons  de  même  contre  la  fièvre  jaune,  en  attendant  que  M.  Pasteur  ou 
ses  disciples  aient  trouvé  la  bactérie  et  son  ennemi. 

Ne  quittons  pas  l'Amérique  sans  parler  de  la  Commis  sion  franco-ami- 
ricaine  pour  le  règlement  des  réclamations  à  propos  des  dommages  souf- 
ferts par  les  citoyens  américains  par  suite  des  faits  de  guerre. 

Entre  la  France  et  VEspagne  il  a  été  admis  une  base  semblable  de  ré- 
clamations à  propos  des  événements  de  Cuba  et  de  ceux  de  VAlgérie^  ce 
qui  prouve  que  le  principe  de  ces  réclamations  tend  à  entrer  dans  la  ju- 
risprudence internationale. 

Evidemment  tout  dommage  mérite  réparation  ;  le  principe  est  excel- 
lent. Je  constate  simplement  qu'aux  termes  de  cette  jurisprudence  la 
guerre  tend  à  neplus  être  considérée  comme  cas  de  force  majeure^  et  à  un  autre 
point  de  vue  je  note  que  les  frais  de  guerre  vont  êtreaug  mentes  d'autant. 

Quand  on  a  commencé  à  perfectionner  sérieusement  l'outillage  de 
destruction  qui  sert  êi  la  guerre,  on  nous  a  dit  que  les  guerres  allaient 
devenir  tellement  terribles  qu'elles  deviendraient  impossibles,  mainte- 
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nanl  on  pourra  prétendre  qu'elles  vont  coûter  tant  et  tant,  qu'aucun 
Etat  n'osera  plus  li's  entreprendre.  Enfin,  c'est  toujours  une  bonne  raison 
de  plus  en  faveur  de  la  paix  I  Notons  la. 

Ce  qui  va  contribuer  encore  à  augmenter  les  frais  de  guerre  c'est  le 
principe  d'indemnité  que  vient  de  reconnaître  une  loi  du  13  juin  1880, 
promulguée  en  Autriobe-Hongrie.  Elle  contient  d'ailleurs,  cette  loi,  à  la 
fois  le  principe  d'une  nouvelle  source  de  dépenses  publiques,  en  môme 
temps  qu'un  moyen  de  recettes  qui  n'était  encore  usité  qu'en  Suisse. 

La  loi  est  intitulée  :  loi  concernant  la  taxe  militaire  et  les  secours  accordés 
aux  familles  nécessiteuses  des  mobilisés. 

En  France,  les  personnes  impropres  au  service,  ou  réformées, 
les  soutiens  de  famille,  ne  font  pas  de  ser\ûce  actif  ou  même  quelque- 
fois pas  de  service  du  tout.  Ils  sont  dispensés  sans  être  par  compensa- 
tion soumis  à  aucune  cbarge  pécuniaire  ou  autre. 

En  Autriche-Hongrie,  ces  mêmes  personnes  seront  soumises  &  une 
taxe  proportionnée  à  leur  fortune.  Ce  qui  est  fort  équitable. 

Les  taxés  sont  répartis  en  14  classes  :  dans  la  première  on  paye 
annuellement  100  florins  et  1  seul  dans  la  dernière.  Les  parents  payent 
parfois  pour  les  enfants,  ce  qui  est  encore  bien  vu,  sans  cela  le  ûls  du 
millionnaire  pourrait  ne  rien  payer  du  tout. 

En  Suisse,  la  taxe  est  de  6  francs  (taxe  fixe)  et  de  1  fr.  50  par  mille 
francs  de  fortune  nette  et  de  1  fr.  50  par  100  francs  de  revenu  net,  sans 
cependant  que  la  taxe  puisse  dépasser  3,000  francs. 

Il  nous  semble  que  quand  on  voudra  taxer  les  célibataires,  les  réfrao- 
taires  à  la  conscription  du  mariage,  on  devra  s'appuyer  sur  un  principe 
de  compensation  qui  ne  sera  pas  sans  analogie  avec  le  principe  parfaite- 
ment équitable  des  lois  que  nous  sigualons. 

En  Âutriche-Hongrie,  la  taxe  sera  affectée  :  1®  aux  victimes  de  la 
guerre:  invalides,  veuves  ou  orpbelins;  2®  aux  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  en  cas  de  mobilisation. 

En  temps  de  paix,  le  gouvercement  met  dans  ses  caisses  la  partie  de 
l'impôt  afférente  à  la  deuxième  catégorie,  s'engageant  à  secourir, quand 
besoin  sera,  les  familles  nécessiteuses  des  réservistes,  conformément  à 
la  loi.  Comme  le  remarque  l'auteur  de  la  notice  sur  l'Âutricbe,  M.  fioivin- 
Champeaux,  la  loi  consacre  pour  les  familles  d'hommes  mobilisés,  un  véri» 
table  droit  à  des  secours  de  la  part  de  VEt  it.Ge  droit  n'avait  jusqu'alors  été 
reconnu  que  par  la  législation  allemande. 

Le  principe  est  irréprochable.  L'application  qui  en  sera  faite  ne  fera 
que  mieux  ressortir  les  maux  de  la  guerre.  Quand  il  y  aura  1  million 
d'hommes  sous  les  armes,  il  faudra  pensionner  cinq  cent  mille  fa- 
milles. 

En  France,  un  grand  nombre  de  communes  ont  spontanément  pen- 
dant la  guerre  appliqué  ce  principe  charitable,  et  môme  beaucoup 
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rappliquent  encore  pendant  les  manœuvres  des  réservistes  ou  des  terri- 
toriaux (28  jours  ou  13  jours). 

Puisque  nous  en  sommes  au  chapitre  des  responsabilités,  citons  à 
titre  de  curiosité  une  disposition  beaucoup  moins  grave,  mais  qui  ne 
manquerait  pas  de  produire  une  grande  émotion,  si  elle  était  appliquée 
dans  toutes  les  communes  de  France.  Une  loi  du  canton  de  Genève  du 
21  janvier  1880,  sur  les  gardes  ruraux  (champètres)décide  que  les  gardes 
qui  n*ont  pas  dressé  procès-verbal  des  contraventions  ou  délits  parvenus 
à  leur  connaissance,  sont  responsables  de  l'amende  encourue,  et,  envers 
les  particuliers,  du  dommage  causé. 

On  ne  nous  dit  pas  si  le  garde  encourt  quelque  responsabilité  au  cas 
où  il  dresserait  &  tort  et  à  travers  des  procès-verbaux. 

J'ai  aussi  quelque  méfiance  contre  cette  loi  de  la  Louisiane  qui  décide 
que  le  tax  collecter  a  une  remise  de  5  1/2  0/0  sur  Tensemble  des  droits 
de  patente  versés  au  Trésor  d*après  ses  rôles. 

Pourtant  la  Louisiane  est  un  pays  fort  avancé.  Une  loi  y  établit  le  vote 
direct  des  habitants  de  chaque  commune  en  matière  de  taxe  pour  travaux 
publics.  On  serait  heureux  de  connaître  les  résultats  qu'adonnés,  chez 
une  nation  jeune,  cette  manière  de  faire,  renouvelée  des  sociétés  primi- 
tives. Dans  un  vieux  pays  où  les  gens  sont  sans  grande  initiative,  il  ne 
faudrait  pas  attendre  grand  résultat  de  ce  système. 

Où  la  Louisiane,  par  contre,  nous  présente  quelque  chose  d'inusité, 
c'est  en  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle  (1  dollar  par  chaque 
habitant)  établie  pour  le  service  de  V instruction  publique,  La  loi  déclare  que 
ceux  qui  emploient,  à  quelques  titres  que  ce  soit,  des  individus  comme 
domestiques,  ouvriers,  etc.,  sont  responsables  envers  l'Etat^  à  la  seule  con- 
dition que  lesdits  employés  aient  été  occupés  à  leur  compte  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours;  ils  peuvent  d'ailleurs  retenir  en  garantie  sur  les 
salaires  ou  appointements  le  montant  de  la  taxe. 

Pour  terminer  cette  revue,  fort  incomplète,  quoique  assez  longue, 
citons  encore  :  une  loi  allemande  sur  Vusure  qui  proclame  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt,  tout  en  édictant  des  peines  contre  les  usuriers,  qui 
prêtent  au  delà  du  taux  légal;  inutile  d'insister. 

Les  statuts  de  V Université  deLeipsig,  un  modèle  d'organisation  pour  une 
faculté  autonome. 

Une  loi  d'Alsace^Lorraine  concernant  les  peines  et  poursuites  en  matière 
forestière^  qui  permet  de  supprimer  même  la  récolte  des  fraises,  fram- 
boises, myrtilles. 

En  France,  où  nous  laissons  généralement  p&turer,  cette  sévérité  nous 
étonnera;  et  pourtant  ! 

Le  régime  des  eaux  et  forêts  a  été  l'objet  de  diverses  dispositions  im- 
portantes en  Prusse^  Suède  et  Espagne, 
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Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  deux  innovations  considérables 
introduites  par  de  petits  Etats. 

La  duché  de  Luxembourg,  par  la  loi  du  7  juiUet  1880,  sur  U  régime  des 
aliénés^  a  institué  un  comité  de  surveillance  des  asiles  dont  fait  partie 
nécessairement  fe  procureiif  d'Etat,  qui  a  non  seulement  le  droit  de  visite 
illimité,  mais  môme  le  devoir  de  visiter  une  fois  par  mois  les  hospices 
d'aliénés. 

Cette  surveillance  obligatoire  du  magistrat  constitue  un  progrès  im- 
portant. En  France  nous  aurions  nos  raisons  pour  Tadopter. 

Bdte-Ville  a,  de  son  cété,  édicté  une  loi  sur  les  tutelles.  Nous  regret* 
tons  que  le  texte  n'en  ait  pas  été  publié.  La  notice  de  M.  Jules  Gballemel 
nous  fait  connaître, entre  autres  dispositions,  Torgaaisation  d*nn  comité 
des  orphelins  qui  nous  parait  une  très  heureuse  innovation. 

Gomme  on  voit,  il  faut  aussi  regarder  du  ce  té  dès  petits  Etats.  Les 
administrateurs  y  sont  plus  près  des  administrés,  et  moins  distraits  par 
des  questions  réputées  plus  grandes  ;  peut-être  ont-ils  la  bonne  fortune 
d'imaginer  parfois  quelques-unes  de  ces  institutions  paternelles  qal 
sont  la  protection  des  faibles  et  des  déshérités. 

La  Société  de  législation  comparée  ne  se  réunit  plus  qne  quatre  fois  en 
séance  générale.  Elle  concentre  son  activité  dans  les  réunions  de  seo- 
tions.  Elle  a  quatre  sections  :  la  première  est  celle  de  la  langue  anglaise, 
la  seconde  celle  des  langues  du  Nord,  la  troisième  pour  les  langues  da 
Midi,  la  quatrième  pour  la  langue  française.  Elle  pratique  la  division 
du  travail  et  son  public  s'en  trouve  bien.  Quand  elle  met  à  son  ordre  da 
jour  l'étude  d'une  législation  particulière,  chacune  de  ses  sections,  on 
ses  correspondants  apportent  leur  contingent  de  documents  importants» 
Dans  la  séance  du  11  janvier  1882  (Bulletin  de  février),  huit  communi- 
cations ont  été  faites  sur  la  question  du  divorce;  elles  portaient  sur  l'état 
de  la  législation  en  cette  matière  en  Suissct  Allemagne  et  Autriche,  en 
Belgique,  en  Algérie,  en  Gochinchine,  en  Angleterre,  sur  l'application 
de  la  nouvelle  loi  allemande  en  Alsace-Lorraine,  et  le  projet  de  loi  ita- 
lien. L'intérêt  de  ces  études  prouve  la  nécessité  de  publier  activement 
la  traduction  française  des  lois  et  Godes  d'avant  1870,  de  faire  un  annuaire 
rétrospectif.  Léon  Rooubt. 

Une  famille  de  finance  au  xviii^  siècle,  par  M.  Adrien  Delahantb^ 
2^*>  édition,  2  vol,  in-S»,  librairie  Hetzel. 
Ges  deux  volumes  ont  reçu  du  public  et  de  la  presse  qui  en  a  rendu 
compte  un  accueil  bienveillant  des  mieux  mérités.  Ils  rëunissenti 
en  effet,  deux  sortes  d'intérêt  qu'on  ne  trouve  que  rarement  ensemble  à 
ce  degré.  Ils  ont  un  intérêt  historique  à  titre  de  renseignements  exacts 
sur  Torganisation  financière  de  l'ancienne  France  ;  ils  en  ont  aussi, 
dans  un  autre  ordre  de  faits,  par  les  chapitres  si  neufs,  consacrés  au 
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procès  des  fermiers  géaëranx  dn^ant  le  tribunal  révolutiannaîre.  Ils 
olfrent  enfm  un  îutèrËt  anecdotique  des  plus  piquants.  Par  là  ils  s'a* 
dressent  h  la  cnriosité  très  éveillée  de  notre  temps  pour  tout  co  qui  est 
peinture  de  mœurs  ou  études  bîographiquesp  Nons  aimons  qu'on  nous 
montre  les  personnages  ongînaux  sous  le  jour  le  plus  familier  et  le 
plus  saisissant.  Pour  nous  ou%Tir  cette  mine  abondante  d^iistruclioa 
historique  et  financiôre.  M*  Adrien  Delahante  n*a  eu  qu*à  rassembler 
les  vieux  papiers  de  sa  famille  dont  il  g*est  fuit  l'bislorién.  U  a  reprO'^ 
d«it  textuellement,  en  les  choisissant  dans  un  amas  ransidêrable,  ceux 
qui  lui  oot  paru  le  mieux  mériter  les  honneurs  d'une  ptibHcilé  à  la- 
quelle leurs  auteurs  étaient  loin  de  songer.  Ce  sont  tantôt  des  lettres, 
tantôt  des  mémoires  personnels,  tantôt  des  écrits  qui  se  rapportent  à 
rexerdce  de  leur  profession»  Ces  citations  de  nature  très  diverse»  on  le 
voit,  sont  par  elles-mêmesd'ane  lecture  aussi  agréable  que  solide*  Mai» 
Pceuvre  réduite  à  ces  documents  aurait  risqué  de  paraître  un  peu  dé- 
cousue et  sans  lumière  suffisante^  si  Tauteur  n'j  avait  joint  un  com- 
mentaire perpétuel,  qui  fait  plus  et  mieux  que  relier  les  citations  entre 
elles;  ces  débris  du  passé  reprennent,  grâce  à  cet  beureux  commen- 
taire, l'ordre^  la  mouvement  et  la  vie.  On  trouve  plaisir  à  Texplica- 
lion  facile  du  mécanisme  de  nos  vieilles  finances  dans  certaines  parties 
peu  connues.  On  goûte  des  portraits  finement  touchés.  On  se  laisse 
aller  enûn  au  courant  facile  de  ces  pages,  empreintes  d'une  sorte  de 
bonhomie  nonchalaute  et  malicieuse,  d'une  légèreté  de  main  et  d'un 
goût  simple  qui  sentent  leur  dîx-buitiéme  siècle*  M.  Adrien  Delahante 
écrit  comme  devaient  causer  sans  doute  ses  spirituels  aïeux. 

Nous  aurions  aimé  nous  arrêter  sur  les  côtés  psychologiques  et 
moraux  qui  abondent  dans  celte  étude,  et  dire  à  ce  propos  quelque 
chose  de  cette  société  du  nvm*  sîêele.  Elle  eut  ses  vices,  mais  elle  eut 
aussi  beaucoup  de  ces  vertus  de  famille  et  de  ces  qu<\lités  sérieuses, 
attestées  par  les  exemples  mêmes  mis  en  lumière  par  M.  Adrien  De- 
lahante, et  dont  rbistoire  a  fait  moins  de  bruit  Après  tout^  même  ces 
hommes  qu'on  dit  si  légers,  et  qui  le  furent  en  effet  dans  leurs  rao&urs, 
quelquefois  dans  leurs  idées,  ne  se  montrèrent  pas,  on  te  voit  bien 
ici,  faibles  et  lâches  au  jour  des  grandes  épreuves  1  II  y  aurait  surtout 
un  type  qu'on  aimerait  à  extraire  de  ces  deux  volumes^  et  à  former  de 3 
traits  épars  qu^ils  présenlent,  ce  serait  celui  de  Thomme  de  fîoances, 
tracé  sans  esprit  de  satire  et  dans  toute  sa  réalité  historique,  bomme  du 
métier  et  homme  du  monde,  placé  au  sommet  du  tiers  état,  opulent, 
éclairé,  ami  des  arts  et  des  lumières,  à  2e  prendre  par  ses  boas  côtés. 
Car  c'est  alors  seulemeot  une  minorité  d'hommes  de  linances  qui  jus- 
tifie les  traits  peu  honorables  dont  on  les  a  peints  au  théâtre,  dans  la 
roman,  dans  los  mémoires  du  temps.  Ne  Toublions  pas  et  prévenons-en 
Boa  lecteurs:  Thomme  de  ûnance  que  nous  présente  M.  Delahante  en 


468  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

divers  exemplaires, tous  frappés  à  Tantique  marque  en  ce  qu'elle  eut  de 
meilleur,  ne  ressemble  pas  à  ces  types  connus  ;  c'est  le  fermier  géné- 
ral, bien  différent  du  traitant  et  du  partisan^  avec  lesquels  on  le  con- 
fond par  une  erreur  injurieuse  pour  la  plupart  des  fermiers  généraux. 
Ce  fermier  général,  du  temps  de  Louis  XV  et  surtout  de  Louis    XVI, 
est  loin  de  s'appeler  en  tout  cas  Turcaret,  s'il  n'a  pas  tovijours  l'hon- 
neur de  se  nommer  Lavoisier.  Combien  de  fois  il  est  un  homoie  de 
probité  sévère  livré  au  travail  le  plus  assidu  I   Combien  de   fois  on   le 
voit  déployant  une  capacité  véritable  dans  des  fonctions  qui  n'étaient 
pas  sans  difficultés,  étranger  aux  prodigalités  et  aux  mœurs  galantes 
du  temps,  ou,  s'il  a  de  ce  cété  quelques  passagères  faiblesses,  se  gardant 
de  Tin  délicate  et  grossière  corruption,  et  faisant  une  bonnéte  et  digne 
fin  dan?  le  mariage  I  Ceux-ci  ont  peu  de  ressemblance  avec  ce  célèbre 
Michel  Bouret,  qui  lui-même  ne  fut  pas,  gr&ce  à  ses  talents  distingués, 
ce  qu'il  y  eut  de  pire  dans  sa  catégorie.  •  C'était,  dit  notre  auteur,  an 
de  ces  hommes  qui  apportent  dans  les  affaires  du  commerce  les  qua- 
lités qui  font  les  grands  poètes,  mais  rarement  les  grands  financiers, 
l'ardeur,' l'imagination,  l'audace;  grands  joueurs,  grands  spéculateors, 
mais  en  même  temps  grands  dissipateurs,  qui  ne  rêvent  des  bénéûo^ 
insensés  que  pour  les  appliquer  à  des  dépenses   extravagantes  et  qui 
entament  souvent  les  dépenses  extravagantes,  avant  d'avoir  réalisé  les 
bénéfices  insensés;  gens  pleins  d'intelligence,  dUntrigue  et  de  ressort 
dans  l'esprit,   merveilleusement  doués  pour  charmer,   entraîner,  sé- 
duire, parvenant  presque  toujours  à  s'insinuer  près  des  souverains, 
réussissant  rarement    à  les  servir,  toujours  à  les  compromettre.  Tel 
était  Michel  Bouret,  favori  de  M°»<»  de  Pompadour,   ami  de  Voltaire, 
oracle  financier  du  roi  Louis  XV  '.»  Intéressé  à  d'immenses  spéculations 
sur  les  blés,  après  avoir  dévoré  des  sommes  fabuleuses  dans  de  fas- 
tueuses constructions,  Bouret  devait  mourir  dans  la  misère.  Voilà  le 
financier  de  l'ancien  régime,    comme  on  se  le  figure  communément, 
sinon  qu'il  offre  communément  un  caractère  plus  bas  que  Michel  Bouret* 

Mais  de  moins  en  moins  de  tels  hommes  avaient  cessé  de  caractéri- 
ser la  classe  tout  entière.  Je  voudrais  pouvoir  au  moins  rappeler  ici  les 
études  sur  les  quatre  Delahante  renfermées  dans  ces  volumes  bien  rem- 
plis. Le  premier  est  Adrien  Delahante,  directeur  des  fermes  de  l'apa- 
nage  du  duc  d'Orléans  (1673-1737).  Le  second,  qui  porte  aussi  le  nom 
d'Adrien,  fut  maître  des  eaux  et  forêts  du  duché  de  Valois  (1714-1792). 
Cest  sur  les  deux  derniers  Delahante  que  l'auteur  entre  dans  les  déve- 
loppements les  plus  étendus. 

L'un  est  M.  Jacques  Delahante,  fermier  général  du  roi  (1717-1792). 
L'autre  est  Etienne-Marie  Delahante,  fermier-général  adjoint  (1743-1829). 

»  Liv.  IV,  p.  213. 
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Leurs  physionomies  ont  entre  elles  et  avec  leurs  ancêtres  un  aîr  de  fa- 
mille presque  toujours  fort  reconnaîssable,  et  elles  ont  aussi  leurs  ca- 
ractères fort  distincts,  cela  est  vrai  également  au  physique  ;  on  peut 
en  juger  par  les  reproductions  des  photographies  que  leur  descendant 
a  jointes  à  son  ouvrage.  En  plaçant  en  tête  son  portrait,  on  pourrait 
croire  qu'il  a  voulu  rendre  visible  la  perpétuité  de  la  filiation. 

Quant  aux  questions  qui  peuvent  intéresser  plus  spécialement 
les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes^  je  leur  recommanderai,  parmi 
les  choses  accessoires  mais  curieuses,  l'histoire  du  tabac  râpé  et  sa 
lutte  homérique  avec  la  carotte  ficelée,  lutte  à  laquelle  un  Delahante 
prit  une  part  persévérante.  Cette  lutte  divisa  la  ferme,  j'allais  dire  la 
France  même,  celle  même  qui  ne  prisait  pas.  Sous  forme  amusante 
c'est  une  révélation  de  ce  que  pouvait  contenir  d*abus  la  manufacture 
du  tabac. 

Tout  en  réhabilitant  la  ferme  générale  par  les  côtés  utiles  qu'elle 
présentait  dans  une  organisation  vicieuse  des  impôts  dont  elle  n'était 
pas  responsable,  M.  Delahante  fait  remonter  son  impopularité  à  ces 
mêmes  impôts  vicieux  sur  lesquels  il  entre  dans  des  détails  parfois 
inédits.  11  y  a  tout  profit  à  lire  ce  qui,  dans  son  livre,  concerne  les 
traites  ou  douanes,  multipliées  à  l'excès  et  organisées  d'une  manière 
vexatoire,  d'autant  plus  qu'elles  devaient  visiter  quantités  de  produits 
soumis  à  des  règlements  aussi  nombreux  que  bizarres  dont  Tauteur  cite 
de  curieux  exemples  (p.  260-271,  tome  I),  qui  méritaient  bien  d'être 
connus.  La  Gabelle  excitait  des  mécontentements  encore  plus  graves.  C'est 
aussi  par  maintes  particularités  prises  sur  le  vif  que  se  recommande 
la  description  qu'on  trouve  ici  de  ce  njpnopole  réservé  à  l'Etat  de  la 
vente  du  sel  à  des  prix  supérieurs  au  prix  de  revient.  La  vente  consti- 
tuait l'impôt,  à  proprement  parler.  Cet  impôt  sur  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  était  un  vrai  impôt  de  capitation  pesant  sur  chacun  avec 
consommation  obligatoire,  très  inégalement  réparti  selon  les  pays,  etc. 
Il  avait  en  un  mot  tous  les  inconvénients.  On  voit  là  aussi  d'une 
manière  frappante  comment  le  faux-saunage,  contrebande  sur  le  sel, 
encouragé  par  ces  inégalités  et  ces  charges  pesantes,  devenait  de  la 
part  de  l'autorité  l'objet  d'un  code  véritablement  draconien.  En  réalité, 
ces  faux-sauniers  ne  méritaient  pas  toujours  d'être  traités  comme 
d'affreux  scélérats,  mais  il  y  en  avait  parmi  eux.  Les  bandes  des  bri- 
gands de  Cartouche  et  de  Mandrin  étaient  formées  de  contrebandiers  an- 
ciens ou  en  exercice,  qui  alternaient  entre  cette  double  occupation  de 
contrebandiers  et  de  voleurs  de  grand  chemin.  Cela  s'explique  par  la 
cruauté  même  de  la  législation.  Pourquoi  se  priver  de  cette  dernière 
ressource  quand  le  simple  fait  de  faux-saunage  était  puni  de  la  mort 
ou  des  galères?  Les  explications  données  sur  la  gabelle  et  la  contre- 
bande par  M.  Delahante  confirment  et  complètent  heureusement  ce 
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qu'en  avait  dit,  dans  ses  Mémoires,  M.  Mollien.  L'auteur  cite  de  lui 
quelques  chiffres  dont  rien  ne  saurait  égaler  l'éloquence.  On  croît  rôver 
quand  on  voit  «  que,  dans  Tannée  178a,  pour  la  seule  contribution  des 
sels,  on  avait  fait  près  de  4,000  saisies  domiciliaires,  qu'on  avait  arrêté 
sur  les  routes  2,500  hommes,  2,000  femmes,  6,000  enfants,  près  d^  1,200 
chevaux,  56  voitures  ;  que  les  condamnations  à  la  peine  des  gaiôres 
excédaient  le  nombre  de  200,  et  qu*en  résumé jur  les  6,000  forçats  qui  se 
trouvaient  dans  les  bagnes^  le  tiers  était  composé  de  contrebandiers  ^.  » 

Puisque  le  nom  du  comte  Mollien  se  trouve  sous  notre  plume,  noas 
ajouterons  qu'en  ce  qui  concerne  les  derniers  fermiers  généraux,  le  célèbre 
ministre  des  finances  leur  a  déjà  rendu  justice.  M.  Delahante  a  le  droit 
de  s'appuyer  sur  cette  autorité  dont  sa  connaissance  personnelle  des  faits 
pourrait  le  dispenser,  mais  qui  est  grande.  M.  Mollien  a  rappelé  ce  qu*il 
y  avait  d'utile  et  d'honorable  dans  leurs  services.  Il  en  parlait  en  toate 
connaissance  de  cause.  Avant  d'être  ministre  du  Trésor  de  Tempereiir 
Napoléon,  il  avait  été,  près  Louis  XVI,  un  des  principaux  commis    da 
ministère  des  finances,  spécialement  attaché  à  la  direction  et  à  la  sur- 
veillance de  la  ferme  générale.  N'est-il  pas  remarquable  de  le  voir  at- 
tester que  les  trente-deux  fermiers  généraux  du  moment  de  la  Terreur, 
à  chacun  desquels  la  rumeur  publique   attribuait  au  plus  bas  mot  dix 
millions,  auraient  eu  grand'peine  à  en  recueillir  vingt*deux  à  eux  tons 
en  réalisant  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  ? 

Je  quitte  avec  regret  le  livre  de  M.  Delahante  que  je  n'ai  prétendu 
qu'annoncer,  et  non  pas  analyser  et  apprécier  à  fond.  Les  économistes  y 
puiseront  un  ample  aliment  pour  leurs  recherches  spéciales.  L'histo- 
rien trouvera  les  renseignemements  inédits  les  plus  utiles  dans  l'exacte 
peinture,  tracée  avec  une  simplicité  poignante,  par  un  des  témoins  da 
procès  fait  aux  fermiers  généraux  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
Le  grand'pôre  de  M.  Delahante,  l'auteur  du  présent  livre,  impliqué  dans 
ce  procès,  en  a  écrit  un  émouvant  récit.  Il   rappelle  les  incidents  qui 
le  précédèrent.  Arrêté,  relâché,  arrêté  de  nouveau,   il  fut  conduit  avec 
ses  anciens  collègues  au  Port-Libre,  Port-Royal,  transformé  en  prison 
d'état.  La  reddition  des  comptes  fut  préparée  par  les  inculpés  pendaut  ce 
temps  de  captivité  à  l'aide  de  centaines  de  liasses  d'écritures.  II  leur 
fallut  les  dépouiller  en  consacrant  à  cette  œuvre  un  grand  nombre 
d'heures  par  jour.  Etienne  Delahante  fut  chargé  do  la  principale  part  de 
ce  travail,  tandis   que  Lavoisier  composait  le  mémoire  justificatif, 
Etienne  Delahante  établit  dans  le  manuscrit  publié,  combien  étaient 
absurdes  les  calculs  sur  lesquels  on  se  fondait  pour  réclamer  des  fer^* 
miers  généraux  la  restitution  d'une  somme  de  130  millions.  Tous  ces 
détails  sur  la  vie  des  prisons,  le  récit  des  démarches  suivies  de  fausses 

Mémoire*  d'un  ministre  du  Trésor  public  1. 1,  p.  105. 
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espérances,  sont  d'une  réalité  navrante.  La  physionomie  du  tribunal  ré- 
volutionnaire est  rendue  d'une  manière  saisissante  et  même  tragique. 
Etienne  Delahante  comparut,  mais  un  décret  de  la  Convention  le  mit 
hors  de  cause  avec  quelques  autres  qui  comme  lui  n'avaient  été  qu'ad- 
joints. Les  autres  furent  condamnés  comme  concussionnaires  et  pré- 
varicateurs, et  comme  ayant  agi  en  outre  en  haine  de  la  République  et 
de  complicité  avec  l'étranger.  Lavoisier  suivit  leur  sort.  Le  président 
Goflinhal  avait  en  effet  déclaré  que  la  République  n'avait  pas  besoin 
de  chimistes.  D'honnêtes  gens  furent  pris  cette  fois  encore  comme  vic- 
times expiatoires  des  vieux  péchés  du  passé. 

Henri  Baudrillart. 


La  vapeur  et  ses  principales  applications,  par  M.  6.  Bureau  (Biblio^ 
thèque  de  vulgarisation),  Paris^  Degorce-Cadot,  1882. 

«  L'histoire  de  la  découverte  de  la  vapeur  et  l'étude  de  ses  applications 

sont  pour  tout  le  monde  du  plus  puissant  intérêt La  vapeur  a 

rendu  réellement  l'homme  le  mettre  de  la  terre;  grâce  à  elle,  les  dis- 
tances ne  comptent  plus,  les  éléments  sont  domptés  ;  les  relations  entre 
les  peuples  sont  multipliées  et  rendues  faciles;  une  foule  d'objets,  plus 
rares  et  moins  chers  que  jadis,  sont  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
et  le  bien-être  de  chacun  s'en  est  accru  d'autant.  Enfin  par  elle  aussi  la 
civilisation  s'étend,  portant  dans  tous  les  pays  du  monde  l'industrie  et 
la  science,  d 

Ainsi  dit  M.  G.  Bureau,  ingénieur  civil  et  inspecteur  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'ouest,  au  commencement  du  livre  qu'il  vient 
d'écrire  sur  la  vapeur  et  ses  grandes  applications,  livre  qui  fait  partie 
de  la  collection  dite  Bibliothèque  de  vulgarisation,  que  vient  d'entre- 
prendre un  intelligent  éditeur,  M.  Degorce-Cadot.  En  vérité,  on  ne 
saurait  mieux  dire,  et  la  découverte  de  cette  énergie  qui  s'appelle  la 
vapeur  a  certainement  marqué  une  grande  époque  de  l'histoire  du 
monde  et  un  moment  décisif,  pour  parler  comme  Hegel,  dans  celle 
de  l'humanité.  Elle  a  pris  d'ailleurs  son  temps  pour  se  produire  sous 
une  forme  scientifique  et  vraiment  pratique,  et  la  partie  de  son  livre 
où  M.  Bureau  raconte  les  tâtonnements  et  les  essais  qui,  depuis  Hé- 
ron d'Alexandrie,  jusqu'à  Ramelli,  Porta,  Salomon  de  Caus,  Branca, 
en  ont  marqué  les  étapes,  n'est  pas  la  moins  intéressante  assurément. 
Avec  le  marquis  de  Worcester  et  Samuel  Morland,  en  Angleterre,  et  Jean 
Hautefeuille,  fils  d'un  boulanger  d'0rl6ans,la  question  fait  de  grands 
pas;  mais  il  faut  attendre  l'apparition  d'un  autre  de  nos  compatriotes, 
Denis  Papin  de  Blois,  pour  voir  enfin  construire  et  fonctionnner  la  pre- 
mière machine  à  vapeur,  la  machine  dont  la  forme  typique,  perfection- 
née par  ses  successeurs,  —  Savary,  Newcomen  et  surtout  le  grand 
Watt,  -»  est  celle  dont  l'application  est  devenue  aujourd'hui  d'un 
asage  universel. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Bureau  décrit  la  chaudière  et  la  locomo- 
tive. Il  rencontre  ici  les  noms  de  Gugnot,  le  véritable  inventeur  de  la 
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locomotive,  comme  ceux  de  Trewitik,  Vivian,  Blackett,  Hedley,   les 
deux  Stepbenson,  Séguin,  etc.,  dont  les  travaux  Tont  successivement 
amenée  au  point  de  perfection  et  d'élégance  où  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui, et  qui  en  ont  fait  cette  machine  «  qui  court  sur  les  rails,  va,  vient, 
s'arrête  à  notre  volonté,  mettant  à  notre  service  ses  muscles  d'acier  et 
sa  force  prodigieuse  qui  n'a  d'égale  que  son  extrême  docilité.  »     En 
fixant  le  type  fondamental  de  la  locomotive,  G.  Stephenson  et  "Séguin 
décidaient^du  grand  avenir  des  voies  ferrées.  L'éclatant  succès  de  la  Fusée 
sur  la  ligne  de  Liverpool,  qui  fut  inaugurée  le  15  septembre  1830,  fut  le 
signal  de  l'adoption  définitive  des .  chemins  de  fer  dans  toute  l'Eu- 
rope ;  depuis,  ils  ont  envahi  l'Amérique  du  nord,  pénétré  dans  ceUe  du 
sud  etJusqu*enOcéanîe,  détrônant  partout  de  plus  en  plus  la  route  ordi- 
naire, avec  sa  lente  diligence  que  traînaient  de  quatre  à  six  chevaux. 
Mais,  selon  la  remarque  très  justo  de  notre  auteur,  chez  qui  l'ingénieur 
se  double  d'un  économiste,  les  chemins  de  fer  n'ont  nullement  détruit 
rindustrie  voiturière,  ils  l'ont  seulement  déplacée,  et  l'activité  que  ces 
*  voies  ont  imprimée  au  trafic  en  général  a  exigé  la  création  de  routes  et 
de  chemins  nouveaux,  où  les  voitures  et  les  chevaux  circulent  plus  nom- 
breux que  jamais. 

Les  derniers  chapitres  du  livre  concernent  la  navigation  à  vapeur.  Le 
premier  bateau  à  vapeur  qui  ait  été  construit  l'a  été  par  Denis  Papin,  et 
le  deuxième,  celui  qui  remontait  en  1783  la  Saône  àparlir  de  Lyon,  en 
présence  de  10,000  spectateurs,  était  l'œuvre  du  marquis  d'Abbans  de 
Jouffroy.  Dans  les  dix  années  qui  suivireift,  Ramsey,  dans  le  Nouveau- 
Monde,  remontait  le  Potomac,  avec  une  vitesse  de  5  à  6  kilomètres, 
tandis  que  John  Fitch  expérimentait,  avec  plus  de  persévérance  que  de 
succèsjdivers  systèmes  de  propulsion  à  vapeur  sur  la  Oelaware  à  Phila- 
delphie. Il  était  réservé  à  Robert  Fulton,  méconnu  en  France  par  l'Aca- 
démie des  sciences  et  par  Napoléon,  de  résoudre  sur  la  rivière  l'Hudson, 
dans  l'Etat  de  New-York,  le  problème  de  la  navigation  à  vapeur  flu- 
viale. En  1819,  le  Savannah  franchit  l'Océan  Atlantique,  se  rendant 
d'Amérique  à  Saint-Pétersbourg,  et  ce  fut  un  événement  considérable 
dans  les  annales  de  la  navigation.  Enfin,  quatre  ans  plus  tard,  notre 
compatriote,  le  capitaine  du  génie  Delille,  reprenant  les  idées  successi- 
vement émises  par  Daniel  Bernouilli,  l'ingénieur  Paneton  et  Charles 
Dallery,  s'appliquait  à  démontrer  la  grande  supériorité  de  l'hélice  sur 
le  propulseur  à  aubes.  Mais,  malgré  ses  efforts  et  ceux  de  Frédéric 
Sauvage,  qui  essaya  et  proposa  le  premier  l'emploi  de  l'hélice  simple  à 
une  seule  révolution,  le  nouveau  système  ne  passa  dans  la  pratique 
commune  qu'après  que  les  Anglais  se  le  furent  approprié. 

Le  livre  de  M.  Bureau  est  écrit  d'un  style  simple  et  preste;  il  satisfait 
parfaitement  aux  conditions  d'un  travail  de  ce  genre:  nous  voulons  dire 
qu'il  est  exact,savant  même,  sans  pédantisme,  et  qu'on  le  lit  non  seule- 
ment sans  fatigue,  mais  encore  avec  intérêt.  Nous  souhaitons  à  son 
éditeur  d'avoir  toujours  la  main  aussi  heureuse,  et  nous  prédisons,  s'il 
en  doit  être  ainsi,  un  entier  succès  à  la  collection,  éminemment  utile  à 
notre  sens,  qu'il  a  entreprise.  Ao.-F.  le  Fontp£Btuis. 
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Sommaire  :  Les  contradictions  financières  de  la  politique  parlementaire.  — 
^inauguration  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard.  —  La  statistique  des  che- 
mins de  fer  du  globe.  —  L*électrico-manie  et  Tinfluence  du  socialisme  conti- 
nental en  Angleterre.  —  Le  bill  sur  les  fermages  arriérés  en  Irlande.  —  Le 
peuple  anglais  préservé  encore  une  fois  du  danger  de  Touverture  des  mu- 
sées le  dimanche.  —  Le  free  trade  introduit  dans  1*1  ode.  —  L'exposition 
nationale  de  Moscou  et  le  programme  du  congrès  des  industriels.  —  Encore  les 
jiiifs.  Protestation  des  commerçants  de  Moscou.  —  Solution  de  la  question 
juive  par  le  prince  Orloff.  —  La  prohibition  des  Chinois  aux  Etats-Unis.  « 
Ce  que  les  protectionnistes  entendent  par  «  travail  naMonal  ». — Développement 
énorme  de  l'immigration  européenne.  —  Ce  que  valent  les  immigrants.  — 
Interdiction  de  la  polygamie  mormonne.  Les  saints  de  TUtah  et  les  saints 
de  la  nouvelle  Angleterre.  —  La  société  pour  la  protection  des  indigènes  des 
colonies.  —  Congrès  et  programme  orthodoxes  du  «  parti  ouvrier  ». 

Depuis  l'avènemeat  du  régime  représentatif  et  parlementaire, 
on  s'efforce  de  satisfaire  les  électeurs  en  leur  promettant,  d'une 
part,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  écoles,  etc.,  qui  aug- 
mentent naturellement  le  budget  des  dépenses,  d*une  autre  part, 
des  réductions*  ou  des  suppressions  d'impôts,  qui  diminuent  non 
moins  naturellement  le  budget  des  recettes.  Dernièrement, 
MM.  Guyot,  Belle  et  plusieurs  de  leurs  collègues  demandaient  la 
prise  en  considération  d'une  proposition  ayant  pour  objet  l'aboli- 
tion des  impôts  sur  le  vin  et  la  bière,  en  supprimant  ainsi  une  re- 
cette de  180  millions,  sauf  à  la  remplacer  par  une  augmentation 
du  droit  sur  les  alcools.  M.  le  ministre  des  finances  s'y  est  opposé, 
et  la  Chambre  ayant  passé  outre,  il  a  donné  sa  démission  que  la 
majorité  Ta  prié  de  reprendre  le  lendemain.  C'est  un  acte  d'énergie 
financière,  dont  on  doit  lui  savoir  gré.  Quand  donc  les  législa- 
teurs se  convaincront-ils  qu'il  est  absolument  contradictoire  et 
puéril  de  demander  à  la  fois  des  augmentations  de  dépenses  et  des 
diminutions  de  recettes? 

*   * 

Le  chemin  de  fer  du  St-Gothard  a  été  livré  à  la  circulation  le 
p'  juin.  D'Immensee  à  Come,  cette  nouvelle  ligne,  qui 
met  l'Allemagne  en  communication  directe  avec  l'Italie,  a  une 
étendue  de  200  kilom.  et  elle  a  coûté  environ  240  millions.  La 
dépense  n'avait  été  évaluée  d'abord  qu'à  119  millions,  ainsi  répar- 
tis :  30  fournis  par  la  Suisse,  31  par  l'AUemagne  et  58  par  l'Italie. 
Elle  a  fini  par  s'élever  au  double,  par  suite  des  difficultés  extraor- 
dinaires de  la  traversée  du  St-Gothard.  Commencé  le  1®^  octobre 

4*  SÉaiB.  T.  ZVIII.  —  15  juin  1882.  31 
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1872,  le  tunnel  a  été  terminé  en  9  ans  et  demi,  le  29  février  1880. 
Trois  chemins  de  fer  traversent  aujourd'hui  les  Alpes  :  le  Brenner, 
h  ciel  ouvert,  le  mont  Cenis  et  le  St-Gothard.  L'Autriche  est  en 
train  d'en  construire  un  quatrième,  celui  de  TArlberg,  avec  un 
tunnel  de  10,000  mètres  dont  près  de  la  moitié  est  percée,  sous 
les  Alpes  du  Tyrol. 

La  concurrence  du  St-Gothard  aura  pour  eflet  inévitable  d*amé- 
liorer  l'exploitation ,  demeurée  singulièrement  défectueuse,  de  la 
ligne  du  mont  Cenis  en  mettant  Qn  au  monopole  naturel  que  pos- 
sédait cette  ligne  pour  les  relations  entre  l'Europe  occidentale  et 
l'Italie.  Ce  sera  tout  profit  pour  les  voyageurs  et  pour  le  com- 
merce. 


*  * 


D'après  une  statistique  publiée  par  VAlmanachde  Gotha^  la  lon- 
gueur totale  des  chemins  de  fer  existant  dans  le  monde  au  corn» 
mencement  de  1881  était  de  357,000  kilomètres,  ainsi  répartis  : 
Europe  168,000  kil.,  Amérique  163,000,  Asie  Î5,000,  Océanie 
7,000  et  Afrique  4,000.  Les  Etats-Unis  en  possèdent  139,000  kil. 
et  l'Angleterre  29,000  soit  environ  la  moitié.  On  remarquera  que 
ces  deux  pays  sont  à  peu  près  les  seuls  où  le  gouvernement  n'est 
pas  intervenu  dans  la  construction  et  Texploitation  des  chemins 
de  fer,  soit  pour  en  faire  un  monopole  d'Etat,  soit  pour  en  conférer 
le  monopole  à  des  compagnies  privilégiées.  Les  chemins  de  fer  n'y 
ont  rien  coûté  aux  contribuables^  ils  ont  été  aussi  peu  que  possible 
en  butte  à  la  «  sollicitude  »  de  l'administration,  ce  qui  ne  les  a 
pas  empêchés  de  se  multiplier  plus  rapidement  que  partout  ail- 
leurs. Tant,  n'en  déplaise  aux  socialistes  et  autres  gouvernemen- 
talistes,  le  «  laissez-faire  »  est  fécond. 


La  n  spéculation  »  non  moins  odieuse  et  abominable  que  le 
€  laissez-faire  »  est  en  train  de  généraliser  en  Angleterre  l'appli- 
cation des  merveilles  de  l'électricité.  Nous  lisons  dans  VEconomist 
qu'en  moins  de  quinze  jours,  il  a  été  créé  seize  sociétés  par  actions 
au  capital  de  2,850,000  liv.  st.,  pour  l'exploitation  de  la  lumière 
électrique  des  difTérents  systèmes,  des  téléphones,  microphones, etc. 
Les  actions  de  ces  sociétés  ont  subi  des  fluctuations  considérables: 
celles  de  VAmerican  Brush  Company  (10  liv.  st.  versées)  ont 
monté  à  28  liv.  st.  le  25  avril,  à  68  liv.  st.  le  16  mai  pour  des- 
cendre  le  19,  à  48  liv.  st. 

Maisest-ilnécessairederemarquerquec'estl'app&tdelaprimeetle 
jeu  de  la  spéculation  qui  attirent  lescapitaux,  et  mettent  ainsi  promp- 
tement  et  librement,  au  service  du  public  les  inventions  qui  amélio- 
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rent  les  conditions  d'existence  de  toutes  les  classes  de  la  société.  On 
a  beaucoup  déblatéré  autrefois  conive\eLRaiiwat/-Manief  mais  c'est 
àlaRailway-Manie  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  été  rede- 
vables de  leurs  chemins  de  ter  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté  aux  con- 
tribuables. Il  est  probable  qu'un  certain  nombre  d'actionnaires  seront 
victimes  de  Télectrico-manie,  mais  le  public  anglais  profitera  plus 
tôt  qu'aucun  autre  des  progrès  réalisés  dans  l'éclairage,  la  com- 
munication de  la  parole  et  la  transmission  des  forces.  Ce  qu'il  y  a 
de  curieux  c'est  que  les  socialistes,  qui  ont  le  capital  en  horreur, 
invoquent  incessamment  le  concours  de  la  loi  pour  réprimer  les 
excès  de  la  spéculation,  quoique  ces  excès  ne  fassent  tort  qu'à  cet 
infftmé  capital. 

En  cette  circonstance,  on  peut  malheureusement  constater  les 
progrès  que  le  socialisme  administratif  a  faits  en  Angleterre  depuis 
quelques  années:  unbill  vient  d'être  présenté  au  Parlement, sinon 
pour  enrayer  directement  la  spéculation,  au  moins  pour  empêcher 
les  compagnies  d'éclairage,  etc.,  de  réaliser  des  bénéfices  de  mo- 
nopole aux  dépens  des  consommateurs;  ce  qui  ne  manquera  pas 
d'arrêter  indirectement  l'élan  de  la  spéculation,  par  conséqu^t 
de  diminuer  la  concurrence  et  de  créer  les  monopoles  contre  les- 
quels il  s*agit  de  protéger  le  public.  Les  Anglais  seraient-ils  en 
train  d'oublier  l'économie  politique? 


Il  est  certain  que  ce  n*est  pas  à  l'économie  politique  qu'on  8*est 
adressé  pour  confectionner  les  divers  biils  destinés  à  mettre  fin 
ïiux  maux  de  l'Irlande,  et,  en  particulier,  le  dernier  né,  celui  qui 
concerne  les  fermages  arriérés.  En  vertu  de  ce  bill  philanthi-opique, 
le  landlord  recevra  deux  années  de  fermage  et  en  abandonnera 
une,    lorsque  la   rente  ne  dépassera  pas   30  livres  slerl.  Des 
deux  années  h  payer,  lune  sera  à  la  charge  du  tenancier  et  l'autre 
h  celle  de  l'Etat  qui  appliquera  à  cette  destination  une  partie  des 
fonds  ecclésiastiques  provenant  de  la  liquidation  de  l'Eglise  établie 
*et  prendra  le  reste  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget.  Il  y  a, 
en  Irlande  comme  ailleurs,  deux  catégories  de  tenanciers  et  de  lo- 
cataires, ceux  qui  payent  exactement  leur  terme  et  ceux  qui  se 
dispensent  volontiers  de  le  payer  ou  qui  sont  habituellement  en 
relard.  Le  nouveau  bill  accorde  à  ces  derniers  une  récompense  et 
une  prime  d'encouragement.  Voilà  de  quelle  façon  s'y  prend  le 
gouvernement  anglais  pour  remédier  à  la  «  démoralisation  »  qui, 
au  dire  de  ses  organes,  est  en  Irlande  la  principale  source  de  la 
misère  et  du  crime.  , 
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En  compensation,  la  Chambre  des  communes,  préoccupée  de  la 
conservation  des  bonnes  habitudes  morales  et  religieuses  de  la  po« 
pulalion  a  rejeté  dans  la  séance  du  10  mai,  à  la  majorité  de  206 
voix  contre  83,  une  proposition  de  M.  Georges  Howard,  ayant 
pour  objet  Touverture  des  musées  le  dimanche.  Il  existe  en   An- 
gleterre 154  musées,  parmi  lesquels  4  seulement  sont  ouverts  le 
jour  du  Seigneur,  à  Londres  et  à  Dublin.  L'auteur  de  la  proposi- 
tion faisait  remarquer  que  les  débits  de  boissons  sont  les  seuls 
endroits  où  le  peuple  puisse  avoir  accès  le  dimanche,  en  ajoutant 
qu'il  ne  croyait  pas  que  la  vue  des  œuvres  de  Tart  et  de  la  science 
put  exercer  une  influence  malfaisante  sur  les  esprits.  La  majorité 
de  la  Chambre  a  été  d*un  autre  avis,  elle  a  pensé  avec  M.  Gaine, 
auquel  le  radical  M.  Broadhurst  a  apporté  son  concours  dans  Tin- 
térèt  du  travail  (?);  que  Touverture  des  musées  serait  nuisible  à  la 
vie  religieuse  du  pays.  En  vain  M.  Wilfrid  Lawson  a  suggéré 
qu'il  n'était  pas  défendu  aux  gens  riches  de  visiter  leurs  propres 
galeries  le  dimanche,  et  qu'après  tout  c'était  le  public  qui  payait 
les  frais  d'entretien  des  musées.  Cette  raison  n'a  pas  paru  con- 
cluante à  Torateur  du  gouvernement,  le  libéral  M.  Mundella.  «  Je 
ne  crois  pas,  a-t-il  dît,  que  les  classes  laborieuses  désirent  l'ou- 
verture des  musées.  Jusqu'à  ce  que  le  sentiment  national  change 
et  fasse  du  dimanche  un  jour  d'amusement  au  lieu  d'un  jour  de 
repos,  je  prétends  que  le  droit  du  gouvernement  n'est  pas  d'ouvrir 
ces  institutions  nationales.  »  On  pourrait  objecter  que  si  le  senti- 
ment national  est  contraire  à  la  fréquentation  des  musées  le  di» 
m  anche,  le  public  s'abstiendra  d'y  aller,  et  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  empêcher  les  gens  qui  ne  sont  pas  imbus  du  o  senti- 
ment national  »,  de  les  fréquenter.  En  dernière  analyse,  cette 
prohibition  à  l'entrée  des  musées  le  dimanche  n'est  autre  chose 
qu'une  application  du  système  protecteur  à  la  vie  religieuse.  Mais 
si  l'église  redoute  la  concurrence  du  musée,  cela  prouve-t-il  qu'elle 
se  sente  bien  forte? 


Les  finances  de  l'Inde  n'ont  pas  gagné  au  remplacement  de  la 
Compagnie  par  le  gouvernement  direct  de  la  métropole.  Les  dé- 
penses se  sont  accrues  d'une  manière  progressive,  et  les  déficits 
ont  passé  à  l'état  chronique,  malgré  l'aggravation  des  charges  des 
contribuables.  Depuis  quelques  années  cependant  la  situation 
financière  tend  à  s'améliorer;  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses a  été  de  1,577,000  L.  en  1881-82,  et  on  prévoit  qu'il  s'élè- 
vera à  3,200,000  L.  en  1882-83.  Le  ministre  des  financesde  l'Lide 
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le  major  Baring  a  profité  de  cette  situation  florissante  pour  opérer 
une  réforme  radicale;  il  a  supprimé  les  droits  de  douane  sur  tous 
les  articles  d'importation,  à  Texception  du  sel,  de  l'opium,  des 
boissons  alcooliques,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre;  àl'ex- 
portation  il  n'a  maintenu  que  le  droit  sur  le  riz  ;  il  a  diminué  en 
même  temps  d'environ  1/3  la  taxe  du  sel,  et,  malgré  l'importance 
de  ces  dégrèvements,  il  compte  sur  un  excédent  de  300,000  L.  On 
sait  que  les  produits  anglais  ne  jouissent  dans  l'Inde  non  plus  que 
dans  les  autres  colonies  et  possessions  britanniques  d'aucun  droit 
différentiel,— quoique  M.Pouyer-Quertier  ait  affirmé  le  contraire. 
Le  régime  du  free  trade  qui  vient  d'ôtre  établi  par  l'initiative  libé- 
rale de  M.  Baring  profitera  donc  également  à  toutes  les  nations,  à 
commencer  parTInde  elle-même. 


L'ouverture  de  l'exposition  nationale  de  Moscou  a  eu  lieu  le 
l«'juin.  A  l'occasion  de  cette  exposition  unacongrès  de  fabricants, 
propriétaires  d'usines  et  autres  personnes  intéressées  à  l'industrie 
etau  commerce  »  est  convoqué  pourle  moisde  juin  parlasociété  d'en- 
couragement à  l'industrie  et  au  commerce  russes.  Parmi  les  nom* 
breuses  questions  du  programme,  approuvé  par  M.  le  Ministre 
des  finances,  nous  signalerons  celles  qui  concernent  spécialement 
le  commerce  extérieur  de  la  Russie. 

10  Quel  est  le  système  de  droits  dédouanes  sur  le  commerce  étranger 
qui  serait  le  plus  désirable  pour  le  développement  de  l'industrie  russe 
des  fabriques  et  des  usines  ?  2»  N'y  a-t-il  pas  un  ordre  et  des  procédés 
douaniers  quelconques  qui  font  obstacle  au  développement  du  com- 
merce d'importation,  aussi  bien  qu'à  celui  d'exportation,  et  dont  il  fau- 
drait demander  au  gouvernement  Fabrogation?  3»  Mesures  à  prendre 
pour  relever  notre  commerce  d'exportation.  4<>  Mesures  destinées  au  dé- 
veloppement des  relations  commerciales  avec  la  péninsule  des  Balkans 
et  avec  l'Asie.  5^  Quels  seraient  les  moyens  les  plus  opportuns  pour  lut- 
ter avec  succès  contre  la  concurrence  américaine  par  rapport  à  l'écoule- 
ment des  produits  de  l'industrie  rurale  de  la  Russie  sur  les  marchés 
étrangers?  6»  Dans  quel  sens  et  quelle  direction  les  consuls  russes  pour- 
raientr-ils  coopérer  en  Europe,  en  Amérique,  en  Orientet  en  Asie  à  l'œu- 
vre progressive  du  commerce  russe  ?  7»  Quelles  sont  les  bases,  répon- 
dant le  mieux  aux  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  laRussie,  qui 
devraient  être  adoptées  pour  la  conclusion  des  traités  de  commerce  avec 
les  puissances  européennes,  aussi  bien  qu'avec  celles  de  l'Orient  et  de 
l'Asie  ? 

Un  humoriste  américain  institua  un  jour  un  prix  de  2,500  dol- 
lars à  décerner  à  Tauleur  du  mémoire  qui  résoudrait  de  la  m  i- 
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nièrela  plus  salisfaisanle  cette  question:  Quel  est  le  meillenr 
moyen  de  détruire  les  souris  ?  —  C'est  de  multiplier  les  chats,  se 
contenta  de  répondre  un  des  conourents,  et  le  Jury,  plein  de  bon 
sens,  lui  décerna  le  prix.  Aux  nombreuses  questions  du  programme 
de  Moscou  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  développer  le  com- 
merce de  la  Russie,  et  à  lutter  avec  la  concurrence  américaine,  on 
pourrait,  de  même,  se  contenter  de  répondre  :  c'est  d'établir  la 
liberté  du  commerce.  Seulement,  il  est  peu  vraisemblable  que  cette 
réponse  obtînt  lessuffrages  d'un  jury  d'industriels  russes.  Ne  vient- 
on  pas  d'augmenter  encore  le  tarif  à  leur  sollicitation,  et  ne 
voyons-nous  pas  figurer  parmi  les  nouveaux  droits  une  taxe  de 
12  roubles  par  poud  sur  les  médicaments  étrangers?  M.  Purgon 
lui-môme  est  protégé  en  Russie. 


*  « 


Le  gouvernement  russe,  après  de  longues  hésitations,  s'est  enûa 
décidé  à  défendre  d'assommerlesjuifsetde  piller  leurs  maisons.  En 
vertu  d'une  décision  prise  par  le  sénat  dirigeant  et  reproduite  par 
le  Journal  de  Saint-Pétersboug  «  il  est  porté  à  la  connaissance  gé- 
néraleque  le  gouvernement  est  fermement  résolu  à  poursuivre 
avec  toute  la  rigueur  voulue  toute  espèce  d'acte  de  violence  dirigé 
contre  la  personne  ou  la  propriété  des  juifs,  qui  se  trouvent  sous  ia 
protection  des  lois  générales  à  l'égal  des  autres  sujets  de  S.  M.  » 
En  revanche,  par  une  autre  décision  émanée  du  comité  des 
ministres,  et  ooncernant  les  provinces  oii  les  juifs  se  trouvent  à 
domicile  Qxe,  il  est  ordonné  : 

1«  A  titre  démesure  temporaire  et  jusqu'à  révision  intégrale  des  lois 
concernant  les  juifs,  d'interdire  aux  juifs  le  domicile  hors  des  villes  et 
bourgades  et  de  n'admettre  d'exception  sous  ce  rapport  que  pourteaco- 
lomes  juives  actaellement  existantes  qui  s'occupent  d'agrieultnre. 

2^  De  suspendre  temporairement  la  conolosion  de  contrats  d*aohat  on 
hypothèques  au  nom  de  juifs  et  l'enregistrement  à  leur  nom  de  contrats 
d'affermage  d'immeubles  situés  hors  des  villes  et  bourgades,  ainsi  que 
celui  des  procurations  pour  la  gestion  de  ces  immeubles. 

S»  D'interdire  aux  juifs  de  se  livrer  au  commerce  le  dimanche  et  les 
jours  de  grandes  f&tes  chrétiennes  et  de  se  conformer  pour  la  fermeture 
de  leurs  boutiques  aux  règlements  en  vigueur  pour  la  fermeture  des  boa- 
tiques  des  chrétiens. 

Le  but  de  ces  mesures  est  de  protéger  les  usuriers  et  les  petits 
marchands  de  pure  race  slave  contre  leurs  concurrents,  plus  actifs, 
plus  laborieux  et  moins  ivrognes  de  race  sémitique;  mais  elles 
n'atteignent  pas  seulement  cette  race  maudite,  en  jetant  l'interdit 
sur  une  catégorie  importante  d'acheteurs,  de  fermiers  et  de  pré* 
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leurs,  elles  aurontpour  résultat  inévitable  de  faire  baisser  les  prix 
des  marchandises,  des  terres  et  des  fermages  et  de  faire  hausser 
Fintérèt  de  l'argent.  Ces  conséquences  désagréables  du  protectio- 
nisme  antisémitique  n'ont  pas  échappé  aux  négociants  de  Moscou, 
dont  les  détaillants  juifs  sont  les  meilleurs  clients.  Une  pétition 
portant  les  signatures  de  soixante-dix  chefs  de  maisons  de  com- 
merce a  été  adressée  au  ministre  des  finances  pour  appeler  son  at- 
tention sur  ce  côté  économique  de  la  persécution. 

Ce  document,  lisaas-nous  dans  une  correspondance  adressée  au 
Journal  des  Débats,  s'étend  sur  les  suites  nuisibles  qu'ont  pour  le  com- 
merce les  persécutions  contre  les  juifs.  L'activité  des  juifs  dans  le  com- 
merce de  Moscou  prend  deux  directions:  1^  Le  commerce  de  détail  est 
exclusivement  entre  lears  mains.  Aussi  les  derniers  événements  n'ont 
pas  atteint  seulement  les  victimes  directes  de  la  catastrophe  ;  leur  effet 
s^est  étendu  à  toutes  les  classes.  Les  commerçants  en  détail  juifs  ont 
restreint  naturellement  leurs  achats.  Déjà  l'hiver  dernier  un  certain 
malaise  était  visible  aux  foires  annuelles  de  l'Ukraine.  A  la  dernière 
foire  de  Kharkov,  les  juifs  n'ont  fait  que  le  quart  de  leurs  achats  ordi- 
naires. 2o  Les  juifs  habitant  Moscou  sont  en  grande  majorité  les  inter- 
médiaires entre  l'industrie  de  notre  ville  et  les  gouvernements  de  l'Ouest 
et  du  Sud.  Quand  les  juifs  avaient  toute  facilité  d'entrer  à  Moscou,  les 
relations  de  commerce  entre  notre  ville  et  les  marchés  du  Sud  et  de 
l'Ouest  étaient  bien  plus  étendues  ;  ce  fait  mérite  d^attirer  l'attention  du 
gouvernement,  vu  que  l'industrie  moscovite  a  déjà  fort  à  lutter  contre 
la  concurrence  polonaise,  autrichienne  et  allemande.  Eloigner  les  juifs 
de  Moscou,  c'est  porter  atteinte  à  notre  commerce.  Nous  ne  pouvons  lier 
de  relations  suivies  avec  les  juifs  qui  n'ont  qu'un  permis  de  séjour  tem- 
poraire. Le  droit  absolu  de  séjour  des  juifs  à  Moscou  mérite  d*être  vive- 
ment appuyé,  carcedroitestune  condition  de  c^nGance.  Les  soussignés  ne 
doutent  point  que  le  gouvernement  ne  prenne  des  mesures  énergiques 
contre  le  renouvellement  des  persécutions  contre  les  juifs,  car  ces  per- 
sécutions causent  au  commerce  russe  les  pertes  les  plus  sensibles.  Au- 
jourd'hui déjà  il  y  a  un  temps  d'arrôt  visible  dans  la  marche  des  affaires. 
Une  reprise  des  persécutions  contre  les  juifs  coûterait  à  Moscou  des 
millions. 

•  Ces  persécutions^  qui  nous  reportent  aux  plus  mauvais  jours  du 
moyen  âge,  ont  soulevé  dans  le  monde  civilisé  une  indignation  gé- 
nérale. En  Russie  même,  quelques  journaux,  le  Oolo$  et  laGazeite 
de  Moscou  ont  protesté  contre  Tinertie  complaisante  du  gouverne- 
ment. Déjà  au  commencement  du  règne  d'Alexandre  II,  les  esprits 
libéraux  avaient  demandé  la  réforme  du  régime  d'exception  auquel 
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les  juifs  étaient  demeurés  assujettis  et  dont  on  vient  de  renouveler 
avec  tant  d'à  propos,  les  dispositions  barbares.  Dans  un  mémoire 
sur  les  sectes  religieuses  en  Russie^  adressé  en  1858  k  l'empereur 
défunt  et  qui  vient  d'être  récemment  publié  *,  le  prince  Nicolas 
Orloff,  actuellement  ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  résumait 
ainsi  la  solution  à  donner  à  la  question  juive  : 

Nous  croyons  que  la  question  juive  pourrait  se  résoudre  avec  une  ^x- 
tréme  facilité.  11  suffirait  pour  cela  dé  s'en  tenir  aux  principes  suivants  : 

«  lo  Accorder  aux  juifs  tous  les  droits  personnels  et  tous  les  droits  de 
famille  dont  jouissent  les  autres  sujets  russes; 

2o  Permettre  aux  juifs  venus  du  dehors  de  se  fixer  en  Russie  et  d'y 
établir  leur  domicile  aux  mômes  conditions  que  les  autres  étrangers; 

3<> Supprimer  toutes  les  restrictions  destinées  à  empêcher  les  juifs 
étrangers  ou  indigènes  de  fonder  des  maisons  de  banque  oa  de  com- 
merce dans  les  diverses  parties  du  territoire  de  l'empire.  Cette  der- 
nière mesure  aurait  pour  conséquence  d*attirer  chez  nous  des  capitaux 
qui  donneraient  une  vive  impulsion  à  notre  industrie.  Avec  leur  esprit 
d'entreprise,  les  juifs  trouveraient  en  Russie  un  très  vaste  champ,  oiï 
leur  activité  pourrait  s'exercer  pour  le  plus  grand  profit  du  pays.  » 

Les  décisions  du  «  comité  des  ministres  »  que  nous  avons  repro- 
duites plus  haut,  attestent  malheureusement  que  ce  programme 
libéral  n'aqu'unefaiblechancede  prévaloir.  Le  gouvernement  russe, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  pourrait  être  défini  :  une  autocratie 
sans  autocrate.  En  Tabsence  d'une  volonté  dirigeante,  éclairée  et 
ferme,  cet  énorme  navire,  dont  la  coque  à  moitié  pourrie  a  besoin 
de  réparations  urgentes,  s'en  va  flottant  à  la  la  dérive.  U  faudrait 
pour  le  remettre  à  neuf  un  nouveau  charpentier  de  Saardam. 

Avec  les  formes  politiques  les  plus  dissemblables,  la  Russie  et 
les  Etats-Unis  sont  arrivés  à  la  même  corruption  administrative, 
et  à  la  môme  impuissance  du  gouvernement  à  résister  aux  coali- 
tions des  intérêts  privés,  aux  exigences  abusives  et  aux  passions 
brutales  du  mob.  A  Saint-Pétersbourg  comme  à  Washington,  les 
protectionnistes  font  la  loi  en  employant  des  procédés  analogues 
et  tandis  qu'en  Russie  la  populace,  en  assommant  les  juifs,  et  le 
«  comité  des  ministres  »  en  les  privantdeleursmoyens d'existence, 
les  contraignent  à  émigrer,  aux  Etats-Unis,  les  politiciens  républi- 
cains et  démocrates  du  congrès  qui  se  disputent  le  vote  de  la 
Californie  viennent  d'interdire  pour  dix  ans  l'immigration  des 

*  Quelques  réflexions  sur  les  sociétés  religieuses  en  Russie.  Broch.  in-S,  1882, 
Paris,  E.  Dentu. 
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Chinois,  en  vue  de  protéger  leurs  concurents,  Irlandais  ou  Allemands 
pour  la  plupart,  mais  citoyens  américains  et  électeurs.  Le  prési- 
dent Arthur  avait  opposé  son  veto  à  un  bill  précédent  qui  portait  à 
vingt  ans  la  durée  de  cet  interdit,  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  persé- 
vérer dans  sa  résistance. 

Cette  prohibition  du  travail  chinois  n'est  qu'une  extension  du 
système  protectionniste  aux  salaires  des  ouvriers.  En  prohibant 
ou  en  taxant  les  produits  de  l'étranger,  tout  en  laissant  entrer  li- 
brement les  ouvriers  du  dehors,  on  protège  les  profits  et  non  les 
salaires,  ce  qui  n'empêche  pas  les  protectionnistes  de  se  poser  en 
défenseurs  désintérêts  de  leurs  ouvriers.  Le  vote  sur  le  bill  anti- 
chinois a  démasqué  cette  philantrophie  hypocrile.  Au  lieu  de  voter 
conformément  à  leurs  principes  les  mieux  établis,  laprohibition  du 
travail  à  bon  marché,  les  protectionnistes  ont  été  unanimes  à  la 
repousser.  M.  Jones,  sénateur  du  Nevada,  le  leur  a  reproché  avec 
amertume.  «  Ceux  qui  veulent  laisser  les  Chinois  entrer  librement 
dans  le  pays,  a-t-il  dit,  sont  précisément  les  protectionnistes,  les 
soi-disant  défenseurs  de  Tinduslrie  américaine.  »  Touteéquivoque 
n'est-ellepas  maintenant  dissipée?  Lesprotectionnistesaméricains  et 
autres  oseront-ils  encore  se  proclamer  les  défenseurs  du  «  travail 
national  »? 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'à  nos  yeux  la  protection  des  sa- 
laires n'est  guère  moins  inique  et  moins  nuisible  que  celle  des  pro- 
fits? Nous  repoussons  Tune  aussi  bien  que  l'autre,  et  pour  les  mô- 
mes motifs,  mais  nous  voudrions  bien  savoir  comment  la  logique 
protectionniste  accorde  la  libre  entrée  des  travailleurs  avec  lapro- 
hibition des  produits  du  travail  ? 

Nous  empruntons  au  Courrier  des  EtaiS'  Unis  le  résumé  des  dis- 
positions du  bill  antichinois  : 

Le  bill  suspend  Timmigration  chinoise  pour  dix  ans,  et  entre  en  vi- 
gueur quatre-vingt-dix  jours  après  la  date  de  son  adoption.  Le  débar- 
quement d'un  Chinois  laborer  est  un  cas  de  misdemeanor  pour  le  capi- 
taine du  navire  à  bord  duquel  il  serait  de  passage,  et  la  pénalité  est  fixée 
à  500  dollars  d'amende  et  un  an  d'emprisonnement,  maximum  pour 
chaque  délit.  Quand  un  Chinois  étant  dans  le  pays  depuis  le  17  novem- 
bre 1880,  ou  arrivant  avant  l'expiration  des  quatre-vingt-dix  jours,  sera 
sur  le  point  de  partir  des  Etats-Unis,  le  collecteur  des  douanes  du  dis- 
trict ou  son  député,  devra  enregistrer  le  laborer  chinois  et  lui  délivrer 
un  certificat  dans  le  but  de  constater  son  identité  s'il  revient  dans  le 
pays.  De  môme  il  sera  dressé  des  certificats  pour  les  laborers  chinois 
quittant  le  pays  par  terre.  La  fabrication  ou  la  falsification  d'un  certifi- 
ait, ou  la  personnification  du  titulaire  réel  d'un  certificat  constituera  un 
.  mUdêmMnor^  punissable  d'une  amende  de  1,000  dollars  et  del'emprison- 


482  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

nement  pour  un  an  au  maximum.  Chaque  navire  dont  le  capitaine  vio- 
lera une  des  provisions  de  c^t  acte  sera  sujet  à  saisie  et  condamna- 
tion. 

Le  fait  d'amener  par  terre  aux  Etats-Unis  ou  par  eau  un  Chinois  n'ayant 
pas  droit  d'y  être  admis,  ou  de  contribuer  à  un  tel  fait  sera  considéré 
comme  misdemeanor,  et  puni  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  L*acte  n'est 
pas  applicable  aux  agents  diplomatiques  ou  autres  du  gouvernement 
chinois.  La  naturalisation  des  Chinois  est  défendue,  et  les  mots  :  Chinese 
laborers  doivent  s'entendre  de  tous  les  ouvriers  d*état  ou  sans  profession, 
et  de  ceux  employés  dans  les  mines. 

C'est  à  très  peu  de  chose  près  en  pratique,  —  et  absolument  en 
principe  —  remarque  spirituellement  le  Courrier^  ce  qu'était  la  loi 
chinoise  contre  Tadmission  des  «  barbares  »  —  Ouanâs  — ,  avant 
l'ouverture  des  cinq  ports  du  céleste  empire.  Aujourd'hui  c*^t 
la  civilisation  qui  ferme  ses  portes  à  ce  que  nous  appelons  la  bar- 
barie, tandis  que  ce  que  nous  appelons  la  barbarie  ouvre  les  siennes 
à  la  civilisation. 


Tandis  que  l'immigration  jaune  est  prohibée,  l'immigration  blan- 
che prend  chaque  jour  des  proportions  plus  considérables.  Dans  la 
première  semaine  de  mai  17,600  étrangers  parmi  lesquels  3,000  Juifs 
russes  ont  débarqué  à  New- York;  en  moyenne  il  en  arrive  2,000 
par  jour,  et,  chose  digne  d'attention,  Ja  composition  de  cet  énorme 
afflux  d'émigrants  a  subi  depuis  quelque  temps  une  modiflcation 
importante.  «On  signalait  tout  dernièrement,  dit  le  Courrier  des 
EiatS'UmSy  un  changement  très  marqué  dans  la  composition  des 
masses  de  peuple  qui  débarquent  quotidiennement  au  Gastle  Gar- 
den^  et  nous  constations  que  dans  l'afflux  des  nouveaux  venus^  la 
plupart  étaient  des  gens  d'état,  des  distillateurs,  des  brasseurs,  des 
couteliers,  desûleursde  coton,  des  fromagiers,  des  cultivateurs,  des 
polisseurs  de  diamant,  des  forgerons,  des  bijoutiers,  des  fabricants 
de  dentelle,  des  papetiers,  des  savonniers,  des  selliers,  des  tisseurs 
de  châles,  des  constructeurs  de  navires,  des  tisseurs  de  laine,  etc., 
et  nous  voyons  dans  ce  phénomène  un  symptôme  que  np  devraient 
pas  négliger  ceux  qui  s'occupent  des  questions  intéressant  l'écono- 
mie générale  du  travail  national.  » 

Les  ouvriers  américains  ne  voient  pas  sans  inquiétude  cette  in- 
vasion du  travail  blanc,  plus  difficile  à  prohiber  que  le  travail  jaune. 
Nous  trouvons  à  ce  sujet  quelques  indications  curieuses  dans  le 
New-  York  Daily  Bulletin  : 

Cette  semaine  s'annonce  comme  la  plus  formidable  dans  l'histoire  de 
notre  port  au  point  de  vue  de  l'immigration  européenne.  Le  fait  qu'une 
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si  grande  proportion  de  ces  hommes  sont  des  ouvriers  d'état  corn  ^ 
mence  à  faire  naître  quelque  appréhension  de  la  part  des  trade-unio» 
nistes.  C'est  un  élément  quUls  ne  peuvent  pas  aisément  dominer,  et  il 
serait  assez  difficile  quMls  proclamassent  contre  les  Allemands,  les 
Italiens,  les  Scandinaves  et  les  autres,  le  même  ostracisme  que  contre 
les  Chinois.  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  pas  dissimuler  leurs  appréhen- 
sions de  rinévi table  conséquence  d'une  si  grande  et  si  persistante  addi- 
tion à  la  masse  de  la  main-d'œuvre  professionnelle.  Les  mines  de  char- 
bons de  la  Pensylvanie,  où  la  grève  est,  en  quelque  sorte,  à  Tétat 
chronique,  commencent  à  sentir  les  effets  de  cette  accumulation.  Les 
journaux  de  Philadelphie  rapportent  qu*un  M.  Rankin,  «  maître  ou- 
vrier »  de  Torganisation  connue  sous  le  nom  de  «  Chevaliers  du  Travail  » 
—  Knightsof  Labor,  — prédit  «  des  troubles  sérieux  ».  —  a  Rien,  dit-il, 
n*lrrite  autant  les  trade-unionistes  que  Timportation  d'ouvriers  étran- 
gers pour  prendre  la  place  des  grévistes.  »  Il  dit  aussi  qu*à  la  prochaine 
législature  il  sera  fait  un  effort  pour  obtenir  le  passage  d'une  loi  fai- 
sant un  délit  pénal  de  l'importation  de  groupes  d'ouvriers  d'une  place 
dans  une  autre.  En  d'autres  termes,  les  chemins  de  fer  seraient  «  punis  » 
pour  transporter  des  ouvriers  «  étrangers  »,  juste  comme  les  comman- 
dants de  navires  et  de  steamers  sont  sujets  à  des  pénalités  en  vertu  du  bill 
antichinois,  pour  apporter  aux  Etats-Unis  des  travailleurs  asiatiques. 
De  môme  de  l'Illinois,  du  Mionesota,  de  l'Iowa  et  du  Kansas  nous 
recevons  des  plaintes  contre  l'absorption  de  diverses  industries  par  des 
étrangers  nouvellement  arrivés.  Plusieurs  branches  des  industries  du 
constructeur,  du  mécanicien,  du  briquetier,  et  môme  du  peintre  et  du 
décorateur,  sont  dans  cette  région  accaparées  par  les  Allemands,  les 
Suédois,  les  Français  et  les  Italiens,  qui,  ayant  fait  un  apprentissage 
technique  dans  leur  pays,  sont  des  ouvriers  accomplis  et  économiques. 
S'il  y  avait  quelque  apparence  d'un  prochain  ralentissement  dans  l'in- 
vasion de  la  grande  armée  des  ouvriers  et  artisans  européens,  les 
trade-unions  et  les  «  Knights  of  Labor  »  pourraient  se  consoler  par 
l'espoir  de  pouvoir  conserver  leur  autorité  ;  mais  la  magnitude  du 
mouvement  a  évidemment  détruit  cet  espoir.  Bref,  l'élan  est  trop  fort 
pour  qu'il  soit  possible  de  le  maîtriser  par  une  combinaison  artiOcielle  ; 
et,  en  tant  qu'il  s^agit  du  problème  des  salaires,  on  peut  considérer 
comme  un  fait  irrécusable  que  la  loi  naturelle  de  la  concurrence  et  le 
principe  régulateur  de  l'offre  et  de  la  demande  s'affirmeront  irrésisti- 
blement, en  dépit  de  toutes  dispositions  législatives  et  en  dépit  des 
trade-unions  et  de  tous   les  Knights  of  Labor  du  monde. 

Veut- on  savoir  maintenant  ce  qne  valent  les"  immigrants.  D'après 
unelongue  série  d'observations  recueillies  au  Gastle  Garden,  dit  le 
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Courrier  des  Etats-Unis^  le  commissaire  K^pp  estime  en  moyenne 
à  150  dollars  la  quantité  d'argent  ou  de  valeurs  que  chaque  émi- 
grant  apporte  avec  lui.  Le  docteur  Young,  chef  du  bureau  de  sta- 
tistique, réduit  cette  évaluation  à  80  dollars.  En  outre,  M.  Kapp, 
suivant  la  méthode  du  docteur Ëngel,  de  Berlin,  met  une  valear 
moyenne  de  l,125dollarssurchaqueimmigrant,  del'unet  de  l'autre 
sexe,cette  estimationsefondantsur  ce  qu'ilencoûtepourélever,  nour- 
rir, vêtir  et  former  un  travailleur  ordinaire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ca- 
pable de  gagner  sa  vie.  Le  docteur  Young,  tenant  compte  de  l'élé- 
ment indigent  et  criminel,  fixe  la  moyenne  minimum  à  800  dollars. 
Prenant  ce  minimum  pour  point  de  départ,  ou  doit  admettre,  dia- 
prés le  témoignage  de  ces  savants  et  les  indications  du  recensement 
officiel,  que  10,912,329  immigrants  dont  les  statistiques  font  men- 
tion depuis  1820,  représentent,  au  taux  de  800  dollars,  le  total  de 
9,602,849,520  dollars,  soit  près  de  50  milliards  de  francs,  ajoutés 
positivement  à  la  fortune  nationale  par  Timmigration  d'un  peu  plus 
d*un  demi-siècle.  Si  énormes  que  soient  ces  chiffres,  ils  restent  très 
certainement  au-dessous  de  la  vérité. 


La  polygamie  est  assurément  un  cas  pendable.  Cependant,  la 
reine  d'Angleterre,  impératrice  des  Indes,  a  dans  ses  possessions 
plus  de  40  millions  de  mahométans  polygames,  et  nous  nous  sou- 
venons d'avoir  reçu  en  Grimée  la  gracieuse  hospitalité  d'un  mour- 
zat  tartare,  officier  au  service  du  tzar,  et  propriétaire  d'un  harem 
hermétiquement  clos« 

Les  Américains  sont  moins  tolérants  sur  cet  article.  Un  nouveau 
bill  prohibitif  de  la  polygamie,  le  bill  Edmunds  vient  d'être  mis  en 
vigueur  dans  l'Utah;  à  dater  du  1«' janvier  prochain  les  enfants  qui 
naîtront  de  mariages  polygames  seront  déclarés  illégitimes;  le  poly- 
game pourra  être  puni  non  pas  seulement  si  l'on  prouve  la  célébra- 
tion du  mariage,  mais lasimplecohabitation; bref  rUtah  se  trouvera 
placé  dans  la  situation  de  ces  proclaimed  districts  de  l'Inde,  oii  l'au- 
torité anglaise  intervient  pour  réprimer  les  infanticides.  Jusqu'à 
présent  les  Mormons  ne  se  sont  pas  émus  de  ces  mesures  extraor- 
dinaires, et  leurs  défenseurs  font  remarquer  qu'aucune  partie  de  l'U- 
nion n'est  plus  prospère  que  rUtah;  qu'ils  ont  transforraéce  terri- 
toire stérile  en  un  mer veilleu}^. jardin.  C'est  que  le  travail  est  la 
première  religion  des  Mormons.  «  On  n'a  pas  assez  fait  ressortir, 
dit  un  correspondant  du  World  de  New- York,  que  le  mormo- 
nisme  encourage  avant  tout  le  travail;  il  enseigne  que  la  pre- 
mière des  vertus  est  d'être  industrieux.  U  n'y  a  pas  de  pauvres 
parmi  les  Mormons  parce  que  tout  le  monde  travaille.  On  ne  voit, 
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le  jour,  aucun  désœuvré  dans  les  rues,etdèsneufheuresdusoir,  il 
semble  que  toute  la  ville  dorme.  Quelques  étrangers  se  montrent 
aux  portes  des  saloons^  mais  les  Mormons  restent  chez  eux.  »  On 
pourrait  ajouter  que  les  «  saints  »  plus  ou  moins  monogames  des 
Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre  qui  se  montrent  particulièrement 
ftpres  à  persécuter  les  a  saints  »  polygames  du  mormonisme  ne  sont 
pas  absolument  immaculés  ;  que  les  disorderly  houses,  inconnues  à 
Sait  Lake  CUi/ sont  florissantes  à  Boston,  et  que  les  pratiques  abor- 
tives  y  sévissent  de  manière  à  ralentir  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, mais  les  Mormons  n*en  causent  pas  moins  un  scandale  into- 
lérable dans  le  monde  puritain  et  dévot  de  la  vertueuse  Amérique. 
Encore  s*ils  étaient  mahométans! 


L'extension  du  domaine  de  la  civilisation  a  été  presque  toujours 
funeste  aux  races  indigènes.  Quand  les  conquérants  ou  émigrants 
civilisés  ou  soi-disant  tels  ne  les  ont  pas  asservies  et  traitées 
comme  des  bêtes  de  somme,  ils  les  ont  détruites  comme  des  bêtes 
nuisibles.  En  général,  l'expérience  atteste  que  ce  contact  a  dété- 
rioré les  mœurs  des  hommes  civilisés  beaucoup  plus  qu'il  n'a 
amélioré  celles  des  peu  pies  sauvages  ou  arriérés.  Les  gouvernements 
ont  pris,  à  la  vérité,  les  indigènes  sous  leur  tutelle,  mais  on  sait 
ce  que  vaut  la  tutelle  des  gouvernements.  Aux  Etats-Unis,  la  pro- 
tection des  peaux  rouges  dépossédés  de  leurs  territoires  sert  prin- 
cipalement à  enrichir  les  agents  du  «bureau  indien  »,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  citer  un  seul  pays  où  l'homme  blanc 
ait  proQté  de  la  supériorité  de  sa  puissance  et  de  ses  lumières  au- 
trement que  pour  exploiter,  corrompre  ou  massacrer  ses  frères 
jaunes,  rouges  ou  noirs.  Aussi  ne  peut-on  qu'applaudir  aux  tenta- 
tives qui  sont  faites  en  vue  de  rendre  la  civilisation  plus  clémente  à  ces 
races  pour  lesquelles  sa  domination  est  si  dure.  Telest  le  but  que 
se  propose  la  a  Société  pour  la  protection  des  indigènes  des  colo- 
nies »  qui  s*est  constituée  définitivement  le  27  janvier  dernier, 
sous  la  présidence  de  notre  confrère  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Elle 
a  tenu  déjà  plusieurs  réunions  générales  et  commencé  la  publica- 
tion d'un  bulletin  périodique.  Nous  adressons  toutes  nos  félicita- 
tions à  ses  promoteurs  et  nous  leur  souhaitons  bon  succès. 

«  * 
Le  «  parti  ouvrier  »  a  tenu  à  Paris,  du  14  au  21  mai,  son  3*  con- 
grès régional.  Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  du  Prolétaire 
c  organe  officiel  »  du  parti  que  80  groupes  socialistes  s'y  trouvaient 
représentés,  et  qu'on  avait  exclu,  lors  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, les  délégués  de  neuf  groupes  dissidents,  ce  qui  a  naturel- 
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lement  beaucoup  simpliBé  les  débats  :  il  n*y  avait  dans  le  conenrës 
que  des  orthodoxes. 

En  quoi  consistent  les  doctrines  de  l'orthodoxie  ouvrière  ?  On 
pourra  s'en  faire  une  idée  approximative  en  examinant  les  can* 
clusioDS  du  rapport  d'ensemble  sur  les  travaux  du  congrès. 

Ces  résolutions  et  conclusions  se  résument  ainsi  :  sur  la  ques-> 
tîon  des  grèves,  le  parti  ouvrier  ne  peut  ni  les  fomenter,  ni  les  orga» 
nîser  actuellement,  mais  il  doit  les  soutenir  de  tous  ses  moyens  ;  pour 
Tavenir  la  fédération  de  la  grande  ^masse  des  corporations  étant  chose 
faite,  pourra  devenir  une  arme  offensive,  mais  elle  ne  sera  jamais  une 
arme  d'émancipation,  la  révolution  seule  amènera  la  civilisation  socia- 
liste. Le  Parti  doit  prendre  Pinitiative  de  leur  organisation  pour  leur 
inculquer  le  caractère  socialiste. 

Sor  la  question  des  pouvoirs  politiques  et  administratifs:  le  Parti 
doit  s'en  emparer  par  le  vote  ou  par  la  force,  selon  les  cas.  Les  muni- 
cipalités conquises  serviront  à  mettre  la  bourgeoisie  en  demeure  de 
s'occuper  de  la  question  sociale,  ce  qui  ne  peut  que  hâter  sa 
perle. 

Tous  les  rapports,  excepté  celui  du  cercle  républicain  de  la  Haute-^ 
Vienne,  déclarent  que  les  améliorations  matérielles,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  être  durables  et  d'une  efficacité  sérieuse  dans  un 
ordre  économique  basé  sur  le  salariat,  assimilant  le  travail  à  une 
marchandise  inerte.  Tous  pensent  que  la  bourgeoisie,  maîtresse  du 
pouvoir  central,  au  nom  d'une  légalité  malhonnête  faite  pour  la  sauve- 
garde de  ses  privilèges,  s'opposera  par  la  force  à  cette  évolution  du 
prolétariat,  prévue  par  les  délégués  afin  de  mieux  justifier  le  droit  ré- 
volutionnaire des  exploités. 

Ce  seront  donc  des  mises  en  demeure  que  pourront  faire  les  hommes 
du  parti  ouvrier  dans  les  municipalités;  mises  en  demeure  qui  facili- 
teront d'autant  plus  le  recrutement  de  l'armée  révolutionnaire  qu'elles 
seront  plus  justes  et  repoussêes  avec  plus  de  brutalité  par  la  classe 
bourgeoise. 

L'ensemble  des  revendications  que  Ton  peut  déduire  des  rapports  des 
délégués  est  contenu  dans  Fénumëration  suivante  : 

Extension  du  suffrage  aux  femmes. 

Suppression  des  octrois  et  leur  remplacement  par  une  taxe  progrès-^ 
sive  sur  les  revenus  à  partir  d'un  certain  chiffre. 

Universalisation  réelle  de  Tinstruction  ;  repas  scolaire  et  habillement 
des  enfants  par  la  commune;  organisation  sérieuse  de  Pinstruotion 
professionnelle. 

Reconstitution  rapide  des  biens  communaux. 

Transformation  immédiate  en  services  publics  communaux  des  gran* 


CHRONIQUE.  487 

dos  CompagDÎes,  gaz,  omnibus,  tramways,  des  travaux  de  voirie  et  des 
êgouts. 

Organisation  d'un  service  d'approvisionnement  par  la  municipalité; 
création  de  greniers  d'abondance,  minoteries,  boulangeries,  boucheries, 
etc.  Ouverture  graduelle  de  bazars  communaux,  en  un  mot  commer- 
cialisation progressive  des  diverses  branches  de  rechange  et  des  prin- 
cipales industries  de  consommation. 

Expropriation  aussitôt  que  faire  se  pourra  de  la  propriété  bâtie,  pour 
que  les  logements  entrent  dans  la  catégorie  des  services  communaux, 
et  en  attendant  construction  de  maisons  salubres  pour  la  classe  ou- 
vrière, louées  à  des  prix  de  revient  afin  de  déterminer  la  baisse  des 
loyers. 

Droit  &  Tassistance  pour  tous  les  invalides  et  droit  au  travail  pour 
tous  les  valides  frappés  de  chômage,  après  un  certain  temps  de  domi- 
cile dans  la  commune. 

Médecins  et  médicaments  assurés  gratuitement. 

Logement  gratuit  des  vieillards. 

Crédit  municipal  aux  associations  ouvrières. 

Adjudication  des  travaux  des  municipalités  à  des  sociétés  ou- 
vrières. 

Transformation  d'une  partie  du  budget  en  caisse  de  réserve  pour  les 
crises,  les  grèves,  etc.,  organisation  d'ateliers  municipaux  intermittents 
dans  ce  but. 

Intervention  des  communes,  au  nom  de  l'hygiène,  de  la  morale  et  de 
la  justice  dans  les  relations  économiques,  travail  et  commerce. 

Etablissement  de  la  garde  nationale  gardienne  des  conquêtes  popu- 
laires, et  préparation  à  lu  suppression  des  armées  permanentes. 

Fédération  des  communes  socialistes. 

Telles  sont,  citoyennes  et  citoyens  délégués,  les  principales  reven- 
dications municipales  que  votre  ti-oisième  commission  a  pu  dégager 
de  l'ensemble  des  rapports.  Tous  ces  rapports  insistent  d'une  manière 
toute  particulière,  et  cela  avec  raison,  pour' que  les  militants  fassent 
des  efforts  incessants,  afin  d'éviter  que  la  masse  s'habitue  à  considérer 
ces  revendications  comme  un  but,  tandis  qu'elles  ne  sont  qu^un  ache- 
minement vers  l'émancipation  humaine  impossible  en  dehors  de  la 
socialisation  des  moyens  de  production  ;  but  suprême  qui  doit  être 
directement  visé  lorsque  la  bourgeoisie  par  sa  résistance  aveugle  nous 
aura  acculés  à  la  guerre  civile. 

Le  communisme  comme  but,  la  révolution  comme  moyen,  voilà 
donc  en  quoi  se  résume  le  programme  orthodoxe  du  parti  ouvrier. 
Ce  n'est  pas  neuf. 

Paris,  le  14  juin  1882.  G    DE  M. 
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